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Adveniat  Regnum  Tuum. 


LES  QOESTIOIS  ACTUELLES.  CHROIIQUE  DE  U  PRESSE,  L'ACTION  CATHOLIQUE 
et  REVUE  D'ORGAIISATIOR  ET  DE  DÉFERSE  RELIGIEUSE  réunies 

PARAIT    LE    SAMEDI    (40  fascicules   par   an,    plus  les    Tables   semeslrielle» 
PRIX  :  Un  N*.  0  fr.  60.  —  ABONNEMENTS  :  Sis  mois.  1 1  fr.  :  un  ao.  20  fr.  —  Euanser.  1 2  et  22  ft 


BUREAUX  :    5,    RUE   BAYARD,    PARIS- VIII*.   (Chèque*  postaux  :  Maison  Je  la  Bonne  Preitt.  Paris.  C"  N'  1668.) 


AVIS   IMPORTANTS 


î.  —  LE  PROCHAIN  FASCICULE,  conformé- 
ment à  Vavi8  donné  dans  la  D.  C.  du  12  juin 
dernier  (p.  293),  PARAITRA  LE  I  7  JUILLET. 

2.  —  Il  n'est  rien  modifié  aux  TABLES 
SEMESTRIELLES.  Celles  du  tome  3 paraîtront 
prochainement. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  > 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  > 

Féie  nationale  de  Jeanne  d'Arc.  —  La  Chambre 
vote  dèfiaitivement  une  proposition  de  loi  l'in- 
stituant. Rapport  ai  M.  Gaborit,  dép.  :  3. 

Les  dcuï  projets  Maurice  Barrés  et  Joseph  Fabre.  Jeanne  d'Arc 
tit  à  tous  et  occupe  le  premier  rang  parmi  nos  grands  homme?.  Apris 
cinq  siècles  d'oubli.  Les  causes  d'un  grand  retard.  L'union  dans  le 
Parlemcnl  se  fait  peu  à  peu.  La  Grande  Guerre  survient,  arrêtant  tout. 
\1ainlenant,  le  moment  est  Tenu*  L'ultime  raison  de  nos  hommages  : 

anne  a  contribué  à  noire  victoire.  Jeanne  d'.\rc  «  incarne  le  -vrai 

ilriotisme  n.  Le  couronnement  d'un  grand  mouvement  d'admiration; 

faut  l'unanimité. 

Le  mouvement  sociaL  —  Soviétistes  français 
contre  Syndicalistes.  (Ghiustia.\  Goiu<élis?e.\,  Ba- 
taille) :  7. 

La  soi-disant  «  Dictalare  du  Prolétariat  »  écarte  les  Syndicats  de 

lélaboralion  de  la  nouvelle  société  communiste. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

L'après-guerre  Snancier  en  France.  —  Huit  mil- 
liards d'impôts  nouveaux.  l°Loi  du  25.  6.  20:8. 

Titre  I".  Conlri'ùutions  directes.  —  Titre  II.  Enregistrement, 
L'omaiop  et  Timbre.  —  Titre  III.  Douanes  et  contributions  indirectes. 
—  Titre  IV.  Dispositions  diverses. 

Voir  ci-contre  I'Index  alphabktiqoï  des  particuliers,  groupements 
et  objets  visés  par  la  loi. 

1  Objets  de  luxe.  Décret  du  26.  6.  20  et  Tableaux 
anne.xés  :  25. 
o)  Objets  classés  comme  étant  de  luxe  en  raison  de  leur  nature.  — 


b)  Objets  classés  comme  étant  de  Inxe  lorsque  le  prix  de  vente  excèd 
le  prix  porté  par  le  Décret.  —  c)  Objets  de  luxe  exclus  de  l'exonéra 
tion  prévue  à  l'art.  72  de  la  loi  du  iô.  6.  20. 

Grande  Guerre.  —  1*  Prochaine  et  dernière  pro- 
diotion  dans  la  Légion  d'honneur  et  la  Médaille 
-militaire.  Règles  d'établissement    des  propositions 
Instruction  ministérielle  du  24.  6.  20  :  28. 
Règles  générales.  —  a)  Armée  active  (présentation  par  les  corps  el 
services).  —  b)  Réserve  de  l'armée  active  et  armée  terri'.oriale  (pro- 
positions au  titre  du  Contingent  spécial  [services  de  guerre  caractérisés: 
décorations  avec  traitement;  possibilité  d'une  demande  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes]  ;  propositions  au  titre  ancienneté  de  services  [croix 
militaires  sans  traitement]).  —  Remarques  d'ordre  général  (décompta 
des  services;  campagnes;  envoi  des  mémoires  de  proposition,  etc.).  — 

c)  Officiers  rayés  des  cadres.  Hommes  de  troupe  rayés  définitivement 
du  contrôle.  —  d)  Inventions.  —  ej  Divers  (Corps  dissous,  etc.). 

2*  Médaille    commémoratlve    française.  Création. 

(Loi  du  23.  6.  20)  :  32. 


INDEX   ALPHABETIQUE 

de  la  loi  du  25  jain  1920 

SUR   LES   NOUVEAUX   IMPOTS 


{Les  chiffres  renvoient  aux  articles  de  la  loi.) 


Accidents.  Voir  Assurances. 

Acide  carbonique  liquide  :  86. 

Acide  stéarique  :  97. 

Actes  civils,  administratifs,  judi- 
ciaires ou  extra-judiciaires  :  28. 

Actes  judiciaires  (Douanes)  :  80. 

.acquéreurs  (ventes  entre  non- 
commerçants)  :  57,  58. 

Acquits-àcanlion  :  80. 

Actions  et  obligations  :  48, 51, 111. 

Adoption  (arrêts  Cours  appel}  :  28. 

Afticbes  :  41-43. 

Affiches  lumineuses  :  42. 

Agents  de  change  :  60. 

Agents  consulaires  :  6. 

Agrément  (Terrains  d")  :  4. 

Agricoles  (Exploitations)  :  1, 2,24. 

AIco.ols  :  87,  88,  89. 

AUace-Lorraine  :  113, 114. 


Ambassadeurs  et  agents  dij}lom> 

tiques  :  6. 
Amendes  fiscales  :  53. 
Amendes  pénales  :  110. 
Amomes  :  107. 
Apéritifs  :  73-76. 
Argent  :  90. 
Arrêts  de  Cours  d'appel  (adoption 

ou  divorce)  :  28. 
Ascendants  :  7. 
Assurances  contre  les  accidents  ' 

37. 
Assurances   (incendie,    mortaliti 

du  bétail,  gelée,    inondations 

risques  agricoles)  :  37. 
Assurances  sur  la  vie  :  37. 
Assurances    et   assureurs  (touta 

catégories)  :  37,  39,  60. 
Attractions  et  spectacles:  92, 93,9t 
(Voir  la  suite  f-açe  i.) 


INDEX    DE    LA    LOI    (DU  «25    JUIN    I920)    SUR   LES    NOUVEAUX    IMPÔTS 


Automobiles  (Toitures,  canots)  : 
99-103. 

Bals:  92. 

Baux  à  durée  illimitée  :  24,  23. 

Baux  à  durée  limitée  :  26.* 

Baux  à  rent  s  perpétuelles  de 
biens  immeubles  :  25. 

Baux  verbaux  :  27. 

Baux  à  vie  :  25. 

Bénéfices  commerciaux  :  1,  3, 
59-73. 

Bénéfices  de  guerre  :  12-20. 

Btaéficcs  industriels  1,  3,  59-73. 

Benzines  :  105. 

Benzols:  104. 

Bélail  (assurances):  37. 

Biens  mrueubles  (Retours  de  par- 
tage doi  :  25. 

Bières  :  83,  84,  85. 

Billard  (matches):  92. 

Bourse.  Voir  Opérations  de 
Bourse. 

Boxe  (matcb«s)  :  92. 

Cabarets  d'auteurs  :  92. 

Cacao  :  107. 

Calés  :  107. 

Cafés-concerts  :  92. 

Caisses  départementales  de  se- 
cours aux  incendiés  :  37. 

Capitalisation  (Sociétés  de)  :  38, 60. 

Cardamones  :  107. 

Cartes  à  jouer  :  91. 

Casinos  (Jeux  de)  :  91. 

Cautionnements:  52,  53. 

Célibataires  de  plus  de  30  ans  :  9. 

Cercles  :  21,  22. 

Cercles  (jeux)  :  91. 

Charges  de  famille  :  5,  7. 

Charges  et  offices  :  1. 

Chasse  (Permis  de)  :  44,  45. 

Chiffre  des  affaires  :  59-73. 

Chocolat  :  107. 

Cidres  :  83,  88. 

Cinématographes  :  92. 

Circulation  (Droits)  :  83. 

Cirques  :  92. 

Colis  :  78-81. 

Combats  de  coqs  :  92. 

Gommand  (Elections  et  déclara- 
tions de)  :  24. 

Commerce  (Bénéfices)  :  i,  3  59- 
73. 

Commissions  d'emploi  :  80. 

Communes  :  63. 

Concerts  :  92. 

Consommation  :  86,  87,  107,  108, 
109. 

Consuls  et  agents  consulaires  :  6. 

Contributions  foncières  :  1. 

Contributions  indirectes  (Con- 
trôle) :  77. 

Cotisations  (Lieux  de  réunion  où 
se  paient  des)  :  21. 

Coupons  (Intérêts  et  dividendes); 
prescription  :  111. 

Courses  :  92. 

Courses  de  cheraux  :  95. 

Courses  de  taureaux  :  92. 

Courtiers  d'assurances  maritimes; 
60. 

Courtiers  maritimes  :  60. 

Créances  :  52,  53. 

Dancings  :  92. 
Décimes  (Suppression)  :  28. 
Déficitaires  (entreprises)  :  13. 
Départements  :  63. 
DépôU  :  52,  53. 
Diners-dancings  :  92. 
Dioramas  :  92. 


Diplomatiques  (Agents)  :  6. 

Divertissements  :  92-96. 

Divorce  (Arrêts  Cours  d'appel)  : 
28. 

Divorcés  de  plut  de  30  ans  :  9. 

Domaines  natinnaux  (Retours 
d'échange  et  adjudications  dé)  : 
25. 

Donataires  :  29. 

Donations  :  30-33. 

Dons  et  legs  aux  départements, 
communes,  établissements  pu- 
blics ou  d'i  tililé  publique:  33. 

Douanes  (Contrôle)  :  77. 

Douanes  (Timbre,  permis,  etc.); 
79-81. 

Droit  des  pauvres  :  96. 

Eaux-de-vie  :  73-76,  89. 

E^ux  gazéifiées  :  86. 

Eaux  minérales  :  86. 

Elections     ou     déclarations     de 

command  :  24. 
Emballages  :  78. 
Emoluments:  1. 
Emploi  ^Commissions  d')  :  80. 
Emplois  (Offres  et  demandes)  :  43. 
Enfants  :  5,  7,  12. 
Enfants  morts  à  la  guerre  :  9. 
Enfants  de  moins  de  16  ans  tués 

par  l'ennemi  :  34. 
Enregistrement,     Domaines      et 

Timbre  (Droits  de  contrôle)  : 

111. 
Entreprises  déficitaires  :  13.  ' 
Envahies  (Entreprises  situées  dans 

les  régions)  :  3. 
Escrime  (matches)  ;  92. 
Essences  :  78. 
Essences  de  houille  :  105. 
Essences  de  pétrole  :  104. 
Etranger  (Marchandises  à  desti- 
nation ou  en  provenance  de  1')  : 

81. 
Expéditions  (Colis)  :  78,  81. 
Exploitations  agricoles  :  24. 
Exportées  (Marchandises)  :  72- 

Famille  (Charges  de)  :  5,  7,  8. 
Familles  nombreuses  :  1. 
Fonds  de  commerce  :  24. 
Fraudes  (Surveillance  en  vue  de 
la  répression  des)  :  22. 

Garantie  (Droit  de)  :  90. 

Gaz  comprimés  ou  liquéfiés  :  78. 

Gelée  (assurances)  :  37. 

Gins  :  89. 

Glucoses  :  109. 

Héritiers  :  29. 

Houille  (Essences  de)  :  105. 

Huiles  minérales  :  78. 

Huiles    minérales    raffinées    ou 

lampantes  :  104,  106. 
Hydromels  :  83,  88. 
Hypnotisme  :  92. 

Immeubles  (ventes  et  autres  mu- 

tatioBS  à  titre  onéreux)  :  24. 
Incendie  (assurances)  :  37. 
Indemnités  et  traitements  :  1. 
Industrie  (bénéfices)  :  1,  3,  59-73. 
Inondations  (assurances)  :  37, 

Jeux  et  amusements  :  92,  93,  94, 
96. 

Légataires  universels  ou  à  titre 

universel  :  29, 
Licitalion  (Parts  indivises  de  biens 

iiAmeubles  acquises  par)  :-  25. 
Licitations    et    soultes    de  biens 

meubles  :  24. 


Limonades  :  86. 
Liqueurs  :  73-76. 
Locations.  Voir  Baux. 
Lutte  (matches)  :  92. 
Luxe  (Objets  de)  :  57,  58,  63,  64. 
(  Voir  également  le  Décret,  p.  26.  ) 

Marchandises  :  72,  81. 
Mariées  (Personnes)  :  7. 
Mélasses  :  109. 
Ménageries  :  92. 
Métaux  précieux  :  90. 
Meubles  (Biens).  Ventes  :  24. 
Militaires  tués  à  l'ennemi  :  34. 
Minières  (Exploitations)  :   1,  53. 
Minimum  imposable:  6. 
Mobilisés  :  13. 
Monopolisés  (Produits  de  l'Etal)  : 

60. 
Morts  à  la  guerre  :  9,  30,  34. 
Moût  :  84. 
Muscades:  107. 
Musées  de  cire  :  92. 
Musics-Halls  :  92. 
MuUlions  :  24,  25. 
Mutilés  :  6,  9,  33. 

Navigation  :  80. 
Navires  et  bateaux:  24. 

Offres  et  demandes  d'emploi  :  43. 
Opérations  de  Bourse  :  24,  47, 60. 
Or  :  90. 

Orchestres  mécaniques  :  92. 
Orphelins  de  guerre  :  12. 

Pain  (vente)  :  60. 
Panneaux-réclames  :  41. 
Panoramas  :  92. 
Papiers  timbrés  :  36,  40. 
Partage  :  24. 
Pauvres  (Droit  des)  :  96. 
Pénalités  fiscales  :  110-112. 
Pensions  :  1,  10. 
Pensions  de  guerre  :  9. 
Permis  de  chasse  :  44,  43. 
Permis  (Droit  de)  :  marchandises 

à  destination  ou  en  provenance 

de  l'étranger  :  81. 
Permis  de  transbordement  :  80. 
Personnes  à  charge  :  5,  7. 
Pétrole   (Essence  de)  :   104,  106. 
Pharmacies  :  23,  60. 
Phonographes  :  92. 
Pimenta  107. 
Piquettes  :  83. 
Platine  :  90. 
Plombs  :  79. 
Poirés  :  83,  88. 
Poivre  :  107. 
Prescription  ;  111. 
Prestidigitation  :  92. 
Professions  non  commerciales  :  1. 
Propriétés  foncières  :  1. 

Quittances     (délivrées     par    les 
comptables  de  deniers  publics. 


les  Douanes,  les  Contributions 
indirectes)  :  55. 

Raffineries  de  pétrole  :  104,  106. 
Réformés  :  13. 
Rentes  viagères  :  10,  37. 
Réunions.   Lieux    oà    se   payent 

des  cotisations  :  21,  22. 
Revenu  (Impôt  général  sur  le)  : 

8-11. 
Revenus  (Impôt  sur  le»)  :  1. 
Revenus  imposables  :  5,  6,  7,  8,  9. 
Rhums  :  89. 

Saccharine  :  107. 

Salaires  :  1,  10. 

Sels  :  82. 

Services  publics  (Exploitants  de)  : 

60. 
Signatures  privées  (Titres  sous)  : 

53. 
Skatinps  :  92. 
Sociétés  :  3,  21. 

Sociétés  de  capitalisation  :  38,  60. 
Sociétés  en  commandite  simple  : 

12. 
Sociétés  en  nom  collectif:  13. 
Soupers-concerts  :  92. 
Soupers-dancings  :  92. 
Spectacles  :  00,  92. 
Spiritueux  :  73-76. 
Successions   (Droits  de)  :    29-32, 

34,  35. 
Sucres  et  dérives  :  78, 109. 

Terrains  d'agrément  :  4. 

Thé  (denrée)  :  107. 

Théâtres  :  92,  93,  94,  96. 

Thés  (concerts,  dancings)  :  92. 

Timbre  (abonnement)  :  37. 

Timbre  de  dimension  :  36,  40. 

Timbre  quittance  :  56. 

Tirs  aux  pigeons  :  92. 

Titres:  48,  51. 

Titres  sous  signatures  privées  :  55. 

Toluènes  :  105. 

Traitements  publics  et  privés  :  1. 

Transbordement  (permis)  :  80. 

Transit  international  :  79. 

Valeurs  mobilières  (Revenu  des)  : 

50. 
Vanille  :  107. 
Vanilline  :  107. 
Vendeurs  non-commercants  :  57, 

58. 
Ventesetautres  mutations  :24, 25. 
Vermouts  et  liqueurs  ;  87. 
Veufs  et  veuves  :  7. 
Veuves  do  guerre  :  6,  13. 
Vins  :  83. 

Vins  fins  et  liqueurs  :  73-76. 
•Voitures  :  98-103. 
Voiturespubliquesde  terre  et  d'ean 

(Entrepreneurs  et  loueurs)  :  60. 

V^iskies  :  89. 


LES  IMPOTS  SUR  LE  REVENU 


La  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  œmpte  publier 
prochainement  une  étude  précise  sur  l'ensemble  des  dis- 
positions légales  — •  y  compris  celles  de  la  loi  du  25  juin 
1920  —  qui  régissent  Timpôt  général  sur  le  revenu  et 
l'impôt  sur  les   revenus. 

Ce  travail,  qui  intéressera  la  grande  majorité  de  nos 
lecteurs  et  une  foule  de  personnes  susceptibles  de  leur 
demander  conseil,  sera  l'œuvre  de  notre  éminenl  colla- 
borateur M,  Auguste  Rivbt,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  professeur  à   la  Faculté   catholique  de  Droit. 


LES  HiESTlOllS  IICTIIELLES  »  et  «  CBSOSIPE  DE  Lfi  P5E88E 


La  Chambre  vote  définitivement 

UNE  PROPOSITION  DE  LOI 
instituant  la  fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc 


I 


'Au  début  de  la  2*  séance  du  jeudi  2U.6.  20, 
la  Chambre  a  adopté,  sans  débat  et  à  Vunani- 
miié,  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat 
le  8  juin  i89U  et  «  ayant  pour  objet  Vinstitu- 
iion  d'une  fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc,  fête 
du  patriotisme  ».  «  Cette  affaire  »,  a  déclaré 
le  président  de  la  Chambre,  M.  Raoul  Péret, 
avait  été  «  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  sous  ré- 
sente qu'il  n'y  ait  pas  débat  ». 

Voici  le  rapport  qui  a  donné  lieu  à  ce  vote 
important. 

RAPPORT  DE  M.  GABORIT  ' 

Les  deux  projets 
La  Comiinîssion  d'administration  générale  s'est 
trouvée  en  présence  de  deux  propositions  de  loi 
tendant  à  instituer  une  fête  nationale  de  Jeanne 
d'Arc,  fête  du  patriotisme.  Li  plus  récente  émane 
de  M.  Maurice  Barrés  et  d'environ  300  de  nos 
collègues;  l'autre,  de  notre  regretté  collègue  le 
sénateur  Josepli  Fabre,  a  ét^  votée  dès  18'J'i,  par 
le  Sénat.  Nous  vous  demandons  d'accepter,  sans  le 
raodifler,  le  texte  voté  par  le  Sénat,  texte  qui  donne 
satisfaction  à  M.  Maurice  Barrés  et  dont  l'adoption 
a  le  grand  avantage  d'apporter  immédiatement  une 
solution  définitive  à  la  f.He  de  Jeanne  d'Arc. 

Jeanne  d'Arc  est  à  tous 

Il  n'est  plus  l'heure  de  demander  à  l'étude  atten- 
tive des  faits  qui  constituent  la  vie  de  Jeanne  d'Arp 
des  motifs  pour  l'attaquer  ou  pour  la  glorifier.  Assez 
longtemps,  des  casuistes  retors,  des  chercheurs  plus 
soucieux  de  sauver  des  principes  que  de  découvrir 
et  dire  la  vérité,  se  sont  livrés  à  ce  travail  !  Assez 
longtemps,  des  partisans  et  des  adversaires,  égale- 
ment passionnés,  ont  voulu  modeîer  une  Jeanne 
d'Arc  qui  fût  bien  à  eux! 

Le  geste  que  nous  attendons  du  Parlement,  arra- 
chant Jeanne  d'Arc  aux  entreprises  des  philoso- 
phics  et  des  partis,  pour  en  faire  le  symbole  du 
patriotisme  français,  sera  le  geste  de  libération  de 
l'héroïne.  Il  accompagnera  opportunément,  éclairera 
et  fortifiera  le  grand  geste  de  libération  de  la  patrie 
qui  vient  de  s'accomplir. 

Par  quel  accord  secret  du  destin  l'heure  du 
triomphe  définitif  de  Jeanne  est-elle  celle  de  la  plus 
grande  victoire  frsmçaise  ?  Qui  n'admirera  l'har- 
monie  mystérieuse  par  laquelle  la  France,  par 
votre  vote  unanime,  va  placer  définitivement  Jeanne 
'Aro    au    Panthéon    de    ses  grands   serviteurs,    la 

'emdère  parmi  les  grands  chefs  libérateurs  de  la 
[patile,  au  moment  môme  où,  par  la  vaillance  una- 


nime de  son  peuple,  elle  recouvre  les  deux  pro- 
vinces qui  depuis  cinquante  ans  étaient  aux  mains 
ennemies  !  ) 

Il  me  plaît  de  reproduire  ici  la  page  éloquente 
dans  laquelle  notre  collègue  M.  Maurice  Barrés 
indique  lopportimité  et  le  sens  de  l'institution 
d'une  fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc. 

[Le  rapporteur  cite  ici  l'exposé  des  motifs  de 
la  proposition  de  M.  Barrés  que  la  D.  C,  a  déjà 
publié  :  t.  3,  p.  5U6.] 

Permettîz-moi  d'ajouter  que  si  notre  Parlement 
éprouva,  depuis  trente-six  ans,  les  hésitations  aux- 
quelles fait  allusion  notre  collègue,  l'esprit  publie 
mit  près  de  cinq  siècles  pour  reconnaître  l'éminente 
valeur  de  l'action  personnelle  de  Jeanne  d'Arc  et 
l'incomparalîle  -grandeur  de  son  rôle. 

Evoquons  brièvement  ce  passé,  non  pour  réveiller 
l'écho  des  anciennes  quereîles,  mais  ipour  en  faire 
jaillir  la  grande  leçon  de  patience  et  de  tolérance 
qui  s'en  dégage.  Autour  des  hommes  et  des  doc- 
trines, trop  souvent  déferlent  et  se  heurtent  les 
passions  des  individus  et  des  groupements  :  jeu 
biiital,  dont  un  jour  d'ac«)rd  laisse  apparaître  l'ina- 
nité et  le  danger. 

Jeanne  d'Arc  occupe  le  premier  rang 
parmi  nos  grands  hommes 

Si  nous  en  jugeons  par  les  manifestations  d'amour 
et  de  haine  qu'elle  suscite,  Jeanne  d'Arc  occupe  le 
premier  rang  parmi  nos  grands  hommes,  et  son 
œuvre  la  première  place  parmi  les  grands  faits  de 
notre  vie  nationale. 

Il  n'est  pas  utile  de  retracer  ici  les  pages  de  cette 
histoire  si  réaliste  en  ses  faits  et  en  ses  fruits,  si 
idéaliste  et  si  mystique  en  ses  ressorts. 

L'heure  est  grave,  l'action  est  rapide  et  triom- 
phante, IJiéroïne  est  elle-même  un  prodige. 

Jeanne  d'Arc  vient  alors  que  le  plus  sombre 
destin  s'annonce.  L'ennemi  a  fait  des  incursions 
jusqu'aux  Marches  de  Lorraine,  où  elle  viL  De 
défaites  en  défections,  Charles  VII  est  devenu  «  le 
petit  roi  de  Bourges  ». 

La  destinée  de  la  France  va  se  jouer  dans  les 
prochains  combats,  et  tout  fait  craindre  que  le 
noyau  de  nation  lentement  formé  par  la  vaillance 
et  rhaJbiileté  de  ses  chefs  va  se  briseï*  et  avec  lui 
s'évanouir  cette  âme  française  dont  le  rayonnement 
de  justice,  de  générosité,  de  littérature,  d'art,  a  déjà 
touché  aux  confins  du  monde. 

D'où  viendra  le  salut  ? 

Combien  le  geste  du  «  sauvetnent  »  de  la  France 
apparaît  plus  extraordinaire  encore  lorsqu'une 
bergère  de  Domrémy,  jeune  fille  de  dix-sept  ans, 
se  présente  pour  le  réalia^er.  Nous  n'avons  là  ni  le 
nom  qui  séduit  et  entraîne,  ni  la  fortune,  ni  la 
science,  nd  la  mâle  énergie  fascinatrice  qui  fait 
l'autorité  de  certains  chefs.  C'est  une  fille  des 
champs,  incapable  de  signer  son  nom,  et  qui  ne 
connaît  que  son  village. 

Des  voix  lui  ont  dit  de  partir  trouver  le  roi, 
elle  y  va  ;  de  parler,  elle  parle  ;  d'agir,  elle  agit. 

Les  rudes  .soldats  des  camps  l'écoutent,  la  suivent  ; 
les  chefs  renommés  se  rangent  sous  son  autorité  : 


«  LES  (JUESTIONS  ACTUELLES  » 


la  défaite  s'enfuit,  la  victoire  sourit  :  c'est  Orléans, 
c'est  Reims.  Jeanne  a  porte  son  oriflamine  à  la 
peine,  à  la  rude  peine  des  combats  dont  elle  s'émeut, 
elle  le  porte  à  l'iionncur,  au  triomphe  d'un  sacre 
qui  symbolise  la  libération  des  terres  et  des  hommes, 
autour  desquels  la  nation  va  continuer  sa  lente 
formation. 

Il  ne  manque  rien  à  ce  mystère  de  notre  vie 
rationaile.  Il  n'était  pas  conforme  au  génie,  à  la 
mission  de  la  Fronce,  qu'elle  fût  créée  et  sauvée 
seulement  par  la  brutalité  des  armes,  fussent-elles 
employées  à  résister  à  l'envahisseur.  Ce  qui  con- 
vient à  des  nations  de  proie  ne  peut; convenir,  à  celle 
qui  fut  et  demeure  «  la  douke  Flrance  »  de  Jeanne 
d'Arc.  La  victorieuse  devient  victime,  les  rayons  de 
gloire  s'estompent  dans  les  fumées  d'un  bûcher. 
Celle  que  les  armes  avaient  épargnée  meurt  en  cri- 
minelle, immolée  par  la  haine,  la  lâcheté,  la  trahi- 
son. Ainsi,  à  la  France  que  Jeanne  vient  de  sauver, 
son  martyre  ajoute  un  éclat  rayonnant  et  attendris- 
sant, d'une  gloire  unique  dans  les  fastes  des 
peuples. 

Est-ce  à  dire  que  la  splendeur  de  ce  poème  de 
simplicité,  de  douceur,  de  douleur  et  de  gloire  va 
immédiatement  séduire  les  hommes  de  France... 
ceux-là  mêmes  qui  en  sont  les  bénéficiaires  directs?... 
Ce  serait  oublier  la  ciguë  de  Socrate  et  la  croix  de 
Jésus  de  Nazareth  I 

Du  procès  que  des  complices  salariés  vont  porter 
sur  le  terrain  religieux  pour  servir  des  fins  poli- 
tiques, on  retiendra  la  condanmation,  iprésomption 
de  crime,  et  les  accusations  qui  trouvent  si  faci- 
lement crédit. 

Le  supplice  de  Jeanne  durera  longtemps.  On 
ciitcndra  à  la  vérité,  pendant  quatre  siècles,  quelques 
voix  de  penseurs,  et  de  poètes  qui,  d'instinct,  cé- 
lèbrent cette  grandeur,  mais  il  faudra  que  les 
progrès  de  la  critique  historique  et  le  sage  retour 
aux  sources  permettent  à  Quicherat  de  faire  con- 
naître toutes  les  ipièces  du  procès  de  Jeanne  d'Arc 
pour  mettre  en  pleine  lumière  toutes  ses  qualités 
françaises. 

Après  cinq  siècles  d'oubli 

Cette  évolution  de  l'esipirit  public  se  manifeste 
dans  l'art,  dans  la  poésie.  La  raison  et»  la  vérité 
amènent  à  la  cause  de  Jeanne  d'Arc  ceux  que  la 
foi  et  l'instinct  du  cœur  n'avaient  pas  éclairés. 

Ce  triomphe  de  la  cause  de  Jeanne  d'Arc  ne  pou- 
vait manquer  de  se  manifester  dans  le  domaine 
palitique  et  religieux. 

En  18G9,  l'évêque  d'Orléans,  la  ville  qui  fut  tou- 
jours reconnaissante  et  fidèle  à  sa  libératrice,  au 
lendemain  de  fêtes  grandioses  qui  avaient  groupé 
douze  évOqucs  autour  de  lui,  d'accord  avec  eux, 
adressait  au  Pape  une  supplique  en  vue  de  la 
canonisation  de  Jeanne  d'Arc. 

Quinze  ans  iplus  tard,  en  1884.  à  l'instigation  de 
M.  Joseph  Fabre,  252  députés  signaient  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  :  «  La  République  ft*an(;aise 
célèbre  annuellement  la  fête  de  Jeanne  d'Arc,  fête 
du  patriotisme.  » 

Il  n'est  pas  ir;utile  de  rappeler  les  noms  de 
quelques-uns  des  signataires,  républicains  modérés 
et  républicains  d'avant-garde,  dont  l'adhésion  con- 
stitue l'évident  hommage  de  la  pensée  libre  aux 
mérites  de  la  libératrice  de  la  patrie. 

Nous  retenons  les  noms  suivants  : 

MM.  Andrieux,  Arène,  Barodet,  Benoist,  Paul  Bert, 
Boysset,  Brousse,  Carnot,  Constans,  Develle,  Devès, 
Dcluns-Montaud,    Antonin    Dubost,    Etienne,    Ferry, 


Floquct,  Franck-Chauveau,  Gomot,  Gobiet,  Glovis 
Hugues,  Sigismond-Lacroix,  Anatole  de  La  Forge, 
Laguerre,  Laisant,  de  Lanessan,  Lelièvre,  Lockroy, 
Loubet,  de  Mahy,  Henri  Maret,  Mézières,  Frédério 
Passy,  Pelletan,  Ranc,  Tony  Révillon.  Rivet,  Jules 
Roche,  Sarrien.  Steeg,  Turquet,  Waddington. 

Michelet  avait  dit  que  «  la  patrie,  chez  nous, 
est  née  du  cœur  de  Jeanne  d'Arc,  de  sa  teiidresse, 
de  ses  larmes  et  du  sang  qu'elle  a  donné  pour 
nous  ».  Henri  Martin  l'appelait  «  l'idéal  vivant  de 
la  ipatrie  ».  De  la  marche  rapide  et  triomphante 
d'Orléans  h  Reims,  M.  Paul  Deschanel  affirmait 
«  qu'elle  éclaire  à  jamais  toute  l'histoire  de  notre 
race  ».  Gambelta  se  déclarait  «  le  dévot  de  Jeanne 
d'Arc  ». 

Les  deux  grands  courants  de  la  pensée  et  de  la 
conscience  moderne  demandaient  la  glorification  de 
l'héroïne  :  la  pensée  libre,  au  Parlement  ;  la  foi, 
au  Pape. 

La  proposition  déposée  sur  lo  bureau  de  la 
Chambre,  le  30  juin  1884,  immédiatement  prise  en 
considération  par  la  Commission  d'initiative,  n'est 
pas  encore  venue  en  discussion. 

Pourquoi  ? 

Les  causes  d'un  grand  retard 

L'union  dans  le  Parlement 

se  fait  peu  à  peu 

Le  passé  ne  meurt  pas  en  un  jour.  Des  manifes- 
tetions  légitimes,  mais  inopportunes,  inquiétèrent  un 
certain  nombre  de  députés  républicains.  La  troi- 
sièm/e  République  n'avait  pas  quinze  ans  d'existence 
et,  prétexte  spécieux  ou  raison  sérieuse,  pour  ne 
pas  donner  à  ses  adversaires  l'appui  de  l'Etat  répu- 
blicain en  instituant  cette  fête,  le  projet  fut  aban- 
donné. 

Mais  la  vérité  historique  et  psychologique  ex- 
primée dans  l'exposé  des  motifs  sous  la  signature 
des  252  députés  républicains,  demeurait  :  <■  Jeanne 
d'Arc  n'appartient  pas  à  un  parti  :  elle  appartient  à 
la  France.  » 

La  presse  continuait  la  propagande  d'union 
nationale.  Chacun  des  membres  dte  l'Académie  fran- 
çaise répondait  à  lu  consultation  ouverte  ,dans  le 
Figaro,  par  une  adhésion  enthousiaste.  Le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  le  29  juillet  1890, 
adoptait  la  proposition  suivante  :  «  Est  déclaré  jour 
de  fête,  peur  tous  les  établissements  d'instruction 
publique,  le  8  mai  de  chaque  année,  anniversaire 
de  la  délivrance  d'Orléans.  » 

Aussi  M.  Joseph  Fabre,  que  M.  Legouvé,  de  l'Aca- 
démie française,  nommait  «  le  cajionisateur  la'ique 
de  Jeanne  d'Arc  »,  devenu  sénateur,  reprenait  en 
1894,  auprès  du  Sénat,  la  proposition  qu'il  avait 
présentée  à  la  Chambre.  128  sénateurs  l'avaient 
signée.  Une  Conmiission  de  la  fête  nationale  de 
Jeanne  d'Arc  fut  nommée,  et  le  8  mai  de  la  même 
année  M.  Joseph  Fabre  déposait  son  raipoort  (i).  L-^ 
8  juin,  le  projet  de  loi  vint  en  discussion.  L'esprit 
de  parti  y  livra  ses  dernières  batailles  pour  et 
contre  Jeanne  d'Arc.  Du  discours  de  haute  inspi- 
ration politique  et  patriotrique  que  prononça  alors 
M.  Charles  Dupuy;  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, retenons  ces  lignes  (2)  : 

«  Pour  moi,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  renvoyer 
dos  à  dos  ceux  qui  veulent  accaparer  ou  exploiter 
Jeanne  d'Arc  ;  il  me  suffit  de  l'honorer,  et  je  pense 


(i)  Cf    Questions  Actuelles  [Q.  i4.],  t.  aS,  pp.   loo-ioi, 
et  34,  pp.  21-25. 
(2)  Cf.  Q.  A.,  t.  24,  pp.  i38-i4a. 
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que  la  meilleure  manière  de  noyer  tous  ces  inci- 
dents, d'en  rendre  le  retour  à  peu  (près  impossible 
et  à  coup  sur  insignifiant,  c'est  de  faine  passer  sur 
eux  un  immense  courant  de  sympathie  française  et 
de  vénération  nationale. 

i>  Le  jour  où  nous  aurons  accomipli  ce  grand  acte, 
il  n'v  aura  plus  ni  polémiques,  ni  disputes,  ni  divi- 
sions ;  il  n'y  aura  qu'une  chose  nous  dominant 
tous  :'le  patriotisme  s-dus  le  nom  de  Jeanne  d'Arc.  » 

La  cause  était  entendue. 

Le  texte  de  la  Commission  fut  voté  par  145  voix 
contre  92;  par  180  voix  contre  20  fut  voté  l'amen- 
dement de  M.  Waddington,  sénateur  de  la  Seine- 
Inférieure,  visant  à  rérection,  à  Rouen,  d'un  monu- 
ment en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc. 

La  vigilance  de  M.  le  sénateur  Fabre  fit  notifier 
sans  retard  à  la  Chambre  la  proposition  votée  par 
le  Sénat.  Elle  ne  put  venii-  en  discussion  avant  la 
fin  de  la  législature. 

En  1897,  les  femmes  de  France  organisèrent  un 
graud  mouvement  de  pétition  :  «  pétitions  couvertes 
de  <nilliers  de  signatures  appartenant  à  toutes  les 
confessions  reUgieuses,  à  toutes  les  opinions  poli- 
tiques et  philosophiques,  à  tous  les  cultes,  à  tous 
les  partis,  h  tous  les  milieux,  à  toutes  les  condi- 
tions, h  toutes  les  classes  de  la  société  »,  deman- 
dant très  respectueusement  à  la  Chambre  de  ratifier 
le  vote  du  Sénat. 

M.  de  Mahy,  que  nous  venons  de  citer,  présenta 
un  rapport  (1)  favorable  à  cette  proposition,  appuyée 
par  les  signatures  de  500  000  femmes  françiises. 
Ce  rapport'ne  put  être  mis  à  l'ordre  du  jour. 

En  1912,  alors  que  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
par  un  voie  unanime,  vient  d'instituer  une  fête  de 
Jeanne  d'Arc,  la  Chambre  décide,  en  sa  séance 
du  26  mai,  qu'une  Commission  sera  nommée  afin 
de  rapporter  la  proposition  adoptée  par  le  Sénat. 
Le  débat  est  court,  sans  opposition  ;  M.  Poincaré, 
président  du  Conseil,  déclare  que  l'avis  du  gomer- 
ncm.ent  sera  favorable,  «  la  mémoire  de  Jeaime 
appartenant  à  tous  les  Français  ».  La  Commission 
compte  onze  membres,  dix  sont  ipartisans  de  la 
fête  de  Jeanne  d'Arc.  .\I.  Aynard  dépose  sou  rap- 
port (2).  Les  travaux  parlementaires  n'en  permirent 
pas  la  discussion  avant  la  fin  de  la  session. 

La  Grande  Guerre  survient,  arrêtant  tout 

La  nouvelle  session  parlementaire  est  à  peine 
cuvcrte  que  la  guerre  éclate.  La  France,  freinis- 
sanle  do  patriotisme,  se  V:\e  et  court  à  la  frontière, 
alors  que  dans  l'émouvante  séance  du  4  août,  le 
Parlement  scelle  le  paclo  de  l'union  sacrée.  Bientôt 
les  hordes  des  envahisseurs,  plus  nombreuses  et 
mieux  armées,  nous  forcent  au  recul,  et  notre 
patriotisme  revêt  une  cuirasse  de  patience,  au  grand 
étonnement  de  ceux  qui  croyaient  à  notre  vivacité 
vaillante,  mais  ne  croyaient  pas  à  notre  téna<;ité. 
Tout  en  <•  grignotant  »  l'ennemi,  on  prépare  l'ar- 
mement, on  attend  le  secours  efficace  des  alliés. 
L'heure  vient  du  suprême  effort,  marquée  avec  une 
géniale  précision  par  le  chef  des  armées  du  droit  ; 
la  grande  offensive  se  déploie  ;  la  vict/^ire  est 
acquise  :  c'est  la  paix. 

Pendant  ces  heures  lourdes  da  sacrifices,  de 
souffrances  et  de  douleurs,  heures  sancliflées  par 
les  généreuses  offrandes  des  citoyens  à  la  patrie, 
heures  d'inquiétude  et  d'espérance,  il  eût  pu  pa- 
raître opportun  d'élever  au-dessus  de  la  France  en 


(i)  Cf.  Q.  A.,  t.  42,  pp.  175-177- 
(q)  Cf.  Q.  A.,  t.  ii3,  p.  21-24, 


armes  la  grande  figure  de  Jeanne  d'Arc.  M.  Maurice 
Bairrès  un  instant  l'avait  pensé  :  «  La  vierge  guer- 
rière qui  nous  montre  le  cttiemin  par  où  chassée 
l'envahisseur,  disait-il,  montre  en  même  temps  k 
l'univers  le  visage  héroïque  et  bienveillant  de  la 
vaillance  française.  » 

Le  gouvernement  estima  qu'il  était  meilleur 
d'ajourner  la  réalisation  de  cette  pensée. 

Maintenant  le  moment  est  venu 

Maintenant,  à  l'aube  des  temps  nouveaux  qui 
s'annoncent,  le  moment  est  venu  dg  cé^lébrer  Jeanne 
d'.Arc. 

Rien  ne  subsiste  dans  l'esprit  public  des  longues 
années  pendant  lesquelles  elle  fut  injuriée,  défi- 
gurée. Rien  ne  subsiste  au.  Parlement  des  hésitations 
qu'y  avaient  longtemps  créées  des  imprudences,  des 
exagérations,  des  craintes  que  l'avenir  a  montrées 
chimériques.  L'institution  de  la  fête  de  Jeanne  d'Arc 
vient  à  son  heure. 

La  guerre  qui  s'achève  et  ses  lendemains  donnent 
à  l'institution  de  cette  fête  annuelle  un  caractère 
pni-ticulier  d'opportunité  et  mettent  en  pleine  lu- 
mière sa  haute  signification. 

A  Jeanne  d'Arc  enfin  connue  et  universellement 
admirée,  la  France  doit  cet  hommage  de  piété  et 
de  justice.  Elle  réunit  en  elle  des  qualités,  des 
énergies,  des  vertus  qui,  isolées,  suffir-aient  à  créer 
la  vénération  et  l'amour  poiu*  chacun  de  ceux  qui 
les  >posséderaient.  Elle  en  fait  un  merveilleux 
faisceau  de  forces  morales  qu'elle  met  au  service 
d'un  patriotisme  d'autant  plus  admirable  que  la 
légitimité  des  droits  royaux  était  contestée,  que 
l'Anglais  semblait  à  'la  veille  d'être  seul  maître,  et 
que  les  conflits  religieux  s'ajoutaient  au  désarroi 
politique.  Son  patriotisme  est  fait  de  la  grande 
pitié  qu'elle  éprouve  pour  le  royaume  de  France. 
Son  action  dirigée,  dit-elle,  par  une  inspiration 
céleste,  et  incontestablement  par  le  plus  pur 
instinct  de  la  race  française,  sauve  la  nation  du 
pér-il  le  plus  redoutable  qu'elle  ait  jamais  connu, 
et  rend  possible  le  merveilleux  épanouissement 
d'art,  de  culture,  de  gloire,  des  siècles  qui  vont 
suivre. 

Son  patriotisme  eet  d'une  essence  si  rare  qu'il 
transforme  tout  autour  d'elle  :  «  On  eût  dit  qjie  le 
roi  venait  d'être  visité  par  le  Saint-Esiprit  lui- 
nicme  ■>,  écrit  Alain  Chartier,  témoin  oculaire.  Les 
chefs,  dont  les  rivalités  annihilent  l'action,  s'unissent 
sous  sa  direction.  Des  princes  du  sang  ot  des 
seigneurs  font  taire  leui-s  ambitions.  Un  esprit 
nouveau  anim«  les  soldats. 

Son  patriotisme  refait  l'unité  française  avant 
d'éloigner  l'étranger  des  terres  qu'il  convoite  et  do 
lui  reprendre  celles  qu'il  détient. 

Elle' est  1  incarnation  de  l'âme  française  qui  dicte 
le  devoir  du  dévouement  à  la  patrie  et  en  donne 
l'exemple  sans  défaiHance. 

Cette  œuvre  de  Jeanne  d'Arc,  sa  sui^prenante 
inspiration,  sa  réalisation  plus  merveilleuse  encore, 
légitiment  les  suprêmes  hommages  que  nous  vous 
demandons  de  lui  rendre. 

L'ultime  raison  de  nos  hommages  : 
Jeanne  a  contribué  à  notre  victoire 

Nous  les  lui  devons  aussi  parce  qu'elle  contribua 
à  notre  récente  victoire.  N'oublions  pas  que  depuis 
1871,  dans  toutes  nos  écoles  publiques  ou  libres, 
Jeanne  d'Arc  eut  une  place  de  choix,  et  que  de 
sou  nom  et  de  son  exem-ple  s'est  fortifié  l'instinct 
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patriotique    au    cceuv    de    nos    jeunes    géncîrat.ions. 

Les  enfants  élevés  dans  le  oull3  et  l'admiration 
de  oe  grand  exemplaire  du  patriotisme  français  sont 
devenus  les  soldats  que  nous  avons  vus  et  que 
Funivers  admire,  les  chefs  unis  par  l'invincible  dis- 
cipline que  crée  l'amour  de  la  patrie. 

Il  me  semblait,  en  les  voyant  partir,  dans  ces 
ardentes  journées  d'août  1914,  les  entendre  crier  la 
répense  de  Jeanne,  qui  marque  le  suprême  sacri- 
fice consenti  à  la  patrie  :  «  SI  j'eusse  eu  cent  pères 
et  cent  mères,  encore  serais-je  partie  !  » 

La  nriôme  alerte  vaillance,  le  mCme  mépris  du 
danger,  la  môme  ténacité  qui  animaient  Jeanne 
d'Arc  les  animaient,  le  même  désintéressement  aussi. 

Le  poilu,  comme  Jeanne,  aceomiplit  son  lourd  et 
douloureux  devoir,  n'espérant  rien  auU'e  que  voir 
sa  France  libérée  et  victorieuse,  n'ayant  comme 
elle,  sa  miî-sion  remiplie,  que  le  désir  de  retrouver 
ses  chanips  et  son  Isibeur.  Et  ils  sont  tombés,  nom- 
breux, trop  nombreux,  viclintes  héroïques,  comme 
le  fut  Jeanne,  saluant  comme  elle  le  grand  avenir 
que  préparait  leur  sacrifice. 

A  l'école  de  Jeanne  d'Arc,  nos  femmes  françaises, 
qui  réclamaient  l'institution  d'une  fête  en  son  hon- 
neur, en  1897,  avaient  appris,  elles  aus.si.  le  devoir 
du  dévouement  à  la  patrie.  Gomment  dire  avec 
quelle  perfection  elles  l'accomplirent  ?  Partout  nous 
trouvons  If.  forme  courage  au  départ  do  l'être  aimé, 
les  inquiétudes  voilées  dio  désignation,  la  silencieuse 
acceptation  du  sacrifice  à  l'heure  de  la  disparition 
brutale,  /pour  que  les  c<jeurs  ne  faiblissent  pas  et 
que  re«te  saine  l'atmosphère  morilo.  La  femme 
ps-end  sans  hésiter  la  place  laissée  vide  au  bureau, 
à  l'atelier,  à  la  maison  de  commerce.  Il  faut  que 
nos  ohamps  nourrissent  nos  soldats  ;  elle  assume 
le  rude  labeur  où  s'épuisaient  les  hommes.  Toutes 
les  œuvres  utiles,  hôpitaux,  dispensaires,  ouvroirs, 
sont  peuplées  de  femmes  et  de  jeunes  filles  de 
toutes  classes.  Enquêtes  sur  les  disparus,  secours 
aux  prisonniers,  envois  de  douceurs  aux  poilus, 
organisation  du  confort  matériel  et  du  réconfort 
moral,  manifestent  son  inépuisable  dévouement.  Le 
oœur  do  la  femme  française,  animé  par  le  patrio- 
tisme, devient  d'une  fécondité  qui  tient  du  prodige. 

Elle  a  admiré  Jeanne  et  pleuré  au  récit  de  son 
martyre,  avant  d'être  la  collaboratrice  de  nos  dé- 
fenseurs et  d'être  émue  par  la  passion  de  notre 
frère  le  poilu. 

•  Ce  sont  ces  fleurs  d'hs.Hroïsme  et  de  pitié,  de 
sacrifice  et  de  labeur,  épanouies  sous  les  rayons 
ardents  du  grand  amour  de  Jeanne  d'Arc  pour  la 
France,  que  nous  vous  demandons  de  glorifier  sous 
sou  nom. 

Tous  ceux  qui  collaborèrent  à  la  victoire  française 
se  reconnaîtront  en  elle  et  elle  se  reconnaîtra  en  eux. 

C'est  pourquoi,  si  certains  de  nos  collègues  étaient 
tentés  de  joindre  au  nom  de  Jeanne  celui  des  chefs 
glorieux  qui  viennent  de  contribuer  au  salut  de  la 
patrie,  nous  leur  demanderions  d'y  renoncer.  Loin 
de  nous  la  pensée  de  refuser  aux  Foch,  aux  Pétain, 
aux  Joffre  et  à  tant  d'autres  le  tribut  d'admiration 
et  de  reconnaissance  qu'ils  méritent,  mais  eux,  les 
premiers,  nous  reprocheraient  cet  acte  comme  une 
irrévérence  à  l'égard  de  la  Sainte  de  la  patrie  devant 
laquelle  ils  inclinent  leur  gloire.  Ils  seront<  là,  eux 
aussi,  autour  de  Jeanne,  quand  nous  la  fêterons, 
comme  y  seront  tous  les  grands  capitaines  et  tous 
les  grands  serviteurs  de  la  France,  et  toiis  les 
humbles  qui  ont  aimé  la  patrie  dans  le  silence,  et 
toiis  les  vaillants  connus  et  inconnus  qud  sont  morts 
piour  elle. 


Jeanne  d'Arc  «  incarne  le  vrai  patriotisme  » 

Le  nom  de  Jeanne  d'Arc  qui  a  résisté  à  l'épreuve 
du  temps,  vaincu  toutes  les  haines  et  dont,  au- 
jourd'hui, l'univers  entier  acclame  la  gloire  impé- 
rissable, est  seul  c^apable  de  symboliser  et  de  main- 
tenir paxmi  nous  l'union  nécessaire  de  tous  ipo-uir  la 
sauvegarde  et  la  reconstit\ition  de  la  France. 

Le  patriotisme  que  nous  fêtons  en  elle  a  conservé 
à  travers  les  temps  le  rare  m.érite  de  ne  pas  inr 
quiéter  les  autres  nations.  Restituer  à  Charles  VII 
ce  qui  lui  appartient  est  l'unique  but  de  Jeanne  ; 
rétablir  la  France  en  ses  frontières  légitimes  fut 
notre  unique  but  quand  l'Allemand  nous  eut  déclaré 
la  guerre.  Nous  avons  le  souci  du  droit,  nous 
n'avons  pas  l'appétit  des  conquêtes. 

Son  patriotisme  lui  permet  de  déplorer  les  maux 
de  la  guerre  en  la  faisant  :  -'  Je  n'ai  jamais  vu 
le  sang  couler  sans  sentir  mes  cJieveux  se  dresser 
sur  ma  tête.  »  Gomm.e  v^lle,  les  miteères  que  la 
guerre  entraîne  ;'i  sa  suite,  les  ruines  qu'elle  crée, 
les  vies  humaines  qu'elle  gaspille  nous  émeuvent. 
Nous  ne  pratiquons  pas  la  guerre  sauvage  et  bru- 
tale des  nations  de  proie. 

L'amour  ardent  de  la  patrie  ne  détei^mine  pas 
chez  nous  la  haine  de  la  patrie  des  autres.  Le 
profond  esprit  de  justice  qui  animait  Jeanne  d'Aro 
reste  la  règle  de  notre  conduite  vis-à-vis  des  autres 
peuples. 

Quels  Français  pourraient  s'inquiéter  de  voir 
fêter  ce  sentiment  de  notre  race  dont  nos  amis  et 
nos  ennemis  reconnaissent  toute  la  beauté  idéale  ? 
Quels  Français  hésiteraient  à  communier  en  ce  pa- 
triotisme si  plein  d'humanité  ?  Quels  Français  refu- 
seraient d'en  faire  la  solide  assise  de  ]/ew  entente 
fraternelle  ? 

Enfin,  il  est  un  mot  que  le  patriotisme  de  Jeanne 
lui  avait  fait  inscrire  sur  son  oriflamime  et  que  dans 
ses  fêtes  nous  redirons  utilement  :  «  Vive  labeur  !  » 
L'action  gueiTière  n'épuise  pas  tout  le  contenu  du 
patriotisme  :  le  travail  est  également  une  dette 
envers  la  patrie. 

L'action  guerrière  est  intermittente,  celle  du  tra- 
vail est  constante.  L'une  et  l'autre  assurent  les 
destinées  du  pays.  Aujourd'hui,  il  apparaît  nette- 
ment que  de  la  reprise  d'un  trav.ail  intense  dépend 
notre  avenir  économique,  notre  vie  nationale.  Nos 
vaillants  seraient  morts  en  vain  si  les  vagues  de 
paresse,  de  plaisir,  de  révolte  continuaient  à  désor- 
gîmiser  le  travail  et  à  diminuer  la  production.  Dfl» 
tC'ut  temps  devoir  de  l'homme,  le  travail  est  au* 
jourd'hui  devoir  impérieux  du  citoyen.  La  fête  de 
Jeanne  nous  rappellera  cette  manifestation  néces- 
saire du  patriotisme,  et  au-dessus  des  défadllances 
dans  le  labeur  et  des  appétits  désordonnés  d'un 
lucre  scandaleux,  nous  redira  son  simple,  désinté- 
rassé  et  touchant  ;  «  Vive  labeur  1  » 

Ainsi  nulle  fête  n'est  plus  légitime  que  celle-ci  ; 
nulle  n'est  plus  actuelle. 

Le  couronnement 

d'un  grand  mouvement  d'admiration 

Il  faut  l'unanimité 

La  Chambre,  d'un  vote  unanime,  nous  l'espérons, 
va  accepter  le  texte  du  Sénat,  qui  s'accorde  étroite- 
ment avec  le  bel  exposé  des  motifs,  signé  de 
M.  Maurice  Barrés  et  de  300  de  nos  collègues,  que 
nous  avons  reproduit  plus  haut  pour  bien  marquer 
noire  accord  avec  ses  auteurs. 

Cette  décision,  inspirée  par  l'esprit  d'union  qui; 
l'amour  de  la  France  a  toujours  réalisé  ici,  sera 
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le  couronnempnt  de  ce  grand  mouvement  de  sym- 
pathie et  d'admiration  pour  Jeanne  d'Aro  qui,  depuii 
cinquante  ans,  n'a  iait  que  s'accroître. 

Après  que  1  histoire  eut  projeté  ses  clartés,  sont 
venues  les  manifestations  de  l'art  et  des  lettres  : 
l'Université  a  effacé  la  page  sombre  écrite  au  procès 
en  son  nom  et  apporté  ses  hommages  ;   le  Sénat  a 

kvoté  l'institution  d'une  fête  en  son  honneur;  l'Eglise, 
après  l'avoir  déclarée  vénéraMe  et  bienheureuse, 
vient  de  la  canoniser. 
11  vous  appartient,  Messieurs,  au  nom  de  tout  le 
jpeuple  français  dont  l'ardeur  patriotique  a  fait  des 
prodàges  et  dont  vous  êtes  les  mandataires  directs, 
d'accorder  à  celle  qui  sauva  la  patrie  et  demeure 
le  grand  exemple  du  patriotisme,  l'hommage  d'une 
fête  annuelle. 

Dans  notre  fête  nationale  du  14  juillet,  nous  célé- 
brons la  liberté,  qui  est  un  droit  ;  dans  notre  fête 
nationale  annuelle  de  Jeanne  d'Arc,  nous  célébrerons 
le  patriotisme,  qui  est  un  devoir. 

La  liberté,  proclamée  et  célébrée,  s'est  répandue 
dans  le  monde  et  y  demeure  une  source  féconde  de 
progrès.  Le  patriotisme  français  empreint  d'humanité, 
mieux  connu  et  fêté  sous  le  nom  de  Jeanne  d'Arc, 
sera  notre  sauvegarde,  adoucira  la  brutalité  des 
autres  patriotismes,  s'imposera  à  tous  comme  la 
liberté,  et,  dans  le  respect  et  le  culte  du  droit,  main- 
tiendra la  paix. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  la  proposition  de 
loi  suivante  : 

Art.  1".  —  La  République  française  célèbre 
annuellement  la  fête  de  Jeanne  d'Arc,  fête  du  patrio- 
tisme. 

Art.  2.  —  Cette  fête  a  lieu  le  deuxième  dimanche 
de  mai,  jour  anniversaire  de  la  délivrance  d'Or- 
léans. 

Art.  3.  —  Il  sera  élevé,  en  l'honneur  de  Jeanne 
d'Arc,  sur  la  place  de  Rouen  où  elle  a  été  brûlée 
vive,  un  monument  avec  cette  inscription  : 

A  JEANNE   d'arc 

Le  Peuple  Français  reconnaissant. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


Soviétistes  français  contre  Syndicalistes 


De  la  Bataille  (28.  5.  20)  : 

Elle  ne  date  pas  d'hier,  cette  lutte  pour  la  pré- 
dominance dans  le  mouvement  ouvrier  entre  les 
partis  politiques  et  les  Syndicats  ouvriers... 

Les  rapports,  du  reste,  ne  sont  péis  sensiblement 
différents  entre  les  partis  politiques  et  les  coopéra- 
ti'^'es  de  consommation,  certains  politiciens  socia- 
listes, catholiques,  etc.,  ayant  témoigné,  dès  l'origine 
des  coopératives,  de  leur  ardeur  à  s'en  servir  dans 
des  buts  de  propagande,  et,  dans  plusieurs  pays,  les 
unions  de  consommateiirs  ont  dû  autant  lutter  pour 
acquérir  et  maintenir  leur  indépendance  que  les  orga- 
nisations des  producteurs  salariés. 

Cette  tendance  à  la  domination  du  mouvement 
des  producteurs  et  des  consommateurs  est  certai- 
nement compréhensible  de  la  part  des  partis  poli- 
tiques religieux,  où  la  fonction  des  «  adviseurs  spi- 
rituels »  s'explique  par  les  bases  mêmes  siu*  les- 
quelles sont  fondées  leurs  organisations  écono- 
miques. Mais  la  tendance  est  plus  généraile  et  s'étend 
lie  l'extrême  droite  à  l'extrême  gauche  des  partis 


politiques;  le  mouvement  syndical  indépendant  en 
a  éprouvé  constamment  et  dans  tous  les  pays  les 
fâcheux  résultats  dans  l'obstacle  que  cette  tendance 
a  dressé  à  l'organisation  des  ouvriers  salariés  de 
toute  religion  et  de  toutes  conceptions  politiques.  Si, 
au  début  du  mouvement  ouvrier,  c'est  la  religion 
et  les  principes  bourgeois  qui  ont  sersi  à  diviser  les 
ouvriers  salariés,  de  nos  jours  ce  sont  avant  tout 
les  principes  du  parlementcu-isme  socialiste  ! 

Et  cette  fois,  de  nouveau,  les  obstacles  se  dressent 
jusqu'à  l'extrême  gauche  du  mouvement  politique, 
où  la  <■  dictature  du  prolétariat  »  doit  trop  souvent 
servir  d'enseigne  à  la  dictature  d'un  parti  politique. 
Ces  .derniers  mois,  nous  le  voyons  nettement  en 
Russie,  où  non  seulement  le  mouvement  coopératif, 
mais  où,  de  même,  le  mouvement  syndical  se 
trouve  complètement  sous  la  coupe  des  marxistes 
dits  «  bolchevistes  »,  où  toutes  les  grèves  contre 
le  pouvoir  de  l'Etat  sont  carrément  interdites,  où 
toute  «  insurrection  »  dans  les  usines  et  ateliers 
est  tout  de  suite  traitée  comme  un  acte  «  contre- 
révolutionnaire  »  menaçant  la  sûreté  de  l'Etat. 

Et  qu'on  .ne  nous  dise  pas  que  le  danger  d'une 
(domination  des  politiciens  exercée  sur  le  mouve- 
ment économique  et  social  ne  se  présente  pas  dans 
l'Europe  occidentale,  qu'en  France  les  politiciens 
socialistes  de  l'extrême  gauche  ne  se  hasarderont 
plus,  après  l'échec  lamentable  de  la  tentative  gues- 
diste,  à  menacer  l'indépendance  et  le  libre  d;évelop- 
pement  des  organisations  syndicales.  , 

Dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin  Communiste, 
nous  trouvons  une  série  de  «  propositions  et 
thèses  »  projetées  comme  bases  de  discussion  à'  la 
prochaine  Conférence  communiste  internationale. 
Examinons  un  peu  sous  quels  termes  s'y  trouve 
formulée  la  fonction  des  Syndicats  ouvriers  : 

>'  Les  Syndicats  ne  peuvent  constituer  les  élér 
ments  servant  à  élaborer  la  nouvelle  société  com- 
muniste. Les  diverses  tâches,  soit  d'ordre  politique, 
soit  de  cultwe  ge'nérale,  que  celle-ci  doit  résoudre 
dépassent  les  cadres  du  mouvement  syndical.  .En 
revanche  (!),  c'est  aux  Syndicats  de  forme  amplifiée, 
c'est-à-dire  ayant  englobé  tous  les  travailleurs  (Tune 
branche  fondamentale  de  l'industrie,  qu'incombera, 
dans  le  système  des  soviets,  la  fonction  importante 
de  la  réglementation  interne  des  conditions  du  tra- 
vail. » 

Notons  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  nécessité 
de  transformer  les  Syndicats  ouvriers  modernes,  &i 
période  révolutionnaire,  d'organisations  de  combat 
en  organisations  de  production.  Non,  il  est  démontré 
ici  que,  même  sous  une  forme  -.  amplifiée  »,  les 
organisations  syndicales  «  ne  peuvent  constituer 
les  éléments  servant  à  élaborer  la  nouvelle  société 
communiste  ».  D'après  l'évangile  qui  s'appelle  en 
Russie  «  communiste  »,  mais  qui  est  en  réalité 
social-démocrate  marxiste,  c'est-à-dire  collectiiHste 
et  éiaiiste,  centraliste  au  plus  haut  degré,  11  paraît 
qu'il  n'y  a  que  les  politiciens  qui  puissent  «  élaborer 
la  nouvelle  société  ». 

Gomme  revanche  —  on  appelle  cela  une 
«  revanche  »  (I),  —  il  incomberait  aux  Syndicats  la 
fonction  de  la  «  l'églementation  interne  des  condi- 
tions du  travail  »,  quitte  à  laisser  la  réglementation 
«  externe  »  à  messieurs  les  politiciens,  qui  seront 
ensuite  assez  condescendants  pour  appeler  leur 
nouveau  régime  de  gouvernement  celui  de  la  «  Dic- 
tature du  Prolétariat  ». 

Que  notre  çropre  énergie  et  que  tout  ce  que  nous 
avons  appris  par  le  passé  nous  protège  eontre  cette 
soi-disant  «  Dictature  du  Prolétariat  ». 

Christian  Cornélissen. 
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LOIS  NOUVELLES 


Huit  milliards  de  nouveaux  impôts 
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[Voir  ci-dessus,  pp.  i  et  a,  /'Index  alphabétique 
établi  par  la  D.  C.  pour  rendre  consultable 
le  document  ci-après  reproduit.] 

TITRE  I 

Contributions  directes 

ABT.      l"" 

Les  articles  12,  18,  28,  3i,  4?  et  53  de  la  loi  du 
3i  juillet  1917  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Arl.  12.  —  Pour  le  calcul  de  l'impôt,  la  portion  du 
bénéfice  n'excédant  pas  i  5oo  francs  est  comptée  pour 
un  quart  ;  la  fraction  comprise  entre  i  5oo  francs  et 
5  000   francs,   pour  un   demi  ;   le   surplus,  pour  la  totalité. 

«  Le  taux  de  l'imipôt  est  fixé  à  8  %.  » 

«  Art.  i8,  —  Sur  le  montant  du  revenu  de  l'exploita- 
tion agricole  calculé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent, l'exploitant  n'est  taxe  que  sur  la  fraction  supérieure 
à  I  5oo  francs  et  il  a  droit  à  une  déduction  de  moitié  sur 
la  fraction  comprise  entre  i  5oo  et  4  000  francs. 

o  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à  6  %.  » 

«  Art.  23.  —  Les  revenus  provenant  des  traitements 
publics  et  privés,  des  indemnités  et  émoluments,  des  sa- 
laires, des  pensions,  à  l'exception  de  celles  servies  en 
Tcrtu  de  la  loi  du  3i  mars  191O1  et  des  rentes  viagères 
sont  assujettis  à  un  impôt  portant  sur  la  partie  de  leur 
montant   annuel   qui  dépassse,   savoir  : 

«  1°  Pour  les  pensions  et  rentes  viagères,  la  somme  de  : 

«  3  600  francs  pour  les  pensions  et  les  rentes  viagères 
constituées  par  des  versements  périodiques  successifs  ou 
eervies  bénévolement  par  des  patrons  à  leurs  employés  à 
litre   d'ancienneté   de   services  ; 

«  2  000  francs  pour  les  rentes  viagères  constituées  au 
moyen  du  versement  d'un  capital  ou  acquises  par  voies  de 
legs  ou  de  donation  ; 

«  2*  Pour  les  traitements,  indemnités,  émoluments  et  sa- 
laires, la  somme  de  : 

c  4  000  francs,  dans  les  communes  de  5o  000  habi- 
tants  et   au-dessous  ; 

«  5  000  francs,  dans  les  communes  de  plus  de 
5o  000  habitants  ou  situées  dans  un  rayon  de  i5  kilo- 
mètres à  partir  du  périmètre  de  la  partie  agglomérée 
d'une  commune  de  plus  de  5o  000  habitants  ; 

«  6  000  francs,  à  Paris  et  dans  les  communes  de  la 
banlieue  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  à  partir  du 
périmètre  de  l'octroi  de  Paris. 

«  En  outre,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  la  fraction  du 
reyenu  imposable  comprise  entre  le  minimum  exonéré  et 
la  somme  de  8  000  francs  est  comptée  seulement  pour 
moitié. 

o  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à  6  %. 

«  Les  allocations  aux  familles  nombreuses  (sur-salaire 
familial,   allocations  familiales),  versées  exclusivement  par 

(i)  «  Loi  portant  création  de  nouvelles  ressources  fis- 
cales.  > 


des  en)(ploycurs  ou  des  groupements  d'employeurs  à  leur 
personnel  ne  rentrent  pas,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  dans 
les   revenus  visés   par  le  présent  article.   » 

«  Art.  31.  —  L'impôt  ne  porte  que  sur  la  partie  du  bé- 
néfice  net  dépassant  la  somme  de  : 

«  4  000  francs,  si  le  contribuable  est  domicilié  dons 
une    commune    de    5o  000    habitants-   et    au-dessous;, 

«  5  000  francs,  si  le  contribuable  est  domicilié  dans 
une  commune  de  plus  de  5o  000  habitants  ou  située  dans 
un  rayon  de  i5  kilomètres  à  partir  du  périmètre  de  la 
partie  agglomérée  d'une  commune  de  plus  de  5o  000  habi- 
tants ; 

«  6  000  francs,  si  le  contribuable  est  domicilié  à  Paris 
ou  dans  une  commune  de  la  banlieue,  dans  un  rayon  do 
25   kilomètres   à    partir  du   périmètre  de  l'octroi   de   Paris. 

«  En  outre,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  la  fraction  du 
revenu  imposable  comprise  entre  le  minimum  exonéré  et 
la  somme  de  8  000  ■  francs  est  comptée  seulement  pour 
moitié. 

«  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à  6  %. 

«  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  l'im- 
pôt est  calculé,  pour  les  charges  et  offices  visés  à  l'ar- 
ticle 3o,  dans  les  conditions  et  d'après  les  taux  fixés  par 
l'article  12,  en  ce  qui  concerne  les  professions  commer- 
ciales.   D 

«  Art.  Ul .  —  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  et  des  propriétés  non  bâties  est  fixé,  en 
principal,  à  10  %.  Toutefois,  le  taux  de  5  %  est  main- 
tenu pendant  cinq  ans  à  partir  du  i*'  janvier  1920  à 
l'égard  des  contribuables  qui  établiront  que  le  revenu 
foncier  annuel  de  leur  propriété  bâtie,  du  3i  juillet  1914 
au  3i  décembre  1919,  a  été  inférieur  de  5o  %  audit  revenu 
pendant  l'année  igiS,  à  condition  que  ce  dernier  n'ait 
pas  dépassé   10  000  francs. 

«  En  aucun  cas,  l'ensemble  des  contributions  grevant 
la  propriété  foncière  y  compris  les  centimes  départemen- 
taux et  communaux,  assis  tant  sur  l'impôt  foncier  que 
sur  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  ne  pourra  dépasser 
3o  "^  du  revenu  net  servant  de  base  à  la  contribution 
foncière. 

«  Si  le  dépassement  est  constaté,  la  réduction  d'impôl 
sera  imputée  sur  les  centimes  départementaux  et  commu- 
naux proportionnellement  au  nombre  de  ces  centimes.  En 
aucun   cas   la   part   de  l'Etat  ne  pourra   être   diminuée.    » 

«  Art.  53.  —  Les  bénéfices  de  l'exploitation  minière  et 
des  opérations  rattachées  "à  cette  exploitation  pour  l'as- 
siette de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  restent 
soumis  à  cette  redevance,  qui  est  porté  de  is  à  20  %, 
dont  i5  %  au  profit  de  l'Etat  et  5  %  au  profit  des 
communes,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
8  avril   igio. 

«  Ils  ne  sont  pas  assujettis  aux  impôts  institués  par  la 
présente  loi.  » 

ART.    3 

A  partir  du  i®'  janvier  1921,  l'article  17,  para- 
graphe i^"",  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  17.  —  Le  bénéfice  provenant  de  l'exploitation 
agricole  est  considéré,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  comme 
égal  à  la  valeur  locative  des  terres  exploitées,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'évaluation  cadastrale,  multipliée  par  un  coef- 
ficient approprié.  Ce  coefficient  est  fixé  par  région  agricole 
et  par  nature  de  culture  ;  un  coefficient  moyen  et  uniqua 
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par  région  pourra  être  établi  pour  les  exploitations  à  cul- 
tures   variées    ne    comprenant   pas   une   culture    principale. 

o  Les  coefOcienls  ci-dessus  sont  déterminés  par  une 
Gjmmission  instituée  par  un  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  de  l'Agri- 
culture et  présidée  par  un  conseiller  d'Etat.  Un  quart  des 
membre?  de  cette  Commissioa  est  nommé  par  le  ministre 
de  l'Agriculture  entre  les  candidats  portés  sur  une  liste 
présentée  par  les  présidents  des  Chambres  dagriculture 
ou,  à  défaut,  des  OfGces  départementaux  ;  un  autre  quart 
est  nommé  également  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
entre  les  candidats  portés  sur  une  liste  présentés  par  les 
présidents  des  Associations,  Syndicats  et  Coopératives  de 
production  agricole,  ces  candidats  devant  être  pris  parmi 
des  contribuables  payant  l'impôt  sur  les  bénéGces  agri- 
coles. 

«  La  Commission  se  prononcera'  après  avis  des  Direc- 
teurs des  Senices  agricoles  et  des  Chambres  d'agricul- 
ture ou  des  OfGces  départementaux  des  départements  in- 
téressés. 

«  Elle  procédera  tous  les  ans  à  la  revision  des  coeffi- 
cients. 

«  Les  maxima  et  minima  des  coefficients  arrêtés  par  la 
Commission  seront  fixés  chaque  année,  pour  rétablisse- 
ment de  l'impôt  de  l'année  suivante,  par  une  disposition 
de  la  loi  de  finances  ou  d'une  loi  spéciale. 

«  Pour  l'année  1920,  les  coefficients  applicables  sont 
ainsi  fixés  sans  l'intervention  de  la  Commission  : 

n  Terres  labourables,  bois  industriels,  aulnaies,  saus- 
saies, oscraies,   etc.,   parcs,   pàtis,    i. 

«  Prairies,  jardins,  vergers  et  cultures  fruitières,  pépi- 
nières,  2. 

tt    Vignes,    3. 

«    Cultures    maraîchères,    3. 

a  Pour  les  terrains  de  la  zone  dévastée,  délimitée  par 
l'arrêté  du  12  août  1910.  portant  ou  ayant  porté  des 
récolles  depuis  leur  remise  en  culture,  lei  coefficients 
seront,  pour  l'année  1950,  égaux  aux  quarts  de  ceux  appli- 
qués dans  le  reste  de  la  France  et,  pour  les  années  ulté- 
rieures, seront  fixés  par  les  lois  de  finances  ou  par  des 
lois   spéciales. 

«  Seront  exemptés,  dans  la  même  zone,  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles  les  terrains  incultes  du  fait  de  la 
guerre  ou  ceux  qui  donnent  une  première  récolte  après 
un   an  au   moins   d'abandon   du   même  fait.   » 

AKT.    3 

L'article  0  (!*-'  1^  loi  du  3i  juillet  1917  est  modifié 
comme  il  suit   : 

«  Les  personnes  et  Sociétés  assujetties  à  l'impôt,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  visée  à  l'article  i,  sont 
tenues  de  faire  parvenir  au  contrôleur  des  contributions 
directes,  avant  le  1"  avril  de  chaque  année,  la  déclaration 
écrite  de  leur  chiffre  d'affaires  pendant  l'année  précédente, 
toutes  les  fois  que  ce  chiffre  dépasse  la  somme  de 
5n  000  francs.  A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  im- 
parti,  l'impôt   est   mcjoré   de   10   %. 

«  Les  contribuables  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'obligation 
ci-dessus  édictée,  ainsi  que  ceux  dont  le  chiffre  d'affaires 
ne  dépasse  pas  la  limite  fixée  au  précédent  alinéa,  doivent, 
s'ils  en  sont  requis  par  le  contrôleur,  produire  la  même 
déclaration  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  de 
la  réception  de  l'avis  qui  leur  est  adressé.  Passé  ce  délai, 
le  chiffre  d'affaires  est  évalué  d'office,  et  l'impôt  est 
majoré    de    moitié. 

«  A  l'appui  de  la  déclaration  de  leur  chiffre  d'affaires, 
les  contribuables  sont  tenus  de  fournir  lorsqu'ils  v  sont 
invités,    toutes    les    justifications    nécessaires.     » 

ART.    4 

L'article  22  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  est  modifié 
ninsi   qu'il  suit   : 

«  Les  parcs,  jardins,  avenues,  pièces  d'eau  et  tous  les 
'irrains  réservés  au  pur  agrément  ou  spécialement  amé- 
nagés en  vue  de  la  chasse,  ainsi  que  les  terrains  non  cul- 
tivé^ destinés  à  la  construction  sont  assujettis  à  l'impôt 
sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole  à  raison  d'un 
revenu  déterminé  suivant  le  mode  indiqué  au  premier 
paragraphe   de   l'article   17. 

a  L'impôt  est  éUbli  sur  la  totalité  de  ce  revenu,  sans 
déduction    ni    atténuation    d'aucune   sorte. 

«    Sont    affranchies    de    l'impôt    les    personnes    avant    la 


jouissance  de  terrains  d'agrément  dont  !a  superficie 
n'excède  pas  un  hectare  et  dont  le  revenu  imposable  n'est 
pas  supérieur  à  100  francs.  Sont  en  outre  exonérés  de 
l'impôt,  qu'elles  que  soient  leur  contenance  et  leur  valeur 
locative,  les  parcs  'et  jardins  situés  dans  la  partie  agglo- 
mérée des  villes  cl  les  terrains  appartenant  aux  offices 
publics  d'habitations  à  bon  niarché  et  destinés  aux  buts 
déterminés  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  décembre  igia.  a 


Le  premier  alinéa  de  l'article  52  de  la  loi  du  3i  juillet 
19 17  est  remplacé  par  les  dispositions  ci-après   : 

n  Sur  les  impôts  institués  par  la  frésenle  loi  et  perças 
par  voie  de  rôles,  ainsi  que  sur  l'impôt  foncier,  cl.-aque 
contribuable  a  droit,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'Etat, 
à    une  réduction   réglée  comme  il   suit  : 

«  1*  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  total, 
«léfalcation  faite  des  déductions  pour  situ.itious  et  charges 
de  famille  prévue  par  l'article  la  de  la  loi  du  lô  juillet 
191 '1,  n'est  pas  supérieur  à  10  000  francs,  7,5o  % 
pour_  chaque  personne  à  sa  charge  jusqu'à  la  deuxième 
et  i5  %  pour  chacune  des  autres  personnes  à  partir 
de  la  troisième  ; 

«  2*  Pour  tout  contribuable  dont  le  revenu  net  total, 
tel  qu'il,  est  défini  cijdessus,  est  supérieur  à  10  000  francs, 
5  %  pour  chacune  des  tnis  premières  pcisonncs  à  s^ 
charge  et  10  %  pour  chacune  des  autres  personnes 
à  partir  de  la  quatrième,  sans  que,  toutefois,  le  montant 
total  de  la  réduction  puisse  dépasser  3iX)  francs  par  per- 
sonne à  la  charge  du  contribuable,  n 

ABT.    6  ■« 

Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  i5  juillet 
191/1,  modifié  par  l'article  5  de  la  loi  du  3o  décembiv 
1916,    sont   remplacées    par   les    dispositions   ci-après    : 

«    Sont    affranchis    de    l'impôt    : 

a  1*  Les  personnes  dont  le  revenu  imposable  n'excède 
pas  la  somme  de  6  000  francs,  majorée,  s'il  y  a  liea, 
conformément    à    l'article    12    ci-après  ; 

n  a*  Les  mutilés,  veuves  et  ayants-droit  des  mort»  de 
Ja  Grande  Guerre  pour  les  pensions  dont  ils  sont  titulaires 
en  vertu  de  la  loi  du  3i   mars   igig  ; 

«  3*  Les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiqiies, 
les  consuls  et  agents  consulaires  de  nationalité  étrangère) 
mais  seulement  dans  la  mesure  où  les  pays  qu'ils  repié^ 
sentent  concèdent  des  avantages  analogues  aux  agents 
diplomatiques  et   consulaires   français.    » 

ART.     7 

^  L'article  12  de  la  loi  du  i5  juillet  1914,  modifié  par 
l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1918,  et  le  premier  para- 
graphe de  l'article  i3  de  la  même  loi  sont  remplacés  par 
les  dispositions  ci-après  : 

«  Art.  12.  —  Les  contribuables  mariés  ont  droit,  sor 
leur  revenu   annuel,  à    une  déduction   de  3  000  francr. 

n  La  même  déduction  est  accordée,  en  cas  de  décès  de 
l'un  des  deux  époux,  au  conjoint  survivant  non  remarié 
et  ayant  à  sa  charge  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage. 

<c  En  outre,  tout  contribuable  a  droit,  sur  son  reroiu 
annuel,  à  une  déduction  de  i  5oo  francs  par  personue  i 
sa  charge  si  le  nombre  des  personnes  à  sa  charge  ne  dé- 
passe   pas    cinq. 

«  Toutefois,  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  vingt  et 
un  ans,  resté  à  la  charge  de  ses  parents,  et  pour  chaqna 
personne  au  delà  de  la  cinquième,  quel  que  soit  son  âge, 
la  déduction  sera  portée  à   a  000  francs.   » 

n  ,4rf.  13.  —  Sont  considérées  comme  personnes  à  la 
charge  du  contribuable,  à  la  condition  de  n'avoir  pas  de 
revenus  distincts  de  ceux  qui  ser>ent  de  base  à  l'imposi- 
tion   de  ce  dernier  : 

n  1°  Les  ascendants  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans  ou 
infirmes  ;  toutefois,  cet  âge  est  abaissé  à  soixante  aus  à 
l'égard  des  femmes  veuves  vivant  sous  le  même  tcH  que 
leur  fils   ou   leur  fille   et  à   leur  charge  exclusive.    » 

Art.  8 

Les  articles  i.'i  et  i5  de  la  loi  du  i5  juillet  1914,  modi- 
fiée par  les  lois  du  3o  décembre  19 16  (art.  5)  et  du 
20  juin  19 18  (art.  3)  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Pour  le  calcul  de  l'impôt,  toute  fraction  du  rerenQ 
inférieure  à   100  francs  est  négligée. 


lO 
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n  L'impôt  est  calculé  en  tenant  en  outre  pour  nulle  la 
fraction  du  revenu  qui,  défalcation  faite  des  déductions 
prévues  à  l'article  12,  n'excède  pas  6  000  francs,  et  en 
comptant  :  pour  un  vin{>t-cinqui^me,  la  fraction  com.prise 
entre  6  000  et  *>o  000  francs  ;  pour  deux  vingt-cinquièmes, 
la  fraction  comprise  entre  20  000  et  3o  000  francs  ;  et 
ainsi  de  suite  en  augmentant  d'un  vingt-cinquième  par 
tranche  de  10  000  francs  jusqu'à  100  000  francs,  par 
tranche  de  26  000  francs  jusqu'à  /|00  000  francs  et  par 
tranche  de  5o  000  francs  jusqu'à  55o  000  francs.  La 
fraction  du  revenu  excédant  55o  000  francs  est  comptée 
pour   l'intégralité. 

n  Le  taux  à  appliquer  au  revenu  taxable  ainsi  obtenu  est 
fixé  à   5o  %. 

«  Sur  l'impôt  ainsi  calculé,  chaque  contribuable  a  droit 
à  des  réductions  pour  charges  de  famille  selon  les  règles 
suivantes  : 

o  Tout  contribuable  dont  le  revenu  net  total,  défalca- 
tion faite  des  déductions  prévues  à  l'article  la,  n'est  pas 
supérieur  à  10  000  francs  a  droit  à  une  réduction  d'im- 
pôt de  7,5o  %  pour  chaque  personne  à  sa-  charge  jusqu'à 
la  deuxième  et  de  i5  %  pour  chacune  des  autres  per- 
sonnes  à    partir  de    la   troisième. 

«  Tout  contribuable  dont  le  revenu,  défalcation  faite  des 
déductions  prévues  à  l'article  12,  est  supérieur  à 
10  900  francs  a  droit  à  une  réduction  d'impôt  de  5  %  pour 
chacune  des  trois  premières  personnes  à  sa  charge  et  de 
10  %  pour  chacune  des  autres  personnes  à  partir  de  la 
quatrième,  sans  que,  toutefois,  le  montant  total  de  cette 
réduction  puisse  excéder  2  000  francs  par  personne  à  la 
charge  du  contribuable.  » 

ART.    9 

Le  montant  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  est  majoré 
de  25  %  pour  les  contribuables  âgés  de  plus  de 
trente  ans,  qui  sont  célibataires  ou  divorcés  et  qui  n'ont 
aucune  personne  à   leur  charge. 

Le  môme  montant  est  majoré  de  10  %  pour  les  con- 
tribuables âgés  de  plus  de  trente  ans,  mariés  depuis  deux 
ans  au  1"  janvier  de  l'année  de  l'imposition,  lorsque, 
à  la  même  date,  ces  contribuables  n'ont  pas  d'enfant  et 
so   trouvent   n'avoir  aucune   personne  à   leur  cliarge. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
contribuables  des  catégories  visées,  titulaires  d'une  pension 
prévue  par  la  loi  du  3i  mars  1919  pour  une  invalidité  de 
4o  %  et  au-dessus  ni  aux  contribuables  dont  tous  les 
enfants  sont  morts  à  la  guerre. 


Sont  affranchis  de  l'impôt  sur  les  traitements,  salaires, 
pensions  et  rentes  viagères,  pour  les  années  1918  et  1919, 
les  contribuables  dont  le  revenu  imposable  n'excède  pas, 
pour  lesdites  années,  la  limite  d'exemption  fixée  par  la 
présente  loi. 

ART.     1 1 

Les  dispositions  des  articles  i*'  et  4  à  9  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  partir  du    i®""  janvier   1920. 

ART.   12 

La  contribution  extraordinaire  Tnstituée  par  la  loi  du 
i"'  juillet  19 16  cessera  d'être  applicable  aux  bénéfices  réa- 
lisés après  le  3o  juin   1920. 

ART.    i3 

Ne  seront  pas  soumises  à  la  contribution  extraordinaire 
pour  les  bénéfices  réalisés  depuis  le  11  novembre  1918, 
si  elles  n'ont  pas  antérieurement  produit  des  bénéfices  don- 
nant   lieu    à    l'application   de    cette    contribution  : 

1°  Les  entreprises  créées  ou  non  avant  le  !*■■  août  1914, 
dont  l'exploitant  a  été  mobilisé  depuis  le  i»""  août  1914 
pendant  un  an  au  moins  ou  a  été  réformé  depuis  cette 
date  pour  blessure  reçue  ou  maladie  contractée  au  service; 
sont  considérés  comme  exploitants  pour  l'application  de 
cette  disposition  le  ou  les  fils  de  veuve  ayant  dirigé 
effectivement  avant  leur  mobilisation  l'établissement  dont 
la  raison  sociale  porte  le  nom  de  leur  mère  ; 

a»  Les  entreprises  situées  dans  les  régions  qui  ont  été 
aivahies  ou  qui,  s'étant  trouvées  dans  la  zone  des  opéra- 
tions militaires,  ont  été  arrêtées  pendant  six  mois  consé- 
cutifs  au    moins  du   fait  dcsdiles  opérations  ; 

3*    Les    Sociétés    constituées   par   des    mutilés,    réformés, 


veuves  de  guerre  ou  anciens  combattants,  à  condition 
qu'aucun  des  associés  n'ait  antérieurement  réalisé,  à  titrt: 
personnel,  de  bénéfices  donnant  lieu  à  l'application  de  l:i 
loi  du  1®''  juillet  1916,  que  les  associés  aient  fourni  en 
outre  les  trois  quarts  au  moins  du  capital  social  et  que 
celui-ci  n'excède  pas  5oo  000  francs  ; 

4°  Les  entreprises  dont  le  déficit  par  rapport  au  béné- 
fice normal  pour  la  période  du  i'""  août  1914  au  3i  àr- 
cembre  19 18  est  supérieur  aux  bénéfices  exceptionnels 
on  supplémentaires  réalisés  en  19 19  et  jusqu'au  3o  juin 
1920  ; 

5°  Les  Sociétés  en  nom  collectif  dont  ious  les  associés 
ont  été  mobilisés  et  les  Sociétés  en  commandite  simple 
dont  tous  les  gérants  ont  été  mobilisés  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'alinéa  1°,  et  c*la  pour  la  part  revenant  à 
chacun   d'eux  dans   les   bénéfices  visés  par  la  présente  loi. 

Sont  également  exonérés  de  la  contribution  extraordi- 
naire sur  les  bénéfices  exceptionnels  ou  supplémentaires, 
à  partir  du  1"  janvier  1919  les  contribuables  qui  ont  été 
mobilisés  dans  les  conditions  du  1°  qui  précède  et  dont  le 
bénéfice  total  annuel,  à  dater  du  1"  janvier  1919,  n'a 
pas  été  supérieur  à  3o  000  francs. 

Les  veuves  et  orphelins  mineurs  de  guerre  bénéficieront 
de  l'exonération  ci-dessus  dans  les  mêmes  conditions  que 
celles  prévues  en  faveur  des  mobilisés  au  1°  du  présent 
article. 

ART.      i/j 

En  co  qui  concerne  les  contribuables  ayant  souscrit  leurs 
déclarations  dans  les  délais  impartis  par  les  articles  /J  et  5 
de  la  loi  du  i"  juillet  1916,  les  bases  de  la  contribution 
extraordinaire  non  encore  arrêtées  définitivement  pour  les 
périodes  d'imposition  écoulées  pourront  être  valablement 
fixées  par  les  Commissions  du  premier  degré  jusqu'au 
3o  juin  1922  et  les  impositions  correspondantes  comprises 
dans  les  rôles  jusqu'au  3i  décembre  de  la  mèjue  année. 

Ces  délais  sont  toutefois,  à  l'égard  des  mêmes  contri- 
buables, prolongés  d'un  an  pour  l'établissement  de  la  con- 
tribution afférente  aux  bénélices  réalisés  en  igao,  ainsi  que 
pour  l'exécution  des  révisions  visées  au  dernier  alinéa  du 
présent   article. 

En  ce  qui  concerne  les  contribuables  n'ayant  pas  fait 
leurs  déclarations  dans  les  délais  susvisés,  les  droits  et  sup- 
pléments de  droits  pourront  être  fixés  jusqu'au  3o  juin 
1925  et  compris  dans  les  rôles  jusqu'au  3i  décembre  1925. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  impositions  ne  pourront 
plus  ensuite  être  établies  et  mises  en  recouvrement  qu'en 
exécution   de   décisions    de   la   Commission    supérieure. 

Jusqu'à  l'expiration  du  délai  prévu  pour  l'établissement 
de  l'impôt,  il  pourra  être  procédé,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'arlicle  r5  de  la  loi  du  i"  juillet  1916,  à  la 
révision  des  amortissements  visés  audit  article,  ainsi  que 
tous  amortissements  analogues,  ou  de  toute  réserve  ou  pro- 
vision déduite  du  bénéfice  imposable  pour  l'une  quelconque 
des  périodes  d'imposition. 

ART.    i5 

L'article  i4  de  la  loi  du  1"  juillet  1916  est  ainsi  com- 
plété   : 

«  En  outre  de  cette  pénalité  de  10  %,  les  assujettis 
à  la  contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  de 
guerre  qui,  dans  un  nouveau  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  n'auront  pas  sou- 
scrit leur  déclaration  pour  tous  les  exercices  écoulés  seront 
frappés  d'une  surtaxe  de  25  %  sur  la  contribulioii 
afférente  aux  exercices  antérieurs  à  19 18,  de  20  *^ 
sur  la  contribution  afférente  à  l'exercice  1918,  de 
10  %  sur  la  contribution  afférente  à  l'exercice   1919.   » 


Ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  i5, 
S  i*"",  de  la  loi  du  3i  décembre  19 18  et  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi,  les  contribuables  qui  n'ont  pas 
souscrit  dans  les  délais  légaux  la  déclaration  prévue  par 
les   articles  4,  5  et   6  de  la   loi  du    i*""  juillet   1916. 

Les  suspensions  de  payement  accordées  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  aux  contribuables 
de  cette  catégorie  cesseront  d'avoir  effet  trois  mois  après 
cette  promulgation. 

ART,  17 
Les  deux   dernières   phrases  du   3*   alinéa   de   l'article   16 
de  la  loi  du   i"  juillet   1916  et  le  dernier  ailinéa  du  même 
article  sont   modifiés  ainsi   qu'il   suit   : 
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«  En  cas  de  déficit,  par  rapport  au  bénéfice  normal, 
révélé  par  on  des  bilans  de  la  période  de  guerre,  le  con- 
tribuable aura  droit,  sur  sa  demande,  à  une  détaxe  cor- 
respondant à  l'importance  de  ce  déficit.  La  détaxe  sera 
calculée  en  appliquant  au  montant  da  déficit  le  taux 
moyen  effectif  des  contributions  des  différentes  périodes. 

a  Le  montant  de  la  détaxe  sera  dédnît  da  total  des 
impositions  sans  que  la  déduction  puisse  excéder  la  moitié 
de   ce    total. 

La  détaxe  susTÏsée  devra  être  demandée  dans  le  délai 
imparti  pour  produire  laf  déclaration  relative  à  la  dernière 
période  d'imposition,   b 

AET.     i8 

Les  deux  derniers  quarts  de  la  contribution  afférente 
à  chaque  période  d'imposition,  dont  le  payement  a  été 
différé  par  application  de  l'article  i6,  3*  aliéna,  de  la 
loi  (lu  i"  juillet  1916  seront  exigibles,  le  troisième,  trob 
mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  qua- 
-trième,   six   mois   après    le    troisième. 

ART.  19 
Les  assujettis  à  la  contribution  extraordinaire  sur 
les  bénéfices  supplémentaires  de  guerre  visés  aux  $$  4 
et  5  de  l'article  i"  de  la  loi  du  i"  juillet  19 16  qui  jus- 
tifient de  l'impossibilité  de  s'acquitter  dans  les  délais 
fixés  par  ladite  loi,  soit  parce  qu'ils  ont  investi, 
antérieurement  an  i"  janvier  igig,  leurs  bénéfices  de 
gaerre  dans  des  immobilisations  ayant  eu  pour  but  l'amé- 
lioration ou  l'extension  de  leur  entreprise,  soit  parce  qu'ils 
sont  dans  l'obligation  de  constituer  ou  de  conserver  des 
stocks  ou  d'acquérir  du  matériel  destiné  à  U  continuation 
on  à  la  transformation  de  leurs  fabrications,  peuvent 
obtenir  un  sursis  de  payement,  dont  la  durée  n'excédera 
pas  dix  ans,  peur  tout  ou  partie  des  troisième  et  quatrième 
quarts  des   sommes   dont  ils   sont  redevables. 

La  demande  de  délai  est  remise  au  trésorier-payeur 
général  du  lieu  de  l'imposition.  Elle  doit  être  motivée  et 
contenir  la  constitution  de  garanties  suffisantes  pour  le 
payement  de  l'impôt  différé. 

Ces  garanties  peuvent  consister  notamment  soit  en 
valeurs  mobilières,  soit  en  créances  sur  le  Trésor,  soit 
en  obligations  dûment  cautionnées,  soit  en  nantissement 
Jn  fonds  de  commerce,  soit  en  affectation  hypothécaire. 

La  demande  est  soumise  à  une  ou  plusieurs  Commissions 
spéciales,  dont  la  composition  et  les  conditions  de  fonc- 
tionnement sont  réglées  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  Finances.  La  Commission  apprécie 
le  bien  fondé  de  la  demande  et  la  valeur  des  garanties 
offertes  ;  elle  formule  toutes  propositions  utiles  quant  à 
l'importance  des  sommes  dont  le  payement  peut  être 
différé  et  aux  délais  de  payements  à  accorder.  Le  ministre 
statue  comme  en  matière  gracieuse. 

Les  sommes  dont  le  payement  aura  été  différé  porte- 
ront, au  profit  du  Trésor,  un  intérêt  dont  le  taux  sera 
supérieur  de  a  %  au  taux  moyen  d'intérêt  des  avances  de 
la  Banque  de  France  pendant  l'année  considérée.  Ces 
intérêts  seront  calculés  à  compter  de  l'exigibilité  de  l'impôt 
et  jusqu'au  jour  des  payements,  mois  par  mois,  chaque 
fraction    comptant    pour    le    mois    entier. 

En  cas  de  non-payement  d'un  des  termes  fixés,  de  même 
qu'en  cas  de  dissolution  de  Société,  de  décès,  de  cession 
on  de  cessation  de  l'entreprise,  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  le  bénéfice  du  sursis  est  retiré  de  plein  droit, 
sauf  décision  contraire  du  ministre  prise  sur  la  demande 
de  l'intéressé  ou  de  ses  ayants-droit,  après  avis  de  la 
Commission    spéciale. 

Les  sommes  pour  lesquelles  des  sursis  de  payement 
auront  été  accordés  conformément  aux  dispositions  du 
présent  article  seront  déduites  du  montant  des  rôles  ;  elles 
seront  admises  en  surséance  et  recouvrées  dans  des  cou- 
dilious  qui  seront  déterminées  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition   du   ministre  des  Finances. 

Tous  les  moLs,  le  montant  total  des  sommes  pour  les- 
quelles des  sursis  auront  été  accordé»  sera  publié  au 
Journal   Officiel. 

La   demande   du   sursis   ne   sera   pas   suspensive. 
Les    sursis    ne    pourront   être   accordés    qu'aux    assujettis 
qui    ont    spontanément   souscrit    leur   déclaration    dans    les 
délais  légaux. 

km.  20 
^  Par   dérogation    aux    dispositions   du    premier   alinéa   de 
l'article    16    de   la    loi    du    i"   juillet    1916,   instituant    une 


contribution  extraordinaire  sur  les  bénéfices  exceptionnels 
ou  supplémentaires  réalisés  pendant  la  guerre,  et  de  l'ar- 
ticle i49  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  le  délai  à  l'expi- 
ration duquel  les  percepteurs  seront  déchus  de  tous  droits 
et  de  toute  action  envers  les  redevables  de  ladite  contri- 
bution est  porté  à  quinze  ans  à  dater  du  jour  de  l'éta- 
blissement du   rôle. 

Pour  ladite  contribution,  le  privilège  du  Trésor  s'exerce 
pendant  la  même  période  sur  tous  les  biens  des  contri- 
buables. 

Les  cotes  non  recouvrées  dans  un  délai  d'un  an  à 
partir  de  l'échéance  de  la  dernière  portion  exigible  pour- 
ront être  admises  en  surséance  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du   ministre  des  Finances. 

Le  montant  des  cotes  admises  en  surséance  sera  déduit 
de  celui  des  rôles.  Les  modalités  suivant  lesqpielles  aur;' 
lieu  le  recouvrement  desdites  cotes  seront  fixées  par  U 
même   décret. 


La  taxe  instituée  par  l'article  33  de  la  loi  du  8  août 
1890  est,  à  partir  du  i"  janvier  1920,  calculée  de  la 
manière   suivante    : 

I*  Sur  la  portion  des  cotisations  n'excédant  pas 
S  000  francs,  ij,5o  %;  comprise  entre  8000  et 
20  000  francs,  aS   %  ;  supérieure  à    20  000  francs,  5o  %  ; 

2*  Sur  la  portion  de  la  valeur  locitive  n'excédant  pas 
4  000  francs,  5  %  ;  comprise  entre  4  000  et  8  000  francs, 
10  %  ;   supérieure  à    8  000   francs,   20   %. 

La  taxe  que  les  communes  sont  autorisées  à  percevoir 
par  la  loi  du  29  décembre  1S97  sur  les  cercles,  Sociétés 
et  lieux  de  réunion  ne  pourra,  à  l'avenir,  dépasser  4o  % 
du   principal  de  la  taxe  établie   pour  le  compte  de  l'Etat. 

Toutefois,  dans  le»  communes  où  celte  taxe  est  aujour- 
d'hui perçue,  la  proportion  indiquée  ci-dessus  pourra  être 
élevée  jusqu'à  la  limite  nécessaire  pour  maintenir  le 
produit  obtenu  en    1919. 


La  taxe  prévue  par  l'article  7  de  la  loi  de  finances 
du  3o  juillet  1913  pour  subvenir  aux  frais  de  surveillance 
en  vue  de  la  répression  des  fraudes  est  portée  de  i  franc 
à  3  francs  à  dater  du  i"  janvier  1920. 

ART.    1-3 

Le  droit  de  visite  de»  pharmacies  établi  par  l'article  16 
des  lettres  patentes  du  xo  février  1780  et  par  l'article  42 
de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  s5  thermidor  an  XI  est 
porté,  à   dater  du    i*'  janvier   1920,  de  : 

6  francs  à    25   francs   pour  les  pharmacies   de  Paris  ; 

6  francs  à  i5  francs  pour  les  pharmacies  des  villes 
possédant   plus   de    100  000    habitants  ; 

6  francs  à  10  francs  pour  les  pharmacies  des  autres 
villes. 


TITRE  II 

Enregistrement,  Domaine  et  Embre 

ABT.    24 

Le  droit  d'enregistremoit,  fixé  i  a  %  en  principal  par 
l'article  69  5  5,  n"  i,  2,  4,  6  et  7  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  pour  les  mutations  à  titre  onéreux  de  bieni 
meubles,  les  baux  de  biens  meubles  faits  pour  un  temps 
illimité,  les  élections  ou  déclarations  de  command  ou 
d'ami,  les  licitations  et  soultes  de  partages  de  biens 
meubles,  et  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  février  1872, 
pour  les  cessions  de  fonds  de  commerce,  est  porté  à  5  % 
sans  décimes. 

Ce  tarif  de  5  <}^  est  réduit  de  moitié  pour  les  ventes 
d'anirnaux,  récoltes,  engrais,  instruments  et  autres  objets 
mobiliers    dépendant    d'une    exploitation    agricole. 

Le  droit  d'enregistrement,  fixé  à  o  fr.  5o  %  en  principal 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  février  1872  pour  les  mar- 
chandises neuves  dépendant  d'un  fonds  de  commerce,  est 
porté  à    1,25   %  sans  décimes. 

Sont^  soumises  au  droit  proportionnel  établi  par  l'ali- 
néa i"  du  présent  article  les  mutations  à  titre  onéreux 
de  propriété  ou  d'usufruit,   soit   totales,   soit  partieUes,  de 


la 
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navires  et  bateaux  de  toute  nature  servant  à  la  navigation 
maritime  ou  à  la  navigation  intérieure,  dont  la  jauge 
nette  est  supérieure  à  loo  tonnes.  Le  droit  est  perçu  soit 
sur  l'acte  ou  le  procès- verbal  de  vente,  soit  sur  la  décla- 
ration faite  pour  obtenir  la  francisation  ou  l'immatri- 
cule  au  nom  du  nouveau  possesseur. 

Les  articles  5,  n*  a,  de  la  loi  du  28  février  1872,  10  de 
la  loi  du  3o  janvier  iSgS,  22  de  la  loi  du  7  avril  1902 
et  10  de  la  loi  du  3o  décembre  1916  sont  abrogés,  à 
l'exception  de  la  disposition  de  l'article  22  de  la  loi  du 
7   avril    1902    relative  aux   marchés   de  construction. 

ART.     25 

Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  et  autres  mutations 
à  titre  onéreux  de  biens  immeubles,  ainsi  que  des  retours 
d'échange  et  adjudications  de  domaines  nationaux,  fixé 
à  7  %  sans  décimes,  par  l'article  2  de  la  loi  du  22  avril 
1905,  est  élevé  à  10  %  sans  décimes,  et  la  formalité  de 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  donnera 
lieu  à  aucun  droit  proportionel  autre  que  la  taxe  établie 
par  la  loi  du  27  juillet  1900. 

Toutefois,  lorsque  l'acheteur  déclarera  dans  l'acte  de 
vente  qu'il  achète  l'immeuble  en  vue  de  le  revendre,  le 
droit  sera  porté  à  12  %.  Mais,  dans  ce  cas,  il  sera  restitué 
A  l'acheteur  :  10  %  si  l'immeuble  est  revendu  dans  le  délai 
d'un  an  ;  8  %  s'il  est  revendu  dans  le  délai  de  deux  ans  ; 
C  %  s'il  est  revendu  dans  le  délai  de  trois  ans  ;  4  %  s'il 
est  revendu  dans  le  délai  de  quatre  ans  et  2  %  s'il  est 
revendu  dans  le  délai  do  cinq  ans. 

Est  porté  à  8  %,  sans  Tdécimes,  le  droit  de  4  %,  en 
principal,  établi  par  l'article  69,  S  7,  2°,  4°  et  5°  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  les  baux  à  rentes  perpé- 
tuelles de  biens  immeubles,  ceux  à  vie  et  ceux  dont  la 
durée  est  illimitée,  sur  les  parts  et  portions  indivises  de 
biens  immeubles  acquises  par  licitation  et  sur  les  retours 
'de  partages  de  biens  immeubles. 

Le  droit  de  transcription,  fixé  à  i  fr.  5o  %,  en  prin- 
cipal, par  les  articles  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII, 
54  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  8  de  la  loi  du  i3  juillet 
191 1,  est  porté  à  2  %,  sans  décimes. 

ART.     26 

Le  droit  d'enregistrement  des  baux  de  meubles  et  d'im- 
meubles à  durée  limitée  de  toute  nature,  fixé  à  o  fr.  20  % 
en  principal,  par  l'article  i"  de  la  loi  du  16  juin  1824,  est 
porté  à  o  fr.  60  %  sans  addition  de  décimes. 

Le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux  sera  de  moitié 
de  celui  fixé  par  le  présent  article. 

ART.    27 

Les  prescriptions  de  l'article  n  de  la  loi  du  aS  août 
1871  ne  sont  pas  applicables  aux  locations  verbales  con- 
senties suivant  l'usage  des  lieux  ou  pour  une  durée  ne 
dépassant  pas  trois  ans  et  dont  le  prix  n'excède  pas 
a  000  francs  à  Paris  et  i  000  francs  dans  toutes  les  autres 
localités. 

ART.     28 

Le  principal  des  divers  droits  fixes  d'enregistrement 
et  des  droits  minima  auxquels  sont  assujettis  par  les  lois 
en  vigueur  les  actes  civils,  administratifs,  judiciaires  ou 
extra  judiciaires,  quels  qu'ils  soient,  est  porté  au  double, 
mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes. 

Toutefois,  le  droit  fixe  de  i5o  francs  en  principal,  édicté 
par  l'article  17,  n*  12,  de  la  loi  du  26  janvier  1892  pour 
les  arrêts  des  cours  d'appel  confirmant  une  adoption  ou 
prononçant  un  divorce,  n'est  .porté  qu'à  200  francs,  décimes 
compris. 

ART.  ag 

L'article  10  de  la  loi  du  3i  décembre  1917  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  toute  succession  où  le  défunt  ne  laisse  pas  au 
moins  quatre  enfants  vivants  ou  représentés,  il  est  perçu, 
indépendamment  des  droits  auxquels  les  mutations  par 
décès  de  biens,  meubles  ou  immeubles,  sont  assujetties, 
une  taxe  progressive  et  par  tranches  sur  le  capital  net 
global  de  la  succession. 

«  Cette  taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  sans  addition 
d'aucun  décime  : 


NOMBRE  D'ENFANTS             | 

LAISSÉS  PAR  LE  DÉFUNT       B 

TARIF  APPLICABLE 
A  LA  FRACTION 

"_ 

■ 

COMPRISE  KNTRB 

~        -S 

1  ^i 

sfl 

• 

Ig-ë 

0 

3     ^ 

£      'S 

% 

% 

% 

% 

I  et           aooo  fr. 

0  25 

0  5o 

I  00 

3  00 

a  CCI  et          10  000  fr. 

0  5o 

I  00 

a  00 

G  00 

10  001  et      ,50000  fr. 
5oooi  et       \ooooo  fr. 

0  75 

I  5o 

3  00 

9  00 

1  00 

a  00 

4  00 

13  00 

100 OUI  et       250  000  fr. 

I  a5 

a  5o 

5  00 

i5  00 

250001  et       500000  fr. 

I  5o 

350 

65o 

18  00 

500001  et     I  000000  fr. 

a  a5 

Aa5 

8  00 

21  00 

1000  001  et     a  000  000  fr. 

3  20 

6  00 

la  00 

24  00 

aoooooi  et     5 000 000  fr 

36o 

675 

i3  5o 

27  00 

6000001  et    looooooofr. 

4  00 

7  5o 

i5  00 

3o  00 

looooooi  et   50000  000  fr. 

440 

8  25 

16  5o 

33  00 

50000  001  et  loooooooo  fr. 

4  80 

9«o 

18  00 

36  00 

loooooooi  et  5oo 000 000  fr. 

5  5o 

10  00 

20  00 

37  00 

Au-dessus  de  5oooooooo  fr. 

750 

la  00 

ai  00 

39  00 

«  Sont  applicables  h  la  taxe  établie  par  le  présent  article 
les  dispositions  qui  régissent  la  liquidation,  lo  payement 
et  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès  ainsi 
que  les  pénalités  pour  défaut  de  déclaration  dans, le  délai, 
omission  ou  fausse  évaluation.  Le  payement  de  la  totalité 
de  la  taxe  est  à  la  charge  des  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  qui  doivent  lelTcctuer 
dans  les  mêmes  délais  que  les  droits  de  mutation  par 
décès.  » 

ART.     3o 

Les  droits  de  mutation  par  décès  établis  par  les  articles  a 
de  la  loi  du  26  février  1901,  10  de  la  loi  du  3o  mars  1902, 
10  de  la  loi  du  8  avril  1910  et  11  de  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 191 7  sont  fixés  aux  taux  ci-après  sans  addition 
d'aucun  décime,  pour  la  part  nette  recueillie  par  chaque 
ayant-droit  : 

{Voir  le  tableau  n°  i,  page  13.) 

Dans  toute  succession  où  le  défunt  laisse  plus  de  quatre 
enfants  vivants  ou  représentés,  il  est  déduit  de  l'actif 
global  net,  pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  par 
décès,  10  %  par  enfant  en  sus  du  quatrième  sans  que 
cette   déduction    puisse   excéder    10  000    francs    par   enfant. 

Toutes  les  fois  qu'une  succession  passera  des  grands- 
parents  aux  petits-enfants  par  suite  du  prédécès  du  père 
ou  de  la  mère  tués  à  l'ennemi  ou  morts  victimes  de  la 
guerre,  dans  les  conditions  fixées  sous  les  n"  i  et  2  du 
second  paragraphe  de  l'article  34  de  la  présente  loi,  le 
tarif  applicable  sera  le  tarif  de  la  ligne  directe  descendante 
au  premier  degré,  sauf  aux  héritiers  à  produire  les  jus- 
tifications prévues  au  dernier  alinéa  de  l'article  34. 

Le  total  de  la  fraction  de  la  taxe  successorale  édicl«e 
par  l'article  29  incombant  à  un  héritier,  donataire  ou 
légataire  et  des  droits  de  mutation  par  décès  à  la  charge 
de  cet  héritier,  donataire  ou  légataire  en  vertu  du  présent 
article,  ne  pourra  excéder  80  %  de  la  part  nette  qui 
lui  est  dévolue  calculée  sur  l'actif  héréditaire  net,  sans 
déduction  de  la  taxe  successorale.  La  réduction  portera 
sur  les  droits  de   mutation  par  décès. 

ART.    3i 

Lorsqu'un  héritier,  donataire  ou  légataire  aura  quatre 
enfants  ou  plus  vivants  au  moment  de  l'ouverture  de  ses 
droits  à  la  succession,  les  droits  à  percevoir  en  vertu  de 
l'article  ci-dessus  seront  diminués  de  10  %  pour  chaque 
enfant  en  sus  du  troisième,  et  sans  que  la  réduction  puisse 
dépasser  2  000  francs  par  enfant  et  que  la  réduction  totale 
puisse   excéder   5o   %. 

ART.    3a 

Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre  vifs  de 
biens,  meubles  ou  immeubles,  tels  qu'ils  sont  établis  dans 
l'article  18  de  la  loi  du  26  février  1901,  l'article  ii  de 
la  loi  du  8  avril  1910  et  l'article  i4  de  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1917,  seront  perçus  d'après  les  quotités  ci-après, 
sans   addition   d'aucun   décime   : 

(Voir   le    tableau   n°    2,    page    i3.) 
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TABLEAU 

DE  L'ARTICLE  30 

INDICATION 

DES  DEGRKS  DE  PARKKTÉ 

TARIF  APPLICABLE  A  LA  FRACTION  PE  PART  NETTE  COMPRISE  ENTRE 

i-i 

s 

s 

—      J 

1 

i^l 

_    i 

li-l 

g-f  1 

^  g  S 

Ligne  directe  descendante 

% 

fr.  c. 

I  00 

1  50 

2  00 

3  ho 

3  00 

85o 
10  oo 

i5  co 

20  00 
35  00 

% 

fr.  c. 

a  00 

a5o 
3  00 

3  5o 

4  00 
45o 

12  oo 
17  00 

aa  00 
37  00 

% 

fr.  c. 

3  00 

350 

4  00 

4  5o 

5  00 

55o 

14  00 

19  00 

34  00 
2900 

% 
fr.  c 

4  00 

45o 

5  00 

550 

C  00 

650 
16  00 

ai  00 

26  00 
3i  00 

% 
fr.  c. 

5  00 

5  5o 

6  00 
65o 

7  00 

75o 
19  00 

a4  00 

29  00 
3400 

% 
fr.  c. 

6  00 

650 

7  00 
750 

8  00 
8  5o 

23  00 

27  00 

3a  00 
37  00 

% 
fr.  c. 

700 

7  5D 

8  00 

8  5o 

9  00 

9  5o 
35  00 

3o  00 

35  00 
4o  00 

% 
fr.  c. 

9  00 

950 
10  00 

10  5o 

11  00 

II  5o 
2800 

33  00 

38  00 
43  00 

% 

fr.  c. 
II  00 

11  5o 

12  00 

13  5o 

i3  00 

i3  5o 
32  00 

37  00 

4a  00 
4700 

% 

fr.  c. 
i3  00 

i3  5o 

i4  00 

i4  5o 

i5  00 

i5  5o 
36  00 

41  00 

46  00 
5i  00 

% 
fr.  c. 

i5  00 

i5  5o 
16  00 

16  5o 

17  00 

17  5o 
4o  00 

45  00 

5o  00 
55  00 

% 

fr.  c. 
17  00 

17  5o 

18  00 

18  5o 

19  00 

19  5o 
44  00 

49  00 

54  00 
59  00 

Ligne  directe  descendante 
an  a*    degré   et    entre 

Ligne  directe  descendante 

au  delà  du  2*  degré... 

Ligne  directe  ascendant/ 

Ligne  directe  ascendante 

Ligne  directe  ascendante 
au  delà  du  a*  degré  . . 

Entre  frères  et  sœurs... 

Entre  oncles  ou  tantes  et 
neveux  ou  nièces 

Entre  grands -oncles   ou 
grand'tanles  et  petits- 
neveu  x  ou  peti  tes-nièccs 
et    entre    cousins   ger- 
mains   

Entre  parents  an  delà  du 
4*   degré  et  entre  per- 
sonnes non  parentes. . . 

TABLEAU  DE  L'ARTICLE  32 


INDICATION  DES  DEGRES  DE  PAREXTÉ 


Donations-partages  faites  conformément 
aux    articles   1 0-5  et   1 076  du   Code 


entre  plus  de  deux  enfants  virants  ou  représentés. 

...  ,         ,         .       .         .        .        \  entre  deux  enfants  vivants  ou  représentés 

civil  par  les  père  et  mère  et  autres  1  „„,„.  i„^  j„  „     j     .    j.           »     .       • 
scendants  I  *""^^  ^^*  descendants  d  un  enfant  unique 

En    ligne   directe   des-  )  ,_ijj».-.  -■       .■ 

cendante \  Donations  par  contrat  de  mariage  à^ies      P'"'  ^^  f^\^  ^"^^"^  vivants  ou  représentes 

descendants **^"*  !°^^"*.^  ^'^^"'^  °"  représentes 

\  un  enfant  vivant  ou  représente 


I  plus  de  deux  enfants  vivants  ou  représentés. 

Autres  donations <  deux  enfants  vivants  ou  représentés 

l  un  enfant  vivant  ou  représenté 

En  ligne  directe  ascendante 


Entre  époux. 


I 


Entre  frères  et  sœurs. . 

Entre  oncles  ou  tantes 
et  neveux  ou  nièces.. 

Entre  grands-oncles  on 
grand'tantes  et  petits- 
neveux  ou  petites- 
nièces  et  entre  cou- 
sins germains. 

Entre  parents  au  delà 
du  quatrième  degré 
et  entre  personnes 
non  parentes. 


par  contrat  de  mariage 

!plus  de  deux  enfants  vivants  ou  représentés,  issus  du  miriage. 
deux  enfants  vivants  ou  représentés,  issus  du  mariage 
un  enfant  vivant  ou  représenté,  issu  du  mariage 
sans  enfant  vivant  ou  représenté,  "issu  du  mariage 

par  contrat  de  mariage  aux. futurs ■. 

hors  contrat  de  mariage 

par  contrat  de  mariage  aux  futurs 

hors  coatrat  de  mariage 


par  contrat  de  mariage  aux  futurs, 
hors  contrat  de  mariage •. .. 


par  contrat  de  mariage  aux  futurs, 
hors  contrat  de  mariage 


i4 
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ART.    33 

Les  parts  nettes  ne  dépassant  pas  loooo  francs,  recueil- 
lies dans  les  successions  dont  le  montant  total  n'excède 
pas  25  ooo  francs,  ainsi  que  les  dons  et  legs  faits  aux 
départements,  communes  et  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  continueront,  conformément  à  l'ar- 
ticle la  et  à  l'article  i6,  second  alinéa,  de  la  loi  du 
3i  décembre  1917,  à  être  soumis,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  mutation  par  décès  et  les  droits  de  donation, 
aux  tarifs  édictés  par  les  lois  antérieures  à  ladite  loi,  sauf 
application  aux  mutations  entre  époux  du  tarif  fixe  par 
ces  lois  pour  les  mutations  en  ligne  directe  au  second 
degré. 

Les  dons  et  legs  à  titre  particulier  faits  aux  mutilés  de 
guerre  frappés  d'une  invalidité  de  5o  %  -au  minimum 
bénéQcieront,  à  concurrence  des  premiers  100  000  francs, 
du  tarif  réduit  de  9  %  édicté  par  l'article  ig  de  la  loi  du 
a5   février    1901    et   maintenu    par  le   présent   article. 

ART.   3à 

L'article  i5  de  la  loi  du  3i  décembre  1917  est  abrogé 
et    remplacé    par    les    dispositions    suivantes  : 

Pour  l'application  des  tarifs  édictés  par  les  articles  ag 
et  32  qui  précèdent  et  des  dispositions  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  3o,  doit  ^tre  ajouté  au  nombre  des  enfants 
vivants  ou  représentés  du  défunt  ou  du  donateur  l'en- 
fiint   qui  : 

1*  Est  décédé  après  avoir  atteint  l'âge  de  seize  ans 
révolus  ; 

a*  Etant  âgé  de  moins  de  seize  ans  a  été  tué  par 
l'ennemi  au  cours  des  hostilités  ou  est  décédé  des  suites 
de  faits  de  guerre,  soit  durant  les  hostilités,  soit  dans 
l'année    à    compter    de    leur    cessation. 

Le  bénéfice  de  cette  disposition  est  subordonné  à  la 
production,  dans  le  premier  cas,  d'une  expédition  de  l'acte 
de  décès  de  l'enfant  et,  dans  le  second  cas,  d'un  acte  de 
notoriété  délivre  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défunt  et  établissant  les  circonstances  de  la  bles- 
sure  ou   de    la    mort. 

Pour  l'application  de  l'article  3i  qui  précède,  sera 
assimilé  aux  enfants  vivants  de  l'héritier,  donataire  ou 
légataire,  tout  enfant,  quel  que  soit  son  âge,  de  l'héritier, 
donataire  ou  légataire  qui  : 

'  1°  Etant  militaire,  est  mort,  sous  les  drapeaux  pendant 
la  durée  de  la  guerre  ou,  soit  sous  les  drapeaux,  soit 
après  son  renvoi  dans  ses  foyers,  est  mort  dans  l'année 
à  compter  de  la  cessation  des  hostilités,  de  blessure  reçue 
ou   de   maladie   contractée  durant  la   guerre  ; 

2'  N'étant  pas  militaire,  a  été  tué  par  l'ennemi  au  cours 
des  hostilités  ou  est  décédé  des  suites  de  faits  de  guerre, 
soit  durant  les  hostilités,  soit  dans  l'année  à  compter  de 
la  cessation  des  hostilités. 

Le  bénéfice  de  celte  'disposition  est  subordonné  à  la  pro- 
duction   : 

i*  S'il  s'agit  d'un  militaire,  d'un  certificat  de  l'autorité 
militaire  constatant  que  la  mort  a  été  causée  par  une  bles- 
sure reçue  ou  une  maladie  contractée  pendant  la  durée 
de  la  guerre  ; 

2*  S'il  s'agit  d'un  non-militaire,  d'un  acte  de  noto- 
riété délivré  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  défunt  et  établissant  les  circonstances  de  la  blessure 
ou  de  la  mort. 

ABT.    35 

Les  Tersemenls  semestriels  prévus  par  l'article  7  de  la 
loi  du  i3  juillet  191 1  sont  fixés  au  nombre  de  deux 
lorsque  les  droits  de  mutation  par  décès  exigibles  n'excè- 
dent pas  5  %  des  parts  nettes  recueillies,  soit  par  tous  les 
cohéritiers  solidaires,  soit  par  chacun  des  légataires  ou 
donataires,  de  quatre  lorsque  ces  droits  n'excèdent  pas 
10  %  des  mêmes  parts,  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant 
de  deux  le  nombre  des  versements  au  fur  et  à  mesure 
que  les  droits  dépassent  un  nouveau  multiple  de  5  %, 
mais  sans  que  le  nombre  des  rersements  puisse  être  supé- 
rieur à   dix. 

Le  nombre  des  versements  successifs  peut  être  réduit  de 
iimoitié  sans  pouvoir  être  inférieur  à  deux,  lorsque  les 
, deniers  comptants,  les  créances  échues  et  les  valeurs  pra- 
îlîquement  négociables  compiis  dans  la  succession,  le  legs 
jjou  la  donation  représentent  une  somme  au  moins  égale 
'MI  montant  des  droits  exigibles. 


Les  droits  dont  le  payement  a  été  différé  deviennent 
exigibles  immédiatement  lorsqu'il  est  établi  que  les  héri- 
tiers, ^donataires  ou  légataires  qui  en  sont  débiteurs  ont 
réalisé  des  biens  dépendant  de  la  succession,  de  la  dona- 
tion ou  du  legs  pour  une  valeur  nette  au  moins  égale  au 
montant  des  droits  restant  dus. 

ABT.    36 

L'article  8  S  i^  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII  est 
modifié  comme  suit   : 

«  Droit  de  timbre  en  raison  de  la  dimension  du  papier  : 

«    La   feuille  de   grand    registre  :    la   francs  ; 

«   La  feuille  de  grand   papier  :  8  francs  ; 

«  La  feuille  de  moyen  papier  :  6  francs  ; 

«  La  feuille  de  petit  papier  :  4  francs  ; 

«   La   demi-feuille  de   petit  papier  :   a   franc£.   » 

Ces   droits   ne   sont  pas   sujets   aux  décimes. 

Toutefois,  les  droits  de  timbre  établis  en  raison  de  la 
dimension  auxquels  sont  assujettis  les  registres  de  l'état 
civil  restent  fixés  aux  tarifs  édictés  par  l'article  19  de  la 
loi  du   29  juin   1918. 

Le  prix  dès  feuilles  de  moyen  papier  est  réduit  à 
3  francs  pour  les  feuilles  employées  à  la  rédaction  des 
des  expéditions  des  actes  civils,  administratifs,  judiciaires 
et  extra-judiciaires. 

ART.  37 

Le  taux  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  d'abonnement 
au  timbre,  à  laquelle  les  contrats  d'assurances  contre 
l'incendie  sont  soumis  par  les  articles  8  de  la  loi  du 
29  décembre  i88i  et  20  de  la  loi  du  29  juin  19 18  est  élevé 
à  i/j  centimes  par  i  000  francs  du  total  des  sommes  assu- 
rées pour  les  assurances  à  primes  et  à  10  centimes  par 
I  000  francs  pour  les  assurances  mutuelles,  sans  addition 
de   décimes. 

Le  taux  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  d'abonnenvent 
au  timbre,  à  laquelle  les  caisses  départementales  admi- 
nistrées gratuitement,  ayant  pour  but  d'ind«mniser  ou  de 
secourir  les  incendiés  au  moyen  de  collectes,  sont  soumises 
par  les  articles  37  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  8  de  la 
loi  du  29  décembre  i884  et  20  de  la  loi  du  29  juin 
191S,  est  élevé  à  4  %  du  total  des  collectes  de  l'année, 
sans   addition   de  décimes. 

Le  taux  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  d'abonnement 
au  timbre,  établie  pour  les  Sociétés,  Compagnies  d'assu- 
rances et  tous  autres  assureurs  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  contre  la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques 
agricoles  par  la  loi  du  9  mai  1860  et  par  les  articles  iB. 
de  la  loi  du  2  juillet  1862  et  2  de  la  loi  du  là  juin  1919, 
est  élevé  à  12  centimes  par  1 000  francs  du  total  des 
sommes    assurées,    sans   addition   de   décimes. 

Le  taux  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  d'abonnement 
au  timbre,  à  laquelle  les  contrats  d'assurances  et  les  con- 
trats de  rente  viagère  passés  par  les  Sociétés,  Compagnies 
d'assurances  et  tous  autres  assureurs  sur  la  vie  sont  soumis 
par  les  articles  87  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  8  de  la  loi 
du  29  décembre  i884,  16  de  la  loi  du  18  avril  1898  et 
20  de  la  loi  du  ag  juin  1918,  est  élevé  à  8  francs  par 
1 000  francs  du  Iota)  des  versements  faits  chaque  année 
aux  Sociétés,  Compagnies  et  assureurs  ou  des  capitaux 
encaissés  comme  prix  de  la  constitution  de  rentes  via- 
gères,   sans   addition    de   décimes. 

Le  taux  de  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  d'abonnement 
au  timbre,  à  laquelle  les  contrats  d'assurances  contre  les 
accidents  corporels  et  les  accidents  ou  risques  matériels 
sont  soumis  par  l'article  21  de  la  loi  du  29  juin  1918, 
est  élevé  à  8  francs  par  i  000  francs  du  total  des  verse- 
ments faits  chaque  année  aux  Sociétés,  Compagnies  et 
autres    assureurs,    sans   addition    de    décimes. 

ABT.    38 

Le  droit  de  timbre  auquel  sont  soumis  les  polices  et 
contrats  souscrits  par  les  entreprises  françaises  ou  étran- 
gères de  capitalisation  assujetties  à  la  loi  du  19  décembre 
1907  est  fixé  à  2  francs  par  1 000  francs  du  capital 
promis  par  la  police,  sans  addition  de  décimes. 

ABT.    39 

La  taxe  ou  le  droit  d'enrcgistreraest  applicable  aux  con- 
trats d'assurances  de  toute  nature  autres  que  les  assu- 
rances sur  la  vie,  mais  y  compris  les  contrats  de  rente 
viagère,  en  vertu  des  articles  6  de  !a  loi  du  a3  août  187X, 
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i6,  17  et  18  de  la  loi  du  ag  juin  1918  et  i*'  de  la  loi  du 
là  juin  1919,  est  augmenté  de  1  %  sans  addition  de 
décimes. 

ART.     io 

Le  dispositions  de  l'article  36  ci-dessus  relatives  au  droit 
de  timbre  de  dimension  entreront  en  vigueur  le  premier 
jour  du  deuxième  mois  qui  suivra  celui  de  la  promulga- 
lion  do  la  présente  loi  et  celles  des  articles  37,  3S  et  39, 
le    i"   juillet    1920. 

ABT.     4i 

Sonj  portés  au  double,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  tarifs  des  divers  droits  ou  taxes  aux- 
quels sont  assujetties  par  les  lois  en  vigueur  les  affiches 
fie  toute  nature,  à  l'exception  des  affiches,  dites  panneaux 
réclames,  régies  par  la  loi  du  la  juillet  191a,  et,  parmi 
les  affiches  lumineuses,  de  celles  qui  sont  soumises  aux 
dispositions  de  l'article  4^  ci-après. 

AKT.    ia 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
affiches  lumineuses  obtenues,  soit  au  moyen  de  projec- 
tions intermittentes  ou  successives  sur  un  transparent  ou 
sur  un  écran,  soit  au  moyen  de  combinaisons  de  points 
lumineux  susceptibles  de  former  successivement  les  diffé- 
rentes lettres  de  l'alphabet  dans  le  même  espace,  soit  au 
moyen  de  tout  procédé  analogue,  sont  soumises  à  un  droit 
mensuel  de  10  francs  par  mètre  carré  on  fraction  de 
mèlre  carré,  sans  addition  de  décimes,  et  ce,  quel  que 
soit  le  nombre  des  annonces. 

Ce  droit  est  dû  par  mois  sans  fraction  et  payable 
d'avance. 

La  déclaration  au  bureau  d'enregistrement  prévue  par 
l'article  1"  du  décret  du  18  février  1891  et  par  l'article  1" 
du  décret  du  8  février  19 11  devra,  pour  les  affiches  de 
cette  catégorie,  faire  connaître  si  les  parties  entendent 
acquitter  la  taxe  pour  plusieurs  mois,  ou  si,  au  contraire, 
elles  entendent  effectuer  ce  payement  chaque  mois  tant 
que  l'affiche  subsistera. 

Le  mois  court,  pour  chaque  affiche,  du  jour  de  la 
première  déclaration. 

Si  la  déclaration  ne  fixe  aucune  durée,  la  taxe  afférente 
à  chaque  mois  est  exigible  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  mois  précédent  et  la  perception  est  con- 
tinuée de  mois  en  mois  dans  les  mêmes  conditions,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  déclaré  au  bureau  de  l'enregistrement 
que   l'affiche  a   été   supprimée. 

Lorsque  les  parties  ont  souscrit  leur  déclaration  pour 
un  nombre  de  mois  dcterminé  et  que  le  terme  qu'elles 
ont  fixé  est  arrivé,  elles  payent  la  taxe  dans  les  condi- 
tions prévues  au  paragraphe  précédent,  à  moins  qu'elles 
ne  fassent  au  bureau  de  l'enregistrement  une  déclaration 
indiquant  ou  la  suppression  de  l'affichage  ou  la  période 
nouvelle  pour  laquelle  elles  veulent  acquitter  la  taxe. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera 
punie  d'une  amende  de  5  francs  en  principal  par  annonce 
sans  préjudice  des  droits  dont  le  Trésor  aura  été  frustré. 

Sont  abrogées  toute»  les  dispositions  antérienres  con- 
traires   à    la    présente    loi. 

ABT.  43 

L'article  86  du  livre  l*""  du  Code  du  travail  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Sont  seules  exemptées  du  droit  de  timbre  les  affiches 
imprimées  ou  non,  concernant  exclusivement  les  offres 
et  demandes  de  travail  et  d'emploi  apposées  par  les  offices 
publics  départementaux  ou  locaux  et  par  les  bureaux  muni- 
cipaux de  placement  gratuit.  » 

AHT.    44 

La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera  lieu,  à 
partir  du  i*'  juillet^  1920,  au  payement  d'un  droit  de 
Su  francs,  sans  décimes,  au  profit  de  l'Etat  et  d'une 
Mjmmc  de  20  francs  au  profit  de  la  commune  dont  le. 
maire  anra  donné  l'avis  énoncé  par  la  loi  du  3  mai  i844 
s'il  s'agit  d'un  permis  général  valable  pour  tout  le  terri- 
toire français. 

Pour  les  permis  départementaux  utilisables  seulement 
dans  le  département  où  le  permis  aura  été  délivré  et 
dans  les  arrondissemenb»  limitrophes,  le  droit  de  timbre 
fera  réduit  à  ao  francs,  la  perception  communale  restera 
Sxée  à   ao  francs. 


ART.    40 

Le5  permis  de  chasse,  à  quelque  époque  qu'ils  soient 
délivrés,  sont  valables  pour  une  année  à  dater  du  i*'  juil- 
let. Toutefois,  les  permis  qui  ont  été  délivrés  à  une 
date  comprise  entre  le  i*'  juillet  1919  et  le  i3  janvier  tgao 
conserveront  la  dnrée  de  validité  qu'ils  avaient  originai- 
rement. 

Les  permis  délivrés  postérieurement  au  i3  janvier  igao 
ne  seront  utilisables,  comme  permis  général,  à  partir  du 
1"  juillet  prochain,  qu'autant  que  leurs  titulaires  auront 
acquitté,  pour  la  période  restant  à  courir,  le  complément 
des   droits  prévus  à   l'article  précédent. 

Un  décret  déterminera  le  mode  de  payement  de  ce 
complément   de   droit. 

ART.   46 

Le  droit  de  timbre  auquel  l'ai-ticle  a8  de  la  loi  du 
28  avril  1893  soumet  toute  opération  de  bourse  ayant 
pour  objet  l'achat  el  la  vente  de  valeurs  de  toute  na- 
ture, au  comptant  ou  à  terme,  est  porté  à  trente  centimes 
(o  fr.  3o)  par  i  000  francs  ou  fraction  de  i  000  francs 
du  montant  de  la  négociation. 

Sur  les  opérations  de  report,  le  droit  est  élevé  à 
dix  centimes  (o  fr.    10)   par   i  000  francs. 

Il  n'est  pas  innové,  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
relatives  aux  rentes  sur  l'Etat  français.  Le  droit  reste  fixé 
à  o  fr.  01  aa  par  i  000  _  francs  pour  les  opérations  au 
comptant  ou  à  terme  et  à  o  fr.  006  a5  pour  les  opéra- 
lions   de  report. 

ART.      47 

Les  bordereaux  rédigés  conformément  à  l'article  aS  de 
la  loi  du  a8  avril  1893,  pour  constater  les  opérations  de 
bourse  devront  à  l'avenir  faire  ressortir  distinctement 
le  montant  de  l'impôt  payé  au  Trésor  et  le  montant  des 
courtages  ou  commissions  revenant  au  rédacteur  du  bor- 
dereau. 

ART.    48 

Le  droit  de  timbre  proportionnel,  établi  par  l'article  i4 
de  la  loi  du  5  juin  i85o  sur  les  litres  ou  certificats  d'ac- 
tions, est  porté  à  i  franc  par  100  francs  et  à  a  francs 
par  100  francs,  décimes  compris,  suivant  les  distinc- 
tions  mentionnées   audit  article. 

Le  droit  de  tùnbre  proportionnel,  établi  par  l'article  37 
de  la  loi  du  5  juin  i85o  sur  les  titres  d'obligations,  est 
porté  à   a  francs  par   100  francs,  décimes  compris. 

Le  droiti  annuel  d'abonnement,  établi  par  les  articles  aa 
et  3i  de  la  loi  du  5  juin  i85o,  est  porté  à  10  centimes 
par  100  francs,  décimes  compris,  quelle  que  soit  l'époque 
à    laquelle    l'abonaement    a    été    contracté. 

ART.  4g 

Le  taux  du  droit  annuel  de  transmission  auquel  sont 
assujettie  les  titres  au  porteur  d'actions  ou  d'obligations 
françaises  et  les  titres  nominatifs  ou  au  porteur  étran- 
gers visés  au  paragraphe  a  de  l'article  3i  de  la  loi  du 
ag  mars  igiâ»  est  élevé  à  5o  centimes  par  100  francs, 
sans   addition    de   décimes. 

Le  droit  applicable  à  la  conversion  au  porteur  des 
titres  nominatifs  d'actions  ou  obligations  françaises  est 
porté  à  a  francs  par  100  francs,  sans  addition  de  décimes. 

Un  règlement  d'administration  publique  modifiant  l'ar- 
ticle 47  du  décret  du  7  octobre  1890  déterminera  les 
conditions  de  la  négociation  et  du  transfert,  sous  la  forme 
nominative,    des    titres    ci-dessus    visés. 

Les  titulaires  de  ces  titres  auront  la  faculté  de  recourir, 
le  cas  échéant,  à  l'emploi  d'un  certificat  de  propriété  dans 
des  conditions  à  déterminer  par  le  règlement  d'adminis- 
tration   publique    susvisé. 

ART.    5o 

La  taxe  de  5  %  établie  sur  le  revenu  de  valeurs  mobi- 
lières par  les  lois  des  ag  juin  187a,  ai  juin  1875,  28  dé- 
cembre 1S80,  29  décembre  i884,  a6  décembre  18^0, 
i3  juillet  1911,  29  mars  1914,  article  33,  3o  décembre 
1916,  articles  11  el  la,  3i  juillet  1917,  article  58,  est 
portée  à    10  francs  par   100  francs. 

La  taxe  de  10  %  établie  par  les  articles  5  de  la  loi  du 
21  juin  187.0,  20  de  la  loi  du  25  février  1901  et  11  de 
la  loi  du  3o  décembre  1916  sur  les  lots  payés  aux  créan- 
ciers et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tons 
autres  titres  d'emprunts  est  fixée  à  ao  francs  par  100  francs. 
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La  taxe  de  6  %  établie  par  les  articles  3i,  34  t^  h'i 
de  la  loi  du  sg  mars  igi4  et  l'article  ii  de  la  loi  du 
3o  décembre  lOïC,  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
étrangères  qui  ne  sont  pas  soumises  au  régime  de  l'nbon- 
nement,  ainsi  que  sur  les  titres  de  rente,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  est 
Cxée  à    la  francs  par  loo  francs. 

ART.   5i 

Les  titulaires  de  titres  nominatifs  d'obligations  émis  par 
les  villes  ou  départements  français,  le  Crédit  foncier  de 
France  et  les  Sociétés  ou  Compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  français  ou  coloniaux  ont  droit  au  rem- 
boursement de  la  moitié  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  ca- 
pitautx  mobiliers  payé  par  eux  par  voie  de  retenue  sur  le 
montant  des  arrérages  ou  intérêts  de  leurs  titres  par 
application  de  l'article  i^',  n^  3,  de  la  loi  du  ag  juin 
187a  et  de  l'article  3i  de  la  loi  du  ag  mars  igi/t,  à  la 
condition  : 

1"  Qu'ils  justifient  avoir  eu  une  résidence  liabiluelle 
en  France  au  i®'  janvier  de  l'année  pendant  laquelle  ils 
ont  touché  lesdits  arrérages  ou  intérôts  ; 

a"*  Qu'ils  certifient  que  le  montant  du  revenu  global  net 
dont  ils  ont  disposé  durant  cette  année,  calculé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois  en  vigueur  pour  rétablisse- 
ment de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  n'a  pas  dépassé 
6  000   francs. 

Ce  remboursement  ne  pourra  être  demandé  que  pen- 
dant l'année  qui  suivra  celle  de  la  perception  des  arrérages 
ou  intérêts. 

Toute  déclaration  inexacte  sera  punie  d'une  amende 
égale  au  quintuple  des  taxes  dont  le  remboursement  aura 
été  indûment  obtenu,  sans  que  cette  amende  puisse  être 
inférieure  à   5oo  francs   sans   décimes. 

Vn  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions    d'application    du    présent    article. 

ART.    5a 

L'impôt  édicté  par  l'article  38  de  la  loi  du  3i  juillet 
ifli7  sur  les  intérêts,  arrérages  et  tous  autres  produits  des 
créances,  dépôts  et  cautionnements,  est  dû  par  le  seul  fait 
ioit  du  payement  des  intérêts,  de  quelque  manière  qu'il 
soit  effectue,  soit  de  leur  inscription  au  débit  ou  au 
crédit  d'un  compte,  dès  lors  que  le  créancier  a  son  do- 
micile ou  sa  résidence  habituelle  en  France  ou  y  possède 
un  établissement  industriel  ou  commercial  dont  dépend 
la  créance,  le  dépôt  ou  le  cautionnement. 

Lorsque  le  payement  des  intérêts  ou  leur  inscription 
an  débit  ou  au  crédit  d'un  compte  est  effectué  en  France, 
l'impôt  est  acquitté  par  l'apposition  de  timbres  mobiles 
soit  sur  la  quittance,  soit  sur  le  compte  où  l'inscription 
est  opérée.  Toutefois,  un  règlement  d'administration 
publique  pourra  établir  des  règles  spéciales  pour  l'acquit- 
tement de  lïmpôt  sur  les  intérêts  portés  au  débit  ou 
au  crédit  d'un  compte. 

Lorsque  le  payement  des  intérêts  ou  leur  inscription 
au  débit  ou  au  crédit  d'un  compte  est  effectué  hors  de 
France,  ou  que  le  payement  des  intérêts  a  lieu  en  France 
sans  création  d'un  écrit  pour  le  constater,  le  créancier 
doit  souscrire  au  bureau  de  l'enregistrement  la  déclara- 
tion du  montant  de  ces  intérêts  et  acquitter  la  taxe  sur 
ce  montant  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
Tante. 

ABT.  53 
Les  amendes  édictées  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  ^o 
de  la  loi  du  3i  juillet  igi7  sont  applicables  aux  cas  d» 
contravention  aux  dispositions,  tant  de  l'article  qui  pré- 
cède que  des  règlements  d'administration  publique  prévus 
par  l'article  43  de  cette  loi  et  par  l'article  52  de  la  pré- 
sente  loi. 

ART.     54 

A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sont 
abrogées  les  dispositions  des  articles  ig  à  aa  de  la  loi 
du  3i   décembre   igi7. 

ART.  55 
Est  fixé  à  25  centimes  quand  les  sommes  n'excèdent 
pas  loo  francs,  à  5o  centimes  quand  les  sommes  sont  com- 
prises entre  100  et  i  000  francs,  à  i  franc  quand  les 
sommes  excèdent  i  000  francs,  le  droit  de  limbre  auquel 
restent   soumis,    en    vertu   des   articles    18  à    aa   de   la   loi 


du  23  août  1871  et  de  l'article  28  de  la  loi  du  i5  juillet 
igi/j,  les  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signes  ou 
non  signés,  faits  sous  signatures  privées,  qui  constatent 
des  payements  ou  des  versements  -de  sommes,  quels  que 
soient  le  caractère  civil  ou  commercial  du  payement 
ou  du  versement  et  la  qualité  de  celui  qui  le  reçoit  ou 
l'effectue. 

Est  porté  à  25  centimes  le  droit  de  timbre  exigible  sur 
les  titres  comportant  reçu  pur  et  simple,  libération  ou 
décharge  de  titres,  valeurs  ou  objets. 

ART.    56 

L'article  4  de  la  loi  du  8  juillet  i865  et  la  disposition 
de  l'article  a  de  la  loi  du  23  août  1871  relative  aux 
quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature  déli- 
vrées par  les  comptables  de  deniers  publics  sont  abrogés. 

Ces  quittances  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  édicté 
par  l'article  qui  pri'cède  pour  les  quittances  ou  reçus 
délivrés  par  les  particuliers.  Toutefois,  leur  délivrance 
reste  obligatoire,  et  le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exi- 
gible, s'ajoute  de  plein  droit  au  montant  de  la  somme 
due  et  est   soumis   au   même  mode   de   payement. 

Les  quittances  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes restent  soumises  au  timbre  qui  leur  est  spécial. 

ART.    57 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront 
soumis  à  une  taxe  de  10  %  les  payements  des  prix  des 
ventes  intervenues  entre  non-commerçants,  sous  quelque 
forme  et  dans  quelque  condition  que  ce  soit,  et  s'appli- 
quanl  il  des  marchandises,  denrées,  fournitures  ou  objets 
qui  seront  désignés  comme  étant  de  luxe  par  les  décrets 
prévus    à    l'article    64    de    la    présente    loi. 

La  perception  suivra  les  sommts  de  franc  en  franc 
inclusivement  et  sans  fraction.  La  taxe  sera  acquittée  par 
l'apposition  de  timbres  mobiles  sur  la  quittance  du  prix 
dont  la  délivrance  est  obligatoire,  quel  que  soit  le  mon- 
tant du  prix.  Ces  timbres  seront  immédiatement  oblitérés 
par  l'apposition,  à  l'encro  noire,  en  travers  du  timbre,  de 
la  signature  de  celui  qui  donne  quittance,  décharge  ou 
reçu  ainsi  que^de  la  date  de  l'oblitération.  La  signature 
peut  être  remplacée  par  une  griffe  apposée  à  l'encre 
grasse  faisant  connaître  le  nom  ou  la  raison  sociale  de 
celui  qui  a  donné  quittance,  décharge  ou  reçu,  sa  rési- 
dence et   la  date  de   l'oblitération. 

Toute  personne  qui  aura  participé  à  une  vente,  soit 
comme  acquéreur,  soit  comme  vendeur,  sans  qu'une  quit- 
tance du  prix  ait  été  délivrée  et  que  la  taxe  de  10  ,% 
ait  été  acquittée,  sera  punie  personnellement  d'une 
amende  égale  au  triple  de  la  taxe  qui  n'aura  pas  été 
payée,  sans  que  celte  amende  puisse  être  inférieure  à 
100  francs,  sans  décimes.  Toutes  les  parties  seront  soli- 
daires pour  le  payement  des  droits  simples.  Le  droit  de 
timbre  des  quittances  ne  sera  pas  applicable  aux  écrits 
constatant  des  payements  soumis  ù   la  taxe  de   10  %. 

ART.    58 

Lorsqu'une  vente  de  marchandises,  denrées,  fournitures 
ou  objets  classés  comme  étant  de  luxe  et  appartenant  ."1 
un  non-commerçant  sera  effectuée  par  un  officier  public 
ou  ministériel  ou  constatée  par  un  acte  authentique  ou 
sous  signatures  privées,  la  taxe  de  10  %  édictée  par  l'ar- 
ticle qui  précède  sera,  perçue  sur  le  procès-verbal  ou 
l'acte  constatant  la  vente,  aux  lieu  et  place  du  droit 
d'enregistrement. 

ART.     5g 

A  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  il  est  institué  un  impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires  faites  en  France  par  les  personnes 
qui,  habituellement  ou  occasionnellement,  achètent  pour 
revendre  ou  accomplissent  des  actes  relevant  des  profes- 
sions assujetties  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  institué  par  le  titre  i^'  de  la  loi  du 
3i  juillet  19 17,  ainsi  que  par  les  exploitants  d'entreprises 
assujetties  à  la  redevance  proportionnelle  prévue  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  ai  avril   i8ioi. 

ART.   60 

Sont  exemptes  de  la  taxe  prévue  à  l'article  précédent  : 

1*   Les  affaires  consistant  dans  la  vente  du  pain  ; 

a*   Les   affaires  ayant  pour  objet  la  vente  des  produili 
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monopolisés    par    l'Etat    ainsi    que   des    timbres   et    papiers 
timbrés    débités    par    l'Etat  ; 

3*  Les  affaires  effectuées  par  les  exploitants  de  services 
publics  concédés  tenus  d'appliquer  des  tarifs  fixés  ou 
homologués  par  l'autorité  publique  et  soumises  à  ces 
tarifs  ; 

4*  Les  affaires  effectuées  par  les  agents  de  change,  les 
courtiers  maritimes,  les  courtiers  d'asurances  maritimes 
et  autres  personnes  ou  Sociétés,  mais  exclusivement  lors- 
qu'elles donnent  lieu  à  des  commissions  ou  courtages  fixés 
par  des   lois  ou  des  décrets  ; 

5"  Les  affaires  assujetties  à  l'impôt  sur  les  opérations 
de  bourse  des  valeurs  édicté  par  l'article  28  de  la  loi 
du    aS    avril    iSgS  ; 

6"  Les  affaires  assujetties  à  l'impôt  sur  les  opérations 
de  bourse  de  commerce  édicté  par  les  articles  11  de  la  loi 
du  i3  juillet  191 1  et  9  de  la  loi  du  27  février  1912,  à 
l'exclusion   de  celles   qui   déterminent   l'arrêt   de   la   filière. 

Si  une  affaire  comprise  dans  une  filière  a  été  effectuée 
par  une  personne  non  assujettie  au  répertoire  prescrit  par 
les  dispositions  ci-dessus  rappelées,  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  applicable  à  cette  opération  est  réduit,  s'il  y  a 
lieu,  à  une  somme  égale  à  l'impôt  sur  les  opérations 
de   bourse   de  commerce  ; 

7°  Les  affaires  effectuées  par  les  fabricants  ou  impor- 
tateurs et  portant  sur  des  produits  pharmaceutiques  et 
assimilés  sur  lesquels  est  perçu  l'impôt  de  10  %  institué 
par  l'article  16  de  la  loi  du  3o  décembre  igi6  ; 

8*  Les  affaires  effectuées  par  les  Sociétés  de  capitalisa- 
tion et  assujetties  à  l'impôt  établi  par  l'article  38  de  la 
présente  loi  ; 

9*  Les  affaires  effectuées  par  les  Sociétés  ou  Compagnies 
d'assurances  et  tous  autres  assureurs,  quelle  que  soit  la 
nature  des  risques  assurés,  et  qui  sont  soumises  aux  taxes 
de  timbre  et  d'enregistrement  édictées  par  les  articles  6 
de  la  loi  du  23  août  1871,  8  de  la  loi  du  29  décembre! 
i88/i,  16  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  16,  17,  18,  ao  et  21 
de  la  loi  du  29  juin  1918,  a  de  la  loi  du  i4  juin  igjg 
et  3i)  de  la  présente  loi  ; 

lo*  Les  affaires  effectuées  par  les  entrepreneurs  de 
spectacles  et  autres  attractions  et  divertissements  assimilés 
et  soumises  à  la  taxe  instituée  par  l'article  i3  do  la  loi 
du  3i  décembre  19 16  et  modifiée  par  les  articles  92  et 
•uiranls  de  la  présente  loi  ; 

II*  Les  affaires  effectuées  par  les  entrepreneurs  de  Toi- 
tures publiques  de  terre  et  d'eau  ou  les  loueurs  de  voi- 
tures partant  d'occasion  ou  à  volonté  et  soumises  aux 
taxes  édictées  par  les  articles  ii5  et  suivants  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  8  de  la  loi  du  28  juin  i833,  1",  2  et  3  de 
la  loi  du  II  juillet  1879,  91  et  suivants  de  la  présente  loi. 

AHT.  61 
_  Toute  personne  redevable  de  l'impôt  établi  par  l'ar- 
ticle 59  de  la  présente  loi,  et  qui  n'est  pas  inscrite  au 
rôle  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux, doit,  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  eu  dans  les  quinze  jours  du  commencement  de 
ses  opérations  ou  de  l'ouverture  de  son  établissement 
industriel  ou  commercial,  souscrire  au  bureau  qui  sera 
désigné  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  67  ci-après,  une  déclaration  dont  lr«  forme 
et  le  contenu   seront   déterminés   par   le  même  décret. 

ABT.    6a 

Pour  la  liquidation  de  l'impôt  institué  par  l'article  5g, 
le  chiffre  d'affaires  est  constitué    : 

i'  Pour  les  personnes  vendant  des  marchandises,  den- 
rées, fournitures  ou  objets  quelconques,  par  le  montant 
des   ventes  effectivement  et   définitivement   réalisées  ; 

2*  Pour  les  personnes  faisant  acte  d'intermédiaires,  man- 
dataires, façonniers,  loueurs  de  choses,  entrepreneurs  ou 
loueurs  de  services,  banquiers,  escompteurs,  changeurs, 
par  le  montant  des  courtages,  commissions,  remises,  sa- 
laires, prix  de  location,  intérêts,  escomptes,  agios  et  autres 
profits   définitivement    acquis. 

Lorsqu'une  personne  effectue  des  opérations  rentrant 
les  unes  dans  la  première  catégorie  et  les  autres  dans 
la  seconde  catégorie,  son  chiffre  d'affaires  est  déterminé 
en  appliquant  à  chacune  des  opérations  les  définitions 
ci-dessus. 

Si  l'impôt  a  été  perçu  à  l'occasion  de  ventes  ou  de 
services  qui  sont_  par  la  suite  résiliés,  annulés  ou  qui 
rçstent   impayés,   îl   sera   imputé,   de   la   manière   fixée   au 


règlement  d'administration  publique  prévu  k  l'irlîcle  67, 
sur  l'impôt  dû  pour  les  affaires  faites  ultérieurement  ;  il 
sera  restitué  si  la  personne  qui  l'a  acquitté  a  cessé  d'y 
être   assujettie. 

AHT.   63 

Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à  un  pour  cent  (i  %),  avec 
un  décime  au  profit  des  départements  et  des  communes, 
du  chiffre  d'affaires,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  qui 
précède. 

Toutefois,   il   est   porté,   savoir  : 

1°  A  3  %,  sans  décimes,  pour  les  affaires  afférentes 
au  logement  et  à  la  consommation  sur  place  de  boissons 
et  denrées  alimentaires  quelconques  effectuées  dans  des 
établissements  classés  comme  étant  de  seconde  catégorie  ; 

2'  A  10  %,  sans  décimes,  pour  les  dépenses  afférentes 
au  logement  et  à  la  consommation  sur  place  de  bois- 
sons et  denrées  alimentaires  quelconques  effectuées  dans 
des  établissements  classés  comme  étant  de  première  caté- 
gorie ; 

3*  A  10  %,  sans  décimes,  pour  les  ventes  au  détail  ou 
à  la  consommation  des  marchandises,  denrées,  fourniture» 
ou    objets    quelconques    classés    comme    étant    de    luxe. 

Les  sommes  perçues  pour  les  communes  et  les  dépar- 
tements seront  réparties  selon  des  règles  fixes  établies 
par  la  loi  de  finances  de  1921,  à  raison  des  deux  tiers 
pour  les  communes  et  de  un  tiers  pour  les  départements. 

ART.     64 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  effectuer  par  décret» 
le  classement  des  marchandises,  denrées,  fournitures  ou 
objets  quelconques  de  luxe,  ainsi  que  la  modification  du 
classement  opéré.  Ces  décrets  seront  soumis  à  la  rati- 
fication législative,  immédiatement  si  les  Chambres  sont 
réunies,  sinon,  dès  l'ouverture  de  leur  plus  prochaine 
session  ;  ils  resteront  applicables  jusqu'à  la  mise  en  vi- 
gueur   de    la    loi    statuant    sur    leur    ratification. 

Le  classement  des  établissements  de  première  et  de 
seconde  catégorie  sera  effectué,  dans  chaque  département, 
par    une    Commission    siéganl    au    chef-lieu  .et    composée  : 

Du  directeur  de  l'enregistrement,  du  directeur  des  con- 
tributions directes  et  du  cadastre,  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  de  deux  représentants  du  commerce 
intéressé  désignés  par  les  Chambres  de  commerce  ou, 
à  défaut,  par  le  ministre  du  Commerce,  et  d'un  membre 
délégué  par  les  grandes  Associations  de  tourisme  ou  les 
Syndicats  d'initiative,  ou  désigné,  à  défaut,  par  le  ministre 
des  Travaux  publics.  La  Commission  est  présidée  par  le 
plus  ancien  en  grade  des  chefs  de  service  ci-dessus  énu- 
mérés.  En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président 
sera    prépondérante. 

Les  décbions  des  Commissions  départementales  seront 
notifiées  au  chef  de  l'établissement  intéressé  par  lettre 
recommandée   avec    accusé    de    réception. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  cette  notifica- 
tion, appel  peut  être  interjeté,  soit  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement, soit  par  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. Cet  appel  est  porté  devant  une  Commission  supé- 
rieure   composée    de  : 

Un    délégué    du    ministre    du    Commerce  ; 

Deux    délégués    du    ministre    des    Finances  ; 

Deux  membres  des  Chambres  syndicales  des  commerces 
intéressés  ; 

Trois  membres  désignés  par  la  réunion  des  présidents 
dps  Chambres  de  commerce  ou,  ù  défaut,  par  lo  ministre 
du    commerce. 

Le  président  de  la  Commission  sera  désigné  par  arrêté 
du  ministre  des  Finances  et  aura  voix  prépondérante  en 
cas   de  partage. 

La  Commission  supérieure  statue  sur  mémoire.  Ses  déci- 
sions ne  peuvent  être  attaquées  que  pour  excès  de  pou- 
voir ou  violation  de  la  loi  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  mais 
l'intéressé  et  le  directeur  des  contributions  indirectes 
peuvent,  après  une  année  révolue,  réclamer  de  la  Commis- 
sion  un   nouvel   examen,   et   ainsi   d'année   en    année. 

L'appel  ne  suspendra  pas  l'exécution  des  décisions  des 
Commissions    départementales. 

Un  décret  -déterminera  les  conditions  do  fonctionne- 
ment des  Commissions  départementales  et  de  la  Commis- 
sion  supérieure. 

Seuls,  les  établissements  classés  dans  la  première  caté- 
gorie pourront  prendre  dans  les  enseignes,  réclames, 
annonces,    guides    ou    autres    publications    la    qualification 
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d'établissement  de  luxe.  Au  cas  d'infraction,  rétablisse- 
ment pourra  être  immédiatement  classé  dans  la  première 
catégorie. 

Le  classement  des  établissements  prévu  par  le  pré- 
sent article  devra  être  effectué  dans  les  deux  mois,  à 
compter  de  ta  promulgation  de  la  présente  loi.  Jusqu'à 
C6  qu'il  ait  été  opéré",  les  dépenses  effectuées  dans  les 
établissements  classés  comme  établissements  de  luxe  par 
application  de  l'article  28  de  la  loi  du  3i  décembre  19 17 
seront  soumises  à  l'impôt  de  10  %,  et  celles  effectuées 
cjans    tous    les    autres    établissements    à    l'impôt    de    1    %. 

ABT.     65 

L'impôt  de  i,  de  3  ou  de  10  %  est  acquitté  par  les 
personnes   désignées  à    l'article  6q. 

Sa  perception  suit  les  sommes  de  1  franc  en  i  franc 
inclusivement  et   sans  fraction. 

Toutefois,  pour  tous  les  marchés  ou  contrats  conclus 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  portant 
sur  la  livraison  au  détail  ou  à  la  consommation  de  mar- 
chandises, denrées,  fournitures  ou  objets  classés  comme 
étant  de  luxe,  l'impôt  de  10  %  sera  à  la  charge  de  l'ache- 
teur ou  consommateur,  aux  lieu  et  place  de  la  taxe  'de 
même  quotité  qui  aurait  été  à  sa  charge  en  vertu  de 
l'article   27  de  la  loi  du  3i   décembre   igi": 

ABT.   66 

Toute  personne  redevable  de  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
affaires  devra,  si  elle  ne  tient  pas  habituellement  une 
comptabilité  permettant  de  déterminer  son  chiffre  d'af- 
faires tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6a  ci-d-.*ssiis,  a^oir 
lin  livre  aux  pages  numérotées,  sur  lequel  elle  inscrira, 
jour  par  jour,   sans   blanc  ni   rature   : 

a)  Si  elle  vend  des  marchandises,  denrées,  fournitures 
ou   objets,   chacune   des   ventes   qu'elle   a   effectuées  ; 

b)  Si  elle  vend  des  services,  chacun  des  courtages,  com- 
missions, remises,  salaires,  prix  de  location,  intérêts, 
escomptes,  agios  et  autres  proCts  constituant  la  rémuné- 
ration   de    ces    services. 

Chaque  inscription  doit  indiquer  la  date,  la  désignation 
sommaire  des  objets  vendus,  ou  du  service  rendu,  ainsi 
que  le  prix  de  la  vente  ou  le  monUint  des  courtages,  com- 
missions, remises,  salaires,  prix  de  location,  intérêts, 
escomptes,  agios  ou  autres  profits.  Toutefois,  les  opérations 
au  comptant  pour  des  valeurs  inférieures  à  100  francs 
et  ne  s'appliquant  pas  à  des  objets  classés  comme  étant 
de  luxe,  pourront  rire  inscrites  globalement  à  la  fin  de 
chaque   journée. 

Lorsque  la  vente  aura  été  conclue  avec  un  autre  com- 
merçant et  que  le  prix  dépassera  5oo  francs,  le  livre 
portera,  en  outre,  le  nom  et   l'adresse  de  ce  commerçant. 

Le  montant  des  opérations  inscrites  sur  le  livre  sera 
totalisé    à    la    fin    de    chaque    mois. 

Le  livre  prescrit  par  le  premier  alinéa  du  présent  article, 
ou  la  comptabilité  en  tenant  lieu,  ainsi  que  les  pièces 
justificatives  des  opérations  effectuées  par  les  redevables, 
notamment  les  factures  d'achats,  devront  être  conservés 
pendant  un  délai  de  trois  ans  à  compter  du  i"  janvier 
de  l'année  durant  laquelle  le  livre  a  été  commence  on 
durant    laquelle   les   pièces   ont   été    établies. 

ABT.   67 

Les  personnes  visées  à  l'article  précédent  sont  tenues  : 

1'  De  fournir  aux  agents  des  contributions  directes 
ainsi  qu'à  ceux  des  autres  services  financiers  qui  seront 
désignés  par  un  règlement  d'administration  publique, 
pour  chaque  catégorie  do  commerçants,  tant  au  principal 
établissement  que  dans  les  succursales  et  agences,  toutes 
justilicatioits  nécessaires  à  la  fixation  du  chiffre  d'affaires  ; 

2*  De  remettre  chaque  mois,  de  la  manière  et  dans  le 
délai  qui  seront  fixés  par  le  règlement  d'administration 
jiublique  prévu  au  premier  alinéa  du  présent  article,  un 
relevé  qui  indiquera  le  montant  total  du  chiffre  de  leurs 
affaires  pendant  le  mois  précédent,  et  distinctement,  s'il; 
y  a  lieu,  les  fractions  de  ce  chiffre  passibles  de  la  taxe 
(le  10  %,  .TÏnsi  que  d'acquitter  le  montant  des  taxes  exi- 
gibles d'après  ce  relevé  dans  les  conditions  qui  seront' 
arrêtées  par  le  même  rè-glement. 

Ce  règlement  pourra  déterminer  les  conditions  auxi 
fiuelles  l'Administration  aura  la  faculté  de  dispenser  les 
redevable»  de  certaine^s  des  obligations  édictées  par  l'ar- 
ticle 66  et  de  celles  édictées  sous  le  numéro   a"  cr-dessus, 


moyennant  le  versement  d'un  forfait  annuel,  on  de  mr>di- 
fier  exceptionnellement  le  délai  de  déclaration  et  de  paye- 
ment fixé  audit   numéro. 

Par  exception,  le  premier  des  relevés  prescrits  ci-dessm 
ne  sera  envoyé  et  le  premier  versement  de  l'impôt  ne  sera 
effectué  que  le  troisième  mois  qui  suivra  celui  de  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi.  Ce  premier  relevé  compren- 
dra, avec  le  chiffre  de  chaque  mois,  le  montant  total  dn 
chiffre  d'affaires  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  jus- 
qu'à  la  fin  du  mois  précédant  son  envoi. 

ART.     68 

Toute  contraventioa  aux  dispositions  des  articles  5g  à  67 
sera   punie    : 

1°  Si  elle  n'a  privé  le  Trésor  d'aucune  fraction  de  l'im- 
pôt à  la  chaîne  du  contrevenant,  d'une  amende  fiscale 
de  I  000  francs  sans  décimes  ; 

2°  Si  elle  a  entraîné  le  défaut  de  payement  dans  le 
délai  légal  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'impôt,  d'une 
amende  fiscale  égale,  pour  chaque  mois  ou  fraction  de 
mois  de  retard,  au  montant  de  l'impôt  non  payé  dans  le 
délai  légal,  avec  minimum  de   i  000  francs  sans  décimes. 

Au  cas  où  un  contrevenant,  ayant  encouru,  depuis 
moins  de  trois  ans,  une  des  amendes  fiscales  ci-dessus 
édictées,  aura  commis  intentionnellement  une  nouvelle 
infraction,  il  pourra  être  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel à  la  requête  de  l'Administration  compétente  et 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois.  Le 
tribunal  correctionnel  pourra  ordonner,  à  la  demande  de 
l'Administration,  que  le  jugement  sera  publié  intégrale- 
ment ou  par  extraits  dans  les  journaux  qu'il  désignera 
et  affiché  dans  les  lieux  qu'il  indiquera,  le  tout  aux  frais 
du  condamné.  Toutes  les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
loi  du   1"'  août  JQoî)  feront  applicables  dans  ce  cas. 

L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable,  même  en 
cas   de   récidive,    aux   délits  prévus   par   le  présent   article. 

ART.     69 

Tout  refus  par  un  redevable  des  communications  pres- 
crites par  les  articles  66  et  67  de  la  présente  loi  sera 
constaté  par  un  procès-verbal  et  puni  d'une  amende  de 
5oo   l.   ')  000   francs  sans   décimes. 

Indépendamment  de  cette  amende,  le  redevable  devra, 
en  cas  d'instance,  être  condamné  à  représenter  les  pièces 
et  documents  non  communiqués,  sous  une  astreinte  de 
100  francs  au  minimum   par  chaque  jour  de  retard. 

Celte  astreinte,  non  soumise  aux  décimes,  commencera 
à  courir  de  la  date  de  la  signature  par  la  partie  ou  de  la 
notification  dff  procès-verbal  qui  sera  dressé  pour  constata 
le  refus  d'exécuter  le  jugement  régulièrement  signifié  ; 
elle  ne  cessera  que  du  jour  où  il  sera  constaté,  au  moyen 
d'une  mention  inscrite  par  un  agent  de  contrôle  sur  un 
des  livres  du  redevable,  que  l'Administration  a  été  "  mise 
à  même  d'obtenir  la  communication. 

ART.    70 

Les  infractions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  rela- 
tives à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  peuvent  être 
établies  par  tous  les  modes  de  preuves  de  droit  commun 
on  constatées  au  moyen  de  ptocès-verbaux  dressés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  agents  de  l'Enre- 
gistrement, des  contributions  directes,  des  contributions 
indirectes,    des    douanes    et  d«   la    répression    des    fraudes. 

Un  dixième  des  amendes  recouvrées  sera  versé  à  un 
fonds  commun  qui  sera  réparti  au  personnel  chargé  de 
l'application  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

L'action  de  l'Administration  se  prescrit  par  trois  ans, 
à  compter  de  l'infraction. 

Les  poursuites  contre  les  redevables  auront  lieu  par  voie 
de  contraintes  décernées  par  les  agents  des  service  finan- 
ciers qui  seront  désignés  par  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'article  67  de  la  présente  loi.  Les  con- 
traintes seront  visées  par  le  juge  de  paix  de  l'endroit  où 
l'impôt  devra  être  acquitté  et  signifiées  aux  redevables. 
L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  interrompue 
que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et  motivée 
avec  assignation  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Sous  la  réserve  spécifiée  à  l'alinéa  qui  précède,  les 
instances  sont  introduites,  instruites  et  jugées  par  les 
Conseils  de  préfecture,  sauf  appel  devapl  lé  Conseil 
d'Etat,  suivant  les  formes  fixées  par  la  loi  du  2a  juillet 
1889. 

L'action  en  restitution  des  redevables  se  prescrit  par 
deux   ans   à   compter  du   payement. 
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Lorsqu'une  vente  publique  comprendra  des  marchan- 
dises, denrées,  fournitures  ou  objets  quelconques  apparte- 
nant à  une  personne  redevable  de  l'impôt  sur  le  chififre 
d'affaires  et  classés  comme  étant  de  luxe,  conformémeal 
à  l'article  64  de  la  présente  loi,  la  taxe  de  10  %  sera 
perçue,  lors  de  lenregistrenient  du  procès-verbal  de  la 
vente,  sur  le  prix  desdits  objets,  aux  lieu  et  place  du 
droit  d'enre^istroonent   exi^^ible   sur  ce  prix. 


Les  importatioas  d'objets  ou  de  marchandises  sont  sou- 
Miises,  quel  que  soit  l'importaleurj  à  l'impôt  de  i  %  qui 
sera  liquidé  sur  la  ■valeur  desdits  objets  ou  marchandises, 
liroils  de  uouane  et  de  consommation  ou  de  circulation 
i:i3mpris,  ou,  s'il  s'agit  de  marchandises,  denrées,  fourni- 
tures ou  objets  destinés  à  un  non-commerçant  et  classés 
•  omme  étant  de  luxe,  à  l'impôt  de  10  %  édicté  par  l'ar- 
ticle 63  de  la  présente  loi.  Dans  ce  cas,  l'impôt  sera  per^'U, 
les  contraveutioas  seront  punies,  le»  poursuites  seront  effec- 
tuées et  les  instances  instruites  et  jugées  comme  en  ma- 
tière de  douane  et  par  les  tribunaux  compétents  ai  cette 
matière. 

Lorsqu'une  personne  résidant  hors  de  France  a  acheté 
en  France  des  marchaudises  ou  objets  qu'elle  donne 
l'ordre  de  livrer  en  France  à  un  tiers  auquel  elle  les  a 
revendues,  la  livraison  opérée  en  vertu  de  cet  ordre  sera 
assimilée   à    uii"   imporlalir.ii   et   le  vendeur   qui   l'effectuera 

■ra,  en  conséqueace,  tenu  d'acquitter,  indépendamment 
ie  l'impôt  ûpiJiRabie  à  1  alïaire  réalisée  avec  ladite  per- 
-■rme,  un  second  impôt  de  i  ou  de  10  %  selon  la  qualité 

Il  tiers  qui  a  reçu  la  livraison  et  la  nature  des  marcbao- 

Iscs   ou    objets    livrés. 
Sont    exemjHes    de    l'impôt     de     i     ou    de     10    %     les 

ifaires  s'appliquaiit  à  des  opérations  de  vente,  de  Com- 
mission ou  de  courtage  qui  portent  sur  des  objets  ou 
marchandises  exportés,  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  passibles  de  l'impôt  de  10  %,  des  excep- 
tions qui  seront  déterminées  par  des  décrets  prévus  à 
l'.irticle  6.'»  de  la  présente  loi. 

Les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  <les  disposi- 
tions du  présent  article,  notamment  la  défînition  de  la 
matière  imposable,  seront  réglées  par  des  arrêtés  ministé- 
riels. 

ART.    73 
Les    articles    23    à    28   de   la    loi    du    3i    décembre    1917 
"Tit   abrogés   à    partir   de   la    mise  en    vigueur   de   la   pré- 
ute   loi,  fous  réserve  des  dispositions  ci-après  : 
La    taxe    établie    par    l'article    27    de    la    loi    du    3i    dé- 
cembre   1917    continuera,    en    ce    qui    concerne    les    eaux- 
de-vie,    liqueurs,    apéritifs    et    vins    de   liqueurs,    ainsi    que 
!cs    vins    fins    qui    seront    classés    comme    étant    de    luxe 
r    les    décrets    prévus    à    l'article    .04    ci-dessus,    à    être 
rçue    dans    les    conditions    fixées    par    le^    articles    24    de 
loi   du   ag   juin    1918  et    19   de   la    loi    du    3i    décembre 
»r8.   Toutefois,   le  taux   de  la   taxe  est   porté   à    aô   %   en 
qui  concerne  les  eaux -de-vie,  liqueurs,  apéritifs  et  vins 
liqueurs,    et    à     i5    %    en    ce    qui    concerne    les    vins 
issés    comme   étant   de    luxe. 

Ces  ventes  n'entreront  pas  dans  le  chiffre  des  affaires 
umis  à  l'impôt  institué  par  l'article  69  de  la  préfente 
1,  mais  uniquement  en  ce  qui  concerne  le  commerçant 
;iu   d'acquitter   la    taxe   de   25   ou  de    i5   %. 

ABT.  74 
La    constatation    et    la    perception    des    taxes    de    25    % 
r  les  spiritueux  et  vins  de   liqueurs  et  de   i5  %  sur  lés 
is    fins    sont   assurées   par  l'administration   des   conlribu- 
ns   indirectes. 

Cette    perception    est    effectuée,    soit    au    comptant,    au 

meut  de   la   déclaration   d'enlèvement   des   boissons   faite 

la    rocette   buraliste   pour   la    délivrance   de    l'expédition, 

r  déclaratJm  par  l'expéditeur  de  la  valeur  des   boissons 

posées,    soit    mensuellemeol,    si    le    commerçant    a    été 

toriié    à    être    en    compte    avec    le    Trésor. 

Dani    c(    dernier   cas,    le   commerçant    est    tenu  :    1»    de 

irnir    une    caution    spéciale  ;    20    d'inscrire    ses    ventes, 

iduj  et  échanges  sur  un  livre  dont  le  modèle  est  agréé 

,.ur    le    directeur    départemental,    et    qui    doit    être    ropré- 

-scnté  5   toute  réquisition  :  3'  de  remettre  au  service,  dans 

les  dix   premiers   jours   de   chaffue    mois,    un   extrait   cer- 


tifié do  ce  livre,  coflcernant  les  opérations  du  mois  pré- 
cédent. 

^  Les  commerçants  en  spiritueux,  vins  de  liqueurs  oa 
vins  fins  sont  également  tenus  de  représenter  à  toute 
réquisition  du  service  des  contributions  indirectes  leurs 
livres,  registres,  pièces  de  recettec,  de  dépenses  et  ào 
comptabilité. 

AKT.     75 

Les  taxes  de  35  %  et  de  i5  %  sont  perçues  sur  toutes 
les  importations  de  spiritueux,  vins  de  liqueurs  et  vin» 
fins  à  destination  des  débitants  et  des  consommateurs. 
La  perception  en  sera  opérée  à  la  recette  buraliste  en 
même  temps  que  celle  du  droit  de  consommation  ou  de 
circulation  lors  de  la  déclaration  effectuée  par  l'impor- 
tateur pour  la  délivrance  du  titre  de  mouvement.  Cette 
déclaration,  faite  par  écrit,  devra  mentionner  la  valeur 
de  la  marchandise  sur  le  marché  intérieur,  et  la  taxe  sera 
perçue  d'après  cette  valeur,  droits  de  douane  et  de  con- 
sommation  (ou    de   circulation)   compris. 

ABT.     76 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  74  et  76 
sont  constatées,  à  la  requête  de  l'Administration  des  con- 
tribution? indirectes,  dans  la  forme  ordinaire,  par  les 
employés  des  contributions  indirectes  ou  des  douanes. 

Elles  seront  punies  d'une  amende  de  5o  à  5oo  francs, 
du  quintuple  des  droits  fraudés  on  compromis,  ainsi  que 
la  confiscation  des  boissons  qui  seront  saisies. 

TITRE  III 

Douanes  et  contributions  indirectes 

ART.    77 

L'article  17  de  la  loi  de  finances  du  38  décembre  1S95 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  employés  supérieurs,  coatrôleurs  en  chef,  vérifi- 
cateurs principaux  et  receveurs  des  douanes  pourront  exiger 
la  communication  des  papiers  et  documents  de  toute 
nature  relatifs   aux  opérations   intéressant  leur  service    : 

«  I*  Dans  les  gares  de  chemins  de  fer  (lettres  de  voi- 
ture, factures,  feuilles  de  chargement,  lirres,  re^^i» 
très,  etc.)  ; 

■  2*  Chez  les  Compagnies  de  navigation  maritimes  et 
fluviales,  armateurs,  consigna  ta  ires  et  courtiers  maritimes 
(manifestes  de  fret,  connaissements,  billets  de  bord,  avis 
d'expédition,  ordres  de  livraison,  etc.)  ; 

«  3*  Chez  les  concessionnaires  d'entrepôts,  docks  et 
magasins  généraux  (registres  et  dossiers  de  dépôt,  carnets 
de  warrants  et  de  nantissement,  registres  d'entrée  et  de 
sortie  des  marchandises,  situation  de  marchandises,  comp- 
tabilité-matières, etc.)  ;  ^"^It^ 
«  4°  Chez  les  commissionnaires  ou  transitaires. 
«  A.  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  commissionnaires  ou 
transitaires  devront  tenir  des  répertoire*  annuels,  cotés 
et  paraphés,  de  leurs  opérations  en  douane.  Ces  réper- 
toires seront  distincts  pour  les  opérations  d'importation 
et  pour  les  opérations  d'exportation.  Lesdites  opérations 
seront  inscrites  à  chaque  répertoire  sous  une  série  uniqne 
de  numéros  ;  ces  numéros  seront  reproduits  sur  les  décla- 
rations de  douane.  Les  répertoires,  dont  le  modèle  sera 
fixé  par  décret,  serviront  de  base  aux  recherches  des  agents 
des  douanes,  qui  pourront,  en  outre,  exiger  la  production 
de  la  correspondance  et  des  pièces  de  comptabilité  affé- 
rentes «nx  opérations  enregistrées.  Ces  répertoires,  cor^ 
respondance  et  pièces  devront  être  conservés  pendant  un 
délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  d'enregistrement 
des   déclarations    de  douane   correspondantes. 

«  Toute  omission  d'inscription  aux  répertoires,  lotit 
refus  de  communication  de  pièces,  toute  dissimulation 
de  pièces  ou  d'opérations  donnera  lieu  à  l'application  des 
pénalités  et  mesures  prévues  par  les  articles  a  du  titro  IV 
de  la  loi  du  4  germinal  an  II,  83  de  b  loi  du  S  floréal 
an  XI  et  5  de  la  loi  du  29  décembre  1917,  sans  préju- 
dice des  peines  spéciales  applicables  aux  délits  et  con- 
traventions qui   viendraient  à    être  découvert*,  s 

ABT.   78 
Le   taux  de   ro  francs   fixé  par  l'article   24  de  la   loi  da 
16  mai  i863,  et  au  delà  duquel  les  marchandises  acqnif- 
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■  tenl  les  dioils  de  douane  au  poids  nc*s  est  porté  à  60  francs 
par  100  kilogrammes  pour  le  tarif  général  et  à  3o  francs 
pour  le  tarif  minimum  et  le  tarif  dit  intermédiaire  (drd# 
normal,  sans  addition  de  coefficient).  A  l'égard  de  ces 
marchandises,  les  emballages  des  catégories  imposables 
n'acquillenl  séparément  les  droits  qui  leur  sont,  propres 
que  lorsqu'ils  sont  supérieurs  de  plus  de  10  %  à  ceux  du 
contenu. 

Cette  règle  est  applicable  aux  machines  et  mécaniques, 
au.\  pièces  et  organes  de  machines,  ainsi  qu'aux  articles 
antéricuiemenl    taxés    au    demi-brut 

Les  fils,  ficelles  et  cordages  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  cumulé  de  la  marchandise  et  de  l'emballage  inlc- 
rieur    inmiédiat. 

Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  les  gaz  com- 
primés ou  liquéfies,  les  sucres  cl  leurs  dérivés,  les  huiles 
minérales  (brutes,  raffinées,  essences,  huiles  lourdes  et 
résidus)  continuent  à  cire  imposés  sur  les  bases  antérieures. 

ART.    79 

Le  service  des  douanes  est  autorisé  à  faire  mettre  sous 
corde  et  plomb  les  colis  constitués  en  dépôt  ailleurs  que 
dans  les  magasins  de  la  douane. 

Le  prix  de  chaque  plomb  est  fixe  à    i   franc. 

De  même,  par  dérogation  à  l'article  21  de  la  loi  du 
a  juillet  i836,  pour  les  opérations  de  transit  international, 
le  prix  de  chaque  plomb  est  de   i  franc. 

ART.    80 

L'article  19  de  la  loi  du  28  avril  1S16  est  modifié 
ainsi    qu'il    suit  : 

«  Les  actes  délivrés  par  le  service  des  douanes  porte- 
ront un  timbre  particulier,  dont  le  droit  est  réglé  ainsi 
qu'il    suit,    sans    pddilion    de    décimes  : 

«  i"  Pour  les  acquits-à-caution,  les  permis  de  réexpor- 
tation par  mer,  les  permis  de  transbordement,  les  actes 
relatifs  à  la  navigation  et  les  commissions  d'emploi, 
ï    franc  ; 

«  2'  Pour  les  acqu*ts-à-caution,  comprenant  exclusi- 
vement des  colis  postaux  : 

«   c)    Transitant   par   la    France,    cxemptïon  ; 

«   b)   Autres  : 

«  Si  l'opération  porte  sur  moins  de  10  colis,  o  fr.  10 
par   colis  ; 

«  Si  l'opération  porte  sur   10  colis  et  plus,   i  franc. 

€(  3°  Pour  les  quittances  de  droits,  y  compris  celles 
qui    sont    délivrées    pour    les    droits    de    statistique  : 

«   Jusqu'à    I    franc,   exemption, 

«  De  I  franc  exclusivement  à  10  francs  inclusivement, 
o  fr.   o5. 

«  Au-dessus  de  10  francs,  o  fr.  20  par  100  francs  ou 
fraction   de   100   francs  ; 

«  4°  Poy[|:  toutes  les  autres  expéditions,  à  rexception 
des  colis  pbstaux  transitant  par  la  France,  o  fr.  o5. 

«  L'application  de  ces  timbres  et  leur  perception  seront 
assurées    par    l'administralion    des   douanes. 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas  les  actes 
judiciaires  dressés  par  les  agents  des  douanes  :  ces  actes 
sont   assujettis    au   timbre   ordinaire.    » 

Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent article,  les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
a4   juillet    1881. 

AI\T.    81 

Sont  abrogés  les  articles  87  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  II  et  6  de   la  loi  du   26  février   1887. 

Le  droit  de  permis  est  perçu,  à  raison  de  60  centimes 
par  expéditeur  ou  destinataire  réel,  sur  toute  déclaration 
de  marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de 
l'étranger.  Toutefois,  les  marchandises  expédiées  en 
transit  ou  en  transbordement  ne  doivent  le  droit  qu'une 
fois.  Celles  qui  sont  importées  pour  l'entrepôt  acquittent 
le   droit   de   permis    à    la   sortie   de   l'entrepôt. 

Lorsque  la  déclaration  comprend  exclusivement  _des  colis 
postaux,  le  droit  est  de  to  centimes  par  colis  jusqu'à  5 
et  do  60  centimes  pour  les  envois  comprenant  plus  de 
5  colis. 

Toute  omission  de  déclaratirm  ou  fausse  déclaration 
devant  avoir  pour  effet  d'éluder  le  droit  sera  punie  d'une 
amende   de   5o   francs,    décimes    en   sus. 

Sont  exemptées  du  droit  de  permis  les  opérations  por- 
tant sur.  les   provisions   de  bord,   la  houille  destinée  aux 


approvisionnements  des  navires,  les  bigagcs  des  voyageurs, 
les  provisions  de  voyage,  les  effets  de  marins,  les  mar- 
chandises provenant  de  prises  maritimes,  de  naufrages  et 
d'épaves,  les  échantillons  sans  valeur,  les  colis  postaux 
transitant   par   la   France   et   le   trafic  frontière. 

ART.    8a 

Sonl  rapportés  les  articles  la  du  décret-loi  du  it  juin 
1806  et  i5  de  la  loi  du  17  juin  18/40,  relatifs  au  boni 
des  sels,  ainsi  que  les  ordonnances  et  décrets  rendus  en 
vertu  de  ces   lois. 

Les  chargements  en  cours  de  transport  ou  entreposés 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  jouiront  de  la 
remise   dans    les    conditions    antérieurement   en   vigueur. 

Les  déficits  constatés  à  l'arrivée  sur  les  sels  expédiés 
en  suspension  du  droit  de  consommation  seront,  hors  le 
cas   de  soupçon   d'abus,   alloués   en  franchise. 

^  ART.     83 

A  titre  provisoire  et  pour  une  durée  de  cinq  ans,  les 
droits  de  circulation  ou  de  fabrication  au  profit  de  l'Etat 
sont   fixés   à  : 

i4  francs  par  hectolitre  le  droit  de  circulation  sur  les 
vins  ; 

3  francs  par  hectolitre  le  droit  de  circulation  sur  les 
piquettes  déplacées  par  les  récoltants,  pour  leur  propre 
consommation,    en    dehors    du   rayon   de   franchise  ; 

6  fr.  5o  par  hectolitre  le  droit  de  circulation  sur  les 
cidres,   poirés    et   hydromels  ; 

1  fr.  70  par  degré-hectolitre  le  droit  de  fabrication  sur 
les  bières. 

En  outre,  par  modification  aux  articles  2,  3  et  4  de 
la  loi  du  23  février  1918,  sera  perçue  au  profit  des  com- 
munes   une    surtaxe   de  : 

5    francs    par   hectolitre   pour   les   vins   et   piquettes  ; 

2  fr.  5o  par  hectolitre  pour  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels ; 

o  fr.   90  par  degré-hectolitre  pour  les  bières. 
Toutes   dispositions  contraires  à  celles  du  présent  article 
sont   abrogées. 

ART.     84 

L'article  unique  de  la  loi  du  21  juillet  1909  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes   : 

«  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  ft  de  la  loi 
du  3o  mai  1899  sont  remplacés  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  2*  Au  quadruple  du  même  droit  par  degré-hectolitre 
au-dessus  de  i5  %.  En  cas  d'excédent  de  plus  de  20  % 
de  la  quantité  déclarée,  un  procès-verbal  sera  rapporté  en 
vue  de  l'application  des  pénalités  prévues  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  iC  de  la   loi  du  3o  mai   1899. 

«  Les  quantités  de  moût  qui,  aux  termes  de  l'article  10 
de  la  loi  du  3o  mai  1899,  sont  passibles  du  droit  de 
5  francs  par  degré-hectolitre,  seront  désormais  frappées 
du  décuple  droit  de  fabrication  sur  la   bière.   » 

ART.    85 

Les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  i4  .de  la  loi  du 
3o  mai   1899  sont  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

«    Un   décret   déterminera    : 

«  4°  Les  prescriptions  à  remplir  par  les  brasseurs   : 

«  o)  Pour  être  exemptés  des  visites  de  nuit  ; 

«  b)  Pour  obtenir  la  restitution  du  droit  de  fabrication 
sur  les  bières  exportées  ; 

«  c)  Pour  obtenir  la  restitution  du  droit  de  fabrication 
fur  les  bières  avariées  et  jetées  à  l'égoût  ; 

«  5"  Les  conditions  auxquelles  seront  subordonnés  l'in- 
troduction et  l'emploi  en  brasserie  des  sucres  (saccharose), 
mélasses,  glucoses,  maltoses,  maltines,  sucs  végétaux  et 
autres  substances  sucrées  analogues  ;  les  bases  d'imposition 
des  produits  régulièrement  employés  et  des  manquants 
constatés.   » 

ART.    86 

Le  droit  intérieur  de  consommation  institué  par  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  3o  décembre  1916  sur  les  eaux  mi- 
nérales et  de  laboratoire  est  porté  à  o  fr.  o5  par  litre 
ou  fraction  de  litre  lorsque  le  prix  de  vente  à  la  sortie 
de  l'établissement  de  production  est  égal  ou  inférieur  à 
o  fr.  3o  par  bouteille,  et  à  o  fr.  10  par  litre  lorsque  ce 
prix  est  supérieur  à   o  fr.   3o  par  bouteille. 

En  outre,  il  pourra,  sur  leur  demande,  être  jerçu  au 
profit  des   communes  sur  le  territoire  desquelles   sont  si- 
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tuées  des  sources  d'eau  minérale,  une  surtaxe  d'un  cen- 
■'me    par    bouteille. 

Lorsque  le  produit  de  celte  surtaxe  excédera  le  mon- 
tant des  ressources  ordinaires  de  la  commune  pour  l'eacer- 
cice    précédent,    le    surplus    sera    attribué    au    département. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  eaux  gazéifiées  et 
les  limonades  est,  dans  tous  les  cas,  de  o  fr.  o5  par  iitre 
ou    fraction    de   litre. 

Les  poudres,  sels,  comprimés  et  généralement  tous  pro- 
duits destinés  à  préparer  des  limonades  ou  des  eaux 
gazéifiées  sont  soumis  au  même  régime  fiscal  que  les  pro- 
duits de  même  nature  destinés  à  la  préparation  des  eaux 
minérales  artificielles  ;  l'impôt  édicté  par  l'article  29  de 
la   loi   du  3i   décembre   19 17   est   doublé. 

Le  taux  de  l'impôt  sur  l'acide  carbonique  liquide, 
institué  par  l'article  unique  de  la  loi  du  3o  mars  1918, 
est  porté  à   2  francs  par  kilogramme  d'acide. 

La  taxe  de  consommation  établie  par  le  même  article 
sur  les  capsules  et  autres  récipients  d'acide  carbonique 
liquide  dosés  pour  la  gazéification  d'une  bouteille  ou  d'un 
siphon   et  importés   de  l'étranger   est  fixée   à   o  fr.  o5   par 

10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  d'acide  carbo- 
nique liquide. 

ART.    87 

Le    droit    de    consommation    qui    frappe    l'alcool    et    les 

liquides    assimilés    est    porté    à     i  000    francs    l'hectolitre 

d'alcool  pur,  dont  730  francs  pour  le  Trésor  et  25o  francs 

r>our  le  fonds  commun  établi  au  profit  des  communes  par 

1  loi  du  22   février  1918. 

Sur  le  produit  de  celte  surtaxe  et  de  celle  visée  aux  ar- 
ticles précédents,  il  est  prélevé  une  somme  de  i  million  qui 
sera  répartie  entre  les  communes  du  département  de  la 
Ojrse,    au    prorata    de    leur   population. 

Les  droits  actuels  sur  l'alcool  en  Corse  sont  élevés  de 
200  francs  qui  seront  attribués  au  fonds  commun. 

Les  vermouth*  et  vins  de  liqueur  sont  soumis  désormais 
au    régime   de    l'alcool. 

Les   dispositions   contraires   des  articles    10,    11    et   l'j   de 

11  loi   du   3o   janvier   1907   sont   abrogées. 

La  surtaxe  de  5o  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  éta- 
blie par  la   loi  du  3o  janvier   1907   est  supprimée. 

Le  crédit  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  22  février  1918  ne  pourra  porter  sur  une 
quantité   supérieure  à   la  moitié  des  restes  en  magasin. 

11  Oit  ajouté  à  l'article  22  de  la  loi  du  jg  décembre  1919 
uu   alinéa   ainsi  conçu  : 

«  ^Ce  bénéfice  s'appliquera  aux  quantités  distillées  depuis 
roriginc  de  la  campagne  1919-1920.  En  conséquence,  les 
propriétaires  exploitants  visés  à  l'alinéa  précédent  et  qui 
auront  acquitté  les  droits  depuis  le  3o  septembre  1919  sur 
les  10  litres  en  franchise,  pourront  en  obtenir  le  rembour- 
sement sur  un  mandat  délivré  par  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes  du  département.  Le  bénéfice  appar- 
tient également  aux  veuves  non  remariées  des  cultivateurs 
mobilisés  postérieurement  au  a  août  19 14  et  qui  «ont 
morts   pendant    la    guerre.    » 

ART.     88 

Tous  commerçants  ou  dépositaires  d'alcools,  de  vins,  de 

cidres,  poirés  et  hydromels,   devront,  dans  les   cinq   jours 

de    la    promulgation    de    la    présente   loi,    faire   au    bureau 

de    la    régie    des    contributions    indirectes    la     déclaration 

-'--     "uantités    en    leur    possession.    Ces    quantités    seront 

;    par  voie  d'inventaire  et  passibles  des  taxes  com- 

.itaires. 

Lorsque    la    somme    à    payer    d'après    chaque    décompte 

■  t- lèvera  à   3oo  francs  au  moins,  le  payement  pourra  être 

'ffeclué     au     moyen     d'obligations     cautionnées     souscrite* 

flans   les   conditions   déterminées   par   la    loi   du    i5   février 

Toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  payement, 
a  sus  de  la   surtaxe,  d'une  amende  double  de  ladite  sur- 
taxe. 

ART.     89 

Sur  les  quantités  d'alcool  d'industrie  qui  lui  sont  réser- 
•'es  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  3o  juin 
116,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire  des  cessions 
'jur     les    emplois     dits     privilégiés     dans     les     conditions 

tuelles  et,  en  plus,  4o  000  hectolitres  au  maximum  pour 
î   conservation   des  fruits  frais  et   sucs  de  fruits. 

Les  prix  d'achat  et  de  cession  seront  fixés  par  arrêtés 
iu   ministre  des  Finances. 


Est  réservée  à  l'Etat  l'importation  des  alcools  d'origine 
ou  de  provenance  étrangère  ou  coloniale. 
^  Dans  le  cas  où,  par  dérogation  à  cette  disposition, 
la  prohibition  d'importation  serait  levée,  les  '  ins  de 
liqueur,  les  eaux-de-vie,  rhums,  liqueurs,  gins,  whiskys 
d'origine  coloniale  ou  étrangère,  seront  assujettis  au 
payement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  contenu  égale  à  la  dif- 
férence entre  les  prix  d'achat  et  de  cession  par  l'Etat  des 
alcools  cédés  pour  la  conservation  des  fruits  frais  et  sucs 
de  fruits,  en  vigueur  au  moment  du  dédouanement. 

Les  rhums  des  colonies  françaises  '  seront  exempts  de 
cette  surtaxe,  s'ils  proviennent  de  la  mise  en  œuvre  de 
matières  premières  (cannes  ou  mélasses)  récoltées  ou  fabri- 
quées dans  ces  colonies.  Un  décret  déterminera  les  con- 
ditions  d'application    de   la    présente   disposition. 

La  surtaxe  précitée  fera  partie  du  prix  soumis  à  la 
taxe  de   25   %   prévue  à   l'article   73. 

ART,  90 

Le  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  en  métaux  précieux 
est  porté  à  ido  francs  par  hectogramme  pour  le  platine, 
à  60  francs  par  hectogramme  pour  l'or  et  à  3  fr.  5o  par 
hectogramme   pour   l'argent. 

Pour  la  restitution  du  droit  sur  les  ouvrages  exportés, 
le  nouveau  tarif  ne  sera  applicable  qu'un  an  après  la 
mise   en    vigueur  de   la   présente   loi. 

Les  fabricants  sont  admis  à  se  libérer  au  moyen  d'obli- 
gations cautionnées  dans  les  conditions  déterminées  par 
la   loi   du    i5   février    1875. 

ART.    91 
Le  tarif  de  l'impôt  établi  sur  les  cartes  à  jouer  consom- 
mées   en    France    par  1  l'article    23    de    la    loi    du    28    dé- 
cembre ijgô  est  modifié  comme  suit  : 

Cirits  Caita 

•rtinires      i»  ttrà» 

I*  Jeux  an  portrait  français  : 

Jeux  de  3C  cartes  et  au-dessous 1  franc    2  francs 

Jeux  de  plus  de  36  caries i  fr.  5o    3     — 

2*  Jeux  au  portrait  élrauger,  quel  que  soit  le 

nombre  de  cartes i  fr.  5o    3      — 

Les  produits  des  jeux  de  cercles,  casinos,  sont  frappé» 
d'un  droit  de  10  %  sur  les  recettes  brutes  des  jeux  et 
cagnottes. 

Un  décret  contresigné  par  le  ministre  des  Finances  fixera 
les  conditions  dans  lesquelles  ce  droit  sera  perçu. 

ART.    9a 

L'article  i3  de  la  loi  du  3o  décembre  1916  est  remplacé 
par   les   dispositions   suivantes    : 

Sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  93  ci-après,  il  est 
institué  sur  les  spectacles  et  autres  attractions  ou  diver- 
tissements assimilés  une  taxe  dont  le  tarif  est  fixé  conune 
il   suit    : 

1*  Théâtres,  cafés-concerts,  concerts  symphoniques, 
cabarets  d'auteurs,  dioramas,  panoramas,  phonographes, 
orchestres  mécaniques,  musées  de  cire,  séances  de  presti- 
digitation, d'hypnotisme,  cirques,  ménageries  et  tous 
autres  spectacles,  attractions,  exhibitions,  jeux  et  amuse- 
ments assimilables  auxquels  le  public  est  admis  moyen- 
nant payement,  concours  hippiques,  salons  et  expositions 
diverses,  bals  de  société  ou  occasionnels  : 

6  %  des  recettes  brutes,  déduction  faite  du  droit  des 
pauvres  et  de  toute  autre  taxe  communale  établie  par  la 
loi; 

a*  Music-halls,  courses  vélocipédiques,  pédestres,  nau- 
tique,   matches    d'escrime   et   de    billard    : 

10  %  des  recettes  brutes,  déduction  faite  du  droit  des 
pauvres  et  de  toute  autre  taxe  communale  établie  par 
la   loi  ; 

3'   Cinématographes    : 

10  %  jusqu'à  i5  000  francs  de  recettes  brutes  mensuelles  ; 
lâ  %  pour  les  receltes  comprises  entra  i5  001  et 
5o  000  francs  ;  20  %  pour  les  receltes  comprises  entre 
5o  001  et  100  000  francs  ;  25  %  pour  les  recettes  au«dessns 
de  100  000  francs,  déduction  faite  du  droit  des  pauvres  et 
de  toute   autre   taxe   communale  établie  par  la   loi  ; 

4*  Dancings,  bals,  skatings,  matches  de  lutte,  courses  de 
taureaux,  tirs  aux  pigeons,  combats  de  coqs,  thés-concerts, 
soupers-concerts,  thés-dancings,  dîners-dancings,  soupers- 
dancings  £i  tous  autres  établissements  similaires,  quel 
que  soit  leur  mode  d'exploitation   : 
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a5  %  du  prix  des  •  places  oti  onirées  et  do  foutes  ks 
recettes  effectuées,  dédticlron  faite  du  droit  des  pauvres 
et  de  truite  antre  l;rxe  commuii;rle  étahlie  par  la   loi. 

Toutefois,  le  taux  de  la  taxe  établie  «wr  les  course*  de 
tenrcanx  est  réduit  à  6  %  potrr  le»  course»  dites  landaises, 
provençales    et    similaires. 

Une  taxe  de  sîi  %  sera  perçue  sur  les  prix  des  places 
de  mnlclies  de  boxe  supérieurs  à  ao  francs  et  une  taxe 
du    10    %    sur   le   prix    des   places    inférieur   ii    50   francs. 

Si  les  attractions  offertes  au  pnbHc  par  un  établissement 
apparlii-nncnt  par  leur  genre  à  plusieurs  catégories  do 
^ectacles  différemment  imposées,  la  taxe  esi  calculée 
d'après  le  tarif  le  pins  faible  lorsqiic  le  spectacle  passible 
de  celte  taxe,  considéré  isolément,  a  une  durée  au  moins 
égale  aux  trois  quarts  de  la  durée  totale  des  représenta- 
tions. 

En  ce  qui  concerne  les  trois  premières  catégories,  les 
entrées  à  titre  gratuit  sont  imposée»  d'après  le  prix  des 
mêmes  places  payantes  ;  les  entrées  à  prix  réduit  sont 
imposées  d'après  le  prix  des  places  effectivement  payé  ; 
les  entrées  avec  des  cartes  d'abonnement  sont  taxées 
d'après  le  tarif  normal  des  places  prises  en  location,  aux- 
quelles elles  donnent  droit  ;  les  cartes  d'abonnement  per- 
manentes permettant  uii  nombre  indéterminé  d'entrées 
sont  imposées,  soit  comme  les  billets  ordinaires  pour 
chaque  entrée  à  laquelle  elles  donnent  effectivement  lien, 
soit,  sur  la  demande  des  établissements,  d'après  un  nombre 
d'entrées  égal  au  nombre  de  jours  pour,  lesquels  ces 
cartes  sont  valables  ;  dans  ce  cas,  l'impôt  doit  être  ac- 
quitté au  moment  de  la  délivrance  des  cartes. 
.Si,  à  la  percefition  de  la  place  est  jointe  ou  snsbtituée 
obligatoirement  celle  d'un  droit  de  location,  de  vestiaire 
ou  celle  du  prix  d'un  objet  ou  d'une  fourniture  quel- 
conque, la  taxe  s'applique  également  au  prix  perçu  à  ces 
divers    titres. 

Les  communes  sont  autprisécs  à  percevoir  des  taxes 
municipales,  dont  les  tarifs  devront  être  approuvés  par  le 
préfet,  sur  le»  cinémas  et  les  établissements  publics  où  l'on 
joue  de  la  musique  et  où  se  donnent  des  représentations 
théâtrales. 

Les  entrepreneurs  et  organisateurs  de  spectacles  visés 
devront,  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des  établis- 
sements, faire  une  déclaration  sur  timbre  de  a  francs  à 
U  recette  buraliste   la   plus   proche  de  leur  commune. 

ART.      qS 

La  taxe  prévue  à  l'article  précédept  ne  s'applique  pas 
aux  représentations  organisées  au  profit  exclusif  :  i"  des 
établissements  publics  et  des  œuvres  reconnues  d'utilité 
publique  ayant  un  caractère  de  bienfaisance  ;  a*  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  également  reconnues  d'utilité 
publique  ou  approuvées  ;  3°  des  œuvres  de  guerre  auto- 
risées par  arrêté  ministériel  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  3o  mai  rgiô  ;  h'  sur  l'avis  confonne  (le 
l'Office  national  des  sports,  des  Fédérations  et  des  Sociétés 
dont  les  recettes  sont  exclusivement  réservées  à  leur 
propre  fonctionnement,  dans  le  but  de  contribuer  au  déve- 
loppement du  sport,  de  l'éducation  physique  et  de  la 
préparation  au  service  militaire  ;  5*  des  Associations  ami- 
cales des  réformés,  mutilés  et  veuves  de  guerre,  des 
.associations  amicales  d'anciens  combattants,  des  Associa- 
tions d'édncation  populaire  et  qui  ont  fait  la  déclaration 
prévue  par  la  loi  du  i"  juillet  igoi  et  qui  ne  poursuivent 
la  réalisation  d'aucun  bénéfice  commercial  ou  financier. 
Pour  bénéficier  de  l'exonération,  les  organisateurs  des 
représentations  doivent  justifier  auprès  de  l'Administra- 
tion des  Contributions  indirectes  que  la  totalité  des  recettes 
a  bien  été  affectée,  sons  la  seule  déduction  des  frais,  à 
l'oeuvre  au  profit  de  laquelle  la  représentation  est  donnée. 

Pour  les  représentations  à  bénéfices  et  pour  les  repré- 
sentations de  gala  organisées  dans  un  but  de  bienfaisance, 
lorsque  le  prix  d'entrée  est  majoré,  l'impôt  est  calculé 
d'après  le  tarif  normal  des  places. 

Sont  exemptées  de  Timpôt  les  places  offertes  gratuite- 
ment aux  blessés  de  guerre  hospitalisés,  aux  mutilés  et 
réformés  de  guerre  ;  peuvent  être  exemptées,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'Administration,  les  places  occu- 
pées par  ies  personnes  tenues  d'assister  au  spectacle  en 
raison  de  l'exerrir»^  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  profes- 
sion, ainsi  que  celles  offertes  gratuitement  aux  élèves  des 
Facultés,  écoles,  pensionnats,  etc.,  assistant  en  groupe  aux 
représentations. 

Lfs    représentations   enfantines    et.    d'une   manière   géné- 


rale, les  spectacles  ne  comportant  pas  de  places  dont  le 
prix  Oît  supérieur  à  -^5  centimes  ou  dont  l'enUéc  est 
gml»»ite  ne  sont  pas  soumis  à   l'impôt. 

Dans  les  théâtres  et  concert»  syn>phoDiqucs  qoi  étaient 
snbreutionnés  par  l'Etat  ou  les  villes  pendant  la  période 
des  trois  années  ai'lériciires  au  i"  août  t^ii,  et  auxquels 
sera  allouée  jiour  l'avenir  une  subvention,  il  ne  sera  perçu 
au(;une  taxe  sur  les  places  dont  le  prix  est  inférieur,  droit 
des  pauvres  et_  autre  taxe  communale  compris,  à  6  franc» 
pour  Paris  et  o  francs  ailleurs  ;  la  subvention  devra,  dan» 
tous  les  cas  résulter  de  contrats  ou  cahiers  de  charges  con- 
tenant des  obligations  réciproques  et,  en  ce  qni  concerne 
les  théâtres  S4ibventioanés  par  les  villes,  le  total  des 
exemptions  d'imp(}ts  ne  pourra  dépasser  le  montant  de  la 
subvention. 

ART.    (}!i 

Les  conditions  d'application  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent, notantment  en  ce  qui  concerne  le  classement  des 
établissements  de  spectacles  soumis  à  la  taxe  dans  l'un  • 
ou  l'autre  des  catégories  prévues  à  l'article  ()2,  le  modr? 
de  perception,  par  voie  d'exercice  on  par  abonnement,  la 
communication  de  la  comptabilité  des  établissements  assu- 
jettis à  l'impôt  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'application  de  la  loi 
seront   déterminées   par   voie   de   décrets. 

En  cas  de  contestation  pour  la  fixation  du  montant  des 
abonnements  prévus  au  paragraplie  précédent,  le  Oinseil 
de  préfecture  sera  appelé  à  statuer,  sauf  recours  au  (Con- 
seil d'Etat. 

Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  92  et  fj3 
ou  à  celles  des  décrets  prévus  au  premier  paragraphe  do 
présent  article,  de  même  que  toute  maufcnvre  ayant  pour 
but  ou  ayant  eu  pour  résultat  de  frauder  ou  de  compro- 
mettre l'impôt  édicté  par  les  articles  précités,  sera  j)unie, 
en  outre  du  quintuple  des  droits  fraudes  ou  compromis, 
d'une  amende  de  5oo  francs  au  moins  et  de  s  000  franco 
do  plus.  La  fermeture  provisoire  des  établissements  pourri 
être  ordonnée  par  l'Administration  en  cas  d'empêchement 
ou  de  résistance  à  l'action  des  agents  chargés  de  la  cons- 
tatation on     ->n  cas  de  retard  dans  îe  payement  dés  droits. 

AHT.  95 

Les  Sociétés  autorisées  à  organiser  des  courses  de  che- 
vaux, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  juin 
1891,  sont  passibles  d'une  taxe  au  profit  de  l'Etal  sur  le 
montant  annuel  brut  des  recettes  pour  entrées  et  sta- 
tionnement qu'elles  perçoivent  sur  les  champs  de  courses 
ou  par  voie  de  cotisations  et  d'abonnements. 

Cette    taxe    est    de    : 

6  %  sur  la  partie  des  recettes  qui  dépassen 
5oo  000    francs    et    ne    sera    pas    supérieure    à    3    millions  : 

10  '^  sur  la  partie  des  recettes  qui  dépassera  3  mil- 
lions   et    ne   sera    pas    supérieure    à    6    millions  ; 

i5  %  sur  la  partie-  des  recettes  qui  dépassera  6  mil- 
lions et  ne  sera  pas  supérieure  à   10  millions  ; 

ao  %  sur  la  partie  des  recettes  qui  dépassera  10  mil- 
lions. 

Les  Sociétés  auront  le  droit  de  récupérer  le  montant  do 
cet  impôt  sur  le  public  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  décret  contresigné  par  les  ministres 
des    Finances    et    de    l'Agriculture. 

L'impôt  sera  constaté  et  perçu  dans  les  conditions  qui 
seront   déterminées   par   le    même   décret. 

Les  infractions  au  présent  article  et  aux  décrets  rendus 
pour  son  exécution  seront  punies  des  peines  prévues  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  précédent. 

ART.    96 

La  perception  du  droit  des  pauvres  au  profit  des  établis- 
sements d'assistance  publique,  établie  par  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V  et  les  lois  postérieures,  reste  fixée  aux  tarifs 
indiqués  par  ces  lois.  Cette  perception  s'appliquera  aux 
recettes  brutes  totales  des  établissements  de  spectacle  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  92  de  la  présente  loi  aussi 
bien  aux  entrées  à  titre  gratuit  qu'aux  entrées  à  prix 
réduit  et   d'après   le   prix  des   mêmes   places   payantes. 

Les  contraventions  en  matière  de  droit  des  pauvres,  de 
même  que  toute  manœuvre  ayant  pour  but  ou  ayant  eu 
pour  résultat  de  frander  ou  de  compromettre  le  droit, 
seront  punies  des  pénalités  prévues  à  l'article  o4.  Le  r&ou- 
vrement  des  droits  sera  opéré  comme  en  matière  de  con 
tributions    indirectes,    les   contraventions   seront  constatée» 
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et  les  poursuites  exercées  suivant  les  formes  propres  à  celle 
administration,  qui,  en  cas  de  contmvention  commune, 
sera  exclusivement  chargée  du  soin  de  transiger  ou  de 
poursuivre. 

Anr.    f)7 

L'impôt  sur  l'acide  stéarique  et  autres  matières  à  l'étal 
de  bougies  et  de  cierges  est  élevé  de  vingt  francs 
(20  francs)  à  trente  francs  (3o  francs)  par  100  kilogrammes, 
décimes    compris. 

Tous  commerçants  ou  dépositaires  des  produits  visés  au 
présent  article  devront,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  faire  au  bureau  de  la 
Régie  des  contributions  indirectes  la  déclaration  des 
quantités  existant  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront 
reprises  par  voie  d'inventaire  et  immédiatement  soumises 
au  droit  de  10  francs  par  100  kilogrammes  net. 

Toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu,  en  sus  du 
montant  de  la  surtaxe,  au  payement  d'une  somme  égale 
à  dix  fois  le  montant  de  ladite  surtaxe. 

ABT.     gS 

Le  tarif  du  droit  fixe  par  voiture,  déterminé  par  la 
loi  du   II  juillet  1879,  article  i",  est  modifié  c^jmme  suit  : 

Voitures,  droit  fijx  :  Par  voltare  à 
I  et  2  places 7»  francs  par  an.      6  francs  par  mois. 

3  places 108      —  —  9      —  — 

4  —    iA4     —         —         12     —  — 

5  —    180      —  —  i5      —  — 

6  —     204      —  —  17      —  — 

Pour  chaqae  place  au  delà  de 

6  jusqu'à  5o  inclus 18  fr.  »    par  an.     i  fr.  5o  par  mois. 

5o  jusqu'à  i5o  inclus 8  fr.  4o        —  o  fr,  70         — 

l5o 4  fr.  80        —         o  fr.  40        — 

Les  droits  fixés  par  le  présent  article  sont  exigibles  par 
mois  et  d'avance.  Ils  sont  toujours  dus  pour  un  mois 
enlier,  à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  ser- 
vice. Le  laissez-passer  délivré  pour  l'année  cesse  d'être 
Talalile  s'il  ne  mentionne  pas  le  payement  de  l'impôt  pour 
la  période  mensuelle  en  cours. 

Les  voitures  que  les  particuliers  mettent  accidentellement 
en  circulation,  à  prix  d'argent,  dans  les  conditions  de 
l'article  11  de  la  loi  du  20  juillet  1837,  sont  soumises  à  ua 
droit  de  o  fr.  3o  par  place  et  par  jour. 

ART.    99  / 

Tout  propriétaire  de  voiture  automobile  publique  ou 
privée  servant  au  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises devra,  pour  chaque  voiture  mise  en  circulation, 
être  muni  d'un  permis  dont  la  délivrance  sera  effectuée 
à  la  recette  buraliste  de  la  résidence  par  les  soins  de  r.\d- 
ministration  des  contributions  indirectes,  sur  la  déclara- 
tion de  l'intéressé  et  la  représentation  du  récépissé  remis 
par  la  préfecture,  et  donnera  lieu,  à  partir  du  i"  jan- 
vier 1920,  au  payement  dun  droit  calculé,  ainsi  qu'il  est 
dit    ci-après    à    l'article    100. 

Sont  exemptés  des  taxes  éUblies  par  la  présente  loi  les 
voitures  et  wagons  de  tramways  et  de  chemins  de  fer 
dinterêt   local  et  les  camions  et  autobus  assurant  un   ser- 

kwc  public  de  transport  concédé  ou  subventionné  par 
I  fctat,  les  départemenU  ou  les  communes,  dont  le  régime 
d  imposition  nest  pas  modifié. 
ART.  100 
Les  droiU  auxquels  sont  assujetties  les  automobiles 
BCTvant  au  transport  des  personnes  sont  calculés  ainsi 
qu  il   suit: 

de°'\o%^-  '"^^''"'  ''^  '*  '°'  '^^  ^°  décembre  1916  majorés 
b)   Taie  de  circulation   ainsi  fixée  : 

/  12  HP.  et  au-dessous 100  francs  par  an 

Pour  les      V  i3  à  24  HP 200      _      '^ 

automobiles  <  25  à  30  HP...  3oo       —  _ 

de  /37  a  60  HP... '.'.'.'.'.'.'.'..'.  400      -  _ 

\  61  HP.  et  au-dessus 5oo      —  _ 

Les  automobiles  servant  au  transport  des  mareliandises 
et  les  side-cars  seront  imposés  comme  les  automobiles 
servant  au  transport  des  personnes  qui  comportent  une 
ou  deux  places. 

Les     voitures     automobiles     employées     pour     l'exercice 


d'une  profession  agricole  ou  patentée  et  les  voitures  auto- 
mobiles publiques  payeront  seulement  la  moitié  des  droits 
visés  au  paragraphe  o.  La  taxe  supplémentaire  leur  sera 
appliquée   intégi-alement. 

Les  droits  perçus  par  l'Etat  (taxe  de  circulation  non 
comprise)  sur  les  automobiles  seront  majorés  de  26  % 
et  le  produit  de  c*lte  majoration  servira  à  constituer 
un  fonds  commun  qui  sera   réparti  entre  les  départements. 

Les  canots  automobiles  de  plaisance  sont  frappés  des 
mêmes  droits  de  circulation  que  les  voitures  automo- 
biles   et    soumis    aux    mêmes    formalités. 

Toutefois,  la  taxe  de  circulation  pour  les  canots  d'une 
force   inférieure   à    douze   chevaux   est    ainsi   réduite  : 

Canots    de  : 

5  HP  et   an-dessous,   25   francs  par  an. 

6  à    9    HP,   5o  francs    par  an. 

10   à    moins    de    la    HP,    ^5   francs    par    an. 

ART.     101 

Les  droits  déterminés  à  l'article  précédent,  afférents  aux 
périodes  trimestrielles  écoulées  depuis  le  i"  janvier  1920 
ou  en  cours  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  sont  immédiatement  exigibles.  Pour  l'avenir,  les  droits 
sont   exigibles  par  trimestre  et  d'avance. 

Les  intéressés  ont  toutefois  la  faculté  de  se  libérer  par 
an  et  d'avance. 

Le  permis  de  circulation  pré\-u  à  l'article  99  cesse  d'être 
valable  s'il  ne  porte  pas  la  mention  du  payement  de 
l'impôt  pour  la  période  en  cours. 

En  cas  de  cession  de  la  voiture,  la  carte  de  circulation 
doit  être  transférée  par  l'Administration  des  contributions 
indirectes  au  nom  du  nouveau  propriétaire  sur  déclaration 
faite  par  celui-ci  au  bureau  de  la  régie.  Ce  transfert  n'ap- 
porte  aucune  modification  à  la  durée  de  sa  validité. 

ART.     102 

Les  agents  des  contributions  indirectes  et  des  x>ctrois  et 
tous  autres  agents  ayant  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  roulage  constateront  les  contraven- 
tions aux  dispositions  des  articles  précédents.  Les  conduc- 
teurs de  voitures  automobiles  devront  leur  représenter, 
à  toute  réquisition,  le  permis  de  circulation  sur  la  voie 
publique,  dans  les  établissements  ouverts  au  public  et  en 
tous  lieux  où  ces  agents  ont  accès. 

Les  contraventions  constatées  et  poursuivies  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes  seront  punies  d'une 
amende  de  5o  à  300  francs  en  principal,  indépendamment 
de  la  confiscation  et  du  quintuple  des  droits  fraudés  ou 
compromis. 

.\RT.     io3 

Les  dispositions  prévues  par  les  lois  antérieures  sont 
annulées  en  ce  qu'elles  sont  contraires  aux  dispositions 
prévues   par   les   articles   99   à    102. 

ART.     io4 

Itn  droit  intérieur  de  20  francs  par  hectolitre  est  établi 
sur  les  huiles  minérales  raffinées  ou  lampantes  et  les 
essences  de  pétrole  et  autres,  pures  ou  en  mélange,  des- 
tinées à  être  consommées  en  France.  Les  déGnilions  et 
caractéristiques  des  produits  seront  celles  suivies  pour 
l'application  du  tarif  douanier  aux  produits  importés  de 
l'étranger. 

L'impôt  est  exigible  : 

i"  Au-  moment  de  l'importation  pour  les  produits  im- 
portés ; 

2'  A  la  sortie  des  raffineries  et  autres  établissements  de 
production  pour  les   quantités  obtenues  à   l'intérieur. 

Les  droits  peuvent  être  acquittés  en  obligations  cau- 
tionnées dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  i5  fé- 
Trier  1875. 

Les  raffineries  de  pétrole  et  autres  établissements  pro- 
ducteurs de  produits  imposables  sont  soumis  i  la  surveil- 
lance des  agents  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes. 

Des  décrets  détermineront  les  obligations  des  produc- 
teurs et  notamment  les  déclarations  qu'ils  devront  effec- 
tuer, les  formalités  afférentes  à  la  sortie  des  produits  et  à 
leur  circulation  dans  le  voisinage  des  établissements,  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  exempts  des  droits  les 
produits   exportés. 

Les  essences  imposables  mélangées  à  l'alcool  dans  les 
proportions     déterminées     par     arrêtés     du     ministm     des 
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Finances  et  aux  conditions  fixées  par  ces  arrêtés  seront 
exonérées  des  droits  établis  par  le  présent  article. 

Dans  les  trois  jours  de  la  publication  des  décrets  prévus 
par  le  présent  article,  les  producteurs  de  produits  impo- 
sables devront  faire  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes la  déclaration  de  leur  profession  et  indiquer  les 
quantités  de  produits  dont  ils  sont  détenteurs. 

Tout  nouveau  fabricant  ne  pourra  commencer  ses  tra- 
vaux qu'après  une  déclaration  préalable  d'ouverture  faite 
huit  jours  ù  l'avance  au  bureau  des  contributions  indi- 
reclcs. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  aux 
décrets  qui  seront  rendus  pour  leur  exécution  seront 
punies  d'une  amende  de  5o  à  5oo  francs,  du  quintuple  des 
droits   fraudés   et   de   la  confiscation   des  objets   saisis. 

Dans  le  même  délai  que  celui  précédemment  indiqué 
pour  les  producteurs,  tous  commerçants  et  dépositaires 
des  produits  désignés  ci-dessus  devront  faire  au  bureau 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  la  déclaration 
des  quantités  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront 
reprises  par  voie  d'inventaire  et  passibles  de  l'impôt.  Un 
délai  d'un  mois  sera  accordé  pour  le  payement  du  droit. 
Toule  quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  payement, 
en  sus   du  droit,  d'une  amende  double  de  ce  droit. 

aut.  io5 

Un  droit  inléi'ieur  de  20  francs  par  hectolitre  est  établi 
sur  les  benzols,  benzines,  toluènes,  essences  de  houille 
pures  ou  en  mélange.  Des  décrets  rendus  après  avis  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  définiront  les 
caractères    physiques    et    chimiques    de    ces    produits. 

L'impôt    est   exigible  : 

1°  Au  moment  de  l'importation  pour  les  produits 
importés  ; 

2"  A  la  sortie  des  établissements  de  production  pour 
les   quantités   obtenues   à    l'intérieur. 

Les  .Ircits  peuvent  être  acquillés  en  obligations  cau- 
tionnées dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  i5  fé- 
vrier  1875. 

Les  élablissemcnls  producteurs  de  benzols  et  autres  pro- 
duits imposables  sont  soumis  à  la  surveillance  des  agents 
des  contributions  indirccics.  Des  abonnements  pourront 
être  consentis  aux  industriels  pour  le  payement  des  droits 
dont  ils  sont  redevables. 

Des  décrets  détermineront  les  obligations  des  produc- 
teurs et  notamment  les  déclarations  qu'ils  devront  effec- 
tuer, les  formalités  afférentes  à  la  sortie  des  produits  et 
à  leur  circulation  dans  le  voisinage  des  établissements,  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  exempts  des  droits  les 
produits    exportés. 

Sont  exempts  de  l'impôt  établi  par  le  présent  article  les 
produits  employés  à  la  fabrication  des  matières  colorantes 
et  produits  chimiques  sous  les  conditions  que  déterminera 
le  ministre  des  Finances  après  avis  du  Comité  consultatif 
des    .\rts   et    Manufactures. 

Les  benzols  et  autres  produits  imposables  mélangés  à 
l'alcool  dans  les  proportions  déterminées  par  arrêtés  du 
ministre  des  Finances  et  aux  conditions  fixées  par  ces 
arrêtes  seront  exonérés  des  droits  établis  par  le  présent 
article. 

Dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  décret  prévu 
au  premier  paragraphe  du  présent  article,  les  produc- 
teurs de  produits  imposables  devront  faire  à  la  régie  des 
contributions  indirectes  la  déclaration  de  leur  profession 
et  indiquer  les  quantités  de  produits  dont  ils  sont  déten- 
teurs. 

Tout  nouveau  fabricant  ne  pourra  commencer  ses  tra- 
vaux qu'après  une  déclaration  préalable  d'ouverture  faite 
huit  jours  à  l'avance  au  bureau  des  contributions  indi- 
rectes. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  aux 
décrets  qui  seront  rendus  pour  leur  exécution  seront 
punies  d'une  amende  de  5o  à  5oo  francs,  du  quintuple  des 
droits   fraudés   et   de   la    confiscation   des   objets    saisis. 

Dans  le  même  délai  que  celui  précédemment  indiqué 
pour  les  producteurs,  tous  commerçants  et  dépositaires 
de  produits  désignés  ci-dessus  devront  faire  au  bureau  de 
la  régie  des  contributions  indirectes  la  déclaration  des 
quantités  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront  reprises 
par  voie  d'inventaire  et  passibles  de  l'impôt.  Un  délai 
d'un  mois  sera  accordé  pour  le  payement  du  droit.  Toute 
quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  paycmeftt,  en  sus 
du  droit,  d'une  amende  double  de  ce  droit. 


ART.     106 

Les  achats  et  les  importations  des  huiles  et  essences  de 
pétrole  continueront  d'être  faits  exclusivement  par  l'Etat 
jusqu'au  3i  décembre  1920,  dans  les  conditions  où  ces 
achats  et  ces  importations  sont  faits  depuis  le  21  août  191b. 

ABT.    107. 

Lps  taxes  de  consommation  établies  par  l'article  17  de 
la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1916  sont  portées  aux 
taux  ci-après  : 

Cafés  en  fèves  et  pellicules 75  francs  les  100  kilns 

Café  torréfié  ou  moulu 95     —  — 

Cacao  en  fèves  et  pellicules /,o     —  — 

Cacao  broyé  et  beurre  de  cacao 52      —  — 

Chocolat   contenant   plus   de  55   %   de 

cacao 52     —  — 

Chocolat  contenant  5^  %  ou  moins  de 

cacao 28     —  — 

Chocolat  au  lait  contenant,   au   plus, 

10  %  de  cacao 5  fr.  20  — 

Poivre,  piment  et  produits  d'imitation 

contenant  du  poivre  ou  du  piment..  208  francs  — 
Amomcs  et  cardamomes,  cannelle,  gi- 
rofle, cassia   lignea   et    muscades   en 

coques 80      —  — 

Muscades  sans  coques  et  macis i-.>o     —  — 

Vanille 160      —  — 

Thé,  y  compris  l'es  fleurs  et  boutons... . .  80     —  — 

Tous  commerçants  ou  dépositaires  de  produits  désignés 
ci-dessus  devront,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  faire,  au  bureau  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  la  déclaration  des  quan- 
tités existant  en  leur  possession.  Ces  quantités  seront 
reprises  par  voie  d'inventaire  et  immédiatemfcnt  soumises 
au  supplément  de  taxe  intérieure.  Un  délai  d'un  mois  sera 
accordé   pour   le   payement. 

Toutefois,  les  quantités  qui  seront  utilisées  pour  les 
fabrications  comportant  exemption  du  droit  de  douane, 
telles  que  la  caféine  ou  la  théobromine,  bénéficieront  àe 
la   détaxe. 

Toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  payement, 
en  sus  du  supplément  de  taxe  y  afférent,  d'une  amende 
égale  au  double  de  ladite  somme. 

ART.    108 

Un  droit  de  consommation  de  100  francs  par  kilogramme 
est  établi  sur  la  vanillinc  et  ses  dérivés  ou  subslitids. 

Ce  droit  est  perçu  à  la  sortie  des  fabriques  par  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes.  En  ce  qui  con- 
cerne les  produits  importes,  il  est  perçu  à  l'importation 
indépendamment  des  droits  de  douane.  11  est  payable  en 
numéraire  ou  en  obligations  cautionnées  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la   loi  du    i5  février   1875. 

Toute  personne  voulant  se  livrer  à  la  fabrication  de  l'une 
des  substances  visées  au  paragraphe  i"  du  présent 
article  est  tenue  d'en  faire;  la  déclaration  au  bureau  de 
la  régie  et  de  se  munir  d'une  licence,  dont  le  coût  est  de 
100  francs  par  an.  Pour  les  fabriques  déjà  existantes, 
la  déclaration  devra  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Des  décrets  régleront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'application  du  présent  article,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  surveillance  des  fabriques,  les  obliga- 
tions des  fabricants  et  de  tous  les  détenteurs,  les  forma- 
lités à  la  circulation,  le  poids  et  le  mode  d'emploi  des 
paquets  ou  flacons  contenant  les  produits  imposés. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  article  et  h 
celles  des  décrets  rendus  pour  son  exécution  sont  punies 
de  la  confiscation  des  objets  saisis,  d'une  amende  de 
5oo  francs  à  5  000  francs  et  du  payement  du  quintuple  des 
droits  fraudés  ou  compromis. 

ART,     109 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sucres  est  porté  au 
taux   ci-après,   décimes   compris   : 

Sucres  raffinés  ou  agglomérés  et  sucres  bruts  livrés 
directement  à  la  consommation  :  5o  francs  par  100  kilo- 
grammes, poids  effectif  ; 

Sucres  bruts  destinés  au  raffinage  :  5o  francs  pat 
100    kilogrammes    exprimés    en   raffiné  ; 
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Sucres  candis  :  53  fr.  5o  par  loo  kilogrammes,  poids 
effectif  ; 

Mélasses  de  rafCnerie  :  2  fr.  25  par  100  kilogrammes, 
poids  effectif. 

Le  droit  sur  les  glucoses  définies  par  l'article  aS  de 
la  loi  du  19  juillet  1880  est  porté  à  i5  francs  par  100  kilo- 
grammes, poids  effectif. 

Le  droit  sur  la  saccharine  et  les  autres  substances  édul- 
corantes  artificielles  est  élevé  à  4oo  francs  par  kilogramme. 

La  majoration  de  tarif  sera  appliquée  aux  produits  libé- 
rés d'impôt,  mélasses  exceptées,  existant  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  la  possession  de 
tous    commerçants    et    dépositaires. 

Ces  quantités  devront  faire,  dans  les  trois  jours  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  de  la  part  tant  de 
leurs  détenteurs  réels  que  de  leurs  véritables  propriétaires 
le  cas  échéant,  l'objet  d'une  déclaration  au  bureau  de  la 
régie  des  contributions  indirectes.  Elles  seront  reprises 
par  voie  d'inventaires  et  immédiatement  soumises  à  la 
surtaxe.  Devront  être  comprises  dans  la  déclaration  les 
quantités  de  saccharine  contenues  dans  les  produits  pré- 
parés propres  à  l'édulcoralion.  Un  délai  d'un  mois  est 
accordé  pour  le  payement. 

Toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  payement,  en 
■us  de  la  surtaxe,  d'une  amende  double  de  ladite  surtaxe. 

TITRE  IV 

Dispositions  diverses 

ART.      IIO 

Il  est  ajouté  deux  décimes  et  demi  au  principal  df 
toutes  les  pénalités  fiscales,  y  compris  celles  prononcées 
par  la  présente  loi,  qu'elles  soient  ou  non  déjà  assujetties 
aux  décimes  par  les  lois  en  vigueur. 

Le  montant  des  amendes  pénales  prononcées  par  les 
Cours  et  tribunaux  sera  majoré  de  20  décimes. 

ART.      III 

Sont  définitivement  acquis  à  l'Etat,  exception  faite  pour 
les  Sociétés   d'habitation   à   bon   marché    : 

1"  Le  montant  des  coupons,  intérêts  ou  dividendes  atteints 
par  la  prescription  quinquennale  et  afférents  à  des  actions 
ou  à  des  obligations  négociables  émises  par  toute  Société 
commerciale  ou  civile  ou  par  toute  collectivité  soit  privée 
soit   publique  ; 

2"  Les  actions,  paris  de  fondateurs,  obligations  et  autres 
râleurs  mobilières  des  mêmes  Sociétés  ou  collectivités  lors- 
qu'elles   sont   atteintes   par  la   prescription   trentenairc  ; 

3°  Les  dépôts  de  sommes  d'argent  et,  d'une  manière 
générale,  tous  avoirs  en  espèces  dans  les  banques,  les  éta- 
blissements de  crédit  et  tous  autres  établissements  qui 
reçoivent  des  fonds  en  dépôt  ou  en  compte  courant,  lorsque 
ces  dépots  ou  avoirs  n'ont  fait  l'objet,  de  la  part  des 
ayants-droit,  d'aucune  opération  ou  récîamalion  depuis 
trente    années. 

Les  agents  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  ont  droit  de  prendre  communication  au  siège  des 
banques,  établissements  ou  collectivités  visés  au  présent 
article  oa_  dans  leurs  agences  ou  succursales,  de  tous 
registres,  délibérations  et  documents  quelconques  pouvant 
servir  au  contrôle  des  sommes  ou  litres  à  remettre  à  l'Etat. 

Un  ri'glement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions   d'application   des  dispositions   ci-dessus. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article 
ou  du  règlement  d'administration  publique  prévu  au  para- 
graphe précédent  sera  punie  d'une  amende  de  100  à 
5  000  francs  augmentée,  le  cas  échéant,  d'une  somme 
égale  au  montant  des  coupons,  intérêts,  dividendes,  dépôts 
ou  avoirs  ou  à  la  valeur  nominale  des  titres  pour  le  ver- 
sement ou  la  remise  desquels  une  omission,  une  dissimu- 
lation ou  une  fraude  quelconque  aura  été  commise  au 
préjudicfi  de  l'Etat  par  la  Société,  la  collectivité  ou  l'éta- 
blissement  intéressé. 

ART.     1 1  a 

Quiconque  se  sera  frauduleusement  soustrait  ou  aura 
tenté  de  se  soustraire  frauduleusement  au  payement  tolal 
ou  partiel  des  impôts  établis  par  les  lois  au  profit  du 
Trésor  public  sera  puni  d'une  amende  de  i  000  francs  au 
moins  et  de  5  000  francs  au  plus,  sans  préjudice  des  droits 
du  Trésor. 

En  cas  de  récidive  d^ns  un  délai  de  cinq  ans,  il  sera 


puni,  en  outre,  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourra  être  privé  en  tout  ou 
en  partie,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  des  droits  civiques  énumérés  par  l'article  &2  du 
Code   pénal. 

Le  tribunal  pourra,  de  plus,  ordonner  que  le  jugement 
sera  publié  intégralement  ou  par  extraits  dans  les  journaux 
qu'il  désignera  et  qu'il  sera  affiché  dans  les  lieux  qu'il 
indiquera,  le  tout  aux  frais  du  condamné,  sans  toutefois 
que  les  frais  de  la  publication  et  de  l'affichage  puissent 
dépasser   5  000  francs. 

Les  dispositions  des  six  derniers  alinéas  de  l'article  7 
de  la  loi  du  i"  août  1900  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  les  ventes  de  marchandises  et  des  falsifications  des 
denrées  alimentaires,  et  des  produits  agricoles  seront  appli- 
cables. 

L'article  /i63   du  Code  pénal  pourra   être   appliqué. 

Les  poursuites  seront  engagées  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration compétente  et  portées  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel dans  le  ressort  duquel  l'impôt  aurait  dû  être 
acquitté. 

Il  n'est  pas  dérogé,  en  matière  de  douanes,  de  contribu- 
tions indirectes  et  de  culture  de  labac  autorisée,  aux  péna- 
lités et  au  mode  de  répression  édictés  par  les  lois  en 
vigueur,  dont    les   dispositions   demeureront    applicables. 

ART.      Il3 

L'impôt  général  sur  le  revenu  et  Timpôt  sur  les  traite, 
mcnis  et  salaires  seront  étendus  aux  départements 
d'i  Bas-Rhin,  du  Ilaut-Rhin  et  de  la  Moselle,  pour  l'exer- 
cice ig-io,  conformément  à  la  présente  loi  et  à  la  légis- 
lation  antérieure  en   la   matière. 

Dans  le  délai  d'un  mois  ù  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  un  décret,  contresigné  par  le  président 
du  Conseil,  prescrira  les  mesures  d'application  de  cette 
disposition.  Ce  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres  dans   un  nouveau  délai  d'un   mois. 

Les  impositions  locales  portant  sur  l'impôt  sur  les  trai- 
tements et  salaires,  tel  qu'il  existe  actuellement  dans  lesdits 
départements,  continueront  provisoiremenl  à  être  établies 
et  perçues  conformément  à  la  législation  locale  en  vigueur. 

ART.    ii4 

Les  taxes  créée  par  les  articles  î>-  à  76  de  la  présente 
loi  seront  applicables  de  plein  droit  au.t  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  suivant  les 
modalités  déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique   prévu   à    l'article   67. 

Seront  considérées  comme  soumises,  dans  les  départe- 
ments du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  à 
ladite  taxe  les  personnes  qui  y  seraient  assujetties  par  appli- 
cation de  l'article  09,  si  elles  habitaient  dans  les  autres 
départements  français.  Seront  exemptées  de  la  taxe  prévue 
à  l'article  09  toutes  les  affaires  réalisées  dans  les  dépar- 
tements du  Bas-Rin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  et  qui 
seraient  exonérées  par  application  de  l'article  60,  si  elles 
étaient  effectuées  dans   les   autres   départements  français. 

Est  abrogée,  à  dater  de  la  mise  en  application  de  ces 
prescriptions,  la  loi  d'Empire  du  aC  juillet  1918  relative 
à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires.  Les  délais  prévus  par 
cette  loi  pour  le  payement  des  droits  exigibles  commen- 
ceront à  courir  à  partir  de  la  même  date  en  ce  qui 
concerne  les  droits  dus  pour  la  période  postérieure  au 
i"  janvier   igao'. 


LES  OBJETS  DE  LUXE 

Décret  du  26  juin  1920  (*> 

Le  Président  de  i.a  République  franovise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances,' 
Vu  les  articles  57,  03,  G 4,  72  et  73  de  la  loi  du 
25  juin  1920  ayant  pour  objet  la  création  de  nou- 
velles ressources  fiscales, 

DÉCRÈTE  : 

Art.   !"■  —  Sont  classés  comme   étant   de   luxe 
les   marchrindises,    denrées,    fournitures    ou    objets 


(i)   «  Décret  relatif  au  classement  des  objets  de  luxe.  » 
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quelconques  énuinérés  aux  tableaux  A  et  B  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Sont  exclus  de  l'cxon-ération  prévue 
à  l'article  72  de  la  loi  susvisée  les  objets  de  luxe 
inscrits  au  tableau  G  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  à  partir  du  1"  juillet  1920. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  dy^cret,  qui  sera  immédiate- 
ment soumis  à  la  ratiflcation  législative. 
Fait  à  la  Monteillerie,  le  a6  juin  igao. 

P.    DESCHANEL. 

Par  le  président  de  la  Bépublique  } 
Le    ministre    des   Fintuices, 

F.  François-.Marsal. 

TABLEAU  A 

Objets  classés  comme  étant  de  luxe  en  raison  de 
Itur  nature  : 

Automobiles,  neuves  ou  d'occasion,  servant  au 
transport  des  personnes,  leurs  châssis,  leurs  carros- 
series, garnitures  et  accessoires,  à  rexce{>tion  des 
pièces  détachées  exclusivement  destinées  aux  répa- 
rations. 

Bijouterie  d'or,  d'argent,  de  platine  et  bijouterie 
d'imitation  en  toutes  matières. 

Billards  et  accessoires. 

Bonneterie  et  lingerie  'de  soie  pure  ou  mélangée, 
lingerie  em  batiste  de  fil  ou  de  lin. 

Bronzes  d"art,  ferronnerie  et  serrurerie  d'art. 

Chevaux,  poneys,  mules  et  mulets  de  luxe. 

(Les  éleveurs  n'ont  pas  à  supporter  la  taxe  de 
10  %.) 

Chiens  et  autres  animaux  de  luxe. 

Curiosités,  antiquités,  .livres  anciens  et  tous  objets 
de  collection. 

Eaux-de-vie,  liqueurs,  apéritifs  et  vins  de  liqueur. 

Fusils  de  elïasse,  articles  de  chasse  ou  d'ar- 
murerie. 

Gibier  vivant  pour  chasse  ou  repeuplement. 

Harnachements  pour  chevaux  de  selle. 

Joaillerie  fine. 

Librairie  :  éditions  d'art  sur  (papiers  spéciaux  à 
tirage  limité. 

Livrées,  uniformes  des  gens  de  services  des  éta- 
blissements prives. 

.Montres  en  or  ou  en  platine. 

Objets  en  écaille  ou  en  ivoire. 

Orfèvrerie  d'or,  d'argent  ou  de  platine,  y  compris 
les  médailles,  jetons  et  plaquettes. 

ParfuTnerie  :  extraits,  essences,  parfums,  pâtes 
d'amande,  crèmes  de  beauté,  poudre  de  riz,  fards, 
sachets  et  poudres  à  sachets,  teintures  :  tous 
ai-licles,  à  l'exclusion  des  savons  et  dentifrices. 

Peintures,  aquarelles,  pastels,  dessins,  sculpture 
originale. 

(Sont  exemptes  de  la  taxe  de  10  %  les  œuvres 
originales  de  cette  catégorie  vendues  direetement 
par  l'auteur.) 

Perles  fines. 

Pianos  autres  que  les  pianos  droits,  phonographes, 
gramophones,  pianos  mécaniques,  et  leurs  acces- 
soires. 

Pienres  précieuses,  gemanes  naturelles. 

Reliures  d'art. 

Tapisseries  anciennes  ou  modernes,  en  laine  ou 
en  sole,  tissées  au  métier  ou  à  la  main,  tapis 
d'Orient,  tapis  die  la  Savonnerie. 

TT'uffes,  volailles  et  gibier  truffés,  pâtés  truffés. 

Verrerie  d'art,  vitraux  en  tous  genres,  faïences  et 
porcelaines  d'art. 


Vêtements  de  vénerie,  amazones. 
Canots  et  bateaux  de  plaisance  à  propulsion  mô-. 
canique,  yachts. 

TABLEAU   B 

Objets   classés   comme  étant   de   luxe,  lorsque   le 
prix  de  vente  excède  le  prix  porté  ci-dessous  : 

U  pièei 
Abat-jour  : 

En  'porcelaine  ou  en  verre 40  fr. 

En  toute  autre  matière 2a 

Appareils  de  photographie,  objectifs,  à 
l'exclusion  des  appareils  et  objets  servant 
à  la  radiographie  et  au  service  médical. . .        150 

Articles  de  Paris,  tous  bibelots  de  fan- 
taisie d'origine  française  ou  étrangère,  en 
tous  genres  et  en  toutes  matières,  sauf 
ceux  compris  au  tableau  A 20 

Articles  de  fantaisie  pour  bureau 10 

Articles  de  fumeurs 12 

Articles  de  piété 30 

Brosserie,  peignes  et  autres  objets  de 
toilette    23 

Cadres 50  • 

Cannes,  cravaches 15 

(Sont  exemptes  de  la  taxe  de  10  % 
les  cannes  nécessaires  aux  infirn>es  et  aux 
mutilés.) 

Céramique  : 

a)  Service     de     table,     12     couverts, 

74  pièces 400 

Service  à  dessert,  12  couverts,  42  pièces.  200 

Pièces  isolées  :  assiette  4 

Petites  pièces  :  moutardier,  ravier,  sa- 
lière,  porte-couteau,   etc 6 

Pièces  moyennes  :  saucière,  plat,  com- 
potier, jatte,  sucrier,  assiette  à  pied 12 

Grosses  pièces  :  soupière,  légumier,  sa- 
ladier      30 

b)  Service  de  toilette  complet 100 

Pièces  isolées 30 

c)  Service  à  thé  ou  à  café 50 

Petite  pièce  isolée 6 

Grosse  pièce   12 

Chapellerie  pour  hommes 60 

Chapeaux    de  femmes 80 

CÎiaussures  : 

Enfants ■ ~5 

Hommes  et  femmes 100 

Chocolats,  cacaos  : 
Chocolats  sous  toutes  formes,  tablette^ 
poudre,  etc.,  cacao  mélangé  de  sucre,  ie 

kilogr 12 

Cacaos    purs    sous    toutes    formes,    le 

kilogr 13 

Colliers   et   laisses   de   chien 15 

Confiserie,  le  kilogr 12 

Oorrsets,  ceintures,  soutiens-gorge  : 

Corsets   80 

Ceintures,  soutiens-gorge   ijO 

Costume  : 
a)    Costumes   complets  ou   pardes- 
sus : 

d'enfants    200 

de  garçonnets ^ 300 

d'hommes  (habit,  redingote,  jaquette...        600 
^      &)  Complet  veston  pour  hommes...        500 
c)  Pièces  séparées  : 

Gilet •••         ^ 

Pantalon = 150 

Habit,  smoking,  redingote,  jaquette....       400 

Veston •  •       300  ^^ 
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d)  Costumes  de  femmes  : 

Fillettes 300 

Dames 600 

e)  Manteaux  de  femmes  : 

Fillettes    300 

Dames 600 

/)  Pièces  détachées  : 

Jupes 250 

Corsages 175 

g]  Vôtements  d'intérieur  : 
Pour    dames,    peignoirs    et    robes    de 

chambre 125 

Pjjamas  50 

Pour  hommes,  robes  de  chambre 250 

Pyjamas 50 

h)   Accessoires  de  vêtements  pour 
hommes,  femmes  ou  enfants  : 
Cravates,    bretelles,    foulards    et    tous 

auties  articles 20 

i)  Bonneterie  de  laine,  lingerie  de 
corps  pour  hommes,  femmes,  enfants.  60 
Tout  article  de  bonneterie  ayant  un  ca- 
ractère de  vêt^îment  ou  remplaçant  un 
vêtement  est  classé  dans  la  catégorie  des 
vêtements,  costumes  ou  manteaux  pour 
hommes,   femmes  ou   enfants. 

Coutellerie,  ciseaux,  tous  aj-ticles  d'une 

taille  inférieure  à  25  centimètres 25 

Couvertures,  couvre-pieds,  édredons...        275 
Dentelles,  broderies,'  guipures  : 

Au  mètre,  X  la  mécanique 10 

Au  mètre,  à  la  main 25 

A  la  pièce,  à  la  mécanique 20 

A  la  pièc«,  à  la  main 50 

Eventails    10 

Fleurs  naturelles,  artiflcielles  ou  stéri- 
lisées, plantes  de  serres  ou  d'apparte- 
ment, l'achat 10 

Fourrures 250 

Ganterie  :  la  paire 20 

Garnitures  de  foyer 150 

Gravures,  estampes,  photographies  d'art, 
reproductions  d'œuvres  d'art   par  la  phot.       100 

Guêtres,  jambières,  la  .paire 45 

Instruments  de  jeu  et  de  sport 60 

Instruments  de  pêche,  à  l'exclusion  des 
filets  de  pêche  servant  à  l'exercice  de  la 

profession  de  pêcheur 15 

Instruments  de  musique  autres  que  ceux 

portés  au  tableau  A 400 

Jouets 30 

Jumelles,  lorgnettes,  face  à  main,  sté- 
réoscopes   30 

Lampes,  appliques 100  fr. 

-  Linge  de  maison  : 

Le  drap 200  fr. 

La  taie 30 

La  nappe,  le  mètre  carré 45 

Serviette  de  table  ou  de  toilette 12 

Tous  autres  articles 12 

Lustres,  suspensions,  plafonniers  : 

Lustres  et  suspensions 200 

Plafonniers • 150 

Malles 150 

Maroquinerie,  gainerie,  rarticle 20 

Meubles  : 

Chambre  à  coucher  : 

1  armoire 1 500 

1  lit 1200 

1  table  de  nuit 300 


Salle  à  manger  : 

1  buffet 1  500 

1  table ; 600 

6  chaises  à  150  fr 900 

3  000 
Salon  : 

1  canapé l  200 

2  fauteuils  à  600  fr 1  200 

2  chaises  à  300  fr 600 

3  000 
Cabinet  de  travail  : 

1  bibliothèque 1  500 

1  bureau l  lOO 

1  fauteuil 400 


3  000 


3  000 
Meubles  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés,  qui 
sont  généralement  vendus  à  la  pièce  : 
Gramdes  pièces l  500  fr. 

Moyennes  pièces 600 

Petites   pièces 300 

Pièces  détachées  de  moindre  importance.       150 
Doivent  être  compris  dans  les    grandes    pièces, 
notamment  : 

Armoire  d'antichambre. 
Grand  canapé  ou  divan. 

Armoire   de   cabinet   de   toilette   ou    armoire   dô 
garde-robe. 

Cartonnier  double. 

Commode  de  chambre  à  courfier. 

Commode  de  salon. 

Bibliothèque  de  fantaisie  ou  de  salon. 

Vitrine  de  salon  à  plusieurs  portes. 

Meuble  crédence  ou  vaissellier. 

Argentier. 

Doivent  être  compris  dans  les  pièces  moyennes, 
notamment  : 

Porte-cbapeaux. 

Banquette. 

Table. 

Fauteuil. 

Cartonnier  simple^ 

Console. 

Chevalet  de  salon. 

Chiffonnier. 

Vitrine  de  salon  à  une  porte. 

Paravent. 

Dressoir. 

Eîtagère  à  découper,  paimetièrc. 

Gaine. 

Servante  automatique. 

Boite  à  horloge. 

Toilette-lavabo  à  effet  d'eau. 

Toilette-commode. 

Toilette  duchesse. 

Chaise  longue  en  une  ou  plusieurs  parties. 

Bureau  de  dame. 

Caqueteuse. 

Doivent  être  comprfe  dans  les  petites  pièces,  no- 
tamment : 

Chaise  garnie  ou  chauffeuse. 

Ecran. 

Banquette  de  sîtlon,  sans  dossiw. 

Tabouret  ou  banquette  de  piano. 

Casier  à  musique. 

Table  à  thé. 

Table  gigogne. 

Table  à  ouvrage. 

Guéridon. 

Colonne. 

Sellette  d'artiste. 
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Jardinière. 
Liseuse. 
Prie-Dieu. 
Tabouret  pouff. 

Servante  mobile  de  salle  à  manger 
Table  de  nuit  ou  verre  d'ea'JL- 
Vide-poches. 
Table  à  jeu. 
Coiffeuse  ou  poudreuse. 
Canapé  en  rotin  ou  osie^. 
Berceau  ou  lit  d'enfant. 
Doivent  ôtre  compris,  notamment,  dans  '«^s  pièces 
détaC'hées  de  moindre  importance  : 
Chaise  cannée  ou  paillée. 
Fauteuil  et  chaise  rotin  ou  osier. 
Tabouret  de  pied  ou  pouff  de  pied. 
Métier  à  broder. 
Bibus. 

Etagère  à  suspendre. 
Fauteuil  de  table  fixe  ou  pliant. 
Escabeau. 
Miroiterie  : 

Miroirs 60  fr. 

Glaces  encadrées ; 200 

Motocyclettes,  cycles-cars  et  similaires. .     2  000 

Side-càr  isolé 1  000 

Montres  autres  que  celles  portées  au  ta- 
bleau A i        200 

Mouchoirs,  à  la  douzaine 48 

Orfèvrerie  en  métal  commun,  doré,  ar- 
genté ou  non,  à  l'exclusion  des  couverts  de 

table,  la  pièce 20 

Papiers  de  tenture,  le  rouleau  de  huit 

mètres 30 

Parapluies,  parasols,  ombrelles 80 

Parfumerie  :  objets  autres  que  ceux 
portés  au  tableau  A  :  „ 

Savons,  poudres,  pâtes  dentifrices,  sous 

toutes  formes,  l'article 3 

Dentifrices,  le  litre 35 

Alcools  de  toilette,  le  litre 20 

Parures  en  plume,  boas,  collets,  etc.. ...         50 

Pelleteries,  la  pièce 100 

Pendules,  cartels,  horloges 500 

Pianos  droits,  orgues  et  harmoniums. . .     3  000 

Plumes  de  parure '. . . .         10 

Reliure,  par  volume  : 

In-8°  et  formats  plus  petits 20 

In-folio  et  in-4° 40 

Réveille-matin,  pendule  de  voyage,  pen- 
dulette de  bureau 50 

Rideaux,  encadrements  de  lits,  porte- 
'  fenêtres  : 

Par  rideau  ou  encadrement 200 

Portière  double 200 

Portière  simple 100 

Décoration  de  lit 100 

Rideaux  de  vitrage,  brise-bise,  la  paire. .         50 
Rubans,  passementerie,  le  mètre  ou  le 

motif 10 

Sacs  de  dame,  en  toutes  matières 50 

Sellerie  : 
Harnais  complet  à  l'usage  des  voitures 

pour  le  service  particulier 1  500 

Pièces  isolées 300 

(Sont  exempts  de  la  taxe  de  10  %  les 
articles  de  bourrellerie.) 

Stores  de  fenêtre  ou  de  vitrage 100 

Stylographes 40 

Sujets  en- bronze  d'imitation 20 

Tapis  : 
Carpettes 250 


Descentes  de  lit  ou  foyer 100 

Tapis  cloué,  le  mètre  (1  m.  X  0  m.  70)..  30 

Tapis  cloué  (largeur  supérieure) 40 

Tapis  de  table 100 

Dessus   de   lit 150 

Tentures  murales,  de  toutes  natures,  le 

mètre  carré 5 

Tissus  en  toutes  matières  pour  vêtement 

ou  ameublement,  le  mètre  carré 50 

Valises,  sacs  de  voyage,  trousses  garnies.       100 
Verrerie  et  cristallerie  : 

Grand  verre 6 

Petit  verre ',  3 

Pièces  de  toilette  ou  de  bureau 25 

Grosse  pièce 25 

Service  de  table,  52  pièces 300 

Les  services  h  madère,  bière,  liqueurs  et 
autres  sont  taxés,  d'après  leur  composition, 
suivant  les  prix  unitaires. 
Timbres-poste  pour  collections,  l'achat..  5 

Vins  : 

En  fût,  par  litre 3 

(Les  fûts  facturés  h  part,  pour  leur 
valeur  marchande,  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte  pour  le  calcul  de  la  taxe  insti- 
tuée par  l'article  73  de  la  loi.  du  25  juin 
1920.) 

En  bouteille 5 

(Pour  le  calcul  de  la  taxa  instituée  par 
l'article  73  de  la  loi  du  2u  juin  1920,  il 
sera  déduit  une  somme  de  1-  fr.  par  bou- 
teille, afin  de  tenir  compte  de  la  valeur  du 
verre,  de  l'habillage  et  des  emballages.) 

Voitures  à  chevaux  pour  le  service  parti- 
culier      3  000 

Volières  et  cages 15 

TABLEAU   C 
Objets  de  luxe  exclus   de  l'exonération  prévue  à 
l'article  72  de  la  loi  du  25  juin  1920  : 
Ouvrages  de  modes. 
Robes  et  manteaux. 
Dentelles  et  plumes. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  20  juin  1920. 

Le  mUiîstre  des  Finances,. 
F.  François-Mausal. 

-^ .^ : 

GRANDE  GUERUE 


Prochaine  et  dernière  Promolion 
dans  la  Légion  d'honneur  et  la  Médaille  militaire 

RÈGLES  D'ÉTABLISSEMENT 
DES  PROPOSITIONS 


Instruction  ministérielle  du  24  juin  1920 

La  D.  C.  (t.  3,  p.  8^9)  a  reproduit  la  loi  du 
i5.  6.  20  qui  institue  celte  promolion  spéciale. 
Bien  que  l'Instruction  ministérielle  du  2U.  6. 
20  s'adresse  aux  autorités  militaires,  nous 
avons  cru  utile  de  la  reproduire  parce  qu'elle 
contient  d'utiles  indications  pour  ceux  de  nos 
lecteurs  ou  de  leurs  amis  qui  seraient  fondés 
à  présenter  une  demande  : 


ndésj^l 
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Détail  fort  intéressant  :  l'Instruction  prescrit 
aux  chefs  de  corps  de  transmettre  au  ministre 
de  la  guerre,  après  examen  et  avec  décision 
motivée,  toutes  les  demandes  qu'ils  recevaient 
des  intéressés.  l'Vos  abonnés  voudront  se  faire 
un  devoir  de  communiquer  cette  Instruction 
autour  d'eux  et  cela  d'urgence,  car  les  délais 
accordés  pour  présenter  les  requêtes  sont  extrê- 
mement brefs. 

Paris,  le  24  juin  1920. 

La  circulaire  ministérielle  n"  38547  M  du  11  no- 
vembre 1919  avait  fixé  les  principes  d'après  les- 
quels devaient  être  établies  les  propositions  pour 
la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire  à  l'oc- 
casion du  travail  d'avancement  de  décembre  et  jan- 
vier derniers. 

En  ce  qui  concerne  l'armée  active  un  tableau  de 
concours  a  été  établi  et  une  promotion  a  été  faite 
en  janvier. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  de  complément, 
il  n"a  pas  été  établi  de  tableau  de  concours,  en  rai- 
son des  propositions  en  instance  devant  le  Parle- 
ment. 

Les  deux  lois  des  15  et  19  juin  1920  (Journal  Of- 
ficiel des  18  et  23)  ouvrent  au  ministre  de  la  Guerre 
des  contingents  de  décorations  destinées  à  ré- 
compenser des   services   bien   définis. 

En  vue  de  l'application  de  ces  deux  lois,  toutes 
les  propositions  déjà  parvenues  au  ministère  se- 
ront à  nouveau  examinées  et  pourront  être,  s'il  y 
a  lieu,  suivies  soit  d'une  nomination  immédiate  au 
titre  du  contingent  spécial,  soit  d'une  inscription 
au  tableau  de  concours,  soit  enfin  d'une  nomination 
immédiate  au  titre  des  autres  contingents  particu- 
liers (officiers  rayés  des  cadres,  inventeurs). 

Les  mémoires  de  proposition  des  militaires  pro- 
posés en  décembre-janvier  dernier  et  ajournés  et 
qui  n'auraient  pas  été  transmis  à  l'administration 
centrale,  seront  adressés  au  ministère  (direction 
d'armes)  en  même  temps  que  les  nouvelles  propo- 
sitions qui  pourront  être  établies  par  les  corps, 
services  et  dépôts. 

La  présente  circulaire  a  pour  objet  de  fixer  les 
règles  d'après  lesquelles  devront  être  établies  ces 
iK.uvelles  propositions  pour  lesquelles  seront  uti- 
lisés les  mémoires  du  modèle  précédemment  en 
usage  aux  années  (en  remplacement  des  mémoires 
E  et  F). 

Ces  propositions  devront  porter  en  principe  sur 
des  candidats  (officiers  ou  honunes  de  troupe) 
ayant  des  services  de  guerre  caractérisés  et  qui 
paraissent  de  ce  fait  qualifiés  pour  être  décorés  de 
la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire,  au 
titre  du  contingent  spécial. 

Toutefois,  en  vue  de  réparer  des  oublis  ou  des 
omissions,  des  propositions  en  nombre  très  limité 
pourront  également  être  transmises  en  faveur  des 
candidats  (personnel  de  complément)  n'ayant  que 
des  titres  d'ancienneté,  en  vue  de  leur  inscription 
au  tableau  de  concours. 

Il  ne  devra  pas  être  établi  de  nouvelle  proposi- 
tion pour  les  militaires  (officiers  ou  hommes  de 
troupe)  de  l'armée  axîtive  ou  de  complément  i>our 
lesquels  des  mémoires  de  proposition  ont  déjà  été 
transmis  à  l'administration  centrale. 

Sur  les  nouvelles  propositions  qui  doivent  être 
examinées  concurremment  avec  celles  de  décembre- 
janvier  dernier,  le  décompte  des  annuités  devra 
être  arrêté  au  31  décembre  1919. 


Les  généraux  commandant  les  régions,  les  divi- 
sions et  infanteries  divisionnaires,  ainsi  que  les 
chefs  (le  corps  ne  devront  pas  perdre  de  vue  qua 
ce  travail  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire  est  le  dernier  destiné  à  récompenser  les 
services  rendus  pendant  la  guerre,  et  qu'en  con- 
séquence le  plus  grand  soin  devra  être  apporté 
à  éviter  les  oublis  dont  pourraient  pâtir  des  suiets 
dignes   d'intérêt. 

A)  Armée  active 

Des  propositions  au  titre  du  contingent  spécial 
(services  de  guerre)  seront  seules  établies  à  l'ex- 
clusion de  propositions  au  titre  de  l'ancienneté  des 
services. 

Il  n'est  pas  exigé  de  minimum  d'ancienneté  pour 
ces  propositions. 

Les  conditions  à  remplir  pour  être  proposé  sont 
celles  fixées  respectivement  par  les  décrets  des 
IC  mars  et  29  février  1852. 

Le  nombre  des  propositions  n'est  pas  limité..  Tou- 
tefois, ne  devront,  en  principe,  être  proposés  que 
les  militaires  ayant  au  moins  un  ensemble  de  deux 
blessures  ou  citations. 

Les  chefs  de  corps  pourront  exceptionnellement 
présenter  les  candidats  qui,  bien  que  n'ayant  pas 
le  nombre  de  blessures  ou  de  citations  demandé, 
ont  eu  au  feu  une  attitude  particulièrement  bril- 
lante, justifiant  une  proposition,  et  qui  auraient 
été  oublies  ou  omis  jusqu'ici. 

Pour  les  cîuidid'ats  présentés  à  litre  exceptionnel, 
c'est-à-dire  n'ayant  pas  l'ancienneté  minimum 
prévue  par  les  décrets  précités  (20  annuités  pour 
la  Légion  d'honneur  et  8  annuités  pour  la  médaille 
militaire),  les  ohefs  de  ooppp  et  de  service  établi- 
ront un  motif  résumant  les  titres  de  l'intéressé  et 
susceptible  d'être  inséré  au  Journal  Officiel. 

Ce  motif  est  indépendant  des  notes  détaillées 
du  chef  de  corps  qui  justifient  la  proposition  (p.  3 
du  mémoire). 

Les  candidats  seront  présentés  par  les  corps  et 
services  auxquels  ils  comptaient  à  la  date  du 
15  mai  1920. 

Les  p<ropositions  de  l'armée  active  devront  par- 
venir au  plus  tard  aux  directions  d'armes  :  Légion 
d'honneur,  le  20  juillet  ;  médaille  militaire,  le 
25  juillet,  date  de  rigueur.  ' 

B)  Réserve  de  l'armée  active  et  armée  te;  ritoriale 

i»  Propositions  au  titie  du  contingent  spécial 
{services  de  guerre  caractérisés.  —  Décorations  avec 
traitement) . 

Les'  conditions  indiquées  au  chapitre  A  ci-dessus 
pour  l'armée  active  sont  applicables  au  personnel 
des  réserves. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  services  et  les  com- 
niandants  de  dépôts  examineront  obligatoirement 
les  titres  de  tous  les  officiers  ou  hoanmes  de  troupe 
qui,  au  cours  de  la  guerre,  ont  été  proposés  pour 
la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militoiire  et  éta- 
bliront des  propositions. 

Les  feuillets  de  campagnes  et  dossiers  du  per- 
sonnel leur  permettront,  en  particulier,  de  se  ren- 
seigner exactement  sur  les  titres  des  candidats. 

D'autre  part,  les  chefs  de  corps  ont  déjà  reçu  et 
recevront  encore  des  lettres  de  militaires  démo- 
bilisés ayant  été  ou  non  proposés  au  cours  de  la 
guerre,  et  qui  croient  avoir  des  titres  sérieux  à  la 
Légion  d^honneur  ou  à  la  médaille  militaire. 
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Ces  demandes  devront  ttre  examinées  et  seront 
ou  non  suivies  d'une  proposition. 

Dans  l'affirmative,  elles  seront  annexées  h.  la  pro- 
position. 

Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  transmises 
direcloment,  aiprès  l'élablisseiment  du  travail,  au 
ministère  de  la  Guerre  (dlrectionis  d'armes),  avec 
jnetification  sommaire  de  la  non-proposition  de  l'in- 
téressé :  grade,  nom,  prénoms,  corps  et  services 
actifs  (y  compris  la  guerre)  et  dans  les  réserves, 
blessures,  citations.  Ces  demandes  seront  trans- 
mises sous  bordereau  nominatif  distinct  par  corps 
de  rattachement  (régiment  actif,  de  réserve,  de  ter- 
ritoriale). 

Les  chefs  de  corps  pourront  d'ailleurs  adresser 
aux  demandeurs  des  questionnaires  précis  en  vue 
d'éclaircir  certains  points  qui  les  concernent,  si  leurs 
feuillets  de  campagne  ou  dossier  personnel  a  été 
égaré  ou  est  incomplet. 

Ils  pourront  également  s'éclairer  auprC-s  des 
anciens  chefs  de  corps  des  candidats  :  ces  rensei- 
gnements seront  annexés  au  dossier. 

Les  chefs  de  corps  n'auront  pas  à  répondre  aux 
lettres  qu'ils  auront  reçues  ni  à  faire  connaître  la 
suite  immédiate  donnée  par  eux  aux  demandes 
dont  ils  auront  été  saisis. 

2°  Propositions  au  titre  ancietmcté  de  services 
(,ci'Gix  militaires  sans  traitement). 

Lors  des  dernières  propositions,  des  candidats  du 
•persronnel  de  complément  ayant  une  grande  ancien- 
neté, mais  peu  ou  pas  de  siervices  de  guerre,  ont 
pu  être  oubliés  ou  omis.  Les  corps  ou  services 
pourront  élabdlr  des  propositions  en  faveur  de  ces 
candidats. 

Toutefois,  pour  éviter  des  propositions  inutiles,  il 
a  paru  nécessaire  de  fixer  des  minima  assez  élevés 
correspondant  aux  annuités  exigées  normalement 
en  temps  de  paix,  plus  les  cinq  annuités  de  la  cam- 
pagne dont  le  bénéfice  est  acquis  aux  militaires 
restés  à  l'intérieur,  à  savoir  : 

Pour  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Annuités 

Troupes  autres  que  la  coloniale 48 

Troupes  coloniales 53 

Pour  chevalier  de  la  Ldnion  d'honneur. 

Troupes  autres  que  la  coloniale 27 

Troupes  coloniales 30 

Pour   la   médaille   militaire. 

Gendarmerie    .25 

Troupes  coloniales 26 

Troupes    d'Afrique 29 

Autres    troupes *  20 

Troupes  coloniales   (indigènes) 29 

Pourront,  en  outre,  être  proposés  au  titre  ancien- 
neté, et  sous  réserve  qu'ils  rem/plissent  les  condi- 
tions fixées  par  les  décrets  des  16  mars  et  29  février 
1852,  les  militaires  de  complément  qui  ont  rendu, 
à  l'intérieur  ou  aux  armées,  des  services  excep- 
tionnels à  la  défense  nationale,  services  qui,  par 
leur  nature,  ne  justifient  pas  une  proposition  au 
titre  du  contingent  spécial  ;  ces  propositions  devrom 
être  motivées  d'une  façon  très  complète. 

Exceptionnellement,  des  candidats  qui  n'auraient 
pas  l'ancienneté  minimum  prévue  par  les  décrets 
précités  pourront  être  présentés  ;  dans  ce  cas,  les 
chefs  de  corps  ou  de  service  établiront  un  motif . 
résumant  ios  titres  de  l'intéressé  et  susceptible 
d'être  inséré  au  Journal  Officiel. 


Autorité  chargée  de  rct.<iblissement  des  proposi- 
tions po\]r  tout  le  personnel  des  réserAOs  r 

Chef  de  corps  ou  de  service  ou  comcnandant  de 
dépôt  dont  dépendaient  ces  militaires,  au  moment 
de  leur  démobilisation. 

Ceux  qui  ont  reçu  une  nouvelle  affectation  devron* 
6tre  proposés  par  leur  nouveau  chef  de  corps  » 
de  service. 

Dates  d'envol  aux  directions  d'armes  : 

Légion  d'honneur  :  15  aoiU. 

Médaille  militaire  :  S5  août. 

Remarques  d'ordre  général  pour  les  propositions 
de  l'armée  active  et  des  réserves 

Décompte  des  services.  —  Les  services  et  majo- 
rations seront  arrêtés  à  la  date  du  31  décembre  1919. 

Campagnes.  —  Pour  les  militaires  des  réserves, 
les  campagnes  seront  décomptées  jusqu'au  jour  de 
la  démobilisation  effective  et  au  plus  tard  jusqu'au 
23  octobre  1919  inclus  en  ce  qui  concerne  la  cam- 
pagne contre  l'Allemagne. 

Envol  des  mémoires  de  proposition.  —  Tous  les 
mémoires  de  proposition  établis  en  exécution  de 
la  (présente  circulaire  devront  obligatoirement  être 
transmis  au  ministre  (direction  d'armes). 

Officiers  de  V armée  active  en  congé  de  longue 
durée.  —  Ces  officiers  pouront  être  proposés  au  titre 
du  contingent  spécial  seulement.  Leurs  services 
seront  arrêtés  à  la  date  à  laquelle  a  commencé  le 
congé  pour  ceux  qui  étaient  en  congé  avant  le  31  dé- 
cenibre  1919. 

Les  mémoires  de  proposition  seront  établis  par 
les  corps  auxquels  ils  sont  rattachés.  Les  propo- 
sitions devront  poi'ter  à  l'encre  rouge  la  mention  : 
en  congé  à  dater  du... 

Officiers  en  réserve  spéciale.  —  Ces  officiers  con- 
courront et  seront  classés  avec  les  officiers  de  l'ar- 
mée active. 

Les  propositions  devront  porter  à  l'encre  rouge  la 
mention  :   «  Réserve  spéciale  ». 

Officiers  à  titre  temporaire.  —  Ces  officiers  ne 
pourront  être  proposés  que  pour  la  Légion  d'hon- 
neur ;  leurs  propositions  seront  obligatoirement 
fusionnées  avec  celles  di^s  autres  officiers  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  auraient  été  remis  sous-officiers 
pourront   concourir   pour  la  médaille   militaire. 

Classe  19i8.  —  Les  officiers  et  hommes  de  troupe 
de  la  classe  1918  seront  considérés  comme  étant  de 
l'armée  active. 

Engagés  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre.  — ■ 
Les  engagés  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  ayant  pris  ou  repris  du  service  comme 
soldat,  seront  présentés  pour  la  iLégion  d'honneur 
et  la  médaille  militaire  suivant  leur  grade  à  la  démo- 
bilisation, soit  au  titre  du  contingent  spécial,  soit 
au  titre  de  l'ancienneté,  d'après  la  nature  de  leurs 
services. 

Officiers  dégagés  de  toute  obligation  militaire, 
ayant  repris  du  service  à  la  vinbilisation.  —  Ces 
officiers  pourront  être  présentés  pour  la  Légion 
d'honneur,  soit  au  titre  du  contingent  spécial,  soit 
au  titre  de  l'ancienneté  d'après  la  nature  de  leurs 
services. 

Officiers  de  complément  hors  cadrés.  —  Les  offi- 
ciers de  complément  hors  cadres  ne  peuvent,  con- 
formément aux  textes  en  vigueur,  être  proposés  au 
titre  de  l'ancienneté.  Ils  ne  pourront  éventuellement 
être  l'objet  de  proposition  qu'au  titre  «  services  de 
guerre  »   (croix  avec  traitement). 

Ces  services  devront  être  indiqués  très  explici- 
tement. Les  mémpires  de  proposition  devront  porter 
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en  tête  la  mention  «  hors  cadres  •  à  l'encre  rouge. 

Admission  au  traitement.  —  Les  candidats  pro- 
posés pour  l'admission  au  traitement  seront  pré- 
sentés sur  des  listes  distinctes,  par  arme  ou  service. 
Leur  proposition  devra  être  accompagnée  d'un  motif 
susceptible  de  paraître  au  Journal  Officiel. 

Officiers  de  Vannée  active  mis  à  la  retraite  d'office 
par  mesure  de  rajeunissement  au  cours  des  hosti- 
lités. —  Par  circulaire  n°  1914  D  du  17  février  1918, 
l'attention  du  commandement  avait  été  appelée  sur 
ces  officiers,  dont  beaucoup  se  seraient  trouvés  dans 
les  conditions  voulues  ipour  être,  à  brève  échéance, 
promus  dans  la  Légion  d'honneur. 

Les  officiers  de  cette  catégorie  qui  seraient  parti- 
culièrement méritants  et  qui  n'auraient  pas  été  pro- 
posés déjà  en  décembre-janvier  dernier  S3ront 
l'objet  d'une  proposition,  au  titre  du  contingent  spé- 
cial ou  de  l'ancienneté  suivant  le  cas,  dans  le  tra- 
vail de  la  réserve  et  de  la  territoriale. 

Les  mémoires  de  proposition  devront  porter  dans 
le  coin  supérieur  droit,  à  l'encre  rouge,  la  mention 
«  Retraités  d'office  par  mesure  de  rajeunissement  ». 

Date  de  la  démobilisation.  —  Pour  les  officiers  et 
hommes  de  troupes  démobilisés,  la  date  de  démo- 
bUisation  devra  être  indiquée  à  l'encre  rouge,  de 
façon  très  apparente,  dans  le  coin  supérieur  droit 
des  mémoires  de  proposition  (à  défaut,  classe  de 
démobilisation). 

Services  de  guerre.  —  Les  mémoires  de  propo- 
sition devront  faire  ressortir  nettement  les  affaires 
auxquelles  ont  pris  part  les  intéressés,  les  emplois 
successifs  occupés  (commandement  de  compagnie, 
du  ...  au  ...  E.  M.,  de  C.  A.,  D.  I.,  du  ...  au  ....  etc.)  ; 
le  temps  total  des  services  au  front  ;  les  blessures 
(avec  leur  gravité)  et  date  ;  toutes  les  citations 
Reproduites  in  extenso  fnature,  ordre  de  citation, 
date). 

Les  citations  à  l'ordre  de  l'armée  seulement  don- 
nent droit  à  une  annuité  supplémentaire,  à  l'exclu- 
sion des  décorations  par  ordre  «  D  ». 

Remarque  importante 

Pendant  les  hostilités,  de  nombreux  officiers  ou 
hommes  de  troupe  de  l'active  ou  des  réserves  ont 
été  l'objet  de  la  part  de  leurs  chefs  de  corps  de  pro- 
positions à  titre  exceptionnel  en  vue  d'une  décora- 
lion  immédiate  par  ordre  «  D  »,  c'est-à-dire  avec 
croix  de  guerre  (palme). 

Ces  propositions  étaient  souvent  motivées,  non  par 
une  action  d'éclat  nouvelle  et  bien  caractérisée,  mais 
par  un  ensemble  de  beaux  services,  dont  les  plus 
brillants  avaient  déjà  valu  aux  intéressés  de  belles 
et  nombreuses  citations. 

Ces  propositi(#s  n'ont  généralement  pas  été  rete- 
nues, les  ordres  «  D  »  étant  destinés  à  récompenser 
sans  tarder,  n»n  un  ensemble  de  services,  mais  un 
fait  de  guerre  précis  et  justifiant  l'attribution  de 
la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire. 

L'attention  des  chefs  de  corps  est  plus  particu- 
lièrement appelée  sur  ces  candidats,  qui  remplissent 
les  conditions  prévues  par  la  loi  relative  au  contin- 
gent spécial. 

D'autre  part,  les  militaires,  prisonniers  ou  évacués 
du  front  et  qui  ont  fait  l'objet  de  feuilles  indivi- 
duelles, ont  reçu  la  Légion  d'honneur  ou  la  médaille 
militaire  avec  croix  de  guerre,  toutes  les  fois  que 
la  gravité  de  leurs  blessures  et  leur  attitude  au  feu 
justifiaient  l'attribution  de  ces  distinctions. 

Beaucoup  de  militaires,  ayant  fait  l'objet  de 
-feuilles  individuelles,  ne  remplissaient  pas  ces  condi- 
tions et  n'ont  pu  Être  promus  par  ordre  a  D  ».  En 


revanche,  l'ensemble  de  leurs  services,  y  compris  les 
blessures  qui  avaient  motivé  la  demande  de  récom- 
pense, pouvaient  justifier  une  proposition  à  l'occa- 
sion d'un  travail  d'ensemble,  soit  au  titre  normal 
soit  à  titre  exceptionnel  suivant  leurs  annuités. 

Or,  ces  militaires,  en  particulier  les  hommes  de 
troupe,  pour  des  motifs  divers  et  surtoul  en  raison 
de  leur  absence  des  corps,  n'ont  pas  toujours  été 
l'objet  de  propositions  ultérieures. 

Dans  ces  conditions,  tous  ceux  d'entre  eux  qui, 
par  leur  service  de  guerre  (emplois  tenus  au  front  ; 
citations  et  blessures)  remplissent  les  conditions 
prévues  par  la  loi  relative  au  contingent  spécial 
devront  être  proposés. 

Les  feuilles  individuelles  qui  ont  été  retournées 
aux  dépôts  devront  être  examinées,  à  cet  effet,  par 
les  chefs  de  corps  ou  commandants  de  dépôts  ;,ces 
feuilles,  qui  ont  été  annotées  le  plus  souvent  par 
les  anciens  chefs  des  intéressés,  devront  être  an- 
nexées aux  mémoires  de  proposition. 

Beaucoup  de  ces  militaires  sont  actuellement 
réformés  ou  en  instance  de  réforme  ;  le  mémoire  de 
proposition  devra  faire  mention  à  l'encre  rouge  de 
leur  situation  actuelle  et,  en  cas  de  réforme,  indi- 
quer la  date  de  la  réforme. 

La  décision  prise  sur  la  feuille  individuelle  par 
le  commandant  en  chef  ou  le  ministre  devra  y 
rester  annexée.  -  ' 

C)  Officiers  rayés  des  cadres 
Hommes  de  troupe  rayés  définitivement  du  contrôla 

1*  Officiers  rayés  des  cadres.  —  La  oirculaire 
ministérielle  du  11  novembre  1919  avait  prescrit 
l'envoi  de  propositions  concernant  les  officiers  rayés 
des  cadres  et  rendus  définitivement  à  la  vie  civile. 

La  loi  votée  par  la  Chambre  en  leur  faveur  le 
23  juillet  1919  a  été  reprise  et  fondue  dans  les  deux 
textes  de  lois  promulguées  les  15  et  19  juin  1920. 

Les  propositions  parvenues  à  l'administration  cen- 
trale seront  examinées  en  vue  d'une  promotion,  soit 
au  titre  du  contingent  spécial  (croix  militaires  avec 
traitement),  soit  sur  le  contingent  particulier 
accordé  par  la  loi  (croix  militaires  sans  traitement), 
suivant  la  nature  des  titres  des  candidats. 

Au  cas  où  des  officiers  rayés  des  cadres  entre 
le  2  août  1914  et  le  23  octobre  1919  et  ayant  été 
l'objet  de  propositions  pour  la  Légion  d'honneur  au 
cours  de  cette  période,  auraient  été  omis  en  janvier 
dernier,  des  propositions  devront  être  établies  en  leur 
faveur  soit  sans  conditions  d'ancienneté  au  titre  du 
cc>ntingent  spécial,  soit  au  titre  «  ancienneté  »  sous 
réserve  que  les  intéressés  aient  les  annuités  néces- 
saires indiquées  plus  haut  pour  les  réserves. 

Les  dossiers  du  personnel  (feuUlets  de  campagne) 
seront  communiqués,  sur  leur  demande,  aux  chefs 
de  corps  ou  de  services  ou  commandant  de  dépôts 
par  les  soins  de  l'administration  centrale  (bureau 
des  archives  administratives). 

Les  chefs  de  coit)s  ou  de  service  devront  se  pro- 
curer obhgatoirement,  auprès  des  généraux  com- 
mandant les  subdivisions  intéressées,  tous  rensei- 
gnements de  nature  à  éclairer  le  conamandement 
sur  les  titres  et  la  situation  actu?lle  des  candidats 
proposables. 

Ils  s'adresseront,  au  besoin,  aux  intéressés  eux- 
mêmes. 

2°  Hommes  de  troupe  rayés  définitivement  des 
contrôles.  —  Les  hommes  de  troupe  rayés  définitive- 
ment des  contrôles  pendant  les  hostilités  et  qui,  par 
leurs  services  de  guerre,  se  seraient  acquis  des 
titres  sérieux  &  la  médaille  militaire,  pourront  être 
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l'objet  de  proposition  pour  cette  distinction,  au  titre 
du  contingent  sp(5cial,  si  pendant  les  hostilités  ils 
avalent  été  déjà  l'objet  de  proposition  non  suivie 
d'effet. 

La  date  de  démobilisation  et  celle  de  la  radiation 
des  contrôles  devront  être  indiquées  à  l'encre  rouge 
€le  façon  très  apparente  dans  le  coin  supérieur  droit 
des  mémoires  de  proposition. 

Remarque.  —  Le  déconupte  des  services  pour  les 
((f/lciers  rayés  des  cadres  et  les  hommes  de  troupe 
rayés  des  contrôles  sera  arrêté  à  la  date  de  leur 
radiation  des  contrôles. 

Les  propositions  devront  parvenir  aux  directions 
d'armes  pour  le  1"  septembre. 

D)  Inventeurs 

tin  contingent  limité  de  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur sans  traitement,  au  titre  militaire  ou  civil, 
suivant  la  situation  des  candidats,  est  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  Guerre  en  vue  de  récom- 
penser les  auteurs  d'inventions  et  de  perfectionne- 
ments qui,  par  leurs  travaux,  ont  contribué  à  l'amé- 
lioration du  matériel  de  guerre  ou  à  la  création  d'en- 
gins nouveaux. 

Les  candidats  à  ces  distinctions  seront  proposés 
distinctement,  suivant  qu'ils  appartiennent  aux  ré- 
serves ou  étaient  rendus  complètement  à  la  vie 
civile. 

Aux  propositions  établies  en  leur  faveur  devra 
être  annexé  un  rapport  très  détaillé  faisant  ressortir 
nettement  les  titres  du  candidat,  ses  quahtés,  éta- 
blissem,ent  militaire  ou  industrie  auquel  il  était 
rattaclié,  nature  et  durée  des  services,  inventions 
ou  perfectionnements  dont  il  est  l'auteur,  etc. 

Pour  les  candidats  qui  étaient  employés  dans  les 
établissements  de  l'Etat,  les  propositions  devront 
être  revOtues  de  lavis  du  chef  de  l'établissement. 

Les  propositions  devront  être  établies  à  la  dili- 
gence des  généraux  commandant  les  régions  ou  des 
chefs  d'établissements  militaires. 

Ces'  propositions  devront  porter  à  l'encre  rouge 
l'indication  «  Inventions  ».  Elles  devront  parvenir 
au  ministère  (cabinet  2*  bureau)  pour  le  1"  août. 

Remarques  d'enssmble 

Corps  dissous.  —  En  ce  qui  concerne  les  corps 
actifs  dissous  et  les  corps  de  réserve  et  de  terri- 
toriale qu'ils  administraient,  le  travail  de  proposi- 
tion sera  fait  par  les  corps  auxquels  sont  rattachés 
les  dépôts  liquidateurs. 

Toutes  les  propositions  demandées  par  la  (pré- 
sente circulaire  devront  être  récapitulées  sur  les 
état  II  D  »  distincts  pour  chacune  des  catégories. 
Lesdits  états  «  D  »  devront  porter  à  l'encre  rouge 
la  catégorie  des  propositions. 

Exemiple  : 

Réserve  ou  territoriale,  contingent  spécial  (ser- 
vices de  guerre). 

Officiers  rayés  des  cadres  :  Ancienneté. 

Cette  récapitulation  devra  donner  lieu,  poup 
chaque  état  «  D  »,  à  un  numérotage  de  préférence 
des  propositions  comprises  dans  cet  état,  ce  numé- 
rotage étant  indépendant  de  celui  de  décembre- 
janvier. 

Les  propositions  isolées  au  titre  du  contingent 
spécial  (services  de  guerre),  qui,  pour  une  raison 
quelconque,  viendraient  à  être  étabhes  après  les 
dates  fixées  pour  l'envoi  du  présent  travail  devront 
obligatoirement  être    transmises    à  l'administration 


centrale  ;  elle»  feront  l'objet  d'un  envoi  spécial 
complémentaire  à  la  date  du  15  novembre  1920,  date 
de  rigueur,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus, 

Médaille  commémorative  française 

LOI  DU  23  JUIN  1920  d) 

Le  Sciial  et  la   Chambre  des   députes   ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la   teneur   suit  : 

Art.  i".  —  Il  est  créé  une  médaille  dite  «  MéJuille 
commémorative    française   de    la    Grande   Guerre    ». 

Aux.  2.  —  Celle  médaille  sera  accordée  à  lout  mili- 
taire ou  marin  présent  sous  les  drapeaux  ou  à  bord  des 
bâlimcnls  armes  par  l'Etat,  entre  le  a  août  191.V  cl  le 
II  novembre  1918,  ainsi  qu'aux  marins  du  commerce  et 
aux  infirmières,  infirmiers,  médecins,  pharmaciens,  admi- 
nistrateurs bénévoles  ayant  servi  entre  ces  mêmes  dates 
aux  armées  ou  à  l'intérieur,  et  aux  gardes  civils,  agents 
de    police    et    sapeurs-pompiers    des    villes    bombardées. 

Auront  également  droit  à  la  médaille  commémorative 
les  dames  employées  comme  automobilistes,  téléphonistes 
et  secrétaires  dans  des  formations  organiques  des  armées 
relevant  du  commandement  en  chef,  à  la  condition 
qu'elles  aient  rempli  ces  fonctions  pendant  au  moins 
"six    mois. 

Art.  3.  —  L'insigne  sera  en  bronze  et  du  module  d'en- 
viron 3o  millimètres.  Il  sera  choisi  par  voie  de  concours 
entre  artistes  français,  dans  des  conditions  à  déterminer 
par  une   instruction   spéciale. 

Le  ruban  aura  une  largeur  de  36  millimètres  ;  il  sera 
coupé,  dans  le  sens  de  sa  longueur,  de  onze  raies  blanches 
et  rouge  clair  alternées  ;  six  blanches  d'une  largeur  de 
3  milimètres  5  et  cinq  de  3  millimètres. 

La  médaille  sera  susipendue  au  ruban  par  une  bélièro 
également   en   bronze. 

Le  ruban  sera  orné  d'une  barrette  en  métal  blanc  por- 
tant les  mots  :  «  Engagé  volontaire  »,  pour  tous  ceux 
qui,  vieux  ou  jeunes,  dégagés  de  tout  service  militaire, 
ou  non  susceptibles  d'appel  dans  les  deux  ans,  se  seront 
engagés   au   cours   de   la   Grande   Guerre. 

Auront  droit  au  port  de  la  barrette  d'engagé  volontaire 
les  officiers  de  complément  qui,  bien  que  libérés,  dès  le 
temps  de  paix,  par  leur  âge,  de  toute  obligation  militaire, 
étaient  restés  volontairement  dans  les  cadres  de  la  réserve 
ou  de  la  territoriale  et  ont  servi  à  ce  titre  pendant  la 
guerre. 

Art.  4.  —  Les  intéressés  devront  pouvoir  justifier  leurs 
droits  au  port  de  la  médaille  par  une  pièce  d'identité  fai- 
sant ressortir  leurs  titres  (livret  militaire,  extrait  de  cita- 
tion, titre  de  pension,  carnet  de  notes,  certificat  ou  ordre 
de  service).  Ils  devront  se  procurer  l'insigne  à  leurs  frais. 

Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  prétend^  au  port  de  la 
médaille  s'il  a  été  l'objet  d'une  condamnation  sans  sursis 
au  cours  de  la  campagne  pour  faits  qualifiés  «  crimes  » 
par    le    Code    de   justice    militaire. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à   la   Monleillerie,  le   23   juin   1920, 

P.   Desch.v.nel. 

Par    le    Président    de    la    République  : 
Le   ministre   de   la   Guerre, 
A.NonÉ    Lefèvbe. 

Le  ministre  de  la  Marine» 
Lakdry. 
Le   ministre   des   Colonies, 
A.   Sarraux. 


(i)   «  Loi  instituant  une  médaille  dite  Médaille  commé- 
morative française  de  la  Grande  Guerre.  » 


Imp.   P.   Feron-Vbau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  Vlll».  —  Le  gérant  ;  A.  Faiglb. 


2'  ANNÉE  —  T.  4. 
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LE  PROCHAIN  FASCICULE,  conformément 
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Réception  du  général  Lyanley 
snccessenr  d'Henry  Honssaye 

DISCOURS 
du  général  Lyautey 

Z3?  général  Lyautey,  ayant  été  élu  par  VAca- 
'dimu  française  à  la  place  vacante  par  la  mort 
d'HENRY  HoussAYË,  y  est  allé  prendre  séance 
le  jeudi  8  juillet  1920,  et  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  :  ■ 

Messieurs, 

Une  élection  4Ul  remonte  à  huit  années 

n  y  aura  bientôt  huit  ans  que  l'Académie  m'a 
honoré  de  ses  suffrages.  J'ai  d'abord  &  me  justifier 
d'avoir  autant  tardé  è,'  venir  l'en  remercier. 

Certes,  la  guerre  survenant  peu  de  mois  après 
mon  élection,  les  lourdes  obligations  de  ma  charge 
lointaine  accrues  pendant  ces  années  tragiques, 
pourraient  être  invoquées  comme  des  excuses  suffi- 
santes. Vous-mêmes,  d'ailleurs,  aux  jours  ovi  se 
jouaient  sur  les  champs  de  bataille  les  destinées 
de  la  patrie,  n'aviez-vous  pas  cru  devoir  ajourner 
ces  séances  solennelles,  jugeant  que  la  grande  voix 
du  eanon  était  la  seule  à  laquelle  les  oreilles  fran- 
çaises dussent  prêter  attention? 

Mais  depuis -que  vos  portes  se  sont  rouvertes,  un 
grand  scrupule,  je  le  confesse,  m'avait  obsédé.  Je 
savais  trop  que,  si  vous  m'aviez  élu,  ce  n'était  ^certes 
pas  pour  mes  titres  littéraires,  mais  pour  ce  que 
représentait  mon  uniforme.  Ce  que  vous  aviez  voulu 
honorer  en  moi,  «c'était  cette  armée  que  je  pouvais 
peut-être  alors  me  permettre  de  représenter  parmi 
vous,  puisque  je  devais  aux  circonstances  d'être  un 
des  seuls  officiers  généraux  en  activité  do  service 
ayant  commandé  une  armée  en  pays  ennemi.  Mais 
aujourd'hui  !  Que  pèsent  ces  titres  à  côté  de  ceux 
de  mes  camarades,  de  mes  subordonnés  d'alors, 
devenus  les  grands  chefs  de  nos  armées  et  les  arti- 
sans de  la  victoire?  Tout  le  monde  comprendra 
qu'au  cours  des  dernières  années  j'aùe  ressenti 
quelque  hésitation  à  venir  prendre  place  au  milieu 
de  vous  avant  ceux  que  vous  avez  appelés  récem- 
Boent,  avant  celui  qui  sauva  la  France  en  1914, 
avant  celui  qui  en  assura  la  victoire  en  1918. 
Aujourd'hui  qu'ils  sont  des  vôtres,  j'éprouve  moins 
de  gêne  à  venir  prendre  rang,  comme  11  convient, 
après  et  derrière  eux. 

91  j'avais  pu  être  tenté  d'oublier  l'insuffisance  de 
mes  titres,  j'y  aurais  été  rappelé  par  l'émotion  que 
j'ai  éprouvée  en  me  préparant  à  paraître  devant 
vous. 

Mais,   laissant   toute  préoceupation   de   la   forme 


littéraire  à^  laquelle  je  ne  saurais  prétendre,  je  me 
suis  laissé'  simplement  porter  par  la  personnalité 
et  par  l'œuvre  de  l'homme  auquel  vous  m'avez 
fait  le  grand  honneur  de  m'appeler  &  succéder  et 
dont  j'ai  subi  l'emprise  croissante  à  mesure  que  je 
lisais  ou  que  je  relisais  ses  écrits. 

Eloigné  de  France  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans, 
j'avais  lu  rapidement,  à  mesure  qu'ils  paraissaient, 
lés  ouvrages  militaires  de  M.  Henry  Houssaye,  livres 
devenus  classiques  pour  tout  offlcier  français  et 
qui,  à  ce  titre,  avaient-  quelque  \teu  voyagé  dans 
mes  cantines.  Mais  ma  vie  errante  ne  m'avait  pas 
laissé  le  temps  de  connaître  son  œuvre  entière,  pas 
plus  que  des  rencontres  fugitives  dans  quelque 
salon  de  Paris,  pendant  mes  rares  séjours  en 
France,  ne  m'avaient  donné  le  moyen  de  connaître 
l'homme  comme  il  valait  d'être  connu. 

Houssaye  était  »  un  Athénien  de  Paris, 
un  érudlt,  un  patriote  u 

Je  voudrais  essayer  d'abord  d'en  fixer  les  traits 
essentiels  : 

Un  Athénien  de  Paris,  ouvert  par  aature  à  tout 
art  et  à  toute  beauté,  à  tout  ce  qui  honore  l'homme 
et  embellit  la  vie,  mais  se  dégageant  vite  du  dilet- 
tantisme infécond  pour  chercher  sous  la  beauté  des 
formes  les  ressorts  de  l'âme  et  de  l'action. 

Un  érudit,  faisant  dans  sa  vie  la  plus  lau'ge  part 
au  lal>eur,  à.  la  reclienche  consciencieuse  des  textes, 
sans  cesser  d'être  un  «  homme  du  monde  »  aceom- 
pli,  ce  monde  qu'il  goûtait,  et  où  il  était  si  liaute- 
ment  recherché.  Et  c'est  cette  rencontre .  dont  par- 
fois médisent  certains  professionnels  enclins  à 
regarder  comme  inconciliables  la  vie  de  l'homme 
d'étude  et  celle  du  gentleman,  qui  fait  pourtant 
l'homme  complet,  tel  que  le  concevaient  et  l'aimaient 
les  Grecs  de  l'époque  de  Périclès,  les  hommes  de  la 
Renaissance,  nos  pères  du  xviip  siècle  et,  grâce  à 
Dieu,  beaucoup  de  nos  contemporains. 

Enfin,  et  surtout,  un  patriote.  Du  jour  où,  en  d870, 
ce  descendant  d'une  lignée  de  bons  Français,  ce 
petit-fils  d'un  soldat  de  la  Ré^'olution  et  de  lEm- 
pire  prit  à  son  tour  l'uniforme  pour  défendre  la 
patrie  envahie,  il  n'eut  plus  de  pensées  que  pour 
cette  France  que  son  enfance  avait  connue  triom- 
phante, que  sa  jeunesse  avait  va  mutiler,  que  sa 
maturité  eut  comme  unique  rêve  de  voir  victorieuse 
et  restaurée.  Et  s'il  n'eut  î>as  cette  joie  suprême, 
du  moins  fut-il,  sans  une  défaillance,  de  cette  noble 
équipe  qui,  le  clairon  aux  lèvres,  sonna  sans  l'elâche 
le  rappel  au  drapeau  :  1814,  1815,  léna,  la  patrie 
guerrière,   autant  de  sonneriee  retentissantes. 

Ce  sera  l'étemel  honneur  de  cette  école  d'histo- 
riens, de  ces  chantres  d'épopées,  que  d'avoir,  à  tra- 
vers les  années,  aux  heures  où  tout  semblait  con- 
spirer contre  l'intégrité  des  forces  nationales,  entre- 
tenu jalousement  la  flamme  guerrière,  d'a^'oir  main- 
tenu la  confiance  au  cœur  de  cet  infatigable  et  admi- 
rable corps  d'officiers  que  trop  de  choses  contri- 
buaient à  décoursiger. 

Tous  obéissaient  à  ce  même  mot  d'ordre  donné 
par. M.  Henry  Houssaye  lui-même  :  «  C'est  en  nous 
contant  nos  victoires  qu'on  nous  enseignera  à  en 
remporter  d'autres.  >> 
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Comment  ses  origines 
situent  l'homme  et  son  œuvre 

Faut-il  demander  axix  origines  de  M.  Henry  Hous- 
?aye  le  seci-et  de  sa  vocation,  de  ses  goûts,  de  se? 
doctrines  ?  Sans  s'arrêter  plus  qu'il  ne  convient  à  la 
rectierctie  des  influences  ancestrales,  11  n'est  pas 
négligeable  de  les  interroger  discrètement  pour  bien 
«  situer  »  l'homme  et  son  œuvre. 

M.  Henry  Houssayé  est  né  le  2i  février  1848  au 
bruit  de  la  fusillade.  H  serait  puéril  de  chercber  là 
un  présage  de  sa'vocation  d'historien  militaire.  U  est 
facile  de  trouver  à  ses  aptitudes  si  diverses  des  ori- 
gines plus  lointaines  et  plus  solides. 

Par  sa  distinction  élégante,  M.  Henry  Houssayé  se 
rattachait  à  ses  aïeux  paternels  qui,  au  xviii'  siècJe. 
marquaient  dans  le  Laonnais.  Son  père  fut  le  bril- 
lant et  fastueux  amphitryon  dej  l'hôtel  de  l'avenue 
de  Friedland.  Tous  ceux  (j'en  ai  connu  beaucoup)  que 
-M,  Arsène  Houssayé  accueillait,  le  matin,  enveloppé 
de  sa  robe  pourpre,  gardaient  un  souvenir  ineffaçable 
de  celte  vision  d'un  doge  du  Titien. 

M.  Henry  Houssayé  aimait  l'art  dans  toutes  ses 
manifestations.  H  était  bibliophile.  Or,  son  enfance 
s'était  passée  parmi  les  beaux  livres,  aux  reliures 
de  maroquin  et  aux  armes  laissées  par  Mesdames  de 
France  à  son  arrière-grand-père  Mailfer,  qui  orna 
de  sculptures  sur  bols  leur  château  de  Boves.  Sa 
grand'mère  maternelle  était  une  élève  de  Prudhon 
et  peignait  avec  agrément.  En  matière  d'art  encore, 
son  père,  administrateur  de  la  Comédie-Française, 
inspecteur  général  des  musées,  entouré  de  belles 
œuvres  dont  il  ornait  sa  demeure,  ami  et  hôte  de 
tout  ce  qui  comptait  dans  les  arts  et  les  lettres,  lui 
fut  un  éducateur  de  choix. 

Mais  le  nom  de  M.  Henry  Houssayé  restera  sur- 
tout lié  à  l'épopée  impériale.  Or,  toute  son  enfance 
avait  été  bercée,  à  Bruyères,  près  de  Laon,  par  les 
récits  de  la  grande  lutte  de  1S14.  Sa  grand'mère,  qui 
avait  vu  Napoléon  au  matin  de  la  bataille,  reçut  un 
coup  de  lance  de  Cosaque  alors  qu'elle  portait  dans 
son  sein  .\rsène  Houssayé. 

Ajoutons  que  si.  à  l'âge  mûr,  M.  Henry  Houssayé 
avait  îa  figure  noble  et  ré.gubère  que  vos  souvenirs 
évoquent  encore,  jeune  il  avait  la  beauté  d'un  éphèbe 
grec  :  son  père  le  nommait  Henry-Alcibiade.  Et 
voici,  ce  me  semble,  dans  ses  ori^nes  et  dans  sa 
personne,  les  traits  essentiels  qui  distinguaient  l'au- 
teur d'Alcibiade,  le  oriticpie  d'art,  l'historien  de 
Napoléon. 

Mais  ces  conditions  extérieures  n'eussent  certes 
pas  suffi  sans  le  travail  probe  et  tenace.  Elevé_  dans 
If  milieu  le  plus  facile,  le  plus  propice  aux  entraî- 
nements, sous  les  yeux  du  père  le  plus  indulgent, 
il  eut  le  rare  mérite  de  savoir  s'oistreindre  presque 
dès  l'enfance  à  une  rigoureuse  disciphne  d'étude. 
Cette  discipline,  il  l'observa  toute  sa  vie.  Alors 
même  qu'une  compagne  d'élite  eut  fait  de  sa  mai- 
son un  centre  de  réunion  aussi  choisi  que  recherché 
t  donné  à  son  existence  le  cadre  le  plus  conforme 
à  ses  goûts,  il  sut  toujours  faire  de  sa  vie  deux 
parts,  dont  la  plus  large  et  la  meilleure  était  réser- 
vée au  travail. 

Bien  des  vôtres  ont  apprécié  ce  qu'étaùt  l'ami. 
Ce  qu'il  était  pour  les  siens,  de  préicîeux  témoi- 
gnages l'attestent  :  ses  lettres  ch.armantcs  à  son 
père,  que  j'ai  eu  le  privilège  d'avou*  entre  les 
jains,  à  ce  père  brillant  et  juvénile  qu'il  entourait 
sa  tendresse  vigilante  ;  le  pieux  souvenir  gardé 
'  lui    à    son    foyer    désert,    doublement    désert, 

Isque  celui  auquel  il  avait  donné  sa  fllle  bien- 
5e  est  tombé  au  cbamp  d'honneur,  de  cette  mort 


qu'Henry  Houssayé  avait  si  souvent  célébrée,  à 
laquelle  maintes  fois  il  s'était  vaillamment  offert 
en  1870.  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  fallait  qu'un  des 
siens  payât  de  ce  prix  sanglant  et  glorieux  cette 
libération  de  la  France  qu'Henry  Houssayé  avait 
voulue  plus  que  toute  ichose  ? 

L'écrivain  —  L'  «  Histoire  d*Apelles  a 

L'œuvre  de  M.  Henry  Houssayé  est  des  plus 
variées.  Cette  déclaration  préliminaire  provoquera 
peut-être  quelque  surprise,  «ar  le  publie  s'est 
accoutumé  à  ne  voir  en  lui,  presque  exclusivement, 
que  l'auteur  de  1844  et  de  /S/5,  et  ce  sont  ces 
omTages  qui  lui  ont  valu  la  grande  notoriété.  On 
ignore  trop  cjue  les  vingt  premières  années  de  sa 
carrière  littéraire  furent  consacrées  à  des  travaux 
sur  la  Grèce  antique,  à  des  critiques  d'art,  et  que 
ses  ouvrages  sur  la  Grèce  égalent  presque  comme 
importance  et_peut-être  comme  mérite  ceux  qu'il 
a  consacrés  à  l'Epopée. 

Parmi  les  fêtes  et  les  fameuses  redoutes  véni- 
tiennes de  l'hôtel  paternel,  il  avait  gardé  jalouse- 
ment le  a  coin  réservé  »,  s'était  acharné  à  l'étude 
du  grec,  qu'il  était  parvenu  à  savoir  comme  une 
seiconde  langue  maternelle,  et,  en  1867,  il  publiait 
son  premier  livre,  une  Histoire  dfApeîles.  Henry 
Houssayé  fut  par  la  suite  sévère  a  ce  premier  essai. 
Le  style  surtout  lui  en  paraissait  insupportable. 
N'y  eut-il  pas  là,  chez  lui,  un  excès  de  modestie 
et  de  scrupule?  On  ne  saurait,  du  moins,  mécon- 
naître l'étonnante  précocité  que  révèle  cette  œuvre 
d'un  adolescent  de  dix-neuf  ans. 

Du  reste,  si  le  sens  des  proportions  et  de  la 
mesure  lui  manqpiait  encore,  il  allait,  dès  l'année 
suivante,  le  chercher  à  sa  sounce  éternelle,  au  pied 
de  l'Acropole.  Pour  oe  que  fut  l'enchantement  de 
ce  voyage  en  Grèce,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui 
ont  fait  le  pèlerinage  sacré,  à  tous  ceux  qui,  sous 
la  plus  belle  lumière  qui  soit  au  monde,  ont  gravi 
les  degrés  qu'on  ne  de^•Tait  monter  qu'à  genoux. 

Henry  Houssayé  en  rapporta  un  beau  livre,  un 
très  beau  livre,  rnistoire  cPAkibiade. 

L'  0  Histoire  d'AlcIblade  » 
-  ou  le  suicide  d'un  peuple 

Oh  !  les  légendes!  Ces  légendes  qui  s'attachent 
au  nom- d'un  homme  ou  d'une  époqpie,  n'en  trans- 
mettent l'image  que  déformée,  plus  fortes  que  la 
véridique  histoire  !  La  beauté  d'Alcibiade,  ses 
débauches,  son  chien,  voilà'  «e  que,  chez  la  plupart» 
évelUe  surtout  son  nom,  et  cet  homme,  pourtant, 
fut  peut-être  l'exemplaire  le  plus  achevé  de  oe  que 
produisit  l'Attique  dans  l'ordre  de  l'action,  celui 
dont  l'historien  grec  disait  que,  «  du  jour  où  il 
reparaissait  à  la  tête  des  armées,  l'ennemi  ne  pou- 
vait tenir  ni  sur  terre  ni  sur  mer  ». 

Du  reste,  ces  deux  volumes  de  VHistolre  d'Alci- 
biade, si  serrés,  si  remplis  de  références  et  de 
documents,  et  pourtant  d'une  lecture  si  attrayante 
et  si  facile,  sont  bien  moins  une  biographie*  que 
l'histoire  d'une  époque.  Et  quelle  époque  !  Celle 
qui  s'étend  de  la  mort  de  Périclès  â  l'avènement  des 
Trente  Tjrans,  de  l'apogée  d'Athènes,  reine  du 
monde  antique,  jusqu'à  son  Irrémédiable  déchéance, 
et  cela  pourrait  s'appeler,  en  sous-titre,  Histoire  du 
suicide  d'un  peuple. 

En  moins  d'un  demi-siècle,  Athènes  avait  conquis 
toutes  les  gloires,  toutes  les  grandeurs.  Comment  c« 
peuple,  le  plus  intelligent  et  le  mieux  doué  peut- 
être  que  la  terre  ait  porté,  mésusa-t-il  assez  d'un 
tel  trésor  pour  consommer  aussi  vite  sa  ruine  ?  U 
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faut  le  demander  aux  dernières  institutions  qu'il 
s'étaient  données.  C'était  vraiment  l'anarchie  orga- 
nisée. Henry  Houssaye  en  donne  longuement  le 
détail.  Qu'ilsuffise  d'en  noter  les  traits  essentiels  : 

Toutes  les  magistratures,  toutes  les  dharges  don- 
nées à  l'élection.  Des  mandats  annuels,  dont  cer- 
tains, tels  ceux  des  arcliontes,  ne  pouvaient  même 
Otre  prolongés.  La  magistrature  euprôme  renouve- 
lable d'année  en  année.  La  justice  confiée  à  une 
assemblée  de  6  000  citoyens  décidant  en  tumulte,  sur 
l'Agora,  de  la  liberté,  de  la  vie  et  de  la  mort.  Le 
peuple  atîiénien  tout  entier  chargé  de  fait  du  pou- 
voir exécutif,  ne  laissant  nulle  initiative»  nulle  puis- 
sance à  ses  serviteurs,  révocables  à  toute  heure. 

A  lire  l'histoire  de  cette  dernière  période  du 
v«  siècle,  on  croit  vraiment,  passez-moi  l'expression, 
lire  celle  d'un  Oomité  de  Soviets. 

Ce  qui  en  advint  pour  la  fortune  d'Alcibiade  et 
pour  celle  de  la  Cité  n'est  pas  sans  enseignements. 

Alcibiade  débute  dans  la  vie  publique.  Beau 
comme  un  jeune  dieu,  comblé  de  tous  les  dons,  il 
devient  l'idole  du  parti  populaire.  Il  triomphe  à 
Olympie.  Il  faut  relire  dans  Houssaye  la  description 
de  la  vallée  divine  que  n'oublient  jamais  ceux  qui 
l'ont  vue  une  fois.  On  y  évoque  Alcibiade,  entouré 
des  acclamations  de  toute  la  Grèce,  tel  l'Aurige  de 
bronze,  venu  de  Delphes,  qui  est  ici,  là  côté  de  nous, 
au  Louvre. 

Un  an  plus  tard  il  est  élu  stratège,  puis  réélu 
d'année  en  année.  Le  voici  qui  commande  devant 
Syracuse  la  flotte  et  l'armée.  Elles  ont  foi  en  leur 
chef.  La  victoire  est  mûre. 

Mais  je  cite  Houssaye  :  «  A  Atluènes,  par  le' seul  fait 
qu'on  occupait  une  situation  publique,  on  devenait 
suspect.  Le  peuple  poussait  si  loin  cette  suspicioji 
que  peut-être  préférait-il  à  une  victoire  qui  eût  accru 
le  prestige  personnel  d'un  homme  une  défaite  des 
armées  athéniennes  qui,  du  moins,  permettait  de  le 
briser.  »  Et,  en  effet,  aussitôt  après  le  départ 
d'Alcibiade  pour  l'armée,  l'orage  s'était  déchaîné  sur 
l'Agora,  au  milieu  de  la  violence  des  uns,  de  la 
défaillance  des  autres,  histoire  éternelle  des  assem- 
blées à  travers  les  siècles.  Et  voici  qu'à  la  veille 
même  de  l'action  un  envoyé  vient  lui  notifier 
sa  comparution  en  jugement  et  l'ordre  de  quitter 
l'armée  et  de  rentrer  à  Athènes.  Il  obéit  d'abord, 
mais,  à  la  pensée  du  jugement  ignominieux  et  de  la 
peine  capitale  qu'il  sait  l'attendre,  il  se  dérobe  en 
route  et  gagne  Sparte. 

Les  désastres  s'abattent  sur  la  ville.  Une  à  une, 
toutes  ses  conquêtes  lui  échappent.  IMarins  et  sol- 
dats réclament  Alcibiade.  On  l'appelle  comme  sau- 
veur. Aussitôt  les  affaires  sq  rétablissent,  la  puis- 
sance d'Athènes  est  portée  à  un  point  qu'elle  n'avait 
jamais  atteint. 

_  Alcibiade  rentre  à  Athènes  en  triomphateur.  Il 
faut  lire  dans  Houssaye  ce  que  fut  ce  triomphe, 
pages  pleines  d'éclat,  de  couleur  et  de  vie.  Les  hon- 
neurs s'accumulent  sur  lui.  11  est  nommé  généralis- 
sime «  autocrator  »,  la  dignité  suprême.  Mais,  à  la 
suite  d'un  échec  d'importance  secondaire,  facilement 
réparable,  subi  en  son  absence  par  un  lieutenant 
inhabile,  c'est  èi  nouveau  la  volte-face  à  Athènes. 
Il  est  révoqué. 

Cette  fois,  c'est  la  fin.  Alcibiade,  proscrit,  s'est 
réfugié  dans  ses  châteaux  de  Chersonèse.  A  ses 
pieds,  il  voit  les  généraux  incapables  qu'Athènes 
s'était  donnés  prendre  les  dispositions  les  plus 
funestes.  En  vain  leur  soaggère-t-il  la  manœuvre  qui 
assurera  la  victoire,   les   adjure-t-il  diécouter   ses 


conseils,  fut-ce  pour  un  jour.  Il  est  éconduit.  El 
c'est  Egos  Potamos,  le  grand  désastre  où  sombr« 
définitivement  la  fortune  d'Athènes.  Bientôt  elle  est 
assiégée,  acculée  à  la  plus  humiliante  des  capitula- 
tions. Ses  ennemis  campent  sur  l'Acropole.  Les  fac- 
tions la  déchirent.  Alcibiade,  fugitif,  périt  assassiné 
en  un  point  obscur  d'Asie  Mineure.  Les  trente  Tyrans 
s'installent.  Les  libertés  populaires  sont  abolies. 
Athènes  subit  un  joug  qu'on  ne  saurait  comparer 
qu'à  celui  que  nous  retracent  les  récits  venus  de 
la  malheureuse- Russie. 

Et  c'est,  ici  encore,  Henry  Houssaye  que  je  laisse 
conclure  :  <•  Athènes  perdit  la  liberté  l'année  mémo 
où  Alcibiade  perdit  la  vie.  Il  avait  eu  beau  donner 
au  peuple  les  gages  les  plus  sincères  de  son  atta- 
chement à  la  cause  démocratique,  le  peuiple  le  soup- 
çonnait toujours  de  secrets  desseins  tyranniques... 
(L'histoire  d'Athènes  est  le  martyrologe  de  ses 
grands  hommes...  » 

Tels  sont,  résumés  à  grands  traits,  les  deux  gros 
volumes  de  l'Histoire  d'Alcibiade.  Leur  portée  dé- 
passe de  beaucoup  la  biographie  d'un  homme.  Ils 
sont  réellement  une  page  d'histoire  universelle, 
pleine  de  leçons. 

L'ouvrage,  commencé  en  1869,  avait,  bien  entendu, 
subi  une  interruption  —  celle  de  la  guerre.  J'ai  dit 
combien  M.  Henry  Houssaye  s'y  était  signalé.  Mais 
ce  que  la  guerre  avait  fait  de  lui  surtout,  c'était  un 
homme  nouveau,  les  yeux  désormais  fixés  sur  les 
lendemains  réparateurs. 

«  Générations  de  vaincus  »,  a-t-on  parfois  osé 
dire  de  celles  qui  ont  atteint  l'âge  d'homme  après 
1870.  Ah  I  rejetons,  n'est-ce  pas,  une  fois  pour  toutes 
ce  blasphème.  Y  eut-il  générations  plus  résolument 
vouées  à  leur  devoir,  plus  fidèles  à  l'idéal  national, 
travaillant  plus  ardemment  à  la  restauration  des 
forces  de  la  patrie,  les  yeux  toujours  fixés  sur  un 
avenir  libérateur,  que  celles  qui  abordèrent  alors  la 
vie  ?  N'est-ce  pas  d'elles  qu'est  sortie  la  pléiade  de 
chefs  qui  ont  mené  les  armées  de  France  à  la  vic- 
toire ? 

La  guerre  terminée,  M.  Henry  Houssaye  pensa 
que  la  façon  la  plus  féconde  et  la  plus  sûre  de 
servir  son  pays,  c'est  encore  de  travailler  dans  Tordre 
où  la  destinée  vous  a  placé,  et,  en  attendant  qu'une 
circonstance  décidât  d'une  nouvelle  orientation  de 
ses  études,  il  reprit  tout  simplement  ses  travaux  sur 
la  Grèce  et  termina  Alcibiade. 

C'est  encore  la  Grèce  qui  le  retient  avec  VHls- 
toire  (SAthènes  à  Athènes  et  une  étude  sur  l'Hellé- 
7ns7ne. 

Et  enfin  le  charmant  livre  sur  Aspasle,  Cléopdtre, 
Thcodora,  dont,  j'en  fus  le  témoin  récent,  la  vogue 
n'a  pas  cessé. 

La  biographie  de  ces  aimables  femmes  reste,  il 
est  vrai,  fort  imprécise  et  ne  s'entrevoit  que  comme 
une  fresque  à  demi  effacée.  Mais  autour  de  ces 
séduisantes  personnes  se  déroulent  de  grandes 
heures  de  l'histoire,  dont  l'étude,  en  leur  compagnie, 
perd  toute  sévérité. 

Une  page  de  l'histoire  de  France 
Le  u  Premier  siège  de  Paris  » 

Désormais  c'en  est  fini  avec  la  Grèce  et  l'Orient. 
Déjà  la  pensée  de  M.  Henry  Houssaye  était  revenue , 
à  notre  sol.  C'était  bien  une  page  de  l'Histoire  de 
France  qu'il  avait  écrite  en  évoquant  ce  Premier 
siège  de  Paris,  bien  ignoré  certainement  du  grand 
public,  ce  siège  mené  par  Labienus, 'général  romain, 
en  l'an  52  avant  notre  ère.  Ceux  qui  voudront  bien 
le  relire  ne  me  démentiront  pas  si  j'atteste  qu'il  est 
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palpitant  d'intérêt  et,  oserai-je  dire,  d'actualité.  Les 
itonis  qu'il  retrace  en  suivant  les  marches  d'ap- 
proche de  l'armée  romaine  le  long  de  l'Yonne  et 
de  la  Seine,  ce  sont  déjà  les  itinéraires  des  maré- 
chaux pendant  la  <;ampagne  de  France  ;  les  positions 
qu'occupent  les  assiégeants,  ce  sont  nos  lieux  fami- 
liers, c'est  Jouy,  Verrières,  Arcueil,  le  quai  d'Aus- 
terlitz  et  le  boulevard  d'Italie,  «  collines  boisées  oii 
il  y  a  aujourd'hui  plus  de  rues  qu'il  n'y  avait  alors 
de' sentiers  «.  Et  les  défenseurs  de  Lntèce,  de  ces 
liutfos  de  torchis  pressées  dans  l'île  de  la  Cité,  ce 
eont  bien  les  Parisiens  de  1870,  de  1914  et  de  1918, 
opposant  leur  mépris  courageux  aux  flottilles  incen- 
diaires de  Labienus  coTnnie  aux  «  Gothas  »  d'hier. 
Tous  les  germes  des  vertus  qui  illustreront  pour 
jamais  la  cité  héroïque  étaient  déjà  dans  ce  petit 
ilot.  cœur  de  la  cité  future.  Aujourd'hui  l'activité  et 
les  affaires  l'ont  abandonné,  mais  toujours  y  de- 
meurent comme  les  grands  témoins  du  passé,  les 
deux  monuments  symboliques,  la  maison  de  la  loi 
humaine,  la  maison  de  la  loi  divine,  le  Palais  de 
Justice  et  la  Cathédrale. 

Historien  de  Napoléon  :  «  1814  » 

Voici  que  le  plus  heureux  des  hasards,  en  ame- 
nant M.  Henry  Houssaye  à  publier  dans  la  Revue 
des  Deux  Mondes  une  étude  sur  la  capitulation  de 
Soissons  en  1814,  le  met  en  contact  avec  les  archives 
historiques  de  l'épopée  impériale.  Et  c'est  i8l4. 

Désormais,  une  figure  dominersTtoute  l'œuvre  de 
M.  Honrv  Houssaye. 

Lorsque,  le  15  décembre  1840,  le  funèbre  CM-tège, 
aprôs  avoir  descendu  les  Champs-Elysées,  arriva  au 
seuil  des  Invalides,  celui  qui  en  ouvrit  les  portes 
devant  le  cercueil  annonça,  ainsi  qu'aux  jours  de 
réception  solennelle  aux  Tuileries  :  «  L'Empereur  !  » 
Permettez  qu'à  mon  tour,  au  moment  où  dans 
l'œuvre  de  mon  prédécesseur  apparaît  la  grande 
ombre  du  héros,  j'annonce  :  «  Messieurs,  l'Empe- 
reur !  « 

"  Après  toutes  les  gloires,  c'étaient  tous  les  dé- 
sastres. ■> 
C'est  par  cette  phrase  que  s'ouvre  le  livre  de  1814. 
De  ces  deux  dernières  campagnes  de  l'empereur, 
vous  n'attendez  pas  que  je  vous  retrace  le  détail. 
D'abord,  il  n'y  a  qu'à  lire  Henry  Houssaye,  que  nul 
ne  saurait  égaler  dans  ses  récits  nets  et  précis 
comme  un  rapport  d'Etat-Major,  colorés,  nerveux 
et  dramatiques  comme  le  plus  passionnant  des 
romans.  Ainsi  que  le  dit  le  mieux  qualifié  de  ses 
biographes  (1)  :  «  Lorsque  nous  suivons  avec  lui 
Napoléon  marchant  du  golfe  Jouan  à  Paris,  c'est 
avec  l'anxiété  haletante  de  ceux  qui  ignorent  tout 
du  dénouement,   » 

Et  puis,  elles  sont  dans  toutes  les  mémoires, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  puisque  les  noms  qui 
jalonnent  ces  deux  guerres,  Ghâlons,  Reims,  Laon, 
Craonne,  la  Sambre,  Gharleroi,  nous  sont  devenus 
doublement  sacrés.  Et  enfin,  vous  estimerez  que 
seuls  ont  aujourd'hui  le  droit  de  disserter  d'art 
miiilaire  ceux  qui  ont  gagné  les  batailles  historiques. 
Vous  connaissez  le  drame. 

1814  I  Les  frontières  séculaires  de  la  France 
sont  franchies.  Il  reste  à  peine  à  l'empereur 
60  000  hommes  contre  les  360  000  qui  s'avancent, 
partagés    en    deux    masses,    sous    Blûeher    par    la 

I Marne,  sous  Schwarzenberg  par  la  Seine. 
L'empereur  n'a  pas  pu  réussir  à  empêcher  la  jonc- 
tion des  deux  armées  ennemies.  Il  a  évacué  Troyes. 


Il  est  à  Nogent.  Sa  situation  paraît  désespérée.  Les 
alliés  regardent  la  campagne  comme  terminée.  Mais 
voici  que  Blûeher  pousse  témérairement  sur  la 
route  de  Paris,  offrant  son  flanc  à  découvert,  et 
quand,  dans  la  nuit  du  7  au  8  février,  Bassano 
entre  ciiez  l'empereur  pour  lui  faire  signer  les 
dépêches  destinées  aux  négociateurs  de  Châtillon,  il 
le  trouve  couché  à  terre  sur  ses  CoU'tes  :  «  Ah  1  lui 
réplique-t-il,  il  s'agit  bien  de  cela,  je  suis  en  train 
de  battre  Blûeher  de  l'œil  !  » 

Et  c'est  Champaubert  le  9,  Montmirall  le  10,  Vau- 
champ  le  14,  puis,  ayant  mis  Blûeher  hors  de  cause, 
apprenant  que  Schwarzenberg,  continuant  sa 
marche  sur  Paris,  va  atteindre  Provins,  il  se 
retourne  contre  lui,  le  repousse  et  rentre  en 
triomphe  à  Troyes.  Il  se  rejette  alors  sur  Blûeher 
que  sauve  la  capitulation  de  Soissons,  le  bat  néan- 
moins a  Craonne,  mais  ne  peut  le  déloger  de  Laon, 
où  11  le  laisse  pour  se  retourner  contre  les  Russes 
et  les  chasser  de  Reims.  Du  coup,  Schwarzenberg, 
qui  a  repris  sa  marche  en  avant,  recule  de  nou- 
veau. Paris  est  dégagé. 

Mais  nous  sommes  au  19  mars.  L'illusoire  Congrès 
de  Qiâtillon  est  rompu.  Lyon  a  ouvert  ses  portes, 
les  Anglais  sont  entrés  à  Bordeaux,  Blûeher  et 
Schwarzenberg  reçoivent  des  souverains  alliés 
l'ordre  de  se  concentrer  coûte  que  coûte  et  de  mar- 
cher sur  Paris. 

L'empereur  tente  une  dernière  fois,  à  Arcis-sur- 
Aube,  mais  en  vain,  d'empêcher  leur  jonction.  Il 
prend  alors  la  grande-  décision  :  il  se  jettera  sur 
leurs  derrières  à  Saint-Dizier,  s'appuiera  sur  les 
plac-es  de  l'Est  et  en  soulèvera  les  patriotiques  popu- 
lations, tandis  que  Paris  tiendra. 

Mais  Paris  ne  tient  pas.  L'impératrice  l'a  évacué 
le  29  mars  ;  Joseph,  lieiutenant-général,  le  quitte  le 
30  à  midi,  tandis  qu'on  lutte  encore  sur  les  hauteurs 
de  Montmartre.  Le  30  au  soir,  la  capitulation  est 
signée.  Napoléon  avait  déjà  commencé  sa  manœuvre. 
Le  27,  il  était  à  Saint-Dizier,  mais  là  les  nouvelles 
lui  parviennent.  A  11  heures  du  soir,  son  parti  est 
pris  :  il  volera  sur  Paris. 

Il  double  les  étapes.  Il  se  jette  en  carriole,  devan- 
çant ses  troupes.  Il  se  fait  précéder  par  le  général 
Dejean,  qui,  arrivé  à  Paris  dans  la  journée  du  30, 
y  manque  Joseph  d'une  heure,  iLui-onême  atteint, 
le  31  au  matin,  l'auberge  de  la  Cour  de  France,  d'où 
il  voit  Paris.  Mais  tout  est  fini.  C'est  aiux  troupes 
en  retraite  qu'il  se  heurte,  et  ce  sont  les  heures 
tragiques  de  Fontainebleau,  l'abdication,  l'île  d'Elbe. 

«  1815  II 

1815  !  Nous  sommes  au  20  mars.  «  L'aigle  a  volé 
de  cloclier  en  clocher  jusqu'aux  tours  de  Notre- 
'Dame  »,  Napoléon  est  à  Paris.  Il  voudrait  la  paix. 
Il  croit  rallier  l'opinion  si  hésitante  en  se  transfor- 
mant en  souverain  constitutionnel.  C'est  le  Cîhamp 
de  Mai,  la  Chambre  des  représentants.  Mais  l'Eu- 
rope en  armes  est  restée  campée  aux  frontières. 
Elle  a  mis  Napoléon  hors  la  loi.  C'est  la  guerre, 
Sei2e  heures  par  jour  il  ti'availle  à  organiser  l'arméo, 
à  assurer  l'Etat  chancelant.  Le  12  juin,  11  quitte 
Paris,  entre  en  Belgique  avec  120  000  hommes.  Sa 
manœuvre  est  prête.  Battre  les  Prijssiens  d'abord, 
puis  les  Anglais,  entrer  à  Bruxelles.  Mais  tout  le 
trahit.  A  Ligny,  le  16  juin,  Blûeher  n'est  qu'incom- 
plètement battu.  Le  18  juin,  une  série  de  fautes  et 
de  contretemps  permet  à  Wellington  de  tenir  jus- 
qu'à l'arrivée  de  l'armée  prussienne.  A  cette  heure 
suprême,  il  n'y*  a  plus  une  réserve  pour  desserrer 
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les  mâchoires  de  l'étau  qui  se  referme.  «  La  garde 
recule  I  »  Ce  cri  funèbre  retentit  comme  un  glas 
d'agonie,  et  c'est  Ws.terloo.  Puis  c'est  ]fi)  retour  h 
Paris,  les  derniers  soubresauts,  les  d'éïections,  la 
lassitude,  la  Malmaison,  Sainte-Hélène. 

J'ai  scrupule  vraiment  à  vous  présenter  dans  un 
tel  raccourci  les  grands  traits  du  double  drame. 
C'est  dans  M.  Henry  Houssaye  qu'il  faut  le  relire 
page  à  page.  Tout  y  revit,  les  aioteurs  et  les  cMn- 
parses,  les  grandes  scènes  et  les  ressorts  cadiés. 
Comme  l'écrivait  l'un  de  vous  (1)  au  lendemain  du 
jour  où  parut  Waterloo  :  «  Nous  entendons  les 
acclamations,  les  cris  de  rage,  les  musiques,  la 
canonnade.  Nous  respirons  l'atmosphère  embrasée.  » 

Le  «  soldat  »  dans  l'œuvre  de  Henry  Houssaye 

J'ai  dit  qu'une  figure  dominait  toute  cette  partie 
de  l'œuvre  *de  M.  Houssaye,  celle  de  l'Empereur.  Il 
y  en  a  une  autre,  le  soldat. 

Eiître  tous  ceux  qu'il  a  fait  mouvoir,  Il  n'y  en  a 
pas  qu'il  ait  animés  d'une  vie  plus  réelle  et  plus 
intense  que  les  soldats  de  Napoléon,  les  vieux  et  les 
jeunes.  Les  vieux,  ce  sont  les  «  grognards  »,  ceux 
qui  l'ont  suivi  en  Egypte,  en  Russie,  dont  il  est  le 
dieu,  qui  ne  croient  qu'en  lui. 

Pour  les  jeunes,  c'est  à  M.  Henry  Houssaye  que 
je  laisse  la  parole  :  «  On  les  appelait  les  Marie- 
Louise,  ces  petits  soldats  soudainement  arrachés 
au  foyer  et  jetés,  quelques  jours  après  l'incorpo- 
ration, dans  la  fournaise  des  batailles.  Ce  nom  de 
Marie-Louise,  ils  l'ont  inscrit  avec  leur  sang  sur 
une  grande  page  de  l'histoire...  C'étaient  des  Marie- 
Louise,  ces  voltigeurs  de  la  jeune  garde  qui,  à 
Craonne,  se  maintinrent  trois  heures  sur  la  crête 
du  plateau  sous  les  batteries  ennemies  dont  la  mi- 
traille faucha  650  hommes  sur  920  I  Us  étaient  sans 
capote  par  8  degrés  de  froid.  Ils  marchaient  dans 
la  neige  avec  de  mauvais  souHers.  Ils  manquaient 
parfois  de  pain.  Ils  savaient  à  peine  se  servir  de 
leurs  armes,  et  ils  combattaient  chaque  jour  dans 
les  actions  les  plus  meurtrières  !...  Salut,  ô  les 
Marie-Louise  !  » 

Et  vous  les  avez  reconnus,  Messieurs,  et  vous  sur- 
tout, Messieurs  les  Maréchaux,  ce  sont  vos  «  poilus  » , 
les  enfants  de  France,  ceux  que  pendant  cinq  ans 
vous  avez  tenus  dans  les  tranchées,  à  travers  toutes 
les  souffrances,  sous  tous  les  périls,  ceux  que  pleu- 
rent les  mères  dans  la  douleur  et  dans  la  gloire, 
ceux  que  vous  avez  conduits  sous  l'Arc  de  Triomp-he. 

La  grande  figure  de  l'Empereur 

L'empereur,  M.  Henri  Houssaye  l'aime  tout  entier, 
l'homme,  le  chef  d'Etat,  le  chef  de  guerre.  En  lui  il 
inoai'ne  la  France. 

Certes,  il  l'avait  incarnée  lorsqu'à  son  avènement 
il  l'avait  sauvée  de  l'anarchie,  avait  rétabli  l'ordre, 
assuré  la  paix  civile,  organisé  l'Etat.  Il  l'incarnait 
encore  à  Marengo,  à  AusterJitz.  Mais  l'incarnait-il 
toujours  en  1814  ?  Vous  vous  rappelez  tous  le  mot 
terrible  qui  lui  est  attribué.  Un  jour,  Napoléon  in- 
terrogeait ses  compagnons  sur  l'impression  que  pro"- 
duirait  en  France  la  nouvelle  de  sa  mort.  Et  comme 
chacun  rivalisait  de  flatteries  dans  l'expression  de 
la  douleur  qui  frapperait  le  pays,  il  3es  arrêta:  «  Ge 
qu'on  dira  ?  On  dira  :  Ouf  !  » 

N'était-ce  pas  ce  qu'en  1814  presque  tous  pensaient, 
les  uns  dans  le  secret  de  leur  cœur,  d'autres  le  mur- 
murant, d'autres  enfin,  chaque  jour  plus  nombreux, 
le  clamant  tout  haut  ?  Il  y  avait  une  immense  las- 
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situde.  Et  presque  à  chaque  page,  presque  malgré 
lui,  M.  Houssaye  en  fait  impJicitement  l'aveu,  soit 
qu'il  dépeigne  l'état  d'esprit  de  certains  généraux, 
soit  que,  dans  sa  conscience  d'historien,  il  note  le 
nombre  croissant  des  réfractaires,  soit  qu'il  retrace 
les  mouvements  populaires  surgissant  chaque  jour 
sur  de  nouveaux  points  du  territoire  et  préparant 
les  voies  à  la  Restauration. 

Mais  si  la  conscience  demeure  libre  dans  l'appré- 
ciation du  réginie  politique  que  représentent  la  con- 
ception et  la  domânalion  de  Napoléon,  il  y  a  l'homme 
et  le  chef  de  guerre. 

L'homme.  Nul  mieux  que  Houssaye  n'en  fait  res- 
sortir l'incomparable  grandeur.  Jaimais  il  ne  fut  plus 
grand  qu'aux  heures  d'infortune,  et  dans  l'histoire, 
il  y  a  peu  de  pages  aussi  émouvantes  que  celle  de 
son  départ  de  la  Malmaison  :  «  Il  avait  accepté  son 
sort.  Les  récents  événements  lui  avaient  donné  le 
découragement  des  choses  et  le  dégoût  des  hommes... 
L'empereur  remonta  dans  sa  chambre,  déposa  l'épée. 
11  se  fit  ouvrir  la  chaimbre  où  Joséphine  était  morte 
et  y  resta  seul,  portes  closes,  pendant  quelques 
minutes.  Rentré  dans  son  cabinet,  il  fit  ses  adieux 
à  Joseph  et  à  Hortense.  Il  reçut  les  officiers  du 
détachement  de  la  garde  qui  formait  la  petite  gar- 
nison. Tous  pleuraient...  Un  peu  avant  5  heures,  le 
général  Becker  entra  chez  l'empereur  et  lui  annonça 
que  tout  était  prêt.  Napoléon  embrassa  encore  une 
fois  Hortense,  promena  un  dernier  regard  dans  son 
cabinet,  plein  de  tant  de  souvenirs  et  de  tant  de 
pensées  fécondes,  et,  sans  dire  un  mot,  il  suivit  le 
général,  v  "" 

Le  chef  de  guerre.  Il  se  surpassa  lui-même  en  1814. 
L'accord  est  unanime.  Son  génie  avait-il  fiéchi 
en  1815  ?  Sur  ce  point,  on  a  copieusement  disserté. 
Les  fautes  de  la  campagne  de  Belgique  sont  fla- 
grantes. Retards,  flottements,  fausses  manœuvres, 
contretemps,  ordres  mal  transmis  ou  n'arrivant  pas. 
Mais  d'abord,  bien  peu  d'entre  elles  remontent  à 
l'empereur  lud-raême.  Presque  toutes  sont  le  fait 
de  ses  lieutenants,  de  subalternes.  Au  point  de  vue 
technique,  ce  qui  a  manqué  surbout  à  l'empereur, 
c'est  son  chef  d'état-major  coutumier,  celui  qui 
assure  l'exécution  jusqu'aux  moindres  détails,  qui 
sait  qu'il  n'y  a  jamais  trop  de  précautions,  trop  de 
précisions  ;  qu'ici  surtout  il  n'y  a  pas  de  petites 
choses.  La  première  condition  du  commandement 
suprême,  c'est  la  pleine  liberté  d'esprft  du  chef,  la 
certitude  à  lui  assurée  que  sa  pensée,  jetée  au  vol, 
recevra  immédiatement  sa  forme  et  se  transmettra 
sans  une  perte  de  temps,  sans  une  déformation,  jus- 
qu'aux «plus  lointaines  extrémités.  Ces  qualités, 
toutes  spéciales,  Berthier  les  a'vait  au  suprême 
degré  ;  Soult,  plus  chef  de  guerre  que  Berthier,  ne 
les  avait  pas. 

Et  puis,  pour  l'empereur,  il  y  avait  une  autre 
cause  de  trouble,  à'  lui  inconnue  jusque-là.  Nous 
çomrries  au  17  juin,  à  minuit,  l'empereur  vient  de 
dicter  son  ordre  de  bataille,  l'ordre  de  bataille  de 
Waterloo  !  Jamais  il  n'a  eu  davantage  besoin  de 
quelques  heures  de  repos,  de  «  bain  de  cerveau  », 
ainsi  que  me  disait  si  souvent  Galliéni.  Mais,  écrit 
Houssaye,  «  il  s'était  fait  lire  le  courrier  arrivé  de 
Paris  et  avait  dicté  plusieurs  lettres  nécessitées,  dit 
Davout,  par  les  ennuis  et  les  embarras  que  lui  cau- 
saient les  intrigues  de  la  Chambre  des  représen- 
tants ». 

D'autres  temps,  d'autres  (*efs  n'oat-lls  pas 
connu,  eux  aussi,  ces  angoissantes  diversions  aux 
heures  où  il  leur  eût  fallu  pouvoir  ne  regarder 
qu'en  avant  ? 
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Et  puis,  enQn,  il  y  avait  tout  le  reste.  Il  y  avait 
la  fatalité  d'une  situation  qui,  à  presque  tous,  appa- 
raissait sans  issue,  l'incerlyitude  des  lendemains, 
l'extinction  du  feu  sacré,  le  défaut  de  foi,  faut-il 
ajouter  chez  l'empereur  lui-même,  dont  Houssaye 
écrit  :  «  Il  avait  gardé  intactes  les  quîdités  maî- 
tresses de  son  vaste  génie,  mais  les  qualités  c<Mn- 
plémentaires,  la  volonté,  la  décision,  la  confiance, 
avaient  décliné 'en  lui.   » 

Mais  quelque  indépendance  que  l'on  garde  à 
l'égard  de  sa  politique,  c'est  Napoléon,  le  dieu  de  la 
guerre,  celui  qui  dort  aux  Invalides  et  devsmt  la 
grande  tombe  duquel  tous  ceux  qui  portent  l'épée 
iront  toujours  demander  la  leçon  de  volonté  et 
d'énergie  et  le  secret  de  l'inspiration. 

Il  y  a  quelques  mois,  aux  avant-postes  du  Maroc, 
nous  lisions  le  récit  d'une  cérémonie  célébrée  dans  la 
chapelle  des  Invalides,  à  laquelle  assistait  au  premier 
rang  le  géneralis.eime  des  armées  alliées^  et  à  tous, 
nos  regards  se  le  dirent,  il  semblait  que  la  grande 
n.bre  se  dressât  du  sarcophage  de  granit  pour 
accueillir  celui  en  qui  elle  reconnaissait  un  émule. 

Houssaye  n'a-t-11  pas  jugé  trop  sévèrement 
la  Restauration  ? 

Jusqu'ici  j'ai  suivi,  sans  avoir  à  formuler  de 
réserves,  l'œuvre  de  M.  Henri  Houssaye.  Mais  dans 
le  dernier  volume  de  sa  trilogie  sur  1815,  n'a-t-il 
pas  jugé  la  Restauration  avec  quelque  sévérité  ? 

n   est   de  coutume,   lorsqu'on   évoque   les    traités 
qui  ont  clos  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
pire, de  ne  parler    que    des    traités    de    1815.  On 
oublie  trop,  me  semble-t-il,  qu'il  y  avait  eu  d'abord 
U-)  traité  de  1814.  Or,  dans  la  pensée   de  ceux  qui 
•    négocièrent,    c'était    pourtant   bien    celui-là    qui 
pparaissait  comme  la  clôture  de  tant  de  boulever- 
ments. 

Le  traité  de  1815,  c'est  la  rançon  des  Cent  Jours. 
C'est  donc  le  traité  de  1814  qu'il  convient  d'cxa- 
aner  pour  juger  équitablement  les  conditions  dans 
squ^Iles   la  France   se  ^rait,   en  somme,   de  ces 
ingt  ans  de  guerres  et  d«  révolutions,  et  dans  les- 
iielles     semblait     s'assurer     l'équilibre     européen. 
\près  la  guerre  si  complètement  perdue,  pouvait- 
on  vraiment  vraiment  mieux  gagner  la  paix  ? 

I,es  alliés  étaient  entrés  à  Paris   dans  l'ivresse 
;a  succès,  avides  de  vengeance  et  de  représailles, 
urs  revendications  toutes  prêtes.  Bien  entendu,  les 
Prussiens,  contenus    d'ailleurs    par    la    modération 
généreuse  d'Alexandre,  ne  parlaient  que  de  morcel- 
lement. 

Et  pourtant,  par  le  traité  du  30  mai  1814,  nous 
■  ntrions  dans  nos  anciennes  frc-ntières,  celles  du 
janvier  1792,  avec  des  accrolssenfents  qui  étaient 
In  d'être  négligeables  :  la  Savoie,  Landau,  Sarre- 
;ùck.  Nous   gardions   les   trésors   et   les    ti'opliées 
-jnquis  sur  l'Europe.  Nous  ne  payions  pas  d'indem- 
nité  de   guerre,   et   moins  de   deux  mois   après   la 
capitulation  de   Paris,  le    dernier    soldat    étranger 
avait  quitté  le  sol  français. 
C'est  qu'une  grande  force  historique   et  morale 
lit  là  :  le  roi  de  France,  le  fils  de  la  race  qui, 
puis  près  de  neuf  siècles,  avait  formé  pièce  par 
->ce  le  domaine  national,  tellement  identifiée  avec 
France   que  leurs  noms  mêmes   se  confondent, 
urs  que  partout  ailleurs,  sans  exception,  les  noms' 
famille  des  dynasties,  toutes  importées,  étaient 
itincts  de  ceux  du  pays,  elle,  c'était  la  Maison 
France.  C'était  son  nom  patronymique,  le  nom 
,e  ses  fondateurs,  Hugues,  due  de  France;  Robert, 


comte  de  Paris,  et  ce  n'étaient  pas  des  titres  de 
courtoisie,  mais  le  nom  de  leur  domaine  propre. 
Des  rives  de  la  Seine,  dans  le  plus  continu  des  des- 
seins poursuivi  sous  les  pires  règnes  mêmes,  arron- 
dissant patiemment  le  terroir,  cette  race  avait  fait 
ia  France,  en  portant  les  limites,  siècle  par  siè<de, 
aux  Alpes,  aux  Pj-rénées,  aux  deux  mers,  les  yeux 
désormais  :flxés  vers  la  seuie  firontière  naturelle  qui 
lui  restât  à  atteindre,  le  Rhin. 

Et  c'est  par  ce  labeur  tenace  et  continu  qu'elle 
avait  formé  cet  Etat  de  25  millions  d'habitants,  le 
plus  unifié,  le  seul  unifié  qui  existât  en  EvM'ope,  le 
plus  cohérent,  le  mieux  administré  même,  ma^é 
les  abus  que  personne  ne  méconnaît  et  que  la 
marche  du  temçs  devait  fatalement  réformer  ;  et  elle 
léguait  à  la  Révoliltion,  avec  l'armée  royale,  tout  un 
ensemble  de  forces  organisées  qui,  certes,  aidèrent 
grandement  celle-ci  à  tenir  tête  à  l'Europe. 

Que  nous  le  veuillionsou  non,  nous  sommes  tous, 
plus  ou  moins,  ses  fils.  Et  aujourd'hui  que  ces 
choses  sont  mortes,  qu'il  est  permis  d'en  parler 
avec  la  sérénité  de  l'histoire,  ne  sied-il  pas  de 
rendre  cet  hommage  dans  la  maison  gardienne  de 
la  tradition,  où  plane  le  souvenir  des  rois  qui  veil- 
lèrent à  son  berceau  ? 

Succès  diplomatiques 
dus  au  «  sens  national  u  de  Louis  XVIII 

Le  roi,  c'était  Louis  XVIII.  Il  était  impotent,  11 
n'avait  certes  rien  de  Napoléon,  mais  il  avait  au 
plus  haut  point  le  sens  national,  le  sentiment  de 
tout  ce  qu'il  représentait  du  passé. 

Qu'on  songe  à  ce  qui  fût  advenu  dans  le  grand 
désarroi,  alors  qu'il  n'y  avait  plus  ni  gouvernement 
ni  force  organisée,  s'il  ne  s'était  trouvé  quelqu'un 
pour'  s'interposer  entre  la  France  désarmée  et  les 
vainqueurs,  leur  parler  d'égal  à  égal,  que  dis-je  ? 
de  toute  la  supériorité  de  sa  race. 

Certes,  Louis  XMII  ignorait  beaucoup  de  la 
France  intérieure,  mais  il  connaissait  supérieure- 
ment l'Europe.  Et  cela  n'est  peut-être  pas  à  dédai- 
gner, dès  lors  que  c'était  av^c  l'Europe  qu'on  négo- 
ciait. Il  y  fut  d'ailleurs  singulièrement  aidé  par  le 
ministre  qu'il  eut  la  sagesse  de  choisir  et  à  qui 
il  sut  faire  cwifiance,  le  négociateur  par  excellence, 
Talleyrand.  Là  aussi  n'y  a-t-il  pas  une  revision  de 
légende  à  faire  ?  L'un  de  ceux  dont  votre  Com- 
pagnie s'honore  le  plus,  Albert  Sorel,  s'y  était 
attaché,  et  la  pensée  qui  l'inspire  est  toute  natio- 
nale. Gomme  11  l'écrit  :  «  L'histoire  publique  de 
Talleyrand  est  une  partie  de  la  nôtre  ;  tout  ce  qui 
relève  en  lui  l'homme  d'Etat  élève  l'Etat  qu'U  a 
servi.  »  Si,  au  Congrès  de  Vienne,  Talleyrand  n'a 
cessé  de  négocier  en  bon  Français,  c'était  parce 
qu'il  était  un  grand  Européen.  Il  avait  le  sentiment 
profond  qu'assurer  à  l'Europe  un  équilibre  durable, 
c'était  la  meilleiire  façon  de  garantir  la  sécurité 
de  la  Fremce. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  entra  au  Congrès,  et  si 
j'ose  employer  cette  expression,  qu'il  le  «  manœu- 
vra u  avec  ime  habileté  supérieure. 

Empêcher  les  forts  de  devenir  trop  puissants  ; 
maintenir  entre  tous  un  équilibre  de  puissance  qui, 
tout  en  garantissant  la  paix,  assurerait  à  la  Franoe, 
à  côté  de  l'Allemagne  morcelée,  une  influence  d'au- 
tant plus  efûcace  qu'elle  serait  plus  modératrice, 
telles  étalent  les  directions  tracées  par  les  instruc- 
tions de  septembre  1814,  composées  sous  l'inspira- 
tion directe  de  Louis  XVIII.  «  En  Allemagne, 
disaient-elles    (dans   un   passage   qu'aujourd'hui   II 
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n'est  certes  pas  sans  intérêt  de  relire),  c'est  la 
l^»russe  qu'il  faut  empêclier  de  dominer,  en  oppo- 
sait à  son  influence  des  influences  contraires.  La 
constitution  physique  de  cette  monarchie  lui  fait 
de  l'ambition  une  sorte  de  nécessité.  Tout  prétexte 
lui  est  bon.  Nul  scrupule  ne  l'arrête.  La  conve- 
nance est  son  droit.  » 

Dès  l'ouverture  du  Congrès,  Talleyrand  prenait 
position.  Comme  il  invoquait  le  droit  public  :  «  Que 
fait  ici  le  droit  public  ?  s'écVia  le  Prussien  Hum- 
boldt.  —  Il  fait  que  vous  y  êtes  »,  répliqua  Tal- 
leyrand. Et  le  secrétaire  du  Congrès,  Gentz,  écri- 
vait :  <<  L'intervention  de  Talleyrand  a  furieuse- 
ment dérangé  nos  plans.  » 

L'objet  que  se  .proposaient  avant  tout  le  roi  et 
son  ministre,  c'était  d'ouvrir  la"  brèdhe  par  où  la 
France  pourrait  rentrer  en  Europe  et  dissoudre  la 
coalition  formée  contre  elle.  Ce  but,  ils  l'attei- 
gnirent en  concluant  ce  traité  secret  signé  le  3  jan- 
vier 1815  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche, 
cette  dernière  puissanice  devant  nous  servir  de 
contrepoids  et  d'appui  contre  les  ambitions  prus- 
siennes. 

«  Sous  des  étiquettes  diverses 
il  n'y  a  qu'une  France  » 

Ce  n'est  certes  pas  faire  injure  à  la  grandeur 
épique  de  Napoléon  que  de  rendre  justice  à  ceux 
qui  s'appliquèrent  à  sauver  la  France  des  consé- 
quences de  sa  chute.  Sous  des  étiquettes  diverses, 
il  n'y  a  qu'une  France.  N'en  renions  rien.  Gomme  le 
disait,  en  recevant  ici  Albert  Vandal,  le  bon  Fran- 
çais traditionnel  (1)  qui  m'honore  aujourd'hui  de  son 
parrainage  :  «  Par  une  triste  singularité,  notre  pays 
est  le  seul  qui  ait  pris  son  passé  en  horreur  et  qui, 
ayant  derrière  lui  la  plus  glorieuse  histoire  du 
monde,  mette  son  orgueil  à  ne  dater  que  d'hier  ou 
d'avant-hier.  » 

Il  y  avait  beaucoup  de  motifs  pour  écrire  ces  mots 
au  temps  «  où  les  Français  ne  s'aimaient  pas  ». 

Pour  s'aimer  et  pour  que  les  Français  comprissent 
qu'ils  sont  toujours  les  flls  d'une  mère  commune, 
il  a  fallu,  il  y  a  bientôt  six  ans,  que  s'abattît  le 
danger  de  mort  sur  la  patrie  bien-aimée... 

Et  ce  ne  sera  point  —  parmi  tant  d'autres  et  de 
si  éclatants  —  l'un  des  moindres  titres  que  s'est 
acquis  à  la  reconnaissance  nationale  le  grand  ci- 
toyen (2)  qui  me  fait  l'insigne  honneur  d'être  à  mes 
côtés,  que  d'avoir  su  grouper,  au  moment  opportun, 
toutes  les  forces  de  la  patrie  française  par  une 
parole  qui  doit  rester  immortelle  :  l'Union  sacrée  1 

L'Union  sacrée,  la  France  sous  aucun  régime, 
et  ce  sera  sa  gloire,  ne  la  réalisa  avec  plus  de  patrio- 
tisme, de  vaillance  et  de  ténacité. 

Hommage  à  deux  grands  Français  : 
Albert  de  Mun  et  Eugène-Melchior  de  Vogué 

Et  ma  pensée  se  reporte  à  deux  Français  disparus 
qui  furent  au  premier  rang  de  ceux  qui,  dès  long- 
temps, avaient  souhaité  avec  le  plus  d'ardeur  cette 
Union  sacrée.  Vous  permettez,  Messieurs,  vous 
attendez  même  que  j'évoque  ici  la  mémoire  de  d'eux 
des  vôtres  qui  me  furent  si  chers  et  dont  le  trait 
commun  est  de  n'avoir  aimé  qu'une  France,  celle  de 
toujours. 

Albert  de  Mun  !  Eugène-Melchior  de  Vogué  I  Leur 
Indulgente  amitié  fut  la  première  à  me  patronner 
parmi  vous  (les  éminents  parrains  qui  m'encadrent 

(i)  M.   d'IIaussonville. 
(î)   M.   Raymond  Pdincar4. 


aujourd'hui  ne  m'en  voudront  pas  de  le  rappeler),  et 
je  sais  bien  que  c'est  à  l'affection  qu'ils  me  por- 
taient que  je  dois  pour  la  plus  grande  part  les  suf- 
frages que  vous  m'avez  donnés.  A  ne  pas  les  voir 
parmi  vous  en  ce  jour,  vous  comprendrez.  Mes- 
sieurs, que  'je  me  défende  mal  d'une  émotion  pro- 
fonde ;  vous  comprendrez  encore  que  j'aie  à  cœur, 
en  entrant  dans  cette  maison  qui  était  si  bien  la 
leur,  de  saluer  leurs  grandes  ombrés  protectrices. 

Albert  de  Mun  I  Ah  I  je  ne  prétends  rien  ajouter 
à  l'éloge  qui  en  a  été  si  magnifiquement  fait,  mais 
vous  me  permettrez  de  l'évoquer  tel  que  le  virent 
ceux  de  ma  génération,  après  la  guerre,  quand  nous 
avions  vingt  ans.  Comprenez  ce  que  fut  pour  des 
jeunes  gens  devant  qui  la  vie  s'ouvrait  incertaine, 
au  lendemain  de  nos  désastres,  alors  que  toutes  les 
tâches  s'imposaient,  l'apparition  de  ce  jeune  capi- 
taine, notre  ancien,  conquérant  nos  yeux,  nos  cœurs, 
nos  enthousiasmes.  Beaucoup  de  ceux-là  purent  se 
séparer  de  lui  sur  certains  points,  mais  tous  il  les 
avait  orientés  pour  toujours  vers  l'œuvre  sociale  à 
accomplir  avant  toutes  en  ce  pays,  vers  l'amour 
des  humbles,  qu'ils  portassent  l'uniforme  du  soldat 
ou  la  veste  de  l'ouvrier.  A  tous  il  prodigua  l'inesti- 
mable bienfait  d'une  chaleur  d'amitié  qui  n'eut  pas 
d'égale.  Pourquoi  nous  l'aimions  ?  Pour  tout  ce  qu'il 
était,  mais,  entre  tant  d'autres  motifs,  parce  qu'il 
aimait  la  France  par-dessus  tout,  la  France  «  pour 
laquelle  son  oçeur  se  brisa  »    (l). 

C'est  par  là  que,  malgré  tant  de  différences  de 
nature,  il  rejoignait  Eugène-Melchior  de  Vogué,  en 
qui  se  réalisait  à  un  tel  degré  l'union  de  la  vieille 
France  et  de  la  nouvelle.  De  lui  aussi,  l'éloge  a  été 
fait,  ici  et  ailleurs.  Mais  son  vaste  esprit,  dans  sa 
constante  et  anxieuse  reclierche,  embrassa  tant  de 
sujets  que  l'étude  de  son  œuvre  est  loin,  bien  loin 
d'être  épuisée.  Connaît-on  assez  ses  admirables  essais 
où,  avec  une  prescience  incomparable,  il  touche  à 
la  plupart  des  questions  qui  sont  aujourd'hui  encore 
de  la  plus  palpitante  actuahté  ?  C'était  vraiment  un 
voyant.  Et  nulle  vision  ne  s'imposait  à  lui  avec  plus 
d'anxiété  que  celle  de  la  menace  grandissante  qui 
nous  venait  de  l'Est,  j'en  eus  si  souvent  le  témoi- 
gnage 1 

«.  Mais  là  où  sa  clairvoyance  patriotique  se  mani- 
festa avec  le  plus  de  fortee,  c'est  dans  la  prévision 
qu'il  eut  des  ressources  inappréciables  que  pourrait 
nous  offrir  notre  empire  colonial  et  dans  la  sollici- 
tude vigilante  avec  laquelle  il  en  suivit  et  en  seconda 
le  développement.  Et  c'est  pourquoi,  en  dehors  de 
toute  amitié  personnelle,  nous  l'aimions  tant,  nous 
les  coloniaux.  Il  avait  compris,  alors  qu'en  France 
bien  peu  comprenaient.  Sa  pensée  allait  à  tous  ceux 
qui,  depuis  quarante  anS;  ont  édifié,  pièce  à  pièce, 
l'empire  colonial  de  la  France.  » 

L'œuvre  de  nos  u  coloniaux  » 

Certes,  il  n'y  a  pas  eu  d'œuvre  plus  méconnue 
ni  plus  décriée.  A-t-elle  assez  trouvé  créance,  la 
légende  de  l'aventure  coloniale,  de  la  déperdition 
des  forces,  des  atteintes  portées  aux  ressources  in- 
dispensables à  la  défense  nationale  I  C'est  presque  à 
l'insu  de  la  métropole,  en  s'en  défendant  comme 
d'une  œuvre  à  peine  avouable,  que  les  grands  colo- 
niaux ont  donné  à  leur  pays  cet  admirable  domaine 
d'outre-mer. 

Pour  en  apprécier  aujourd'hui  le  bénéfice,  rap- 
pelons simplement  les  faits  :  ai-je  ù  redire  la  situa- 
tion tragique  où  nous  trouva,  en  1914,  le  début  de 


(i)   Mgr  Baudrillakt. 
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la  guerre  ?  Nous  étions  seuls  :  l'Angleterre  ne  dis- 
posait alors  que  d'une  poignée  d'hommes,  l'Italie 
n'était  encore  que  spectatrice.  Fut-il  alors  négli- 
geable, l'appoint  immédiat  de  ces  tirailleurs  algé- 
riens, tunisiens,  sénégalais,  marocains,  dont  chaque 
jour  débarquaient  dans  nos  ports  les  divisicwis  com- 
pactes et  entraînées,  jetées  immédiatement  dans  la 
fournaise  ?  Puis  vinrent  les  Malgaches,  les  Indo- 
Chinois..  Et,  pendant  cinq  années,  l'afflux  continua 
sans  répit.  Ce  furent  encore  et  toujours  de  nou- 
veaux bataillons  se  sacrifiant  sans  compter,  ména- 
geant ainsi  autant  de  vies  fran(;aises. 

Or,  un  tel  effort  ne  fut  possible  que  parce  que 
des  générations  dofficiers  et  de  soldats  s'étaient, 
pendant  un  demi-siècle,  sacrifiées,  dans  un  labeur 
patient  et  obscur,  parce  que  des  générations  avaient, 
sans  relâche,  mené  la  rude  vie  du  bled,  de  tous 
Tes  bleds,   depuis  la  frontière  de  Chine  jusqu'aux 

onfins  du  Sahara. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  un  appoint  matériel 
d'hommes  et  de  denrées  que  nos  colonies  appor- 
tèrent à  la  .patrie.  C'est  surtout  linoomparable 
appoint  de  valeurs  plus  hautes.  Oh  !  l'a-t-on  assez 
ressassée,  la  légende  des  généraux  d'Afrique  qui 
avaient  perdu  la  guerre  de  70  !  Je  pense  que  justice 
en  est  fait^.  Les  noms  parlent.  Tant  de  ceux  que 
1.-4  guerre  a  mis  en  vedette  (j'ai  d'autant  plus  de 
liberté  pour  le  dire  que  je  n'en  étais  pas)  et  dont 
je  ne  nommerai  que  le  plus  grand,  celui  que  mon 
plus  haut  titre  d'honneur  est  d'avoir  eu  comme  chef 
fl  comme  anii,  Oalliéni. 

Et,  si  la  guerre  a  révélé  à  la  France  le  «  poilu  », 
ce  "  poilu  »,  dès  longtemps  les  coloniaux  le  connais- 
saient. Je  les  revoiiT  au  Tonkin.  J'y  arrivais  après 
vingt  ans  de  vie  militaire  de  France,  partageant 
l'ignorance,  peut-être  le  dédain  de  l'armée  métro- 
politaine pour  cette  armée  de  parents  pauvres  dont 
nous  méconnaissions  trop  la  rude  vie.  Je  me  sou- 
viens de  mon  premier  contact,  sur  la  frontière  de 
Ctiine,  avec  ces  rudes  gars,  milles  et  austères  pion- 
niers de  la  plus  grandi  France,  tout  à  leur  devoir, 
sans  le  moindre  souci  qu'on  s'occupât  d'eux  ou 
non.  Et  je  me  souviens  encore,  trois  ans  plus  tard, 
à  Madagascar,  où  Galliéni  me  jetait,  à  peine 
débarqué,  au  front  le  plus  proche.  Le  soir  même, 
l'avais   rejoint   mon    poste    de   commandement,   et, 

ians  la  nuit,  il  fallut  partir  en  reconnaissance  avec 
une  poignée  de  marsouins.  Ce  n'est  qu'à  la  première 
halte,  au  petit  jour,  que  je  vis  les  hommes  que  je 
commandais.  Ils  étaient  en  guenilles,  sans  souliers, 
portant  sur  leurs  visages  les  stigmates  du  palu- 
disme, les  traces  des  privations,  quelques-uns  souf- 
frant de  blessures  réicentes  à  peine  pansées,  mais 
tous  avec  le  sourire,  les  yeux  ardents  et  clairs,  ces 

QMX  de  Français  où  le  chef  peut  lire  jusqu'au  fond. 

vh  '  c'étaient  bien  là  les  mêmes  poilus  que  le 
peuple  de  France  devait  connaître  vingt  ans  plus 
tard.  Et  c'est  aussi  dans  notre  guerre  coloniale  qu'ap- 
:arait  avec  le  plus  d'éclat  le  contraste  entre  les 

!jux  conceptions  de  la  guerre  :  l'allemande  et  la 
française. 
La  guerre,  vous  savez  tous  ce  qu'elle  laisse  der- 

:ièfe  elle:  la  destruction.  Partout  où  ils  sont  passés, 

e  sont  les  terres  ravagées,  taries  jusqu'à  la  sève, 

es  usines  détruites,  les  monuments  sacrés,  témoins 

le  notre  histc>ire,  ruinés  sans  merci. 

t  Partout  où,  aux  colonies,  nous  avons  planté  notre 
"apeau,  c'est  la  résurrection,  le  retour  à  la  vie 
►urricière  des  terres  laissées  en  friche  depuis  l'ori- 
ne  des  temps,  les  populations  accourant  se  mettre 


de  l'anarchie  et  leur  apportent  la  paix  et  la  pro- 
tection. Qui  peut  mieux  en  t^nvoigner  que  le  sultan 
loyal  auprès  de  qui  je  sers  la  France,  et  dont  l'au- 
guste amitié  a  tenu  à  m'honorer  aujourd'hui  par  la 
présence  de  son  plus  haut  représentant  ? 

Oui,  cette  guerre  coloniale,  si  méconnue,  est,  par 
excellence,  une  guerre  constructrice,  une  œuvre  de 
paix  et  de  civilisation,  et  il  fallait  que  cela  fût  dit. 

Et  aux  souffrances  coutumières  de  la  guerre 
faut-il  ajouter  l'incomparable  souffrance  morale 
que  subirent  au  cours  de  ces  cinq  années  ceux 
que  le  devoir  retenait  aux  avant-postes  lointains? 
C'était  il  y  a  quatre  ans.  Un  officier  grièvement 
blessé  au  front  de  France  était  revenu  au  Maroc. 
A  peine  était-41  remis  que  je  lui  confiais  le  com- 
mandement de  celui  de  nos  avant-postes  exigeant 
le  plus  d'énergie  physique  et  morale,  celui  sur  qui 
reposait  le  maintien  de  notre  fragile  armature. 
Constamment  investi,  attaqué  chaque  jour,  il  était 
séparé  du  reste  du  monde,  auquel  ne  le  rattachait 
que  la  colonne  qui,  tous  les  quatre  mois,  lui  appor- 
tait son  ravitaillement  et...  son  courrier.  Sans  nou- 
velles du  grand  front  où  se  Jouaient  nos  destinées, 
il  fallait  là,  pendant  des  mois  plus  longs  que  des 
années,  maintenir  le  moral  de  tous  et  tenir  bon. 
Au  bout  d'un  an,  l'officier  demanda  à  aller  revoir 
les  siens  en  France,  pendant  quelques  jours.  Quand, 
à  son  retour,  il  se  présenta  devant  moi,  il  me 
demanda  d'une  voix  étranglée  à  ne  pas  rejoindre 
son  poste  et  à  retourner  en  France.  <•  Comment  ? 
lui  dis-je.  —  Ah  !  c'est  que  c'est  trop  dur.  J'a! 
voulu  aller  revoir  les  camarades,  ceux  au  milieu 
desquels  j'avais  combattu  et  j'avais  été  blessa. 
Dès  le  premier  poste  de  commandement,  à  la  pre- 
mière tranchée  :  «  Tiens  !  d'où  venez-vous  ?  —  Du 
Maroc.  — •  Ah  1  vous  «  êtes  emhusqué  »  ?  ^on  ! 
c'est  trop  dur  l  Laissez-moi  repartir.  »  Je  lui  rap- 
pelai son  devoir  et  il  retourna  à  son  poste  avancé, 
le  cœur  brisé.  Voilà  le  sacrifice,  le  grand  saorifioe. 
Le  devoir  accompli,  obscur,  ingrat,  loin  du  grand 
souffle  qui  vous  soulevait  tous  ici  d'un  tel  élan,  loin 
des  encouragements  quotidiens,  loin  du  sol  mater- 
nel ravagé,  —  le  devoir  dans  toute  son  abnégation 
religieuse,  la  «  servitude  militaire  »  dans  sa  sublsne 
grandeur  mais  aussi  dans  sa  plus  cruelle  sévérité. 
Permettez  au  vieux  chef  qui  les  a  si  longtemps 
commandés,  qui  a  connu  leur  souffrance,  d'apporter 
ce  témoignage  à  ceux  qui  ont  peiné,  à  ceux  qui  se 
sont  fait  tuer  là  où  cela  ne  comptait  pas. 

La  grande  beauté, 
on  la  trouve  dans  l'âme  du  soldat 

Je  vous  disais  en  débutant  qu'il  me  semblait 
n'a"voir  plus  qualité  pour  parler  au  nom  ée  cette 
armée  que  d'autres  représentent  avec  des  titres 
tellement  plus  glorieux.  Mais  si  !  il  reste  un  motii" 
pour  que  je  sois  parmi  vous  :  c'est  que  j'y  repré- 
sente cette  armée  coloniale  que  vous  avez  voulu 
honorer  en  moi. 

Son  petit  soldat,  quelle  que  soit  la  couleur  de  sa 
peau,  c'est  le  petit  soldat  de  France,  celui  que  com- 
prirent et  glorifièrent  Albert  de  Mun,  Eugène- 
Melchior  de  Vogué,  et,  certes,  ils  se  seraient  asso- 
ciés à  cette  parole  d'Henry  Houssaye,  une  des  der- 
nières qu'il  ait  prononcées.  A  quelqu'un  qui  lui  rap- 
pelait la  Grèce  :  a  Ah  !  oui,  la  Grèce,  mais  voyez- 
vous,  mon  ami,  la  grande  beauté,  savez-vous  où  on 
la  trouve  '?  C'est  dans  l'àme  d'un  soldat,  d'uo  soldat 
qui.  avec  un  sou  par  jour,  se  fait  casser  la  tête 
pour  la  France  I  » 
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Lettre  Intelleximus 
adressée  par  §.  S.  Benoît  XV  à  LL.EEm.  les 
cardinaaic  La  Fontaine,  patriarche  de  Venise, 
et  BacHieri,  évêque  de  Vérone,  à  Mgr  l'arche- 
vêque dVdin-e  et  aux  évêques  de  Vénétie. 

Très  chers  Fils  et  Vénérables  Frères, 
Salut  et  Bénédiction  Apostolique, 

Votre  récente  lettre  collective  Nous  appre- 
nait que  vous  êtes  anxieusement  préoccupés 
des  agitations  populaires  qui  troublent  en  ce 
lûoment  la  tranquillité  de  la  Vénétie  ;  vous 
voyez,  en  effet,  par  delà  l'extrême  difCculté 
des  épineux  problèmes  qui  sont  débattus,  le 
danger  que  court  la  Foi  même.  De  tout  cœur 
et  pour  les  mêmes  motifs  Nous  partageons  vos 
angoisses  ;  d'autant  plus  que  c'est  à  Nous  sur- 
tout qu'incombe  le  devoir  de  ramener  les  cœurs 
à  une  réconciliation  chrétienne  et  de  veiller  au 
salut  éternel  des  peuples. 

Tout  d'abord,  vous  avez  été  bien  inspirés  de 
créer  dans  l'intérêt  dss  ouvriers  des  Offices  du 
travail  destinés  à  régler  sur  la  base  des  prin- 
cipes de  la  sagesse  chrétienne  tous  différends 
entre  le  capital  et  la  main-d'œuvre.  En  effet, 
comme  Nous  l'écrivions  récemment  encore  à 
l'évêque  de  Bergame  (i),  ces  Offices  peuvent 
rendre  des  services  précieux,  pourvu  que  leur 
action  s'appuie  sur  les  principes  catholiques  et 
qu'en  matière  religieuse,  morale  et  doctrinale, 
ils  se  soumettent  docilement  à  l'Autorité  ecclé- 
siastique. 

Pour  guérir  les  maux  que  causent  ces  con- 
flits, l'Eglise  a  seule,  en  effet,  un  remède  d'une 
efficacité  certaine,  conforme  aux  lois  éternelles 
de  cette  justice  que  partout,  en  ce  moment, 
l'humanité  réclame  à  grands  cris.  Ces  lois,  il 
est  absolument  nécessaire  de  les  observer,  en 
s'en  tenant  toutefois  à  leurs  propres  limites,  si 
l'on  veut  qu'elles  demeurent  justes  et  durables. 
Aussi  Nous  supplions  les  riches  de  se  montrer 
largement  généreux  et  de  s'inspirer  plus  de 
l'équité  que  de  leur  droit  strict,  et  en  même 
temps  Nous  demandons  avec  instance  aux  pro- 
létaires de  veiller  à  ne  pas  mettre  leur  Foi  en 
péril  par  des  revendications  exagérées.  Il  y  a 
là  un   piège   de  nos    adversaires  :   ils   poussent 

(i)    Lettre    Soliti    I\'os,    traduite    par    la    D.    C,  t.    3, 
pp.   46i-46a. 


les  masses  à  demander  trop,  même  à  l'Eglise, 
et,  une  fois  déçues,  ils  les  excitent  à  la  défec- 
tion. 

Il  faut  donc  s'abstenir  de  tout  excès,  et  il  y  a 
toujours  excès  quand  on  recourt  à  la  violence 
ou  qu'on  attise  les  haines  entre  classes  sociales, 
quand  on  méconnaît  les  multiples  inégalité- 
que  crée  la  nature  parmi  la  fraternité  et  l'éga- 
lité humaines  mêmes,  quand  enfin  on  ne  donne 
pas  d'autre  but  à  la  vie  de  l'homme  que  la 
conquête  des  biens  de  ce  monde. 

Les  pauvres  et  les  malheureux  savent  bien 
la  tendresse  particulière  que  Nous  avons  pour 
eux  parce  qu'ils  sont  plus  proches  de  l'idéal  de 
Jésus-Christ  notre  Maître.  Nous  craignons  néan- 
moins que,  dans  la  revendication  de  ce  qui 
leur  est  dû,  ils  n'aillent  parfois,  oublieux  de 
leurs  devoirs,  jusqu'à  empiéter  sur  les  droits 
d'autrui,  que  la  Beligion  leur  ordonne  de  tenir 
pour  aussi  sacrés  que  les  leurs.  Or,  ce  droit 
d'autrui,  les  adversaires  leur  apprennent  à  le 
léser,  à  la  grande  satisfaction  de  ceux  qui 
placent  tout  le  bonheur  humain  dans  cette  vie 
mortelle.  Mais  le  droit  lésé  crie  éternellement 
vengeance. 

Que  les  prolétaires  restent  donc  de  dociles 
enfants  de  l'Eglise,  celle-ci  parût-elle  leur  ac- 
corder moins  que  les  adversaires,  car,  au  lieu 
d'avantages  excessifs  mais  illusoires,  elle  leur 
promet  des  biens  légitimes  et  durables.  Qu'ils 
se  souviennent  que,  mère  de  tous  les  hommes, 
elle  les  entoure  pourtant,  eux,  d'une  affection 
de  choix,  et  que,  s'il  lui  arrive  de  prendre  la 
défense  des  riches,  elle  les  défend  non  parce 
qu'ils  sont  riches,  mais  parce  qu'ils  sont  vic- 
times d'attaques  injustes.  De  même,  que  les 
riches  obéissent  à  l'Eglise,  confiants  en  son 
amour  et  en  son  impartialité  de  mère. 

En  ce  qui  vous  concerne.  Très  chers  Fils  et 
Vénérables  Frères,  mettez  tout  votre  zèle  à 
obtenir  du  peuple  qu'il  ne  règle  les  conflits  que 
par  des  moyens  pacifiques.  Les  associations 
catholiques  étant  particulièrement  propres  à 
atteindre  ce  but,  vous  aurez  le  devoir  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  les  faire  de  plus  en 
plus  grandir  et  prospérer  partout.  Que  des 
laïques  d'élite  en  soient  les  principaux  artisans: 
les  jeunes  gens  y  apporteront  leur  vigoureus.e 
activité,  les  anciens  leur  prudence,  leur  sagesse 
et  leur  expérience  pratique.  Quant  au  clergé, 
il  se  tiendra  à  l'écart  des  agitations  et  bien  plus 
encore  des  séditions  ;  il  s'efforcera  plutôt,  don- 
nant les  meilleurs  conseils  par  la  parole  cl 
l'exemple,  d'apaiser,  quand  il. en  sera  besoin,  la 
surexcitation  des  esprits. 

Pour  Nous,  Nous  recommandons  instamment 
les  associations  de  ce  genre  à  la  sympathie 
tant  des  ouvriers  que  des  patrons  ;  Nous  espé- 
rons qu'avec  la  grâce  de  Dieu  ces  associations 
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concourront  puissamment  au  bien  commun, 
surtout  si  elles  se  conforment  toujours  aux 
ordres  de  l'Autorité  ecclésiastique  et  à  la  loi 
de  la  charité  chrétienne. 

Comme  gage  des  célestes  faveurs  et  en  témoi- 
gnage de  Notre  paternelle  bienveillance,  Nous 
vous  accordons  très  affectueusement  à  vous, 
Très  chers  Fils  et  Vénérables  Frères,  à  tout 
votre  clergé  et  aux  fidèles  confiés  à  vos  soinSi 
la  Bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  i4  juin 
1920,  de  Notre  Pontificat  l'année  sixième. 
BENOIT  XV,  PAPE. 

fTraduit   du   latin   par   la  D.   Cl 


LES  PROCESSlOliS  ET  L'AOTHRITÉ  ADMIÏISTRATIÏE 


Le  scandale  de  Monlauban 

Protestation  de  Mgr  MARTY 

Sous  ce  double  titre  on  lit  dans  l'excellente 
Correspondance  hebdomadaire  (29.   6.   20)  : 

Noos  revenons  aajoanthui  sur  le  Kondale  de  Mon- 
taaban.  tl  aurait  dû  soulever  d'indignation  l'opinion 
publique,  et  il  l'aurait  certainement  révoltée  s'il  avait  été 
connu.  Mais  de  rares  journaux,  tels  la  Croix  et  l'Aclion 
Française,  en  ont  parlé  comme  il  convenait  ;  la  grande 
masse  de  la  presse  libérale  a  préféré  Vignorer.  Ainsi,  un 
évique,  vénérable  par  son  âge  autant  que  par  son  éminente 
dignité,  au  cours  d'une  protestation  fiacifique  contre  uti 
acte  arbitraire  de  Vaulorité,  a  pu  être  brutalement  outragé 
et  frappé  par  les  agents  de  celte  autorité,  et  cet  attentat 
a  été  pudiquement  enseveli  sous  le  voile  de  la  pacification 
religieuse  :  «  Ne  troublons  pas  la  paix  qui  endort  les 
esprits  en  attendant   qu'elle   règne   dans  les  moeurs  l  » 

C'est  là  une  tactique  d'  «  Union  sacrée  »  qui  peut 
paraître  commode,  mais  qui,  en  pratique,  serait  profon- 
dément décevante.  Elle  aboutit,  en  effet,  à  encourager  les 
fauteurs  de  discordes  dans  la  voie  de  vexations  et  de  vio- 
Unces  où  ils  s'attardent.  La  force  seule*  bénéficie  de  cette 
complicité  du  silence,  et  elle  en  abuse  contre  le  droit, 
dont  les  protestations  sont  systémaliquement  étouffées. 

Qu'on  ne  vienne  pas  objecter  que  l'évèque  de  Montaubnn 
eût  été  mieux  inspiré  en  ne  soulevant  pas  un  conflit  Imp 
certain,  qu'il  avait  mal  choisi  son  heure. 

Voilà  douze  ans  qu'il  a  posé  la  question  de  la  liberté  d-^s 
processions  et  que  chaque  année  il  la  reprend  avec  une 
[jersévérance  digne  de  la  liberté  supérieure  qu'il  défend. 
C'est  ainsi  que  peu  à  peu  on  ramène  à  soi  l'opinion  :  la 
populcUion  de  Montauban  Va  bien  prouvé,  le  6  juin  der. 
nier,  par  la  sympathie  unanime  dont  elle  a  entouré  le 
vaillant   prélat. 

Est-ce  qu'aux  plus  légitimes  revendications  des  droits 
des  catholiques  il  suffirait  désormais  d'opposer  je  ne  tais 
quelle  consigne  opportuniste  pour  les  déclarer  a  indési- 
rables a   et  les  mettre  en  quarantaine  ? 

Dans  l'intérêt  rfiême  de  la  peux  religieuse,  gui  ne  peut 
être   fondée    que    sur    la    loyauté    et    la   justice,    nous    ne 

Iumimes  pas  de  ceux  gui  y  prêteront  la  main.  /Vous  ouvrons 
fe  plus  large  possible  notre  publicité  à  la  lettre  que 
§lgr  Marty  adressa  à  ses  diocésains  au  lendemain  du  gros- 
jur  attentat  dont  il  a  été  la  noble  victime. 


Lettre  de  Mgr  l'Évêque  de  MontaubaD 

Nos   BIEN-AIMÉS    CaJHOLIQUES. 

La  journée  de  dimanche  a  été  marquée,  dans  notre 
chère  ville  de  Montauban,  par  une  scène  de  sau- 
vagerie policière  que  nous  dénonçons  hautement  à  la 
réprobation  de  tout  homme  simplement  honnête  et 
par  une  grandiose  manifestation  eudiaristique  pour 
laquelle  nous  ne  saurions  jamais  vous  dire  toute 
notre  admiration  et  notre  reconnaissance. 

Vous  savez  comment  un  arrêté  illibéral  a  été  porté, 
avant  notre  arrivée  au  milieu  de  vous,  contre  votre 
Dieu  et  contre  votre  liberté,  sous  prétexte  qu'il  y 
avait,  à  Montauban,  quelques  vulgaires  insuîteurs. 
Où  donc  n'y  en  a-t-il  pas  ?  Il  faudrait  donc  partout 
èupprfmer  la  liberté. 

Ne  reconnaissant  pas  de  valeur  à  cet  arrêté  parce 
qu'il  est  contraire  au  droit  naturel,  au  droit  positif 
français,  à  l'égalité  dont  on  parle  tant,  aux  incessajites' 
affirmations  de  la  liberté,  nous  ni'avons  cessé  de 
vous  dire,  depuis  plus  de  douze  ans,  que  vous  ne 
hii  devez  pas  obéissance. 

Mais  si  nous  avons  toujours  déclaré  que  nous  ne 
lui  obéirions  pas,  nous  avons  toujours  ajouté  que 
nous  ne  voulions  pas  entrer  en  collision  avec  la  force, 
ne  serait-ce  que  pour  ne  point  exposer  la  Très  Sainte 
Eucharistie  à  de  douloureux  incidents  I 

Notre  modération  n'a  pu  avoir  raison  du  secta- 
risme étroit  qui  règne  à  l'Hôtel  de  Ville,  quels  que 
soient  les  hommes  qui  s'y  succèdent.  Vos  pefafs 
proconsuls  ont  même  poussé  la  prétention  jusqu'à 
barrer  les  rues  pour  empêcher  l'accès  de  la  cathé- 
drale et,  par  une  contradiction  étrange,  la  libre  cir- 
ealation  de  tous,  alors  que  par  leurs  arrêtés  Ils 
défendaient  les  «  attroupements  et  les  cortèges  ». 

Ils  sont  allés  plus  loin  encore...  Ils  n'ont  pas  craint 
daposter  leurs  émissaires,  et  Dieu  sait  quels-  émis- 
saires !  sur  le  perron  de  la  cathédrale,  qui  n'est 
ni  une  rue  ni  une  place  publique,  à  la  porte  même 
de  l'édiflce  saint,  tellement  que  le  sanctuaire  de 
Jésus-Christ  a  retenti  des  insolences  et  des  blas- 
phèmes des  valets  de  Pilate  î 

Jusqu'à  cette  année  p.ourtant,  à  force  d'objurga- 
tions, votre  évêque  avait  obtenu  qu'on  nous  permit 
enfin  de  sortir  tranquilles,  vous  et  nous,  de  notre 
cathédrale,  pour  aller  faire  dans  le  parc  de  Montau- 
riol  la  procession  qui  était  sacrilègement  prohibée 
dans  les  rues  de  la-  ville. 

Mais  dimanrtie  on  nous  a  opposé  un  refus  brutal. 
Nous  avons  demandé  au  nom  de  quelle  loi.  On  nous- 
a  répondu  : 

—  Nous  avons  des  ordres  l 

Les  ordres  de  M.  le  Maire  remplacent  d<Hic  la  toi  I 
M.  le  commissaire  central  nous  a  dit  : 

—  Sortez  seul  ! 

A  notre  tour,  nous  avons  répondu  : 

—  Avec  notre  peuple,  ou  pas  I 
Et  nous  avons  ajouté  : 

—  Si  vous  nous  laissez  sortir  tranquilles,  comme 
c'est  notre  droit,  l'évèque  répond  de  ses  catholiques. 
Mais  si  V'jus  prétendez  nous  retenir  ici  prisouuiers, 
l'évèque  ne  répond  plus  de  rien.  Vous  porterez, 
SEUL,  toute  la  responsabilité  de  ce  qiA  suivra... 

Et  nous  avons  donné  deux  minutes  de  réflexion. 
Toiite  attente  était  impossit)Ie,  parce  qu'un  gros- 
sier personnage  de  la  police  venait  de  proférer  une 
insolence  qui  avait  fait  blêmir  les  visages  et  soulevé 
un  double  cri  d'indignation  intense  et  trop  justifiée. 

Les  deux  minutes  écoulées,  nous  avons  croisé  les 
mains  sur  la  poitrine  pour  bien  montrer  qu'aucun 
acte  de  violence  n'était  à.  redouter  de  notre  part  et 


44 


«  l'action  catholique  » 


nous  avons  avancé  au  milieu  des  policiers  en  disant 
avec  un  calme  froid  mais  résolu  :  «  En  avant  1  » 

Nous  avons  été  immédiatement  saisi,  bousculé, 
frappé  par  quatre  ou  cinq  homimes  haineux,  sem- 
blables à  des  bêtiîs  fauves  et  très  visiblement  dési- 
reux de  nous  faire  le  plus  de  mal  possible.  Nous 
M'avons  pas  dit  une  parole,  pas  fait  un  geste...  et 
eertainement  nous  n'en  serions  pas  quittes  pour  les 
quelques  douleurs  qui  nous  restent  encore  du  con- 
tact des  affreuses  mains  qui  se  sont  posées  sur  nous, 
si  la  foule  indignée  qui  pleurait,  qui  acclamait  son 
évOque,  ne  nous  avait  délivré  en  infligeant  une  com- 
plète déroute  aux  indignes  policiers  qui  ont, 
dimanche,  aux  yeux  de  tout  un  peuple,  déshonoré 
leur  mandat  et  les  ordres  qu'ils  avaient  reçu»  I 

Nous  avons  quelque  peu  souffert  pour  Jésus- 
Christ,  pour  la  justice  et  pour  la  liberté.  Nous  en 
bénissons  Dieu  et  nous  n'en  gardons  pour  ainsi  dire 
pas  le  souvenir. 

Nous  ne  savons  que  penser  â  vous,  à  votre  émo- 
tion, à  votre  douleur  quand  vous  nous  croyiez  en 
danger,  à  votre  joie,  à  vos  applaudissements  et  à 
\o.s  acclamations  quand  vous  avez  vu  que  la  bru- 
talité policière  était  brisée,  à  cette  longue  ovation 
qui  nous  a  suivi  jusqu'à  Montauriol,  à  l'interminable 
procession  qui  s'est  déroulée,  si  pieuse  et  si  familiale, 
dans  les  jardins  de  l'évêché,  au  rayonnement  de  tous 
vos  visages  aimés  et  heureux,  à  l'enthousiasme  avec 
lequel  vous  avez  fait  retentir  au  loin  dans  la  plaine, 
comme  digne  couronnement  d'une  fête  inoubliable, 
ces  vivats  sortis  de  votre  cœur  :  «  Vive  Jésus,  Vive 
la  liberté  !...  Vive  Monseigneur  I  » 

Notre  âme  est  toute  chaude  encore  de  votre  filiale 
tendresse  et  c'est  elle,  tout  entière,  avec  tout  ce  que 
vous  lui  connaissez  depuis  douze  ans  d'affectueuse 
ardeur,  qui  voudrait  dire  de  vive  voix  à  chacun 
d'entre  vous,  aux  plus  humbles  comme  aux  plus 
grands,  son  admiration  et  son  merci...  Elle  ne  le  peut 
pas...  Mais  l'expression  de  ses  sentiments  vous  arri- 
vera par  vos  prêtres,  qui  sont  plus  que  jamais  dé- 
voués à  leur  évêque.  nous  l'avons  bien  senti 
dimanche,  et,  ainsi  transmise  comme  hiérarchique- 
ment, elle  augmentera  encore  la  charité  qui  doit  nous 
unir  tous  dans  le  Cœur  eucharistique  de  Jésus. 

En  vérité,  nos  bien-aimés  Catholiques,  l'iniquité 
une  fois  de  plus  se  sera  menti  à  elle-même.  Elle  a 
fait  paraître  aux  yeux  de  tous  quels  sont  ses  odieux 
desseins.  Il  n'est  pas  vrai  qu'on  interdit  les  proces- 
sions pour  sauvegarder  la  tranquillité  publique. 
C'est  la  haine  de  Jésus-Christ  qui  inspire  les 
arrêtés  municipaux,  injurieux  pour  la  liberté  non 
moins  que  pour  lEucharistie  I 

Personne  ne  croira  que  l'ordre  est  menacé  par  les 
catholiques.  H  n'a  été  troublé  depuis  douze  ans  dans 
notre  ville,  à  l'occasion  des  processions,  que  par  les 
tristes  policiers  que  nous  connaissons  tous...  Ce  ne 
sont  pas  les  braves  jeunes  hommes  qui  ont  si  vail- 
lamment défendu  leur  évêque  et  la  liberté,  dimanche, 
qui  auraient  dû  être  arrêtés  et  conduits  au  poste, 
jnenottes  aux  mains,  ainsi  que  des  malfaiteurs.  Ils 
nont  rien  fait,  eux,  par  haine  et  par  colère...  Ils  n'ont 
lait  que  repousser  de  ridicules  et  odieuses  violences. 
Nous  croirions  manquer  à  im  devoir  si  nous  ne  les 
mettions  pas  à  l'ordre  du  jour  de  tout  le  diocèse. 

Et  maintenant,  nos  Très  Chers  Frères,  ne  regar- 
dons qu'à  notre  devoir  catholique  !  Sans  aucun  x'es- 
sentiment.  oublieux  des  injures  reçues,  mais  inébran- 
lables dans  la  revendication  de  nos  droits,  souvenons- 
nous  qu'il  n'y  a  de  solution  à  tous  les  problèmes  qui 
nous  occupent,  même  au  lendemain  de  la  terrible 
guerre,  que  dans  le  règne  de  la  véritable  liberté  avec 


et  par  Jésus-Christ,  notre  di^in  Roi,  à  qui  soient 
lionneur  et  gloire  à  jamais  ! 

Votre   évêque  tout    affectueusement    dévoué    en 
Notre-Seigneur. 

t  Pierre,  évêque  de  Montauban. 


QUELQUES  LIVRES  NOUVEAUX 
d'instruction  chrétienne  et  d'éducation 


René  Ghabrier.  Livre  de  lecture  courante  pour 
écoles  chrétiennes  et  catéchismes,  phT  l'abbé 
Hays.  In-16,  380  pages,  51  illustrations  gra- 
vées sur  bois.  Prix,  3  fr.  50  ;  port,  0  fr.  45. 
«  Une  nouveauté  intéressante  pour  tous  ceux  qui 
veulent   christianiser   l'enseignement,   souvent  bien 
laïque,  môme  dans  de  bonnes  écoles,  c'est  le  livre 
de  lecture  courante  pour  écoles  chrétiennes  et  caté- 
chismes, écrit  par  l'abbé  Hays,  sous  le  titre  de  René 
Chabrier.  L'Histoire  Sainte,  la  doctrine  et  la  morale 
chrétiennes,    l'apologétique    compréhensible    à.    cet 
âge,  sont  expliquées  au  cours  d'aventures,  de  pro- 
menades, de  causeries  et  d'une  façon  ti;è3  agréable. 
C'est  le  catéchisme  en  histoire,  très  moderne  et  très 
vivant.  »   {La  Croùv.) 

Vie  de  Jésus-Christ,  textes  des  quatre  Evan- 
giles   harmonisés    en    un    seul    récit.   In-18, 
480  pages.  Prix,  4  francs  ;  port,  0  fr.  30. 
La  lecture  de  cet  ouvrage  et  l'intelligence  du  récit 
sont  grandement  facilitées   par  la  multiplicité   des 
titres  et  des  sous-titres,  qui  constituent  un  véritable 
commentaire  hors  texte,  ainsi  que  par  des  notes  peu 
abondantes,  mais  bien  choisies.  La  nouvelle  Vie  de 
Jésus-Christ  se  recommande  tout  spécialement  pour 
les  bibliothèques  des  familles  'Chrétiennes. 

Catéchisme  de  l'éducation,  par  l'abbé  René 
Bethléem.  In-8°,  512  pages.  Prix,  6  francs  ; 
port,  0  fr.  60. 

«  Ce  livre  traite  aussi  complètement  qu'on  peut  le 
désirer  de  toutes  les  questions  que  renferme  le  mot 
d'éducation.  Il  étudie  l'éducation  physique,  intellec- 
tuelle, morale  et  surnaturelle,  en  des  chapitres  dif- 
férents, précédés  de  notions  générales  sur  la  for- 
mation, sur  les  éducateurs  et  les  contre-éducateurs, 
sur  les  enfants  eux-mêmes,  leur  nature,  leurs 
droits  devant  Dieu.  Les  parents,  les  professeurs,  les 
surveillants,  tous  ceux  qui  ont  une  autorité  sur  la 
jeunesse  et  la  charge  d'élever  le  corps,  l'esprit,  la 
volonté,  le  cœur  des  enfants,  devraient  lire  ce  véri- 
table Manuel  des  éducateurs.  Ils  y  trouveraient 
raille  enseignements,  mille  idées  neuves  pour  eux 
et  pratiques  »    {La  Croix.) 

La  vie  des  clercs  dans  les  siècles  passés  :  étude 
sur  la  vie  commune  et  les  autres  institutions 
de   la  perfection   au   sein  du  clergé   depuis 
Jésus-Christ  jusqu'à  nos  jours,  par  Dom  Paul 
Benoit,  docteur  en  philosophie  et  %n  théo- 
logie. Petit  in-S"      compact,   xiv-592   pages. 
6   francs  ;   port,    1   fr.   05. 
Voici  un  livre  d'une  exceptionnelle  importance  et 
qui  ne  peut  passer  inaperçu.  Le  titre  et  surtout  le 
sous-titre  en  laissent  deviner  en  partie  le  sujet.  Mais 
il  faudi-ait  transcrire  ici  toute  la  table  des  matières^ 
pour  donner  une  idée  de  sa  réelle  valeur,  de  la  ri- 
chesse de  sa  documentation,  de  la  sainte  audace  de 
ses  conclusions.  Le  clergé  régulier,  et  plus  encore  le 
clergé  séculier,  y  trouvera  matière  à  de  profondes 
réflexions  ;  de  sa  lecture,  longuement  méditée,  sor- 
tiront, nous  en  sommes  sûrs,  des  résolutions  et  des 
actes   autorisant  les  plus  belles    espérances    pour 
l'avenir  de  l'Eglise  catholique. 

Les  ouvrages  ci-dessus  sont  édités  imr  la  Bonne 
Presse,  Paris. 
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PENSIONS  CIVILES  ET  MILITAIRES 


Majorations,  Revisions  et  Concessions 

Instrnction  ministérielle  du  29  juin  1920 
pour  l'application  des  lois  des  25  mars  et  16avrill920 

Le  ministère  des  Pensions,  des  Primés  et  Allo- 
cations de  guerre  vient  de  publier  l'instruction 
ci-après,  qui  a  pour  objet  l'application  : 

i°  De  la  loi  du  25  mars  1920  attribuant  des 
majorations  aux  titulaires  de  pensions  civiles 
ou  de  pensions  militaires  d'ancienneté  liquidées 
ou  à  liquider; 

2°  De  la  loi  du  16  avril  1920  portant  modi- 
fication à  la  législation  des  pensions  en  ce  qui 
concerne  les  militaires  ou  marins  de  carrière  et 
les  militaires  indigènes  de  l'Afrique  du  IS'ord. 

Piappelons  que  la  D.  Ç,  a  publié  intégrale- 
ment :  i°  la  loi  du  25  mîfrs  1920  (t.  3,  pp.  511- 
512)  ;  2°  la  loi  du  16  avril  1920  {t.  3,  pp.  562- 
56'i)  ;  3°  la  loi  du  3i  mars  1919  (f.  i*",  pp.  350- 
360  et  36^-368),  ainsi  que  plusieurs  décrets  et 
circulaires  énumérés  t.  3,  p.  512. 

Paris,  le  29  juin   1920. 

Préambule 

La  loi  du  aâ  mars  1920  attribue  des  majorations  de 
pensions  aux  titulaires  de  pensions  d'ancienneté  ou  pro- 
portionnelles liquidées  ou  à  liquider  ;  celle  du  16  avril 
1930  traite  de  la  revision  et  de  la  concession  des  pen- 
fionç,  compte  tenu  des  services  rendus  pendant  la  guerre 

Pour  l'application  de  ces  deux  lois,  il  y  a  lieu  de 
considérer   deux   catégories   bien   distinctes   d'ayants-droit    : 

X*  Les  anciens  militaires  n'ayant  pas  été  liés  au  service 
depuis   le  2  août   1914  ou  leurs   veuves  ou  orphelins  ; 

a*  Les  militaires  (ou  leurs  veuves  ou  orphelins)  titu- 
laires ou  non  au  a  août  1914  d'une  pension  militaire,  et 
qui  ont  servi  postérieurement  à  cette  date. 

Les  parties  prenantes  de  la  première  catégorie  ne 
peuvent  se  réclamer  que  de  la  loi  du  25  mars  1920,  alors 
que  les  deux  lois  précitées  doivent  être  appliquées  simul- 
tanément aux  parties  prenantes  de  la  deuxième  catégorie. 

TITRE  I" 

Militaires  n'ayant  pas  été  liés  au  service 

depuis  le  2  août  1914  (ou  leurs  ayants-droit) 

Parties  prenantes  visées  par  la  loi  du  25  mars  1920 

Art.  i".  —  Les  majorations  prévues  par  la  loi  du 
a5  mars   1920  doivent  cire  attribuées  : 

1°  .\ux  officiers  ayant  accompli,  suivant  leur  arme,  au 
moins  25  ou  3o  ans  de  services,  et  pouvant,  par  suite, 
prétendre   à    une   pension   d'ancienneté  ; 

a*  Aux  hommes  de  troupe  ayant  accompli  au  moins 
aô  ans  de  services  et  pouvant  prétendre  par  suite,  à 
une  pension  d'ancienneté  ; 

0°  Aux  veuves  ou  orphelins  des  militaires  des  deux 
catégories  sucvisécs  ; 


4*  Aux  hommes  de  troupe  ayant  accompli  au  moini 
i>  ans  de  services  et  pouvant  prétendre,  par  suite,  à 
une    pension    proportionnelle  ; 

5*  Aux  ofGciers  qui,  ayant  au  moins  20  ans  de  ser- 
vices, mais  moins  de  25  ou  3o  ans  (selon  leur  arme), 
peuvent  prétendre  à  une  pension  de  réforme  dans  les 
conditions   prévues   par   la   loi   du    19   mai    i834  ; 

6*  Aux  officiers  qui,  ayant  moins  de  ao  ans  de  ser- 
vices, (peuvent  prétendre  (pendant  une  période  posté- 
rieure en  tout  ou^  partie  au  3i  décembre  1919)  à  une 
solde  de  réforme  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi 
du    19   mai    i834  ,' 

7*  Aux  sous-officiers  qui,  ayant  j)lus  de  5  ans  de 
services,  peuvent  prétendre  (pendant  une  période  pos- 
térieure en  tout  ou  partie  au  3i  décembre  1919)  à  une 
solde  de  réforme  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
3i    mars    1905  ; 

8'  Aux  militaires  de  la  gendarmerie  qui  peuvent  pré- 
tendre 'pendant  une  période  postérieure  en  tout  ou  partiu 
au  3i  décembre  1919)  à  une  gratification  temporair-»  de 
réforme  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
3o  octobre   iSSa  ; 

9*  Aux  officiers  généraux  ayant  droit  à  une  solde  de 
réserve  ; 

lo*  Aux  militaires  pouvant  prétendre  à  une  pension 
prévue  par  l'article  5g  de  la  loi  du  3r  mars  19 19,  mai* 
en  ce  qui  concerne  seulement  la  partie  de  cette  pension 
proportionnelle   à    la   durée   de   leurs    services  ; 

II'  Aux  militaires  pouvant  prétendre  à  une  pension 
prévue  par  l'alinéa  numéroté  a*  de  l'article  60  de  la 
loi  du  3i  mars  19 19,  mais  en  ce  qui  concerne  seulement 
la    pension    d'ancienneté,    proportionnelle    ou    de    réforme. 

Il  convient  de  remarquer  que  la  loi  du  a5  mars  1920 
ne  s'applique  pas  notamment  aux  catégories  de  parties 
prenantes    fixées   par   l'article  5    de   ladite   loi,   ainsi   que  : 

a)  Aux  militaires  titulaires  d'une  pension  d'invalidité 
de  la  loi  du  3i    mars    191g  ; 

b)  Aux  militaires  titulaires  d'une  pension  d'invalidité 
de  la   loi  du   11   avril    iS3i   (i)  ; 

c)  Aux  militaires  titulaires  d'une  solde  de  réserve  spé- 
ciale ; 

d)  Aux  veuves,  orphelins  ou  ascendants  bénéficiant 
d'une  pension  ou  d'une  allocation  d'ascendant  de  la  loi 
du  3i  mars   1919  ; 

c)  Aux  veuves  ou  orphelins  de  militaires  décédés,  titu- 
laires d'une  pension  d'invalidité  de  la  loi  du  11  avril 
I.S3I    (i); 

/)  D'une  façon  générale  aux  titulaiies  d'une  pension 
militaire  autre  qu'une  pension  d'ancienneté  ou  propor- 
tionnelle. 

Majorations  à  attribuer  aux  parties  prenantes 

Art.  2.  —  L'article  a  dd  la  loi  prévoit  des  majorations 
de  taux  différents  selon  qu'il  s'agit,  d'une  part,  de  pen- 
sion d'ancienneté  et,  d'autre  part,  de  pension  proportion- 
nelle,   de    pension    de    veuves    ou    d'orphelins. 

Les  majorations  prévues  pour  les  pensions  d'ancienneté 
nq  sont  attribuées  qu'aux  parties  prenantes  visées  aux  ali- 
néas numérotés  i',  2*,  9'  et  11*  de  l'article  i*''  de  1» 
présente  instruction  (2),  toutes  les  autres  catégories  de 
parties  prenantes  ne  pouvant  prétendre  qu'aux  majora- 
tions prévues  pour  les  pensions  proportionnelles  ou  pour 
les  pensions  de  veuves. 

Pour   déterminer    le    taux    de   la   nouvelle   pension    due. 


(i)  Bien  entendu,  et  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  du  16  avril  1920,  les  prescriptions  de  la  loi  du 
a5  mars  1920  sont  applicables  aux  militaires  titulaires 
antérieurement  au  a  août  igi^  d'une  pension  d'invalidité 
de  la  loi  de  i83i  ou  à  leurs  ayants-droit,  si  ces  militaires 
ont  repris  du  service  après  le  a  août  191 4- 

(a)  A  l'exclusion  des  parties  prenantes  désignées  à  l'ali- 
néa numéroté  a'  et  n'ayant  droit  qu'à  une  pension  pro- 
portionnelle ou  à  une  pension  de  réforme. 
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il  y  a  lieu  d'ajouter  au  montant  de  la  pension  déterminée 
d'après   les    anciennes  .règles    et   les    anciens    tarifs  : 

i"    En    ce    qui    concerne    les    pensions    d'ancienneté  : 

loo    %    pour   la   part   allant   jusqu'à    780   francs    inclus  ; 

5o     °^     pour    la    part    compris©    entre    760    francs    et 
I  800  francs   inclus  ; 

a5    %    pour    la    pari    comprise    entre    i  800    francs    et 
C  000  francs  inclus  ; 

aucune  majoration  n'étant  due  pour  la  part  de  l'an- 
cienne pension  excédant  6  000  francs  ; 

a*  En  ce  qui  concerne  les  pensions  proportionnelles, 
les  pensions  de  veuves  et  les  secours  annuels  d'orphelins  : 

ïoo  %  pour  la  part  allant  jusqu'à  876  francs  inclus  ; 

5o  %  pour  la  part  comprise  entre  875  francs  et 
900  francs  Inclus; 

â5  %  pour  la  part  comprise,  entre  900  francs  et 
3  000    francs    inclus  ; 

aueime  majoration  n'étant  due  pour  la  part  de  l'an- 
cienne pension  ou  de  l'ancien  secours  annuel  excédant 
3  000   francs. 

Enfin,  si  le  montant  des  pensions  ainsi  majoré  est 
inférieur  A  i  5oo  francs  pour  les  pensions  d'ancienneté,  et 
à  760  francs  pouT  les  pensions  proportionnelles,  les  pen- 
sions de  veuves  ou  les  secours  annuels  d'orphelins,  ces 
pensions  ou  secours  annuels  seront  portés  d'office  à  ce 
inînimum  de  i  5oo  francs  ou  de  760  francs  suivant  le  cas. 
En  d'autres  termes,  et  compte  tenu  du  minimum  ainsi 
fixé,  les  pensions  anciennes  doivent  être  augmentées  ainsi 
qu'il    suit  : 

A.  —  Pensions   d'ancienneté 

o)  inférieures  à  760  francs,  doivent  être  portées  à 
I  5oo   francs  ; 

b)  comprises  entre  700  francs  et  i  800  francs,  doivent 
être  majorées  de  760  francs,  et  de  la  moitié  de 
la  différence  entre  l'ancienne  pension  et  760  francs  ; 

c)  comprises  entre  i  800  francs  et  6  000  francs,  doivent 
être  augmentées  de  i  276  francs  et  du  quart  de  la  dif- 
férence entre  l'ancienne   pension  et    i  800   francs  ; 

d)  supérieures  à  6  000  francs,  doivent  être  augmentées 
de   a  3a5    francs. 

B.  —  Pensions  pnoportionnelles,  pensions  de  veuves 

a)  inférieures  à  376  francs,  doivent  être  portées  à  I 
730  francs  ;  i 

b)  comprises  entre  376  francs  et  900  francs,  doivent  : 
être  majorées  de  876  francs  et  de  la  moitié  de  la  diffé-  ! 
rence   entre  l'ancienne  pension  et  376   francs  ;  j 

c)  comprises  entre  900  francs  et  3  000  francs ,  doivent  j 
être  majorées  de  687  fr.  5o  et  du  quart  de  la  différence  ; 
entre    l'ancienne    pension    et    900    francs  ; 

d)  supérieures  à  3  000  francs,  doivent  être  majorée»  de 
I  162  fr.  5o. 

Des  barèmes  ci-annexés  (i)  donnent  toutes  Indications 
utiles  pour  le  décompte  rapide  des  majorations  et  du 
taux  des   nouvelles   pensions   après  revision. 

Liquidation  des  pensions 

Art.  3.  —  Deux  cas  sont  à  considérer  : 

l'Les  intéressés  sont  déjà  en  possession  de  leur  titre 
de  pension. 

La  revisic«i  de  leur  pension  sera  effectuée  A  la  dili- 
j.'ence  de  l'administration  des  Finances  et  conformément 
aux  instructions  données  à  cet  effet  par  le  ministre  des 
Finances. 

a"  La  pension  des  intéressés  n'est  pas  encore  concédée  : 

o)  Si  le  dossier  a  été  transmis  à  l'administration  cen- 
trale, les  opérations  nécessaires  seront  assurées  par  le 
département  ministériel  qui  détient  le  dossier  (finances 
ou  pensions)  ; 

b)  Si  le  dossier  n'a  pas  encore  été  transmis  à  l'ad- 
ministration centrale,  l'autorité  qui  le  détient  devra  pro- 
céder à  l'établissement  d'un  projet  de  liquidation  en 
tenant  compte  des  indications  de  l'article  précédent  et  des 
prescriptions    ci-après  : 

I*  Les  veuves  on  orphelins  de  militaires  décédés  depuis 
le  a  août  igi4,  mais  dont  les  services  adnitsiblea  pour 
la   i^etraite   avaient   pris   fin  antérieurement  ià  cette^  date, 


(i)   Seront  'publiés  au  Bulletin  Officiel. 


seront  traités  comme  veuves  ou  orphelins  déjà  titulaire 
d'une  pension  ; 

2°  Quand  plusieurs  pensions  sont  fixées  sur  la  même 
tête,  il  en  est  fait  masse  pour  l'application  de  la  loi  du 
su    mars    loao  ; 

3'  Quand  une  pension  est  partagée  entre  une  veuve  en 
deuxièmes  noces  et  des  orphelins  d'un  premier  lit,  il  est 
fait  masse  des  deux  parts  pour  le  calcid  de  la  majoru- 
tion,  qui  est  ensuite  répartie  entre  les  deux  lits  prop»)!^ 
tionnellement  à  la  part  de  chacun  d'eux  ; 

4'  Les  majorations  aux  pensions  inscrites  pour  partie 
au  budget  de  l'Algérie,  conformément  à  l'article  ^  de 
la  loi  du  ig  décembre  1900,  sont  calculées  sur  le  montant 
total  desdites  pensions,  l'Etat  ne  les  servant  toutefois  que 
dans  la  mesure  de  sa  part  contributive  ; 

5'  Quand  la  pension  est  suspendue  en  tout  ou  partie» 
la  majoration   est  suspendue  dans  la  même  mesure. 

Dispositions  spéciales 
aux  soldes  de  réserve  et  soldes  de  réforme 

Abt.  4-  —  Les  soldes  de  réserve  des  généraux  et  le» 
soldes  de  réforme  des  autres  militaires  dont  le»  titulaires 
n'ont  pas  repris  de  service  depuis  le  a  août  19 14  seront 
revisées  dans  des  conditions  analogues  à  celles  fixées  au 
litre  II  ci-après  pour  les  soldes  de  même  nature  acquises 
par  des   militaires   ayant  servi  pendant  la   récente  guen»- 

TITRE  II 

Droit  des  militaires  ayant  servi  postérieurement 

au  2  août  1914  (ou  de  leurs  ayants-droit) 

Militaires  en  possession  d'un  titre  de   pension 
inscrite  au  Trésor  public  au  2  août  1914 

Art.   5.  —  i*   Pensions   d'ancienneté  : 

Les  militaires,  quel  que  soit  leur  grade,  qui,  au  a  août 
iÇ)i/i.  élnienl  titulaires  dr  pensions  tl'anciennelé  et  qui, 
depuis  cette  date,  ont  repris  du  service,  ont  droit  à  une 
pension    comprenant  : 

o)  La  pension  d'ancienneté,  décomptée  d'après  les  an- 
ciens tarifs  sur  la  base  du  dernier  grade  obtenu,  et  du 
dernier  échelon  de  solde  atteint  dans  ce  grade,  et  d'après 
la  législation  régissant  l'arme  ou  le  service  auquel  l'in- 
téressé appartenait  quand  ses  services  d'avant-guerre  ont 
pris   fin  ; 

b)  Les  majorations  de  pension  prévues  par  la  loi  du 
a5  mars  1920,  et  calculées  sur  le  taux  de  la  pension  dont 
l'intéressé    était   titulaire   au    2    août    1914  ; 

c)  Si  le  bénéficiaire  a  servi  effectivement  postérieure- 
ment au  3o  juin  1919,  le  complément  de  pension  prévu 
par  l'article  8  de  la  loi  du  26  mars  igao  et  calculé  sur 
la  pension  afférente  a>i  dernier  grade  obtenu  et  au  der- 
nier échelon  de  solde  atteint  dans  ce  grade. 

a'  Pensions  proportionnelles  : 

Lés  militaires.  ()iiel  que  suit  leur  grade,  qui,  au  a  août 
1914,  étaient  titulaires  d'une  pension  proportionnelle  dt 
qui,  depuis  cette  date,  ont  repris  du  service  et  n'ont 
pas  accompli  le  nombre  d'années  de  service  exigé  pour 
le  droit  à  une  pension  d'ancienneté  d'après  la  législation 
régissant  l'arme  ou  le  service  auquel  ils  appartenaient 
quand  leurs  services  d'avant-guerre  ont  pris  fin,  ont  droit 
à  une  pension  proportionnelle  déterminée  dans  Tes  même» 
conditions  que  celles  prévues  à  l'alinéa  précédent. 

Cette  nonveJle  pension  est  due  même  si  les  intéressés 
ont  été  nommés  officiers  de  complément  soit  avant,  soit 
après   le   a    août    191 4- 

3°   Pensions   d'invalidité  : 

Les  militaires  qui,  au  a  août  1914,  étaient  titulaires 
d'une  pension  d'invalidité,  délivrée  dans  les  condition» 
prévues  par  là  loi  du  11  avril  i83i,  et  qui  ont  repris  du 
service  pendant  les  hostilités,  ont  droit  à  une  pension 
comprenant  : 

tt)  La  pension  d'invalidité,  décomptée  d'après  les  tarif» 
de  la  loi  du  11  avril  i83i,  sur  la  base  du  dernier  grade 
obtenu  et  du  dernier  échelon  de  solde  atteint  dans  ce 
grade  ; 

6)  Les  niajorations  de  pensions  prévues  par  l'article  a 
de  là  loi  '  du  a5  mars  igao  et  calculées  sur  le  taux  de 
l'ancienne  pension  dont  les  intéressés  étaient  titulaires  ; 
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c)  Si  les  bénéflciaires  ont  servi  effeclirement  postérieu- 
rement au  3o  juin  1919,  le  complément  de  pension  prévu 
par  l'article  8  de  la  loi  du  aS  mars  1920  et  calculé  sur 
la  pension  d'invalidité  afférente  au  dernier  grade  obtenu 
cl  au  dernier  échelon   atteint  dans  ce  grade. 

Toutefois,  les  militaires  visés  au  présent  paragraphe  et 
dont  l'affection  a  été  aggravée  au  cours  des  hostilités  ou 
qui  ont  été  atteints  d'une  infirmité  nouvelle,  peuvent,  s'ils 
le  désirent,  se  réclamer  du  bénéfice  de  la  loi  du  3i  mars 
1919 

Militaires  non  en  possession,  au  2  août  1914, 
d'un  titre  de  pension  d'ancienneté  _ 

AjiT.  G.  —  Les  militaires  (officiers  ou  hommes  de  troupe) 
<le  l'active  ou  des  réserves  qui,  au  a  août  1914,  n'étaient 
pas  en  possession  d'une  pension  d'ancienneté,  mais  qui, 
compte  tenu  de  leurs  services  effectués  pendant  la  gutrre, 
peuvent  désormais  prétendre  à  une  pension  de  cette 
nature,  déterminée  d'après  la  législation  régissant  l'arme 
ou  le  service  auquel  ils  appartenaient  lorsque  leurs  ser- 
vices d'avant-guerre  ont  pris  fin,  ont  droit  à  une  pension 
d'ancienneté   déterminée   dans   les   conditions   ci-après    : 

i'  Militaires  déjà  titulaires  d'une  pension  proportion- 
nelle. —  La  pension  qui  leur  est  concédée  comprend  : 

a)  La  pension  d'ancienneté  décomptée  d'après  les  anciens 
tarifs  et  sur  la  base  du  dernier  grade  obtenu  et  du  der- 
nier échelon  de  solde  atteint  dans  ce  grade  ; 

6)  Les  majorations  de  pensions  prévues  par  l'article  2 
de  la  loi  du  35  mars  1920  et  calculées  sur  le  taux  do 
Tanciemie  pension  proportionnelle  dont  les  intéressés 
étaient   titulaires  ; 

c)  Si  les  bénéficiaires  ont  servi  effectivement  postérieu- 
remrnt  au  3o  juin  1919,  le  complément  de  pension  prévu 
par  l'article  8  de  la  loi  du  a5  mars  1920  et  calculé  sur  la 
pen.-ion  afférente  au  dernier  grade  obtenu  et  au  dernier 
éclu-luti   de   solde   atteint   dans   ce  grade  ; 

a'  Militaires  non  titulaires  d'une  pension  proportion- 
nelle. —  La  pension  qui  leur  est  concédée  comprend   : 

a)  La  pension  d'ancienneté  décomptée  d'après  les  an- 
ciens tarifs  et  sur  la  base  du  dernier  grade  obtenu  et  du 
Jernii-r  échelon   de  solde  atteint  dans  ce  grade  ; 

6)  Les  majorations  de  pension  prévues  par  l'article  a 
de  la  loi  du  ao  mars  1930  et  calculées  sur  le  taux  de  la 
pension  d'ancienneté  définie  à  l'alinéa  a)  du  présent  para- 
graphe ; 

c)  Si  les  bénéficiaires  ont  servi  effectivement  postérieu- 
rement au  3o  juin  1919,  le  complément  de  pension  prévu 
par  l'article  8  de  la  loi  du  aS  mars  1920  et  calculé  suc  la 
pension   définie  à    l'alinéa   a)   du  présent  paragraphe. 

Hommes  de  troupe 

non  en  possession  au  2  août  1914 

d'un  titre  de  pension  proportionnelle 

.\rt.  7.  —  Peuvent  prétendre  à  une  pension  proportion- 
nelle  les  militaires   des   catégories   ci-après   : 

A.  Hommes  de  troupe  de  l'armée  active  même  devenus 
officiers  pendant  la  guerre,  s'ils  ont  accompli  quinze  ans 
de  services  effectifs  avant  le  24  octobre  1919,  date  de  ces- 
sation des  hostilités  et  s'ils  en  ont'  fait  la  demande  avant 
le    16   avril    1921. 

B.  Militaires  libérés  comme  hommes  de  troupe,  puis 
réincorporés  postérieurement  au  a  août  1914,  et  dont  les 
services  de  guerre  ajoutés  à  ceux  accomplis  antérieure- 
ment atteignent  ou  dépassent  quinze  ans,  que  les  inté- 
ressés aient  ou  non  été  nommés  officiers  de  complément 

près    leur   première   libération   ou    après    leur   réincorpc- 
.ation. 
La   pension   qui   leur  est   concédée   comprend    : 
i*  Pour  les  hommes  de  troupe  devenus  officiers  : 
a)     Une    pension     proportionnelle    calculée     d'après    les 
nciens    tarifs    et    quel    que   soit    l'arme   ou    le    service   des 
intéressés    sur   la    base   de    r/So    par   année   de    service    du 
iiinimum  de  la  pension  afférente  au  dernier  grade  obtenu 
t  :iu  dernier  échelon  de  solde  atteint  dans  ce  grade  ; 

h)  Les  majorations   prévues  par  l'article   a   de   la  loi  du 

50    mars    ipao,    et    calculées    sur    le    taux    de    la    pension 

proportionnelle    définie    à     l'alinéa    a)     du    présent    para- 

raphe  : 

c)    Si    les    bénéficiaires    ont    servi    postérieurement    au 


3o  juin  1919.  le  complément  de  pension  prévu  par  l'ar- 
ticle S  de  la  loi  du  i5  mars  1920  et  calculé  sur  la  pension 
proportionnelle    précitée  ; 

a'  Pour  les  militaires  définitivement  libérés  comme 
hommes  de  troupe   : 

c)  Une  pension  proportionnelle  calculée  d'après  les 
anciens  tarifs  ; 

6)  Les  majorations  prévues  par  l'article  a  de  la  loi  du 
20  mars  1920  et  calculées  sur  le  taux  de  la  pension  pro- 
portionnelle visée  à    l'alinéa   o)   du   présent   paragraphe  ; 

c)  Si  les  bénéficiaires  ont  servi  postérieurement  au 
3o  juin  1919,  le  complément  de  pension  prévu  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  a5  mars  1920  déterminé  d'après  la 
pension  proportionnelle  précitée. 

Bénéficiaires  des  articles  69  ou  60 
de  la  loi  du  31  mars  1919 

Art.  8.  —  La  pension  proportionnelle  à  la  durée  des  ser- 
vices prévue  par  l'article  09,  de  même  que  la  pension  d'an- 
cienneté, proportionnelle  ou  de  réforme,  prévue  par  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  3i  mars  1919  sont  déterminées  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  5  (paragraphes  i*,  a*), 
6  et  7  qui  précèdent  et  compte  tenu  des  dispositions  de 
l'article  9  ci-après. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pensions  proportion- 
nelles de  l'article  69,  il  n'est  pas  tenu  compte  du  minimimi 
de  700  fr.  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du  a5  mars  1920. 

Les  militaires  susceptibles  de  bénéficier  des  présentes 
dispositions  et  qui  auraient  exercé  le  droit  d'option  prévu 
par  la  loi  du  3i  mars  1919  peuvent  formuler  une  nouvelle 
option  qui  deviendra  alors  définitive. 

Annuités  pour  campag-nes 
ou    services    supplémentaires 

Art.  9.  —  Les  pensions  définies  aux  alinéas  a)  des 
paragraphes  i"  et  3*  de  l'article  5,  des  paragraphes  1" 
et  a'  de  l'article  6,  des  paragraphes  1"  et  a*  de  l'article  7 
sont  augnwntées,  pour  chaque  campagne  qu'elle  qu'en 
soit  la  date,  de  l'annuité  d'accroissement  prévu©  par  les 
anciens  tarifs  pour  le  dernier  grade  obtenu  et  le  dernier 
échelon   atteint. 

Pour  le  décompte  des  campagnes  prévu  à  l'article  10 
de  la  loi  du  16  avril  1920,  on  considérera  que  les  hosti- 
lités ont  été  closes  d'une  façon  générale  le  a^  octobre 
19 19,  quelle  que  soit  l'affectation  après  cette  date  des  Inté- 
ressés. 

Lorsque  le  nombre  d'annuités  acquises  par  un  militaire 
rayé  des  contrôles  antérieurement  au  2  août  igi4  et  ayant 
repris  du  service  au  cours  des  hostilités  sera  supérieur 
au  maximum  figurant  aux  tarifs,  ce  maximum  sera  élcTc 
jusqu'à  concurrence  des  annuités  nouvelles  acquises  pen- 
dant  la   guerre. 

Ix)rsque  des  pensions  concédées  avant  la  loi  du  3o  dé- 
ceml>re  1913  feront  l'objet  d'une  revision,  en  raison  de, 
nouveaux  services  accomplis  pendant  la  guerre,  le  total 
des  services  effectifs  et  des  campagnes  compris  dans  la 
liquidation  primitive  ne  sera  pas  modifié,  il  ne  sera  fait 
application  des  dispositions  de  l'article  i4  de  cette  loi  que 
pour  le  décompte  des  nouveaux  services. 

Grade  à  considérer 

Art.  10.  —  Il  est  tenu  compte,  pour  l'application  des 
dispositions  qui  précèdent,  du  dernier  grade  obtenu  à  titre 
définitif  ou  à  litre  temporaire  avant  la  radiation  des  inté- 
ressés des  contrôles  de  l'activité,  quelle  que  soit  la  durée 
de  possession  de  ce  grade. 

Cette  disposition  n'est  toutefois  pas  applicable  aux  mili- 
taires de  l'armée  active  mis  à  la  retraite  sur  leur  demande. 

Elle  ne  concerne  pas  non  plus  les  titulaires  d'une 
ancienne  pension  militaire  qui  auraient  accompli  de  nou- 
veaux services  pendant  la  guerre  avec  un  grade  inférieur 
à  celui  ayant  servi  do  base  à  la  pension  primitive.  La  pen- 
sion de  ces  derniers  devra  être  revisée  en  tenant  compte 
du  grade  suivant  lequel  leur  ancienne  pension  a  été 
liquidée. 

Les  hommes  de  troupe  de  l'armée  activ«  devenus  offi- 
ciers à  titre  temporaire  au  cours  de  la  guerre,  qui  ont 
démissionné  de  leur  grade  et  qui  se  sont  rengagés  comme 
hommes   de   troupe  ou  ont   été   libérés   en   cette   dernier» 
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iiualité  n'ont  droit  qu'à   une  pension   basée  sur  leur  der- 
nier grade  d'homme  de  troupe. 

Complément  de  pensions 

'Art.  II.  —  .\ux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
aô  mars  1920,  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  nouvelle 
sur  les  pensions  militaires,  les  pensions  d'ancienneté  et 
)ea  pensions  proportionnelles  des  militaire9_  admis  à  la 
retraite  avec  effet  d'une  date  postérieure  au  5o  juin  lonj. 
continueront  à  être  liquidées  d'après  les  tarifs  actuelle- 
ment en  vigueur  ;  mais  elles  comporteront,  outre  les  ma- 
jorations prévues  à  l'article  a  de  ladite  loi,  un  complé- 
ment  de  pension  calculé  comme  il  suit   :  .  .      , 

La  pension  des  tarifs  actuels  non  majorés  est  d  abord 
affcclce  du  coefficient  d'accroissement  que  comporte  la 
solde  attachée  au  grade  ou  à  l'échelon  de  base  par  l'effet 
.les  indemnités  temporaires  de  la  loi  du  12  août  1919.  Du 
chiffre  ainsi  obtenu,  on  déduit  le  montant  de  la  pension 
majorée  afférente  au  grade  et  à  l'échelon  de  base  et  le 
complément  à  allouer  est  égal   : 

Au  tiers.de  la  différence,  si  les  services  admissibles  ont 
pris  fin  entre  le  1"  juillet  igiQ  et  le  3o  juin  1921  ; 

Aux  deux  tiers  de  la  différence,  si  les  services  admis- 
sibles ont  pris  fin  entre  le  2  juillet  1919  et  le  3o  juin  1923; 

A  la  totalité,  si  la  pension  prend  effet  d'une  date  posté- 
rieure au  3o  juin  igaS. 

En  daulres  termes,  si  l'on  représente  par  S  la  solde 
ancienne,  A  l'augmentation  résultant  de  l'application  de 
la  loi  du  12  août  1919,  P  la  pension  déterminée  d'après 
les  anciens  tarifs  sur  la  base  du  dernier  grade  obtenu,  et 
M  les  majorations  à  y  apporter  par  application  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  26  mars  1920,  le  complément  de 
pension   total  à  envisager  est  de  : 


A 

P  -g  -  M 

Pour  déterminer  rapidement  le  complément  de  pension, 
il  conviendra  donc     : 

I*  De  déterminer  la  pension  d'après  les  anciens  tarifs 
sur  la  base  du  dernier  grade  obtenu  et  du  dernier  échelon 
de  solde  atteint  et  d'y  ajouter,  le  cas  échéant,  les  annuités 
acquises  fJour  campagnes  ou  services  complémentaires, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  9  de  la  présente  instruc- 
tion ; 

2*  De  multiplier  le  chiffre  ainsi  obtenu  par  le  coeffi- 
cient .\/S,  qui  est  indiqué  au  tableau  n*   i  ci-annexé  ; 

3*  De  déterminer  le  taux  des  majorations  à  apporter 
h  la  pension  prévue  à  l'alinéa  i"  ci-dessus,  majorations  qui 
peuvent  être  rapidement  calculées  à  l'aide  des  barèmes  ci- 
annexcs  (lorsque  la  pension  à  majorer  est  inférieure  à 
■:5o  fr.  ou  375  fr.,  selon  le  cas,  la  majoration  à  comparer 
est  égale  à  la  pension  elle-même  et  non  au  minimum  de 
75o  fr.  ou  de  375  fr.  suivant  le  cas)  ; 

4*  Retrancher  le  chiffre  de  ces  majorations  du  produit 
visé  à   l'alinéa   2'   ci-dessus. 

Le  complément  de  pension  à  ajouter  à  la  pension  ma- 
jorée  sera   alors  égal    : 

A  un  tiers  de  la  somme  ainsi  obtenue,  pour  les  pen- 
sions accordées  à  des  militaires  rayés  définitivement  des 
contrôles  entre  le  i"  juillet  1919  et  le  3o  juin  1921  ; 

Aux  deux  tiers  de  la  somme  obtenue,  pour  les  pensions 
accordées  à  des  militaires  rayés  définitivement  des  con- 
trôles entre  le   i"  juillet   192 1  et  le  3o  juin   1923  ; 

A  l'intégralité  de  la  somme  obtenue,  pour  les  pensions 
accordées  à  des  militaires  rayés  définitivement  des  con- 
trôles postérieurement  au  3o  juin   1923. 

Exemple    :   pour  un   lieutenant-colonel   de  l'armée   active 
(troupes  métropolitaines),  rayé  des  contrôles  le  i"  janvier 
1920,   après  35   ans  de   services  et    10  campagnes    : 
La  pension,  d'après  les  anciens  tarifs,  est  de  : 
3700  fr.  (65  fr.  X  i5  =  97^  fr.)  =  4670  fr. 

Cette  pension   doit,  aux  termes   de  l'article  2   de   la  loi 
du  25  mars  1920,  être  augmentée  à  titre  de  majoration  de  : 
I  993  f  r.   75. 
j      Le  complément  de  pension  à  considérer  sera  de   : 
(ir.75  fr.  X  o64o)  —  i9o3  fr.  7.")  =  33a  fr.  70 


La  pension  à  concéder  sera  donc  d*  : 

A  675  fr.  +  I  993  fr.  75  -♦-  33a  fr.  75  =:  7  OOi  fr.  5o. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  majorations  prévue» 
par  l'article  a  de  la  loi  du  a5  mars  1920  ne  sont  dues 
qu'à  partir  du  i"  janvier  igao.  Pour  la  période  antérieure, 
les  intéressés  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  pension  calculée 
d'après  les  anciens  tarifs  sur  la  base  du  dernier  grade 
obtenu  et  du  dernier  échelon  atteint  dans  ce  grade.  Tou- 
tefois, le  complément  de  pension  prévu  à  l'article  8  de 
ladite  loi  est  dû  à  partir  de  la  date  d'entrée  en  jouissance 
de  la  pension  concédée. 

Ayants-droit  de  militaires  décédés 

Art.  12.  —  1*  Pensions  d'ancienneté  ou  d'invalidité  : 
Les  veuves  ou  orphelins  de  militaires  décèdes  en 
jouissance  d'une  pension  d'ancienneté  revisée  pour 
services  de  guerre  ou  morts  ayant  droit  à  cette  pen- 
sion, les  veuves  et  orphelins  de  militaires  morts  en 
jouissance  d'une  pension  d'invalidité  concédée  pour 
droits  acquis  antérieurement  au  2  août  nji'i  et 
revisée  pour  'services  de  guerre  ou  morts  ayant  des 
droits  acquis  à  celte  revision,  peuvent  recevoir  une  pen- 
sion déterminée  d'après  le  dernier  grade  obtenu  au  cours 
de  la  guerre  par  le  militaire  dont  le  décès  ouvre  droit 
à  pension  et  conformément  à  la  législation  en  vigueur 
pour  les  pensions  de  réversion  des  militaires  de  l'armée 
active. 

Cette  pension  est  majorée  et  augmentée,  le  cas  échéant, 
du  complément  de  pension  déterminé  dans  les  conditions 
qui   précèdent. 

,  Si  un  militaire  ayant  accompli  au  moins  vingt-cinq  ans 
de  services  est  décédé  dans  des  conditions  ouvrant  droit 
à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins  à  une  pension  prévue  par 
la  loi  du  3i  mars  1919,  la  veuve  ou  les  orphelins  pour- 
ront optec  :  ■ 

Soit  pour  la  pension  d'ancienneté  déterminée  ainsi  qu'il 
est  indiqué  aux  deux  premiers  alinéas  du  présent  article, 
cette  pension  étant  en  outre  augmentée  de  la  pension 
prévue  par  la  loi  du  3i  mars  1919  pour  la  veuve  ou  les 
orphelins  d'un  soldat  (Soo  fr.)  ; 

Soit  pour  la  pension  prévue  par  la  loi  du  3i  mars  1919, 
pour  la  veuve  ou  les  orplielins  d'un  militaire  du  grade  de 
leur  ayant-cause. 

Dans  les  deux  cas,  les  majorations  pour  enfants  pré- 
vues par  la  loi  du  3i  mars   1919  sont  dues  aux  intéressés. 

a*  Pensions  proportionnelles   : 

Ont  droit  à  une  pension  proportionnelle  dans  les  con- 
ditions fixées,  relativement  à  la  durée  du  mariage,  par  la 
législation  en  vigueur,  pour  les  pensions  de  réversion  des 
veuves  et  orphelins  des  militaires  de  l'armée  active,  les 
veuves  ou   orphelins    : 

o)  Des  militaires  rappelés  ou  réadmis  en  service  au 
cours  des  hostilités  et  qui,  au  2  août  1914,  étaient  titu- 
laires  d'une   pension   proportionnelle  ; 

b)  Des  militaires  de  l'armée  active  devenus  officiers  au 
cours  de  la  guerre  et  qui",  ayant  accompli  quinze  ans  de 
services  effectifs  avant  la  cessation  des  hostilités,  ont 
demandé  l'attribution  d'une  pension  proportionnelle  dans 
les  conditions  prévues  par  l'arliclc  7  qui  précède,  ou  sont 
décédés  avant  le   16  avril   192 1. 

Celte  pension  est  décomptée  dans  tous  les  cas  à  raison, 
pour  chaque  année -effective  de  services  militaires,  de  un 
vingt-cinquième  de  la  pension  à  laquelle  la  veuve  ou  les 
orphelins  auraient  eu  droit  si  le  militaire  avait  accompli 
vingt-cinq  ans  de  services  militaires,  et  sur  la  base  du 
dernier  grade  obtenu   avant   la   cessation   des  hoslililcs. 

Si  un  militaire  remplissant  les  conditions  ci-dessus  est 
décédé  en  ouvrant  droit  à  une  pension  prévue  par  la  loi 
du  3i  mars  1919,  leurs  veuves  ou  leurs  orphelins  pcuveul 
opter  : 

Soit  pour  la  pension  visée  ci-dessus  augmentée  de  In 
pension  prévue  par  la  loi  du  3i  mars  1919,  pour  la  veuve 
ou   les   orphelins   d'un   soldat. 

Soit  pour  la  pension  prévue  par  la  loi  du  3i  mars  1919. 
pour  la  veuve  ou  les  orphelins  d'un  militaire  du  grade 
de  leur  ayant-cause. 

Dans  les  deux  cas,  les  majorations  pour  enfants  prévues 
par  la  loi  du  3i  mars  1919  sont  dues  aux  intéressés. 
3'  Dispositions  diverses   : 
Pour    la    détermination    des    droits    des    bénéficiaires, 
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convient  de  tenir  compte,  en  outre,  des  indications  ci- 
«Jeàsoiis  : 

•)  Le?  veuves  ou  orphelins  de  militaires  dccédés  depuis 
le  i"  juillet  1919,  mais  dont  les  services  admissibles  pour 
la  retraite  avaient  pris  fin  antérieurement  à  cette  date,  ne 
peuvent    pas    prétendre    au    complément    de    pension  ; 

b)  Quand  plusieurs  pensions  sont  fixées  sur  la  même 
tête,  il  en  est  fait  masse  pour  l'application  des  lois  des 
23  mars   1920  et  16  avril  1930  ; 

f)  Quand  une  pension  est  part^ée  entre  une  veuve  en 
secondes  noces  et  des  orphelins  d'un  premier  lit,  il  est 
fait  masse  des  deux  parts  pour  le  calcul  de  la  majora- 
lion  et,  s'il  y  a  lieu,  du  complément  de  pension,  qui  sont 
ensuite  répartis  entre  les  deux  lits  proportionnellement  à 
La  part  de  chacun  d'eux  ; 

d)  Les  majorations  et,  s'il  y  a  lieu,  les  compléments 
de  pensions  afférents  aux  pensions  inscrites  pour  partie 
an  budget  de  l'Algci^e,  conformément  à  l'article  4  de  la 
loi  du  19  décembre  1900,  sont  calculées  sur  le  moiitant 
total  desdites  pensions,  l'Etat  ne  les  servant  toutefois  que 
dans  la  mesure  de  sa  part  contributive  ; 

e)  Quand  la  pension  est  suspendue  e.i  tout  ou  partie, 
*es  majorations  et  le  complément  de  pension  sont  suspen- 
dues  dans   la   même  mesure. 

Dispositions  spéciales 
aux  soldes  de  réserve  ou  de  réforme 

A.  —  Solde  des  officiers  généraux 

et  des  fonctionnaires  assimilés 

du  cadre  de  réserve 

Art.  i3.  —  Les  majorations  à  attribuer  à  cette  solde 
•ont  celles  prévues  pour  les  pensions  d'ancienneté. 

En  conséquence,  les  officiers  généraux  et  assimiles,  titu- 
laires d'une  solde  de  réserve,  bénéficieront,  à  compter  du 
1"  janvier  1920,  des  majorations  prévues  à  l'article  2  de 
la   l<ji  du   35  mars   1930  pour  les  pensions  précitées. 

En  outre,  les  titulaires,  maintenus  en  activité  postérieu- 
rement au  3o  juin  1919,  ont  droit  à  un  complément  basé 
•or  le  relèvement  de  la  solde  du  grade  réalisj  au  i"  juillet 
•919  cl  calculé  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle b  de  la  loi  du  25  mars   1920. 

Leurs  droits   s'établiront  donc  ainsi   qu'il   suit    : 

«)  Officiers  généraux  et  assimilés  titulaires  d'une  solde 
de  réserve  concédée  avant  le  i"  août  191 4  et  n'ayant  pas 
repri*  du  service  à  la  mobilisation.  —  Ont  droit  à  la  ma- 
joration prévue  par  l'article  a  de  la  loi  du  sj  mars  Hj'o, 
calculée  sur  le  taux  de  leur  solde  de  réserve  ; 

6)  Officiers  généraux  et  assimilés  titulaires  d'une  solde 
de  réseive  concédée  avant  le  2  août  19 14  ayant  repris  du 
service  à  la  mobilisation  mais  remis  au  cadre  de  réserve 
avant  le  i"  juillet  1919.  —  Ont  droit  à  la  majoration  cal- 
culée sur  le  taux  de  la  solde  de  réserve  concédée  avant  le 
s  août  ioi4  et  à  la  revision  de  cette  solde  pour  nouveaux 
services  : 

c)  01  liciers  généraux  et  assimilés  en  acUvilé  de  service 
au  2  août  igi.'t,  admis  au  cadre  de  réserve  et  mis  en  pos- 
session dune  solde  de  réserve  antérieurement  au  00  jiiin 
1910.  —  Ont  droit  à  la  majoration  calculée  sur  le  taux 
de  la  solde  de  réserve  concédée  et  à  la  revision  de  cette 
solde   par  application   de  la  loi   du    i6  avril    1920  ; 

rf)  Officiers  généraux  et  assimilés  admis  dans  le  cadre 
de  réserve  antérieurement  au  3o  juin  1919  et  qui.  étant 
«n  activité  après  cette  date,  n'ont  été  mis  qu'ultérieure- 
ment en  possession  d'une  solde  de  réserve.  —  Ont  droit 
à  la  majoration  calculée  sur  le  taux  de  la  solde  de  ré- 
serve concédée,  au  complément  prévu  à  l'article  8  et  à  la 
revision  de  cette  solde  par  application  de  la  loi  du  16  avril 
1920  ; 

e)  Officiers  généraux  et  assimilés  admis  au  cadre  de 
réserve  postérieurement  au  3o  juin  1919.  -r  Ils  réunissent 
les  mêmes  droits  que  ceux  prévus  au  paragraphe  ci-dessus. 

La  révision  des  titres  de  solde  de  réserve,  en  ce  qui 
concerne  le  calcul  de  la  majoration  et  du  complément  sera 
assurée  par  les  soins  du  ministre  des  Pensions.  Dans 
chacnie  région,  les  directeurs  de  l'intendance  retireront 
leur  titre  aux  intéressés  et  leur  feront  établir,  le  cas 
échéant,  une  déclaration  relatant  les  nouveaux  services 
accomphs  pendant  la  guerre.  Il  sera  délivré  un  récépissé 
reproduisant  les  parties   essentielles  du   titre  retiré. 

Les  titres  concernant  les  officiers  généraux  et  fonction- 
naires assimilés  ayant  repris  du  service  à   la  mobilisation 


seront  adressés,  accompagnés  des  déclarations  souscrites, 
au  cabinet  du  ministre  de  la  "Guerre  (3*  bureau).  Ce 
bureau,  après  avoir  réuni  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  les  nouveaux  services  de  guerre,  transmettra 
les  dossiers  ainsi  constitués  au  ministre  des  Pensions, 
chargé  de  procéder  à  la  revision  de  la  solde  de  réser\'e 
déjà  concédée. 

Les  autres  titres  seront  adressés  directement  au  minisire 
des  Pensions. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  titres  auront  été  arrêtes 
sur  les  nouvelles  bases,  il  en  sera  fait  retour  aux  direc- 
teurs de  l'intendance,  qui  seront  chargés  d'en  assurer  la 
remise  aux  titulairec. 

Dès  à  présent,  et  sans  attendre  qu'il  ait  été  procédé  par 
le  ministre  des  Pensions  soit  au  calcul  des  majorations, 
soit  à  la  revision  des  soldes  actuellement  concédées,  le5 
suides  de  réserve  déterminées  d'après  les  anciens  tarifs  et 
majorées  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2  de 
la  loi  du  25  mars  1920  pourront  être  ordonnancées  à 
litre  d'avance  aux  officiers  généraux  et  fonctionnaires 
assimilés. 

Les  rappels  des  sommes  ainsi  acquises  depuis  le  1"  jan- 
vier 1920  pourront  être  compris  sur  le  premier  mandat 
mensuel  à  établir  en  faveur  des  intéressés. 

La  régularisation  des  avances  ainsi  consenties  aura  lieu 
par  voie  de  diminution  sur  le  rappel  de  solde  à  effectuer 
lors  de  la  remise  aux  intéressés  des 'titres  de  solde  de 
réserve  arrêtés   sur  les   nouvelles   bases. 

B.  —  Soldes  de  réforme 

Les  majorations  à  attribuer  à  la  solde  de  réforme  sont 
celles   prévues   pour   les    pensions   proportionnelles. 

En  conséquence,  les  titulaires  d'une  solde  de  réforme 
bénéficieront,  à  compter  du  i"  janvier  1920,  des  majo- 
rations prévues  à  l'article  2  de  la  loi  du  20  mars  1920 
pour  les   pensions   précitées. 

En  outre,  les  titulaires  admis  à  la  solde  de  réforme 
postérieurement  au  3o  juin  19 19  recevront  un  complé- 
ment calculé  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8 
de   la   loi  du  25  mars   1920. 

Comme  pour  la  solde  de  réserve,  les  titres  seront  retirés 
aux  intéressés  par  les  soins  des  directeurs  de  l'intendance 
des  régions,  qui  les  transmettront  au  ministre  des  pen- 
sions, chargé   de  procéder   au   calcul   des   majorations. 

Dès  que  les  titres  auront  été  arrêtés  sur  les  nouvelles 
bases,  ils  seront  retournés  aux  directeurs  de  l'intendance, 
qui  en  assureront  la  remise  aux  intéressés. 

Dans  les  conditions  plus  haut  fixées  pour  la  solde  de 
réserve,  la  solde  de  réforme  déterminée  d'après  les  anciens 
tarifs  et  majorée  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  a 
de  la  loi  du  aj  mars  1920,  pourra  être  ordonnancée  dès 
maintenant  en  faveur  des  intéressés. 

Militaires  indigènes  des  colonies 
ou  pays  de  protectorat 

.\rt.  ji.  —  Les  tarifs  de  pensions  fixés  pour  les  mili- 
taires français  sont  applicables  aux  militaires  indigènes 
de  l'Afrique  du  Nord  et  aux  militaires  des  colonies  ou 
pays  de  protectorat  dans  lesquels  le  recrutement  s'opère 
par  voie  de  conscription. 

Les  militaires  appelés  à  bénéficier  de  ces  dispositions 
sont  : 

Les  indigènes  de  l'Afrique  du  Nord  (Algérie,  Tunisie 
et  Maroc)  servant  dans  un  corps  régulier  de  l'armée  fran- 
çaise ; 

Les  originaires  des  communes  de  plein  exercice  du  Sé- 
négal ; 

Les  Indiens  ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel  ; 

Les  originaires  des  îles  formant  l'ancien  rovaumc  de 
Tahiti. 

Ayants-droit  d'indigènes  musulmans 

Art.  i5.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  militaire  indigène 
musulman  non  naturalisé,  originaire  de  l'Algérie,  de 
la  Tunisie  ou  du  Maroc,  est  décédé  dans  les  conditions 
qui  ouvrent  droit  à  pension  militaire  à  la  veuve  ou  aux 
orphelins  d'un  militaire  français,  il  est  alloué  à  la  famille 
de  ce  militaire  une  pension,  qui  est  partagée  par  tète 
entre  les  veuves,  les  orphelins  mineurs  et.  éventuelle- 
ment, les  ascendants,  d'après  une  décision  rendue  par 
une    Commission    constituée    par    les    soins    de    l'autorité 
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locale,  en  s'inspirant  des  usages  indigènes  et  en  tenant 
compte  des  prescriptions  de  l'article  i5  de  la  loi  du 
i6    avril    iQao. 

Il  y  aura  lieu,  toutefois,  d'exclure  du  partage  les  pen- 
sions qui  auraient  pu  être  déjà  concédées  sous  le  régime 
de  la  loi  du  ii  avril  i83i  à  une  veuve  d'indigène.  En 
raison  du  caractère  d'irrévocabilité  de  la  pension  ainsi 
acquise,  le  partage  ne  pourra  porter  que  sur  la  différence 
entre  les  sommes  prévues  par  la  nouvelle  liquidation  et 
celles  résultant  de  l'ancienne  liquidation,  la  veuve  devant 
continuer,  dans  ce  cas  exceptionnel,  même  si  elle  se 
remarie,  à  percevoir  des  arrérages  égaux  à  ceux  de  la 
pjsnsion    qui    lui   avait   été   antérieurement   accordée. 

TITRE  III 

Liquidation  des  droits  des  parties  prenantes 

visées  au  titre  II 

Demandes  à  formuler 

Art.  i6.  —  i*  Militaires  en  possession  de  droit  à  pen- 
sion  et  qui   n'ont  encore   formulé   aucune  demande   : 

a)  Militaires  en  activité  d«  service.  —  Ces  militaires 
devront  adresser  leur  demande  à  leur  chef  de  corps  ou 
de  service,  qui  fera  procéder  à  l'établissement  d'un  dos- 
sier de  proposition  de  pension  dans  les  conditions  fixées 
par  l'inetruction  du  a5  mars  1897,  par  la  circulaire  n*  a  706 
C.  D./S.  G.  P.  du  1"  novembre  1919,  et  compte  tenu 
des  prescriptions  de  la  présente  instruction  ; 

b)  Militaires  libérés.  —  Ces  militaires  adresseront  une 
demande  de  liquidation  de  pension  au  général  comman- 
dant la  subdivision  de  leur  domicile  en  indiquant  le 
dernier  corps  ou  service  auquel  ils  ont  appartenu  et, 
autant  que  possible,  le  détail  des  services  accomplis  par 
eux  pendant  la  guerre.  Le  général  commandant  la  sub- 
division fera  établir  un  dossier  de  proposition  de  pension 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Les  militaires  visés  aux  paragraphes  précédents  qui 
désireront  obtenir  des  avances  sur  leur  pension,  adresseront 
une  demande  à  cet  effet  au  chef  de  la  section  régionale 
des  pensions  dans  la  région  de  leur  domicile.  Le  chef  de 
la  section  régionale  instruira  la  demande  d'avances  con- 
formément aux  dispositions  de  la  circulaire  du  i"  no- 
vembre 1919,  en  tenant  compte  des  prescriptions  de  la 
circulaire  du  i4  avril  1920  et  de  la  présente  instruction  ; 

2*  Militaires  en  possession  de  droits  à  pension  et  qui  ont 
déjà  formulé  une  demande  : 

L'autorité  qui  détient  leur  dossier  devra  procéder  à 
l'examen  de  leurs  droits,  compte  tenu  des  prescriptions 
(les  lois  des  26  mars  1920  et  16  avril  1920  et  demander, 
le  cas  échéant,  auprès  des  corps  oU  services  intéressés,  les 
renseignements  complémentaires  qui  pourraient  être 
nécessaires. 

3*   Militaires   titulaires  d'une  pension    : 

Tous  les  militaires  titulaires  d'une  pension  et  qui  sont 
appelés  à  bénéficier  des  dispositions  prévues  par  la  loi 
du  16  avril  1920  devront  adresser  directement  à  l'admi- 
nistration centrale  (i"  service,  3'  bureau)  leur  demande 
de  revision  de  pension  accompagnée  d'un  état  général  de 
leurs  services  et  campagnes,  qu'ils  réclameront  au  dernier 
corps  ou  service  auquel  ils  ont  appartenu.  Ils  indiqueront 
dans  leur  demande  le  numéro  du  certificat  d'inscription 
de  leur  pension  et  la  date  du  décret  de  concession  de 
cette  pension. 

Etablissement,  examen  et  vérification  des  dossiers 
liquidation  des  droits 

Abt.  17.  —  Les  états  de  service  qui  entreront  dans  la 
constitution  des  dossiers  de  proposition  de  pension  ou  qui 
seront  délivrés  pour  être  mis  à  l'appui  d'une  demande 
de  revision  de  pension  devront  indiquer  très  exactement 
tous  les  renseignements  permettant  d'apprécier  les  droits 
de  l'intéressé  par  application  de  la  loi  du  16  avril  1920, 
et  notamment  ceux   relatifs   : 

i*  A  l'arme  ou  le  service  auquel  le  militaire  appartenait 
Jorsqu'il  a  quitté  lo  service  avant  le  2  août  1914  ; 

a*  Aux  différentes  formations  auxquelles  l'intéressé  a  été 
successivement  hffecté  pendant  les  hostilités  ainsi  que  les 
dates  d'arrivée  à   ces  formations  et  de  départ  de  ces  for- 


mations lorsque  la  mutation  a  eu  pour  objet  de  faire 
passer  le  bénéficiaire  de  la  zone  de  l'intérieur  à  la  ^ono 
des  armées  ou   réciproquement. 

Lesdils  états  de  services  devront,  en  outre,  faire  dis- 
tinctement mention  des  périodes  passées  hors  de  la  zona 
des  armées  alors  que  le  militaire  était  affecté  à  une  forma- 
tion placée  sous  les  ordres  des  généraux  commandant  en 
chef. 

Lorsque  l'administration  militaire  ne  pourra  pas  indi- 
quer les  périodes  de  cette  nature,  le  bénéfice  de  la  cam- 
pagne double  sera  intégralement  maintenu   à   l'intéressé. 

Les  états  précités  devront  mentionner  également  les 
évacuations  dans  la  zone  de  l'intérieur  à  la  suite  de  bles- 
sures reçues  à   l'ennemi. 

Le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  des  pen- 
sions procède  à  l'examen  et  à  la  vérification  des  dossiers 
prévus  à  l'alinéa  1°  de  l'article  qui  précède  et  de  l'ali- 
néa 2°  ;  le  cas  échéant,  il  provoque  l'envoi  des  pièces  man- 
quantes ou  le  redressement  des  pièces  justificatives  erro- 
nées et  transmet  les  dossiers  régulièrement  constitués  au 
sous-intendant   régional  des   pensions. 

Le  sous-intendant  régional  des  pensions,  après  vérifica- 
tion des  dossiers  qui  lui  sont  transmis,  établit  uji  projet 
de  liquidation  des  droits  des  bénéficiaires  et  fait  parvenir 
sans  délai  les  dossiers  à  l'administration  centrale.  Il  déter- 
mine les  avances  pouvant  être  consenties  aux  intéressés 
dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  instruction 
et  par  la  circulaire  du  i/i  avril  n*  254/Ad  et  adresse  d'ur- 
gence l'autorisation  nécessaire  au  sous-mtendant  départe- 
mental chargé  d'en  effectuer  en  temps  utile  le  mandate- 
ment et  la  régularisation  conformément  auv  proscriptions 
des  décrets  des  11  janvier  1917  (modifié  le  11  juin  1918) 
et  23  mapfi  1920. 

Si  l'intéressé  est  déjà  en  possession  d'un  titre  d'avances, 
ce  titre  ne  doit  pas  lui  être  retiré  mais  être  simplement 
rectifié  par  le  sous-intendant  départemental  des  pensions 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

D'autre  part,  en  vue  d'éviter  que  les  allocations  tem- 
poraires aux  petits  retraités  de  l'Etat  ne  continuent  à  être 
payées  aux  intéressés,  le  sous-intendant  régional  adressera, 
en  ce  qui  concerne  les  militaires  déjà  titulaires  d'un  litre 
d'avances  aux  préfets  et  aux  trésoriers-payeurs  généraux 
du  déparlement  dans  lequel  résident  les  bénéficiaires  un 
avis  du  modèle  ci-dessous  : 

«  Avis  de  délivrance  d'un  titre  d'avances  sur  pensions 
revisées  par  application  des  lois  des  25  mars  1920  et 
16.  avril   1920. 

»  L'ex-militaire...  (nom,  prénoms,  grade,  dernier  corps 
d'affectation...  demeurant  à...  en  instance  de  pension...) 
a  reçu  un  titre  d'avances  sur  pension  calculé  d'après  les 
prescriptions  des  lois  des  25  mars  1920  et  16  avr.  1920  et 
portant    jouissance    de... 

»  Cet  avis  est  adressé  en  vue  de  la  radiation  de  l'in- 
téressé des  étals  d'allocation  temporaire  aux  petits 
retraités.    » 

Avances  aux  militaires 

déjà  en  possession  d'un  titre 

de  pension  proportionnelle  ou  d'ancienneté 

Art.  18.  —  1*  Militaires  titulaires  d'une  pension  accor- 
dée  postérieurement   au    a    août    1914    : 

Ces  militaires  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des 
avances  ;  ils  conserveront  provisoirement  leur  titre 
ancien  de  pension,  qui  leur  sera  échangé  ultérieurement 
contre  un  titre  définitif  correspondant  à  leurs  droits  réels  ; 
ils  pourront,  en  attendant  cet  échange,  recevoir,  sur 
demande  adressée  par  eux  à  l'administration  des  finances, 
les  majorations  dues  sur  leur  ancienne  pension  en  exé- 
cution de  la  loi  du  25  mars   1920. 

2*  Militaires  titulaires  d'une  pension  accordée  antérieu- 
rement   au    2    août    1914    : 

Pendant  la  période  de  liquidation  de  leur  pension  nou- 
velle, ces  militaires  pourront  soit  continuer  à  toucher 
les  arrérages  de  leur  ancienne  pension  et  leur  allocation 
temporaire,  soit  demander  au  ministre  des  Pensions 
(i"  direction,  3*  bureau)  l'attribution,  aux  échéances  de 
leur  ancien  titre,  d'avances  calculées  d'après  le  tarif 
minimum  de  la  pension  revisée  et  augmentées  des  majo- 
rations prévues  par  la  loi  du  25  mars  1920  sur  leur 
ancienne   pension. 

Dans  le  premier  cas,  ils  conserveront  leur  titre  ancien 
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et  leur  ccrlificat  d'admission  à  l'allocalion  temporaire  aux 
petits  retraités  ;  dans  le  second,  ils  dcTront  joindre  à 
leur  demande  d'avance  leur  titre  ancien  de  pension  accom- 
pagné d'une  déclaration  d'un  modèle  spécial  dont  la 
formule  doit  leur  être  fournie  par  le  percepteur  et  qu'Us 
tievront  faire  compléter  par  le  préfet  du  département  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  en  lui  remettant,  s'il 
y  a  lieu,  leur  certificat  d'admission  i  l'allocation  tempo- 
raire aux  petits  retraités. 

Le  ministère  des  Pensions  (i"  direction,  3*  bur6«a)  fera 
:.lors  parvenir  au  sous-intendant  départemental  une  auto- 
risation de  payement  d'avances  trimestrielles  inû.quant  le 
montant  et  les  dates  d'échéance  de  ces  avances.  Ce  fonc- 
tionnaire fera  parvenir  sans  délai  aux  intéressés  ledit 
litre  d'avances  et  procédera  en  temps  opportun  aux  man- 
datements  nécessaires. 


TABLEAU  I  —  Coetàcients  d'&ecroissemeiit 


DESIG.XATIONS  DES  GRADES  ET  EMPLOIS  coefficiwt 


DESIGNATIONS  DES  GRADES  ET  EMPLOIS 

Général  de  division 

Général  de  brigade 

Colonel 

Lieatenant-colonel , . . 

Chef  de  bataillon  ou  d*e£cadron,  a*  échelon  (i) 

Ca^taine  de  bataillon  ou  d'escadron,  i"  échelon  (i). 

Capitaine,  4*  échelon 

Capitaine,  3*  échelon 

Capitaine,  a*  échelon 

Capitaine,  i"  échelon 

Lieutenant,  4*  échelon 

Liea'enant,  3*  échelon . 

Lientenant,  a*  échelon 

Lieutenant,  i"  échelon 

Sous-lientenant  et  sons-lieotenant  élève,  2*  échelon. 
Sous-lientenanl  et  sons-iieulenant  élève,  i*'  échelon. 

Adjndanl-chef,  après  la  ans  (a) 

.\djadaHt,  après  la  ans  (a) 

Aap'-rant,  après  i  a  ans  (a) 

ent-major,  après  la  ans  (a) 

fenl,  après  la  ans  (2; 

'  ds  brigade  hors  classe  ou  assimilé.  ■  .-v 


COEFPIC!E>T 


40 


=o.36o3> 


—  =ro.5o 


i|^=t>.^85 


=0.64 
=0.75 


—=075 
^=084865 
-^=o.7o588 
^-=0.77419 


—  =  083714 

7 

180 

— =0.66421 

271 

180 

a4i 

— =081448 
221 

Ho 
-:^=o.8956a 


=e.74689 


=0.77778 


=o.»75 


=  1.08696 


35 
—=1.0937» 


54 


:I.Ol85l 


■f^=  106983 

47 


752 


1.08201 


1 1^  eoRfflcient  eçt  le  même  pour  les  dfiaK  ècbclooi,  Isa  cheCs  de  balaâioo 

■t  ^n'un  setïl  tarii  de  relr&ite. 
I  Erratum  da  /.  0.  da  8.  7.  2^. 


Chef  de  brig-ade  de  i"  cl.  ou  assimilé. 


Aspirant . 


Chef  de  brigade  de  a*  cl.  ou  assimilé. 


Chef  de  brig-ade  de  3*  cl.  ou  assimilé. 


Chef  de  brigade  de  4*  cl.  ou  assimilé. 


ap.  20  ans 


aip.  i5  ans. 


ap.  20  ans. 


Gendarme  ou  garde. 


ap.  ao  ans. 
ap.  lâ-ans.; 
ap.30  ans. 
ap.  i5  ans. 
ap.  20  an?, 
ap.  i5  ans. 


—  =1.10004 
129 

— =1.14729 
lag  ' 


=  i.o6â09 


7fi7 
727 

^=110843 


*p.  i5  ans.i  -g^iii.ojiaa 


«08 


=  i.i32aa 


i:i7 
593. 

'-2^=1.13450 
171 


:=!.  10428 


-=  1.10526 


=  1.39857 
419 

^'=i.ia4ii 
4'9  (M 

Nota.  —  Les  coefficients  A  ne  sont  déterminés  dans  le  présent 
tableau  que  pour  les  militaires  ayant  accompli  plus  de  qninze 
ans  de  services,  c'est-à-dire  ayant  droit  à  une  pension  propor- 
tionnelle proprement  dite  on  d'ancienneté. 

A, 

La  détermioation  des  coefficients  -  à  appliquer  aux  pensions 

proportionnplles  à  la  durée  du  service  prévues  par  l'article  69 
de  la  loi  du  3i  mars  1919  devra  être  effectuée  dans  chaque  cas 
p:irlicolier  en  tenant  compte  des  indications  du  présent  tab'eau 
et  d'après  1  échelon  ttc  solde  atteint  dans  son  grade  par  l'intéressé. 


(t)  Notons  que  571  :  -119  =  1.3«!:6.  (Noie  de  la  D   C) 


Les  nouveaux  impôts 


AViS  IMPORTANT  A  TOUS  NOS  LECTEURS 

iDe  tous  les  points  du  territoire  arrivent  à  la 
D,  C.  des  demandes  de  consultations  sur  la 
loi  du  25.  6.  20,  que  nous  avons  publiée  dans 
notre  dernier  fascicule  (pp.  8-25).  Il  nous  est, 
hélas  I  MATÉRIELLEMENT  IMPOSSIBLE  d'y  ré- 
pondre, en  raison  du  nombre  par  trop  consi- 
dérable et  de  la  complexité  des  problèmes  sou- 
levés par  cette  législation  touffue  —  et  d'aU- 
leurs  inachevée.  Il  reste  encore,  en  effet,  à 
publier  plusieurs  décrets  essentiels,  et  leur  pro- 
mulgation pourra  se  faire  attendre  plusieurs 
semaines,   sinon  plusieurs  mois. 

Quant  à  nous,  sans  pouvoir  nous  engager  à 
entrer  dans  des  détails  qui  déborderaient  le 
cadre  de  la  D.  C,  nous  serons  attentifs  à  repro- 
duire d'urgence  et  en  leur' intégralité  tous  les 
textes  officiels  relatifs  à  des  questions  inté- 
ressant   une   catégorie    importante   de    lecteun. 

Nous  commençons^  dès  aujourd'hui  par  une 
notice  que  le  ministère  des  Finances  a  commu- 
niquée .  à   la   presse   (U.    7.    20),   à    propos    de 
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l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  et  qui  vise 
beaucoup  plus  de  personnes  qu'on  ne  le  croit 
généralement. 

LE  CHIFFRE  D'AFFAIRES 

de  tous  les  commerçants  ou  industriels 

habituels  ou  occasionnels 

NOTICE  BU  MINISTÈRE  BES  FINANCES 
A  partir  de  quelle  date  l'impôt  est-il  dû  ? 

Dès  le  i"  juillet  1920.  Sont  donc  passibles  de  la  nou- 
velle taxe  toutes  les  affaires  réalisées  après  lo  3o  juin  1920 
par  ceux  qui  en  sont  redevables. 

Quelles  personnes  sont  passibles  de  l'Impôt  7 
Ce  sont  :  i*  Toutes  les  personnes  qui  exercent  un  com- 
merce ou  une  industrie,  de  quelque  nature  que  soit  ce 
commerce  ou  cette  industrie  (négociants  en  gros  ou  en 
détail,  fabricants,  hôteliers,  restaurateurs,  cafetiers,  débi- 
tants, banquiers,  agents  d'affaires,  commissionnaires,  façon- 
niers, etc.)  ,      j- 

a*  Toutes  les  personnes  qui  achètent  des  marchandises 
en  vue  de  les  revendre,  même  à  titre  occasionnel,  et  alors 
même  qu'elles  ne  feraient  pas  habituellement  des  actes  de 
commerce. 

ISOTA.  L'article  60  de  la  loi  énumère  certaines  excep- 
tions :  sont  exemptes  notamment  les  affaires  ayant  pour 
objet  la  vente  du  pain. 

Qu'entend-on  par  affaires  réalisées? 

Pour  les  redevables  qui  fabriquent  ou  vendent  des  mar- 
chandises, les  affaires  réalisées  sont  constituées  par  le 
montant  brut  des  prix  des  ventes  qu'ils  effectuent  sans 
aucune  déduction  quelconque,  soit  pour  la  valeur  des  em- 
ballages, soit  pour  frais  d'expédition,  impôts  ou  autres 
dépenses. 

Pour  les  redevables  qui  ne  fabriquent  pas  ou  ne  ven- 
dent pas  des  marchandises,  les  affaires  réalisées  sont  con- 
tituées  par  le  montant  brut  des  rémunérations  qu'ils 
reçoivent  des  personnes  qui  s'adressent  à  eux,  quel  que 
soit  le  nom  donné  à  cette  rémunération •  (commission, 
courtage,  escompte,  agio,  etc.)  et  sans  aucune  déduction 
quelconque. 

Dans  tous  les  cas,  un  prix  de  vente  ou  une  rémunération 
n'est  d'ailleurs  réalisé  et  ne  devient  passible  de  l'impôt 
que  lorsqu'il  a  été  payé. 

Si  l'affaire  est  annulée  ultérieurement,  l'impôt  est  rem- 
boursé sur  justification. 

Taux  de  l'impôt 

Le  taux  de  l'impôt  est  de  1,10  %  (i  %  pour  l'Etat  eit 
0,10  %  pour  les  communes  et  départements)  pour  toutes 
les  affaires,  quelles  qu'elles  soient,  autres  que  celles  dont 
il  sera  question  plus  loin,  pour  lesquelles  le  taux  de 
l'impôt  est  porté  à  3  %  ou  à  10  %.  Ainsi,  un  commerçant 
ayant  fait  5oooo  francs  d'affaires  durant  un  mois,  doit  un 
impôt  de  5o  francs. 

Date]  lieu  et  mode  de  payement  de  l'Impôt 

L'impôt  ne  s'acquittera,  en  aucun  cas,  avec  des  timbres  ; 
il  sera  versé  par  le  redevable  oux  caisses  de  l'Etat,  de  la 
manière   qui    sera   fixée   ultérieurement. 

Le  premier  payement  de  l'impôt  aura  lieu  en  septembre 
1920,  et  comprendra  l'impôt  dû  sur  toutes  les  affaires  effec- 
tuées  depuis    le   1"   juillet   jusqu'au   3i    août    1920. 

Ensuite,  le  payement  de  l'impôt  sera  effectué  tous  les 
mois,  sauf  les  exceplioijs  qui  seront  admises. 

Un  décret  ultérieur  indiquera  ces  exceptions,  ainsi  que 
les  bureaux  où  le  payement  devra  être  opéré.  Une  nou- 
velle notice  portera  ces  indications  en  temps  utile  à  la 
connaissance  des  redevables. 

Obligations  des  redevables  à  partir  du  1"  Juillet  1920 

A  partir  du  1"  juillet  1920,  tout  redevable  de  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires  doit  ; 


X*  Tenir,  s'il  no  le  fait  déjà,  un  livre  aux  pages  numé- 
rotées sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  affaires  qu'il  effectue, 
c'est-à-dire  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit,  soit  à  titre 
de  i)rix  de  vente  de  marchandises,  soit  à  litre  de  rému- 
nération. Pour  chaque  affaire,  le  livre  doit  indiquer  : 

o)  La  date  ; 

b)  La  désignation  sommaire  des  objets  vendus  ou  des 
services  rémunérés  ; 

c)  Le  montant  du  prix  ou  de  la  rémunération  ; 

d)  Le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur,  mais  seulement 
lorsque  cet  acheteur  est  un  commerçant  et  que  l'affaire 
consiste  en  une  vente  de  marchandises  pour  un  prix  de 
plus  de  5oo  francs. 

Toutefois,  le  redevable  peut  se  dispenser  d'inscrire  sépa- 
rément les  affaires  de  moins  de  100  francs  autres  que  celles 
de  luxe  et  les  porter  en  bloc  à  la  fin  de  chaque  journée. 

2"  Communiquer  aux  agents  de  l'administration  non 
seulement  le  livre  dont  il  vient  d'être  question,  mais  éga- 
lement tous  les  documents,  factures  d'achats,  livres  en 
sa  possession  nécessaires  pour  la  vérification  de  son  chiffre 
d'affaires. 

Une  notice  ultérieure  précisera  comment  s'exercera  celle 
communication . 

3'  Se  faire  connaître,  avant  le  1"  août  1920,  en  souscri- 
vant une  déclaration  au  receveur  de  l'enregistrement  ou 
au  receveur  des  contributions  indirectes  de  sa  résidence, 
mais  seulement  s'il  n'est  pas  inscrit  au  rôle  de  la  contri- 
bution sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 

Sanctions  des  contraventions 

Tout  redevable  qui  contrevient  aux  prescriptions  de 
la  loi  est  passible  d'une  amende  dont  le  minimum  est  de 

I  25o  francs,  mais  qui  varie  suivant  l'importance  de  l'im- 
pôt non  payé  et  le  retard  apporté  au  payement. 

Affaires  de  luxe 

Comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  les  affaires  do  luxe  sont 
frappées  d'un  impôt  plus  élevé.  Il  y  a,  comme  avant  la 
loi  nouvelle,  deux  catégories  d'affaires  de  luxe  : 

1°  Les  affaires  consistant  dans  la  vente  d'objets  de  luxe  ; 

2"  Les  dépenses  de  logement  ou  de  consommation  sur 
place  de  boissons  et  denrées  alimentaires  effectuées  dans 
les  établissements  classés  comme  étant  de  luxe. 

Venle  d'objets  de  luxe.  —  Les  affaires  consistant  dans 
la  vente  au  détail  ou  à  la  consommation  d'objets  de  luxe 
sont  taxées  à  10  %  du  prix  de  vente  au  lieu  de  i.io  %. 
Elles  doivent,  comme  par  le  passé,  figurer  distinctevnent 
dans  la  comptabilité. 

Un  nouveau  décret  classe  les  objets  de  luxe  à  partir  du 
1"   juillet    1920  ;    le   consulter. 

Dépenses  de  logement  et  de  consommation  sur  place  de 
boissons  et  denrées  alimentaires  effectuées  dans  les  éta- 
blissements  de  luxe.  —  Désormais,  les  établissements  do 
luxe  seront  divisés  en  deux  catégories   : 

1°  Les  établissements  de  première  catégorie,  dont  les 
recettes  seront  taxés  à   lo  %  ; 

2°  Les  établissements  de  seconde  catégorie,  dont  les 
recettes  ne  seront  taxées  qu'à  3  %. 

Jusqu'à  ce  que,  le  nouveau  classement  ait  été  effectué 
et  notifié  aux  intéressés,  les  établissements  actuellement 
classés  continueront  à  acquitter  l'impôt  de  10  %,  et  les 
établissements  non  actuellement  classés  payeront  l'impôt 
de   i,ïo  %  comme  tous  les  autres  redevables. 

Quittances  délivrées  par  les  redevables 

L'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  ne  dispense  pas  les  rede- 
vables de  timbrer  les  quittances  qu'ils  peuvent  délivrer 
pour  le  montant  du  prix  de  vente  ou  des  rémunérations. 

II  n'y   a  plus  que  trois   timbres   de  quittance,  savoir   : 

o  fr.  25  pour  les  quittances  de  sommes  ne  dépassant 
pas    loo   francs  ; 

0  fr.  5o  pour  les  sommes  comprises  entre  100  et 
I  000  francs  ; 

1  franc   pour   les    sommes   dépassant    i  000   francs. 


GRANDE  GUERRE.  —  Prochaine  et  dernière  pro- 
motion dans  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire. 
—  Le  Journal  Officiel  du  10.  7.  20  publie  un  «  rectifi- 
catif »,  daté  du  9,  à  l'instruction  ministérielle  du  ai  juin 
1920  (D.  C,  t.  4,  pp.  28-32),  par  lequel  tous  les  délau 
d'envoi  des   propositions  sont  prolongés  d'un  mois. 
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Une  campagne  peu  connue  de  la  C.  G.  T. 

LA  PBOPiGiNDE  SOCIAUSTE  AGBAiBE 


La  dernière  tentative  de  grève  générale  qui 
vient  d'échouer,  était  purement  ouvrière.  On 
n'a  peut-être  pas  assez  remarqué  que  le  mani- 
feste par  lequel  la  C.  G.  T.  a  donné  l'ordre  de 
la  précédente  grève  générale  du  21  juillet  191 9 
qui  a  marqué  le  commencement  des  essais  de 
dictature  du  prolétariat,  était  adressé  aux  «  ou- 
vriers, aux  ou\Tière5  des  villes  et  des  cam- 
pagnes »  (i).  L'avis  de  renonciation  à  la  grève, 
à  la  suite  de  l'échec  de  cette  manifestation, 
porte  expressément  :  «  La  C.  G.  T.  aiix  ouvriers, 
paysans  et  fonctionnaires  de  France.  »  ^ 

L'emploi  officiel  par  la  G.  G.  T.  de  ces  mots 
«  ouvriers  des  campagnes  »,  «  paysans  »  est 
significatif  :  il  révèle  une  évolution  voulue 
dïins  sa  propagande.  Les  dirigeants  du  syndi- 
calisme révolutionnaire  se  sont  rendu  compte 
que,  suivant  une  expression  de  la  Frat\ce  Libre, 
«  le  socialisme  ne  conservera  jamais  le  pou- 
voir sans  ou  contre  les  paysans   ». 

Désormais,  la  G.  G.  T.  va  avoir  son  pro- 
gramme agraire,  sa  propagande  rurale,  ses 
Fédérations  agricoles. 

11  serait  imprudent  de  ne  pas  se  préoccuper 
de  ce  mouvement  révolutionnaire  parmi  les 
paysans. 

Sans  doute,  en  France,  la  propriété  est  très 
morcelée  et,  par  conséquent,  très  répandue  dans 
les  masses  rurales.  Notre  paysan,  travailleur  el 
économe,  répugne  au  bolchevisme.  Il  n'a  qu'un 
désir,  c'est  d'acheter  de  la  terre,  d'arrondir  son 
bien.  Il  a  donc  naturellement  l'Ame  d'un  pro- 
priétaire anticollectiviste. 

En  outre,  depuis  la  guerre,  l'opposition  est 
Jevenuc  grande  entre  le  paysan,  qui  a  supporté 
les  sacrifices  les  plus  sanglants  dans  les  tran- 
chées, et  l'ouvrier  de  l'industrie,  qui  a  été  sur- 
tout mobilisé  dans  les  usines  avec  de  gros  sa- 
laires. Par  suite  de  la  vie  chère,  l'antinomie  s'est 
accrue  entre  les  villes  et  les  campagnes  ;  le 
paysan  a  pris  l'habitude  de  se  replier  davantage 
sur  lui-même  ;  pour  un  peu,  pour  quelques 
troubles  de  marchés,  il  consommerait  ses  pro- 
duits plutôt  que  de  les  porter  à  la  ^ille. 

Enfin,  les  cultivateurs  français,  surtout  ceux 

(1)  Cf.  P.  C,  t.  2,  p.  217. 


qui  ont  des  enfants  et  qui  n'ont  pas  eu  besoin 
de  recourir  à  la  main-d'œuvre  salariée,  se  sont 
notablement  enrichis.  Ils  ont  remboursé  beau- 
coup de  leurs  dettes  hypothécaires.  M.  Zolla  a 
fait  remarquer  dans  les  Débats  a  que  l'augmen- 
tation du  nombre  des  achats  de  terre  est 
énorme.  Les  acheteurs  sont  presque  tous  des 
cultivateurs  exploitant  eux-mêmes  leurs  terres. 
Ln  grand  nombre  de  domaines  ont  été  morce- 
lés. Le  prix  de  la  terre  a,  de  ce  fait,  augmenté 
de  3o  %  ». 

Toutes  ces  causes  rendent  heureusement  la 
propagande  de  la  C.  G.  T.  difficile  dans  nos 
campagnes,  où  elle  se  heurte  à  l'intérêt  des 
nombreux  propriétaires.  Les  dernières  élec- 
tions législatives  ont  confirmé  cet'e  opposition 
du  paysan  français  au  socialisme  (i). 

Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  qu'il  y  a 
dans  les  campagnes  i  517  685  journaliers  non 
propriétaires  et  que  les  deux  tiers  des  terres  en- 
viron sont  exploités  par  des  fermiers  ou  des 
métayers. 

Le  danger  de  la  propagande  cégétiste  consiste 
dans  un  programme  assez  habile  pour  ne  pas 
effrayer  les  petits  propriétaires  ruraux  el  pour 
faire  miroiter  aux  yeux  des  fermiers  et  des  mé- 
tayers la  formule  fausse,  mais  captieuse  :  «  La 
terre  à  celui  qui  la  cultive.  » 

Or,  il  semble  bien  que  ce  soit  dans  cette  voie 
d'un  socialisme  agraire  à  longue  échéance,  avec 
des  réalisations  pratiques  immédiates  et  allé- 
chantes, que  s'orientent,  sous  l'influence  de  la 
Ci  G.  T.,  les  Fédérations  socialistes  agricoles  : 

Aux  simples  détenteurs  précaires  d'une  portion 
de  terre  qui  ne  leur  appartient  pas  —  écrit  la 
Réforme  Sociale  .2},  —  aux  exploitants  d'un  domaine 
quils  cultivent  pour  le  conupte  dautrui,  aux 
fermiers,  aux  métayers,  aux  tenanciers  de  toute 
cat'Jgorie,  ce  collectivisme  mitigé  promet  son  con- 
cours pour  obtenir  notamment  : 

1"  La  revision,  par  des  Commissions  arbitrales, 
du  *  taux  des  fermages,  qui  ne  doit  jamais  être 
si-pcrieur  à  la  rente  foncière  normale,  c'est-à-dire 
au  revenu  normal  des  terres  dans  la  région  ; 

2"  Le  payement  d'une  indemnité  de  plus-value 
ù-jx  fermiers  et  métayers  sortants  ; 

3*  La  restriction  du  droit  de  saisie  des  pro- 
I»riétaires  ; 

4°  La  réforme  complète  du  métayage,  acccMii- 
pacnée  de  la  suppression  de  toutes  les  servitudes 
ccfloniques. 

Quant  à  l'ouvrier  rural,  il  bénéficiera  de  l'ex- 
tension progressive  des  biens  communaux,  de  l'ap- 
plication   de    l'idée   coopérative    à    la    culture    des 


(1)  Cf.  D.  c,  t.  3,  pp.  20T-208. 

(2>  Réforme  Sociale,  1«'-16  juin  1919,  p.  524  (F.  Lepel- 
LETiER)  :  s  Le  progranuue  agraire  des  collectlvtsies.  » 
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terres  possédées  en  commun-,  du-  développement  de 
toutes  les  lois  sociales  et  de  prévoyance  qui  lui 
seront  successivement  appliquées,  sous  réserve  des 
atténuations  Indispensables  pour  en  adapter  le 
fonctionnement  aux  nécessités  particulières  de  la 
profession.  La  journée  de  huit  heures  et  le  ropos 
hebdonnadaipe  notamment  lui  seront  assurés,  &a 
s'acoommodant  avec  les  heures  supplémentaires 
réclamées  par  les  travaux  saisonniers,  et  sur 
lesquelles  Syndicats  patronaux  et  Syndicats  ouvriers 
n'auront  qu'à  s'entendre.  On  n'oublie  ipas  d©  lui 
promettre  une  amélioration  notable  des  conditions 
d'hygiène  et  de  salubrité  de  son  logement  et  le 
bénéfice  de  cette  juridiction  de  -métier  qui  s'appelle 
le  Conseil  des  prud'hommes  :  Il  pourra  niême 
chasser  et  pécher  librement  sur  les  terres  d'autriii, 
l'exercice  de  ces  droits,  réputés  exorbitants,  étant 
désormais  commun  à  tous. 

Ce  programme  édulcoré  est  conçu,  pour 
attirer  les  fermiers,  les  métayers,  lès  ouvriers 
agricoles,  sans  heurter  les  petits  propriétaires; 
ruraux.  Un  peu  plus  tard,  on  fera  un  pas 
de  plus  en  proposant  d'assimiler  le  fermage 
à  l'annuité.  Les  exploitants  qui,  de  père  en 
fils,  auraient  tenu  la  même  terre  et  payé  le 
fermage  pendant  cinquante  ou  soixante-quinze 
ans,  par  exemple,  seraient  considérés  comme 
ayant  acquis  la  terre  exploitée.  Cette  idée  che- 
mine sourdement  en  certaines  âmes  de  fer- 
miers, impressionnés  par  le  mécanisme  des 
prêts  hypothécaires  à  longue  échéance  du  Cré- 
dit foncier  et  qui  n'ont  pas  compris  qu'une 
annuité,  à  la  différence  d'un  fermage,  corres- 
pond à  la  fois  à  un  service  d'intérêt  et  à  un 
remboursement  du  capital.  On  sera  alors  en 
pleine  application  du  socialisme  agraire. 

Evidemment,  si  la  thèse  collectiviste  se  pré- 
sentait à  l'heure  actuelle  à  nos  paysans  dans 
toute  sa  plénitude,  comme  on  l'expose  crûment 
à  nos  ouvriers,  elle  produirait  un  véritable  choc 
en  retour.  Mais  la  C.  G.  T.  va  procéder  par 
inflltrations  lentes. 

Déjà,  au  cours  de  cette  année,  on  relève  des 
grèves  agricoles  dans  la  région  de  Gonesse 
dans  l'arrondissement  de  Melun  ;  des  conflits 
entre  métayers  et  propriétaires  dans  les 
Landes  ;  une  grève  générale  des  ouvriers  agri- 
coles dans  le  Roussillon,  etc. 

D'ailleurs,  sait-on  jamais  ce  que  peut  pro- 
duire comme  conséquence  une  idée  fausse  ac- 
cueillie, méditée,  ressassée  par  un  paysan  dans 
l'isolement  des  travaux  de  la  campagne  ? 
Comme  l'a  très  bien  dit  M.  de  Saint-Auban,  «  la 
terre  écoute  et  ne  bavarde  pas  ». 

Il  est  donc  nécessaire  de  suivre  très  attenti- 
vement la  campagne  agraire  que  commence  la 
C.  G.  T.,  pour  essayer  de  saisir  ses  arguments, 
pour  en  constater  (ce  qui  sera  singulièrement 
plus  difficile)  la  répercussion,  et  pour  y  ré- 
pondre à  la  fois  par  des  causeries  familières 
avec  les  paysans  et  surtout,   comme  le  recom- 


mandait tout  récemment  S.  Em.  le-  cardinal 
Andrieu,  par  l'organisation  de  Syndicats 
agricoles  imprégnés  d'idées  religieuses  et  abou- 
tissant à  des  résultats  pratiques. 

Henry  Reverdy. 

MOUVEMENT  D'ORGANISATION  DE  LA  C.  6.  T. 
PARMI  LES  TRAVAILLEURS  AGRICOLES 

Les  débats 

C'est  en  1892,  à  Marseille,  au  Congrès  du 
Parti  Ouvrier  Guesdiste,  que  les  socialistes  révo- 
lutionnaires se  préoccupèrent,  pour  la  première 
fois,  d'un  programme  agraire. 

Depuis  cette  date,  six  Fédérations  socialistes 
ont  commencé  à  grouper  les  travailleurs  de  la 
terre. 

Quatre  sont  confédérées  :  les  Iiorticoles  et 
agricoles,  les  bûcherons  (siège  à  la  Chapelle- 
Hugon,  Cher),  les  agricoles  du  Midi  (siège  à 
Narbonne),  les  vignerons  de  la  Marne  (siège  à 
Venteuil,    par  Damery). 

Deux  ne  sont  pas  confédérées  :  les  résiniers  et 
fermiers  landais  (siège  à  Lit-et-Mixte,  Landes), 
et  les  feuiilardiers  (siège  à  Saint-Yrieix). 

La  C.  G.  T.  a  décidé  d'unir  ces  différentes 
Fédérations  agricoles  et  de  se  les  rattacher  plus 
intimement. 

Dans  ce  but,  le  Comité  confédéral  a  pris  le 
27  mai  19 19  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Comité  national  déclare  que  tous  les 
groupements  terriens  existants  constitueront,  à 
partir  du  i*""  janvier  1920,  une  seule  et  unique 
organisation  qui  aura  place  à  la  (Confédération 
Générale  du  Travail  sous  'le  titre  d'  «  Union 
fédérative  terrienne  »,  permettant  ainsi  de  déve- 
lopper et  d'intensifier  le  mouvement  syndical 
chez  les  travailleurs  de  la  terre.  » 

Ce  mouvement  d'unification  cégétiste  des  tra- 
vailleurs agricoles  est  commencé  depuis  long- 
temps. 

...  Déjà  à  Bourges,  en  1904  —  nous  apprend 
VHumanité  (1),  —  les  agricoles,  les  bûcherons  et 
les  jardiniers  avaient  pu  se  mettre  d'aooord  sur 
une   motion  unitaire  que   le   Congrès  adopta. 

En  i905,  les  agricoles  du  Midi  à  Perpignan  et  les 
bûcherons  à  La  Guerche  établissaient  les  principes 
d'un  Comité  interfédéral  —  car  l'autonomie  des 
Fédérations  subsistait,  —  et  ce  Comité  se  réunissait 
à  Orléans,  le  1"  octobre  1905.  Il  se  composait  de 
Paul  Ader,  Denis  Veuillat  et  Julien  Bled. 

En  1906,  lors  du  Congrès  confédéral  d'Amiens,  le 
Comité  interfédéral  se  réunit,  fixa  la  cotiiSatiion 
unique  et  décida  que  les  trois  Fédérations  adhé- 
rentes se  réuniraient  en  un  même  Congrès. 

Les  trois  journaux  corporatifs  qui  existaient  alors 
disparurent  pour  faire  place,  à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1907,  au  Travailleur  de  la  Terre.  Le  premier 
pas  vers  l'unité  définitive  était  fait. 

Le  Congrès  unitaire  décidé  à  Amiens  se  réunit 
à  Saint-Fargeau  (Yonne)  en  1908,  mais  ne  put,  en 
■présence    des    appréciations    confuses    et    contra- 


(1)  Humanité,  30.  7.  19  (Ch.  Lussy)  :  «  La  C.  G.  T. 
groupera  prochainement  tous  les  travailleurs  de  la  terre 
au  sein  d'une  seule  Fédératipn.   » 
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dictoires  des  trois  organisations,  prendre  de  décision 
de    nature    à    réffliser    davantage    l'unité    terrienne. 

11  en  fut  ainsi  jusqu'en  1912.  La  question  n'avança 
pas,  maigre  la  campagne  ardente  menée  dans  le 
Traiailleur  de  la  Terre.  Le  recrutement  syndical 
sen  trouva  naturellement  gêné,  et  le  Congrès  con- 
fédéral du  Havre  décidait  enfin  d'organiser  un 
Congrès  auquel  seraient  conviés  tous  les  S^Tidioats 
affiliés  aux  Fédérations  des  bûcherons,  des  agricoles 
du  Midi,  des  horticoles  et  agricoles.  Ce  Congrès  ne 
devait  comporter  qu'une  seule  question  :  l'unîté 
fédérale  terrienne. 

Après  de  nouvelles  et  longues  discussions,  on 
par\int  à  se  mettre  d'accord  sur  la  date  et  le  lieu 
de  ce  Congrès  :  il  devait  se  tenir  à  Lyon  les  11  et 

12  septembre  1914. 

La  guerre  qui  vint  avant  flt  que  la  question  resta 
en  suspens... 

RéanioD  des  Fédérations  ag^ricoles  le  30  juillet  1919 

Sans  qu'on  y  ait  attaché  beaucoup  d'impor- 
tance dans  la  presse,  les  délégués  des  quatre 
Fédérations  agricoles  confédérées,  auxquels 
s'étaient  joints  les  représentants  de  la  Fédéra- 
tion des  fenillardiers  du  Centre,  ont  tenu  déjà 
le  3o  juillet  dernier  une  réunion  oTr  ils  ont  jeté 
les  base^  premières  d'une  Fédération  unique  des 
travailleurs  agricoles. 

Les  résolutions  prises  dans  cette  conférence 
des  délégués  ont  été  les  suivantes  : 

1"  Fusion  des  quatre  Fédérations  en  une  Fédé- 
ration unique. 

2"  Adhésion  direct^  de  tous  les  Syndicats  à 
l'Union  féd<irative  tei'rienne. 

3°  Division  de  la  France  en  un  certain  nombre 
de  légions,  dans  la  mesure  du  possible  par  affl- 
nités  cuiturales  :  les  délégués  de  chai^ue  région 
formeront  le  Comité  fédéral  de  la  nouvelle  Fédé- 
ration. 

4»  Proposition  de  la  cotisation  mensuelle  et  par 
membre  à  0  fr.  30. 

S*"  Proposition  de  fixer  le  i^iègo  à  Paris. 

6°  Réimion,  avant  ie  10  septembre,  de  Congrès 
de  chacune  des  Fédérations,  pour  examiner  les 
statuts  qui  seront  préparés  par  le  Bureau  confé- 
déral. 

7°  Réunion,  à  Lyon,  les  J 3  et  14  septembre,  d'une 
Conférence  composée  de  délégués  de  chaque  Fédé- 
ration pour  réaliser  l'Unité  terrienne. 

La  cheville  ouvrière  de  cette  organisation 
unitaire  —  le  Jouhaux  de  ce  mou\ement  cégé- 
tiste  agricole  —  paraît  être  «  le  camarade  La- 
pierre  »,  secrétaire  adjoint  de  la  C.  G.  T.  et 
rapporteur  de  la  journée  du  3o  juillet. 

Lapierre  —  écrit  le  journal  la  Bataille  (1),  — 
dont  la  robustesse  organisatrice  et  la  carrure  phy- 
sique rappellent  à  la  fois  le  réalisme  et  la  volonté 
de  notre  Jacques  Bonhomme,  me  disait  à  l'instant 
tout<-  sa  joie. 

Non  seulement  il  a  pu  suivre  les  travaux  de 
l'assemtilée  rurale  au  sein  de  la  C.  G.  T.,  non  seu- 
lement il  a  eu  la  satisfaction  de  constituer,  de  ces 
ti'avaux,  la  première  pierre  d'une  édification  légis- 
lative qui  s'impose,  mais  il  est  au  comble   de  ses 


(Il  Bataille,  li.  8.  19  (E.  Klémozinski)  :   c  L'émanclpa- 
tloQ  de  la  glC'Le.    » 


vœux  en  accueillant  à  tout  instant  d'authentiques 
paysans  accourant  des  fonds  de  la  Sologne,  de  la 
Brio  ou  des  régions  maraîchères  de  banlieue  por- 
teurs non  pas  d'ordres  du  jour  mais  de  plana 
d'action. 

Le  socialisme  se  rend  compte 

de  l'opposition  des  paysans  français, 

mais  il  entreprend  de  les  gagner 

De  la  Croix  (i)  : 

Que  les  socialistes  ne  soient  pas  contents  des 
paysans,  c'est  ce  que  nul  ne  peut  ignorer,  surtout 
depuis  les  élections  dernières.  Leur  mauvaise 
humeur  s'est  même  manifestée  de  façon  fort  vive 
en  diverses  circonstances.  Ils  le  regrettent  au- 
jourd'hui, mais  pour  autant,  ils  ne  se  résignent 
point.  Et  M.  CAcnm  écrit  dans  VHumanUé  : 

o  Avant  la  guerre,  nous  avions  vu  venir  à  notre 
parti  de  transformation  sociale  un  grand  nombre 
de  travailleurs  agricoles  de  toutes  les  régions  du 
pays.  A  cette  heure,  sous  la  pression  des  événe- 
ments, et  à  la  suite  d'une  politique  de  réaction  et 
de  guerre  civile,  il  apparaît  que  la  paysannerie  se 
jette  à  droite  et  que  de  graves  malentendus  se 
préparent  par  ce  fait  pour  la  vie  économique  fran- 
çaise. 

»  Parmi  tous  les  autres  problèmes  qui  se  pressent 
devant  nous,  celui-là  est  des  plus  essentiels.  » 

Et  M.  PiEBRE  COTTÊ,  Spécialiste  de  'la  propagande 
agricole,  insiste  dans  la  Bataille  : 

<■  Il  faut  que  tous  nos  camarades  se  pénètrent 
bien  de  cette  idée  que  «  sans  les  travailleurs  de 
■>  la  terre  nous  ne  pouvons  rien  pour  l'émanci- 
»  pation  intégrale  de  la  classe  ouNTîère,  tandis  que 
■>  si  nous  les  avons  un  jour  avec  nous,  naus  pour- 
M   rons  tout.  » 

«  Les  grands  seigneurs  terriens,  les  possesseurs 
actuels  de  la  richosse  agraire  l'ont  bien  compris, 
eux  qui  jusqu'alors  assistaient  impassibles  à  tous 
les  conflits  sociaux.  11  faut  voir  l'active  propagande 
qu'ils  viennent  d'entreprendre,  ïl  faut  connaître  les 
sonunes  énormes  qu'ils  dépensent  actuellement  pour 
détourner  de  la  G.  G.  T.  les  cultiv^çurs,  les  esclaves 
de  la  glèbe.  " 

Aussi  bien,  il  ne  .semble  pas  à  M.  Jean  Roum.\.jon, 
qui  appartient  à  la  Fédération  socialiste  de  la 
Corrèze,  et  qui  en  écrit  dans  le  Populaire,  que  (s'il 
est  imprudent  de  croire  que  la  Révolution  sociale 
puisse  se  faire  sans  le  «paysan),  il  soit  juste  de 
penser  que  celui-ci  déteste  le  socialisme.  La  vérité 
est  que  le  socialisme  l'a  trop  négligé.  Qu'il  l'instruise 
d'une  part  et  qu'il  l'embrigade  d'autre  part  : 

i:  Le  paysan  accueille  avec  reconnaissance  qui 
vient,  en  dehors  de  toute  période  électorale,  l'ins- 
truire et  lui  donner  les  moyens  de  s'instruire.  Il 
sent  plus  que  jamaig  la  nécessité  du  groupement, 
n>ais  il  ne  sait  w:tmmept  l'organiser.  Il  se 
précipite  vers  les  Afisociations  agricoles  qui  se 
créent  un  peu  partout,  irais  11  n'a  qu'une  médiocre 
confiance  dans  les  qualités  d'administrateurs  et 
dans  le  désintéressement  des  grands  propriétaires 
qui  en  occupent  les  principaux  postes.  Il  est  recon- 
naissant au  socialisme  de  l'élever  au-dessus  des 
luttes  de  clochers  et  des  individualismes  locaux,  mais 
il  a  besoin  d'être  constamment  soutenu.  Dès  qu'il 
a  pris  sa  carte  et  qu'il  prend  part  à  la  vie  de  la 
section  et  de  la  Fédération,  il  est  heureux  de  se 


(1)   Croix,  3i.   1.   20   (A.   .M.)  :    «  Le    socialisme    et    lej 
paysans.   » 
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Kentir  membre  de  cette  grande  famille  qu'est  le 
Parti,  qui  ■consent  à  l'appeler  à  la  délibération  et 
qui  le  prend  pour  un  homme.  » 

Donc  socialisme  et  syndicalisme  vont  s'employer 
h  instruire  et  à  grouper  les  ruraux,  avec  plus 
d'entrain  qu'ils  n'en  ont  mis  jusqu'ici.  L'Humanité 
annonce  la  publication  à  partir  du  1"  février  d'un 
hebdomadaire,  la  Voix  patjsanne,  dont  M.  Compère- 
Morel  lui-même  assurera  la  direction.  On  y  trou- 
vera, iparaît-il,  des  renseignements  pratiques,  mais 
l'article  1"  du  programme  des  fondateurs  paraît 
bien  être  celui-ci  : 

«  La  Voix  paysanne  —  tout  en  prouvant  aux 
paysans,  dont  le  labeur  tenace  féconde  une  terre 
généreuse,  que  le  socdalisme  peut,  seul,  leur  assurer 
tout  le  fruit  de  leur  travail  et  déterminer  une  inten- 
sification de  la  production  agricole  telle  que  les 
conditions  de  l'existence  en  seront  bouleversées,  — 
leur  démontrera  que,  loin  d'être  une  doctrine  de 
désordre  et  de  paresse,  le  socialisme,  au  contraire, 
est  tout  méthode,  tout  organisation,  et  vaut  pour 
les  cam>pagnes  comme  pour  les  villes  du  travail.  » 

D'autre  part,  la  Confédération  générale  du 
Travail  donne  des  soins  nouveaux  aux  travailleurs 
rui'uux.  Ces  jours-ci  s'est  réuni,  à  Paris,  le  «  Con- 
seil fédéral  des  travailleurs  de  l'agriculture  », 
qui  a  discuté  de  diverses  questions  d'actualité.  Mais, 
explique  la  Bataille,  ceci  n'est  qu'un  commence- 
mont  : 

•:<  ...  Mais  la  question  la  plus  importante,  celle 
qui  est  vitale  pour  la  jeune  Fédération,  c'est  celle 
du  prochain  Congrès  fédéral  qui  se  tiendra  les  4, 
5  et  G  avril  à  Limoges. 

»  Là,  tous  les  Syndicats  adhérents,  environ  200, 
seront  représentés  par  autant  de  délégués.  Ce  sera  la 
première  fois  que  seront  réunis  tant  de  camarades 
terriens  de  tontes  les  parties  de  la  France. 

»  De  ce  Congrès  dépend  la  vie  future  de  la 
Fédération,  qui,  bien  que  constituée  depuis  peu  (elle 
n'a  que  trois  mois  d'existence),  porte  déjà  en  elle 
de  belles  promesses  d" avenir,  promesses  réalisables, 
si  l'on  veut,  partout,  se  mettre  courageusement 
à  ia  tâche.   » 

Le  programme  agricole  de  la  C.  G.  T. 

La  C.  G.  T.  ne  marche  qu'avec  une  grande 
prudence  dans  cette  propagande  auprès  dès 
masses  agricoles. 

Programme  èdulcoré  et  tactique  prudente 
Elle  sait,  en  effet,  que  la  propriété  foncière 
est    très    morcelée    en    France,    elle    craint    de 
s'aliéner  les  petits   propriétaires  ruraux  si   elle 
parle  de  destruction  de  la  proprii'lé  privée  : 

La  question  des  effectifs  —  lisons-nous  dans 
VHumanilé  —  se  posera  plus  particulièrement. 
Notre  camarade  Lapierre,  le  dévoué  secrétaire 
adjoint  de  la  C.  G.  T.,  qui  s'est  particulièrement 
attaché  à  l'organisation  du  prolétariat  de  la  terre 
et  à  qui  nous  sommes  redevables  des  principaux 
éléments  de  eette  étude,  nous  a  indiqué  le  problème 
qui  va  se  poser  pour  le  recrutement  de  la  Fédé- 
ration. 

Devons-nous  limiter  notre  recrutement  aux  jour- 
naliers non  propriétaires,  aux  domestiques  et  aux 
servantes  de  fermes,  soit  1  517  685  per.sonnes  ? 

Ne  devons-nous  pas  faire  appel  aux  506  087  jour- 
naliers petits  propriétaires  cultivant  avec  leur 
famille  leur  petit  patrimoine  et  [qui]  sont  salariés 
une  partie  de  Tannée  ? 


Parmi  les  métayers  et  les  petits  fermiers,  un 
bon  nombre  peuvent  être  considérés  par  nous 
comme  salariés,  vivant  difficilement,  eux  et  leur 
famille,  subissant  les  volontés  des  propriétaires  et 
fermiers  généraux. 

D'après  les  documents  fournis  par  le  ministère 
du  Travail,  lors  du  recensement  de  1911,  dernier 
que  nous  connaissons,  la  population  active  agricole 
était  on  France  de  8  516  330  se  décomposant  ainsi  : 

Patrons  : 

Propriétaires,    fermiers,    métayers 5  119  825 

Jardiniers   09  639 

Ottvriers  : 
Ouvriers   journaliers   agricoles 2  j03  711 

—  domestiques    agricoles 748 176 

—  charretiers  agricoles 29  693 

—  jardiniers    115  386 

Ce  qui  frappe  dans  ces  chiffres,  c'est  le  nombre 

important  de  propriétaires  petits  et  grands  en  face 
de  salariés  ne  possédant  rien. 

Ils  démontrent  mieux  que  tous  les  commentaires 
l'utilité  qu'il  y  a  pour  la  Fédération  projetée  de 
no  pas  rejeter  hors  de  l'organisation  un  certain 
nombre  de  fermiers,  petits  propriétaires  et  métayers. 

On  le  voit,  la  question  vaut  qu'on  l'examine  aveo 
attention  (1). 

La  C.  G.  T.  rêve  même  de  s'affilier  non  seu- 
lement les  salariés  agricoles,  mais  h  petits  pro- 
priétaires. C'est  du  moins  ce  qu'affirmait  récem- 
ment M.  Lapierre  dans  une  interview  parue 
dans  V Avenir  (3)  : 

Le  dossier  relatif  au  «  mouvement  des  agricoles  • 
était  à  la  portée  de  sa  main.  11  le  prit,  l'ouvrit  : 

—  Lisez  l'article  9  du  projet  do  statuts  qui  sera 
discuté  à  Lyon,  en  septembre,  invita-t-il. 

L'article  9  débutait  ainsi  :  Pourront  être  admis 
dans  ces  Syndicats  les  petits  propriétaires ,  fermiers 
et  métayers,  travaillant  seuls  avec  leur  famille. 

C'était  net.  Nous  hasardâmes  : 

—  Mais  ces  petits  propriétaires,  ces  fermiers,  ces 
métayers  accepteront-ils  l'affiliation  qu'avec  un 
empressement  qui  fora  grimacer  de  jalousie  les 
intellectuels  vous  leur  proposez  ? 

M.  Lapierre  eut  un  sourire  tranquille  : 

—  Voici  des  chiffres,  dit-il.  Les  dernières  sta- 
tistiques officielles  accusaient  1  517  685  salariés 
agricoles  i>ermanents  et  506  087  salariés  tempo- 
raires. Des  premiers,  je  ne  parle  point,  puisqu'ils 
viennent  à  nous  sans  hésiter.  Mais  les  seconds  ? 
Mais  les  paysans  qui  possèdent  assez  de  terre  pour 
sïntiluler  pompeusement  «  propriétaireâ  ».  pas 
assez  pour  vivre  du  revenu  de  cette  terre,  et  qui 
louent  leurs  bras  une  ou  plusieurs  fois  l'an  au 
gros  propriétaire  voisin  ?  Ces  hommes-là  ne  sont 
ni  ouvriers  ni  propriétaires,  parce  qu'ils  sont  les 
deux  à  'la  fois.  Ils  constituent,  entre  le  possédant 
et  le  déshérité,  une  catégorie  intermédiaire  qui 
pourra  écouter  nos  propagandistes  sans  hostilité  de 
parti  pris. 

Ainsi  s'exprima  le  secrétaire  confédéral.  Nous 
saui'ons,  dans  quelques  mois,  si  les  petits  cultiva- 
teurs répugnent  au  syndicahsme  ou  si,  au  contraire, 
ils  entendent  en  user,  à  l'instar  des  ouvriers  des 
villes. 

{\)  Humanité^  30.  7.  19  :  «  Où  s'erfectuera  le  recru- 
tement.   » 

0)  Avenir,  6.  8.  19  (A.  S.)  :  «  La  C.  G.  T.  veut  grouper 
les  petits  propriétaires.  » 
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Aussi  la  C.  G.  T.  se  présente-t-elle  avec  un 
programme  terrien  au  premier  abord  fort 
adouci  et  destiné,  dans  son  plan,  à  tenter  les 
petits  propriétaires  : 

La  nationalisatron  du  sol  —  lit-oa  dans  le 
Pays  (1)  —  commencera  par  la  grande  propriété, 
oert-es.  Pourquoi  exproprierait-on  le  paysan  qui 
réunit  en  ses  mains  laborieuses  la  propriété  et  le 
travail  ?  «  La  nation,  a  écrit  Jaurès,  dira  à  ceux 
qui  cultivent  eux-mêmes  la  terre  possédée  par  eux  : 
Gardez  votre  domaine  !  »  Et  Guesde  complétait 
alors  cette  déclaration  :  «  Dans  la  société  de  demain, 
s'écriait-il  au  Congrès  de  Saint-Etienne  en  s'adres- 
sant  au  paysan,  il  viendra  un  moment  oîi,  quand 
tu  verras  la  somme  de  bien-être  qui  existe  sur  la 
terre  devenue  sociale,  tu  demanderas  qu'on  annexe 
ta  parcelle  de  terre  à  la  grande  terre  collective, 
à  la  grande  terre  humaine  I  » 

£ont-c€  là  des  allégations  fragiles  ou  téméraires  ? 
Non,  non  I  la  démocratie  rurale  ne  sera  pas  pour 
le  socialisme  une  pierre  d'achoppement  I 

Qui  3onc  songe  à  enlever  la  terre  aux 
paysans  ?  demande  de  son  côté  le  Populaire  de 
Paris  (2)  : 

Pas  les  socialistes,  sûrement.  Mais  M.  Binet- 
Valmer  tient-il  compte  que  depuis  vingt  siècles  les 
pavs&ns  n'ont  pas  toujours  été  satisfaits  ?  Il  y  eut 
des  Jacqueries,  jadis,  fort  nombreuses.  En  1789, 
on  chassa  les  nobles  et  leurs  intendants.  Aujour- 
d'hui, la  terre  appartient,  il  est  vrai,  en  quelques 
endroits,  aux  paysans.  Mais  la  question  se  pose  de 
savoir  dans  quelles  conditions  économiques  et 
sociales  le  paysan  travaillera  et  produira. 
.  Nous  dirons  aux  travailleurs  de  la  terre  com- 
ment le  socialisme  entend  résoudre  le  problème 
agraire,  et  j'ai  conQance  que  nos  progrès  seront 
rapides.  Avant  la  guerre,  notre  propagande  allait 
bion.  Elle  ira  mieux  demain  encore.  Engrais, 
machines  aratoires,  vente  régularisée  et  assurée  de 
tous  les  produits,  production  augmentée,  la  nation 
socialiste  seule  pourra  donner  cela  aux  paysans, 
en  attendant  de  les  convaincre  de  la  supériorité, 
à  tous  les  points  de  vue,  de  la  collectivité  dans  le 
ti'avail  et  dans  la  propriété  sur  les  systèmes  actuels. 

Le  capitaUsme,  lui,  hvrera  les  paysans  de  France 
à  la  spéculation  des  intermédiaires  et  aux  impôts 
progressifs  et  ruineux  des  politiciens  bourgeois. 

Les  bourreurs  de  crânes  et  les  détrousseurs  des 
bas  de  laine  ne  sont  pas  chez  nous.  Les  Jacques 
le  vorront  bien.  C'est  avec  leurs  frères  ouvriers 
qu'ils  fraterniseront  et  prépareront  la  cité  du  tra- 
vail affranchi. 

Besogne  profonde  d'èducition 

On  distingue  donc  la  tactique  de  la  C.  G.  T. 
auprès  des  paysans  :  elle  consiste  à  leur  per- 
suader que  le  partage  des  terres  n'aura  lieu  que 
pour  les  propriétés  plus  grandes  que  les  leurs,  à 
leur  faire  croire  que  le  socialisme  leur  apportera 
des  engrais,  des  machines  aratoires,  une  vente 
régularisée  et  assurée  de  tous  les  produits,  une 
production  augmentée,  à  réclamer  l'extension 
à  l'agriculture  des  lois  sociales  en  vigueur  dans 
l'industrie,  en  un  mot,  à  essayer  de  faire  passer 

(i,  Pays.  1.  8.  19  (A.  Tabarakt)  :  «  Le  prolétariat  agri- 
cole.  » 

<2  Populaire  de  Paris.  29.  7.  19  (Paul  Faure)  :  <  Ou- 
TTiers  et  paysans.  » 


la  doctrine  socialiste  sous  le  couvert  de  réalisa» 
tions  immédiates  et  pratiques  : 

Ce  ne  seront  point  des  exposés  théoriques  plus 
ou  moins  nébuleux  —  reconnaît  la  France  Libre  (l), 
—  issus  de  formules  en  faillite,  qui  suffiront  pour 
les  arracher  au  sort  lamentable  où  Ils  croupissent. 
Une  profonde  besogne  d'éducation  s'impose,  c'est 
elle  qui  réveillera  dans  les  cerveaux  engourdis  la 
tradition  des  Jacqpies  libertaires.  Les  militants 
ouvriers  qui  se  donneront  à  cet  apostolat  rencon- 
treront un  obstacle  d'égoësme  et  de  fatalisme  si  puis- 
sant qu'ils  reviendront  souvent  déçus  et  décou- 
ragés. L'heure  cependant  est  propice,  il  y  va  non 
seulement  de  l'intérêt  de  notre  idéal,  mais  de  l'in- 
térêt social  commun,  de  r.-îYenir  national  et  de  la 
race.  Il  ne  suffît  plus  de  se  lamenter  sur  «  la  Terre 
qui  meurt  »  tout  en  l'emtpoisonnant  comme  le  font 
les  soutiens  de  la  réaction,  il  faut  lui  redonner  son 
§rae  fière  et  son  tempérament  latwrieux.^Il  faut  que 
pénètre  chez  le  travailleur  agraire  cette  opinion  qu'il 
est  impossible  et  coupable  de  perpétuer  un  système 
social  qui  l'asservit  sans  profit.  Il  faut  que  ses  yeux 
s'ouvrent  à  l'expérience  pour  qu'il  réagisse.  Voilà 
notre  besogne  immédiate  et  presssmte  ! 

A  l'inconscience  dans  laquelle  il  végète,  il  faut 
substituer  la  connaissance  des  principes  rationnels 
qui  s'apphquent  à  l'agriculture  comn)e  à  toutes  les 
fermes  de  la  jwoduction.  Il  faut  qu'il  sache  qu'il 
est  criminel  de  raisonner  et  agir  comme  ses 
aïeux,  dans  un  monde  où  l'ordre  économique, 
social  et  politique,  sont  transformés. 

En  raison  mi'me  de  la  complexité  de  la  question 
agraire,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  l'action 
syndicale  est  Insuffisante  pour  la  solutionner, 
cependant  qu'elle  peut  être  la  force  stimulante  ^ui 
orientera  les  esprits  vers  la  recherche  d'une  forme 
pratique  d'amélioration. 

Ne  pouvant  toucher  l'individu  qu'en  tant  que 
salarié,  notre  action  doit  porter  sur  l'extension  aux 
travailleurs  agraires  du  bénéfice  des  lois  sociales 
en  vigueur  dans  l'industrie.  Alors  que  l'on  est 
généralement  tenté  do  croire  qu'il  n'en  a  nul  besoin, 
nous  considérons  au  contraire  qu'il  y  a  urgence 
de  l'en  faire  bénéficier. 

Quiconque  sait  voir  est  à  même  de  constater 
que  l'industrialisation  de  l'agriculture  met  le  tra- 
vailleur dans  l'obligation  de  se  protéger  contre  les 
multiples  accidents  et  l'insalubrité  de  nombreux 
travaux.  Quiconque  sait  ce  que  c'est  qu'une  ferme 
a  constaté  partout  les  effroyables  conditions  de 
l'habitation  du  salarié.  Bouviers,  grands  et  petits, 
couchent  en  commun  dans  la  pire  promiscuité  en 
compagnie  des  animaux,  dans  le  coin  le  plus 
sombre  de  l'étable.  Nous  ne  voudrions  pas  reprendre 
ici  le  tableau  forcé  de  Zola,  il  n'en  reste  'pas  moins 
que  la  condition  sociale  et  morale  du  travailleur 
agraire  est  pire  que  celle  qu'il  subissait  au  moyen 
âge  si  on  la  met  en  contraste  avec  les  principes 
qui  orientent  notre  civilisation. 

Sous  la  pression  des  nécessités,  le  patronat  doit 
en  venir  à  une  amélioration  du  sort  fait  à  ses 
exïploités  ;  en  principe,  il  admet  comme  désirable 
notre  programme,  sauf  une  seule  revendicatic«i  : 
la  journée   de   huit  heures. 

Quelques  desiderata 
On  retrouve  bien  cette  tactique  enveloppante 
dans  la  déclaration  des  Fédérations  agricoles  qui 
a  clôturé  la  réunion  du  3o  juillet  dernier  : 

(1)  France  Libre.  5.  7.  19. 
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La  Conférence  des  Fédérations  des  Syndicats 
Rgriiûoles,  vitiooles,  hoi'ticoles,  de  bûcherons,  de 
feuillardiers  et  de  geinmeurs  landais,  représentant 
les  travailleurs  de  la  terre  de  toutes  les  régions 
«le  France,  réunie  le  30  juîllet  à  Paris,  sous  l'égide 
de  la  Confédération  général  du  travail  ; 

Après  avoir  examiné  l'ensemble  des  problèmes  qui 
se  posent  à  l'attention  des  travailleurs  de  la'  terre  ; 

Proteste  contre  les  lenteurs  du  Parlement,  qui 
n'a  su  défendre,  jusqu'à  ce  Jour,  que  les  gros 
propriétaires  terriens,  sans  Jamais  procurer  aux 
travailleurs  de  la  terre  le  minimum  de  sécurité  de 
vie  Indispensable  à  l'époque  actuelle. 

La  Conférence  rappelle  notaimment  que  le  (projet 
d'assimilation  des  prolétaires  paysans  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  rapporté 
par  le  citoyen  Manger,  député,  et  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  .depuis  1914  est  toujours  en 
instance  devant  le  Sénat  ; 

Que  le  projet  du  citoyen  Emile  Dumas,  député 
du  Cher,  rapporté  par  le  citoyen  Pary,  député, 
tendant  à  la  suppression  du  «  couchage  à  la  paille  » , 
n'a  pas  été  voté  par  la  Chambre,  ce  qui  contribue 
ainsi  à  perpétuer  dans  nos  campagnes  des  formes 
de  servage  aujourd'hui  répudiées  universellement  ; 

Que  la  proposition  de  loi  relative  à  la  sécurité 
des  travailleurs  em/ployés  aux  machines  agricoles, 
déposée  en  janvier  de  la  présente  année,  est  restée 
lettre  morte  ; 

Que  la  loi  relative  aux  mutilés  agricoles,  acci- 
dentés du  travail,  rapportée  par  le  citoyen  Mauger, 
votée  par  la  Chambre,  n'a  pas  encore  été  examinée 
par  le  Sénat. 

La  Conférence  rappelle  enfm  -  que  l'indifférence 
du  Parlement  et  du  Gouvernement  fait  que  la 
jurisprudence  prud'homimale  pour  les  travailleurs 
terriens  et  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  dans  les  exploitations  forestières,  par 
suite  du  mauvais  vouloir  des  administrations  pré- 
fectorales, ne  sont  pas  respectées. 

Cette  situation  déplorable  faite  aux  ouvriers 
terriens  des  campagnes  doit  cesser  ; 

La  Conférence,  prélude  de  l'unité  terrienne  au 
sein  de  la  C.  G.  T.,  fait  un  pressant  appel  à  tous 
ceux  qui.  du  lever  du  jour  à  la  nuit  tombante,  dans 
les  chamips.  les  forêts,  sur  les  coteaux  vignobles, 
peinent  durement  pour  un  salaire  dérisoire,  sans 
garanties,  sans  conditions  délimitées,  exclus  en  fait  de 
toutes  les  lois  régissant  les  conditions  de  travail  ; 

Elle  les  engage  à  rejoindre  leur  Syndicat  ;  elle 
leur  conseille  d'en  fonder  là  où  il  n'en  existe  pas, 
car  seul  le  Syndicat,  avec  l'aide  de  la  G.  G.  T.,  est 
susceptible  de  modifier  un  état  de  choses  qui  n'a 
que  trop  duré. 

Gonflantes  en  la  puissance  d'action  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail,  les  orgaaiisations 
paysannes  l'assurent  de  leur  sincère  attachement 
dans  la  lutte  qui  s'ouvre,  que  résolument  elles  sont 
décidées  à  conduire  pour  faire  donner  au  (prolétariat 
terrien  des  conditions  de  vie  en  rapport  avec 
l'époque  où  nous  vivons,  et  faire  triompher  ainsi 
la  plus  juste  des  causes. 

Pour  les   Syndicats  terriens  ; 

Heryier  (agricole  du  Cher),  Durand  (feull- 
lardler),  Rouillère  (vigneron  de  la  Marne), 
CANouDiN  (maraîcher  du  Cher),  Maillet  (culti- 
vateur vigneron  du  Cher),  Fabre  (Fédération 
des  agricoles  du  Midi),  Sourbet  (résinier  des 
LandesTr  BoRNET  (Fédération  des  bûcherons), 
Hodêe  (Fédération  horticole). 

Pour  la  C.  G.  T.,  l'un  des  secrétaires  adjoints  :  J.  La- 

PIERRB. 


Réponse  à  quelques  objections 

M.  Compère-Morel,  qui  semble,  dans  le  plan 
socialiste,  avoir  reçu  mission  de  distiller  goutte 
à  goutte  ce  programme  puisqu'il  a  pris  la  direc- 
tion d'un  hebdomadaire  spécial,  la  Voix 
paysanne,  prend  toutes  les  précautions  oratoires 
pour  ne  pas  effaroucher  les  travailleurs  paysans  : 

Quoi  que  nos  adversaires  en  disent,  les  socia- 
listes n'entendent  en  rien  déposséder  les  travail- 
leurs  paysans   de   leurs  chamips. 

Quand  ils  parlent  de  substituer  la  propriété 
collective  à  la  propriété  privée  ;  quand  ilâ  affirment 
leur  volonté  de  socialisation,  ils  ne  visent  que  la 
propriété  capitaliste,  c'est-à-dire  la  propriété  des 
moyens  de  production,  d'échange  et  de  transport, 
dont  la  valeur  est  faite  du  travail  manuel  et  intel- 
lectuel des  nombreux  salariés  qui  en  assurent  phy- 
siquement et  cérébralement  l'exploitation,  au 
bénéflice  et  pour  le  -profit  de  ceux  qui  en  sont  les 
détenteurs. 

Là  où  11  y  a  encore  union  entre  le  capital  — 
la  terre  —  et  le  travail  —  représenté  par  le  pro- 
priétaire exploitant,  —  le  socialisme  n'a  rien  à 
faire,  rien  à  voir,  si  ce  n'est  d'agir,  afin  de  favo- 
riseiL  et  développer  la  production. 

Les  socialistes  seraientr-ils  maîtres  du  pouvoir 
demain  ;  ipourr aient-ils  agir  librement  et  d'autorité, 
qu'ils  se  garderaient  avec  soin  de  (porter  la  main 
sur  la  petite  propriété  paysanne  dont  l'existence 
—  et  ce  qui  se  passe  en  Géorgie,  en  Autridhe,  en 
Russie  et  en  Hongrie  doit  le  faire  comprendre  à 
nos  extrémistes  —  sera  longtemps  encore,  mCme 
en  régime  socialiste,  une  nécessité  économique  et 
sociale. 

Prétendre  le  contraire,  c'est  afflicher  son  igno- 
rance de  la  doctrine  socialiste  ou  prouver  publi- 
quement sa   mauvaise   foi. 

Nous  (pouvons  même  dire  que,  loin  de  porter  un 
coup  mortel  à  son  existence,  le  passage  à  la 
société  socialiste  aura  d'incontestables  avantages 
pour  le  petit  propriétaire  rural,  dont  le  bien-être  ou 
la  misère  dépend  actuellement  de  quelques  bonnes 
ou  mauvaises  récoltes. 

Echappant  h  la  domination  du  capitaliste  in- 
dustriel, à  qui  il  est  contraint  de  s'adresser  pour 
posséder  les  matières  premières  :  engrais,  charbon, 
forces  électriques,  etc.,  et  l'outillage  indispensable  : 
dharrues,  moissonneuses-lieuses,  moteurs,  trac- 
teurs, etc.  ;  libérés  du  capitalisme  commercial,  sous 
les  fourches  caudines  duquel  il  doit  passer  afin 
d'écouler  ses  produits  ;  n'ayant  plus  aucun  tribut 
à  payer  aux  grandes  Compagnies  capitaUstes  qui 
détiennent  le  monopole  des  transports  par  eau  et 
par  voies  ferrées  ;  pouvant  demander-  à  l'Etat 
socialiste  son  aide  et  son  concours  pour  la  mise 
à  exécution  de  grands  travaux  d'irrigations,  d'as- 
sèchements, de  remembrements,  d'ôlectriflcation,  etc., 
destinés  à  intensifier  les  rendements  agricoles  — 
dont  il  bénéficiera,  ainsi  que  la  collectivité.  —  le 
paysan  aura  enfin  trouvé  le  moyen  de  jouir  intégra- 
lement du  produit  de  son  labeur,  rendu  moins  dur 
et  plus  rémunérateur. 

Dans  la  société  actuelle,  quand  le  petit  pro- 
priétaire rural  ne  peut  utiliser  les  découvertes 
mécaniques  et  scientifiques  qui  ont  bouleversé  l'agri- 
culture, il  est  condamné  à  végéter  ou  à  disparaître. 
Mais  en  Société  socialiste,  quand  le  pouvoir  central, 
délibérément  favorable  aux  nouveaux  modes  de 
propi-iété  imposés  'par  l'évolution  des  méthodes  de 
ti-aivail,  l'aidera,  le  secondera,  il  pourra  vraiment 
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oroQter  des  avantages  de  la  coopération,  de  la 
mutualité,  du  syndicalisme,  et  envisager  des  formes 
de  production  plus  élevées. 

Et  c'est  par  la  pratique  de  l'association,  com- 
binée sous  toutes  les  formes  et  sous  tlous  les 
aspects,  que  le  paysan  s'habituera,  s'entraînera  à 
l'usage  des  nouveaux  instruments  techniques  agri- 
■,'Oles,  qu'il  mettra  un  jour  en  usage  pour  l'exploi- 
tation raisonnée  et  méthodicpie  de  la  terre,  devenue 
probablement,  par  sa  propre  volonté,  la  propriété 
collective  de  l'ensemble  de  la  Société. 

Où  est  donc,  dans  tout  cela,  l'expropriation  col- 
lectiviste avec  son  hideux  cortège  de  contraintes 
'^t  de  violences,  dont  les  contempteurs  du  socia- 
lisme nous  accusent  de  menacer  les  ruraux  ?  (1) 

Précisions  et  conflits 

II  y  a  cependant  certains  points  sur  lesquels 
îa  C.  G.  T.  et  les  Fédérations  agricoles  socia- 
listes se  montrent  déjà  plus  pressantes  et 
laissent  percer  leurs  idées  : 

Les  huit  heures  dans  l'aorieuUure 
C'est  d'abord  la  très  grave  question  de  l'ap- 
plication  de  la  loi  de  huit  heures  à  la  culture, 
I  n  faveur  de  laquelle  la  Fédération  prend  nette- 
ment parti  : 
CJiaque  fois   qu'il   nous  a  été  donné   de  traiter 

•  e  sujet  —  écrit  dans  la  France  Libre  (2)  M.  Adolphe 
IIouÉE,  de  la  Fédération  horticole  et  agricole,  — 
nous  avons  recueilli  les  mêmes  objections,  dépwur- 
Mies  de  toute  base  critique,  uniquement  fondées 
sur  lo  fatalisme,  cette  opinion  qui  veut  que  le  ! 
travail  agraire  échappe  à  l'ordre  scientifique  et  à  la  j 
pratique  industrielle. 

Habitué  à  juger  du  point  de  vue  accidentel,  le 
paysan  entrevoit  dans  toute  réforme  une  muititiide 
d'inconvénients,  qui  existent  en  effet,  mais  auxquels 
un  système  nouveau  doit  justement  remédier... 

Nous  nous  servons  de  machines  qui  contrarient 
l'ordre  naturel,  ne  serait-ce  que  les  canons  para- 
gréle.  Nous  consommons  à  chaque  repas  des  ali- 
ments que  n'a  point  imaginés  le  démiurge  fantai- 
siste qui,  dit-on,  créa  l'Univers.  Sous  la  volonté 
de  Ihomme,  la  nature  s'incline  ;  l'erreur  serait 
justement  d'en  vouloir  rester  les  esclaves.  De 
pareilles  thèses  catastrophiques  démontrent  à  quel 
'iegré  en  sont  réduits  les  tenants  du  vieux  régime 
<ie  servage.  L'expérience  pratique  des  huit  heures 
adaptée   au   travail   agricole,   nous   l'avons  étudiée   j 

•  n   Amérique,   au   Canada,   en   Australie,   dans   des   ; 
pays  qui,  tout  en  payant  des  salaires  doubles  et 
parfois  triples  de  ceux  que  touchent  nos  ouvriers 
agraires,  peuvent  nous  fournir  à  des  prix  moLodres 
tous  les  produits  de  la  terre. 

Un  paysan  français  n'est  pas  inférieur  à  un 
paysan  anglais  ou  à  un  italien  de  Novare,  et  cepen- 
dant il  ne  connaît  aucun  des  bénéfices  sociaux 
qu'assure  la  démocratie.  Fait  encore  plus  lamen- 
table, avec  de  longues  journées,  une  population 
agraire  si^érieure  à  tous  les  pays  que  nous  avons 
ncnmiés  (sauf  l'Italie),  avec  un  sol  fécond  et  mer- 
veilleusement servi  par  la  climature,  nous  sommes 
la  nation  la  moins  productive. 

Il  y  a  quelque  chose  de  pourri  dans  le  vieux 
système  défendu  par  tous  les  Liber  de  la  Confé- 

(1)  France  libre,  8.  8.  19  (Compère-Morel)  :  «  Les 
paysans  et  le  socialisme.  » 

(2)  Francs  Libre,  5.  7.  19  (Adolphe  Hodée)  :  «  Les  huit 
heures  dans  l'agriculture.  » 


dération  générale  agricole  I  C'est  à  la  faillit»?,  à  la 
famine  qu'ils  nous  entraînent  si  des  vues  plus  con- 
formes à  l'intérêt  général  ne  viennent  orienter 
l'esprit  paysan. 

L'heure  n'est  plus  aux  dem,i-mesures,  au  protec- 
tionnisme dont  la  politique  du  blé  est  un  exemple. 
La  politique  du  passé,  c'est  la  révolution.  Nous 
n'avons  personnellement  nul  désir  de  faire  l'expé- 
rience russe,  nous  ne  pourrons  l'éviter  si  la  coalition 
des  routines  entend  la  provoqpier.  Nous  déclinoms 
alors  toute  responsabilité. 

tes  essais  de  grèves  agricoles 

La  C.  G.  T,  a  fomenté  une  grève  agricole 
dans  la  région  de  Gonesse,  où  le  nombre  des 
salariés  de  la  culture  lui  fournissait  un  terrain 
de  propagande  plus  facile.  Elle  s'est  double- 
ment mêlée  à  cette  grève  : 

1°  En  la  soulevant  par  ses  propagateurs  et  ses 
affiches  : 

En  présentant  un  contrat  au  nom  du  Syndicat 
des  ouvriers  agricoles  de  la  région  de  Gonesse  — 
déclare  M.  Adrien  Pilain,  secrétaire  du  Syndicat 
ouvrier  agricole  de  la  région  de  Gonesse,  —  nous 
ne  nous  faisions  aucune  illusion  sur  l'axscueil  (ju'il 
rencontrerait  auprès  des  patrons,  habitués  que  nous 
sommes  à  leur  entêtement. 

Dans  une  séri'3  de  réunions,  notre  camarade 
Hodée  s'est  attaché  à  expliquer  le  programme  des 
revendications  agraires  et  à  nous  convaincre  de  sa 
nécessité  —  car,  iiélas  !  nous  avons  encore  besoin 
d'être  Qonvainœus  de  notre  droit  au  bien-être,  à  la 
justice   et  même   au  nécessaire. 

Nous  avons  encore  besoin  de  savoir,  dans  nos 
nulleux,  que  les  droits  existent  pour  les  terriens 
comme  pour  les  ouvriers  de  l'industrie. 

Certes,  notre  action  prend  une  tournure  inqtiié- 
taute  potu:  nos  patrons.  Répondant  aux  (Jésurs  mani- 
festés de  toutes  parts,  nous  sommes  allés  ;\  leur 
rencontre  en  portant  dans  toute  la  contrée  notre 
simple  propagande. 

A  Roissy-en-France,  95  adhésions  au  Syndicat 
nous  donnèrent  l'assurance  que  nous  venions  à 
cotre  heure.  Là,  chaque  ferme  fut  dotée  d'un 
délégué  choisi  dans  l'équipe  par  ses  collègues. 
L'activité  syndicale  s'incarna  dans  chaque  ferme 
et  s'imposa  au  seigneur. 

Partout  il  en  a  été  de  même,  et  les  augmenta- 
tions de  salaires  ont  suivi  nos  réunions.  Chaque 
afffiche  posée  par  nous  a  provoqué  une  augmentation 
des  prix  et  a  rapporté  bien  davantage  qu'elle  n'a 
coûté  (1). 

2°  En  soutenant  la  grève  des  ouvriers  agri- 
coles avec  les  deniers  des  syndiqués  ouvriers  de 
l'industrie  : 

Un  appel  de  la  C.  O.  T.  à  la  solidarité  syndicale 

Depuis  plus  d'une  semaine,  1 200  ouvriers  agri- 
coles de  la  région  parisienne  sont  en  grève. 

Ces  travailleurs,  nouveaux  venus  à  l'organisation 
syndicale,  affrontent  pour  la  première  fois  les  dif- 
ficultés de  la  bataille  sociale. 

C'est  un  devoir  primordial  de  les  aider. 

Les  soupes  communistes  vont  fonctionner  à.  dater 
d'aujourd'hui. 

Nous  avons  relevé  également  au  cours  dfi  l'an- 


(I)  Bataille,  27.  7.  10  (Adrien  Phain}  :   «  La  connaUC* 
re3t«  entière.  » 
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n^e  1919  et  depuis  le  début  de  1920  plusieurs 
grèves  agricoles,  que  la  propagande  sociaUste 
s'est  activement  et  immédiatement  employée  à 
développer. 

En  Seine-et-Marne,  au  mois  d'août  1919,  au 
moment  même  de  la  moisson,  une  grève  a 
affecté  les  communes  de  Mormant,  Bombon, 
Verncuîl,  Cliampeaux,  Guignes-Rabutin,  Cou- 
bert,  Champdeuil,  Fontenay,  Aubepierre,  Beau- 
voir, Ouzouer-le-Repos,  Lissy,  et  le  mouvement 
s'étendit   rapidement. 

Plus  de  2  000  travailleurs  agricoles  partici- 
pèrent au  mouvement,  qui  fut  guidé,  d'après 
la  Bataille,  par  le  secrétaire  de  l'Union  dépar- 
tementale de  Seine-et-Marne  (i). 

Dans  les  Landes,  des  difficultés  se  sopt  élevées 
entre  les  métayers  de  la  région  du  Bas-Adour 
et  les  propriétaires,  à  propos  des  contrats  qui 
les  lient.  La  propagande  syndicaliste  a  abouti  à 
la  consfitution  de  Syndicats  de  métayers  affiliés 
à  la  Confédération  Générale  du  Travail  (2). 

A  peine  ce  premier  conflit  terminé,  une  grève 
a  éclaté  parmi  les  résiniers. 

Quoi  qu'il  arrive  de  cette  nouvelle  grève  —  fait 
remarquer  la  Libre  Parole  dans  la  Vie  économique 
dt  sociale  (3),  —  il  est  permis  de  dire  que  le  mou- 
vement commencé  dans  les  Landes  est  assez  grave. 
Celle  région,  travaillée  par  la  G.  G.  T.  depuis  quatre 
à  cinq  mois,  vient  de  faire  ses  premiers  pas  vers 
le  syndicalisme,  chez  les  cultivateurs  surtout.  Les 
doctrines  révolutionnaires  ont  trouvé  un  terrain 
assez  facile,  surtout  lorsque,  en  certains  endroits, 
elles  arrivent  à  proclamer  que,  le  cultivateur  étant 
sur  la  terre  depuis  cent  ans,  deux  cents  ans,  la 
terre  lui  appartient,  qu'il  y  a  prescription. 

Depuis  quelques  mois,  dans  toute  la  région  du 
Sud-Ouest,  la  G.  G.  T.  se  démène  auprès  des 
cultivateurs,  crée  des  Syndicats  d'ouvriers  ou  de 
métayers,  combat  les  Syndicats  mixtes  et  fomente 
un  peu  partout  des  grèves,  comme  celles  des  viti- 
culteurs du  Médoc,  ou  du  Sauternais,  en  Gironde. 

En  Roussillon,  dans  l'Hérault,  des  grèves 
d'ouvriers  vignerons  ont  amené  de  véritables 
attentats  à  la  liberté  du  travail.  «  Des  travail- 
leurs disposés  à  se  rendre  aux  champs  ou  à  la 
vigne  en  ont  été  empêchés.  On  a  arrêté  des 
chevaux  et  des  charrettes  qui  devaient  sor- 
tir. »  (4) 

Le  sabotage  du  blé 

On  peut  même  se  demander  si  une  influence 
de  bolchevisme  agraire  ne  se  fait  pas  sentir 
dans  la  diminution  continue  de  la  production 
du  blé. 

Tous  ceux  qui  connaissent  un  peu  la  campagne 
—  écrit  M.  Maurice  Talmeyr  dans  VAction  Fran- 
çaise (5)  —  savent  à  quelle  propagande  s'y  livra 
le  socialisme  agraire  de  1912  à  1914,  au  moins  dans 
certaines  régions,  et  notamment  dans  le  Sud-Ouest. 
Des  affiches  y  dénonçaient  le  métayage  comme  l'une 


(1)  Bataille,  7.  8.  19. 

(2)  Libre  Parole,  3,  3.  20. 

(3)  Libre  Parole,  6.  3.  20. 

(4)  Libre   Parole,   ii.   3.   20. 

(5)  Action  Française,  8.  2.  20  (MAURICE  Talmeyr)  :  «  Le 
fclé  est-Il  saboté  ?  » 


I  des  formes  les  plus  intolérables  de  «  l'exploitation 
j  du  travail  par  le  capital  »,  et  un  double  mot  d'ordro 
circulait  en  même  temps  parmi  les  paysans  : 
«  exiger  des  propriétaires  des  avantages  ex'cessifa 
ou  monstrueux,  et  réduire  à  rien  la  production 
agricoile  ». 

On  disait  au  métayer  :  «  Réclame  les  deux  tiers 
du  blé  au  lieu  de  la  moitié,  et  la  totalité  de  cer- 
taines récoltes.  En  outre,  refuse  tout  impôt,  tout(î 
redevance  en  œufs  com.me  en  volailles,  et  par- 
dessus le  marché,  avec  tout  cela,  fais-toi  donner 
chaque  année  un  cochon  gras  I  »  A  quoi  on  ajoutait 
encore  —  et  le  principal  objesctif,  le  grand  but  di; 
la  conjuration  était  là  :  «  Travaille,  d'ailleurs,  le 
moins  possible,  car  la  propriété,  en  ne  rendant 
plus,  sera  la  ruine  du  propriétaire...  Le  jour  où 
elle  ne  lui  rapporterait  plus  rien,  il  serait  obligé 
de  ^abandonner,  et  elle  serait  à  toi  !  » 

Tous  les  métayers,  bien  entendu,  n'écoutaient  pas 
ces  suggestions,  mais  elles  n'étaient  pas  non  plus 
sans  effet,  et,  à  la  veille  de  la  guerre,  plus  d'un 
propriétaire  se  trouvait  dans  une  situation  des  plus 
difficiles.  Pendant  que  les  uns  se  résignaient  à  des 
concessions  ruineuses,  d'autres  s'y  refusaient,  mais 
laissaient  alors  leurs  domaines  h  l'abandon,  et,  sur 
un  grand  nombre  de  points,  la  production  agricole 
subissait,  dès  1912,  un  affaissement  inquiétant.  Là 
où  l'on  récoltait  ordinairement  quarante  ou  cin- 
quante sacs  de  blé,  on  n'en  récoltait  plus  que 
vingt  ou  trente,  et  la  raison  en  était  simple.  Beau- 
coup de  métayers  ne  travaillaient  plus  la  terre 
comme  auparavant,  et  y  laissaient  pulluler  la  mau- 
vaifee  herbe.  Sans  obéir  absolument  aux  meneurs, 
ils  n'en  prêtaient  pas  moins  l'oreille  à  leurs  exci- 
tations, et  ne  restaient  pas  tout  à  fait  sourds  à  la 
tentation  d'amener  peu  à  peu  le  Monsieur  à  une 
ruine,  ou  une  demi-ruine,  qui  les  aurait  peut-être 
rendus  les  maîtres  I 

Quelques  années  plus  tard,  la  guerre  avait  éclaté, 
se  prolongeait,  et  quel  mot  d'ordre  était  alors  lancé 
partout  ?  Celui-là  même  qui  avait  déjà  circulé  pen- 
dant la  paix  :  «  Ne  travaillez  plus,  ne  produisez 
plus,  laissez  la  terre  inculte  !  »  Pendant  la  paix, 
on  disait  seulement  au  paysan  :  «  Ne  fais  plus 
rien  produire  aux  champs,  et  ils  te  reviendront  !  » 
On  lui  disait,  à  présent  :  «  Ne  produis  plus,  et  la 
guerre  finira.  On  ne  peut  se  battre  que  parce  que 
tu  produis,  et  on  ne  se  battra  plus  lorsque  tu  ne 
produiras  plus  I  »  Mais  voilà  enfin  la  paix  signée, 
et  qu'est-ce  que  les  meneurs,  toujours  les  mêmes, 
conseillent  maintenant  à  tous  les  travailleurs  ? 
Qu'est-ce  qu'ils  leur  prêchent  dans  leurs  parlotes, 
leurs  tracts,  leurs  circulaires  syndicales  ?  Le 
«  moindre  effort  »  !  La  grève  perlée  I  Les  «  huit 
heures  »,  au  besoin  même  les  «  six  heures  »,  et, 
pendant  ces  six  lieures,  les  «  bras  croisés  »  !  Tout 
croulera,  tout  s'effondrera,  mais  les  patrons,  la 
bourgeoisie  et  toute  la  société,  toute  la  France, 
crouleront  et  s'effondreront  dans  l'écroulement  et 
l'effondrement  général  I 

L'avenir  de  la  propagande  socialiste 
dans  les  campagnes.  Avis  contradictoires 

Quel  sera  le  résultat  de  cette  propagande  nou- 
velle que  la  G.  G.  T.  entreprend  dans  les 
masses  agricoles  ?  Il  est  bien  difficile  de  s'en 
rendre  compte  à  cause  du  caractère  renfermé  du 
paysan  français. 

Avec  sa  finesse  d'analyse  si  déliée,  M.  Emilk 
DE  Saiist-Auban,  que  tant  de  liens  traditionnels 
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attachent  à  la  terre  de  Franœ,  a  cherché  à 
découvrir  ce  qu'on  pense  du  socialisme  parmi 
les  paysans  de  France.  Voici  les  conclusions 
auxquelles  aboutit  son  article,  d'une  grande 
profondeur  d'observation  : 

Que  pensaient-ils  du  socialisme  ?  Là-dessus,  mes 
curiosités  s'ingéniaient  à  provoquer  des  confidences. 
J'obtenais  peu  de  professions  de  foi  théoriques, 
mais  des  lueurs  suggestives  dissipaient  en  partie 
la  pénombre  tftue  de  l'âme  rurale.  L'homme  de  la 
terre  est,  en  somme,  un  individualiste  ;  non  qu'un 
égoïsme  intransigeant  le  ferme  absolument  .au 
concept  des  solidarités  utiles,  mais  il  fait  avant 
tout  son  affaire,  et  la  fait  comme  il  lui  plaît  ;  celle 
du  voisin  le  touche  moins  ;  il  aime  ses  coudées 
franches,  et  la  pression  corporative  aurait  quelque 
peine  à  régenter  l'allure  de  cet  affranchi  ;  il  n'a 
nulle  envie  de  briser  le  joug  des  vieilles  disciplines 
pour  tendre  le  cou  aux  nouveaux  carcans,  et  je 
ne  A  ois  pas  le  mot  d'ordre  syndical  échauffant  ou 
refroidissant  l'activité  rustique.  Elle  serait  plutôt 
réfractaire  aux  unions  de  ressources,  aux  combi- 
naisons de  forces,  aux  énergies  associées,  malgré 
ce  qu'elle  y  peut  espérer  de  profits,  à  cause  de  ce 
qu'elle  y  redoute  de  gt'ne.  Je  suggérais,  par  exemple, 
l'achat  en  commun  de  moteurs  mécaniques;  chacun 
en  userait  à  son  tour  ;  il  y  aurait  économie  de 
temps,  de  peine  et  de  beaux  résultats  probables... 
Oui,  mais  il  faudrait  se  plier  au  prochain,  se  limiter 
soi-même,  s'abdiquer  partieilement...  et  l'on  sou- 
riait, sceptique... 

L'homme  des  chanvps  a,  c'est  clair,  le  goût  de 
rAssC'cialion  bien  moins  développé  que  l'homme  des 
vtHes.  Dans  quelle  mesure  subira-t-il,  un  jour,  la 
contagion  de  la  mode  qui  nous  porte  à  sortir  d'un 
isolement  hasardeux,  quelquefois  périlleux,  mais 
souvent  agréable,  commode  et  cher  à  qui  garde  le 
goût  du  geste  émancipé,  de  l'effort  personnel,  pour 
obtenir  les  avantages  des  servitudes  protectrices  ? 
Quel  accueil  réserve-t-il  à  de  louables  initiatives, 
c^-imme  le  projet  de  former  une  Ligue  des  paysans 
rie  Fiance,  projet  conçu,  je  crois,  par  l'honorable 
préHdent  du  groupe  républicain  de  défense 
paysanne,  M.  le  député  Jean  Durand  ?  Le  certain 
«  st  que,  s'il  ali^e  un  lambeau  de  son  indépendance, 
il  en  voudra  le  prix,  car  il  achète  bon  marché,' 
mais  il  vend  cher. 

N'espérez  pas  qu'il  soit  jamais  dupé  d'une  théorie, 
fùt-elle  généreuse  ;  ce  pacte  :  «  Je  n'ai  rien,  tu 
is  quelque  chose,  partageons...  »  le  laisse  froid. 
][  n'a  pas  du  tout  envie  de  mettre  au  tas  Texcei- 
ience  de  ses  muscles,  de  son  souffle,  de  ses  nerfs, 
et,  lui  qui  est  un  vaillant,  de  servir  de  bête  de 
somme  aux  paresseux  ;  si  vous  lui  parlez  de 
«  socialiser  le  moi  »,  il  vous  répondra  qu'il  n'y  a 
pas  le  moindre  rapport  entre  le  moi  d'im  finaud 
et  celui  d'un  imbécile. 

Le  problème  de  la  propriété,  il  l'a,  dès  longtemps, 
résolu  à  sa  manière.  Sa  solution  ?  Devenir  pro- 
priétaire. Entre  la  terre  et  lui  existe  une  intime 
alliance,  et.  dès  le  fond  des  âges,  la  terre  se  promet 
à  cet  infatigable  amant  ;  il  reste  le  guetteur  balza- 
cien, à  l'affût  du  moment  favorable,  et  compte  sur 
les  hasards  complices  qui  lui  livreront  la  parcelle 
convoitée  ;  il  est  sa  propre  main-d'oeuvre  où  son 
labeur  personnel  fait  de  lui  l'entraîneur  irrésistible 
qui  lui  rend  profitable  le  secours  d'un  salarié  ;  il 
possédera  bientôt  les  champs  qu'il  afferme  ;  et 
quand  il  les  regarde,  c'est  déjà  l'œil  du  maître  qui 
brille...  un  œil  qui  semble  dire  :  «  On  les  aura...  • 


Dans  la  bataille  contemporaine,  qui  est  le  pan- 
démonium  des  rêves  et  des  utopies,  le  paysan  a  le 
solide  ;  il  tient  la  réalité  ;  il  tient  ou  il  tiendra  la 
terre,  et  le  roi  du  monde  sera,  en  définitive,  le 
possesseur  de  cette  boue  féconde  qui  enfante  les 
moissons  (1). 

Mais  M.  Ch.\rles  Le  Goffic  fait  remarquer 
dans  la  Liberté  (2)  que  le  danger  du  socialisme 
agraire  repose  précisément  dans  l'habileté  avec 
laquelle  la  G.  G.  T.  do5e  son  programme  pour 
ne  pas  effrayer  le  petit  propriétaire  de  la  terre  : 

Oui,  sans  doute,  s'ils  voulaient  enlever  tout  de 
suite  leurs  lopins  de  terre  aux  paysans,  les  fourches 
se  metti-aient  toutes  seules  en  mouvement  et  je  ne 
dcomerais  pas  lourd  de  leurs  fesses.  Mais  les 
gaillards  ne  sont  point  si  sots  de  procéder  avec 
cette  rigueur.  Ils  sont  gens  de  méthode.  Et,  bien 
loin  de  vouloir  appliquer  d'un  aoup  leur  pro- 
gramme de  socialisation  intégrale  du  sol,  ils  feront 
les  chattemittes,  ils  diront  tout  d'abord  à  la  me- 
nuaille  des  champs,  aux  petits  faisant-valoir,  comme 
on  les  appelait  sous  l'ancien  régime  :  n  L'Etat 
oolleativiste  n'attentera  pas  à  vos  biens.  Il  vous 
donnera  môme  ceux  des  autres.  » 

Parfaitement  !  «  La  terre  aux  paysans,  la  terre 
à  celui  qui  la  cultive  <•,  quelle  excellente  formule 
de  propagande  anarchiste  !  Ce  fut  la  formule  de 
Lénine  :  ce  sera  celle  de  M.  Longuet,  de  M.  Cax;hin 
et  de  la  C.  G.  T.  Et  pourquoi  n'opérerait-elle  pas 
en  France  comme  en  Russie,  cette  formule  magique  ? 
Parce  que  la  terre  y  est  plus  morcelée  que  là-bas, 
parce  que  le  régime  des  grands  latifundia,  qui,  sui- 
vant l'historien  latin,  perdirent  déjà  l'Italie,  y  est 
à  peu  près  inconnu  ou  très  atténué  depuis  la 
révolution  ou  parce  que  notre  paysan  français  est 
un  personnage  autren;ent  civilisé,  d'un  autre  calibre 
social,  que  le  moujik  lolstoïen,  alcooUque,  fataliste 
et  mystique,  et  tout -voisin  de  l'animalité  ? 

Je  ne  nie  point  que  la  France  ne  soit  pas  la 
Russie.  Mais  je  vois  un  fait  qui  est  celui-ci  :  la 
terre  sans  doute  est  très  morcelée  chez  nous  ;  le 
régime  de  la  grande  propriété  y  est  presque  partout 
l'exception,  mais  un  tiers  tout  au  plus  du  sol  est 
tenu  et  exploité  par  des  propriétaires  ruraux  ;  le 
reste  est  loué  h  des  fermiers  ou  à  des  mt'tayers. 
Et  voilà  donc  10  paysans  sur  15,  sans  parler  des 
journaliers  agricoles,  qui  s'accommoderaient  assez 
bien  de  la  formule  bolchcviste  :  «  La  terre  à  celui 
qui  la  cultive  »,  autrement  dit  :  plus  de  baux, 
partant  plus  de  fermages  à  payer  ;  la  maison,  les 
étables,  les  champs,  les  vignes,  les  pâtures,  libérés 
par  un  trait  de  plum.e  de  toute  obligation  et  passant 
de  la  poche  du  bourgeois  dans  celle  du  paysan. 
Le  paradis  sur  la  terre,  quoi  !  On  a  beau  n'être 
pas  une  bête  et  mOme  avoir  quelque  sentiment  de 
la  distinction  du  mien  et  du  tien,  ça  vous  impres- 
sionne, des  évangiles  pareils,  —  l'évangile  selon 
saint  Marx,  revu  et  corrigé  par  M.  Longuet. 

Après  ?  Dame,  après,  il  en  sera  ce  qui  en  sera. 
Et,  comme  en  Russie,  le  système  des  réquisitions 
forcées,  la  suppression  de  l'héritage  en  ligne  directe, 
après  celle  de  l'héiitage  en  ligne  collatérale,  la 
constitution  de  communautés  rurales,  de  plus  en 
plus  étendues,  auront  vite  réintégré  dans  le  patri- 
moine collectif  la  totalité  des  ipropriétés  indivi- 
duelles. Mais  à  ce  moment-là,  mes  bons  amis,  la 

(1)  journal^  2C.  7.  19  (E.MaE  de  S.u>T-Aua\N)  :  «  Que 
pense-l-on  du  socialisme  parmi  les  paysans  de  France?  » 

(2)  Liberté.  1.  7.  lU  (Cuarles  Le  Gornc)  :  «  Allons 
aux  paysans.   > 
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révolution  sora  faite,  le  bolclicvisme  solidement 
installé  au  pouvoir,  la  ruine  de  la  société  bourgeoise 
consommée.  Et  quand  le  paysan,  réveillé,  voudra 
prendre  sa  fourche  et  tomber  sur  le  Soviet,  le 
Soviet,  comme  en  Russie,  lui  répondra  à  ooui©  de 
mitrailleuse  :  les  Vendées  éclatent  toujours  trop 
tard. 

L'ORGANISATION  AGRICOLE,  PROFESSIONNELLE 
ET  CATHOLIQUE 

Heureusement,  sur  le  terrain  agricole,  les 
véritables    professionnels    sont    déjà    organisés. 

La  Confédération  générale  agricole 

Au  mois  d'avril  1919,  un  organisme  corpo- 
ratif a  été  formé  pour  réunir  tous  les  groupe- 
ments agricoles  s'inspirant  d'idées  vraiment  pro- 
fessionnelles et  non  socialistes. 

Constitution 

Sous  le  nom  de  Confédération  nationale  des  Asso- 
ciations agricoles,  il  sera  formé  entre  les  grandes 
Associations  agricoles  françaises,  nationales  ou 
régionales,  représentant  les  intérêts  généraux  de 
l'agriculture  française  ou  de  l'une  de  ses  branche!^ 
un  lien  permanent. 

Y  auront  seuls  des  représentants  : 

!•  Les  Associations  professionnelles  dont  la  cir- 
conscription territoriale  s'étend  à  toute  la  France  ; 

2°  Les  groupements  professionnels  d'une  oir- 
conscription  territoriade  ayant  une  étendue  vraiment 
régionale,  qui  ont  réalisé  l'union  d'un  ensemble 
d'organisations  agricoles  de  leur  territoire  et  qui 
auront  été  agréés  par  le  bureau  de  la  Confédération 
nationale  agricole. 

La  Confédération  nationale  agricole  aura  un 
Secrétariat  général  permanent  "à  Paris,  et  un  pré- 
sident sera  pris  par  roulement  annuel  dans  chacune 
des  Associations  représentées  sans  qu'il  puisse  être 
rééligible  à  l'expiration  de  son  mandat. 

Celte  importante  décision  reçoit  immédiatement 
de  la  part  de  i'Assenfiblée  une  consécration  solen- 
nelle. M.  le  marquis  de  Vogué  se  lève  pour  ap- 
porter l'adhésion  pleine  et  entière  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France.  D'un  élan  spontané,  les 
dirigeants  des-  principales  As.sociations  agricoles 
viennent  y  ajouter  celle  des  groupements  qu'ils 
représentent  :  MM.  Loubet,  au  nom  de  la  Société 
nationale  d'encouragement  à  l'agriculture  ;  Viger, 
au  nom  de  la  Fédération  de  la  Mutualité  agricole, 
de  la  Société  nationale  d'agriculture,  de  la  Société 
d'encouragement  à  l'industrie  laitière,  etc.  ;  Tis- 
serant,  au  nom  des  viticulteurs  de  France  ;  de 
Fontgalland,  au  nom  de  l'Union  centrale  des  Syn- 
dicats agricoles  des  agriculteurs  de  France  et  de 
l'Union  des  Syndicats  du  Sud-Est  ;  Gavoty,  au 
nom  des  Syndicats  agricoles  des  Alpes  et  Provence; 
Fernand  David,  au  nom  de  la  Société  nationale  de 
protection  de  la  main-d'œuvre  agricole,  etc.,  etc.,  et 
M.  Heinrich  affirme  que  les  Associations  xd'Alsace 
et  de  Lorraine,  dont  il  est  le  représentant,  se 
rangent  de  tout  cœur  à  leur  côté... 

M.  Marsais,  secrétaire  général,  ayant  donné  lec- 
ture des  vœux  émis  par  le  Congrès  et  dont  les 
î>rincipaux  ont  été  rapportés  dans  nos  comptes 
rendus  journaliers,  M.  Boret,  ministre  de  l'Agri- 
oulture,  souligne  l'importance  de  ce  Congrès,  qui 
peut  devesnir  le  point  de  départ  d'un  mouvement 
national,  et  il  affirme  que   «  nul  plus  que  lui  ne 


désire  que  les  travailleurs  de  la  terre  se  fassent 
enlendii-e  comme  ceux  de  l'usine,  et  que  les  ims 
et  les  autres  situent  leurs  discussions  dans  l'en- 
semble des  problèmes  généraux  afin  d'éviter  des 
solutions  partielles  qui  compromettent  l'int^êt 
national...  A  côté  du  progrès  technique,  une  grande 
œuvre  sociale  est  à  remplir.  Il  y  aurait  péril  à  en 
différer  l'acoomplissement.  Il  faut  retenir  à  la  terre 
ceux  que  la  ville  attire  par  de  hauts  salaires  ou 
l'illusion  d'une  vie  plus  confortable  »  (1). 

Programme 

Le  programme  de  la  Confédération  Générale, 
agricole  a  été  précisé  par  M.  Fallu  de  la  Bar- 
rière, son  secrétaire  général. 

Ob  en  est  rorrantsatlon  agricole? 

—  OÙ  en  est,  nous  a  dit  M.  Fallu  de  la  Barrière, 
l'organisation  agricole  ?  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  ou  votées 
par  le  Parlement  :  elles  sont  insignifiantes  quand 
elles  ne  sont  pas  nuisibles  à  l'agricuilture.  C'est 
l'agriculture  qui  a  dû  penser  à  son  salut,  qui  est 
le  salut  de  la  France  ;  c'est  l'initiative  privée  qui 
a  accompli  les  premiers  efforts  nécessaires. 

La  France  possède  5  000  Syndicats  agricoles, 
d'importance  inégale.  Des  Unions  et  des  Fédérations 
départementales  ou  régionales  de  Syndicats,  forte- 
ment organisées  et  puissantes,  se  sont  formées  pour 
la  défense  des  intérêts  conwrmns.  Au  sommet,  les 
deux  grandes  Associations  anciennes  :  la  Société  des 
agriculteurs  de  France  et  la  Société  nationale  d'en- 
oouragement  ;  et  près  d'elles,  la  jeune  et  vigou- 
reuse Fédération  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopé- 
ration agricoles.  Dans  la  plaine,  la  masse  des  culti- 
vateurs isolés  n'appartenant  à  aucun  Syndicat  et 
représentant  des  millions  d'hommes. 

Comment  est  née  la  C.  O.  A. 

—  Préoccupés  de  la  situation  qui  serait  faite 
à  l'agriculture  nationale  après  la  guerre,  mes 
amis  et  moi  nous  démontrâmes,  dès  le  début  de 
l'année  1918,  l'extrême  nécessité  d'une  réorganisa- 
tion des  forces  rurales,  et,  au  lendemain  de  l'ar- 
mistice, nous  lançâmes  l'idée  d'un  groupement  im- 
médiat des  cultivateurs,  sous  le  titre  d'Union 
nationale  ou  Ligue  des  imysans  de  France.  Un 
Secrétariat  central  fut  aussitôt  créé  avec  la  mission 
de  réaliser  cette  Union,  d'encourager  la  formation 
de  nouveaux  Syndicats  et  de  préparer  la  création 
d'une  Confédération  générale  agricole,  qui  unirait 
dans  un  seul  orgauisnie  central  tous  les  groupe» 
ments   d'agriculteurs  extetants. 

Notez  bien  ceci  :  la  C.  G.  A.  comprend  deux 
sections  : 

L'Union  nationale  ^  des  paysans  de  France,  qui 
s'adresse  à  tous  les  agriculteurs  isolés,  propriélâires, 
fermiers,  métayers,  ouvriers,  et  les,  pousse  à  se 
syndiquer  ; 

La  Fédération  des  groupements,  qui  fait  appel 
à  tous  les  Syndicats,  Unions  de  Syndicats,  Fédéra- 
tions, Sociétés  d'agriculture.  Mutualités  et  Coopé- 
ratives agricoles. 

La  C.  G.  A.  est  une  Association  déclarée. 

Le  i""  février,  elle  établissait  ses  statuts. 

Puis  elle  lançait  un  appel  aux  paysans  de  France. 

Un  ordre  du  Jour 

Enfin,  le  Conseil  fédéral  de  la  C.  G.  A.  se  réunis- 
sait au  siège  social,  5,  boulevard  de  Clichy.  Le 
secrétaire  général  pouvait  y  déclarer  : 


(1;  Echo  de  Paris,  i.  7.  19. 
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«  La  Conf'ilération  compte  aujourd'hui,  apr^s 
quaUe  mois  d'efforts,  700  délégués  à  la  propa- 
gande, de  puissantes  Fédérations  et  de  nombreux 
Syndicats  affiliés  appartenant  à  toutes  les  régions. 
A  8cn  exemple,  une  Confédération  s'est  formée  à 
la  fin  d'avril,  à  Toulouse,  et  comprend  i5  dépar- 
tements du  Midi.  La  constitution  de  tels  organismes 
syndicalistes  et  régionalistes  est  tout  à  fait  souhai- 
table. « 

Enfin,  après  la  désignation  d'une  délégation  per- 
manente, l'ordre  du  jour  suivant  était  adopté  : 

«  En  face  des  nombreux  et  difficiles  problèmes 
de  l'heure  présente  qui  intéressent  aii  premier  chef 
ragriculture  nationale, 

»  Considérant  que  l'expérience  de  ■(Aaque  jour 
démontre  la  force  que  puisent  dans  l'Union,  pour 
faire  valoir  leurs  revendications,  certaines  organisa- 
tions professionnelles  ; 

»  D'accord  avec  les  Fédérations,  Unions  de  Syn- 
dicats, SjTidicats,  Sociétés,  Comices  et  groupements 
agricoles,  qui  lui  sont  affiliés  et  appartiennent  ;\ 
toutes  les  régions  de  la  France, 

'  Le  Conseil  confédéral  affirme  de  nouveau 
l'urgente  nécessité  de  créer,  en  dehors  du  Parle- 
ment, à  l'abri  de  toutes  préoccupations  électorales, 
politiques  ou  confessionnelles,  un  organisme  agri- 
cole central  représentant  l'agriculture  nationale  et 
se  plaçant,  pour  défendre  ses  intérêts,  sur  le  terrain 
économique,  social  et  légal. 

»  Il  estime  que  dans  la  C.  G.  A.,  ainsi  comprise, 
professionnelle  et  fraternelle,  doivent  prendre  place, 
sans  rien  perdre  do  leur  autonomie  et  de  leur 
indépendance,  tous  les  Syndicats,  toutes  les  Fédé- 
rations, toutes  les  grandes-  Associations  agricoles, 
équitablement  représentés. 

»  Le  Conseil  confédéral  de  la  C.  G.  A.  fait  appel 
k  tc'utes  les  bonnes  volontés  agricoles,  groupées 
ou  isolées,  à  tous  les  terriens  petits  et  grands  pro- 
priétaires; fermiers,  métayers,  colons,  ouvriers 
agricoles,  dont  les  intérêts  sont  communs  ;  il  les 
invite  à  tirer  tout  le  profit  possible  des  lois  qui  les 
favorisent  :  loi  sur  les  Syndicats  professionnels,  loi 
sur  les  Associations,  lois  sur  le  crédit,  la  Mutualité, 
la  Co<>pération,  le  bien  de  fanrille,  etc.  Il  leur 
demande  d'apporter  à  l'œuvre  entreprise  un  con- 
cours immédiat,  de  seconder  par  leur  adhésion  le 
mouvement  de  salutaire  scrtidarité  qui  leur  donnera 
l'autorité  et  la  force  dont  les  privent  leur  isolement 
ou  leur  inertie,  à  réaliser,  enfin.  l'Union  qui  assu- 
rera efficacement  la  défense  de  leurs  intérêts,  insé- 
paraliies  de  ceux  de  la  patrie. 

»  Le  ConseU  confédéral  proteste  contre  ceataines 
allégations  qui  représentent  la  G.  G.  A.  comme 
Ténianation  d'un  parti  politique;  il  déclare,  une  fois 
de  plus,  que  la  C,  G.  A.  est  une  œuvre  de  fraternité 
paysamie,  qu'elle  ne  connaît  pas  de  partis  :  qu'elle 
exclut  toute  discussion  politique  ou  religieuse  ; 
qu'elle  est  professionnelle  exclusivement,  » 

Pas  de  politique 

Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  le  fait  que 
I*  C.  G.  A.  est  rigoureusement  économique. -Son 
secrétaire  général  a  cru  devoir,  pour  mieux  mani- 
fester ce  caractère,  se  démettre  du  Secrétariat  d'un 
groupe  politique  où  il  tenait  une  des  premières 
Irfaces. 

L'initiative  de  la  C.  G.  A,  a  suscité  des  imi- 
tations. On  cite  volontiers,  à  la  C.  G.  A.,  la  tentative 
de  M.  Jean  Durand,  député,  pour  mettre  les  paysans 
«B  garde  contre  elle  ;  un  organisme  syndical  doit 
M   développer   à   l'abri   de   toute   ingérence   parle- 


mentaire, forcément  entachée  de  soucis  politiques. 

Enfin,  les  socialistes  se  sont  émus.  La  Commis- 
sion administrative  permanente  du  parti  et  le  groupo 
socialiste  au  Parlement  viennent  de  lancer  un  lonu 
ai'pel  <.  aux  travailleurs  de  la  terre  ».  Ils  tâchent 
de  jeter  le  discrédit  sur  la  jeune  C.  G.  A.  et  s'ef- 
forcent de  concilier  aux  yeux  des  paysans  le. 
marxisme  et  le  maintien  de  la  petite  proî>riété.  Un 
tel  essai  serait  risible  si  la  maladroite  manœuvre 
ne  tendait  pas  au  désordre  et  à  la  diminution  de 
la  production  agricole. 

La  C.  G.  A.  sera  au-dessus  de  ces  attaques. 

Car,  selon  le  mot  de  M.  Méline,  dans  son  nouveau 
livre,  Le  salut  par  la  terre  (1),  elle  pourra  parler 
au  nom  de  toute  l'agriculture.  On  voit  la  forve 
qu'elle  pourra  acquérir,  si  on  la  compare  avec  la 
Confédération  giénérale  du  travail,  qui  ne  représente 
qu'une  partie  des  ouvriers  (2). 

La  Société  des  ag-riculteors  de  France 

L'Union   centrale 

des  Syndicats  des  agriculteurs  de  France 

L'Union  des  agricalteors  catholiques 

Enfin,  et  depuis  longtemps  déjà,  les  catho- 
liques ont  créé  de  magnifiques  groupements 
agricoles  représentant  à  la  fois  les  intérêts  cor- 
poratifs et  religieux  de  la  profession  (3). 

L'armée  régulière  du  travail,  l'armée  sociale  en 
face   de   l'armée  révolutionnaire   —   puisque   nous 
sommes  contraints  de  subir,  et  dono  de  soutenir  la 
guerre,  si  nous  voulons  concpiérir  la  paix,  —  c'esl 
I    l'ensemble    des    Syndicats    ordonnés,    patriotes    et 
[   pacifiques.   On  peut  affirmer   qu'il  n'y  a  plus  en 
[   France,    à    l'heure   actuelle,    une    seule   profession, 
I   ouvrière  ou  rurale,  intellectuelle  ou  manueile,  qui 
I   ne    possède    ou    bien    des    Associations    syndicale.-^ 
animées  de  cet  esprit,  ou  bien  quelques  éléments 
propres    à    les   créer.    Par    conséquent,    l'immense 
'  majorité   des   Français,   sincèrement   et   résolument 
désireux  d'assurer  la  concorde  et  la  paix  sociales, 
ont   à  leur  portée   le   moyen   de   contribuer   pour- 
leur  part,  et  par  une  action  normale  et  permanente, 
à  la  réalisation  de  leurs  vœux.  Si  tous  les  braves 
gens,   chacun   dans   son   métier,   se   groupaient  en 
Syndicats  loyalement  professionnels  et  si  tous  ces 
Syndicats  se  fédéraient  ou,  du  moins,  s'entendaient 
entie  eux,  la  C.  G.  T.  serait  vaincue... 

Dans  le  même  but  et  dans  le  môme  esprit,  nous 
souhaiterions  que  tous  nos  amis  de  V  Union  des 
agriculteurs  catholiques,  dont  nous  suivons,  dans 
c«  journal,  avec  une  sympathie  si  pleine  d'espé- 
rance et  de  réconfort,  l'activité  religieuse  intense  et 
les  progrès  constants  ;4),  vinssent  grossir  les  rangs 
de  cette  grande  puissance  riH-ale,  qui  se  nomme 
VUnion  centrale  des  Syndicats  des  agriculteurs  de 
France. 

Lundi  et  mardi  piochains,  cette  Union  va  tenir 
ime  assemblée  générale,  qui  peut  et  doit  lui  ouvrir 
un  nouveau  champ,  ou  une  nouvelle  étape  de 
labeur  professionnel  et  social.  Il  y  a,  pour  les  catho- 
liques, à  cette  heure  critique  et  troublée,  devant 
les  efforts  sournois  et  tenaces  que  les  révolution- 
naires multiplient  pour  s'emparer  des  populations 
rurales,  un  véritable  devoir  patriotique  à  seconder. 

(1)   Ou\rage  recensé  dans  D.  C,  t.  1,  p.  586 
(2>  Action  Française,  2.  6.   19. 

(3)  Libre  Parole,  18.  3.  Si>  (Fiunçois  Veuillot).  - 

(4)  Nous  espérons  parler  prochaiaement  de  cette 
excellente  Union.  (Note  de  la  D.  c.) 
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de  toute  leur  âme,  un  tel  mouvement.  Déjà,  du 
reste,  et'  par  dizaines  de  milllors,  les  agriculteurs 
catholiques,  en  môme  temps  qu'ils  s'unissaient  par 
le  lien  moral  et  spirituel  de  leur  Association  reli- 
gieuse, ont  adhéré,  sur  le  terrain  professionnel,  h 
VUnion  centrale.  N'y  retrouvent-ils  pas,  d'ailleurs, 
chez  l'éminent  président  de  cette  Fédération,  M.  Dé- 
lai an  de,  et  chez  son  très  actif  délégué  général, 
Rr.  Adrien  Toussaint,  des  hommes  d'intelligence  et 
de  dévouement,  profondément  pénétrés  de  la  doc- 
ti-ine  sociale  dont  Albert  de  Mun  fut  le  maître  et 
le  héraut  ?  Ne  savent-ils  pas  aussi  que  plane  encore, 
sur  cette  armée  de  travailleurs  honnêtes  et  paci- 
fiques, l'âme  héroifque  et  généreuse  de  ce  Clermont- 
Tonnerre  qui,  après  avoir  dépensé  sa  vie  au  service 
de  l'Eglise  et  du  peuple,  l'a  sacrifiée  pour  la  défense 
et  l'honneur  de  la  patrie  ? 

C'est  -pourquoi  nous  n'hésitons  point  à  presser 
instamment  tous  ceux  de  nos  amis  agriculteurs 
qui  se  tiendraient  encore  à  l'écart  de  YUnion  cen- 
trale de  lui  apporter,  dans  les  circonstances 
actuelles,  un  surcroît  de  force  et  d'autorité. 

.Si  cette  Union  n'est  pas  confessionnelle,  on  peut 
certifier  que,  dans  sa  cionception  de  l'activité  syn- 
dicale et  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail, 
eile  s'inspire  pratiquement  des  principes  dont 
l'Evangile  a  posé  la  base  et  dont  Léon  XllI  a  défini 
les  aipplications  présentes. 

*  Filiale  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
et  créée  pour  fédérer  des  Syndicats,  tandis  que 
la  première  associe  des  personnes,  VVn'wn  centrale 
a  fondé  son  action  sur  une  méthode  exactement 
contraire  au  système  adopté  par  les  cégétistes. 
Ceux-ci  considèrent  et  manient  le  Syndicat  comme 
une  arme  de  guerre  ;  ils  se  préoccupent  moins 
d'améliorer  la  situation  de  leurs  adhérents  ipar  des 
services  directement  rendus  que  de  leur  conquérir 
par  la  force,  au  détriment  de  l'intérêt  puMic  et  de 
la  prospérité  de  l'industrie,  des  avantages  chèrement 
pa>(fs  ;  ils  se  soucient  moins  de  leur  ménager  un 
sort  plus  heureux  dans  les  cadres  actuels  de  la 
Société  que  de  préparer,  avec  leur  concours,  une 
Société  future  et  d'ailleurs  utopique.  Par  là,  ils 
ne  créent  que  du  désordre  et  du  malaise  ;  ils  n'ob- 
tiennent pour  les  ouvriers  des  augmentations  de 
salaires  ou  des  allégements  de  labeur  qu'au  prix 
de  bouleversements  sociaux  qui  rendent  ces  béné- 
fices illusoires  et  précaires.  En  somme,  au  lieu  de 
développer  l'aisance.  Ils  aggravent  et  surexcitent  le 
n)écontentement.  Et  cest  bien  là,  au  fond,  le  but 
qu'ils  poursuivent,  de  propos  délibéré,  puisque, 
voulant  en  dernière  analyse  anéantir  l'ordre  social, 
ils  ont-  un  suprême  intérêt  à  exaspérer  le  peuple. 

Les  Syndicats  agricoles  groupés  dans  VUnïon 
centrale  estiment  que  le  premier  but  dti  Syndicat 
c'est  de  rendre  service  à  ses  membres,  et,  par  ce 
mOAcn,  de  contribuer  au  progrès  professionnel  et 
à  la  paix  sociale.  Animés  d'un  esprit  de  droiture 
et  de  clairvoyance,  ils  comprennent,  d'ailleurs,  que 
procurer  des  avantages  aux  individus,  en  compro- 
mettant les  intérêts  généraux  de  la  profession  ou 
en  ébranlant  la  sécurité  de  l'Etat,  ce  n'est  pas  seu- 
iement  offenser  la  justice,  c'est  encore  préparer  des 
déboires  aux  individus  eux-mêmes.  Ceux-ci  ne 
peuvent  maintenir  longtemps  leur  prospérité  pei'- 
sonnelle  dans  une  profession  en  marasme  ou  dans 
une  société  en  anarchie.  C'est  en  s'inspirant  de 
ces  principes,  à  la  fois  équitables  et  rationnels, 
que  VUnion  centrale  a  créé  cette  puissante  et  ingé- 
nieuse organisation  qui  procure  aux  agriculteurs 
syndiqués   toutes   les   consultations   juridiques,   fis- 


cales, administratives,  dont  Ms  peuvent  avoir  besoin  : 
qui  met  à  leur  disposition,  contre  l'incendie,  la 
mortalité  du  bétail  ou  les  accidents,  des  Csjsses  de 
prévoyance  garanties  par  une  Caisse  centrale  de 
réassurances  ;  qui  leur  facilite  toutes  les  opérations 
de  banque  et  de  crédit  nécessaires  au  maintien  ou 
au  développement  de  leur  activité  ;  qui  leur  fournit 
à  bon  marcbé,  par  l'intermédiaire  d'une  vaste 
Coopérative  —  actuellement  sous  la  direction  de 
notre  ami  Zirnheld  —  tous  tes  produits,  machines, 
objets  utiles  à  leur  profession  ;  qui  les  seconde, 
par  les  soins  d'un  Office  de  commission,  dans  la 
vente  et  l'achat  des  chevaux  ou  du  bétail  ;  qui, 
s'élevant  enfin  au-dessus  des  intérêts  purement 
matériels,  les  stimule  et  les  soutient,  dans  l'accom- 
plissement de  leur  devoir  social,  par  des  services 
de  presse  et  de  conférences. 

Fondée  depuis  près  d'un  quart  de  siècle  et  cons- 
tamment élargie  et  perfectionnée  durant  cette  longue 
période  ;  reconstituée  et  ravivée  par  le  dévouement 
infatigable  et  avisé  de  ses  chefs,  après  les  terribles 
sacrifices  que  la  France  rurale  a  généreusement 
consentis,  —  VUnion,  centrale  voit  aujourd'hui  ce 
large  et  persévérant  labeur  obtenir  les  deux  grands 
résultats  qui  en  constituent  la  juste  récompense  et 
le  couronnement  logique.  D'une  part,  après  avoir 
débuté  avec  74  Syndicats,  elle  en  compte  actuel- 
lement 3  000,  qui  rassemblent,  en  27  Unions  régio- 
nales, environ  700  000  adhérents.  D'autre  part,  de 
cette  multitude  organisée,  elle  a  formé,  par  son 
esprit  de  travail,  d'ordre  et  de  bonne  entente,  une 
piiivssance  sociale,  en  p'ieine  possession  de  sa  force. 

Elle  peut  donc,  à  l'heure  présente  —  et  elle 
veut,  —  tout  en  continuant  à  servir  les  divers 
éléments  de  la  grande  famille  agricole,  contribuer, 
par  une  action  très  efficace,  au  relèvement  de  la 
prospérité  nationale,  au  maintien  de  la  paix  inté- 
rieure et  à  la  défense  de  la  société. 

Œuvre  capitale  et  urgente,  à  laquelle  les  catho- 
liques ont  le  devoir  impérieux  d'apporter  le"ur  colla- 
boration. 

Traraillons  et  espérons 

Concluons  donc  par  ces  paroles  d'espérance 
qui  terminent  la  savante  et  très  documentée  en- 
quête que  les  Etudes  ont  menée  sur  cette  ques- 
tion des  rapports  de  la  C.  G.  T.  avec  le  monde 
agricole  (i)  : 

Et  maintenant,  la  Fédération  nationale  des  tra- 
vaMlewrs  de  V agriculture,  corps  d'armée  nouveau 
de  l'énonme  Confédération  générale  du  travail, 
s'est  mise  à  sa  tâche  d'organisation  révolution- 
naire du  prolétariat  paysan  ;  un  avenir  peut-être 
pcTochain  nous  dira  —  on  est  en  droit  de  l'espérer 
—  ses  échecs  et  ses  désillusions  plus  que  ses  succès. 

En  face  d'elle,  et  rivalisant  avec  elle  d'énergie  et 
de  persévérance,  le  syndicalisme  agricole  ou  vrai 
syndicalisme  professionnel,  ennemi  de  la  lutte  do 
classes,  se  doit  de  reprendre  sa  tâche  interrompue 
par  la  guerre.  D'esprit  catholique  le  plus  souvent, 
il  a  devant  lui  un  avenir  magnifique.  S'il  sait, 
par  des  adaptations  faciles,  donner  satisfaction  aux 
besoins  divers  de  toutes  les  catégories  agricoles, 
aux  salariés  comme  aux  propriétaires,  il  réalisera, 
pour  le  plus  grand  bien  du  pays,  la  véritable  unité 
terrienne  dans  la  justice,  Tordre  et  la  paix. 


(1)  Etudes,  5.  1.  20  (R.  P.  LOUIS  Barde)  :  «  fagitatloa 
agraire.   * 
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LES  PROBLÈMES  ACTUELS 

à  la  lumière  de  la  doclHiie  chrêtieiiHe 


Lettre  collective  des  Evêques  lombards 

L'archevêque  et  les  évêques  de  la  province 
ecclésiastique  de  Lomhardie.  à  leurs  dio- 
césains, paix  et  bénédiction. 
Une  fois  terminée  la  guerre  cruelle  qui  a  boule- 
versé jusqu'à  la  ruine  le  monde  presque  tout  entier, 
imiposant  auv  vainqueurs  et  aux  vaincus  le  môme 
iot  de  souffrancas  et  de  privations,  il  était  naturel 
d'espérer  avec  confiance  voir  les  choses  rentrer 
bientôt  dans  Tordre,  pax  l'extinction  des  iiaines  do 
I^euple  à  peuple,  l'apaisement  das  querelles  entre  les 
fils  de  la  même  patrie,  le  retour  au  travail,  aux 
règles  de  justice,  d'équité  et  de  moralité  que  la 
guerre  avait  gravement  compromises.  La  justice, 
certes,  a  ses  exigences  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
déchaîné  pareille  guerre  ;  assurément,  la  justice 
et  l'équité  dictent  des  égards  particuliers  pour  ceux 
qui  ont  plus  souffert  et  se  sont  davantage  sacrifiés 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir  pénible.  C'est 
là  ce  qui  légitime  ies  exigences  et  les  concessions 
d'améliorations  et  de  relèvement  à  l'avantage  des 
classes  sur  qui  a  pesé  davantage  le  poids  de  la 
guerre  ;  comme  aussi  celui-là  a  le  devoir  plus  pres- 
sant et  rigoureux  de  se  dévouer,  qui  a  moins  sacri- 
fié, ou  mieux  a  recueilli  plus  d'avantages,  fût-ce  par 
la^nature  même  des  choses  et  abstraction  faite  de 
toute  hypothèse  d'injustice. 

Illusion  !  Cet  espoir  d'un  rapide  rétablissement 
des  esprits  et  ries  choses  a  été  déçu  ;  bien  plus,  les 
haines  ont  pris  une  acuité  nouvelle,  et  on  en  est 
venu  à  des  violcices  déclarées  avec,  comme  con- 
séquence nécessaire,  l'épuisement  qu'entraînent  la 
souffrance,  le  sacrifice,  le  malaise  général  ;  il 
semble  même  que 'l'on  menace  de  recourir  à  tous 
les  moyens  d'enrayer  la  pacification  et,  perspective 
plus  attristante  encore,  de  pervertir  les  esprits  et 
les  cœurs  en  éloignant  ceux-là  de  la  vérité  chré- 
tienne, ceux-ci  de  la  pureté  des  moeurs. 

Les  évêques  ipeuvent-ils  garder  le  silence,  demeu- 
rer les  témoins  impassibles  d'une  si  vaste  ruine 
spirituelle,  qui  a  comme  contre-coup  la  ruine  maté- 
rielle et  sociale  ? 

Ils  failliraient  à  leur  devoir  et  k  leur  mission. 
Aussi,  nous,  évêques  de  la  Lombardie,  après  mûres 
réflexions  et  suivant  une  ancienne  tradition,  nous 
avons  décidé,  à  la  clôture  de  nos  conférences 
annuelles,  de  parler  à  c<»ur  ouvert  à  nos  diocèses 
et  aux  fidèles  confiés  à  nos  soins  par  le  Père  de 
tous,  le  Pape. 

Loin  df;  nous  toute  pensée  d'oiïenser  ou  de  cha- 
griner qui  que  ce  soit,  puisque  nous  avons  le  devoir 
et  le  désir  d'aimer  tous  nos  frvres,  tant  ceux  qui 
suivent  les  directions  de  l'Eglise  de  Jésus-Clirist 
que  ceux  qui  s  en  sont  écartés.  Notre  dessein  est 
de  mettre  les  bons  clu'étiens  en  garde  contre   les 


dangers  nouveaux,  d'adresser  un  avertissement 
paternel  aux  brebis  égarées  et  de  veiller  au  salut 
des  âmes.  S'il  nous  arrive  d'aborder  des  problèmes 
économiques  et  politiques,  ce  ne  sera  qu'en  raison 
de  leurs  rapports  avec  la  question  qui  nous  inté- 
resse par-dessus  tout,  celle  de  l'intégrité  de  la  foi 
chrétienne. 

Principes  généraux  (*) 

Pour  dégager  la  question  des  données  préjudi- 
cielles, nous  rappelons  comme  indiscutables  les 
principes  suivants  : 

1.  —  C'est  aller  contre  la  nature  que  de  vouloir 
supprimer  toute  inégalité  de  classes,  puisque  tous 
et  chacun  n'ont  ni  les  mêmes  aptitudes,  ni  les 
mêmes  capacités,  ni  les  mêmes  vertus,  et  puisque 
la  diversité  des  professions  est  aussi  nécessaire  à 
la  société  que  l'est  au  corps  la  diversité  des 
membres.  L'égalité  absolue  est  une  utopie  imprati- 
cable :  cela  est  si  vrai  que  les  protagonistes  mêmes 
de  cette  utopie,  lorsqu'ils  arrivent  à  établir  leurs 
organisations  parmi  ies  masses,  constituent  dans  ce 
nouvel  ordre  de  choses  même  une  nouvelle  aristo- 
cratie de  puissance  et  d'argent.  Nous  ne  voulons 
d'ailleurs  point  dire  par  là  que  les  classes  actuelle- 
ment existantes  doivent  se  maintenir  telles  quelles 
indéfiniment. 

2.  —  La  classe,  en  tant  que  groupement  d'indi- 
vidus appartenant  à  la  même  profession,  doit  être 
organisée  afin  d'être  à  même  d'acquérir  toute  sa 
foi\;e  et  do  pouvoir  l'employer  pour  le  bien  moral 
et  matériel  des  associés,  en  s'ontremettant  près  des 
autres  classes  et  des  pouvoirs  publics,  administra- 
tifs et  politiques,  esi  vue  de  régler  en  toute  justice 
et  équité  leurs  rapports  particuliers. 

L'organisation  de  classes  est  absolument  légitime. 
Mais  celte  organisation  devra-t-elle  être  unique  ou 
multiple  ?  Il  faut  le  demander  à  la  réalité,  à  l'ordre 
concret  des  choses,  non  à  des  théories  abstraites. 
Que  dit  la  réalité  ?  Qu'une  différence  profonde  et 
incurable  de  moeiurs,  de  convictions  morales,  re4i- 
gieuses  et  politiques,  sépare  les  membres  de  la 
même  classe  ;  que  la  vie  commune  au  sein  de  la 
même  organisation,  pour  être  possible,  suppose  une 
tyrannie  impitoyable  ou  une  vertu  éminente  et  géné- 
rale qui  rende  tous  les  membres  parfaits.  Vienne 
à  manquer  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions, 
force  est  d'accepter  la  multiplicité  des  organisations; 
celles-ci  devraient  relever  non  point  des  décisions 
ou  des  caprices  d'une  minorité,  mais  d'un  statut 
commun,  connu  de  tous,  qui  règle  les  rapports 
d'ordre  professionnel.  Quiconque  écarte  cette  con- 
ception veut  détourner  l'organisation  vers  des  fins 
antireligieuses  et  antisociales. 

3,  —  On  ne  peut  douter  sérieusement  que  le  droit 
de  propriété  sur  les  biens  Immobihers,  tel  que  le 
rédlament  le  travail,  la  prévoyance  et  l'épargne, 
réponde  à  la  nature  de  ITiomme,  au  souci  de  la 
famille,  à  la  plus  large  production.  Mais  au  cas 
où  les  conditions  sociales  exigeraient  une  plus  large 
diffusion  de  la  petite  propriété  et  une  plus  grande 
participation    aux    entreprises,    le   moyen   d'aboutir 

(i)  Les  sous-titres  Ggurent  dans  le  texte  que  nous  tra- 
duisons, publié  par  Vltalia  de  Milaa. 
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à  un  tel  réçiine  ne  saurr^it  être  nn  partage  eflfectué 
par  la  violence  qui  porterait  tort  à  tous  en  lésant 
des  (Jroi's  légitiinement  acquis  el,  en  omettant  les 
fiTécautions  voulues,  creuserait  de  nouveau,  en  peu 
d'annéos.  les  inégalités  profondes  que  l'on  déplore  ; 
il  faudnit  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  jointe 
à  des  dispositions  légales  opportunes  s'harmonisant 
avec  des  efforts  privés  et  collectifs  et  répondant 
aux  principes  de  justice  et  d'équité  sociale.  Dans 
cette  voie,  il  peut  y  avoir  des  tempéraments  et  des 
étapes  :  c<  ssion  par  empfiytéose,  locations  collec- 
tives ou  familiaJes  suivant  les  besf>ins  de  la  culture, 
droit  préférentiel  de  rachat  ou  d'achat  -pour  le  culti- 
vateur, pirticipation  aux  bénéfices  avec  faculté,  dans 
les  entreprises,  de  devenir  actionnaires. 

Toutes  es  mesures  de  prévoyance  et  d'organisa- 
tion tendent  à  restreindre  le  plus  possible  le  régime 
du  salariat  proprement  dit,  à  faciliter  la  diffusion 
de  la  propriété,  à  donner  libre  cours  aux  mille 
capacités  et  initiatives  qui,  sans  cela,  resteraient 
à  l'état  do  n  puissance  »,  \  intensifier  la  production 
et  à  îtôsurer  une  distribution  plus  équitable. 

Le  commerce  de  la  terre  aussi  appelle  des  règles 
qui  ^mp^chent  les  gains  énormes  et  illégitimes  des 
niarriT.^nds  de  biens,  gains  qui  portent  préjudice  au 
dernier  petit  acheteur,  produisent  une  hausse  Injus- 
tifiée du  prix  des  produits  et  retombent  liKirdement 
sur  les  cultivateurs.  La  liberté  des  contrata  et  la 
bberté  commerciale  peuvent  paraître  une  bonne 
chose,  tant  que  de  déplorables  convoitises  ne  s'en 
servent  pas  pour  créer  des  intsrmédi^ires  parasites. 

4.  —  On  ne  peut  qu'approuver  une  limitation  con- 
venable des  heures  de  travail,  destinée  à  sauve- 
garder la  santé  et  les  forces  du  travailleur  et  à  lui 
donner  le  moyen  et  la  possibilité  de  se  consacrer  à 
d'autres  occupations  en  vue  de  son  perfectionne- 
ment moral  et  religieux  et  des  intérêts  de  sa  propre 
famille.  On  ne  saurait  en  dire  autant  du  système 
qui  consiste  à  accorder  une  valeur  égale  à  tout  tra- 
vail sans  tenk"  compte  de  la  dépense  différente  de 
forces  cpi'il  réclame  ni  des  besoins  individuels. 
farnili'ux  et  collectifs.  Ine  parité  absolue  heurte 
la  naiiire  des  choses,  qui  révèle  une  diversité  irré- 
ductible. 

5.  —  Les  contrats  ayant  pour  objet  le  salaire  dû 
au  tr  c\  lilleur,  même  passés  par  l'intermédiaire  d'or- 
ganisations, doivent  tenir  compte  des  besoins  véri- 
tables de  la  vie  individuelle  et  familiale,  de  la  valeur 
du  produit  et  de  la  puissance  productive  du  travail- 
leur en  question.  S'il  arrive,  en  des  temps  excep- 
tionnels comme  ceux  que  nous  vivons,  que  le 
revenu  baisse,  la  justice  demande  que  le  capitaliste 
ou  le  propriétaire  subisse  cette  réduction  avant  le 
tr.'ivaiUeur,  travailleur  manuel  ou  travailleur  intel- 
lectuel ;  la  raison  en  est  que  le  capital  peut  sup- 
pcrter  une  restriction  sur  un  bien  qui  répond  h  des 
nécf^-ités  moins  ^itales  et  pressantf"?.  tandis  que  le 
tî'availieur  ne  peut  rien  retrancher  à  d'^s  besoins 
absolus. 

Règles  morales  de  la  vie  chrétienne 

Après  avoir  formulé  les  principes  qui  nous  pa- 
raissent légitimes  dans  Tordre  économique,  reve- 
nons aux  questions  qui  se  rapportent  directement 
et  de  par  leur  nature  à  notre  mission,  et  rappelons 
les  règles  morales  et  chrétiennes  qui  les  concernent. 

1.  —  On  ne  peut,  sans  faire  injure  au  Créateur, 
©on^ifU-rpr  l'homme  comme  moyen  ou  instrument  de 
pr  ion   et   de   consommation.    II     est    un    être 

Int-iLcent,  doué  d'une  àme  immortelle,  rachetée  et 
ganctiflée  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  destiné  à 


se  perfectionner  spirituellement,  appelé  à  une 
récompense  éternelle  dans  la  possession  de  Dieu. 
C'est  pour  lui  qu'a  été  fondée  l'Eglise  de  Jésus- 
C^hrist,  -à  lui  que  sont  destinés  les  sacrements  et  la 
parole  de  Dieu.  11  relève  dune  loi  naturelle  inscrite 
dans  son  intelligence  avant  même  d'avoir  été  pro- 
mulguée et  résumée  dans  le  Décalogue  ;  comme 
clirétien,  il  suit  une  loi  publiée  par  le  Christ  dans 
son  Evangile,  interprétée  et  expliquée  au  cours  des 
âges  par  l'Eglise.  11  n'est  point  permis  de  mettre 
le  gain  au-dessus  de  tout,  et  il  est  envers  Dieu, 
envers  notre  âme,  envers  la  famille  et  la  société, 
des  devoirs  supérieurs  qui  veulent  être  remplis 
mt'me  au  prix  de  sacrifices. 
Il  suit  de  là  que   : 

a)  Aurun  parti,  aucun  système,  aucune  organisa- 
tion, quelque  nom  qu'on  veuille  leur  donner,  ne 
peuvent  être  Jugés  bons  et  dignes  d'être  suivis  dès 
là  qu'ils  renient  la  dignité  de  l'homme,  sa  respon- 
sabilité morale,  la  loi  divine,  dès  là  qu'ils  pres- 
crivent, soit  en  fait  soit  en  principe,  le  reniement 
et  l'apostasie  de  !a  religion  chrétienne.  Il  peut  se 
produire  des  divergences  sur  tel  ou  tel  détail  poli- 
tique ou  économique,  mais  il  est  une  chose  qui  doit 
f'ire  sacrée  et  inviolable  :  le  respect  dû  à  la  dignité 
d'homme  et  de  chrétien.  Quiconque,  dès  lors,  indi- 
vidu ou  parti,  travaille  par  la  propagande  écrite  ou 
orale,  par  lintimiduticn  ou,  pis  encore,  par  la 
violence  ouverte,  à  intposer  au  peuple  l'abandon  des 
devoirs  religieux  et  moraux,  commet  le  crime  le 
plus  grave  de  lèse-humanité. 

b)  Aucun  chrétien  n'a  le  droit  de  s'affilier  à  des 
Sociétés  qui  combattent  ouvertement  la  foi,  l'Eglise 
et  la  divinité  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Aucun 
cJu'étien  n'a  le  droit  de  s'abonner  à  des  journaux, 
d'acheter  des  bnjchure»,  d'entendre  des  conférences, 
qui  sont  destinas,  fût-ce  d'une  manière  cac-hée  et 
sournoise,  à  lui  faire  renier  la  foi  et  la  morale  chré- 
tienne. 

Et  ici  il  importe  de  se  mettre  bien  sur  ses  gardes 
pour  ne  pas  tomber  dans  le  piège.  Aujourd'hui  on 
proclame  l'absolue  liberté  de  croyance,  la  parfaite 
neutralité  confessionnelle:  demain,  et  peut-être  le 
jour  même,  exploitant  l'ignorance  d'autrui,  00  forg  j 
de  toutes  pièces  des  calomnies  ou  l'on  colporte  des 
accusations  puériles  contre  IFglise  et  contre  la  foi; 
après-demain,  on  en  arrive  h  la  tyrannie  ouverte, 
on  contraint  les  affiliés  i  refuser  aux  membres  de 
leur  propre  famille  le  droit  d'être  chrétiens.  Du  rcsl*'. 
quiconque  a  la  moindre  étincelle  de  raison  et  'le 
moindre  souci  du  salut  de  s»on  àme  ne  peut  sup- 
poser que  soient  sincères  certaines  professions  de 
neutralité,  alors  que  nous  sommes  chaque  jour 
témoins  de  violences  ouvertes  contre  toutes  les 
lil«ertés  les  plus  sacrées. 

c)  En  règle  générale,  on  ne  saurait  considérer 
comme  raison  .^luffisante  qui  permette  de  s'affilier 
aux  Sociétés  dénoncées  plus  haut  la  crainte  de 
perdre  son  travgul  ou  de  ne  point  obtenir  des  avan- 
tages économiques  :  s'il  est  évident  que  cette 
crainte  naît  de  l'expérience  de  procédés  tjTanniques 
et  de  violences  déjà  employées  siur  une  large 
échelle,  cependant  les  devoirs  supérieurs  ne  cessent 
point  d'obliger  du  fait  des  difficultés  et  des  sacri- 
fices qu'on  doit  surmonter  pour  y  rester  fidèles. 

Du  reste,  on  a  toujours  à  portée  le  remède  d'une 
organisation  honnête  et  ctffétienne.  laquelle,  outra 
le  profit  immédiat  tant  économique  que  moral,  aura 
l'avantage  de  démasquer  la  perfidie  des  associations 
Irréligieuses,  pour  les  ramener  au  rôle  véritable 
et  légitime  qui  leur  revient,  le   rôle    économique  ; 
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c'est  alors  seulement  que  pourra  se  constituer,  sur 
la  base  commune  et  sans  prétentions  antireli- 
gieuses, cette  unité  des  travailleurs  qu'on  réclame 
si  haut  et  qu'on  invoque  comme  excuse  à  la  vio- 
lence. 

2.  —  Les  organisations  de  travailleurs  chrétiens 
files-mêmes  doi\cnt  se  défier  d'une  certaine  ten- 
dance Ji  imiter  la  phraséologie  et  jusqu'aux  mé- 
lliodes  des  adversaires.  Concédons  qu'il  y  ait  lieu  de 
modifier  les  rapports  entre  travail  et  capital,  entre 
uuvriers  et  patrons,  en  vue  de  rendre  plus  aisée, 
plus  digne  et  plus  libre  la  vie  des  travailleurs,  et 
plus  équitable  la  répartition  de  la.  richesse  ;  cette 
réforme  doit  Ctre  affaire  d'organisations,  de 
mesures  législatives  et  surtout  d'une  large  diffu- 
sion desprit  chrétien,  esiprit  de  justice,  d'équité  et 
de  cliarité,  susceptible  d'établir  des  rapports  nor- 
maux et  pacifiques  entre  tous,  c'est-à-dire  entre 
ouvriers  et  patrons. 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  garder  d'utopies  irréa- 
lisables, telles  que  le  communisme,  par  quoi  on 
voudrait  établir  un  salariat  universel  comportant 
une  foule  d'employés  privilégiés,  qui  dé/passeraient 
pai*  leur  nombre  et  leurs  émoluments  la  classe 
actuelle  des  employeurs  ;  utopies  dont  se  délient 
même  leurs  protagonistes,  qui  trouvent  moyen,  en 
attendant,  d'ajouter  aux  multiples  inégalités  sociales 
le  scandale  supplémentaire  d'énormes  bénéfices  au 
profit  de  la  nouvelle  classe  des  organisateurs. 

Cette  tendance  ne  saurait  être  suivie  dans  les 
organisations  chrétiennes,  où  la  cotisation  des  asso- 
ciés ne  doit  point  aller  aux  organisateurs,  sauf  dans 
les  limites  d'une  juste  rémunération,  proportionnée 
à  leur  travail  et  à  leur  compétence. 

3.  —  Toute  organisation,  quelle  qu'elle  soit,  doit 
être  fidèle  au  devoir  de  prêter  son  ipropre  concours 
à  l'éducation  populaire  chrétienne,  particulièrement 
en  inspirant  à  ses  membres  le  plus  profond  respect 
de  soi-même,  d'auti'ui,  de  la  famille,  de  l'autorité,  de 
l'ordre.  De  tous  côtés,  on  déplore  un  retour  des 
mœurs  vers  la  barbarie,  retour  corrélatif  à  la  dif- 
fusion de  certaines  doctrines  et  attesté  par  des 
signes  trop  nombreux  :  immoralité  qui  déborde, 
fréquence  des  vols  et  du  brigandage,  actes  de  vio- 
lence individuels  et  collectifs,  impatience  de  toute 
autorité,  révolte  ouverte,  mépris  de  l'opinion,  blas- 
phèmes, grossièreté  du  langage,  presse  crimineLe, 
—  en  un  mot,  dispai'ition  de  la  civilisation. 

Quiconque  a  dans  ces  faits  une  part  de  responsa- 
bilité est  un  criminel  qui  trompe  le  peuple  et  l'en- 
traîne à  une  ruine  irréparable.  Cette  ruine  morale 

<  st  due  principalement  aux  directions  et  aux  déplo- 
I  ables  procédés  du  régime  ipublic  en  ce  dei'nier 
<iemi-siècle  ;    il    semble    qu'il    na   eu    qu'un    but  : 

<  mpêcher  l'éducation  chrétienne  et  la  salutaire  in- 
l'.uence  de  l'Egfise.  Ce  sont  les  auteurs  de  ce  régime 
•  lui  ont  ouvert  la  voie  à  ceux  qui  prêchent  aujour- 
d'hui la  révolte  ;  ils  sont  les  pi-emiers  responsables 
du  douloureux  état  de  choses  actuel.  Pareille  res- 
lionsabiUté  pèse  maintenant  sur  leurs  fils  et  leurs 
disciples. 

Ce  qu'on  prévoyait  et  annonçait  est  arrivé.  On 
a  voulu  arracher  le  peuple  à  Dieu  ;  les  gouvernants 
'.nt  détrôné  Dieu,  et  les  peuples  mal  gouvernés 
s'apprêtent  à  détrôner  les  gouvernants.  La  révolte 
des  peuples  est  la  vengeance  de  Dieu  contre  l'apo- 
stasie des  classes  élevées.  Et,  nous  l'affirmons  ouver- 
tement, on  ne  verra  luire  aucune  espérance  d'un 
meilleur  avenir  si  Ton  ne  remet  en  honneur  le  sens 
moral  et  clirétien.  Celui  qui  s'engage  dans  une  autre 
>oie  se  troniipe  et  trompe  honteusement  les  autres. 


Retour  au  christianisme 

De  peur  que  ne  vienne  Ji  se  perdre  l'esprit  d'édu- 
cation chrétienne,  et  pour  le  retrouver  là  où  il  s'est 
perdu,  nous  nous  permettons  d'ajouter  certains 
conseils  auxquels  applaudit  d'ailleurs  tout-  homme 
de  bon  sens. 

1.  —  Au  moment  même  où  tout  le  monde  se 
plaint  du  renchérissement  considérable  de  la  vie, 
on  ne  déplorera  jamais  assez  l'esprit  de  jouissance, 
le  luxe  coûteux,  la  frénésie  de  'plaisir  qui  ont  envahi 
jusqu'à  la  classe  des  travailleurs.  Quel  contraste 
entre  la  réduction  qu'on  a  obtenue  des  heures  de 
travail  et  la  fréquentation  croissante  des  cabarets, 
où  l'on  s'attarde  jusque  bien  avant  dans  la  nuit  ; 
entre  la  réclamation  d'indenmités  de  vie  chère  et 
les  dépenses  superflues  en  ornements  inutiles  où 
vêtements  coûteux,  qui  portent  à  croire  que  la 
raison  d'acheter  est  le  prix  plus  élevé  de  lu  mar- 
chandise ! 

Tous  ces  abus  dénotent  l'absence  de  l'éducation, 
du  sens  de  prévoyance  et  d'épargne,  et  témoignent 
qu'on  ne  fait  aucun  cas  de  la  mortification  cliré- 
tienne,  quand  on  ne  la  méprise  pas.  Constatation 
d~autant  plus  douloureuse  que  l'époque  où  tout 
devient  plus  rare  devrait  imposer  une  restriction 
de  la  consommation  plus  grande  encore  qu'en  temps 
normal.  L'élévation  économique  des  classes  s'accom- 
pagne d'une  décadence  morale.  On  ne  saurait  nier 
que  beaucoup  s'opposent  à  une  augmentation  des 
r^alaires  pour  le  motif  que  ces  augmentations  mêmes 
vont  en  définitive  à  satisfaire  des  besoins  factices. 
Redisons-lc  :  il  faut  que  l'ouvrier  soit  bien  traité 
et  re*;oivc  un  salaire  convenable  ;  mais,  s'il  veut 
vraiment  se  grandii-,  s'il  tient  à  se  constituer  pour 
lui  et  sa  famille  un  patrimoine  stable,  l'ouvrier  tout 
le  premier  doit  apprendre  à  réaliser  une  économie 
bien  comprise  et  ne  pas  attendre  d'un  partage 
gratuit,  opéré  spontanément  ou  par  violence,  une 
propriété  que  par  la  suite  il  ne  serait  niOme  pas 
capable  de  conserver. 

2.  —  La  désertion  organisée  du  travail,  autrement 
dit  la  grève,  suprên^.e  argument  dans  les  confiits 
économiques  lorsque  aucun  autre  moyen  pacifique 
ne  suffit  à  rétablir  les  droits  de  la  justice  lésée, 
est  devenue  aujourd'hui  un  fait  habituel  ;  elle 
éclate  pour  un  motif  quelconque,  même  le  plus 
futile,  s'accompagne  d'injustes  contributions  arra- 
chées par  la  contrainte  et  du  recours  à  la  violence  ; 
sans  tenir  compte  des  besoins  de  la  collectivité,  elle 
prend  le  caractère  d'un-e  révolte  penpéluelle.  d'une 
\éritable  agression,  funeste  à  la  société  tout  entière, 
qu'elle  atteint  dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties, 
au  point  de  rendre  toujours  plus  difficiles  les  con- 
ditions de  l'existence. 

Quant  à  nous,  ce  ne  sont  ipoint  des  ré^îressions 
que  nous  réclamons,  mais  Téducalion  nécessaire  à  la 
vie  civile  et  une  responsabilité  définie  des  organisa- 
tours.  Il  est  inadmissible,  dans  une  société  bien 
ordonnée,  que  des  irresponsables  puissent  abuser 
chaque  jour  de  la  nervosité  des  masses  par  des  exci- 
tations de  tout  genre,  sans  qu'ils  aient  /à  rendre 
comipte  des  conséquences  néfastes  de  leur  propa- 
gande. Sans  compter  que  l'impunité  assurée  ouvre  la 
voie  à  des  aventuriers  qui,  dépourvus  de  toute  pré- 
poj'ation  technique  ou  morale,  cherchent  à  profiter 
des  circonstances  actuelles  pour  s'assurer  des  avan- 
tages personnels  qui  autrement  leur  échapperaient. 

3.  —  Signalons  une  des  causes,  non  la  moins 
importante,  du  malaise  public,  un  motif  fréquent 
et  assex  grave  des  excitations  à  la  révolte  :  les  bé^ 
Défices  soudains  et  excessifs  avant  et  penlant  la 
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guerre,  et  qu'il  est  difficile  d'innocenter  de  toute 
lirésomption  d'injustice. 

Nous  citerons  aussi  parmi  les  motifs  des  troubles 
actuels  raccapareraent  des  marchandises:  il  serait 
puéril  d'y  voir  la  cause  unique  d'une  crise  aussi 
considérable  et  aussi  générale,  mais  il  en  est  à  coup 
sûr  une  cause  aggravante.  Si  tous  nous  étions  con- 
vaincus qu'il  est  nécessaire  de  mettre  un  frein  au 
désir  d'accumuler  et  de  jouir,  qu'une  fois  en  pos- 
sesision  des  ressources  suffisantes  à  une  vie  honnête 
et  décente  nous  devons  estimer  le  reste  inutile 
sinon  dangereux,  que  l'homme  ne  tire  pas  sa  valeur 
de  ses  seules  richesses,  que  la  vie  présente  est  pas- 
sagère, que  nous  avons  h  amasser  un  trésor  de 
vertus  et  de  mérites  (pour  la  vie  éterneUe,  combien 
d'injustices  et  de  choquantes  inégalités  on  verrait 
disparaître  ! 

Inutile  de  le  nier  :  c'est  encore  à  l'esprit  chrétien 
qu'appartient  le  privilège  non  seulement  de  per- 
fectionner et  de  sanctifier  l'âme,  mais  aussi  de 
rendre  sûre  et  tranquille  la  vie  commune  au  sein 
de  la  société. 

•i.  —  A  cet  esprit  ctiréticn  s'oppose  l'esprit  du 
monde  corrompu  et  corrupteur.  Il  emploie  bien  des 
armes  dans  les  combats  qu'il  livre  contre  la  religion 
au  plus  grand  détriment  des  âmes.  Plusieurs  fois 
déjà  nous  en  avons  parlé  pour  mettre  en 
garde  nos  bien-5imés  diocésains  contre  ce  fléau. 
Mais  aujourd'hui  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  dénoncer  d'une  façon  spéciale  'l'un  de  ces  moyens 
de  cc-rruption,  nous  voulons  dire  la  toilette  des 
fen^mes,  toilette  inconvenante  et  dont  l'indécence 
va  souvent  jusqu'à  provoquer  la  vive  indignation 
de  toutû  âme  honnête.  Il  est  inconcevable  qu'une 
femme  chrétienne,  une  épouse,  une  jeune  fille,  ait  le 
front  de  se  produire  en  publie  en  une  mise  auto- 
risant à  son  endroit  les  pires  soupçons.  Qu'on  n'in- 
voque point,  pour  se  justifier,  la  mode  ou  lengoue- 
ment  général  :  se  mettre  à  la  remorque  dune  mode 
éhonté-3  témoigne  bien  peu  en  faveur  du  sérieux 
et  du  cai'ac^ère  de  ces  personnes.  A  l'heure  même 
où  l'on  veut  élargir  le  champ  d'activité  de  la  femme 
«t  qu'on  la  prétend  appelée  à  exercer  les  fonctions 
publiques,  même  sur  le  terrain  politique,  on  dirait 
que  la  femme  prend  à  charge  de  décourager  tous  les 
féministes,  en  montrant  une  infériorité  de  caractère 
qui  sied,  mal  aux  fonctions  qu'on  venl  lui  confier. 
Heureux  encore  quand  elle  ne  perd  pas  jusi|u'au 
respect  «le  l'église,  insultant  ouvertement  à  la  sain- 
teté du  lieu  et  des  cérémonies  qu'on  y  célèbre. 

Nous  ne  l'ignorons  pas,  on  ne  peut  accuser  toutes 
les  fcm<mes  dune  pareille  perversion  morale  ;  mais 
les  coupables  sont  bien  nombreuses,  et  celles-là 
mêmes  qui,  pour  l'honneur  de  leur  sexe,  sont  encore 
étrangères  à  une  frivolité  si  déplacée,  devraient  s'in- 
surger contre  les  malheureuses  qui  font  si  peu  de 
cas  de  leur  propre  dignité.  Quel  honneur  ce  serait 
pour  les  femmes  chrétiennes,  surtout  de  la  classe 
élevée,  qu'une  noble  et  sainte  solidarité  d'action 
contre  une  mode  si  nuisible  à  l'honorabilité  de  la 
femme  !  (1) 

5.  —  Rendre  la  société  plus  chrétienne  et  dès  lors 
la  pacifier,  assurer  le  salut  des  âones  et  l'éducation 
du  peuple,  voilà  à  quoi  tendent  la  sanctàflcation  du 
dimanche,  l'école,  l'œuvre  des  associations  de  jeu- 
Ci)  Au  sujet  des  modes  inconvenantes,  voir  les  protes- 
tations de  S.  S.  BE.NOIT  XV  (D.  C,  t.  a,  p.  63o),  du 
card.  Ambtte.  archev.  Paris  (D.  C,  l.  i",  p.  i6o,  et  t.  3, 
p.  io5),  de  Mgr  Chollet,  archev.  Cambrai  (D.  C,  t.  3, 
pp.  i63-i64).  Voir  également  D.  C,  t.  3,  pp.  245-a46  • 
Coquetterie,  modes,  toilettes  et  danses  (jugements,  pensées 
et  anecdotes). 


ne^se.  Sanctifier  le  dimanche,  ce  n'est  point  seule- 
ment suspendre  le  travail  pour  assister  à  la  sainte 
Messe,  entendre  la  parole  de  Dieu  et  surtjut  l'en- 
seignement de  la  doctrine  chrétienne,  s'approcher  des 
saci-ements.  Jadis,  le  dimanche  était  profané  par  le 
travail  qu'imposait  la  cupidité  des  industriels  ;  au- 
jourd'hui, il  est  profané  par  les  Sociétés  sportive?, 
qui  éloignent  des  devoirs  religieux.  Ce  n'est  pas  qu? 
nous  condauinions  la  gymnastique,  l'alpinisme  ;  mais 
il  sera  permis  de  faire  observer  qu'on  ne  forme  pas 
l'homme  en  développant  la  souplesse  des  jambes  et 
la  vigueur  des  muscles,  si  on  néglige  la  formation 
de  l'esprit  et  du  oœur.  De  grâce,  ne  confondons  pas 
l'entraînement  des  bêtes  de  somme  ou  de  course 
avec  l'éducation  de  rhonume  raisonnable. 

Ce  sont  ces  vues  qui  doivent  inspirer  l'école.  Les 
méfaits  de  l'école  ■ —  esclave  d'une  kyrielle  de  lois 
et  règlements  arbitraires  et  injustifiés,  soumise  à  une 
concentration  bureaucratique,  où  par  ailleurs  pleine 
liberté  est  laissée  aux  maîtres  d'enseigner  ou  d'in- 
sinuer toute  sorte  d'erreui's  —  n'échappent  plus  à 
personne,  aujourd'hui  que  nous  en  recueillons  les 
fruits  amers.  Il  n'est  que  normal  et  humain  de  ré- 
clamer une  liberté  qui  permette  aux  parents  de 
donner  à  leurs  enfants  des  maîtres  sûrs,  honnêtes, 
et  aux  parents  chrétiens  d'élever  chrétiennement 
leurs  enfants.  Il  est  temps  d'en  finir  avec  la  con- 
ception fausse  et  panthéiste  de  l'Etat  maître  des 
individus,  éducateur  des  consciences,  source  du 
droit,  conception  qui  hier  instaurait  la  tyrannie  et 
demain  amènera  la  révolte.  Il  est  logique,  en  effet, 
de  passer  du  dieu  Etat  à  la  déification  des  masses 
qui  composent  l'Etat,  puis  à  la  déification  de  la  force, 
incarnée  dans  le  gouvernement  ou  représentée  par 
la  multitude. 

Nous  pouvons  l'affirmer  aujourd'hui,  ceux-là  seuls 
peuvent  être  sages,  honnêtes  et  sersir  les  intérêts 
de  la  société  dans  les  charges  publiques  achninis- 
tratives,  judiciaires  et  politiques,  à  qui  une  solli- 
citude particulière  de  la  famille  ou  un  supplément 
d'éducation  reçu  en  dehors  de  l'école  a  donné  le 
secret  ou  la  force  d'éviter  et  de  vaincre  l'influence 
néfaste  du  matérialisme  et  du  scepticisme  si  large- 
ment i-épandue  dans  les  écoles.  On  ne  saurait  sup- 
porter plus  longtemps  que  la  société  continue  à 
empoisonner  les  enfants,  préparant  ainsi  sa  propre 
ruine.  Si  nous  voulons  trouver  quelque  remède  à  la 
faillite  de  l'éducation,  à  l'atmosplière  de  matéria- 
lisme et  d'égoïsme,  à  la  vague  de  corruption 
devenue  objet  de  trafic,  il  faut  promouvoir  les  asso- 
ciations chrétiennes  de  jeunesse.  Une  expérience 
assez  longue  déjà  nous  a  ipermis  de  le  constater  :  au- 
jourd'hui les  citoyens  les  plus  respectés,  les  plus 
sûrs  et  qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  chose  publique, 
sont  ceux  qui  dans  leur  jeunesse  se  sont  formés 
dans  nos  associations,  et  dans  les  régions  où  l'on 
souffre  de  la  pénurie  d'hommes  aptes  aux  charges 
publiques,  le  premier  défaut  a  été  l'absence  de  toute 
association  éducative. 

Répandons  en  conséquence,  soutenons,  même  au 
prix  de  sacrifices  et  avec  un  zèle  éclairé,  les  asso- 
ciations de  jeunes  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  que 
ces  associations  se  règlent  sur  des  principes  abso- 
lument chrétiens  et  catholiques,  sans  sous-entendus 
d'aucune  sorte.  Développons  l'esprit  de  résistance  et 
d'apostolat.  Que  la  jeunesse  qui  monte  soit  sérieuse 
et  pieuse  ;  qu'elle  soit  un  modèle  de  vie  et  de  pra- 
licpie  chrétiennes  et  d'amour  de  l'Eglise. 

G.  —  Nous  avons  le  devoir,  en  terminant,  de 
mettre  les  fidèles  en  garde  contre  une  association 
américaine  qui  se  répand  en  ce  moment  dans  nos 
villes.   Nous   voulons    parler    de    la    Y.   M.   C.   A. 
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{Yoiing  Men's  Chrislia7i  Association,  Associalion 
chrétienne  de  jeunes  gens),  organisation  protes- 
tante qui  a  pour  but  de  combattre  la  véritable  reli- 
gion chrétienne  en  mettant  la  main  sur  la  jeunesse, 
à  qui  elle  offre  des  établissements,  salles  de  con- 
férences, riches  bibliothèques,  salles  d'études,  salles 
de  jeux,  cercles,  oiuénias,  terrains  de  gymnastique 
et  d'exorciees  physiques,-  etc.,  —  avantages  qui, 
sans  rien  avoir  de  mauvais  en  soi.  néanmoins,  de 
l'aveu  des  promoteurs,  ont  pour  but  de  répandre 
une  nouvelle  conception  du  christirtni.<?me,  indépen- 
dant de  toute  forme,  confession  ou  Eglise  que  ce 
soit.  L'or  étranger,  qui  a  soulagé  tant  de  misères 
chez  nous  pendant  la  guerre,  ne  doit  pas  servir 
aujourd'hui  à  déclencher  une  autre  gueri'e  à  notre 
foi.  Tous  les  catholiques  ont  donc  la  très  rigou- 
reuse obligation  de  se  tenir  h  l'écart  de  cette  asso- 
ciation, à  cause  des  pièges  certains  qu'elle  tend  à 
leur  fol. 

Très  chers  Frères,  accueillez  les  présentes  obser- 
vations et  exhortations  comme  l'expression  sincère 
de  notre  amour  à  l'égard  des  âmes  dont  nous 
avons  la  charge  et  envers  notre  patrie,  qui  ne 
retrouvera  paix,  prospérité  et  grandeur  que  le  jour 
où  elle  redevieadia  chrétienne.  D'autres  peuples  en 
ont  fait  déjà  trop  souvent  la  douloureuse  expé- 
rience, ipour  que  nous  ayons  à  la  tenter  à  notre  tour. 

Gardez  votre  confiance  en  l'Eglise,  au  Souverain 
Pontife,  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Poussé  par  l'affec- 
tion qu'il  porte  à  tous  les  peuples  dont  11  est  le 
père,  le  Pape  a  cherohé  autant  qu'il  l'a  pu  ^  con- 
jurer le  fléau  de  la  guerre,  et  il  a  fait,  au  cours  des 
hostilités,  des  efforts  surhumains  pour  en  hâter  la 
fm,  pour  soulager  les  misères  qui  en  furent  la  con- 
séquence ;  naguère,  quand  se  réveillaient  des  cpni- 
péljtions  plutôt  inquiétantes  sur  le  terrain  écono- 
mique et  social,  les  avertisisements  très  sages,  que 
vous  connaissez  tous,  du  Pasteur  très  zélé  du  trou- 
peau du  Seigneur  vinrent  de  nouveau  indiquer  la 
voie  droite  et  sûre  pour  retrouver  la  concorde  (1)  ; 
et  aujourd'hui,  par  un  nouveau  document  vénérable 
adressé  à  l'univers  catholique,  Sa  Sainteté  conjure 
tous  les  hommes  d'oublier  les  haines,  de  redevenir 
des  frères  non  seulement  par  la  charité  que  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  veut  voir  régner  parmi  nous, 
mais  aussi  en  raison  des  avantages  qu'aura  ipour 
tous  cette  réconciliation  (2).  Que  personne  ne  refuse 
son  concours  à  cette  œuvre  de  pacification,  collabo- 
ration par  la  parole  et  plus  encore  par  la  prière,  afin 
que  le  Dieu  des  miséricordes  daigne  enfin  nous 
îvçcorder  la  paix  que  nous  appelons  de  nos  vœux. 

Recevez  la  bénédiction  que  nous  vous  accordons 
de  tout  ca^ur,  en  même  temps  que  nous  recomman- 
dons notre  ministère  aux  prières  de  tous  nos  fidèles 
et  cherâ  fils. 

Milan,  en  la  fête  des  saints  Pierre  et  Paul,  1920. 

t  André  G.  card.  Feriiari,  archev.  de  Milan. 

t  François,  év.  de  Parie. 

t  Paul-Gharlï  :5  Origo,  év.  de  Mantoue, 

t  Alphonse,  év.  de  Corne.   ■ 

t  Hyacinthe  Caggia,  év.  de  Brescia. 

t  Louis-Marie  Marelli,  év.  de  Bergame. 

t  Jfa.v,  év.  de  Crémone. 

t  Pierre,  év.  de  Lodi. 

t  C.  Dalmazio,  év.  de  Crema. 

t  Jean  de  Di^u,  év.  auxiliaire  à  Milan. 

[Traduit  de  l'italien  par  la  D.  C] 

(i)  Lettre  Soliti  Nos  à  l'évêque  de  Bergame  (traduction 
dans  la  D.  C,  t.  3,  pp.  46i-Ji62). 

(a)  Enc.  Pacem  du  23.  5.  20  (traduction  dans  la  D.  C, 
l.   3,  pp.   770-774). 


La  France  et  le  Saint-Siège 
REPRISE  DES  RELATIOiNS   DIPLOMATIQUES 


Rapport  de  M.  NOBLE  MAIRE  (" 

Après  sf'êlre  prononcée,  par  deux  fois  pour 
l'ajournemenl  des  débats  sur  la  reprise  des 
relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  (D.  C, 
t.  3,  Pp.  856-S63),  la  Commission  des  finances 
de  la  Chambre,  M.  Millcrand  entendu,  vient 
d'adopter  le  projet  de  loi  déposé  par  le  prési- 
dent du  Conseil  le  ii.  3.  20  (D.  C,  t.  3,  p.  391). 
Nous  donnons  ci-après  in  extenso  le  rapport 
présenté  à  la  J^ommumon  des  finances  par 
M.  Georges  Noblemaire  : 

11  n'appartient  pas  au  rapporteur,  désigné  par  la 
Commission  des  finances,  de  discuter,  en  tous  leurs 
détails,  les  raisons  spécifiques,  d'ordre  politique  ou 
surtout  diplomatique,  qui  ont  conduit  le  Gouverne- 
ment à  déposer  le  projet  de  loi  relatif  au  »  réta- 
blissement de  l'ambassade  de  la  République  près  le 
Saint-Siège  ». 

Il  est  toutefois  de  son  devoir,  puisque  la  Com- 
mission a  été  chargée  de  rapporter  le  projet  au  fond, 
d'indiquer,  aussi  sobrement  que  possible,  les  consi- 
dérations qui  peuvent  justifier  le  vote  des  crédits 
demandés. 

Rien,  d'abord,  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de 
la  loi  de  Séparation,  n'oppose  un  obstacle  juridique 
à  l'adoption  de  ce  projet. 

Au  cours  des  études  et  des  débats  qui  ont  précédé 
la  loi  du  9  décembre  1905,  on  avait  proposé  un 
article  supprimant  formellement  l'ambassade  au 
Vatican.  Ce  texte  n'avait  pas  été  maintenu. 

Le  Gouvernement  français,  à  cette  époque,  a  sou- 
tenu et  fait  adopter  cette  thèse  que  «  le  Concordat 
était  devenu  inopérant  par  la  volonté  et  par  suite 
des  agissements  du  gouvernement  pontifical  et  que 
notre  représentation  auprès  du  Saint-Siège  se  trou- 
vait, dès  lors,  sans  objet  ». 

Le  fait  que  la  République  ne  »  reconnaît  ■»  aucun 
culte,  ne  l'oblige  pas  à  les  ignorer  tous.  Le  législa- 
teur n'a  envisagé  que  cette  «  rec<innaissance  »  qui 
confère  un  caractère  public  à  une  organisation  libre 
ou  d'ordre  privé. 

La  Papauté  tient  une  assez  grande  place  dans  le 
monde  pour  qu'un  Etat  ne  puisse,  sans  quelque 
puérilité  ou  quelque  danger,  prétendre  qu'il  ne  la 
connaît  pas. 

Ce  ne  sont  d'aillours  point  là  des  appréciations  : 
ce  sont  des  faits  purement  objectifs. 

Puisque  n<3us  pouvons  donc,  légalement,  reprendre 
nos  relations  avec  le  Saint-Siège,  la  seule  question 
poiu*  le  législateur  français  est  de  savoir  si  cet 
acte  est  opportun  et  s'il  est  conforme  aux  intérêts 
actuels  de  notre  pays. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  où  il  est  difficile 
de  ne  pas  soulever  les  passions,  il  faut  juger  à 


(i)  «  Fait  au  nom  de  la  Commission  des  Finance» 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  des  Affaireis  étrangères  de  crédits  additionnels  aux 
crédits  provisoires,  en  vue  du  rétablissement  de  l'ambas- 
sade de   la   République   française  près   le  Saint-Siège.    » 
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froid,  en  considérant  toutes  les  raisons  pour  ou 
contre,  en  se  gardant  de  tout  parti  pris,  et  même 
de  tout  sentimentalisme  subjectif. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  de  voter  le  projet  ? 

Quelles  objections  peut-on  leur  opposer  ? 

Auxquelles  doit-on  finalement  donner  la  préfé- 
rence ? 

Telles  seront  les  bases  sur  lesquelles  va  tenter  de 
s'ùdiiier  le  présent  rapport. 

PREMIÈRE   PARTIE 

EXPOSÉ  ET  DISCUSSION  DES  MOTIFS 

1.  —  Les  raisons  favorables  qu'on  invoque  sont 
d'ordre   extérieur  et  d'ordre  intérieur. 

Au  moment  où,  après  la  tourmente,  un  ordre 
nouveau  doit  «-tre  établi  dans  le  monde,  tandis  que 
partout  s'élaborent  des  tractations  lifllciles  dans 
lesquelles  chaque  Etat  considère  légitimement  que 
l'é.içoïsme  sacré  devient  pour  lui  une  nécessité  vitale, 
la  France  a  le  devoir,  plus  que  jamais,  de  ne  négli- 
ger, pour  la  défense  de  ses  intérêts,  aucune  force, 
aucun  point  d'appui. 

Or,  qui  contestera  qu'en  fait  la  Papauté  ne  soll 
toujours  une  puissance  morale  considérable  ? 

N'est-ce  point  la  seule  force  qui,  émanant  lou- 
joure  d'un  foyer  unique  et  permanent,  agisse  dans 
le  monde  entier  par  des  moyens  identiques,  coor- 
donnés et  parfaitement  dociles  ? 

Dès  lors,  n'importe-t-il  pas  que  la  France  ne  soit 
pas  plus  longtemps  absente  du  cercle  des  diplo- 
mates qui,  y  représentant  à  l'heure  actuelle  à  peu 
près  tous  les  Etats  du  monde,  entourent  le  Saint- 
Siège,  où  lis  observent,  écoutent,  parlent  et 
agissent  ? 

Comment  résoudre  les  problèmes  complexes  qui 
soulèvent  actuellement  des  discussions  ardentes  et 
de  redoutables  conflits,  dans  des  pays  où  les  races 
entremêlées  ne  se  distinguent  parfois  que  par  leurs 
religions  respectives,  sans  nouer  des  rapports 
directs,  pour  ce  qui  concerne  les  catholiques,  avec 
le  Souverain  Pontife  ? 

De  plus,  dans  les  pays  où  traditionnellement  le 
Saint-Siège  reconnaît,  en  faveur  des  catholi<pies, 
le  droit  de  protection  française,  pouvons-nous  effi- 
cacement, à  l'heure  présente,  réclamer,  affermir  et 
maintenir,  sans  relations  permanentes  avec  le  gou- 
vernement pontifical,  toute  notre  sphère  d'influence, 
gravement  menacée  et  déjà  largement  entamée  du 
fait  même,  sans  doute  et  pour  une  part,  de  notre 
carence  ? 

Si  le  rayonnement  de  l'idée  française  dans  le 
monde  doit  s'opérer  par  tous  les  moyens  légitimes 
et  s'il  laisse,  à  côté  des  missions  laïques  ou  de  pro- 
pagande, leur  place  —  et,  en  fait,  une  large  place 
—  aux  religieux  français,  peut-il  être  indifférent 
à  notre  Gouvernement  de  suivre  de  près,  et  sur 
place,  à  Rome,  à  la  fois  l'œuvre  de  la  «  Propa- 
gande »  et  celle  de  la  «  Congrégation  de  l'Eglise 
orientale  »  ? 

On  ajoute  que,  pour  agir  utilement  dans  des 
régions  que  nous  occupons  ou  administrons  provi- 
soirement, il  n'est  pas  permis  d'oublier  les  senti- 
ments de  populations  dont  on  sait  bien  qu'elles 
sont  moins  éloignées  du  Pape  que  de  la  Prusse, 
ni  de  méconnaître  les  plus  efflcietits  moyens  de 
contact  intellectuel  ou  de  pénétration  morale  ainsi 
que  le  lieu  le  plus  propice  à  mettre  ces  moyens  en 
notion. 


Dans  les  colonies,  surtout  dans  celles  que  la 
victoire  nous  a  conquises,  et  dans  nos  protectorats, 
surtout  dans  ceux  où  cette  victoire  a  grandi  encore 
notre  situation,  l'autorité  des  missions  religieuses 
importe  avi  moins  autant  dans  l'état  actuel  des 
c.'ioses  que  celle  des  missions  laïques.  Il  est  désirable 
que  nous  obtenions  du  Saint-Siège  un  statut  de  ces 
missions  tel  que  nous  soyons  certains  qu'elles  as- 
surent, composées  uniquement  de  Fi-ançais,  et  con- 
formément aux  intérêts  français,  le  culte  catholique 
et  les  diverses  fonctions  de  leurs  œuvres. 

A  l'intérieur,  il  peut  paraître  inutile,  la  loi  de 
Séparation  ayant  été  adoptée  par  les  mœurs,  de 
reprendre  des  relations  qui  ont  été  rompues  dans 
le  trouble,  et  qui  ont  laissé,  par  leurs  dernières 
manifestations,  un  souvenir  parfois  peu  favorable. 

Et  pourtant,  même  à  l'heure  actuelle,  il  ne  paraTt 
pas  sans  intérêt  que  nous  suivions  du  regard  les 
actes  les  plus  inuportants  du  Saint-Siège  envers  le 
clergé  français  ;  il  ne  sersdt  pas  sans  utilité,  et 
pour  ce  clergé  lui-même,  que  nous  eussions  à  son 
égard  certains  moyens  d'action,  indirects  sans  doute 
et  n'engageant  en  rien  nos  reaponsabilités,  mais 
autres  que  la  possibilité  d'application  de  nos  seules 
lois  de  police.  Il  pourra  n'être  pas  indifférent  que, 
quant  au  choix  des  évoques,  nous  puissions  être 
désormais  renseignés,  sans  plus,  sur  les  int-entions 
du  Saint-Siège. 

Surtout,  et  ceci  est  un  argument  de  fait  qui 
semble  bien  décisif,  le  statut  des  cultes  en  Alsace  et 
en  Lorraine  nous  oblige  à  entretenir  des  rapports 
directs  avec  le  gou>ernement  pontifical. 

Le  'Concordat  e^t  encore  intégralement  appliqué 
dans  nos  provinces  retrouvées.  A  ces  clauses,  même, 
ont  été  ajoutées,  en  décembre  1902,  certaines  dispo- 
.sitions  relatives  à  la  Faculté  de  théologie  de  Stras- 
bourg, par  lesquelles  les  futurs  prêtres  de  ces  pro- 
vinces tant  aimées  deviennent  étudiants  de  notre 
Université. 

Au  moment  où  l'^Vlsace  et  la  Lorraine  ont  pu  enfin 
rentrer  au  foyer  commun,  le  Gouvernement  leur  a 
solennellement  promis  que  leurs  traditions,  leurs 
croyances,  leurs  cultes  seraient  scrupuleusement 
respectés. 

Or,  l'exercice  du  Concordat,  qui  est  actuellement 
leur  Charte  pour  le  culte  catholique,  entraîne  des 
relations  publiques,  officielles  avec  le  Saint-Siège. 
Nous  n'aurons  tenu  complètement  notre  promesse 
que  lorsque  ces  relations  auront  été  renouées. 

Sans  doute  les  évêques  actuels  de  Strasbourg  et 
de  Metz  ont  été  nommés  par  une  procédure  exti"aor- 
dinaire,  mais  le  moins  qu'on  puisse  dire,  a  ce  sujet, 
est  que  cette  procédure  ne  se  pouvait  légitimer  que 
par  les  nécessités  impérieuses  de  l'heure  et  le 
défaut  de  tout  autre  moyen  approprié. 

Si  l'on  pense  que  la  situation  concordataire  ne 
sera  pas  maintenue  indéfiniment,  et  qu'un  jour 
viendra  où  toute  la  législation  française  s'appliquera 
uniformément  sur  l'ensemble  des  territoires  de  la 
République,  on  admettra  que,  pour  l'Alsace  et  la 
Lorraine^  il  serait  illogique,  injuste  et  môme  impos- 
sible, d'opérer  la  réforme  éventuelle  sans  l'avis  et 
le  concours  de  l'autorité  pontificale. 

Serà-t-11  permis  d'ajouter  à  toutes  ces  raisons,  de 
droit  ou  de  pratique,  une  considération  d'ordre 
différent  1 

Est-il  bon,  est-il  sage,  maintenant  que  les  cir- 
constances permettent  de  revenir  sur  une  rupture 
que  d'autres  circonstances  avaient  provoquée,  de 
continuer  à  administrer  des  millions  de  catholiques 
français  pratiquants,  tout  en  affectant  d'ignorer  leur 
chef  religieux  ? 
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Demain,  lorsque  les  relations  seront  reprises,  la 
satisfaction  que  tous  les  cfitholiques  français  en 
éprouveront,  en  quelque  point  du  monde  où  ils  se 
trouvent,  ne  demeurera  pas  sans  utiles  conséquences 
pour  la  Patrie  et  pour  la  RépuMique. 

Et,  d'un  point  de  vue  plus  immédiatement  pra- 
tique, les  intérêts  de  cette  classe  de  citoyens  et 
ceux  de  la  cité  tout  entière,  ici  confondus  très  inti- 
mement, s'accoi'dant  aussi  en  quelque  mesure  avec 
feux  du  Saint-Siège,  s'en  trouveront  mieux  armés 
en  face  des  avantages  que  le  traité  de  Versailles  a 
assurés  —  avec  quelle  profusion  !  —  à  ces  immenses 
groupements,  ethniques  et  confessionnels,  qui  furent 
les  très  galants  et  fidèles  alliés  de  notre  pays,  qui 
sans  doute  demeurent  ses  amis,  mais  qui  se  révèlent, 
en  tous  points  de  la  terre,  ses  émules  très  sunbi- 
tieux,  très  positifs  et  très  agissants. 


II.  —  Après  l'exposé  de  ces  motifs,  dont  nul  ne 
contestera  la  valeur,  il  faut  maintenant  examiner  les 
objections  et  les  critiques. 

Celles-ci  portent  ou  sur  le  fond  même  de  la  ques- 
tion, ou  sur  l'opportunité  de  la  mesure. 

Certains  redoutent  que  l'initiative  du  Gouverne- 
ment ne  puisse  être  interprétée  par  lopinion  comme 
une  sorte  de  désaveu  de  la  rupture  accomplie  na- 
guère, ou  conmie  l'oubli  des  griefs  qui  avaient  paru 
justilicr  celle-ci. 

On  craint  que  l'exécution  de  nos  lois  laïques,  et 
notamment  l'application  de  la  ioi  de  Séparation,  ne 
soient  remises  en  question  ou  même  compi'omises, 
que  la  paix  religieuse  et  que  l'ordre  public  ne 
risquent  d'être  troublés,  et  que  quelque  nouvelle 
vague  de  cléricalisme  ne  déferle  dangereusement 
vers  nv)\is. 

On  rappelle  que,  pendant  la  guerre,  nous  n'avons 
pas  trouvé  au  Vatican  l'aipipui,  les  manifestations 
de  sympatliie  que  nous  désirions,  que  nous  atten- 
dions :  on  suggère  que  l'iioure  n'a  pas  encore  sonné 
d'oubliei'  nos  déceptions  et  notre  peine,  et  de  ne 
témoigner  que  de  la  confiance. 

On  objecte  que  le  geste  proposé,  qui  va  réjouir 
nos  amis  catholiques  du  monde  entier,  risque  d'être 
mal  compris  de  certains  autres  ;  que  ces  derniers, 
qui  ne  doivent  pas  nous  être  moins  précieux,  car 
nous  n'aurons  jamais  trop  d'amitiés,  admirent,  ai- 
ment et  suivent  la  France  laïque,  libre-penseuse.  On 
dit  que  la  reprise  des  relations  va  les  décevoir  et 
les  cliagriner  et  qu'au  total  nous  allons  par  là 
perdre,  de  par  le  monde,  autant  et  plus  qu'on  ne 
prétendait  nous  faire  gagner. 

On  déclare  qu'instituer  uno  ambassade,  c'est  édi- 
11er  sur  terre  étrangère  une  maison  de  France,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  ériger  chez  les  Italiens  ixn  lieu 
de  protection  pour  les  Français  ;  alors  que  les  Fran- 
çais, résidant  ou  passant  à  Rome  et  trouvant  déjà 
le  palais  Farnèse,  n'ont  aucun  besoin  de  ce  nouvel 
asile  ;  tandis  que  les  Italiens  en  peuvent  éprouver 
de  la  méfiance  ou  ténwigner   du  mécontentement. 

Après  quoi  l'on  préconise,  si  malgré  tout  le  besoin 
s'en  avère,  ou  la  désignation  d'un  simple  chargé 
d'affaires,  ou  l'envoi  de  missions  temporaires,  esti- 
mées suffisantes  pour  répondre  aux  successives 
nécessités  actuelles  ;  l'on  n'admet  ni  une  nécessité 
immédiate  ou  permanente,  ni  par  suite  une  ambas- 
sade définitive. 

Enfin,  l'institution  de  celle-ci  ayant  sans  doute 
pour  conséquence,  en  raison  des  constantes  tradi- 
tions de  la  réciprocité  diplomatique,  l'envoi  d'un 
nonce  à  Paris,  une  telle  éventualité,  dans  les  cir-  . 


constances  présentes,  réveille  quelques  inquiétudes 
encore  vivaces  et  des  souvenirs  importuns. 

III.  —  Voici  ce  que  l'on  peut  répondre  à  ces 
objections,  dont  aucune  sans  doute  n'est  indiffé- 
rente, dont  aucune  toutefois  n'apparaît  péremploirc. 

Quelle  différence  de  fait  voit-on  entre  la  mission 
soi-disant  temporaire  d'un  simple  chargé  d'affaires 
qui,  en  raison  de  la  multiple  complexité  des  ques- 
tions à  régler,  serait  bien  obligé  de  prolonger  indé- 
finiment son  séjour  à  Rome,  et  une  ambassade  qui 
agirait  immédiatement,  mais  exactement,  comme 
cette  mission  et  bien  plus  efficacement  qu'elle  ? 

L'ambassade  aura  l'avantage  de  donner  à  la 
France,  dans  le  œncert  des  diplomates,  avec  beau- 
coup plus  d'autorité,  la  seule  place  qui  soit  digne 
d'elle.  Dans  un  milieu  substantiellement  hiérarchisé, 
où  les  questions  de  préséance  et  de  forme  ont  une 
influence  parfois  si  déterminante  sur  la  solution 
même  des  questions  de  fond,  ne  serait-il  pas  lamen- 
table, alors  que  le  représentant  de  l'Allemagne  a 
d'ores  et  déjà  titre  et  rang  d'ambassadeur,  de 
voir  celui  de  la  France  prendre  rang  protocolaire 
après  ceux,  par  exemple,  de  Monaco  ou  de  Costa- 
Rica  ? 

Ce  serait,  pour  notre  pays,  abaisser  bénévolement 
son  prestige,  énerver  spontanément  sa  force  ;  et 
certainement,  en  cette  matière,  on  a  le  droit,  en 
conscience,  et  peut-'être  le  devoir,  de  prétendre  don- 
ner, et  surtout  avoir,  tout  ou  rien. 

Au  surplus,  les  négociations  préalables,  dont  nous 
allons  parler  tout  à  l'heure,  ont  eu  comme  point  de 
départ  l'intention  nettement  affirmée  du  Gouverne- 
ment françods  d'envoyer  à  Rome,  non  un  chargé 
d'affaires,  mais  un  ambassadeur  ;  cette  intention 
n'est  aucunement  modifiée  à  l'heure  actuelle  ;  le 
Saint-Siège  en  est  officiellement  avisé  et  y  compte 
fermement.  Une  reprise  de  relations  diplomatiques 
ne  peut  manifestement  dépendi'e  d'une  volonté  uni- 
latérale, en  sorte  que  l'éventualité  même  d'une 
combinaison  qui  donnerait  à  la  France  un  rang  pro- 
tocolaire indigne  d'elle  semble  bien  devoir,  a  priori 
et  par  force  majeure,  être  écartée. 

À  la  marche  par  étapes,  le  Gouvernement  a  pré- 
féré la  voie  rapide  et  l'arrivée  directe  au  but. 

Cela  était  absolument  de  son  ressort  et  il  a  d'ail- 
leurs usé  des  moyens  constitutionnellement  les  plus 
corrects  en  saisissant  le  Pai'lement  d'une  demande 
d'ouverture  de  crédits. 

L'envoi  d'un  ambassadeur  à  Rome  n'a  pas  pour 
conséquence  inéluctable  la  présence  immédiate  d'un 
nonce  à  Paris. 

Cependant,  l'expérience  constante  a  démontré  que 
la  dualité  des  organes  de  contact  importe  au  fonc- 
tionnement régulier  de  la  diplomatie  ;  et,  à  vouloir. 
ici,  en  supprimer  un,  ne  s'exposerait-on  pas  à  des- 
servir d'abord  l'intérêt  français  ? 

Si  l'on  envisage,  dans  les  autres  pays,  le  fonc- 
tionnement de  la  réciprocité  diplomatique  avec  le 
Saint-Siège  qui  partout  se  généralise,  il  faut  bien 
constater  qu'elle  n'inspire  de  défiance  nulle  part 
que  de  nouvelles  nonciatures  sont  créées  en  Hol- 
lande, en  Pologne,  en  Yougo-Slavie,  en  Roumanie, 
en  Tchécoslovaquie,  et  que  le  Reich  allemand  qui, 
dès  la  fin  d'avril,  dès  qu'il  a  su  l'intention  française 
de  renouer  des  relations,  a  aussitôt  installé  une 
ambassade  à  Rome,  vient  de  recevoir  un  nonce  à 
Berlin. 

Quant  à  la  France,  il  semble  bien  que  ce  qufon 
sait  des  intentions  du  Saint-Siège    concorde    trop 
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avec  son  intérêt  certain,  pour  que  le  futur  nonce  à 
Paris  ne  reçoive  pas  les  plus  fermes  instructions 
de  prudence  et  de  respect  du  régime  légal  fran- 
çais. L€s  catliDliques  français,  de  leur  côté,  ne  sau- 
raient manquer  de  comprendre  l'impardonnable 
faute,  française  et  catholique,  qu'ils  commettraient, 
s'il  leur  éctiappait  que  le  nonce  est  strictement  un 
agent  diplomatique,  et  que,  comme  à  tous  les  agents 
de  cet  ordre,  on  ne  saurait  lui  demander,  à  plus 
forte  raison  admettre  de  lui,  quelque  immixtion  que 
ce  fût  dans  la  prolitique  intérieure. 

D'ailleurs,  par  la  force  des  circonstances,  comme 
Ta  fait  remarquer  un  publiciste  éminent,  une  non- 
ciature est  souvent  l'organe  d'atténuation  des  scru- 
pules internationaux  du  Saint-Siège,  organe  mis 
par  lui-même  à  la  portée  d'un  Gouvernement 
national. 

Dans  ces  conditions,  ri  paraît  loisible  d'admettre 
que  le  rétablissement  de  la  nonciature  à  Paris  ser^ 
le  corollaire  naturel  de  celui  do  l'ambassade  de 
France  auprès /lu  Vatican:  mais  il  n'y  a  point  néces- 
sité à  ce  que  les  deux  postes  soient  occupés  simul- 
tanément; d'un  commun  accord  il  est  entendu  que 
le  nonce  s"instaHera  à  Paris  lorsque  notre  repré- 
sentant aura  résidé  dcjà  plusieurs  mois  à  Rome. 
Sans  froissement  pour  personne,  sentiments,  sou- 
venirs ou  craintes  de  tous  ne  seront-ils  -point  ainsi 
apaisés  pour  le  mieux  ? 

Il  n'est,  objectivement,  pas  exact  que,  pour  la 
«protection  des  personnes  ou  des  intérêts  français, 
l'ambassade  auprès  du  Vatican  risque  de  faire  double 
emploi  avec  celle  que  notre  Gouvernement  entre- 
tient auprès  du  Quirinal.  Bien  au  contraire,  cette 
dernière  est,  par  définition  même,  dans  l'impossi- 
bilité de  représenter  ou  de  défendre  les  intérêts  ou 
les  personnes,  surtout  ecclésiastiques,  ayant,  sur 
quelque  terrain  que  ce  soit,  affaice  au  Saint-Siège. 

Quant  au  risque  d'éveiller  des  méfiances  ou  de 
"  provoquer  des  mécontentements  chez  nos  voisins 
et  amis,  quiconque  est  au  courant  de  la  politique 
italienne  contemporaine,  du  rôle  qu'y  jouent  les 
catholiques  parlenieotaires,  des  mille  fissures  lézar- 
dant la  cloison  théoriquement  étancho  entre  Rome 
capitale  et  Rom.e  pontificale,  peut  témoigner  que  le 
geste  proposé  sera  considéré,  là-bas,  comme  un  acte 
d'.abord  exclusivement  français,  ne  regardant  que 
les  Français,  et,  à  ce  titre,  habile  et  légitime,  que 
même  sans  doute,  mutatis  mutandis,  certains  y 
voudront  voir  un  salutaire  exemple. 

Si  nous  estimons  que,  pendant  la  guerre,  le  Siège 
apostolique  a  poussé  à  lexcès  le  souci  de  la  neutra- 
lité, et  qu'il  n'a  pas  servi  expressément  les  intérêts 
de  notre  cause,  que  nous  identifions  avec  celle  du 
droit  et  de  la  liberté,  ne  sommes-nous  pas  fondés 
à  penser  que  la  présence  dun  agent  français  officiel 
à  Rome  eût  pu  changer,  en  quelque  mesure,  cet  état 
de  choses  ou  cet  état  d'âme  ? 

Nos  ernemis  usaient  de  tous  moyens  pour  inten- 
sifier leur  propagande  dans  les  milieux  complexes 
qui  agissent  au  Vatican. 

Ils  mettaient  à  profit,  avec  une  habileté  con- 
sommée, la  carence  voulue  de  la  France. 

Il  y  a  maintenant  des  raisons  impérieuses  de  ne 
pas  persister  dans  une  abstention  qui  nous  a  été 
gravement  préjudiciable  pendant  la  guerre. 

Il  serait  à  coup  sûr  déplo^-able,  soit  de  blesser 
en  France,  soit,  et  plus  encore,  de  nous  aliéner,  au 
dehors,  de^  esprits  que  les  lendemains  de  guerre 
trouvent  politiquement  plus  avancés  ou  confession- 
nellement  plus  indépendants,  et  qui  veulent  et 
aiment  la  France  à  l'avant-garde  de  la  pensée  libre. 


Mais,  en  toute  vérité,  il  n'est  aucunement  question 
de  cela  ;  jamais  le  Gouvernement  n'a  songé  à  mener 
le  ipays  vers  les  guêpiers  de  la  politique  confes- 
sionnelle ;  jamais  le  Parlement  ne_s'y  laisserait 
d'ailleurs  entraîner. 

Il  ne  s'agit  que  de  remoucr  des  relations  diplo^ 
manques,  qu'il  est  sans  doute  d'un  intérêt  mutuel, 
mais  quil  est  dabord  de  l'intérêt  français,  de 
faire  revivre.  Et.  sans  tout  de  même  comparer 
injustement  des  incomparables,  s'il  n'est  question, 
connue  c'est  le  cas,  que  de-  diplomatie,  comment 
ne  pas  rappeler  que  nous  avons,  d'hier,  un  ambas- 
sadeur à  Berlin,  et  qu'un  jour,  sans  doute,  nous  en 
aurons  un  à  Moscou  ? 

Notre  politique  intérieure  n'est  donc  ni  ne  sera 
en  cause.  La  reprise  de  nos  rapports  directs  avec 
le  Souverain  Pontife,  si  le  Gouvernement  est  ferme 
sur  ce  point  —  et  nous  savons  qu'il  la  été,  et  nous 
savons  que  le  Saint-Siège  a  formellement  accepté 
cette  façon  de  voir,  —  n'affectera,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  notre  législation  de  laïcité. 

Il  est  bien  entendu,  et  il  est  nettement  affirmé 
que,  de  nos  lois  laïques,  tout  est  et  demeure  hor? 
de  cause  et  hors  d'atteinte,  sauf  volonté  expresse 
du  seul  législateur  français. 

Il  est  bien  entendu,  et  il  est  nettement  affirmé 
que  le  Saint-Siège  ne  saurait,  à  aucun  moment,  in- 
tervenir, directement  ou  indirectement,  dans  notre 
politique  intérieure.  Il  en  a  positivement  et  sponta- 
nément indiqué  l'intention,  et  notre  représentant 
aurait  d'ailleurs  pour  premier  devoir  éventuel  d'y 
veiller. 

L'Eglise  doit  être  libre  dans  la  République,  mais 
elle  doit  observer  les  lois  de  la  République  et  ne 
jamais  troubler  l'ordre  républicain. 

IV.  —  Sur  l'ensemble  de  ces  points,  sur  chacun 
de  ces  points,  il  est  très  heureux  que,  avant  l'instal- 
lation de  notre  ambassade  au  Vatican,  le  Gouvot- 
nement  ait  d'ores  et  déjà  obtenu  les  apaisements 
nécessaires. 

Si  nous  avons  la  conviction  que,  par  la  reprise  de 
ses  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège,  la 
France  bénéficiera  d'un  surcroît  de  force,  nous 
savons  aussi  que  la  présence,  au  Vatican,  de  notre 
pays,  victorieux  soldat  de  la  justice,  aura  bien 
quelque  valeur  pour  le  prestige  de  la  Cour  romaine  ; 
cela  nous  devait  valoir  des  sécurités  auxquelles, 
très  opportunément,  le  Gouvernement  a  songé. 

Notre  Gouvernement  avait  en  effet  donné,  le 
18  mars,  à  son  représentant,  M.  Doulcet,  ministre 
plénipotentiaire,  chargé  de  mission  spéciale,  des 
instructions  très  nettes,  qui  furent  exécutées  à  la 
lettre  et  qui  poraient  sur  cinq  points  précis. 

Nous  reviendrons  dans  un  instant  sur  ces  négo- 
ciations dont  le  succès  a  été  acquis  vite  et  bien  et 
sur  tous  les  points. 

Mais  pour  liquider  d'abord  une  question  connexe, 
s.ins  lien  direct  avec  la  question  générale,  purement 
diplomatique,  qu'il  s'agissait  seule  de  régler,  il 
convient  de  faire  connaître  que  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat,  au  cours  d'un  de  ses  premiers  entretiens 
avec  M.  Doulcet,  avait,  sans  donner  à  ce  vœu  le 
nioindre  caractère  d'une  condition,  exprimé  I0 
souhait  que,  plus  tard,  les  établissements  du  culte 
obtinssent  en  Franco  la  personnalité  civile.  Le  repré- 
sentant du  gouvernement  français  constata  dès 
l'abord  que  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  non  seu- 
lement ne  lui  manifestait  aucune  surprise  de  voir 
la  reprise  des  relations  ne  comiporter  aucune  modi- 
fication de  la  législation    française    existante,  mais 
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encore  tlccl'irait  que  le  point  do  vue  du  Vatican, 
pour  faciliter  la  reprise  des  relations,  était  de  ne 
pas  revenir  sur  le  passé.  M.  Doulcet,  dûment  auto- 
risé, fit  remarquer  que,  objectivement,  c'était 
l'Eçlise  de  France  elle-même  qui,  Jusqu'à  présent, 
n'avait  pas  usé  des  avantages  offerts  par  la  loi  de 
1&05,  avantatros  précisés,  en  ce  qui  concerne  la 
sauvegarde  des  droits  de  la  hiérarchie  par  la  juris- 
prudence constante  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation. 

Cette  jurisprudence  fut  communiquée  au  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  et,  par  lui,  t\  la  Congrégation  des 
Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  réunion  de 
cardinaux  qui  est  à  peu  près  exactement  homologue 
à  ce  qui  s'appellerait  Ici  Commission  des  Affaires 
étrangères. 

Ladite  Congrégation  a  déclaré  que  Pie  X,  dans  sa 
lettre  aux  évéques  français  du  10  août  190G,  avait 
interdit  l'usage  des  associations  tant  qu'il  ne  serait 
pas  certain  que  la  hiérarchie  serait  en  pleine  sécu- 
rité, mais  qu'il  y  avait  lieu  d'estimer  que  cette  con- 
dition suspensive  était  maintenant  réalisée  du  fait 
de  la  jurisprudence  commimiquée,  et  que,  dès  lors, 
les  associations  pouvaient  être  tolérées. 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  déclara  en  consé- 
quence que,  tant  que  cette  jurisprudence  serait 
maintenue,  et  si  le  Gouvernement  français  confir- 
mait qu'elle  élait  conforme  à  ses  vues,  le  Saint- 
Siège  pourrait  ne  plus  voir  désormais  de  difficulté 
à  la  formation  et  au  fonctionnement  des  associa- 
tions pour  lexercice  du  culte. 

Le  Gouvernement  français  fit  connaître  officielle- 
ment que  la  jurisprudence  par  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  ont  coastarament 
reconnu  la  nécessité  pour  les  cultuelles  d'aocjeipter 
la  liiérarchie  de  l'Eglise  catlioliquc  ét<iit  bien  con- 
forme aux  vues  du  gouvernement  de  la  République. 

Los  doux  parties  préparèrent  aloi's  de  concert  la 
rédaciion  de  lettres  qui  auraient  pu  être  échangées 
pour  constater  que,  dans  les  conditions  ci-dessus 
rappelées,  aucune  objection  n'était  h  redouter  de 
Rome  contre  la  formation  éventuelle  des  associations 
prévues  par  la  loi  de  1905. 

Mais  il  apparut  assez  vite  que  les  intéressés  ne 
seraient  point,  inmiédiatement  ni  unanimement,  d'ac- 
oord  pour  cesser  d'user  vis-à-vis  d'une  loi,  qui 
n'avait  d'ailleurs  sur  ce  point  aucun  caractère  obli- 
gatoire, de  la  liberté  que  le  législateur  français 
avait  lui-m<?me,  et  très  expressément,  entendu  lais- 
ser, à  cet  égai'd,  à  leurs  consciences. 

Dès  lors,  le  Gouvernement  considéira  con^me  clos 
un  incident  qui  ^tait  complètement  sorti  du  cadre, 
essentiellement  et  exclusivement  diplomatique,  tracé 
à  son  envoyé  ;  cadre  dans  lequel  les  négociations 
s'étaient  harmonieusement  déroulées,  dans  lequel 
elles  se  sont  logiquement  terminées,  et  ont  en  tous 
points,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  maintenant, 
très  heureusement  abouti. 

Ces  négociations  ont  porté,  en  effet,  sur  les  cinq 
points  suivants  : 

l"  Les  relations  doivent  avoir  un  caractère  nor- 
mal et  permanent  et  être  assurées  par  un  ambas- 
sadeur légulièrement  accrédité.  Le  principe  de  la 
réciprocité  diplomatique  n'est  pas  contesté.  L'envoi 
du  nonce  à  Paris  aura  lieu,  dans  le  délai  maximum 
d'une  année  après  l'arrivée  de  l'ambassadeur  à  Rome, 
lorsque  les  deux  gouvernements  se  seront  mis  com- 
plètement d'accord  et  sur  le  choix  de  la  personne 
et  sur  le  moment  de  sa  venue  en  France  ; 

2°  La  France  affirme  son  désir  de  continuer  sa 
politique   traditionnelle    de   protection    des    catho- 


liques en  Orient,  et  revendique,  comme  contre-partie 
naturelle,  la  conservation  des  prérogatives  et  privi- 
lèges constamn'uent  reconnus  par  l'Eglise  aux  repré- 
sentants officiels  de  la  France  en  Palestine,  en 
Syrie,  à  Constant inaple  et  dans  tout  le  Levant. 

La  France  montre  le  même  souci  du  maintien  de 
ses  droits  en  Extrême-Orient,  et,  d'une  façon  géné- 
rale, i>artout  où  ses  intérêts  et  ceux  du  Saint-Siège 
se  trouvent  en  présence  ; 

3"  Dans  l'Europe  nouvelle,  l'œuvre  des  traités, 
inspirée  par  les  idées  de  justice  et  d'autonomie  des 
peuples,  pouvant  être  sensiMeTnent  fortifiée  par 
Faction  apaisante  d'une  aussi  haute  puissance  mo- 
rale que  la  Papauté,  la  France,  qui  affirme  sa  ferme 
volonté  d'assurer  une  paix  internationale  stable  et 
durable,  souhaite  expressément  que  le  Saint-Siège 
use  de  toute  son  influence  pour  l'aider  à  atteindre 
un  but  si  légitime  et  pour  contribuer  à  la  pacifica- 
tion générale  ; 

^A"  La  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège  ne 
saurait  comporter  aucune  modification  de  la  légis- 
lation française  existante  en  matière  de  culte, 
d'écoles  et  d'associations.    ' 

Le  Gouvernement  français  ne  prétend,  bien  en- 
tendu, au  rétablisseraient  d'aucun  des  avantages  qui 
découlaient  pour  lui  du  Concordat  de  1801.  Il  s'at- 
tend toutefois,  du  fait  même  de  la  reprise  des  rela- 
tions, à  ce  que  la  Curie  romaine  le  fasseï  jouir,  en 
ce  qui  concerne  le  choix  des  évêques,  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  parmi  celles  qui  entre- 
tiennent des  représentants  auprès  du  Saint-Siège 
et  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  analogues 
à  celles  de  la  France  ; 

5»  Toute  possibilité  d.e  mésintelligence  doit  à 
l'avance  être  écartée  pour  le  jour  où  le  président 
de  la  République  sera  amené  à  rendre  au  roi  d'Italie 
la  visite  que  celui-ci  a  faite  à  la  nation  et  à  l'armée 
françaises.  C'est  après  cette  visite  au  Quiriiial,  et 
en  partant  de  l'ambassade  de  France  près  le  Saint- 
Siège,  que  le  chef  de  l'Etat  français  se  rendra  au 
Vatican,  selon  l'exemple  donné  par  tant  d'autres 
chefs  d'Etat,  et  sans  que  cette  procédure  puisse 
constituer  le  moindre  manque  d'égards  envers  le 
Saint-Siège,  auquel  doit  être  témoignée  toute  la 
déférence  légitime. 

Sur  tous  ces  points,  sur  chacun  de  ces  points, 
après  un  petit  nombre  de  conversations,  un  parfait 
accord  a  été  établi  ;  et,  à  la  date  du  28  mai,  toute* 
les  demandes  dû  Gouvernement  français  étaient 
assurées  de  Facquiescement  complet  du  Saint-Siège. 

En  telle  sorte  qu'il  ejit,  en  particulier,  tout  à  fait 
légitime  d'affirmer,  et  qu'il  est  positivement  certain, 
que,  le  jour  où  l'ambassadeur  de  France  présentera 
ses  lettres  de  créance,  c'est,  avec  lui,  toute  la 
légalité  française  qui  sera  officiellement  reçue. 

Et  encore  une  fois,  les  relations  à  reprendre  avec 
le  Vatican  se  renoueront  sur  le  terrain  exclusive- 
ment diplomatique,  notre  législation  mtérieurc  des 
cultes  n'étant  absolument  point  en  cause. 

Si  donc,  en  définitive,  nous  concluons  en  vous  pro- 
posant nettement  d'adopter  le  projet  du  Gouver- 
nement, ce  n'est  pas  sans  réflexions  sur  le  passé, 
sans  certitudes  ni  volonté  pour  Favenir. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  qu'ainsi  pour- 
ront être  mieux  servis  les  intérêts  de  la  France,  soit 
au  dedans,  où  le  réveil  d'aucune  querelle  ne  sera 
provoqué  ni  toléré,  soit  au  dehors,  où  aucune  sym- 
pathie ne  sera  aliénée.  Et,  en  définitive,  rien  ne  sera 
abandonné,  rien  ne  sera  risqué,  sur  aucun  terrain, 
de  notre  patrimoine  moral,  de  nos  droits,  de  nos, 
intérêts  et  de  notre  loi. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

DISCUSSION  DES  CRÉDITS 

Les  crédits  demandés  dans  le  projet  de  loi  spé- 
cial n»  518,  déposé  le  11  mars  1^-20,  s'élevaient  au 
total  à  236  812  fr.  50  ;  ils  devaient  faire  face  aux 
dépenses  prévues  pour  les  trois  derniers  trimestres 
de  l'année  1920  et  représentaient,  par  suite,  les  trois 
quarts  des  dépenses  annuelles  de  l'ambassade 
(315  750  francs). 

Ces  prévisions  ont  été  établies  par  assimilation 
intégrale  avec  celles  que  le  projet  de  budget  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  propose  pour  l'am- 
bassade qui,  au  palais  Farnèse,  représente  la  France 
près  le  gouvernement  royal  itaL'en.  C'est  là,  en 
effet,  une  base  qui  paraît  devoir  être  admise  ;  c'est 
la  seule  qui,  en  fait,  pouvait  être  choisie. 

Le  chapitre  8  «  Traitements  •  prévoit  au  total  : 
y4  312  fr.  50  (%  de  125  750  fr.).  L'ambassadeur  rece- 
,vrait  un  traitement  annuel  de  50  000  francs  ;  le 
conseiller  d'ambassade  :  23  000  francs  ;  un  premier 
secrétaire  :  17  250  francs  ;  un  deuxième  secrétaire  : 
12  000  francs  ;  xin  consulteur  eanoniste  :  12  000  fr.  ; 
un  secrétaire  archiviste  :  11  500  francs. 

Deux  remarques  sont  utiles  : 

i"  L'effectif  du  personnel  est  calqué  sur  celui  qui 
constituait  les  cadres  de  l'ambassade  auprès  du 
Saint-Siège,  avant  la  rupture  de  1904,  augmenté 
d'un  secrétaire.  Ce  renforcement  est  tout  à  fait 
ijustiflé,  en  raison  du  travail  considérable  qui  va 
s'imposer  pour  la  reconstitution  des  archives  et  la 
aocumentation  portant  sur  les  seize  dernières 
années. 

2'  Les  traitements  sont  établis  sur  une  échelle 
qui  ne  permet  manifestement  pas  aux  titulaires,  du 
moins  aux  secrétaires,  de  vivre  et  de  tenir  leur  rang 
à  Rome  sans  faire  un  large  appel  à  leiu-s  ressources 
personnelles.  Il  n'est  d'ailleurs  fait  aucune  diffé- 
rence entre  eux  selon  leurs  charges  de  famille  res- 
pectives. Ce  ne  sont  pîts-  là  des  sihguljffités  ;  ces  deux 
.questions  se  sont  posées  lors  de  la  discussion  du 
budget  du  département  et  de  tous  nos  postes  à 
l'étranger.  Nous  ne  pous'ons,  pour  l'instant,  tout  en 
comptant  qu'ils  seront  promptement  majorés  dans 
la  proportion  indiquée  par  les  récents  vot^s  du  Par- 
lement, que  proposer  l'adoption  des  cliiffres  cl- 
idessus. 

Au  chapitre  11,  est  prévue,  pour  «  frais  de  mis- 
sion n,  une  allocation  annuelle  de  75  000  francs.  Par 
comparaison  avec  les  100000  francs  alloués  de  ce 
chef  à  l'ambassade  auprès  du  Quirinal,  qui  est  logée 
dans  le  superbe  palais  Famèse  et  astreinte  à  des 
Irais  sen.-iblement  supérieurs,  l'allocation  proposée 
|»araît  nécessaire  et  sufQsanle  et  nous  en  proposons 
l'adoption. 

Au  chapitre  li,  100  000  francs  sont  prévus  pour  le. 
loyer  annuel  de  l'ambassade.  La  rareté  et  l'extrême 
cherté  des  locaux  convenables  et  vacants  dans  les 
palais  romains,  en  même  temps  sans  doute  que  les 
(aenus  frais  d'aménagement,  justiQent  un  c-hiffre  qui, 
de  prime  abord,  pourrait  paraître  considérable. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  qu'en  vue  d'assurer  à  notre 
repr'sentation  près  le  Saint-Siège  une  installation 
con .  ible,  le  gouvernement  examine  la  possibilité 
d  acheter,  au  nom  de  l'Etat,  un  hôtel  diplomatique. 
Le  cours  du  change  entre  la  France  et  l'Italie  ren- 
drait d'ailleurs  cette  opération  avantageuse.  Si  l'ac- 
quisition était  décidée  par  le  Gouvernement,  un 
projet  de  loi  spécial  aérait  déposé  devant  le  Parle- 
ment en  vue  d'obtenir  l'ouverture  des  crédits. 

Le  crédit  de  100  000  francs  du  chapitre  14  pourrait 
alors  être  supprimé. 


Au  ciiapitre  17,  sont  prévus  15  000  francs  reprc=-n- 
tant  les  dépenses  de  service,  frsùs  de  bureau,  ch  -if- 
fage,  etc.  Etant  donné  le  prix  de  toutes  maticies 
et  des  combustibles  en  Italie,  cette  allocation  sera 
certauiement  un  minimum  miiûmorum.  Et  ce  ne 
sera  d'ailleurs  qu'après  que  le  chef  de  poste  aura 
fait  connaître,  en  détail,  la  somme  qui  lui  est  néces- 
saire, que  le  département  pourra  fixer  le  montant 
du  crédit  qui  sera  mis  à  sa  disposition  pour  les 
dépenses  de  service  de  son  ambassade. 

En  résumé,  dans  ses  propositions,  le  Gouverne- 
ment avait  prévu  la  dépense  pour  neuf  mois,  à 
dater  du  1*'  avril  11*20  ;  à  la  présente  date,  le  projet 
de  loi  n'est  pas  encore  voté  et  les  services  de  l'am- 
bassade près  le  Saint-Siège  ne  fonctionnent  pas. 

Le  crédit  à  allouer  pourrait  donc  être  réduit  de 
trois  nouveaux  douzièmes  ; 
soit  :  315  750  fr.    X   6 
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=   157  875  francs 


doai  nous  proposons  le  vote  au  Parlement. 

TROISIÈME  PARTIE 

(^Documentaire) 

ÉTAT  DES  RAPPORTS  OFFICIELS  DU  SAINT-SIÈGE 
AVEC  LES  DIVERSES  PUISSANCES  AU  1"  JUILLET  1920 

I.  —  Puissances  catholiques  représentées  directe- 
ment par  un  agent  diplomatique  accrédité  auprès 
dn  Tatican,  et  concordataires. 

En  Europe.  —  Autiiche  :  Concordat  du  18  août 
1855.  n  doit  certainement  être  remanié,  et  nous  igno- 
rons les  conditions  de  son  application  actuelle  à  TAu- 
triche  restreinte.  Le  nouveau  représentant  de  l'Au- 
triche à  Rome  est  le  célèbre  historien  Pastor.  Il 
est  actuellement  installé.  Un  nonce  apostolique  va 
être  nom-né  à  Vienne. 

Bavière  :  Concordat  entre  Pie  VII  et  Maximilien- 
Joseph,  du  15  juillet  1817.  Son  appiication  a  dû  être 
au  moins  partiellement  suspendue  «pendant  la  guêtre. 
Le  ministre,  M.  von  Ritter,  a  repris  son  poste 
à  Rome  et  présenté  ses  lettres  de  créance  dès  la 
22  novembre  1919.  La  légation  de  Bavière  est  main- 
tenue concurremment  avec  l'ambassade  d'Allemagne, 
dont  11  sera  question  plus  loin. 

Belgique  :  Concordats  partiels  (du  21  mai  1776 
et  du  26  mai  1906).  Représentant  :  M.  le  comte 
d'Ursel.  Le  nonce.  Mgr  Nicotra,  est  aussi  administra- 
teur apostolique  des  territoires  d'Eupen  et  de  Mal- 
niédy. 

Espagne  :  Concordats  des  27  avril  1845,  16  mars 
1851,  25  août  1859,  12  juillet  1904,  Ambassadeur  : 
marquis  de  Viila  Sinda,  Nonoe  à  Madrid  :  Mgr  Ra- 
gonesi. 

En  Amérique.  —  Colombie  :  Concordats  du  31  dé- 
cembre 1887  et  du  20  Juillet  1892.  Ministre  : 
M.  ConcJia.  Nonce  :  Mgr  Enrico  Ga^arrl. 

Costa-Rica  :  Concordat  du  7  octobre  1852.  Mi- 
nistre :  M.  de  Peralta  (réside  à  Paris).  Ihternonce  : 
Mgr  Marenoo,  accrédité  aussi  près  des  gouverne- 
ments de  Nicaragua  et  Honduras. 

Equateur  :  Conventions  de  1862  et  1865. 

Guatemala  :  Concordat  des  7  odobre  et  2  Juin 
1884. 

Honduras  :  Concordat  du  9  juillet  1861. 

HcOti  :  Concordat  du  28  mars  1860. 

Sicaragua  :  Concordat  du  2  novembre  18Ci.  Mi- 
nistre :  le  comte  Capello,  Italien. 

ianSalvador  :  Concordat  du  22  avril  1862. 

Venezuela  ;    Concordat   du   26   juillet   1862.  Mi- 
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nistre  :  le  D'  Dagnîno.  L'interiiouciature  a  été  élevée 
en  mai  .1920  au  rang  de  nonciature. 

Quelques-uns  do  ces  Etats  ne  sont  pas  représentés 
actuellement  à  Rome.  Mais  les  rapports  diploma- 
tiques s'établissent  par  des  internonces  accréditas 
auprès  de  leurs  gouvernements. 


II.  —  Puissances  catholiques  re}^ré8entées, 
n>ais  non  concordataires 

Kn  Europe.  —  Pologne  :  Poste  dipiomatique  créé 
depuis  la  guerre.  Représentant  :  M.  Kowalskl.  Le 
nonce  de  Varsovie,  Mgr  Ratti,  est  aussi  administra- 
teur apostolique  des  territoires  de  Haute-Silésie. 

Portugal  :  Poste  diplomatique  rétabli  pendant  la 
guerre.  Représentant  :  ^^.  INIartins.  Nonce  :  Mgr  Lo- 
catelli. 

Tchécoslovaquie  :  Poste  diplomatique  créé  depuis 
Oa  paix.  Représentant  :  M.  Krofta.  Un  nonce, 
■Mgr  Micara,  a  été-nommé  à  Prague,  en  avril  1920. 

Hongrie  :  Va  designer  son  représentant  auprès 
du  Saint-Siège,  qui  sera  le  comte  Sommesicli,  Un 
nonce,  Mgr  Schioppa,  vient  d'être  nommé  à  Buda- 
pest ;  il  sera,  jusqu'au  plébiscite,  administrateur 
apostolique  du  territoire  de  Teschen. 

En  Amérique.  —  le  Brésil,  la  République  Argen- 
tine, le  Chili  et  le  Pérou  :  Le  Brésil  a  maintenu  ses 
relations  diplomatiques  à  la  suite  d'un  Concordat 
de  séparation,  et  il  a  érigé  en  ambassade,  en  février 
1919,  sa  légation  auprès  du  Saint-Siège.  Ambassa- 
deur :  M.  MagalJiaës  de  Azevedo,  Nonce  :  Mgr  Sca- 
pardini. 

Argentine  :  Ministre  :  M.  Garcia  Mansilla.  Nonce  : 
.Mgr  Vassallo  di  Torregrossa. 

Chili  :  Ministre  :  M.  Errazuriz-Urmeneta.  Nonce  : 
Mgr  Aloisi  Masella. 

Pérou  :  A  élevé  sa  légation  au  rang  d'ambassade 
en  octobre  1919.  Ambassadeur,  M.  de  Goyenèche 
y  Gamio  (réside  à  Saint-Sébastien  et  est  représenté 
à  Rome  par  un  chargé  d'affaires).  Nonce,  Mgr  Lauri. 

III.  —  Puissances  non  catholiques  et  non  concor- 
dataires représentées  néanmoins  au  Vatican 

Allemagne  :  D'  von  Bergen,  précédemment  mi- 
nistre de  Prusse  et  nommé  ambassadetir  d'Alle- 
magne, la  légation  de  Prusse  ayant  été  remplacée 
par  une  ambassade  du  Reich  — •■  le  D'  von  Bergen 
a  présenté  ses  letti*es  de  créance,  en  cette  dernière 
qualité,  le  30  avril  1920  ;  le  nonce,  Mgr  Pacelli, 
précédemment  à  Munich,  nommé  nonce  à  Berlin, 
a  iprésenté  ses  lettres  de  créance  le  30  juin  1920.  La 
nonciature  de  Munich  est  néanmoins  maintenue, 
mais  son  nouveau  titulaire  n'est  pas  encore  nommé. 

Empire  Britannique  (Mission  extraordinaire  créée^ 
en  décembre  1014  et  maintenue).  Représentant  : 
M.  le  comte  de  Salis. 

Pays-Bas  :  (Poste  créé  en  1915,  pendant  ûa 
guerre).  Représentant  :  M.  Van  Nispen  tôt  Sevenaer. 
Le  nonce  de  Bruxelles,  Mgr  Niootra,  est  accrédité 
près  les  Pays-Bas. 

IV.  —  Puissance  non  catholique,  mais  représentée 

et  concordataire 

Serbie  :  (Concordat  du  24  juin  1914).  Poste  créé 
en  1915  pour  M.  Gavrilovltch,  délégué  officieux  du 
Gouvernement  serbe.  Depuis  que  le  royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  a  été  reconnu  par  le 
Saint-Siège,  dans  le  courant  de  décembre  1919,  le 
nouveau  délégué  serbe,  M.  Bakotitch,  a  été  officielle- 
ment accrédité  comme  ministre  piénipotentiaire. 

Le  Concordat  de  1914  devra  être  remainié,  d'autant 
que  l'Etat  yougo-slave  héi-ite  aussi  du  Concordat 
monténégrin  du  18  août  1886. 


Situations  d'attente 


Russie  :  M.  Lyssakowski,  ancien  ministre  du  gou- 
vernement révolutionnaire  de  fin  1917  aupr-^s  du 
Saint-Siège,  est  toujours  à  Rome  et  conjierve  des 
relations  avec  le  Vatican. 

Finlande  :  Le  (îouvernement  finlandais  a  accrédité 
à  Rome  un  représentant,  M.  Christiensen. 

Lituanie  :  De  môme,  le  Gouvernement  de  Li- 
tuanie :  chanoine  Narjavskas. 

Ukraine  :  De  même  le  Gouvernement  ukrainien, 
qui  s'est  fait  représenter  auprès  du  Vatican,  d'abord 
par  le  comte  Tyslcievitcl;,  puis  par  le  P.  Bonne  ; 
le  P,  Genocchi  a  été  nommé  par  le  Pape  visiteur 
apostolique  en  Ukraine  et  muni  de  pleins  pouvoirs. 

Bulgarie  :  Un  Concordat  est  demandé  et  en  coutb 
de  tractations. 

Grèce  :  Un  Concordat  est  demandé  et  en  cours 
de  tractations  (demande  de  M.  Politis  transmi.sc  par 
le  cardinal  Dubois).  L'archevêque  d'AtliCnes, 
Mgr  Petit,  Assomptioniste  français,  est  délégué 
apostolique  en  Grèce.  La  nomination  d'un  ministre 
de  Grèce  est  annoncée  comme  imminente. 

Roumanie  :  Un  Concordat  est  négocié  par  Mgr  Lu- 
caciu,  ministre  d'Etat  de  Transylvanie,  en  nïi>5sion 
à  Rome  ;  M.  Pennesco  a  été  nommé  en  juin  1920 
ministre  de  Roumanie  près  le  Saint-Siège.  Un  nonce 
partira  prochainement  pour  Bucarest. 

VI.  —  Situations  spéciales 

Suisse  :  La  République  helvétique  n'est  pas  repré- 
sentée au  Vatican,  mais  elle  a  reconnu,  au  cours 
de  la  guerre,  un  agent  spécial  envoyé  de  Rome  à 
Berne,  Mgr  Marchetti,  remplacé  depuis  par  Mgr  Ma- 
glione,  dont  la  mission  officielle  consistait  à  se- 
conder l'œuvre  d'assistance  du  Saint-Siège  aux  pri- 
sonniers de  guerre  et  à  assurer  la  correapondauce 
entre  le  Vatican  et  les  empires  centraux.  La  niis-sion 
de  Mgr  Maglione  na  pas  pris  fin  avec  ses  causes 
directes,  .et  le  Conseil  fédéral  vient  de  se  déclarer 
officiellement  favorable  à  la  création  d'une  non- 
ciature apostolique  en  Suisse  avec  résidence  à 
Berne. 

Luxembourg,  —  Ce  pays  entretient  des  relations 
régulières  avec  le  Vatican  par  l'inteiiçédiaire  du 
Nonce  à  Bruxelles,  qui  est.  depuis  1916,  accrédité 
près  la  Grande-Duchesse  de  Luxembourg. 

En  Amérique,  la  République  d'IMiti  entretient  aussi 
des  relations  par  un  internonce  accrédité  auprès  de 
son  Gouvernement. 

VII.  —  Réciprocité  diplomatique 

La  réciprocité  diplomatique,  considérée  au  Vatican 
comme  de  règle  et  de  tradition  pour  toutes  les 
nations  catholiques,  ne  joue  pas  nécessairement 
pour  les  autres.  A  ce  point  de  vue,  les  diverses 
puissances  en  rapports  officiels  avec  le  \aticsui 
ipeuvent  se  diviser  en  trois  groupes  : 

a)  Sont  représentés  au  Vatican,  avec  réciprocité 
(nonciature  correspondante)  :  l'Espagne,  le  Por- 
tugal, la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Bavière,  l'Au- 
triche, la  Pologne,  la  République  tchécoslovaque^ 
le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Ui 
Royaume  des  Pays-Bas  et  les  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud. 

b)  Sont  représentés^  mais  sans  réciprocité  :  l'An- 
gleterre et  la  Principauté  de  Monaco.  La  reprt'sen- 
tation  unilatérale  de  la  Prusse  a  fait  place  à  une 
représentation  réciproque  du  Reich  à  Rome  ot  du 
Saint-Siège  i  Berlin. 

c)  A  l'inverse,  ne  sont  pas  représentés  actuelle- 
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ra-;.*.  mais  ont  accepté  les  rapports  diplomatiques 
par  l'intermédiaire  de  nonces  ou  internonces  :  le 
LiuTeinh'jUrg,  la  République  d'Haïti  et,  incessani- 
«'.ent,  la  Suisse. 

D'autres  et  importants  remaniements,  dans  l'or- 
donnance  du  cadre  diplomatique  qui  vient  d'être 
esquissée,  auront  probablement  lieu  au  cours  de 
celte  année  mêm,e,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion des  traités  de  paix,  selon  les  tendances  pro- 
tables des  nouveaux  Etats  à  stabiliser  leurs  relations 
avec  le  Vatican. 

VIII.  —  Délégations  apostoliques 

Indépendamment  des  relations  qui  s'exercent  par 
les  agents  diplomatiques,  le  Saint-Siège  dispose  du 
moyen  de  s'entretenir  officieusement,  soit  avec  cer- 
taines autres  puissances,  soit  avec  des  gouverne- 
ments locaux,  par  lïntermédiaire  de  ses  délégués 
ùjfOstoliques,  açents  mi-politiques  et  mi-religieux, 
qui  remplissent,  en  fait,  les  mêmes  fonctions  que 
les  nonces. 

Les  délégations  apostoliques  sont  assez  nom- 
breuses. Les  unes  dépendent  de  la  Congrégation 
Consister iale,  les  autres  de  la  Propagande. 

Les  ipremières  fonctionnent  :  aux  Etats-Unis 
(Mgr  Bonzano,  dont  les  pouvoirs  s'étendent  au 
Mexique) . 

Aux  Philippines  (Mgr  Pctrelli,  quf  a  été  à  di- 
verses reprises  chargé  de  mission  au  Japon,  et 
dont  la  France  a  fait  écarter  la  désignation  comme 
nonce  à  Péitin,  en  juillet  1918)., 

Au  Canada  et  à  Tene-Scuve   Mer  di  Maria) 
\  A  Cuba  et  à  Porto-Rico  (Mgr  Trocchl). 

Les  sièges  des  secondes  sont  :  Toiciâ^  pour  le 
Japon  (Mgr  Famasoni). 

Constantinople,  pour  lEmpire  ottoman  (Mgr  Dolci, 
qui  a  joué  un  rôle  important  et  apprécié  pendant 
la  guerre). 
r  Alexandrie,  pour  l'Egypte  et  l'Arabie  (Mgr  Briante\ 

Athènes,  pour  la  Grèce  ;.Mgr  Petit,  archevêque 
d'Athènes,  notre  compatriote). 

ilossoul,  pour  la  Mésopotamie,  le  Kurdistan  et 
la  Petite  Arménie,  titre  lié  à  l'archevêché  de 
Bagdad,  poste  à  pourvoir  ;  un  visiteur  apostolique, 
Mgr  Smedz,  Hollandais,  tient  actuellement  la  place 
du  délégué  apostolique. 

Beyrouth,  pour  la  Syrie  (Mgr  Giannini). 

Owrmiaft,  pour  la  Perse,  poste  à  pourvoir,  provi- 
soirement géré  par  Mgr  Dolci,  délégué  apostolique 
il  Constantinople. 

Bengalore,  pour  les  Indes  orientales  (Mgr  Pisani). 

Sydney,  pour  l'AustraUe  ;Mgr  Cattaneo). 

En  somme,  parmi  les  principaux  Etats,  ceux  qui 
n'ont  pas  de  rapports  diplomatiques  avec  le  Vati- 
can sont  en  tout  petit  nombre,  soit  : 

1°  Fn  Europe  :  la  France  (1),  lltalie,  lé  Dane- 
mark, la  Suède,  la  Norvège.  Il  y  a  interruption  tem- 
poraire pour  la  Principauté  de  Monaco. 

Encore  Htalie  est-elle  offlcieusement  représentée 
auprès  du  Saint-Siège  par  un  haut  fonctionnaire 
du  ministère  de  l'Intérieur,  le  baron  Monti,  direc- 
teur du  fonds  des  cultes. 

Et  les  trois  Etats  Scandinaves  comptent  au  total 

(i)  A  noter,  à  litre  de  curiosité  que,  si  la  France  est 
sous  la  régime  de  la  Séparation,  elle  a  pourtant  Ife  Con- 
cordat de  i8ot  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine,  celui  de  i886 
pour  Pondicliéry,  celui  de  iS<)3  pour  Carthage  et  la 
Tunisie,  celui  de  1902  pour  la  Faculté  de  théologie  de 
Strasbourg. 


16  818   'Catholiques    sur    une    population    totale    de 
10  771050  habitants  (1). 

2'  Uors  d'Europe  :  La  Chine,  où  un  nonce  avait 
été  pourtant  nommé  par  Rome,  en  1918  (2). 

PROJET    DE    LOI 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
Affaires  étrangères,  en  addition  aux  crédits  pro- 
visoires alloués  au  titre  du  budget  ordinaire  des 
services  civils  de  l'e^^ercice  1920,  des  crédits  s'éle- 
vant  à  la  somme  totale  de  236  812  fr.  50  et  apirfi- 
cables  aux  chapitres  ci-après: 

Chapitre    8    94  312  fr.  50 

—  11    56  250  fr. 

—  1-i    75  000  fr. 

—  17    11250  fr. 

236  812  fr.  50 
[22    juillet    1!»0.] 

^ 

UN  NÉOLOGISME 


Du  «  patron  »  au  «  salariant  » 


De  l'Echo  de  Paris  (29.  i.  20)  : 

Notre  confrère  le  Figaro  annonce,  avec  un  juste 
chagrin,  l'apparition  d'un  mot  nouveau.  Juste  cha- 
grin :  tout  néologisme  est  un  signe  du  peu  de  soin 
qu'on  a   de  préserver  notre  clah'  et  beau   langage. 
En  outre,  ce  néologisme-ci  est  affreux,  et  de  toutes 
manières  :  le  «  salari:int  ».  Qu'est-ce  que  c'est  que 
le   «   salaiianl   »  ?   C'est,   comme  on  disait  jadis  et 
naguère,    le    patron.    Mais    il    y    avait   dans    le   mot 
«   patron  »  le  souvenir  étymologique  du   c   père   ;>. 
On  l'avait  un   peu  oublié,  je   l'avoue  :   néanijoins, 
ce  mot  «  pulron  »  venait  d'une  époque  lointaine  et 
maintenant   considérée   comme   tout   à   fait   scanda» 
Icusc,  où  les  rapports  du  chef  cl  de  son  équipe  labo- 
lieuse   avaient   probablement  quelque  analogie   avec 
l'arrangement    d'une    famille.    Les   ouvriers    travail- 
laient sous  la  conduite  quasi  paternelle  d'un  maître 
dont    rautorité    leur    semblait    digne    de    déférence 
affectueuse.    Fini,   tout  ça  1  Le   «   salariant   »   n'est 
plus  que  l'homme  qui  vous  paye  votre  salaire.  Vous 
ne  le  connaissez  pas  autrement  ;  vous  n'avez  point 
affaire    avec    lui    que   d'argent.    Voire,    il    n'e?t    pas 
question     de    l'ouvrage    que    vous     lui     fournissez, 
moyennant     salaire    :   au     diable,   rou%Tage  !   et     le 
salaire   seul   importe.    Voilà,   d'un   mot,    la   nouvelle 
théorie  et  la  pratique  du  travail.  C'est  grand  dom- 
mage, et  dommage  pour  tout  le  monde  1  Pour  les 
patrons,   qui   ont   perdu   leur   qualité    la   meilleure  ; 
et    pour    les    ouvriers,  qui    ont    perdu    leur    bravo 
homme  de  père.  A  qui  la  faute  ?  A  tout  le  monde  ; 
il  faut  le  dire   :  aux  ouvriers  et  aux  patrons.    Les 
ouvriers  ont  tort  de  renoncer  à  des  sentiments  qui 
étaient,    le   plus    souvent,    leur    sauvegarde    et    leur 
honneur  ;  et  les  patrons,  de  renoncer  à  leur  devoir 
principal.   La  question  sociale  sera  beaucoup  mieux 
posée,  le  jour  où  on  trouvera  odieux  et  ridicule  le 
néologisme  du   «c   salariant   »  ;   mais  je   ne   dis   pas 
que   ce   soit   jour   prochain,    ni   la   question   sociale 
i-ésolue   bientôt. 
A.  B. 

(i)  C'est-à-dire  trois  catholiques  sur  2  000  habitants. 

(a)  Nomination  que  l'influence  française  a  fait  écarter 
pour  sauvegarder  le  protectorat  traditionnel  do  notre  pays 
sur  les  clirétiens  d'Extrême-Orient. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles 

AGRICULTHRE 
Enseignement  professionnel  public 


LOI  DU  2  AOUT  1918  (*) 
I  —  Enseignement  aux  jeunes  gens 

Anx.  i".  —  L'enseignement  public  de  l'agriculture  pour 
les  jeunes  gens  est  donné  : 

1°  A  l'Institut  national  agronomique,  qui  est  l'Ecole 
normale    supérieure   de   l'agriculture  ; 

a'  Dans  les  Ecoles  nationales  d'agriculture  de  Grignon, 
de  Montpellier  et  de  Rennes  ; 

3*  Dans  les  Ecoles  d'agriculture  comprenant  : 

o)  Les  Ecoles  pratiques  d'agriculture; 

b)  Les  Fermes-Ecoles  ; 

c)  Les  Ecoles  techniques  dont  l'enseignement  a  pour 
objet  une  spécialité  agricole  ; 

4*  Dans  les  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou  saisonnières  ; 

5*  Dans  les  Cours  d'enseignement  agricole  postscolairee. 

Aucune  modification  n'est  apportée  à  l'organisation  de 
l'enseignement  agricole  ou  ménager  dans  les  établissements 
dépendant    du    ministère    de    l'Instruction    publique. 

L'enseignement  public  de  l'horticulture  proprement  dite 
est  donné   : 

i'  A  l'Ecole  nationale  d'horticulture  de  Versailles,  qui 
est  l'Ecole  supérieure  de  l'horticulture  ; 

a*  Dans  les  Ecoles  d'horticulture  prévues  au  para- 
graphe c  (Ecoles  techniques). 

I  —  Institut  national  agronomique 
Il  —  Ecoles  nationales  d'agriculture 

AnT.  a.  —  L'Institut  national  agronomique  reçoit  des 
élèves  et  des  auditeurs  libres. 

Les  élèves  n'y  sont  admis  qu'avec  concours.  A  ce  con-i 
cours,  les  élèves  diplômés  des  Ecoles  nationales  bénéficient 
d'une   majoration   de   points   ainsi   calculée   : 

8  pour  loo  du  total  des  points  qui  peuvent  être  atteints 
aux  épreuves  écrites  ; 

a  pour  loo  du  total  des  points  qui  peuvent  être  atteints 
aux  épreuves  orales. 

Les  élèves  diplômés  des  Ecoles  nationales  vétérinaires 
bénéficient  de  la  même  majoration. 

Dix  bourses  nouvelles,  en  outre  de  celles  existant  actuel- 
lement, seront  attribuées  aux  élèves  des  Ecoles  nationales 
suivant  un  classement  basé  sur  l'ensemble  de  leurs  notes, 
sur  la  situation  de  fortune  et  les  charges  de  famille  de 
leurs   parents. 

Abt.  3.  —  A  la  sortie  de  l'Institut  national  agronomique 
les  élèves  diplômés  pourront  compléter  leur  instruction 
professionnelle  et  se  spécialiser  dans  l'une  des  Ecoles  d'ap- 
plication suivantes,  conformément  aux  décrets  et  arrêtés 
réglant  l'admission  des  élèves  dans  ces  établissements   : 

1*  Ecoles  nationales  des  eaux  et  forêts  ; 

a*  Ecoles  des  haras  ; 

3*  Sections  d'application  organisées  par  décret  et  fonc- 
tionnant  sur  le  domaine  des  Ecoles  nationales  d'agriculture, 
à  l'Institut  national  agronomique  et  à  l'Ecole  nationale 
des  industries  agricoles. 

Art.  4.  —  Les  professeurs  d'agriculture  et  les  professeur? 
d'Ecole  d'agriculture  sont  choisis  au  concours  exclusive- 
ment parmi  les  anciens  élèves  diplômés  de  l'Institut  natio- 
nal agronomique  et  des  Ecoles  nationales  d'agriculture, 
ayant  fait  leur  spécialisation  dans  une  des  ^ctiong  'd'ap- 
plication prévues  à  l'article  3. 

(î)  n  Loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel public  de  l'agriculture.  » 


Toutefois,  celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
candidats  aux  fonctions  indiquées  et  munis  du  diplôme 
d'ingénieur  agronome  ou  du  diplôme  d'ingénieur  agricole, 
obtenus  antérieurement  à  ladite  loi  et  pendant  cinq  ans 
postérieurement  à   la  même  loi. 

Les  professeurs  spéciaux  d'horticulture  et  les  professean 
d'horticulture  des  Ecoles  d'horticulture  sont  choisis  au 
concours  exclusivement  parmi  les  anciens  élèves  diplômés 
de  l'Ecole  nationale  d'horticulture  de  Versailles. 

Art.  5.  —  Les  Ecoles  nationales  d'agriculture  reçoivent 
des   élèves  et    des   auditeurs   libres. 

Les  élèves  diplômés  des  Ecoles  pratiques  d'agriculture 
bénéficieront,  au  concours  d'entrée  aux  Ecoles  nationales, 
d'une  majoration  de  points  égale  à  lo  pour  loo  du 
montant  total  maximum  des  points  prévus  au  programme. 
Art.  6.  —  Les  sections  d'application  prévues  à  l'article  3 
reçoivent.  : 

I*  Les  élèves  diplômés  de  l'Institut  national  agrono- 
mique et  des  Ecoles  nationales  d'agriculture  venant  p'y 
spécialiser  ; 

a*  Les  auditeurs  pouvant  être  admis  à  suivre  l'enseigne- 
ment des  sections  d'application. 

Les  bourses  dont  jouissent  les  élèves  de  l'Institut  national 
agronomique  et  les  élèves  des  Ecoles  nationales  d'agricul- 
ture  suivront  leurs   titulaires   aux  sections   d'application. 

Art.  7.  —  Les  élèves  diplômés  de  l'Institut  national 
agronomique  reçoivent  le  titre  d'ingénieur  agronome. 
Les  élèves  diplômés  des  Eçples  nationales  d'agriculture 
reçoivent   le  titre  d'ingénieur  agricole. 

Quiconque  aura  usurpé  ces  titres  sera  puni  des  peines 
portées  à  l'article  aSg  du  Code  pénal. 

Les  élèves  des  sections  d'application  reçoivent  des  cer- 
tificats de  spécialité  dans  les  conditions  qui  seront  détw- 
minées  par  les   règlements  de  ces  sections. 

Art.  8.  —  Les  élèves  diplômés  de  l'Institut  national 
agronomique  et  des  Ecoles  nationales  d'agriculture  sont 
admis  sur  leur  demande,  et  sans  avoir  à  justifier  du  bac* 
calauréat,  à  l'examen  d'admission  aux  Ecoles  nationales 
vétérinaires. 


III 


Ecoles^  d'agpleultupe 


Art.  9.  —  Les  Fermes-Ecoles,  les  Ecoles  pratiques,  ïca 
Ecoles  techniques  prennent  le  nom  générique  «  Ecoles 
d'agriculture  ».  Les  Ecoles  professionnelles  spéciales  sont 
dénommées  d'après   la   nature  de   leur  spécialité. 

Art.  10.  —  Les  Ecoles  d'agriculture  ne  peuvent  être 
établies  que  sur  des  domaines  appartenant  à  l'Etat  ou  mis 
à  la  disposition  de  l'Etal  pour  une  période  de  trente  ans 
au  moins,  en  vertu  d'un  engagement  pris  par  les  ayants- 
droit   vis-à-vis   du   minisire   de   l'Agriculture. 

Ces  domaines  devront  comprendre  des  bâtiments  sco- 
laires et  d'exploitation  en  "parfait  état  et  réunissant  les 
conditions  reconnues  nécessaires  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture. 

L'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  domaines  mis  à  sa  dis- 
position, n'intervient  pas  dans  les  dépenses  d'entretien  du 
mobilier  et  des  bâtiments  scolaires,  non  plus  que  dans 
celles  des  bâtiments  d'exploitation  et  du  cheptel  vif  et 
mort. 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédents  les  Fermes-Ecoles  et  les  Ecoles  pratiques 
actuellement  existantes  appartenant  à  des  parfiêtiliers,  aux 
communes  et  aux  déparlements,  ainsi  que  les  Ecoles'  spé- 
ciales  auxquelles  la  nature  même  de  leur  spécialité  ne 
permet  pas  de  satisfaire  aux  exigences  desdites  disposi- 
tions. 

Le  régime  adopté  pour  l'exploitation  du  domaine  et  le 
pensionnat  est,  sauf  cas  exceptionnels,  le  régime  de  la 
régie,  soit  pour  le  compte  d'une  commune,  soit  pour  le 
compte  du  département,  aoit  pour  le  compte  de  l'Etat.  La 
régie  de  chaque  Ecole  est  définie  par  arrêté  ministériel. 

Les  Ecoles  d'agriculture  pourront  recevoir  des  orphe- 
lins de  la  guerre  se  destinant  à  l'agriculture. 

Art.  II.  —  La  rétribution  du  personnel  dirigeant  et 
enseignant  des  Ecoles  d'agriculture  et  les  frais  acceasoirei 
de  l'enseignement  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 


LÉGISLATION    ET    JURISPRUDENCE    CANONIQUES    ET    CIVILES 


Art.  12.  —  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  f'xé, 
pour  chaque  Ecole,  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

L'Elat,  les  départcinenls  et  les  communes  peuvent  attri- 
buer aux  élèves  des  Kcoles  d'agriculture  des^  Lourses 
entières  ou  partielles  et  délivrer  aux  élèves  diplômes  des 
pécules  ou  des  primes  de  sortie. 

Anx.  i3.  —  te  programme  des  éludes  est  réglé  par  le 
ministre  de  TAgriculture  pour  chaque  école  suivant  la 
spécialité  cullarale  de  la  contrée,  et  après  avis  d'un  Comité 
de  surveillance  et  de  perfectionnement  dont  la  composi- 
tion, ainsi  que  les  attributions,  sont  déterminées  par 
arrêté   ministériel. 

A   chaque   Ecole   d'agriculture   pourront   être   annexées    : 

1°   Une  ou  plusieurs  Ecoles  de  spécialités  ; 

a*    Une   Ecole   d'agriculture   d'hiver  ou    saisonnier»  ; 

3*  Une  Ecole  ménagère  agricole  ou  une  Ecole  de  lai- 
terie pour  jeunes  filles  pendant  la  période  des  grandes 
vacances,  au  moment  où  les  jeunes  gens  sont  renvoyés 
dans   leurs   familles. 

Dans  chaque  Ecole  d'agriculture  pourront  être  orga- 
nisés, pour  les  adultes,  des  cours  temporaires. 

Les  professeurs,  en  dehors  de  leurs  cours  réguliers, 
pourront  être  appelés  à  faire  des  conférences  aux  agricul- 
teurs de  la  région  sous  la  direction  du  directeur  des  ser- 
vices agricoles  du  département  et  après  entente  avec  le 
directeur   de   l'établissement   dont   ils   dépendent. 

Un  Comité  de  consultations,  comprenant  tout  le  per- 
sonnel enseignant,  est  établi  dans  chaque  Ecole  pour 
donner  gratuitement  des   renseignements. 

IV  —  Ecoles  d'agriculture  d'hiver 
ou  saisonnières 

Abt.  i4.  —  Les  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou  saison- 
nières sont  fixes  ou  ambulantes.  Elles  ont  pour  but  de 
donner,  pendant  la  mauvaise  saison,  une  instruction  pro- 
fessionnelle aux  fils  d'agriculteurs  qui  ne  peuvent  passer 
deux  ou  trois  ans  dans  une  Ecole  professionnelle  d'agri- 
culture. 

Elles  sont  placées  sous  l'autorité  du  miûislre  de  lAgri- 
culture. 

Abt.  i5.  —  Les  Ecoles  d'agriculture  dTiirer  ou  sai- 
sonnières ne  peuvent  être  établies  que  dans  des  locaux 
appartenant  à  l'Etal  ou  mis  à  la  disposition  de  l'Etat  et 
contenant  le  matériel  scolaire  reconnu  nécessaire  par  le 
ministre  de  l'Agriculture. 

1*  Elles  peuvent  être  annexées  à  d'autres  établiss«;mcnls 
d'enseignement  agricole  dépendant  du  ministère  de  r.\gri- 
culturc  (Ecoles  d'agriculture,  etc.). 

a°  Elles  peuvent  également  être  établies  dan»  des 
locaux  dépendant  des  Lycées,  Collèges,  Ecoles  primaires 
supérieures  ou  de  tous  autres  établissements  d'instruction 
cl  mis,  ainsi  que  le  matériel  scolaire,  à  la  dispositiDi»  du 
ministre  de  l'Agriculture,  après  entente  avec  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  on  le  ministre  sons  l'autorité 
duquel  est  placé   l'établissement  d'instruction   utilisé. 

Art.  i6.  —  Les  dépenses  d'entretien  des  locaux  et  du 
matériel  scolaires  des  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou  sai- 
sonnières mis  à  la  disposition  de  l'Etat  par  les  dépar- 
tements, communes,  Sociétés  ou  Syndicats,  sont  à  la 
charge  desdits  départements,  communes,  Sociétés  ou  Syn- 
dicats. 

Art.  i".  —  Le  personnel  dirigeant  et  enseignant  est 
nommé   par   le   ministre  de  l'Agriculture. 

Dans  le  cas  où  l'Ecole  d'agriculture  d'hiver  ou  saison- 
nière est  établie  dans  des  locaux  appartenant  à  des  établis- 
sements dépendant  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
ou  de  tout  autre  ministère,  le  directeur  nommé  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  est  seulement  directeur  tech- 
nique et  ne  s'occupe  que  de  l'enseignement  donné  à  l'Ecole 
d'agriculture  d'hiver  ou  saisonnière. 

Tout  ce  qui  concerne  la  partie  administrative  (pension- 
nat,   surveillance    d'internat,    etc.)    est    placé    : 

I*  Sous  la  direction  du  proviseur,  du  principal  du 
collège,  du  directeur  d'Ecole  primaire  supérieure  et,  en 
général,  du  chef  de  l'établissement  ayant  fourni  les 
locaux  ; 

a°  Sous  le  contrôle  du  ministère  dont  dépend  l'établis- 
sement dans  lequel  est  installée  l'Ecole  d'agriculture 
dTiiver  ou  saisonnière. 

Art.  i8.  —  Le  programme  des  études  est  réglé  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  pour  chaque  école,  suivant  la 
spécialité  culturale  de  la  contrée  et  après  avis  : 


1°  De  rassemblée  (Conseil  général  ou  Conseil  municipal) 
qui   a   demandé   la   création  de   l'Ecole  ; 

a°  D'un  Comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
dont  la  composition,  ainsi  que  les  attributions,  sont  déter- 
minées   par    arrêté    ministériel. 

Art.  19.  —  Les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement 
de  chaque  établissement  et  à  l'attribution  des  bourses 
sont  fixés  par  arrêh'  du  ministre  de  l'Agriculture.  Dans 
cette  limite,  les  déiienses  sont  ensuite  réglées  à  raison  de 
70  ix)ur  100  par  le  ministre  de  rAgrlculture»  le  surplus 
étant  à  la  charge  du  département  ou  de  la  commune  ayant 
demandé  la  création  de  l'Ecole  d'agriculture  d'hiver  ou  sai- 
sonnière. 

V  —  Enseignement  postscolaire  publie 
agrtcola 

Art.  20.  —  L'enseignement  postscolalre  agricole  peut 
être  donné  dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  locaux 
mis  par  les  communes  et  les  particuliers  à  la  disposition 
de    l'Etat. 

Dans  chaque  commune,  le  cours  est  créé  soit  sur  la 
demande  du  Conseil  municipal,  soit  sur  la  demande  de 
la  Commission  départementale  d'agriculture  prévue  à  l'ar- 
ticle  23  et  après  avis  favorable  du  Conseil   général. 

Le  Conseil  général  est  appelé,  dans  sa  plus  prochaine 
session,  à  inscrire  au  budget  départemental  une  subven- 
tion qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  au  quart 
de  l'indemnité   prévue  par  l'article  aa   ci-après. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  statue. 

.\rt.  21.  —  L'enseignement  postscolaire  agricole  est 
donné  par  les  maîtres  désignés  à  l'article  aa  aux  jeunes 
gens  à  partir  de  l'âge  de  treize  ans,  pendant  quatre  ans  au 
moins,  à  raison  de  cent  cinquante  heures  au  moins  chaqui; 
année,  réparties  entre  les  divers  mois,  selon  les  besoins  de 
chaque  région,  par  les  soins  de  la  Commission  départe- 
mentale d'agriculture  prévue  à  l'article  23.  H  a  pour  sanc- 
tion  le  certificat   d'études   agricoles. 

Art.  23.  —  Peuvent  seuls  donner  l'enseignement  post- 
scolaire  agricole  les  professeurs  actuellement  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  agricole,  délivré  par 
le  ministère  de  l'Instruction  publique,  et  les  instituteurs- 
pourvus  des  brevets  supérieur  ou  élémentaire  et  du  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique,  comptant  au  moins  trois 
ans  d'exercice  dans  l'enseignement  et  avant  obtenu  le 
brevet  agricole  délivré  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
dans  les  conditions  prescrites  par  arrêté  ministériel,  après 
avis  de  la  Commission  centrale  visée  à  l'article  34. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  services  agricoles 
et  désignation  préfectorale,  peuvent  être  chargés  de  cours 
annexes  ou  de  l'intérim,  des  agriculteurs  ou  des  spécia- 
listes résidant  dans  la  commune  ou  dans  les  communes 
voisines. 

Les  instituteurs  donnant  l'enseignement  postscolaire 
agricole  prévu  par  la  présente  loi  reçoivent  une  indemnité 
non    soumise    à    retenue. 

AuT.  23.  —  Il  est  institué  dans  chaqiie  département  une 
Commission  départementale  d'agriculture  chargée   : 

1°  De  dresser  la  liste  des  cours  d'enseignement  postsco- 
laire dont   la  création   lui  paraît  nécessaire  ; 

2°  D'établir  le  programme  des  cours  appropriés  à  la 
région  et  qui  devra  être  approuvé  par  le  ministre  de 
r.\griculture  après  avis  du  ministre  de  l'Instruction 
publique. 

Cette  Commission  comprend,  sous  la  présidence  du 
préfet,  le  directeur  départemental  des  services  agricoles, 
le  conservateur  des  eaux  et  forêts  ou  son  délégué,  l'inspec- 
teur d'Académie  ou  son  délégué,  et  des  notabilités  agri- 
coles désignées  par  arrêté  préfectoral. 

.\bt.  24.  —  Il  est  institué  une  Commission  centrale  per- 
manente siégeant  au  ministère  de  l'Agriculture,  com- 
posée par  tiers  de  représentants  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  de  nota- 
bilités agricoles  désignées  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. 

Celte  Commission  est  consultée  sur  les'  règlements  rela- 
tifs à  l'enseignement  postscolaire,  sur  l'organisation  géné- 
rale et  les  programmes  de  cet  enseignement  adaptés  aux 
besoins  de  chaque  région,  sur  l'enseignement  agricole 
donné  à  l'Ecole  normale  primaire. 

Elle  donne  également  son  avis  sur  tontes  les  questions 
d'enseignement  postscolaire  agricole  qui  lui  sont  soumises 
par  les  deux  ministères  intéressés,  soit  directement,  soit 
sur  la  demande  des  Commissions  départementales. 
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Art.  25.  —  L'enseignement  postscolaire  agricole  est 
soumis  à  l'inspection  faite  par  les  représentants  du  minis- 
tère de  rAgriculttire.  La  note  qui  servira  de  base  à  l'in- 
demnité prévue  par  l'article  a  a  sera  arrêtée  de  concert 
par    les    fonctionnaires   chargés    de    l'inspection. 

Il  —  Enseignement  aux  jeunes  filles 

Art.  26.  —  L'enseignement  agricole  et  l'enseignement 
agricole   ménager  pour  les   jeunes   filles   est  donné    : 

i*  A   l'Institut   national    agronomique  ; 

a*    Dans    les    Ecoles    nationales    d'agriculture. 

Dans  l'un  des  établissements  désignés  aux  deux  para- 
graphes précédents  pourra  être  annexée  une  section  nor- 
male supérieure  pour  la  préparation  des  professeurs  et 
directrices  des  Ecole»  d'enseignement  agricole  féminin  ; 

3*  Dans  les  Ecoles  agricoles  ménagères  qui  pcr.vcnt 
être  f\.xe8,  temporaires,  lixes  ou  temporaires  ambulantes, 
et  qui  prendront  le  nom  d'  «  Ecoles  agricoles  ménagères, 
d'Ecoles  agricoles  ménagères  temporaires,  d'Ecoles  agri- 
coles ménagères  ambulantes   »  ; 

II'  Dans  les  cours  d'enseignement  agricole  ménager 
postscolaires. 

Toutes  les  Ecoles  d'enseignement  agricole  et  d'enseigne- 
ment agricole  ménager  sont  placées  sous  rauloritc  du 
ministre  de  l'Agriculture. 

Le  personnel  enseignant  et  dirigeant  ces  Ecoles  est 
nommé  par  le  minisire  de   l'Agriculture. 

VI  —  Ecoles  d'enseignement  agricole 

Art.  27.  —  L'Institut  national  agronomique  et  les 
Ecoles  nationales  (l'agriculture  ont  pour  but  de  préparer 
les  jeunes  filles  à  remplir  le  rôle  incombant  aux  femme» 
qui   se   destinent  à    la   gestion   de   domaines   ruraux. 

Art.  28.  —  La  rétribution  du  personnel  dirigeant  et 
enseignant  des  Ecoles  prévues  à  l'article  a?  et  les  frais 
accessoires  de  l'enseignement   sont  à   la  charge  de  l'Etat. 

Art.  29.  —  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé.' 
pour  chaque  Ecole  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  peuvent  entre- 
tenir des  élèves  à  l'Institut  national  agronomique  et  dans 
les  Ecoles  nationales  d'agriculture  avec  des  bourses  entières 
ou   partielles. 

Art.  ."o.  —  Le  programme  des  éludes  est  réglé  par  le 
ministre   i)Our   chaque    Ecole    prévue   à    l'article    27. 

Art.  3i.  —  Un  Conseil  de  perfectionnement  est  institué 
près  de  chacune  des  Ecoles  prévues  à  l'article  27.  Sa  com- 
position et  ses  altribulions  sont  réglées  par  arrêté  minis- 
tériel. 

Art.  02.  —  La  directrice  et  les  professeurs  de  la  section 
normale  supérieure,  prévue  à  l'article  26,  pourront  cire 
chargés  de  l'inspection  de  toutes  les  Ecoles  d'enseignement 
agricole   ménager. 

Vil  —  Ecoles  d'enseignement  agricole  ménager 

Art.  33.  —  Les  Ecoles  agricoles  ménagères  ont  pour  but 
de  donner  aux  jeunes  filles  une  instruction  agricole  ména- 
gère qui  leur  permette  de  collaborer  à  la  bonne  conduite 
d'une  exploitation  rurale.  Elles  correspondent  aux  Ecoles 
d'agriculture    de   garçons. 

L'article  10  (SS  i",  a,  3,  5  et  6),  l'article  11,  l'article  la 
et  l'article  i3  (S  i")  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux   Ecoles   agricoles   ménagères. 

Sont  exceptées  des  dispositions  indiquées  dans  l'art.  10 
les  deux  Ecoles  existantes  de  Coëtlogon  et  de  Kerliver. 

A  chaque  Ecole  agricole  ménagère  peut  être  annexée 
une    Ecole    agricole    ménagère    temporaire. 

Un  Comité  de  consultation,  comprenant  le  personnel 
enseignant,  est  organisé  dans  chaque  Ecole  pour  donner 
gratuitement  des  renseignements  aux  fermières  de  la 
région. 

VIII  —  Ecoles  agricoles  et  ménagères 
temporaires 

Art.  3ii.  —  Les  Ecoles  agricoles  ménagères  temporaires 
ont  pour  but  de  donner  une  instruction  agricole  ménagère 
aux  jeunes  filles  qui  ne  peuvent  passer  une  ou  plusieurs 
uinées  dans  l'une  des  Ecoles  professionnelles  indiquées  dans 
les  articles  27  et  33  de  la  présente  loi.  Elles  correspondent 
aux  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou  saisonnières  destinées 
aux  garçons. 

Les  articles   i5,   16,   17,   iS  et   19   ci-dessus,  concernant 


les  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou  saisonnières,  sont  appli- 
cables   aux    Ecoles    agricoles    ménagères    temporaires. 

IX  —  Ecoles  agricoles  ménagères  ambulantes 

Art.  35.  —  Les  Ecoles  agricoles  ménagères  ambulantes 
se  déplacent  dans  un  département,  ou  dans  une  région, 
pour  donner  aux  jeunes  filles  une  instruction  agricole 
ménagère. 

Chaque  Ecole  stationne,  sur  décision  préfectorale,  pour 
un  temps  déterminé,  dans  une  comiyune  rurale  où  clic 
a  été  appelée  par  la  municipalité  ou  une  association  agri- 
cole, avec  la  garantie  qu'elle  trouvera  un  nombre  mini- 
mum d'élèves,  déterminé  par  arrêté  ministériel,  âgées  au 
moins  de  quinze  ans. 

Art.  36.  —  La  commune  ou  l'Association  agricole  qui^ 
a  appelé  l'Ecole  ambulante  doit  fournir  le  local,  le  mo-' 
bilier  scolaire  et  payer  les  dépenses  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage. 

Art.  37.  —  Le  programme  des  études  est  réglé  par  le 
ministre  de  l'Agriculture,  pour  chaque  session,  après  avis 
d'un  Comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  dont  la 
composition  et  les  attributions  seront  réglées  par  arrêté 
ministériel. 

Art.  38.  —  Les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement 
de  chaque  établissement  et  à  l'attribution  des  bourses  sont 
fixés  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture.  Dans  cette 
limite,  les  dépenses  sont  ensuite  réglées  à  raison  de 
70  %  par  le  ministère  de  l'Agriculture,  le  surplus  étant 
à  la  charge  du  département  ou  de  la  commune  ayant 
demandé    la   création   de   l'Ecole  ménagère  ambulante. 

X  —  Enseignement  agricole  ménager 
postscolaire  public 

Art.  09.  —  Un  enseignement  agricole  ménager  poslsco- 
laire  est  donné  aux  jeunes  filles  âgées  de  plus  de  douze  ans, 
dans  des  Ecoles  publiques  rurales  ou  dans  des  locaux  mis 
par  la  commune  à  la  disposition  de  l'Elat  par  les  pro- 
fesseurs pourvus  actuellement  du  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  agricole  délivré  par  le  ministère  de  l'In- 
struction  publique  et  les  institutrices  publiques,  pourvue» 
du  brevet  supérieur  ou  élémentaire  et  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique,  comptant  au  moins  trois  ans  d'exercice 
dans  l'enseignement  et  ayant  obtenu  le  brevet  agricole 
ménager  délivré  par  le  ministère  de  l'Agriculture-  dans 
les  conditions  prescrites  par  arrêté  ministériel  après  avis 
de    la    Commission    centrale    visé    à    l'article    2I. 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  services  agricoles 
et  désignation  préfectorale,  peuvent  être  chargées  de  cours 
annexes  ou  de  l'intérim  des  dames  ou  des  jeunes  filles 
(ou  encore  des  agriculteurs,  des  spécialistes,  etc.  en  ce 
qui  concerne  les  cours  annexes  seulement)  résidant  dans 
la   commune  -ou   dans   les   communes   voisines. 

Les  articles  20  (SS  2  et  3),  21,  22  (dernier  S),  a3,  ?4,  s.5 
sont  applicables  à  l'enseignement  agricole  ménager  post- 
scolaire. 

Dispositions  communes 

Art.  4o.  —  L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans 
à  l'enseignement  public  contracté  par  les  élèves  maîtres  et 
les  élèves  maîtresses  des  Ecoles  normales  primaires,  dos 
Ecoles  normales  supérieures  peut  être  réalisé  dans  les 
Ecoles  désignées  par  la  présente  loi. 

Art.  /|i.  —  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  d'application  de  la  présente 
loi. 

Sont  et  demeurent  abrogées  loutos  les  dispositions  anté- 
rieures  contraires   à    la  présente   loi. 

DÉCRET  DU  13  JUILLET  1920  («) 

Le  PnÉsiDENr   de   la   Répucuque  rnANçAisE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du   mi. 
nistre  de  l'Instruction  publique. 

Vu  la  loi  du  a  août  19 18,  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement professionnel  public  de  l'agriculture,  et  notam- 
ment l'article  4i,  ainsi  conçu  :  «  Des  règlements  d'admî- 


(i)  «  Décret  portant  règlement  d'administration  publi(iue 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  a  août  1918  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  professionnel  public  de  l'agriculture 
en  ce  qui  concerne  :  i*  l'enseignement  poslscolaire  public 
agricole  pour  les  jeunes  gens';  2°  l'enseignement  agricola 
ménager  postscolaire  public  pour  les  jeunes  filles.  » 
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nistration    publique    détermineront    les    conditions    d'appli- 
cation de  la  présente  loi  »  ; 

Le   Conseil   d'Etat   entendu, 

DÉcnÈTE   : 

Chapitre  \^'  —  Enseignement  postscolaire   public 
agricole  pour  les  jeunes  gens 

AîiT.  i".  —  L'enseignement  posfscolaire  public  agri- 
cole est  gratuit. 

Ain.  2.  —  Lorsqu'une  commune  désire  organiser  un 
cours  d'enseignement  postscolaire  agricole,  le  maire  doit 
en  fiiire  la  demande  au  préfet  du  département,  en  l'ac- 
com [Lignant  de  la  copie  de  la  délibération  conforme  du 
Conseil  municipal. 

Celle  délibération  indique  : 

i"  Les  locaux  disponibles  en  vue  de  l'enseignement  à 
donner  (école  publique  ou  fout  autre  immeuble  mis,  pour 
cet  objet,  à  la  disposition  de  l'Etat  par  la  commune,  par 
une  A>sociatiou  ou  un  particulier)  ; 

2*  L'époque  jugée  la  plus  avantageuse  pour  l'ensei- 
gnement  demandé. 

Elle  comporte  rengagement  de  prendre  à  la  charge  de 
la  commune  les  dépenses  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'en- 
tretien du  local  affecté  à  l'enseignement  postscolaire,  ainsi 
que  les  frais  de  cours,  les  achats  de  livres,  de  publicationss 
et   de   matériel   scolaire  d'enseignement. 

Plusieurs  communes  peuvent  se  réunir  pour  organiser, 
&  frais  commun?,  l'enseignement  postscolaire  agricole.  En 
ce  cas,  la  demande  est  faite  par  le  maire  de  la  commune 
siège  de  cet  enseignement,  qui  joint  à  sa  demande  copie 
de  la  délibération  conforme  dos  Conseils  municipaux  des 
autres   communes   intéressées. 

Anr.  3.  —  La  demande,  accompagnée  de  l'avis  du  direc- 
teur des  services  agricoles  et  de  l'inspecteur  d'Académie, 
est  soumise  aux  délibérations  de  la  Commission  départe- 
mentale d'agriculture  instituée  par  l'article  33  de  la  loi 
du  2  aoi'it  1918.  Le  dossier  est  ensuite  transmis  au  Con- 
seil général,  appelé  à  voter  une  subvention,  dans  les  con- 
ditions llxées  à  l'article  20  de  la  loi  du  2  août  1918,  puis 
au  ministre  de  l'Agriculture,  qui  statue. 

Art.  4.  —  Un  cours  d'enseignement  postscolaire  peut 
être  ég.ilemcnt  créé  sur  l'initiative  de  la  Commission 
départementale  d'agriculture.  Dans  ce  cas,  le  Conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  intéressée  doit  être  consulté.  S'il 
est  favorable  à  la  création  envisagée,  la  délibération  du 
Conseil  municipal  doit  indiquer  : 

1°  Les  locaux  disponibles  en  vue  de  l'enseignement  à 
donner  (école  publique  ou  tout  autre  immeuble,  mis, 
pour  cet  objet,  à  la  disposition  de  l'Etat  par  la  commune, 
par  une   .\ssocialion  ou   un   particulier)  ; 

2°  L'époque  jugée  la  plus  avantageuse  pour  l'ensei- 
gnement ; 

3°  L'acceptation  ou  le  refus  de  prendre,  à  la  charge 
de  la  commune,  les  dépenses  prévues  à  ^'article  a  du 
présent    décret.  ^ 

Copie  de  cette  délibération  est  jointe  au  dossier  à  sou- 
mettre   au    Conseil    général. 

Si  lavis  du  Conseil  municipal  est  défavorable  à  la 
création  envisagée,  la  Commission  départementale  d'agri- 
culture doit  fournir  k-s  indications  prévues  au  i*  et 
au  3°  du  paragraphe  a  du  présent  article  et  faire  con-i 
naître,  en  outre,  au  moyen  de  quelles  ressources  elle 
entend  faire  face  aux  dé|)ense3  prévues  au  3'  du  même 
paragraphe.  Ces  diverses  indications  sont  jointes  au  dos- 
sier soumis  au  Conseil  général. 

Art.  5.  —  Les  cours  annexes  prévus  par  l'art,  aa 
S  a  de  la  loi  du  2  août  10 18  ne  peuvent  être  organisés 
qjic  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  a  et  4  du 
présent  décret;  toutefois,  les  dépenses  nécessaires  pour 
leur  fonctionnement  sont  entièrement  à  la  charge  du 
département,  de  la  commune,  de  l'Association  ou  du  par- 
ticulier qui  a  demandé  la  création  de  ces  cours  et  pris 
l'engagement  d'en  supporter  les  frais. 

Anr.  6.  —  Les  notabilités  agricoles  qui  doivent  faire 
partie  de  la  Commission  départementale  d'agriculture,  con- 
formément à  l'article  23  de  la  loi  du  2  août  1918,  sont  au 
nombre  de  trois.  Elles  sont  désignées  pour  trois  ans  par 
arrêté  préfectoral,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur 
des  services  agricoles.  Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 
Akt.  7.  —  La  Commission  centrale  permanente,  insti- 
tuée par  l'article  ai  de  la  loi  du  2  août  1918,  sera  recon- 
itituée  de  la  manière  suivante  : 


A.  Représentanls  du  ministère  de  l'Agricullure.  —  Le 
directeur  de  l'agriculture  ou  son  délégué,  deux  inspec- 
teurs généraux  de  l'agriculture  désignés  par  le  ministre  de 
r.\gricuUure. 

B.  Représenlanis  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
—  Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  ou  son  délégué, 
deux  inspecteurs  généraux  de  l'Instruction  publique  dési- 
gnés par  le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

C.  Notabilités  agricoles.  —  Trois  notabilités  agricoles 
désignées  par  le   ministre   de  l'Agriculture. 

Les  inspecteurs  généraux  de  .  l'agriculture,  les  inspec- 
teurs généraux  de  l'instruction  publique  et  les  notabilités 
agricoles  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
centrale  permanente  sont  nommés  pour  trois  ans.  Leur 
mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  8.  —  Les  ministres  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruc- 
tion publique  se  concertent  pour  exercer  la  surveillance 
de  l'enseignement  postscolaire  agricole.  y 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  les  direpfeurs 
des  services  agricoles  et  professeurs  d'agriculture  sont 
chargés  de  l'inspection  de  l'enseignement  postscolaire,  au 
point  de  vue  technique. 

Les  inspecteurs  primaires  et  fous  autres  fonctionnaires 
qu'il  désigne  peuvent  être  chargés,  par  le  ministre  de  l'In- 
struction publique,  de  l'inspection  de  cet  enseignement 
au   point  de  vue   pédagogique. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  reçoivent,  s'il  y  a 
lieu,  pour  l'accomplissement  de  celte  mission,  sur  le 
budget  du  ministère  de  l'Agriculture  et  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts  au  budget,  des  indemnités  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle  II    ci-après. 

Art.  9.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  rendu 
après  avis  de  la  Commission  centrale  permanente,  déter- 
minera les  conditions  à  remplir  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat d'études  agricoles,  ainsi  que  la  composition  du 
jury  d'examen. 

Chapitre  II  —  Enseignement  agricole  ménager 
postscolaire  public  pour  les  jeunes  filles 

Art.  10.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement  d'ad- 
ministrafion  publique  concernant  l'en^cignempiil  poslsco- 
lairc  public  agricole  pour  les  jeunes  gens  s'appliquent  à 
l'enseignement  agricole  ménager  postscolair.?  public  pour 
les  jeunes  filles,  avec  la  modification  ci-après    : 

Les  professeurs  des  écoles  agricoles  ménagères  fixes 
peuvent  être  chargés,  par  le  ministre  de  l'Agricullure,  en 
outre  des  fonctionnaires  désignés  à  l'article  8  du  présent 
décret  et  dans  les  mêmes  conditions,  de- rinspeclion  de 
l'enseignement  agricole  et  ménager  poslscolaire  pour  les 
filles. 

Les  notabilités  agricoles  féminines  qui  doivent  faire 
partie  de  la  Commission  départementale  instituée  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  2  août  1018,  sgnt  au  nombre  de  trois; 
Elles  sont  nommées  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6 
ci-dessus. 

La  Commission  centrale  permanente  visée  à  l'arlicle  7 
du  présent  décret  sera  complétée  pour  l'enseignement  post- 
scolaire' féminin  par  trois  notabilités  agricoles  féminines 
désignées  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  nommées 
pour  trois   ans  ;   leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Chapitre  III  —  Dispositions  générales 

Art.  II.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  par  des  décrets 
portant  règlement  d'administration  publique  rendus  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  ministre  des 
Finances  en  ce  qui  concerne  : 

I*  Les  indemnités  non  soumises  à  retenues  à  accorder, 
conformément  à  l'article  22  de  la  loi  du  a  août  19 18,  aux 
instituteurs  chargés  de  l'enseignement  postscolaire  agricole  ; 

2*  Les  indemnités  à  accorder  aux  agriculteurs  ou  spé- 
cialistes chargés  de  faire  des  cours  annexes  ; 

3'  Les  indemnités  à  accorder  aux  fonctionnaires  chargés 
de  l'inspection  de  l'enseignement  poslscolaire. 

Et  /i'  toutes  autres  dispositions  d'ordre  financier  que 
pourra  nécessiter  l'application  du  présent  décret. 

Art.  la.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre 
de   l'Instruction   publique  sont   chargés,  etc.   (i) 

(i)  La  D.  C.  publiera  ultérieurement  un  autre  Décret, 
daté  du  23.  6.  ao  et  relatif  à  certaines  Ecoles  spéciales 
d'agriculture. 
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Actes  du  Saint'Siège 


llpiscopat  d'Italie  et  rinslniclion  religieuse 

La  S.  C.  du  Concile  vient  d'adresser  aux 
évêques   d'Italie   la  circulaire   ci-après  : 

BÉVÉRENDISSIML'    SEIGNEUR, 

Nécessaire  à  toute  époque,  l'instruction  religieuse 
du  peuple  chrétien  l'est  plus  encore  en  ces  jours 
néfastes  où  l'on  tente  par  tous  moyens  d'ébranler 
jusque  dans  sa  base  l'ordre  religieux  et  social.  Et 
aux  chapitres  sur  VEnseïgnement  du  catéchisme 
(£te  catechetica  instittitione,  can.  1329-1336)  et  la 
prédication  sacrée  (de  sacris  concionibus,  can.  1344- 
1348),  le  nouveau  Code  de  droit  canonique  trace 
des  règles  obligatoires  pour  l'enseignement  de  la 
doctrine  chrétienne  aux  enfants  et  adultes  et  ipour 
l'explication  de  l'Evangile  au  peuple. 

Sans  aucun  doute,  dans  leur  zèle  éclairé,  les  Révé- 
rendissimes  Ordinaires  d'Italie  ont  déjà  —  de  la 
façon  dictée  par  la  prudence  et  le  souci  du  troupeau . 
confié  h.  leurs  soins  —  recommandé  aux  curés  et 
autres  personnes  ayant  charge  d'âmes  l'observation 
fidèle  des  sages  dispositions  prescrites  par  le  droit 
canonique. 

Voulant  toutefois  donaer  un  plus  vif  élan  à  l'in- 
struction rehgieuse  et  seconder  l'action  des  Révé- 
rendissimes  Ordinaires  en  une  matière  d'aussi  capi- 
tale importance,  la  S.  Congrégation  du  Concile,  avec 
le  complet  assentiment  du  Saint-Père,  invite  les 
Révérendissimes  Ordinaires  d'Italie  à  répondre,  sui- 
vant leur  connaissance  et  conscience  et  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  aux  questions  suivantes  : 

I.  —  Des  mesures  ont-elles  été  prises,  et  les- 
«[uelles,  pour  l'exécution  des  susdites  dispositions 
relatives  à  l'explication  de  l'Evangile  et  à  l'ensei- 
gnement du  Catéchisme  ? 

II.  —  L'Evoque  a-t-11  porté  des  peines  spéciales 
contre  les  transgresseurs  desdites  dispositions  ? 

III.  —  Tous  et  chacun  des  curés  du  diocèse  et 
autres  personnes  ayant  charge  d'âmes  : 

a)  Expliquent-ils  lEvangile  au  peuple  tous  les 
dimanches  et  autres  fêtes  de  précepte  ? 

b)  Expliquent-ils,  en  ces  mêmes  jour?,  aux 
adultes  la  doctrine  chrétienne  ;  ou 'l'habitude  s'est- 
ellc  introduite,  et  p.'înr  quelles  raisons,  d'omettre 
parfois  cette  explication  ? 

IV.  —  Les  curés  et  autres  personnes  ayant  charge 
d'âmes  font-ils  par  eux-mêmes  ou  par  des  rem- 
plaçants le  Catéchisme  aux  enfants  ? 

a)  A  quel  moment  et  suivant  quelle  méthode  ? 

b)  Les  enfants  sont-ils  préparés,  quand  et  com- 
ment, h  la  confession,  à  la  Confirmation  et  à  la 
première  Communion  7 

c)  A-t-on  érigé  en  chaque  paroisse  la  Confrérie 
de  la  Doctrine  chrétienne  ? 

d)  A-t-on  employé  une  autre  méthode,  et  laquelle, 
pour  l'enseignement  du  Catéchisme  à  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  appris  ? 

V.  —  Donner  les  noms  des  curés  et  autres  per- 
sonnes ayant  charge  d'âmes  qui  n'auraient  pas  sa- 
tisfait aux  obh gâtions  signalées  sous  les  numéros  III 
et  IV. 

"VI.  —  Indiquer  la  nature  des  mesures  prises  par 
l'autorité  diocésaine  en  cas  d'infraction. 

VII.  —  Ces  infractions  ont-elles  motivé,  outre 
l'action  de  l'Ordinaire,  l'intervention  de  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  ? 


VIII.  —  Le  clergé  séculier  et  régulier  se  prête-t-il 
à  donner  l'enseignement  du  Catéchisme  dans  les 
paroisses  ;  si  non,  pour  quelles  raisons  ?  Indiquer 
les  personnes  et  les  Instituts  l'eligieux, 

IX.  —  Signaler  les  autres  mesures  qu'il  y  aurait 
lieu  de  prendre  pour  le  Saint-Siège  en  vue  d'assurer 
d'une  manière  efficace  l'exécution  des  dispositions 
canoniques  concernant  l'enseignentient  du  Caté- 
chisme et  l'explication  de  l'Evangile. 

Rome,  de  la  Secrétairerle  de  la  S.  Conffrt'craiion 
du  Concile,  31  mai  1920. 

D.  card.  Sbarretti,  préfet. 

G.  MoRi,  secrétaire, 
[Traduit  de  l'italien  par  la  D.  C] 

les  «  Faits  de  loiiWaiide  » 

Les  Acta  AposloUcœ  Sedis  publient,  dans 
leur  numéro  du  i,  7.  20,  cette  d^laration  du 
Saint-Office  concernant  les  «  Faits  de  Ix>u- 
blande  »  : 

Après  la  promulgation,  dans  les  Acta  Apostolicœ 
Sedis,  du  décret  du  Saint-Office  du  12  mars  dernier, 
touchant  les  prétendues  visions,  révélations,  prophé- 
ties, etc.,  connues  vulgairement  sous  l'appellation 
de  «  Farts  de  Loublunde  »,  cdnsi  que  les  écrits  s'y 
rapportant  —  décret  porté  le  10  du  même  mois  et, 
le  jour  suivant  ii,  approuvé  et  confirmé  par  le 
Saint-Père,  —  certains  journaux  et  périodiques  fran- 
çais ont  publié  des  traductions,  interprétations 
et  explications  de  ce  décret,  qui  s'efforcent  d'exclurp 
absolument  un  sens  de  réprobation  de  ces  faits  et 
écrits,  sens  énoncé  et  expressément  voulu  par  la 
Sacrée  Congrégation,  ou  tâchent  de  le  restreindre 
au  simple  défaut  d'approbation  juridique  de  la 
suprême  autorité  ecclésiastique. 

Afin  que  les  traductions,  interprétations,  explica- 
tions arbitraires  et  fausses  de  ce  geru'e  ne  risquent 
point  d'induire  en  erreur  les  fidèles  sur  le  véritable 
sentiment  de  la  Sacrée  Congrégation,  les  Eminen- 
tissimes  cardinaux  inquisiteurs  en  matière  de  foi  et 
de  mœurs  ont,  avec  l'approbation  du  Saint-Père, 
ordonné  de  publier  la  traduction  française  authen- 
tique suivante  du  susdit  décret  Ci)- 

((  Dans  l'assemblée  plénière  du  mercredi  10  mars 
1920,  relation  faite  des  préitendues  visions,  révélations, 
prophéties,  etc.,  vulgairement  connues  sous  le  nom 
de  Faits  de  Loublande,  et  les  écrits  qui  s'y  rappor- 
tent ayant  été  examinés,  les  Eminentisaimes  et  Ré- 
vérendjssimes  cardinaux  inquisiteurs  généraux  eij 
matière  de  foi  et  de  moeurs,  après  le  vote  préalable 
des  consiulteurs,  ont  décrété  :  «  Toutes  choses  niûre- 
»  ment  pesées,  la  S.  Congrégation  déclare  que  les 
»  prétendues  visions,  révélations,  prophéties,  etc., 
»  vulgairement  comprises  sous  le  nom  de  Fcùls  de 
»  Loublande,  ainsi  que  les  écrits  qui  s'y  rapportent, 
»  ne  peuvent  être  approuvés.  » 

»  Et  le  jeudi  suivant,  11  du  même  mois,  Notre 
Très  Saint  Père  le  Pape  Benoît  XV,  dans  l'audience 
ordinaire  accordée  au  Révérendissime  Assesseur  dii 
S.-C,  a  approuvé  et  confirmé  la  résolution  des  Emi- 
nentissimes  et  Révérendissimes  Pères,  et  en  a  or- 
donné la  publication  dans  les  Acta  Apostolicœ  Sedis. 

»   Donné  à  Rome,  du  Palais  du  Saint-Ollfice,  Iti    .1 
12  mars  1920.  J 

»  L.  Castellano, 
M  notaire  de  la  Sup.  Congr.  du  Scdnl-Office.  » 


(1)  Cette  première  partie  de  la  déclaration  est  en  latia^ 
tout  le  reste  est  en  français.  (Note  d«  la  D.  C.) 
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Les  catholiques  en  Tchécoslovaquie 

PREMIÈRE  PARTIE 

Questions  ecclésiastiques 

Rome  a  reçu  du  Christ  un  legs  sacré  :  le 
devoir  apostolique  d'évangéliser  toutes  les  na- 
tions.  Euntes,   docete   omnes   gentes. 

Gardienne  fidèle  et  jalouse  de  ce  dépôt  mcwral, 
elle  a  compris  le  rôle  qui  lui  était  imposé  à  celte 
heure  où  le  monde  entier  est  ébranlé,  où  l'Eu- 
rope centrale,  en  particulier,  subit  les  trans- 
formations les   plus   profondes. 

loquiéhules  qu'inspire  au  SaioNSiège 
le  dcYcleppemeat  religieux  des  Etats  issus  de  FAutriche 

Combien  de  déboire^*  lui  cau^-a  l'Autriche, 
l'histoire  impartiale  nous  l'a  dit.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'Empire  austro-hongrois  était  toujours, 
à  l'Est,  la  grande  puissance  catholique. 

On     résolut     son     morcellement.     Ainsi     en 

lient  décidé  l'Italie,  ses  carbonari,  leurs 
Hcres  de  la  Franc-Maçonnerie  internationale 
et  autres  puissances  occultes  (i). 

Et  c'est    avec  angoisse    qu'en  ce    moment  le 

int-Siège  suit  le  développement  religieux  des 
nouvelles  puissances,  membres  du  grand  corps 
autrichien  mutilé. 

En  Yougoslavie,    en   Ukraine,    catholiques   et 

thodoxes    s'affrontent. 

En  Tchécoslovaquie,  en  Hongrie,  c'est  la 
lutte  entre  le  schisme,  le  protestantisme  et  le 
catholicisme. 

Partageant  les  craintes  de  Rome  (2),  les 
catholiques  se  sont  demandé  vers  quel  parti 
inclinerait  la  Bohême. 

^  Demeurera-t-elle  fidèle  au  catholicisme,  ou 
s  en  détournera- telle  pour  servir  de  frait 
d'union  entre  la  Russie  schismatique  et  la 
protestante  Allemagne,  et  s'appuyer  ainsi  sur 
l'une  et  sur  l'autre  dans  sa  lutte  contre  la 
catholique  Pologne,  car  elle  ne  pardonne  pas 
à  "Varsovie  certaines  revendications,  injustes, 
dit-on,  spécialement  dans  la  Silésie  dite  de 
Cieszyn  ou  Teschen  ?  (3) 

(1)  Cf.  D.  c,  i.  3,  pp.   233-24a. 

:)    Une    note   de   r/n/ormoi/on   (16.    3.    ao)    reflète   cette 
ccupalion    du    ^atlcan    : 

Le  P.  Genocchi,  de»  Missionnaires  du  Sacré-Cceur 
est  chargé  par  k  Saint-Siège  de  faire  une  enquête  en 
GaljcK  sur  les  sentunenls  de  discipline  du  clergé.  Le 
Vatican  craint,  en  effet,  que  le  mouvement  qui  s'est  mani- 
feste récemment  dans  l'Eglise  tchèque  puisse  se  déve- 
lopper  daas  cette  région.   » 

j  ^^}  ^\  ^^"^^  Gmappw  dit  à  ce  sujet,  duis  La  auesUoik 
■V"JJm\''  Teschen  (Paris,  rg^gf:  «  Un  gra^^Tn 
nu  s  est  élevé  entre  les  Polonais  et  les  Tchèques,  mettant 
en    penl    les    relations    amicales    des    deux    peuple»    slaves 


De  celle  incertitude  naît  l'intérêt  que  la 
presse  religieuse  de  toute  langue  a  porté  ces 
temps-ci  à  la  vie  de  l'Eglise  catholique  âi 
Tchécoslovaquie. 

Noua-mème,  dans  un  précédent  «  Dos- 
sier »  (i),  avons  montré  l'attitude  suspecte  du 
nouveau  gouvernement,  entaché  de  hussitisme, 
et,  d'autre  part,  l'action  néfaste  d'une  partie  du 
clergé  tchèque,  désireux  de  se  «  déromaniser  » 
tout  comme  il  s'était  «  désaustrianisé  m  (2). 

Depuis  novembre  dernier,  la  révolte  s'est 
accentuée,  mais  en  même  temps  son  champ 
s'est  délimité.  Ainsi  en  est-il  d'un  malaise  gé- 
néral, imprécis  tout  d'abord,  qui  bientôt  se 
localise  dans  l'organe  le  plus  affaibli.  La  gué- 
rison  en  devient  plus  aisée. 

I  —  Les  révoltés 

Notre  Bulletin  du  29.  11.  19  signalait  eîi 
dernier  lieu  la  nomination  au  siège  archiépi- 
scopal de  Prague  de  Mgr  Kordac,  a  prêtre  de  la 
charité  et  du  devoir,  qui  sait  ce  qu'il  doit  à 
l'Eglise  et  à  l'Etat,  aux  deux  peuples  tchèque 
et  allemand  »  (3). 

Son  prédécesseur,  Mgr  Huyn,  prélat  alle- 
mand, avait  été  nommé  pendant  la  guerre, 
alors  que  le  gouvernement  de  Vienne,  comp- 
tant sur  la  victoire  des  Empire  centraux,  pré- 
parait par  la  force  la  germanisation  des  pays 
tchèques.  La  proclamation  de  l'indépendance 
de  la  Tchécoslovaquie  rendit  impossible  son 
séjour  à  Prague.  Il  s'exila,  et  se  rendit  d'abord 
en  Autriche  allemande  (4),  puis,  de  là,  en 
Suisse  (5). 

Les  deux  Associations  d'avaol-guerre 
du  clergé  catholique  de  Bohême 

A  son  arrivée  à  Prague  (novembre  1919), 
le  nouvel  archevêque,  sans  reconnaître  la  led- 
nota  (Union  des  prêtres  tchèques)  comme  un 
organisme  officiel  ecclésiastique  aurait  accepté 
qu'elle  travaillât  avec  lui  à  établir  les  bases  des 

dans  lavenir  et,  par  conséquent,  la  stabilité  de  la  paix 
générale.  Ce  conflit  injéresse  une  partie  de  l'ancien  ter- 
ritoire hongroia  (districts  d'Orawa,  de  Zips,  de  Trenczyn), 
mais  avant  tout  la  province  qui  porte  le  nom  de  Silésie 
orientale  ou  Silésie  de  Teschen  (en  polonais  Cieszjn).  » 
(P.  1)...  a  Position  avancée  du  polonisme,  la  riche  Silésie 
a  continuellement  excité,  pendant  le  moven  âge,  les  con- 
voitises des  voisins,  Allemands  et  Tchèque».  Dans  la 
mesure  où  les  plans  des  Tchèques  ne  menaçaient  pas  ics 
intérêts  propres,  l'Allemagne  n'a  cessé  de  les  appuyer, 
et  la  Bohême,  de  ?on  côté,  a  favorisé  le  plus  possible  les 
entreprise   des    empereurs    contre    la   Pologne...    »    (P.    7.) 

(i)  «  L»  nouTelle  RépubKque  tchécosloTaque  et  l'Eglise 
catholique  »    :  D.   C,  t.   2,  pp.   694-704. 

(3)  Das  Neue  Reich  [D.  N.  R.j,  i.  a.  ao,  p.  37*. 

(3)  Kipa  (de  Fribourg),  ag.  9.   ig, 

(4)  Information,   17.  4.    19. 

(5)  J.  Hajids,  «  L'Eglise  catholique  en  Tchécoslovaquie  » 
(.Revue    du    Clergé   français,    i5.    3.    ao,    p.    4aa). 
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relations  entre  l'Eglise  catholique  et  la  nouvelle 
République.  Sans  reproduire  les  détails  déjà 
connus,  il  semble  utile  de  préciser  l'action  de 
cette  organisation  ecclésiastique. 

Entre  1900  et  190.7,  le  clergé  catholique  de 
Rohème  avait  fondé  deux  associations  sacer- 
dotales, l'une  tchèque,  l'autre  allemande.  Leur 
l>ut  était  double  :  d'une  part,  améliorer  la 
situation  matérielle  de  leurs  membres  ;  d'autre 
part,  défendre  leurs  droits  et  ceux  de  l'Eglise. 
L'association  tchèque,  en  fait,  eanploya  tous 
ses  efforts  à  réaliser  surtout  le  premier  de  ces 
plans.  Malheureusement,  elle  oublia  trop  sou- 
vent l'obéissance  que  les  prêtres  ont  promise 
à  leur  évêque.  Aussi  le  gouvernement,  vu  la  dé- 
cision des  autorités  ecclésiastiques,  l'obligea-t-il 
à  se  dissoudre. 

Seule   l'association    allemande   subsista. 

Querelles  de  langue,  haines  nationales,  dira- 
t-on  ?  Soit,  mais  elles  sont  doublement  à 
réprouver  si  elles  obscurcissent  la  juste  notion 
du  respect  dû  à  la  hiérarchie. 

Or,  dix  jours  après  la  proclamation  de  la 
République  indépendante  de  Tchécpslovaquie, 
les  prêtres  tchèques  assemblés  à  Prague  fon- 
dèrent une  nouvelle  Union  du  clergé  tchéco- 
slovaque. 

Cette  Union  (lednota)  entre  tous  les  diocèses 
de  la  République  constituée  à  l'encontre  des  di- 
l'ections  du  Saint-Siège  qui,  dans  une  lettre  à 
Mgr  Huyn,  avait  seulement  approuvé  des 
Unions  diocésaines  fut  tolérée  par  l'Episcopat 
et  ((  groupa  plus  de  3  000  prêtres  et  deux 
évêques,  Mgr  Doubrava  et  Mgr  Hulka  »  (i). 
Elle  se  proposait,  prétendait-elle,  d'élaborer 
un  projet  de  réformes  estimées  nécessaires  par 
ses  membres  et  qui  seraient  soumises  à  l'appro- 
bation du  Saint-Siège. 

Réformes  radicales  préconisées 
par  la  minorité  de  la  *  lednota  • 

Bientôt,  cependant,  se  forma  au  sein  de  la 
Icdnota  une  minorité  entreprenante  et  hardie. 
A  sa  tête  se  trouvaient  M.  Zahradnik-Brodski  (2) 
et  quelques  prêtres  animés  du  même  esprit. 
Leur  but  était  de  proposer  un  programme  de 
réformes  beaucoup  plus  radicales  que  ne  l'au- 
rait désiré  la  majorité  des  membres  de  l'Union. 

Les  voici,  telles  que  les  ont  publiées  ces  ré- 
formistes à  outrance,  dans  un  opuscule  inti- 
tulé Obnova  (Renouvellement)  qui,  dans  leur 
idée,  devait  être  le  Vade  mecam  du  prêtre 
réformiste   tchécoslovaque. 

i"  Création  d'un  patriarcat,  dont  le  titulaire  rési- 
derait à  Prague  et  serait  le  seul  lien  entre  l'Egliss 
tchécoslovaque  et  Rome.  Ce  patriarche  aurait  toute 
autorité  sur  les  autres  évêques  de  la  Tiépublique. 

2"  Administration  autonome  de  l'Eglise  avec  le 
concours  de  laïques.  L'Eglise  consei'verait  ses  biens 

(i)  J.   Hanus,  op.  cit.,  p.  4«3. 

(2)  M.  Zahradnik  (en  littérature,  Zahradnik-Brodski)  est 
un  curé  apostat,  frère  de  l'ancien  ministre  des  Chemins  de 
f«r,  prêtre  lui  aussi  et  religieux  dont  nous  parlerons  plus 
loia. 


et  en  aurait  la  libre  gestion.  L'Etat  devra  la  proléger 
dans  l'exercice  de  ses  droits. 

3°  Erection  de  paroisses. 

à°  Administration  «  démocratique  »  des  diocèses 
par  des  députés  du  clergé  et  des  fidèles,  à  l'exemple 
des  paroisses  protestantes. 

5°  Nomination  «  démocratique  »  aux  bénéfices  et 
aux  sièges  épiscopaux. 

6°  Pour  le  traitement,  réparlilion  dos  évêques  et 
des  prêtres  en  diverses  (c  classes  ». 

7°  Introduction  de  la  langue  nationale  dans  tous 
les  offices  liturgiques,  y  compris  la  sainte  Me<sc. 

8°  Réforme  des  études  théologiques,  qui  se  feront 
dans  des  «  Séminaires  centraux  »,  Séminaires  l\ 
créer.  Les  études  seront  conformes  aux  progrès  de 
la  science  moderne  ;  elles  auront  pour  base  î'évolu- 
tionnisme  (modernisme)  et  non  la  scolastique. 

9°  Célibat  facultatif  pour  les  prêtres. 

10°  Réforme  des  Ordres  religieux  dans  un  cspri» 
plus  moderne. 

11°   Modification   des   lois   de   l'Eglise  relatives 
l'incinération;    tolérance    de    la    «    crémation    reli- 
gieuse  ». 

Remarquons-le,  car  c'est  là  un  trait  caracté- 
ristique du  mouvement,  «  ces  revendications 
furent  votées  par  la  majorité  et,  en  l'absence 
de  l'archevêque  de  Prague,  ne  furent  l'objet 
d'aucune  opposition  officielle.  Toutefois,  la 
majorité  affirmait  ne  vouloir  parvenir  à  ses  fins 
que  par  la  voie  légale   »   (i). 

«  On  pouvait  même  constater  trois  cou- 
rants dans  cette  majorité  : 

»  1°  Les  prêtres  que  ces  réformes  n'attiraient 
pas  mais  qui  les  votèrent  néanmoins  parce 
qu'ils  ne  voulaient  pas,  disaient-ils,  mettre  par 
leur  opposition  un  obstacle  à  l'approbation  du 
Saint-Siège  escomptée  par  les  autres.  Quant  h 
eux,  leur  intention  était  de  ne  pas  profiter  de 
ces  «  réformes  »,  surtout  de  celle  du  célibat, 
au  cas  où  elles   auraient  été   sanctionnées  ; 

»  2°  Ceux  qui  affirmaient  la  volonté  d'obtenir 
ces  réformes  par  voie  légale.  Ils  se  réservaient 
cependant  de  mettre  en  action  tous  les  moyens 
possibles  et  de  créer  ainsi  un  tel  état  d'esprit 
que  le  Saint-Siège  aurait  dû  volens  nolen»,  ac- 
cepter ces  réformes  ; 

»  3"  Un  troisième  parti,  011  se  recrutèrent  les 
fondateurs  du  schisme  tchécoslovaque,  accep- 
tait l'idée  de  réaliser  ces  réformes  Viâ  facti  dan- 
l'espoir  de  forcer  la  main  au  Saint-Siège.  »  (3 

Une  députation  auprès  de  S.  S.  Benoît  XV 
Première  réponse  de  Rome 

Aussi  une  députation,  composée  de  troi^ 
prêtres  :  le  doyen  Kroiher,  les  professeur.^ 
Sanda  et  Kolisek,  fut-ellei  envoyée  à  Rome  pour 
négocier. 

«  Ils  furent  reçus  d'abord  par  S.  Em.  le  car 
dinal  secrétaire  d'Etat,  puis  par  Sa  Sainteté  qui 
leur  témoigna  une  paternelle  affection  et  le  plus 
vif  intérêt  pour  le  bien-être  moral  et  matériel 
de  la  République  tchécoslovaque. 

»  Quant  aux  réformes,  il  leur  fut  promis  que 
celles  qui  le  mériteraient  seraient  mises  à  l'étude 


(i)  Note  du  correspondant  tchèque  de  la  D.  C, 
(2)  Ibidem. 
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<raccord  avec  l't-piscopat.  La  réponse  concer- 
nant le  célibat  fut  négative  et  péremp- 
îoire.   )>  (i) 

Revenus    à    Prague,    les    délégués    rendirent 

omple   du   résultat  de  leur  mission   dans  une 

-semblée  de  plus  de  i  200  prêtres. 
Mais,  «  ce  rapport  ne  répondit  pas  à  la 
]  l'alité  des  faits  et  laissa  espérer  des  conces- 
sions de  Rome  ;  aussi,  l'agitation  des  réfor- 
miste* se  poursuivit-elle  en  vue  do  grouper 
tout  le  clergé  et  d'obtenir  les  réformes,  sous 
la   menace  d'un   schisme   »   (2). 

Dans  sa  première  lettre  pastorale  du 
:>2.  12.  .19  (3),  Mgr  Kordac  confia  publi- 
quement à  son  clergé  et  à  ses  fidèles  la  véri- 
table pensée  de  l'autorité  religieuse  sur  les 
revendications  de  la  lednoia  :  jamais  Rome  ne 
consentirait  à  une  abrogation  ni  même  à  un 
adoucissement  de  la  loi  du  célibat  ;  quant  à 
l'emploi  de  la  langue  nationale  dans  la  litur- 
gie, le  nouvel  archevêque  faisait  savoir  qu'il 
était  suyx)rdonné  par  le  Saint-Père  à  un  rapport 
détaillé  et  documenté  de  l'épiscopat.  Ce  rap- 
port serait  examiné  avec  la  plus  grande  bien- 
A-eîllance  par  la  S.  C.  des  Rite?  et  les  conces- 
sions les  plus  larges  seraient  faites  ;  il  impor- 
tait seulement  d'attendre  avec  patience  les  dé- 
cisions promises,  et  Rome  procède  toujours 
avec  une  sage  lenteur. 

Déçus,  les  réformateurs  s'obstinent... 

Le  chef  de  la  Mission  militaire  française 

encourage  les  prêtres  apostats 

Cet  appel  n'atteignit  pas  son  but  :  la  paci- 
fication des  esprits  et  l'apaisement  des  passions. 
Il  y  avait  à  littter  contre  une  obstination  trop 
grossière,  comme  1  indique  avec  à-propos  le 
D'  John  G.  \ance  dans  une  lettre  au  journal 
libéral  yarodni  Listy,  de  Prague  :  «  A  un  mo- 
ment critique  de  Wiistoire  de  leur  patrie,  les 
<(  réformateurs  »  n'ont  rien  à  dire,  rien  à  faire 
pour  la  cause  du  Christ  et  pour  le  relèvement 
de  leur  peuple.  Non  ;  ce  qu'ils  veulent,  c'est 
leur  propre  bien-être  :  ils  veulent  se  ma- 
rier.   »   (4) 

<(  Le  lendemain  même,  le  frère  du  chef 
des  réformistes,  le  P.  Isidore  Zahradnik,  ancien 
Prémonlré,  ancien  ministre  des  Chemins  de 
fer,  publiait  une  note  où  il  déclarait  renoncer 
à  la  dignité  de  prêtre,  à  sa  qualité  de  reli- 
gieux et  reprendre  son  nom  de  baptême,  Théo- 
dore.   ))   c5) 

Il  avait  déjà  demandé  à  Rome  sa  séculari- 
sation, sa  la'icisation  et  la  permission  de  con- 
tracter mariage.  Sa  demande  avait  été  reje- 
tée (6).   Il  passa  outre. 

«  Le  24,  il  se  mariait  civilement.  Le  général 

i)  -Noie  du  correspondant  tchèque  de  la  D.  C. 
(3)  Ibidem, 

(3)  Tvpograpliie    archiépiscopale    Rohliceli    et    Sievers 
Prague,  1919.  ' 

(4)  Unîverse  (de  Londres),  ao.  2.  20. 

(5)  D.  N.  R  ,  II.  I.  20,  p.  238. 

(6)  Italia  (de  Milan),  28.   i.  20. 
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français  Pellé,  le  chancelier  du  président  de  la 
République  Masaryk,  D"^  Schamal  et  M.  Machar. 
inspecteur  général  de  l'armée,  étaient  té- 
moins. »  (i) 

Il  est  vraiment  regrettable  de  voir  un  des 
plus  hauts  représentants  de  la  France  à  Prague 
participer  ofliciellement  à  une  manifestation 
aussi  ridicule  et  aussi  nettement  anticatho- 
lique. 

Contraste  frappant  :  «  Ce  jour-là,  dans  la 
chapelle  de  l'archevêché,  le  chef  de  la  Mission 
militaire  anglaise,  Coulson,  abjurait  le  protes- 
tantisme et  entrait  dans  le  giron  de  l'Eglise 
catholique  romaine.  »  (2)  A  la  cérémonie  assis- 
lait  le  ministre  d'Angleterre,  Cecil  Gosling,  fer- 
vent catholique  (3). 

Signalons,  en  passant,  que,  par  son  catho- 
licisme, le  représentant  de  la  Grande  Bretagne 
déplut  au  gouvernement  tchécoslovaque  qui 
l'accusait  de  le  dépeindre  à  Londres  comme 
entaché  de  bolchevisme.  —  Cette  accusation 
est-elle  injustifiée  ?  —  De  plus,  il  aurait  en- 
tretenu! constamment  des  relations  avec  les 
aristocrates,  partisans  des  Habsbourg»  (4). 
Mais  la  vraie  raison  de  ce  désaccord  se  trouvé 
plutôt,  suivant  l'aveu  d'un  publiciste  anticlé- 
rical, dans  «  les  tendances  marquées  du 
représentant  anglais  à  Prague...  pour  certains 
milieux  cléricaux-extrémistes,  nécessairement 
sans  relations  avec  les  leaders  politiques  de  la 
République    »    (5). 

«  Cette  attitude,  poursuit  le  même  corres- 
pondant, se  trouvait  en  contraste  avec  celle  de 
la    Mission    française.    » 

Nous  le  croyons  sans  peine.  Mais,  d'autre 
part,  on  nous  le  concédera  aisément,  le  beau 
rôle  est  ici  joué  par  le  représentant  de  l'An- 
gleterre, Une  fois  n'est  pas  coutume.  D'ail- 
leurs, l'affirmation  de  sa  foi  ne  fut  nullement 
un  obstacle  au  succès  de  sa  mission,  si  nous 
en  croyons  John  Vance,  l'auteur  d'une  réponse 
aux  allégations  que  nous  venons  de  citer  : 
«  Tout  en  rendant  hommage  à  l'oeuvre  ac- 
complie par  les  ministres  français  et  améri- 
cain, je  dis  que  cette  œuvre  ne  peut  être  com- 
parée aux  résultats  positifs  et  à  la  haute  situa- 
tion obtenue  par  notre  représentant  à 
Prague.    »    (6) 

Néanmoins,  il  dut  quitter  son  poste  (7);  quant 
au  général  Pellé,  une  interview  récente  nous 
apprend  qu'il  serait  «  attaché  d'une  façon 
durable  au  service  de  la  République  tchéco- 
slovaque »  (8). 


(i)  D.  N.  p.,  II.  I.  20.  Ibid.  —  Ajoutons  que  l'ex- 
Père  Zahradnik.  «  \iont  d'èlrc  nommé  par  le  gouvernement 
représentant  de  la  République  tchécoslovaque  à  la  Com- 
mission des  réparations  siégeant  à  Vienne  ».  (Noie  du  cor- 
respondant tchèque  de  la  D.  C.) 

(2)  Osservatore  Romano,   19.   2.    20. 

(3)  Italia,   28.    i.   20. 

(4)  Naw  Europe  (de  Londres),  5.  2.   20. 

(5)  Ibidem. 

(6)  Tablet  (de  Londres),   28.   2.   20. 

(7)  New  Europe,  5.   2.   20. 

(8)  Petit  Parisien,  29.  4.  20.  —  Un  envoyé  spéci.nl  du' 
Journal  des  Débais,  M.  Piebre  dk  OciniELLE,  signale  tou- 
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Créatioa  de  Loges  jiliaies  du  Grand-Orient  de  France 
Pour  s'implanter  en  Tchécoslovaquie,  l'in- 
fluence française  prend  parfois  d'étranges 
moyens  ;  telle  fut  la  création  de  Loges  maçon- 
niques dépendant  de  la  Grande  Loge  de  Paris. 
Et  ce  n'est  pas  là  un  fait  à  laisser  dans 
rombre,  si  l'on  tient  à  comprendre  l'activité 
politico-religieuse  de  cette  jeune  nation.  Aussi, 
croyons-nous  pouvoir  reproduire  les  deux 
informations  ci-dessous.  Chacun  verra  le  lien 
qui   les   fait   concorder. 

La  dépêche  relative  à  un  accord  entre  la  Grande 
Loge  de  Paris  et  le  gouvernement  maçonnique  et 
socialiste  de  Prague  a  beau  être  démentie  nerveuse- 
ment du  côté  de  Prague,  les  faits  qui  se  passont  en 
Slovaquie,  où  une  persécution  hypocrite,  perfide  et 
cruelle,  sévit  contre  l'Eglise,  en  démontrent  le  bien 
fondé.  Bien  plus,  elle  reçoit  confirmalioa  du  repré- 
sentant diplomatique  d'une  grande  puissance  à  Paris, 
initié  aux  secrets  parisiens.  Les  Tchèques  éclairés 
savent  fort  bien  qu'ils  se  brouillent  avec  les  Slo- 
vaques en  persécutant  l'Eglise.  Malgré  cela,  on  con- 
tinue à  blesser  gravement  les  sentiments  religieux 
des  Slovaques,  sans  tenir  compte  des  avertissements 
des  Tchèques  modérés  ni  des  protestations  unanimes 
de  la  Slovaquie.  S'ils  n'étaient  pas  /l'es,  les  Tchèques 
se  gardercdent  bien  de  soulever  contre  eux  les  Slo- 
vaques I  Chez  eux,  c'est  une  pure  question  d'oppor- 
tunité, qui  se  résume  ainsi  :  Qui  est-ce  qui  nous 
garantit  plus  sûrement  la  possession  de  la  Slova- 
quie ?  Les  Tchèques  tirent  des  événements  contem- 
porains la  conclusion  logique,  et  ik  attachent  plus 
d'importance  à  mériter  la  sympalliio  de  la  Grande 
Loge  qu'à  satisfaire  le  droit  de  libre  disposition  de 
la  catholique  Slovaquie  (i). 

Aussi,  avec  une  ardeur  inconsciente  des 
maux  qu'elle  engendre,  les  néophytes  de  la 
Franc-Maçonnerie  développent-ils  chaque  jour 
cette  organisation  néfaste.  D'après  un  corres- 
pondant de  Prague,  à  Teplitz-Schonau,  vient 
de  se  fonder  une  grande  Loge  pour  la  Tché- 
quie ;  dans  les  différentes  villes,  on  pousse 
activement  la  fondation  de  Loges  locales.  C'est 
la  Bohême  du  Soleil  levant  qui  réchauffera 
dorénavant  les  Tchèques  et  le?  Slovaques  affa- 
més (2). 

Le  gouvernement  de  Nasaryk 
favorise  les  réformateurs 

Ces  quelques  détails  nous  indiquent  claire- 
ment pourquoi,  en  dépit  d'une  tolérance  de 
surface,  le  gouvernement  de  Masaryk  réserve 
ses  sympathies  et  son  appui  aux  prêtres  révol- 
tés ;  pourquoi,  par  exemple,  le  chef  des  réfor- 
mistes, Zahradnik,  a  été  nommé  conseiller  à  la 
section  ecclésiastique  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  pourquoi  également  les  portes 
du  fonctionnarisme  sont  largement  ouvertes 
à  tous  ceux  qui  se  séparèrent  de  Rome  (3). 


(efois  que  le  général  Pelle  s'est  surtout  fait  remarquer 
cxjmine  réorganisateur  de  l'armée  tchécoglovaque.  C'est 
gj^ce  à  son  interventioQ  que  l'Assemblée  nationale  a  voté 
la  loi  militaire  proposée  par  le  gouvernemenl.  (Débats, 
8.   4-    20.) 

(i)  Kipa,  5.   2.   20. 

(3)  Kipa,  25.  9.  20. 

(3)  J.  HiNus,  op.  cit.,  p.  425. 


Ou  ne  saurait  d'ailleurs  oublier,  dans  une 
cttide  de  l'histoire  religieuse  de  Tchécoslo- 
vaquie, que  le  premier  président  dç  la  nou- 
velle République,  AL  Masaryk,  est  lui-même 
un  renégat  passé  du  catholicisme  au  protes- 
tantisme anglican. 

Nous  le  voyons,  il  est  vrai,  annoncer  au  "" 
Saint-Père,  par  télégramme,  l'arrivée  pro- 
chaine à  Rome  du  représentant  officiel  de  U 
Tchécoslovaquie,  et  ajouter  ces  paroles  qui 
sembleraient  dénoter  un  vrai  désir  de  conci- 
liation :  «  Notre  représentant  manifestera  notre 
voeu  sincère  de  voir  les  nouveaux  rapports  de 
notre  Etat  avec  l'Eglise  se  régulariser  paisible- 
ment dans*  une  mutuelle  entente.  »  (i) 

Mais  à  la  même  époque,  son  gouverne- 
ment s'empare  des  biens  de  l'Eglise  catholique 
sous  prétexte  qu'ils  sont  mal  administrés.  Les 
fonctionnaires  publics  les  occupent  sans  ac- 
cord préalable  avec  les  détenteurs  actuels.  Tel 
est  le  sort  de  la  propriété  bénédictine  située 
près  de  Komarom,  qui  subvenait  aux  besoins 
de  trois  paroisses,  d'un  monastère  et  d'une 
école  supérieure  (2)_. 

Bien  plus,  une  loi  est  proposée  à  l'Assem- 
blée nationale  qui  attribue  les  biens  de  l'Eglise 
catholique  à  l'Eglise  nationale  tchèque,  c'est- 
à-dire  au  groupe  des  prêtres  révoltés.  La  dévo- 
lution sera  totale  là  où  le  schisme  comptera 
5o  pour  100  des  fidèles,  et  portera  sur  la  moitié 
des  biens  dans  les  paroisses  où  le  nombre  des 
«  séparés  »  n'atteindra  que  25  pour  100  (3). 

Il  seconde  la  propagande  religieuse  américaine 

«  On  remarque  d'ailleurs  que  l'adion  anti- 
catholique  du  gouvernement  tchécoslovaque 
concorde  avec  les  puissants  efforts  d'une  pro- 
pagande religieuse  américaine,  complétée  par 
la  coopération  de  l'Armée  du  Salut,  qui  a 
amené  de  nombreux  effectifs  dans  le  pays  (/»). 
Cette  propagande  tend  à  faire  tourner  le  mou- 
vement d'apostasie  au  bénéfice  d'un  pi-otes- 
tanlisme  américain  à  formes  dogmatiques  peu 
précises.    »   (5) 

Et  cette  sympathie  de  Masaryk  pour  les 
doctrines  importées  d'Amérique  se  compren- 
drait très  aisément  si  l'on  pouvait  —  et  on 
le  peut,  semblerait-il  —  répondre  par  l'affir- 
mative à  une  question  de  l'Action  Française  : 
«  Mme  Wilson  ne  serait-elle  pas  la  sœur  du 
premier  ministre  M.  Masaryk,  président  de 
l'Etat  tchécoslovaque  ?  »  (6) 

(i)    Ordre  public,    16.    3.    20. 
(a)  Kipa,  29.  3.  20. 

(3)  Kipa,  9.  2.  20. 

(4)  Notre  correspondant  de  Prague  nous  signale  que 
l'association  américaine  Y.  M.  C.  A,  déploie  également  une 
grande  activité  en  Tchécoslovaquie.  Le  président  Masaryk 
lui  a  donné  récemment,  entre  autres  marques  de  sympa- 
thie, un  iémoîgnage  tout  particulier  de  son  intérêt.  Il 
voulut  recevoir  lui-même  à  la  gare  M.  John  Mott,  secré- 
taire général  de  cette  association  protestante  venu  spécia- 
lement en  Tchécoslovaquie  pour  y  tenir,  à  Brflnn,  une 
réunion  des  secrétaires  de  l'oeuvre.  Ceux-ci  travaillent  au 
développemotit  des  idées  dont  a03  lecteurs  n'igaoreat 
point    la    tendance    et    la    portée. 

(5)  Libre  Parole,  21.   i.   20. 

(6)  Action  Française,  26.  2.   ao. 
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Symbole  de  cette  sympathie  pour  les  «  im- 
portations ))  américaines,  ou  hommage  d'un 
parent  reconnaissant,  le  nom  de  Wilson  a  été 
donné  à  la  principale  gare  de  Prague  (i). 

Et  si  l'on  demande  une  preuve  de  l'appui 
donné  par  le  gouvernement  tchécoslovaque  à 
l'Armée  du  Salut,  nous  la  trouvons  tangible, 
dans  un  acte  inqualifiable  où  l'hypocrisie 
s'allie  au  sectarisme  : 

«  Au  sujet  de  la  réquisition  du  célèbre 
couvent  de  Brewnow,  près  de  Prague,  le  gou- 
vernement a  fait  remarquer  aux  religieux  qu'il 
ne  les  expulsait  pas.  Il  se  contentera,  dit-il, 
d'occuper  les  bâtiments  non  utilisés  et  de  les 
donner  à  l'Armée  du  Salut  pour  qu'elle  y  orga- 
nise un  refuge  de  prostituées.  »  (2) 

Enlèvemcflt  ofpciet  du  crucijix  des  écoles 

Un  exemple  venu  de  si  haut  devait  trouver 
des  imitateurs.  L'un  d'eux,  le  vice-bourg- 
rnestre  de  Prague,  un  socialiste  du  nom  de 
Kellner,  fit  enlever  le  crucifix  de  toutes  les 
écoles  de  la  ville. 

«  Cet  ordre  impie  fut  exécuté  durant  les 
vacances  du  nouvel  an  et  presque  à  la  dérobée. 
Peut-être  craignait-on  une  insurrection  de  la 
part  des  pareuts  et  des  élèves  catholiques,  La 
façon  dont  les  crucifix  furent  enlevés  des 
coles  a  quelque  chose  de  révoltant.  Ils  furent 
;  liasses  sur  les  chars  de  la  voirie  et  transportés 
on  ne  sait  où.  Dans  un  collège,  d'après  ce  que 
rapportent  les  journaux,  le  crucifix  a  été 
l'objet   de   profanations   sacrilèges.    »    (3) 

Admirons  ici  encore  «  l'habileté  »  du  grand 
philosophe  Masaryk,  qui  aime  à  condenser 
toute  sa  sagesse  dans  cet  apophtegme  :  «  Sct- 
vez  la  vérité,  aimez-la  sincèren»ent  »  (4),  et 
qui  fît  approuver  par  l'Assemblée  nationale 
les  armoiries  tchécoslovaques  avec  la  devise 
«  La  vérité  triomphe  )>,  empruntée  au  mes- 
sage adressé  par  les  hussîtes  au  Concile  de 
Bâle   (5). 

Comme  certaines  communes  avaient  égale- 
ment chassé  le  Christ  de  leurs  écoles,  ...  quel- 
ques délégations  de  parents  se  rendirent  à 
Prague  pour  protester  auprès  du  président  de 
Kl  République.  Celui-ci  leur  fit  réponSre  qu'il 
ue  pouvait  pas  les  recevoir,  mais  qu'ils  devaient 
mettre  par  écrit  leur  requête.  Plus  tard,  il 
aurait  reconnu  que  l'acte  accompli  dans  les 
écoles  n'était  pas  légal  ;  il  aurait  affirmé  qu'il 
a  en  avait  riej^  su,  qu'il  ordonnerait  une  en- 
quête et  interviendrait.  Ce  sont  des  paroles. 
Les  actes,  les  voici  : 

Le  ministre  cte  l'InMruction  publique  s'est  contenté 
te  repondre  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  ordonné 
cl  enlever  Je^  criKîifix  des  école*,  que  d'ailleurs  la 
oi  ne  prescrit  pas  que  dans  les  écoles  pubUques 
n  y  ait  un  crucifix  ;  que  le  «  mobilier  »  scolaire 
»3t)   de   la   compétence   des   communes,   et  que,  par 

II)  Démocraiie  SoumIU,  i6.  8.   lo 
i»)  Kipa,  6.  ^.  20. 
fs)  Ossenmtore  Romano,   11.  3.   ao. 
'    ^'^iion  tchèque,  i5  juUI.  et  i5  août  iqio,  p.  Soi. 
République  tchécoslovaque  (de  Prague),  7.  4.  30. 


conséquent,  il  ne  saurait  intervenir  dans  cette  affaire. 
En  attendant,  de  nombreuses  écoles  sont  encore 
privées  de  crucifix,  et,  comme  si  ce  n'était  pas  suf- 
fisant, les  chapelles  de  ces  écoles,  où  les  élèves  enten- 
daient la  Messe  les  jours  de  fête,  «ont  réquisition- 
nées et  transformées  en  salles  de  gymnastique  ou  de 
cinématographe  (i). 

ProchmaKoB  du  scbisae  (8.  t.  20) 

C'est  dans  ce  camp  des  ennemis  de  la  reli- 
gion que  les  ((  réformateurs  »  du  clergé  catho- 
lique en  Bohême  ont  cherché  et  trouvé  des 
alliés. 

A  côté  de  l'hôtel  de  ville  de  Prague  se  trou- 
^ait  l'église,  magnifiquement  restaurée,  de 
Saint-Nicolas  ;  louée  jadis  aux  Russes,  elle  avait 
été  employée  durant  la  guerre  au  service  spi- 
rituel  des   soldats  (2). 

Le  Conseil  municipal  de  Prague  avait  été,  de- 
puis, sollicité  d'en  concéder  l'usage  aux  catho- 
liques de  plusieurs  colonies  étrangères,  mais  à 
la  demande  du  vice-bourgmestre,  il  la  mit  à  la 
disposition  des  prêtres  «  réformateurs  ».  Quel- 
\  ques-uns    d'entre    eux    inaugurèrent    en    cette 
I  église,   à  dater  du   1"  janvier   1920,   les  offices 
j  religieux  célébrés  exclusivement  en  tchèque.  Ils 
s'y  ser\-ent  d'un  missel  qu'ils  ont  fait  imprimer 
en  langue  vulgaire  et  expédier  à  de  nombreuses 
paroisses    (3),    célèbrent    la    sainte   Messe   dans 
l'aprt's-midi,     donnent    l'absolution     globale    à 
tous   les  assistants,   etc.   (4). 

Cette  démonstration  n'était  qu'un  prélude. 
Le  8  janvier,  se  tint  à  Prague,  ou  plus  exac- 
tement dans  le  faubourg  de  Smichow,  la 
réunion  désormais  historique  qui  proclama  le 
schisme,  la  riuniot\€  famosa,  dit  VOsserva- 
tore  Romano  (5). 

Cotte  réunion  avait  été  annoncée  à  grand  fracas 
depuis  plusieurs  jours.  Tous  les  réformistes  avaient 
été  invites.  Une  demande  avait  été  adressée  au  mi- 
nistre en  vue  de  faire  fermer  les  écoles  à  cette  occa- 
sion :  les  prêtres  catéchistes,  les  professeurs  de  reli- 
gion devaient  avoir  ainsi  toute  facilité  d'assister  à 
l'assemblée.  On  vit  arriver  le  ministre  des  Postes, 
des  athées  de  profession,  enfin  des  protestants. 

Quelques  prêtres  «  réforniateurs  »,  déjà  mariés, 
prononcèrent  de  violents  discours  en  faveur  du 
schisme,  et  le  ministre  des  Postes,  M.  Stanek,  salua 
la  nouvelle  Eglise  (6). 

Enfin,  on  mit  aux  voix  la  question  de  la 
séparation  d'avec  Rome  et  la  formation  d'une 
Eglise  nationale  tchèque.  211  ecclésiastiques 
votèrent.  Sur  ce  nombre,  on  compta  i4o  voix 
pour,  66  contre  et  5  abstentions  (7). 

Un  pasteur  protestant  clôtura  l'assemblée  en 
saluant  chaleureusement  la  nouvelle  «  Eglise 
tchécoslovaque  ».  Il  mit  à  sa  disposition  l'iip- 
primerie,  les  journaux  de  l'Eglise  évangélique, 
pour  l'impression  et  la  publication  des  articles 
et   des   manifestes   (8). 

(i)   Liberté  (de  Fribourg),    i6.   3.    ao 
(a)  D.  N.  R  ,  29.  a.   20. 

(3)  D.  N.  R.,  I.  a.   20. 

(4)  Note  du  correspondant  tchëqu»  de  ta  D.  C. 

(5)  Oêservatore  Romano,    ig.   a.   20. 

(6)  Ibidem. 

(7)  D.  N.  R.,  r.  2.  20, 

(8)  Osservatore  Romano,  19    2,  20, 
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ConstituHon  de  l'Eglise  indépendante  tchécoslovaque 

Le  schisme  était  consommé.  Une  branche, 
morte  déjà  depuis  longtemps,  tombait  du 
chêne  vigoureux  qu'est  l'Église  catholique. 

On  se  demande,  il  est  vrai,  si  tous  les  me- 
neurs avaient  envisagé  ce  dénouement  de 
leur  action  révolutionnaire.  Et  ce  doute  nous 
vient  en  entendant  un  singulier  aveu  qui, 
quelques  jours  plus  tôt,  avait  échappé  à  l'un 
des  fondateurs  :  «  Il  s'agit  bien  moins  de  con- 
stituer une  Eglise  que  d'exercer  une  pres- 
sion. »  (i) 

Néanmoins,  passé  le  Rubicon,  les  nouveaux 
schismatiques  tentèrent  de  mettre,  vaille  que 
vaille,  leur  «  Eglise  »  sur  pied. 

Voici,  en  substance,  quelques  points  fonda- 
mentaux de  sa  Constitution  (2)  : 

L'Eglise  indfîpendantc  tchécoslovaque  emprunte 
provisoirement  les  Règlements  de  l'Eglise  romaine. 
Les  oflices  sont  ceux  de  l'Eglise  catholique,  mais  en 
langue  vulgaire. 

L'administration  est  confiée  à  un  Conseil  ecclé- 
siastique composé  de  12  membres  :  6  prêtres  et 
G   laïques. 

A  remarquer  que,  des  6  membres  prêtres,  un 
démissionna  aussitôt,  et  que,  des  5  autres,  3  occupent 
des  situations  officielles  :  le  D""  Farski,  ancien  caté- 
chiste à  Pilsen,  est  actuellement  attaché  à  un  minis- 
tère ;  Zahradnik,  frère  de  l 'ex-ministre  des  Chemins 
de  fer,  ancien  curé,  est  aujourd'hui  conseiller  dans 
un  ministère  ;  et  Dlouhy-Pokorny,  ancien  chape- 
lain à  Prague,  est  dans  la  magistrature  (S). 

Ce  Conseil  est  chargé  d'établir  des  relations  entre 
l'Eglise  indépendante  tchécoslovaque  et  l'Etat,  d'une 
part,  et  ((  l'Eglise  catholique  romaine  »»,  d'autre  part. 

L'organisation  définitive  de  cette  nouvelle  Eglise, 
ou  mieux  de  cette  secte,  ne  sera  fixée  que  dans  un 
futur  Congrès.  C'est  après  cette  réunion  qu'on 
pourra  juger  des  résultats  d'un  mouvement  schis- 
inatique  organisé  par  des  «  prêtres  qu'attire  le  ma- 
riage »  (4),  des  prêtres  qui  proclament  «  leur  fidé- 
lité au  grand  testament  de  Huss,  le  saint  martyr 
de  Constance  »  (5)  et  s'appuient  sur  «  leur  grand 
philosophe  »,  l'apostat  Masaryk  (6). 

Il  ~  Attitude  du  Saint-Siège  et  de  l'Épiscopat 

Vu  de  loin,  ce  mouvement  semble  bien  insi- 
gnifiant, car,  selon  la  remarque  du  professeur 
Hilgenreiner,  «  jamais,  en  fondant  une  Eglise, 
on  n'avait  fait  montre  d'autant  de  légè- 
reté »  (7). 

Serait-il  moins  important  encore,  il  consti- 
tuerait toujours  un  danger  pour  l'Eglise  catho- 
lique en  Tchécoslovaquie  :  danger,  par  l'appui 
qu'il  a  trouvé  dans  les  milieux  officiels,  dan- 
ger en.  raison  du  nationalisme  outré  dont  il  se 
pare   comiitie   d'une   auréole    et   susceptible   de 


(i)  D.  N.  R.,  29.   2.   20. 

(2)  D'après  VOsservcUore  Romano,   19.   2.   20. 

(3)  D.  /V.  B.,  I.  2.  20. 

(4)  Pravo  Lidu,  journal  social-démocrate  de  Prague  (cité 
par  D.  N.  R.,  i,  2.  20). 

(5)  «  Appel  au  peuple  tchécoslovaque  »,  cité  par  VOs- 
servatore   Romano,   19.   2.    20. 

(6)  Ibidem. 

(7)  D.  y\.  R.,  29.  2.  20. 


plaire  à  un  peuple  qui  se  dit  délivré  de  l'es- 
clavage ;  danger,  enfin,  parce  que  ses  revendi- 
cations trouvent  une  sorte  d'excuse  dans  un 
certain  nombre  de  réels  abus. 

Lettre  de  l'archevêque  de  Prague  (22.  12.  19)  : 
rôle  du  Pape  et  de  l'épiscopat 

A  ce  danger,  Rome  et  l'épiscopat  tchécoslo- 
vaque surent  faire  front  par  une  action,  dis- 
tincte au  début,  mais  identique  par  son  objet 
et  les   moyens  employés. 

Pasteur  suprême,  le  Pape,  avec  une  éner- 
gique mansuétude,  rappelle  au  devoir,  menace, 
condamne  les  brebis  qui  veulent  se  perdre,  et 
fortifie  les  fidèles  ;  les  évêques  prennent  sur 
place  les  mesures  qu'ils  jugent  lesi  plus  propres 
à  enrayer  cet  exode  lamentable  :  car  s'il  se 
prolongeait',  l'honneur  du  clergé  catholique 
serait  en  jeu,  la  foi  du  peuple  en  péril  et 
l'influence  du  catholicisme  dans  l'Europe  cen- 
trale sensiblement  diminuée.  C'est  ce  qu'en 
termes  justement  sévères  rappelle  Mgr  Kordac 
dans  sa  première  lettre  pastorale  du  22.  12.  rg. 

Les  dispositions  actuelles  du  ckrgé  bohémien  et, 
par  suite,  les  dangers  qui  menacent  la  foi  du  pouplc 
ont  été  une  cause  d'amertume  pour  le  cœiu-  du 
Saint-Père  et  une  occasion  de  scandale  pour  le 
monde  catholique  tout  entier.  La  politique  a  ébranlé 
l'autorité  des  évoques,  gardiens-nés  de  la  foi.  Une 
partie  du  clergé,  en  qui  se  sont  affaiblies  l'ardeur 
de  la  foi,  la  notion  du  devoir  et,  dès  lors,  la  piété 
dont  elles  sont  la  source,  s'est  laissé  entraîner  par 
la  vague  révolutionnaire  et  veut  introduire  dans  les 
institutions  divines  de  l'Eglise  les  bouleversements 
survenus   dans   les   institutions   humaines. 

Ces  prêtres  ne  voient  pas  que,  à  l'exemple  de 
Judas,  ils  se  transforment  en  a  pourvoyeurs  •»,  aux 
gages  de  ces  ennemis  mortels  du  Christ  qui  frappent 
l'Eglise  catholique  mais  veulent  atteindre  le  chris- 
tianisme et  même  toute  religion  positive.  Ces  prê- 
tres oublient  le  terrible  jugement  porté  par  le  Sau- 
veur contre  Judas  :  «  Il  aurait  mieux  valu  pour  cet 
homme  qu'il  ne  fût  jamais  né  I  » 

Chargé  de  paître  cette  partie  du  troupeau  du 
Christ  que  menace  le  Tentateur,  j'ai  cherché  un 
appui  auprès  du  successeur  de  Pierre,  à  qui  le  Christ 
a  dit  :  «  J'ai  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne 
défaille  point...  Et  toi,  confirme  tes  frères.  »  Ainsi 
ne  manqua  pas  de  faire  le  pape  Benoît  XV  quand 
il  nous  aida,  nous  ses  Frères  dans  l'Episcopat,  à  con- 
server le  dépôt  de  la  foi  chrétienne  et  de  la  vie 
morale. 

C'est  aux  évêques  qu'incombe  le  soin  d'introduire 
les  réformes  exigées  par  les  circonstances  présentes, 
ainsi  que  nous  le  montre  l'histoire  des  grands  Papca 
et   des   Conciles   œcuméniques...    (i). 

Lettre  de  S.  S.  Benoît  XV  (3.  1.  20)  : 

Convocation  d'une  assemblée  des  évêques  de  Bohême 

en  vue  de  dissoudre  ou  de  transformer  la  «  lednota  * 

Avec  une  anxiété  toute  paternelle,  le  Saint- 
Père  suivait,  de  Rome,  l'évolution  de  la 
«  Réforme  »  tchèque. 


(0  Lettre  pastorale  de  Mgr  Kordac,  archevêque  de 
Prague,  du  22.  la.  19  (Typographie  archiépiscopale 
Rohlicek  et  Sievers,   Prague). 
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Le  3  janvier,  il  adressa  une  lettre  à  Mgr  Kor- 
dac,  prescrivant  convocation  d'une  assemblée 
des  cvêques  de  Bohême   : 

...  Apièâ  les  multiples  témoignages  que  Nous 
avions  donnés  de  Notre  paternelle  sollicitude  envers 
lô  peuple  de  Bohêxne,  Nous  pouvions  espérer  voir 
bieiilôt  s'améliorer  chez  vous  la  situation  de  l'Eglise 
catholique. 

Or.  il  Nous  revient  de  toutes  parts  que  cette  situa- 
tion va  plutôt  s'aggravant,  et  le  pasteur  zélé  que 
vous  êtes,  Vénérable  Frère,  devinera  aisément 
cpK  !  sujet  elle  est  pour  Nous  d'angoisses  et  de  préoc- 
cupa lions. 

La  conscience  trè-î  ncllo  de  Notre  charge  de  Pas- 
teur du  troupeau  chrétien  tout  entier,  l'amour  tout 
spécial  que  Nous  portons  à  Nos  fils,  que  guette  un -si 
grave  péril.  Nous  dicte  ici  Notre  devoir.  Nous  vous 
supplions  instamment,  vous,  Vénérable  Frère,  et  vos 
Collègues  dans  l'Episcopat.  qui  avez  plu?  directe- 
ment la  charge  de  ces  âmes,  d'envisager  très  sérieu- 
sement la  situation  actuelle.  Et  si  vous  voulez  vous 
rendre  pleinement  compte  de  cet  état  de  choses  et  y 
porter  efficacement  remède,  il  Nous  paraît  indispen- 
sable que  vous  vous  réuni-^î-ioz  au  plus  tôt  en  confo- 
rcnce  à  Prague. 

Cette  assemblée,  vu  la  rrraWlé  et  l'urgence  des 
questions  dont  l'étude  s'impose,  devra--sc  tenir  dans 
la  première  quinzaine  de  février  prochain  au  plus 
tard. 

Vous  êtes  chargé.  Vénérable  Frère,  dès  réception 
de  «rlic  lettre,  de  faire  connaître  Nos  volontés  à  vos 
Collègues  :  vous  vous  informerez  également  si  sa 
sanlc  et  l'état  de  son  dio«'è<e  permettent  au  cardi- 
ual-iinhcvèquc  d'Olmiitz  (i)  de  se  rendre  à  celte 
conffTcnoc  :  Nous  bimerions  qu'il  put  se  rencon- 
trer avec  vous  et  prendre,  comme  cela  lui  revient, 
la    présidence   d'honneur   de   cette   assemblée. 

Il  est  avéré  qu'un  facteur  principal  de  cette  crise 
est  l'allitude  d'une  partie  du  clergé,  parficulière- 
mejit  des  ecclésiastiques  qui  font  partie  de  1'  a  asso- 
ciation du  clergé  de  Bohème  »  (dite  lednota)  et  qui 
s'obstinent  à  réclamer  des  réformes  inacceptables. 
Nous  no  l'ignorons  pas.  les  partisans  de  pareilles 
exigence»  ne  forment  qu'une  faible  minorité  du 
clerjrc  de  Bohème  ;  mais  Nous  savons  quelle  puis- 
sante influence  exerce  sur  l'ensemble  une  minorité 
que  renforce  le  lien  d'une  association. 

Vous  aurez  donc,  avant  tout,  dans  cette  prochaine 
assemblée,  à  étudier  l'action  do  cette  association, 
à  examiner  si  elle  est  susceptible  de  tels  amende- 
ments qui  sauvegarderaient  les  prescriptions  de  la 
discipline,  ecclésiastique  :  *'il  convient,  au  contraire, 
de  la  dissoudre  radicalement  et  d'interdire  aux  prê- 
tres de  s'y  inscrire  s'il  arri.ait  qu'elle  se  maintint 
au  mépris  de  votre  décision... 

...  Il  faut  souhaiter  que.  renonçant  à  ses  exigences 
insensées,  le  clergé  de  Bohême  reste  dans  le  sentier 
du  devoir  et  ne  vous  donne  pas  lieu.  Vénérables 
Frères,  de  sévir  contre  lui. 

Nous  voulons  l'espérer,  un  clergé  qui  s'honore 
du  glorieux  patronage  do  Jean  Népomucène,  ce 
martyr  illustre  du  devoir  sacerdotal,  se  soumettra 
avec  une  dociUté  scrupuleuse  aux  lois  sacrées  de 
rEglis<-  et  sera  même  disposé  à  tout  souffrir  pour 
rester  à  la  hauteur  des  grands  devoirs  présents  et 
collaborer  avec  vous  au  renouveau  religieux  et  moral 
de  ce  pays...  (2) 

(0  Le  cardinal  Skrbensky-Hristc  a  occupe  le  siège 
archiépiscopal  de  Prague  du  6  janvier  1900  au  5  mai  1916, 
date  à  laquelle  il  a  été  promu  par  le  Pape  à  l'archevôché 
d'Olmuti.   {Ann.  pont,  calhol.   1930,  p.    loo-) 

(s)  A  c'a  Apostolicœ  Sedis,  2.  2.  20,  p.  33. 


Lettre  de  l'épiscopat  de  Bohême  (17.  I.  20)  : 

Dissolution  de  la  *  lednota  * 

Ne  seront  plus  autorisées  que  des  or^anisaHons  diocésaÏBes 

Cette  lettre  n'était  pas  encore  arrivée  à 
Prague  que  déjà  les  évêques  avaient  d'eux- 
mêmes  décidé  de  se  réunir.  De  cette  initiative, 
d'ailleurs,  le  Pape  devait  les  féliciter. 

La  conférence  se  tint  à  Prague  du  i4  au 
17  janvier.  Y  assistèrent  tous  les  évêques  de 
Bohême  et  de  Moravie,  sauf  le  cardinal 
Skrbensky,  qu'un  accident  d'automobile  avait 
mis  dans  l'impossibilité  de  répondre  à  l'invi- 
tation de  Mgr  Kordac,  L'objet  des  délibérations 
fut  celui-là  même  que  le  Saint-Siège  avait 
proposé. 

Les  évêques  remontèrent  à  la  source  du  mal. 
Puisque  la  lednota  était  le  foyer  de  la  rébellion, 
une  seule  mesure  s'imposait  :  sa  dissolution. 
Elle  fut  décrétée. 

Et  cette  décision  fut  communiquée  à  tous 
les  fidèles  dans  une  lettre  collective  des  évêques 
de  Bohême  et  de  Moravie  en  date  du  17  jan- 
vier. 

Il  y  est  rappelé  le  concours  précieux  que  ia 
lednota  aurait  pu  prêter  à  l'épiscopat  dans  h 
réorganisation  de  l'Eglise  en  Tchécoslovaquie, 
puis  ses  déviations  successives  aboutissant  au 
schisme    : 

Convaincus,  dès  lors  —  ajoutent  les  évêques,  — 
que  cette  organisation  sacerdotale  ne  répondait  plus 
à  son  but  et  redoutant  pour  l'avenir  la  répé-tition 
de  semblables  événements,  nous  avons  résolu,  après 
mûre  réflexion,  de  ne  plus  autoriser  que  des  orga- 
nisations diocésaines  du  clergé  ;  c'était  le  dessein 
primitif  de  l'épiscopat  bohémien  et  le  Saint-Siège 
l'avait  approuvé. 

Les  membres  de  la  lednota  devront  donc  se  réor- 
ganiser en  Unions  diocésaines  ;  ils  seront  ainsi  en 
rapports  plus  intimes,  plus  confiants  et  plus  cor- 
diaux,  avec    leurs    évêques    respectifs. 

Chaque  Association  diocésaine  est  libre  de  rédiger 
elle-même  ses  statuts,  mais  elle  y  introduira  lea 
clauses  suivantes  : 

1.  —  Indication  précise  du  but  de  l'Association, 
qui  s'interdit  toute  question  tombant  sous  l'auto- 
rité de  l'Eglise  en  matière  de  foi,  de  morale,  de  dis- 
cipline ecclésiastique  et  de  liturgie. 

2.  —  Les  délibérations  et  les  résolutions  volées 
respecteront  l'esprit  de  soumission  canonique  duc 
à   l'Ordinaire. 

3.  —  Un  représentant  de  l'Ordinaire  est  membre 
de  droit  du  Comité  directeur. 

4-  —  Dans  le  Comité  et  les  Assemblées  générales, 
les  propositions  de  l'Ordinaire  auront  le  pas  sur  les 
autres.  Il  sera  rendu  compte  par  écrit  des  solutions 
qu'elles  auront  reçues. 

5.  —  Les  séances  du  Comité  seront  annoncées  à 
l'Ordinaire  huit  jours  à  l'avance  et  les  Assemblées 
générales  quatorze  jours  à  l'avance  ;  ces  dernières 
soumettront  en  même  temps  leur  ordre  du  jour. 

6.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture, 
le  président  remettra  à  l'Ordinaire  les  procès-ver- 
baux des  séances.  Les  résolutions  votées  n'auront 
force  exécutoire  que  si  elles  ne  soulèvent  aucune 
objection  de  la  part  de  l'évêque. 

7-  —  Les  pétitions  aux  autorités  séculières  seront 
d'abord   soumises  à  l'Ordinaire. 

8.  —  La  liste  des  candidats  à  la  présidence,  à  la 
vice-présidcncc  et  au  secrétariat  sera  soumise  à  l'ap- 
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probalion  de  l'Ordinaire;  l'élection,  des  dignitaires  et 
celle  des  membres  du  Comité  seront  confirniées  par 
lui. 

Les  métropolitains  de  Bohème  et  Moravie  sont 
prêts  à  faciliter  des  délibérations  communes  entre 
les  représentants  des  Associations  sacerdotales,  si 
celles-ci  le  désirent  pour  des  raisons  valables  ou  si 
les  évèquos  eux-mêmciS  le  jugent  utile. 

Les  projets  de  statuts,  transformés  ou  complétés, 
seront  soumis  à. l'approbation  des  Ordinaires  respec- 
tifs. De  même  que  les  autres  écrits  périodiques,  les 
publications  éditées  par  les  (c  Unions  »  relèvent  de 
la  censure  ecclésiastique  dans  le  sens  du  ca- 
non i386  (i). 

En  vue  de  concilier  les  aspirations  du  clergé 
tchèque  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  hié- 
rarchie, l'archevêque  de  Prague,  au  nom  des 
évêques  de  Bohème  et  de  Moravie,  déclara, 
dans  une  nouvelle  lettre  pastorale  (20.  2.  20), 
que,  «  sous  des  conditions  bien  déterminées, 
les  Associations  diocésaines  pourront  élire  un 
r.oniili'.  permanent.  Ce  Comité,  sous  la  direc- 
tion de  Vépiscopat,  préparera  éventuellement 
une  coopération  générale  du  clergé  catholique 
de  la  République  »  (2). 

Le  Saint-Ol^ce  condamne  les  réformateurs  (15.  I.  20) 

Au  cours  de  la  réunion  épiscopale  de  jan- 
vier, l'annonce  arriva  de  la  condamnation  des 
((  réformateurs  »  par  le  Saint-Office.  Le  texte 
du  décret  fut,  selon  la  demande  de  la  Sacrée 
Congrégation,  communiqué  à  tous  les  fidèles 
{S   février)    : 

SUPRÊME  CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFICE 

Décret  portant  condamnation  d'un  groupement  sotismatique 
au  sein  du  clergé  de  Bohème 

Le  Saint-Siège  vient  d'apprendre  l'acte  regrettable 
de  quelques  membres  du  clergé  de  Bohême,  sur 
l'initiative  desquels  des  exigences  inacceptables 
avaient  déjà  été  soumises  au  Saint-Siège.  Ces  ecclé- 
siastiques, assemblés  ces  jours  derniers  en  dehors  de 
toute  voie  régulière,  dans  un  dc?siin  sthismatique, 
ont  déclaré  se  séparer  de  l'Eglise  romaine,  mère  et 
maîtresse  de  toutes  les  autres  Eglises  et  centre  de 
l'unité  ca'tholique,  et  se  constituer  en'  Eglise  qu'ils 
appellent  nationale. 

Cette  Suprême  Congrégation  du  Saint-Office,  qui 
a  mission  de  protéger  la  foi  et  les  moeurs,  désavoue 
profondément  cette  criminelle  révolte  et  croit  de  son 
devoir  de  réprouver  sans  retard,  de  condamner  et 
d'anathématiser  ladite  Eglise  ou  Association  schis- 
matique,  conune  de  fait,  par  le  présent  Décret,  au 
nom  et  par  l'autorité  de  S.  S.  Benoît  XV,  elle  la 
réprouve,  condamne  et  anathématise  ;  elle  déclare 
en  même  temps  que  lesdits  prêtres,  de  quelque  rang, 
condition  et  dignité  qu'ils  soient,  ont  d'ores  et  déjà 
encouru  ipso  facto,  d'après  le  canon  2334,  l'excom- 
munication réservée  speciali  modo  au  Siège  Aposto- 
lique ;  et  s'il  arrive  (Dieu  nous  en  préserve  !)  qu'ils 
s'obstinent  dans  leur  faute,  ils  tomberont  par  là. 
même  sous  le  coup  de  toutes  autres  peines  et  inca- 
pacités prévues  par  les  Saints  Canons. 


(i)  Lettre  pastorale  des  évêques  de  Bohème,  et  de  Mora- 
vie, 17.  I.  20  (Typographie  archiépiscopale  Rohlicck  et 
Sievers,    Prague). 

(2)  Lettre  pastorale  des  évêques  de  Bohêrrie  et  de  Mora- 
vie» ao.  3.  20  (Typographie  archiépiscopale  Rohlicek  et 
Sievers,  Prague). 


Les  Vénérables  Evêques  de  Bohême  auront  soin, 
en  vertu  de  leur  charge,  de  pcH'tor  le  présent  Décrei 
à  la  connaissance  de  leurs  fidèles  respectifs,  sans  tar- 
der et  par  la  voie  que  Dieu  leur  inspirera  être  la 
meilleure  ;  ils  devront  de  même  interdire  aux  fidèles 
d'entret(>nir  quelque  rapport  que  ce  soit  avec  la 
groupe  schismalique,  sous  peine  d'encourir,  eux 
aussi,  la  même  condamnation. 

Donné  à  Rome,  au  Palais  du  Saint-Office,  le  i5  jaa* 
vier  1920. 

Ai.oisius    Castellano, 
notaire   de   la   Suprême  Congrégation 
du  Saint-Office  (1), 

Nouvelle  lettre  de  S.  S.  Benoît  XV  (29.  1.  20)  : 

coo/irmation  des  décisions  de  l'épiscopat  de  Bohême  ; 

q>pel  aux  malheureux  égarés 

Enfin,  une  nouvelle  lettre.de  Benoît  XV, 
datée  du  29  janvier,  confirmait  toutes  les  déci- 
sions prises   par   l'assemblée   des  évêques. 

Le  Pape  rappelle  le  décret  du  Saint-Office, 
fait  observer  combien  infime  est  le  nombre  des 
révoltés  en  regard  de  l'immense  majorité  des 
prêtres  restés  fidèles,  et  s'adresse  directement 
aux  évêques   : 

Nous  louons  et  approuvons  toutes  les  décisions 
prises  par  vous  en  votre  conférence,  en  particulier 
la  "tlissolution  de  l'Association  générale  du  clergé 
connue  sous  le  nom  de  lednota  et  la  défense  de 
créer  de  nouvelles  Unions  diocésaines  à  moins  que 
ne  soient  sauvegardés  les  droits  de  l'autorité  épis- 
copale. 

En  vue  de  maintenir  la  discipliite  ecclésias»tique, 
les  prêtres,  même  groupés  en  Association,  demeure- 
ront sous  l'autorité  et  la  surveillance  des  évêques, 
à  qui  appartient  le  droit  de  diriger  le  clergé  et  de 
lui  donner  des  ordres. 

Jamais,  est-il  nécessaire  de  le  répéter,  le  Saint- 
Siège  ne  consentira  ni  à  l'introduction  d'innovations 
démocratiques  dans  l'Eglise  (de  rébus  in  Ecclesia 
popularîter  novandis)  ni  à  l'abolition  ou  même  à 
l'adoucissement  de  la  loi  du  célibat," gloire  insigne 
dont  l'Eglise  latine  est  justement  fîère. 

Nous  sommes  heureux  également,  Vénérable  Frère, 
de  vous  féliciter,  vous  et  vos  Collègues,  de  votre 
attitude,  qui  Nous  a  montré  combien  Nous  aviona 
raison  d'avoir  confiance  dans  votre  zèle  intelligent. 

Vous  vous  êtes  montrés  si  attachés  au  Siège  de 
Pierre,  si  ardents,  si  intrépides  dans  la  défense  de 
la  religion  catholique,  que  vous  avez  été  vraiment 
à  la  hau'teur  d'une  si  délicate  situation.  Par  suite, 
Nous  avons  senti  s'accroître  singulièrement  Notre 
bienveillance  à  votre  égard. 

Fasse  le  ciel  qu'à  cette  énergie  déployée  par  cha- 
cun de  vous  corresponde  la  fermeté  de  votre  clergé 
et  de  vos  fidèles.  Puisse  ainsi  l'Eglise  de  Bohême 
,jouir  le  plus  tôt  possible  de  jours  meilleurs. 

Puisse  le  clergé  se  souvenir  combien  grande  et 
sainte  est  la  charge  sacerdotale  que,  dans  sa  bonté, 
Dieu  lui  a  confiée.  Puisse-t-il  ne  pas  oublier  qu'il 
doit  donner  l'exemple  à  tous  les  fidèles  et  ne  trahir 
aucun  de  ses  devoirs. 

Qu'ils  entendent  les  appels  angoissés  de  Notre 
coeair  de  Père,  ces  malheureux  prêtres  égarés  loin  de 
la  voie  du  salut  ;  qu'ils  reviennent  à  eux  et  voient 
dans  quel  abîme  ils  se  sont  précipités  comme  des 
aveugles. 

Enfin,   il  importe  qu'ils  le  sachent,  jamais  Nous 


(i)  Acta  Apostolicœ  Scdis,  a.  2.  ao,  p.  37, 
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ne  cesserons  do  supplier  Ccl>ii  dont  Nous  tenons  la 
place  de  leur  accorder  la  grâce  do  réprimer  et  de 
vaincre  leurs  pussions  et  do  revenir  ù  la  foi  «ainte 
dont   ils  ont   été  consacrés  les  ministres  (i). 

Roma  locuta  est,  causa  finita  est  :  iitinam 
fijiiretur  error.  Puisse  ce  désir  de  saint  Au- 
gustin se  réaliser  !  Mais,  comme  l'opposition 
des  réformateurs  avait  mis  un  certain  temps 
à  se  développer,  elle  a  persisté  encore  plusieurs 
mois,  et  ce  n'est  que  fin  avril  que  nous  appre- 
nions —  sans  détail  —  la  soumission  de  la 
Icdnola. 

III  —  Réformes  justifiées 
Réformes  condamnées 

Cette     agitation     du     clergé     tchécoslovaque 
f    dénotait  un  besoin  réel  de  réformes. 
f        Parmi  celles  qu'exigeait  la  lednota,  il  en  est 
de   justifiées  ;   d'autres,    au    contraire,    devaient 
nécessairement  être  rejetées   par  Rome. 

S'étendre  sur  ce  sujet  n'est  pas  vouloir  inu- 
tilement débander  une  plaie.  L'étude  d'une 
maladie  ne  suppose  pas  nécessairement  une 
vaine  curiosité.  Suivre  la  lente  évolution  d'un 
mal  permet  souvent  de  porter  un  diagnostic 
plus  sûr  en  d'autres  cas  semblables. 

Nationalisme  outré  de  certains  membres  du  clergé 
des  États  issus  de  l'Autriche 

Or,  nous  avons  vu,  peu  de  temps  avant  la 
Grande  Guerre,  le  «  Mariavitisme  »  (2)  entraî- 
ner une  partie  du  clergé  polonais  ;  dans  le 
clergé  de  Yougoslavie  on  observe  actuellement 
une  tendance  à  se  rapprocher  de  l'Eglise  schis- 
matiquc  (3),  rapprochement  obtenu  au  psix 
de  certaines  concessions  faites,  cela  s'entend, 
par  les  seuls  catholiques.  Et  l'une  de  ces  con- 
cessions serait  l'introduction  dans  l'Eglise 
latine  de  la  liberté  du  célibat  :  la  loi  qui  l'im- 
pose semble,  en  effçt,  peser  à  tous  les  «  réfor- 
nv.i leurs   n  du  clergé  catholique. 

^ous    notons    également    dans    cer^ns    élé- 

iits  de  ces  divers  clergés  le  même  esprit  :  un 

ionalisfue     outré.     Un     Polonais     ne    nous 

V..  ait-il   pas   que,    à   la   rigueur,    il   accepterait 

i   de  devenir  schismatique  si  c'était  là  une  con- 

'^■'ion    pour    lui    de    conserver   sa    nationalité  ? 

prêtre   apostat    Zahradnik    ne    prononça-t-il 

pjî,  lors  de  la  déclaration  du  schisme  tchèque,. 


(i)   Acia  Aposiolicœ  Sedis,   i.   3.    20,  pp.   57-58. 

(2)  Cf.  Q.  A.,  t.  87,  pp.  178-187  (Lellre  Tribus  circiter  de 
PiB  X  condamnant  la  secte  des   Mariarites   [5   arr.    1906]). 

(3)  «  Il  se  confirme,  relativement  à  l'agitation  yougo- 
slave conére  le  Saint-Siège,  que  les  instigateurs  sont 
de  pauvres  prêtres  oublieux  de  l'obéissance  qui  leur  est 
imposée  par  leur  état.  Il  y  a  quelques  -jours,  à  Spalato 
et  à  Belgrade,  se  sont  tenues  des  assemblées  où  prêtres 
catholiques   et  Serbes   orthodoxes   ont   réclamé   l'union   des 

jHses,   la  suppression   des   ordres  et   se  sont   déclarés   au- 

dea   canons   ecclésiastiques.    »    {Momenlo   de   Turin, 

19.)  —  «   Beaucoup   de  prêtres  catholiques  Je  Dal- 

contrairement  aux  ordres  du   Pape,  se  rendent  aux 

es  orthodoxes  pour  les  cérémonies  dea  Yougoslaves.    » 

IJno,  de  Naples,   i2-i3.   a.   ao.) 


ces  paroles  caractéristiques  :  «  Je  suis  un  bon- 
Tchèque  dabord,  un  chrétien  ensuite.   »  (i) 

On  ne  s'étonnera  pas,  dès  lors,  si  ces  réfor- 
mateurs réclament  la  constitution  d'églisea 
nationales.  Pour  tous  les  Orientaux  —  souvenir 
du  byzantinisme  et  conséquence  de  la  domina- 
tion turque,  —  il  semble  qu'un  Etat,  pour 
être  vraiment  indéj>endant,  doive  posséder  une 
Eglise  indépendante  ;  ainsi  firent  jadis  les 
Grecs,  les  Bulgares,  les  Serbes,  les  Roumain». 
Les  nouvelles  nationalités  enfantées  par  les 
«  points  M  wilsoniens  seront-elles  aussi  orien- 
tales pour  en  arriver  là  ? 

Oui,  si  leurs  clergés  décidaient  de  «  réali- 
ser »  les  exigences  des  réformateurs  tchéco- 
slovaques. ^ 

A)  Célibat 

La  première,  par  l'importance  qu'ils  lui  don- 
nent, est  la  réforme  du  célibat. 

Argument  invoqué  par  les  réformateurs 
Que  vaut  cet  argument? 

Ils  l'ont  proposée  au  Saint-Siège.  Si  nous  lei 
en  croyons,  leur  but  est  tout  surnaturel, 
u  Comme  les  Eglises  slaves  non  unies  —  dit 
le  mémoire  présenté  au  Pape  par  la  Délégation 
do  la  lednota  —  ignorent  la  loi  romaine  du 
célibat,  nous  demandons  que,  dans  noti'e 
République,  la  loi  du  célibat  soit  adoucie  de 
manière  à  inspirer  au  clergé  slave  non-uni 
plus  do  confiance  dans  le  Saint-Siège  aposto- 
lique et  le  gagner  ainsi  à  l'Union.  »  (2) 

En  fait,  la  rédaction  primitive  était  tout  autre: 

Le  célibat  doit  être  conseillé  d'une  manière  pres- 
sante à  tous  comme  étant,  suivant  le  conseil  de 
l'Apôtre,  l'état  le  plus  parfait  et  le  plus  élc\é.  Or, 
il  semble  qu'il  n'y  ait  d'autre  moyen  que  le  célibat 
facultatif  d'éviter  les  nombreux  scandales  que  don- 
nent, au  grand  dommage  de  la  religion,  les  prêtres 
incontinents  et  de  remédier  à  l'imprudence  de  ceux 
qui  se  sont,  à  la  réception  du  sous-diaconat,  iiiccMi- 
sidérément  engagés  sans  rien  connaître  des  diffi- 
cultés qui  les  attendaient...  (3) 

Sont-ils  vraiment  nombreux  en  Tchécoslo- 
vaquie, les  scandales  invoqués  par  les  «  réfcH"- 
ma leurs  »  ?  A  en  croire  les  déclarations  pu- 
bliques de  certains  représentants  du  clergé  de 
ce  pays  (ces  déclarations  ont  attiré  de  vives  pro- 
testations publiques  de  la  part  du  clergé  et  des 
fidèles,  qui  les  ont  jugées  calomnieuses)  on  se- 
rait «  obligé,  malheureusement,  de  répondre 
par  l'affirmative  »   (4). 

Si  l'on  veut  en  connaître  la  raison,  on  la 
cherchera  dans  «  l'absence  de  retenue  qui 
caractérise  le  tempérament  national  »  ;  en 
second  lieu,  et  surtout,  dans  «  l'insuffisance 
de  la  formation   ascétique  du  clergé  »  (5). 

En  effet,  la  Tchécoslovaquie  n'est  pas  dotée, 


(1)  D.  N.  R.,   I.   2.   20,  p.   279. 

(2)  Cité  par  le  prof.  d'Vnivers^ité  Karl  Hulgsnkeirkr  (d« 
Prague),  dans  D.  N.  R.,  29.   2.   20. 

(3)  Ihid. 
ii)  Ibid. 
(5)    /6id. 
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comme  nos  contrées,  de  Petits  et  de  Grands 
Séminaires,  où  les  futurs  prêtres  peuvent  faire 
toutes  leurs  études  dans  une  atmosphèxe  de 
piété  et  de  vertu  et  s'accoutument  ainsi  à  la  vie 
intérieure,  arme  puissante  contre  les  dangers 
du  monde. 

Les  lois  «  abominables  »  —  le  mot  est  de 
Pie  X  (i)  —  de  l'ancienne  Autriche  obligeaient 
tous  les  aspirants  au  sacerdoce  à  frcquenler, 
durant  le  temps  de  leurs  études  classiques,  les 
écoles  publiques  et  à  laisser  ainsi  leur  adoles- 
cence exposée  à  se  flétrir  «  dans  le  milieu 
corrompu  de  notre  société  »,  dit  Mgr  Kordac  (2). 
Et  l'archevêque  de  Prague  ajoute  :  a  Les  quatre 
années  d'études  de  nos  prêtres,  souvent  inter- 
rompues par  de  longues  vacances,  sont  impuis- 
santes à  ...  implanter  de  solides  vertus.   » 

De  son  côté,  la  lednota  a  joué  un  rôle  fu- 
neste, en  faisant  espérer  que,  demain  ou  après- 
demain,  Rome  consentirait  au  mariage  des 
prêtres.  Les  chefs  de  la  députation  envoyée  à 
Rome,  après  avoir  reçu  la  réponse  catégorique 
du  cardinal  secrétaire  d'Etat  —  «  la  question 
dii  célibat,  il  faut  la  laisser  tranquille  »,  — 
n'ont  maiheureu<«emcnt  pas  fait  preuve  de 
franchise  à  l'égard  de  leurs  confrères.  A  ce 
sujet,  la  lettre  du  métropolitain  de  Prague  au 
clergé  déclare  fermement  :  «  Les  trois  prêtres 
délégués  à  Rome  ont  pu  se  convaincre  que  ...  la 
question  est  en  Occident  définitivement  réso- 
lue. »  (3)  Ajoutons  que  ce  manque  de  franchise 
a  eu  comme  suite  ime  vive  polémique  entre  les 
deux  délégués  Sanda  et  Kroiher,  le  premier  ac- 
cusant l'autre,  un  peu  trop  tard  toutefois,  de 
n'avoir  pas  exactement  rapporté  la  réponse  du 
Saint-Siège. 

De  la  loi  ecclésiastique  du  célibat 

l'Église  pourrait  dispenser:  le  fera-t-elle? 

En  Occident  la  question  est  dénnitivément  résolue 

La  législation  canonique  des  deux  Eglises 
orientale  et  occidentale  présente  ici  une  diver- 
gence. 

Un  prêtre,  même  catholique,  d'un  rite  orien- 
tal quelconque  (grec,  arménien,  maronite, 
gréco-slave,  etc.),  peut  être  marié  et  cohabiter 
avec  sa  femme.  Son  mariage,  cependant,  doit 
avoir  été  célébré  avant  la  réception  du  diaconat 
et  les  secondes  noces  sont  interdites.  Dans  les 
Eglises  orientales,  le  sous-diaconat  est  considéré 
comme   un   ordre    mineur. 

On  sait,  d'autre  part,  la  rigueur  de  la  loi  du 
célibat,  que  l'Eglise  catholique  latine  impose 
à  ses  clercs  dès  qu'ils  sont  sous-diacres. 

C'est  là  une  question  de  législation  purement 
ecclésiastique,  et  l'Eglise  catholique  législatrice 
a  le  droit  de  dispenser  de  ses  lois.  En  usera- 
t-ellc  dans  le  cas  présent  ? 

Le  D'  Hilgenreincr  semble  ne  pas  y  voir 
d'impossibilité    absolue. 

Selon  lui  —  théorie  d'ailleurs  toute  person- 
nelle, —  il  se  pourrait  que,  en  des  cas  excep- 

(i)    Civillà   callolica,   18.    10.    19. 

(2)  Cité  par  Hilgenkeinek,  loc,   cit. 

(3)  Ibid.,  p.  337. 


tionnels,  s'il  n'y  a  aucun  espoir  d'amendement, 
intervînt  une  sanalio  du  lien  contracté.  Ix; 
prêtre  serait  alors  rendu  pour  toujours  à  la 
communion   laïque. 

Deux  principes  demeurent  cependant  acquis  : 
fidèle  à  toute  son  histoire,  l'Eglise  ne  tolérera  jamais 
que  celui  qui  a  reçu  les  Ordres  majeurs  et  exerce 
le  ministère  puisse  contracler  mariage  ;  en  second 
lieu,  l'Eglise  n'admettra  jamais  le  mariage  dans 
l'état  saœrdotal  tant  qu'elle  trouvera  parnd  les 
fidèles  un  idéalisme  assez  généreux  pour  sacrifier  n\\ 
royaume  céleste  les  joies  de  la  famille  ;  or,  on  peut 
espérer  que  cette  élite  ne  lui  manquera  jamais.  Sur 
ce  point  essentiel,  la  législation  ecclésiastique  semble 
donc  avoir  dit  son  dernier  mot,  et  la  question  du 
célibat  des  prêtres  ne  se  pose  plus  sur  ce  terrain. 
Tout  le  reste  regarde  la  pratique  de  l'Eglise  eu 
matière  de  dispense  et  se  réduit  à  une  question  dis- 
ciplinaire   (i). 

Physiologistes,  sociologues  et  historiens 

s'inclinent  devant  la   beauté,   la  grandeur 

et  la  force  du  célibat  ecclésiastique 

Mgr  Kordac  *se  place  à  un  autre  point  de 
vue  :  il  voit  avant  tout  l'idéal  que  poursuit  la 
loi  du  célibat,  la  beauté,  la  grandeur  et  la 
force  dont  elle  est  la  source;  il  l'exalte  en  mon- 
trant les  physiologistes,  les  sociologues  et  les 
historiens  qui  s'inclinent  devant  elle   : 

Pour  être  le  parfait  représentant  du  Christ,  dans 
sa  triple  fonction  de  Prêtre,  de  Docteur  et  de  Pas- 
teur, le  prêtre  est  tenu  de  concentrer  toutes  s(« 
forces  physiques  et  morales.  Saint  Paul  le  dit  lui 
môme  dans  ce  passage  (2)  :  a  C(?lui  qui  n'a  p;i- 
de  femme  s'occupe  des  choses  de  Dieu  ;  mais  celui 
qui  est  avec  une  femme  s'occupe  des  choses  du 
monde,  et  il  est  partagé.  »  Le  célèbre  pédagogue 
Fœrster  écrit  (Ethique  sexuelle)  :  «  Le  grand  esprit 
de  sacrifice  qu'implique  le  célibat  donne  au  prèlre 
cjitholique  une  autorité  considérable  sur  le  peuph". 
L'absence  de  tout  lien  de  famille  et  de  tout  souci 
domestique  assure  à  son  ministère  une  concentration 
spéciale  de  la  totalité  de  ses  forces.  » 

La  virginité  et  l'indissolubilité  du  mariage  sont 
fondées  sur  cette  même  idée  qu'il  y  a  des  promesses 
sacrées  qui,  une  fois  contractées  librement  devant 
Dieu,  ne  peuvent  plus  être  rompues,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  seule  âme  s'unissant  à  Dieu  par  le 
célibat  ou  de  deux  âmes  s'unissant  pour  toujours 
devant  Dieu  par'  le  mariage. 

Dans  ses  prescriptions,  l'Eglise  s'est  peu  à  peu 
acheminée  vers  l'idéal  posé  par  le  Christ.  Au  début, 
elle  n'imposait  les  mains  qu'aux  «  anciens  »  (près- 
buteroi)  du  peuple,  car  elle  ne  pouvait  confier  la 
lourde  charge  de  l'apostolat  à  des  jeunes  gens  inexpi- 
rimentés,  élevés  dans  des  écoles  païennes.  Mais,  dès 
qu'elle  eut  formé  une  jeune  génération  chrétienno, 
elle  s'efforça  tout  d'abord  d'atteindre  l'idéal  par  ii 
pratique  volontaire  du  célibat  chez  la  majorité  (] 
ses  clercs  des  trois  premiers  siècles,  ensuite  par  d<- 
lois  synodales  et  finalement  par  les  lois  des  Conciles 
généraux.  La  nature  du  pouvoir  législatif  d#  l'Eglise  : 
«  ce  que  vous  lierez  sur  terre  (dans  l'ordre  de  la  vi; 
chrétienne)  sera  également  Hé  dans  le  ciel  »,  lui 
donne  le  droit  d'imposer  la  loi  du  célibat. 

Ce  n'est  donc  pa»  le  pape  Grégoire  VII  qui  fut  le 
premier  à  promulguer  la  loi  du  célibat  ;  il  en  con- 
vient lui-même,  disant  qu'il  ne  fait  que  promulguer 


(i)  Ibid.,  p.  337. 
(2)  Cor.  1,   7,  3a. 
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les  lois  de  Synodes  chréliens  plus  anciens  ou  des 
saints  Pères.  Thomassin  (Vet.  et  nova  discipl.,  p.  i) 
cite   toute    une   série   de  ces   anciens  témoignages. 

Dans  les  périodes  de  décadence  profonde  de  tout 
l'ordre  social  et  moral,  la  loi  du  célibat  fait  aussi 
naufrage.  Et  c'est  ce  que  nous  voyons  de  nos  jours. 
Le  clergé  incontinent  de  la  plus  sombre  période  du 
xi'  ^ècle  se  souleva  en  masse  contre  les  réformes  du 
pape  Grégoire  VIL  Le  grand  Pape  tint  bon.  Cx;  qu'il 
assurait  ainsi  à  la  civilisation  générale  de  l'huma- 
nité, un  moraliste  connu  dans  le  domaine  des  ques- 
tions sexuelles,  Krafft-Ebing  (Psychopathia,  Stutt- 
gard,  1893),  le  dit  :  «  C'est  un  trait  de  la  science 
psyxhologique  de  l'Eglise  Catholique  que  l'obliga- 
tion de  la  continence  imposée  aux  prêtres  ;  l'Eglise 
s'efforce  ainsi  de  les  libérer  de  la  sensualité  et  de 
les  garder  tout  entiers  aux  buts  de  leur  vocation.  » 

Aihsi  témoignent  nombre  de  physiologistes,  de 
sociologues  et  d'historiens  de  la  civilisation,  d'opi- 
nions très  différentes,  dans  leurs'  commentaires 
scientifiques  de  l'idéal  révélé  de  la  virginité.  Le 
fondateur  du  positivisme  naturaliste  lui-même, 
Auguste  Comte  (Cours  de  philosoptiie  posit.,  v,  5/|i), 
dit  :  «  Abstraction  faite  des  motifs  religieux  et 
moraux,  il  est  incontestable  que,  sans  le  célibat, 
l'Eglise  n'aurait  obtenu  et  conservé  ni  l'indépen- 
dance sociale  ni  même  la  liberté  spirituelle  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  accomplir  sa  mission  au 
milieu  des  situations  de  l'ancienne  Europe.  »  Et  il 
fir^t  son  exposé  en  soulignant  la  légèreté  et  l'in- 
couséquencc  des  adversaires  du  célibat. 

Quelle  condamnation  contre  ceux-ci  porteraient 
doDC  ces  spécialistes  contre  leurs  raisonnements 
superficiels  et  la  profonde  déchéance  cpi'ils  trahis- 
sent, puisque  leur  principal  argument  est  celui-ci  : 
«  La  loi  du  célibat  n'est  pas  observée  par  beaucoup 
de  prêtres;  donc,  il  faut  la  supprimer.  »  Avec  cette 
logique,  il  faudrait  de  nos  jours  supprimer  le  Déca- 
logue  tout  entier.  Mais,  au  lieu  de  songer  à  réformer 
les  mœurs,  on  veut  réformer  la  Ici  du  célibat. 

Les  grandes  nations  catholiques  de  l'Occident 
ignOTent  ce  mouvement  réformiste.  Par  contre,  elles 
manifestent,  en  général,  une  grande  indignation 
contre  cette  agitation  passionnée  qui  déborde  com- 
plètement les  éléments  modérés  de  la  lednota,  qui 
les  terrorise,  ainsi  que  tous  les  prêtres  consciencieux, 
et  qui  va  droit  au  schisme  et  à  l'hért'sie  dans  le  seul 
dessein   de   satisfaire   des   passions   effrénées   (1). 

La  sainte  intransigeance  de  l'archevêque  de 
Prague  est  celle  même  de  Rome   : 

Jamais  —  dR  Benoît  XV  dans  la  Lettre  aux  évêques 
lie  Bohême,  —  jamais,  est-il  nécessaire  de  le  répé- 
ter, le  Saint-Siège  ne  consentira  ni  à  Tintroduction 
d'innovations  démocratiques  dans  l'Eglise  ni  à  l'abo- 
lilion  ou  même  à  l'adoucissement  de  la  loi  du  célibat, 
t'Ioire  insigne  dont  l'Eglise  latine  est  justement 
fière    (2). 

B)  Usa|e  de  la  langue  vulgaire  dans  les  oQîces  liturgiques 

Lue  autre  réforme  de  premier  plan  réclamée 
par  la  ïednoia  est  l'introduclion  du  tchèque 
dans  la  liturgie. 

Tolérances  d'iiier 
Le  souvenir  de  la  pratique  des  apôtres  des  Slaves, 
les  saints  Cyrille  et  Méthode,  celui  du  temps  des  hus- 
sitcs  et  des  Frères  de  Bohême,  l'espoir  enfin  de  se 

(0  Lettre  pastorale  de  Mgr  Kordac,  archevêque  de 
l'rague   (22.    12.    19). 

(a)  Acta  Apostolicœ  Sedis,  i.  3.  20,  p.  58. 


rapprocher  ainsi  des  autres  Slaves,  même  orthodoxes, 
tels  sont  les  mobiles  complexes  qui  ont  inspiré  cette 
revendication.  Elle  s'inspire  aussi,  il  est  vrai,  du 
désir  de  mettre  autant  que  possible  les  actes  litur- 
giques à  la  portée  des  fidèles,  devenus  souvent  étran- 
gers aux  cérémonies  de  l'Eglise. 

Il  est  incontestable  que  le  latin  est  d'une  com- 
préhension difficile  pour  celui  qui  n'est  pas  de  race 
latine  ;  l'Italien  et  les  peuples  romans  souffrent  bien 
moins  de  cet  inconvénient.  Durant  le  xrx*  siècle, 
dans  les  pays  tchèques,  surtout  dans  les  diocèses  de 
Hradec  Kralové  ou  Kœniggraetz  et  de  Litomericc  ou 
Leitmeritz,  c'est  un  fait  que  la  langue  tchèque  a  été 
largement  et  même  exclusivement  cmploy.'e  dans 
nombre  de  cérémonies,  telles  que  le  baptême,  la 
communion,  l'administration  des  dernier>  sacre- 
ments, les  funérailles,  le  mariage,  Fête-Dieu,  Pâques, 
bénédiction  des  Rameaux,  Passion,  etc.,  sans  que  les 
autoritési  ecclésiastiques  —  excepté,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  cardinal  Schœnborn  —  y  aient  fait 
sérieusement  opposition.  Dans  les  rituels  approuvés 
par  Rome,  les  traductions  ou  explications  de  prières 
sont  données  dans  la  langue  nationale,  de  telle  sorte 
qu'on  les  emploie  concurremment  avec  le  texte 
latin  (i). 

Aussi  les  esprits  rt^fléchis,  se  basant  sur  de 
nombreux  faits,  pensent-ils  qu'en  la  circon- 
stance, la  réclamation  relative  à  la  langue  litur- 
gique n'est  qu'un  prétexte  qui,  en  exaltant  les 
sentiments  ultranationalistes  du  peuple,  peut 
servir  malheureusement  à  le  détacher  de  Rome. 

Ordonnance  de  l'archevêque  de  Prague 
et  concessions  du  Saint-Siège 

Relativement  à  la  Messe,  une  ordonnance  de 
l'archevêque  de  Prague,  en  date  du  .^).ii.ig, 
rappelle  le  canon  819  du  nouveau  Code,  qui 
règle  la  langue  de  célébration  ;  quant  aux 
autres  cérémonies,  elle  enjoint  de  ne  rien 
changer   sans    l'autorisation   de    Rome   (a). 

Cette  ordonnance  fut  l'objet  d'altaqucs  de 
la  part  de  la  lednota.  Mais  la  mauvaise  foi  des 
mécontents  fut  relevée  par  Mgr  Kordac   : 

La  réforme  du  célibat  ne  rencontrant  aucune 
sympathie  auprès  du  peuple  catholique,  les  protago- 
nistes de  la  réforme  s'en  prennent  à  la  langue  litur- 
gique et  accusent  faussement  la  hiérarchie,  et  ^é- 
cialement  l'archevêque  de  Prague,  <c  de  ne  pas  vou- 
loir laisser  réciter  en  tchèque  même  le  Pater  noster  »  ! 

La  vérité  est  que  votre  archevêque  a  rappelé  la 
loi  générale,  qui  défend  d'introduire  dans  la  liturgie 
des  modifications  arbitraires. 

J'ignore  encore  les  propositions  que  fera  la  Con- 
férence des  évêques  à  l'autorité  compétente.  Mais  je 
peux  dire  que,  pour  ma  part,  je  suis  intervenu  avec 
succès  en  faveur  de  l'emploi  aussi  large  que  possible 
de  la  langue  vulgaire  dans  la  liturgie,  sauf  à  la 
Messe.  De  plus,  j'ai  demandé  que  soit  autorisé  le 
chant  de  l'Epître  et  de  l'Evangile  en  langue  vulgaire 
dans  certaines  localités  célèbres  et  où  Rome  avait 
jadis  permis  l'emploi  du  vieux  slave  en  liturgie  : 
cet  emploi  serait  autorisé  de  nouveau  à  certains  anni- 
versaires (3). 

A  ces  discussions  sur  l'opportunité  de  conces- 

(i)  D'  Kabl  HiLGENREiNEn,  «  Situation  politique  et 
religieuse  de  la  République  tchécoslovaque  »,  D.  :Y.  R., 
2g.   3.  20,  p.  336. 

(2)  Ibid. 

(3)  Lettre  pastorale  de  Mgr  Kobdac,  archev.  de  Prague, 
22.    12.    10 
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sions  plus  ou  moins  larges,  le  Saint-Siège  mit 
fin  tout  récemment.  Sa  décision  fut  accueillie 
par  les  catholiques  avec  une  vive  satisfac- 
tion (i)  :  c'est  dire  la  sagesse  et  la  largeur  de 
vues  qui  l'inspirèrent.  La  voici  lello  qu'elle  a 
été  résumée  par  une  lettre  de  Prague  à  VOsser- 
vatore  Romano  (i3.  6.  20)  : 

L'usage   de  la   langue  vulgaire   est   autorisé  : 

I**  A  la  Grand'Messe,  où  l'Epître  et  l'Evan- 
gile pourront  être  redits  en  tchèque  ; 

2°  Au  baptême  et  au  mariage,  pour  les 
demandes  et  exhortations  adressées  soit  aux 
parrains  ou  aux  époux,  soit  aux  catéchumènes, 
et  pour  les  oraisons  récitées  sur  eux  ; 

3°  Aux  funérailles,  aux  processions  de  saint 
Marc,  des  Rogations  et  de  la  Fêle-Dieu. 

La  traduction  des  prières  latines  sera  soumise 
au  contrôle  immédiat  des  Ordinaires,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  Saint-Siège. 

Enfin,  concession  dont  l'importance  n'échap- 
pera à  personne  :  il  est  permis  au  clergé  tchèque 
de  chanter  la  Grand'Messe  en  paléoslave  et  de 
se  servir  de  missels  imprimés  en  caractères  gla- 
golitiques  dûment  approuvés  par  le  Saint- 
Siège  (3).  Celte  autorisation,  toutefois,  est 
limitée  aux  fêtes  des  saints  Cyrille  et  Méthode, 
de  saint  Vcnceslas,  de  sainte  Ludmille,  des 
saints  Procope  et  Jean  Népomucène,  et  à  huit 
sanctuaires  seulement  parmi  les  plus  célèbres 
dans    l'histoire   du    peuple    tchèque. 

Les  principaux  de  ces  lieux  historiques  sont  : 
Velehrad  (Moravie),  Sazava  (Bohême),  Emaiis, 
la  chapelle  de  Saint-Venceslas  et  de  Sainte- 
Ludmila   à  Prague  (3). 


(i)   Osseivatore   Romano,   i3.   é.    20. 

(2)  La  liUirgie  catholique  fut  traduite  en  slave  au 
ix*  siècle  par  saint  Méthode  à  l'usage  des  Moravcs,  dont 
les  descendants  font  partie  de  la  nouvelle  République  tché- 
coslovaque Signalons  à  ce  sujet  l'Encyclique  de  Léon  XIII 
Grande  Munus  du  3o.  9.  ï88o,  instituant  pour  l'Eglise 
uaiverselle   la   fête   des  saints   Cyrille   et   Méthode. 

Le  Pape  rappelle  l'action  des  deux  apôtres  des  nations 
slaves   et  ajoute    : 

«  C'est  une  grande  joie,  Vénérables  Frères,  que  Nous 
donne  la  mémoire  de  ces  événements,  et  Nous  ne  sommes 
pas  peu  ému  de  contempler,  si  loin  derrière  nous,  l'union, 
magnifique  dans  ses  belles  origines,  des  nations  slaves 
avec  l'Eglise  romaine.  Car,  si  c'est  de  Conslantinoplc  que 
ces  deux  propagateurs  du  nom  chrétien,  dont  Nous  venons 
de  parler,  sont  partis  pour  pénétrer  chez  les  infidèles, 
c'est  de  ce  Siège  apostolique,  centre  de  l'unité  catholique, 
qu'ils  ont  dû  recevoir  l'investiture  de  leur  mission,  ou 
plus  simplement  la  sainte  et  nécessaire  approbation  de 
cette  mission... 

»  ...  Enfin,  c'est  ici  qu'on  a  sollicité  et  obtenu  la  licence 
d'employer  la  langue  slave  dans  les  rites  sacrés,  et  il  y  a 
cette  année  dix  siècles  que  le  Souverain  Pontife  Jean  VIII 
écrivait  à  Swenlopolk,  prince  de  Moravie  :  «  A  bon  droit 
M  Nous  louons  les  lettres  slaves...  lesquelles  retentissent  des 
»  louanges  dues  à  Dieu,  et  Nous  ordonnons  que  dans  cette 
n  même  langue  soient  célébrées  les  louanges  et  les  œuvres 
»  de  Notre-Seignciir  Jésus-Christ.  Et  rien,  dans  la  foi  ortho- 
»  doxe  et  dans  la  doctrine,  n'empêche  soit  qu'on  chante 
n  la  Messe  en  la  langue  slave,  soit  qu'on  lise  dans  cetto 
n  langue  le  saint  Evangile  ou  les  leçons  divines  du  Nou- 
M  veau  et  de  l'Ancien  Testament  bien  traduites  et  interpré- 
»  tées,  ou  qu'on  psalmodie  tovis  les  offices  des  Heures.  » 
Cette  coutume,  après  bien  des  vicissitudes,  fut  sanctionnée 
par  Benoît  XIV,  par  des  lettres  apostoliques  datées  du 
a5  août  1754.  (Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII  [édit. 
des  Questions  Actuelles],  t.  7,  pp.   i3-ir».) 

(3)  J.  Hanus,  op.  cit.,  p,  427. 


On  ne  saurait  espérer  d'autres  concessions. 
Rome  tient  à  l'uniformité  de  la  liturgie,  con- 
dition secondaire,^  il  est  vrai,  mais  condition 
évidente  de  l'unité  de  discipline  :  une  langue 
liturgique  unique  n'est-elle  pas  un  lien  qui  unit 
plus  intimement  les  catholiques  du  monde 
entier  ?  (i) 

De  plus,  la  Tchécoslovaquie  rappelle  —  en 
petit  —  la  Babel  russe.  Dans  ce  pays  -de  moins 
de  i5  millions  d'habitants,  on  trouve  un 
curieux  mélange  de  langues  dont  quelques- 
unes  appartiennent  à  des  familles  essentielle- 
ment distinctes  :  le  tchèque,  l'allemand,  le 
hongrois,  l'ukrainien,  le  slovaque  et  le  polonais. 

Selon  la  juste  remarque  dti  professeur  Hil- 
genreiner  :  «  Dans  les  localités  011  l'on  parl^ 
plusieurs  langues,  il  y  aurait  un  grave  incoii 
vénient  à  faire  du  Saint  Sacrifice  de  la  Messe 
un  objet  de  querelles  de  nationalités.  Grâce 
à  la  langue  universelle  de  l'Eglise,  la  Messe 
nous  ménage  un  asile  et  lui  instant  de  paix, 
à  l'abri  des  passions  nationalistes.  Mais  on 
pourrait  donner  satisfaction  au  peuple  en  sub- 
stituant aux  chants  latins  du  chœur  des  can- 
tiques populaires  se  référant  au  Saint  Sacri- 
fice.   »   (2) 

C)  Un  Patriarcat  tchécoslovaque 

La  création  d'un  patriarcat  dont  le  titulaire 
aurait  un  pouvoir  de  juridiction  absolue  sur 
toute  la  "Tchécoslovaquie  fait  l'objet  d'une 
revendication  où  les  «  réformateurs  »  laissent 
éclater  sans  retenue  leurs  tendances  au  sépara- 
tisme. 

Etendue  et  pouvoir  de  juridiction 
demandées  pour  ce  Patriarcat 

Pour  comprendre  la  portée  de  la  réorgani^ 
salion  proposée,  il  est  bon  de  distinguer  le  pay^ 
tchèque  et  la   Slovaquie. 

L'ancien   royaume  tchèque  formait  une  pro' 
vince    ecclésiastique     comprenant     la     Bohêmej 
(plus    Kladsko  ou    Glatz,   qui    appartenait  à    l\ 
Prusse),  la  Moravie  et  la  Silésié. 

En  Bohême,  "  nous  trouvons  l'archidiocèa 
de  Prague  (2444178  catholiques,  1427  prê- 
tres séculiers,  4i8  réguliers),  puis  les  diocès 
de  Hradec  Kralové  ou  Kœniggraetz  (i  475  4* 
catholiques,  869  prêtres  séculiers,  90  réguliers);" 
de  Lifomerice  ou  Leilmeritz  (1  645  409  catho- 
liques, 869  prêtres  séculiers,  i54  réguliers),  dr 
Budejovice  ou  Budweis  (iii5  639  catholiques. 
I  o34   prêtres   séculiers,    i39  réguliers). 

La  Moravie  et  la  Silésie  n'ont  que  deux  dio- 
cèses :  Olomuc  ou  Olmutz  (1820459  catho- 
liques, 1 536  prêtres  séculiers,  i45  réguliers), 
Brno  ou  Brunn  (r  086  oaS  catholiques,  809 
prêtres  séculiers,   i4i  réguliers).  Dans  ces  deux 

(i)  Tout  le  monde  sait,  d'ailleurs  que  la  langue  litur- 
gique doit  nécessairement  être  soustraite  aux  change- 
ments et  aux  variations  des  langues  vivantes.  Les  ortho- 
doxes de  Russie,  les  Grecs,  les  Roumains,  se  servent  d'une 
tangue  liturgique  si  ancienne  que  les  modernes,  en  général, 
n'arrivent  même  pas  à  la  comprendre. 

(2)  D'  Karl  HiLesNREirfER,  loc,  cit. 
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diocèses,    la    population   est   mixte,    tchèque   et 
allemande. 

En  Slovaquie,  il  existait  autrefois  plusieurs 
petits  diocèses  ;  Nilria  ou  Nyitra  (372930  catho- 
liques, 232  propres  séculiers,  25  réguliers)  ; 
lager  ou  Erlau  (661  679  catholiques  latins, 
i  83  619  catholiques  grecs,  348  prêtres  séculiers, 
5i  réguliers),  Zips  ou  Szepes  (256  5o2  catho- 
liques latins.  16024  catholiques  grecs,  25i 
prêtres     séculiers,    22    réguliers)   (i). 

«  Le  patriarcat  comprendrait  tout  le  terri- 
toire de  la  République  actuelle  et,  dans  la 
pensée  des  auteurs  du  projet,  ne  serait  pas 
seulement  une  dignité  honorifique,  mais  «  com- 
M  porterait  un  véritable  pouvoir  de  juridiction 
n  semblable  à  celui  qu'exerça  notre  saint  apôtre 
»  Méthode  ».  Celte  prétention  s'inspire  des  tra- 
ditions historiques,  des  aspirations  nationa- 
listes, peut-être  aussi  de  l'esixiir  d'un  rappro- 
chement avec  les  Slaves  non  unis.  »  (2) 

Quand  une  Eglise  orientale  s'unit  à  Rome, 
le  Saint-Siège  lui  conserve  d'ordinaire  ses  pri- 
vilèges à  moins  de  contradictfons  avec  les 
dogmes  ou  les  droits  souverains  du  Vicaire 
de  Jésus-Christ.  Mais,  d'autre  part,  la  pratique 
de  l'Eglise  romaine  a  toujours  été  opposée  à  la 
décentralisation  :  c'est  donc  que  le  bien  général 
est  en  jeu.  Cependant,  «  à  plusieurs  reprises  le 
Saint-Siège  s'est  engagé  à  réaliser  le  désir  des 
réformateurs  en  constituant  un  patriarcat  qui 
ne  serait  qu'une  simple  préséance  honorifique 
de  l'archevêque  de  Prague  sur  tous  les  autres 
évêques  de  la  République,  la  Slovaquie  y  ccrni- 
prise,  en  ce  sens  que  l'archevêque  serait  pour 
tous  ses  collègues  comme  un  pouvoir  d'appel  ; 
on  prendrait  modèle  sur  la  primatie  hongroise 
de  Cran   »   (3). 

Action  énergique  et  miséricordieuse 
du  Saint-Siège  et  de  l'Episcopat 

Toiles  furent,  en  réalité,  les  trois  principaux 
prétextes  du  schisme  et  de  la  création  de 
«  l'Eglise  nationale  .tchécoslovaque  ».  Sur 
chacun  de  ces  points,  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  s'est  affirmée;  la  limite  a  été  fixée 
entre  le  possible  et  l'interdit,  et  le  trouble  jeté 
dans  J 'esprit  des  fidèles  par  les  «  réformateurs  » 
dissipé.  Les  âmes  faibles  qu§  les  chefs  du 
schisme  avaient  i)rises  au  piège  en  alléguant 
de  prétendues  assurances  de  Rome  retrouvèrent 
le  courage  de  se  désolidariser  de  ces  séducteurs. 

En  même  temps,  l'Episcopat  et  le  Saint-Siège 

(i)    Ces    diverses    slalisliqnes    sont    empruntées    à    VAnn. 
pontif.  cathol.  de  i920. 

(a)  D'  Karl  Hilgenreiner,  loc.  cit. 

(3)  D'  Kabl  Hilgenreiner,  loc.  cit. 
^  L'archevêque  «le  Gran  a  le  litre  de  primat  du  royauma 
de  Hongrie,  que  lui  confirma  le  pape  Nicolas  V  sur  lea 
instances  de  Ladislas  V.  L'archevêque  est  aussi  légat-né 
du  Saint-Siège  et  jouit  d'une  juridiction  très  étendue, 
ayant  le  droit  de  convoquer  en  Synode  les  archevêques  et 
évoques  des  provinces  métropolitaines  d'Eger,  de  Kalocsa 
et  d'Agram  ;  il  juge  les  affaires  de  ces  provinces,  à  l'excep- 
tion dEger,  et  partout  il  peut  se  faire  précéder  de  la  croix 
primatiale.  Cette  primatie  a  été  formellement  reconnue  au 
Concile  du  Vatican.  {Ann.  pontif.  catlu,  1918,  p.  4ô'4.) 


se  montrèrent  prêts  à  introduire  toutes  les  ré- 
formes compatibles  avec  la  discipline  ecclésias- 
tique. 

Et  cette  disposition  se  retrouve  dans  les  déci- 
sions de  la  Conférence  des  Evêques  de  Bohême 
et  de  Moravie,  qui  s'engagèrent  à  intervenir 
auprès  du  Vatican  pour  obtenir  l'emploi  aussi 
large  que  possible  de  la  langue  nationale  dans 
les  offices  et  l'élévation  de  l'archevêque  de 
Prague  à  la  dignité  de  primat  de  toute  la 
Tchécoslovaquie. 

De  plus,  signalons  deux  autres  décisions 
indiquées  dans  la  lettre  collective  des  Evêques 
en  date  du    17.  i.  20  •  : 

i"  L'éducation  des  candidats  à  la  prêtrise 
sera  perfectionnée  au  point  de  vue  scientifique 
et   ascétique. 

2°  Avant  la  nomination  des  vicaires  forains 
et  des  secrétaires  de  vicariats  (doyens  et  vice 
doyens),  les  prêtres  des  vicariats  ou  doyennés 
sont  autorisés  à  exprimer  leurs  préférences 
verbalement  ou  par  écrit  à  l'Ordinaire. 

Les  évêques  et  le  Pape  surent,  d'autre  part, 
compatir  à  la  détresse  matérielle  du  clergé 
tchécoslovaque  :  on  sait  combien  la  faim  e^l 
partout  mauvaise  conseillère.  Jusqu'à  jirésent, 
c'est  l'Etat  qui  paye  le  plus  grand  nombre  des 
prêtres  de  paroisse  sur  le  «  Fonds  religieux  ». 
Naturellement,  le  traitement  qu'il  leur  alloue 
est  très  inférieur  à  celui  de  tous  le^  autres 
fonctionnaires.  11  allait  de  i  4oo  à  3  000  cou- 
ronnes (i)  pour  les  curés,  de  700  à  i  000  pour 
les  chapelains.  Ce  traitement,  en  raison  de  la 
cherté  de  la  vie,  a  été  relevé.  Néanmoins,  il  reste 
toujours  insuffisant,  et  beaucoup  de  prêlres 
tchécoslovaques  se  trouvent  de  ce  fait  dans  une 
situation  précaire.  Le  casuel  est  souvent  minime, 
la  pieuse  coutume  des  intentions  de  Messe*  peu 
répandue,  et  les  quêtes,  qui  sont  rares  et  ordon- 
nées par  les  évêques  pour  des  fins  spéciales,  no 
provoquent  pas  de  grandes  libéralités  de  la  part 
du   peuple   (2). 

Poirr  remédier  à  cette  détresse,  les  Evêques 
décidèrent  «  d'employer,  d'accord  avec  le 
Saint-Siège,  l'excédent  des  revenus  des  grands 
bénéfices  ecclésiastiques  »,  et  d'autre  part,  «  de 
rappeler  au  gouvernement  son  devoir  de  no 
porter  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété  et 
de  gestion  autonome  de  l'Eglise  et  de  payer  au 
clergé  les  rentes  dues  en  justice  en  compensa- 
tion des  biens  jadis  confisqués  ». 

Prêchant  d'exemple,  l'archevêque-  de  Prague 
consacra  une  part  importante  de  ses  revenus 
à  une  Caisse  de  secours  créée  pour  les  prêtres 
dans  le  besoin  (3). 

De  son  côté,  le  Pape  tint  à  donner  au  clergé 
une  preuve  tangible  de  son  affection  paternelle 
et  mit  à  la  disposition  des  Evêques  une  somme 
de  100  000  lires  pour  aider  les  prêtres  les  plus 
nécessiteux   (4). 

(i)  La  couronne  vaut  eaviroD  i  franc  lorsque  le  change 
est   au    pair. 

(2)  J.   Hanus,  op.   cit.  - 

(3)  Lettre  collective  des  évêques,  20.   a.   ao, 
(i)  Croix,  la.  5.  20. 
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IV  —  L'Église  nationale  tcliécoslovaque 
ne  semble  pas  viable 

Cette  conduite  de  la  hiérarchie,  action  faite 
de  condescendance  et  de  vigueur,  aura  certai- 
nement raison  de  l'opiniâtreté  d'esprits  égarés 
emportés  plus  loin  quMls  ne  l'avaient  prévu 
d'abord. 

Leur  petit  nombre  —  i5o  à  peine  sur 
2  5oo  prêtres,  —  la  légèreté  inconcevable  avec 
laquelle  ils  ont  agi,  tout  porte  à  espérer  une 
fin  prochaine  de  ce   mouvement  schismatique. 

Sa  prolongation  seule  constituerait  un  danger, 
car  clic  aurait  une  répercussion  inévitable  dans 
les  pays  voisins,  où  le  catholicisme  se  heurte  au 
sentimentalisme  illogique  et  à  l'anarchie  endé- 
mique des  races  orientales. 

S'il  n'était  brisé,  ce  schisme  contribuerait 
en  outre  à  diminuer  encore  le  nombre  déjà 
réduit  des  aspirants  au  sacerdoce  :  à  Pi'^ague,  il 
y  avait  autrefois  une  moyenne  de  i4o  sémina- 
ristes ;  on  n'en  comptait  que.So  en    1919  (i). 

Condamnée  ù  s'écrouler,  vu  la  fragilité  de 
sa  base,  «  l'Eglise  nationale  tchécoslovaque  » 
ne  rencontre  d'ailleurs  que  mépris  et  ironie 
chez  les  fidèles,  choqués  de  voir  des  prêtres 
déchus  continuer  à  officier. 

Aussi,  observe  le  correspondant  de  VOsser- 
vaiore  Eomano,  «  les  églises  mises  à  la  dispo- 
sition des  rebelles  par  les  municipalités  maçon- 
niques et  athées  sont  désertes  (a).  Les  quelques 
curieux  attirés,  à  force  de  réclame,  aux  pre- 
miers offices  célébrés  en  tchèque,  ne  prirent 
même  pas  le  soin  de  se  découvrir  ;  à  plus  forte 
raison  ne  participèrent-ils  pas  aux  prières  dites 
par  ces  défroqués  »  (3). 

11  y  a;  sans  doute,  à  déplorer  des  défections 
comme  celle  de  ces  4  000  familles  catholiques 
du  district  de  Dux  en  Bohême,  qui  se  sont 
affiliées  aux  hussiles,  aux  Evangéliques,  ou  se 
sont  proclamées  «  sans  religion  »  (4)  ;  mais 
rares  sont  les  prosélytes  de  la  nouvelle  Eglise. 

Avec  plus  d'énergie  encore  que  les  Tchèques, 
le-5  Slovaques  se  déclarent  ennemis  de  ce  mou- 
vement. 

«  Que  les  Tchèques  présentent  cette  Eglise 
schismatique  comme  une  organisation  tchèque, 
soit  ;  mais  qu'ils  ne  rap{>ellent  pas  «  Eglise 
tchécoslovaque»,  car  les  Slovaques  sont  résolus 
à  i^ester  jusqu'à  la  mort  de  vrais  catholiques.  » 
Telle  fut  la  protestation  du  clergé  de  Slovaquie 
dans  sa  réunion  tenue  en  févi-ier  à  Zsolna  (5). 

En  outre,  l'antagonisme  qui  existe  entre  les 
deux  peuples  frères  contribue  certainement  à 
faire  repousser  par  les  Slovaques  ce  schisme  né 
en  Bohême. 


(i)  .T.  Haisus,  op.  cil. 

(2)  Fin  mai  1920,  le  nombre  de  ces  églises  se  réparlis- 
sait  ainsi  :  i*  En  Bohême  :  3  églises  dans  l'archidiocèse 
de  Prague,  4  dans  Irf' diocèse  de  Budweiss,  .')  dans  le  dio- 
cèse de  Kœniggraelz  el  i  à  Leitmeritz  ;  —  2°  En  Moravie  : 
3  églises  en  tout.  {Osservalore  Romano,  i5.  7.   20.) 

(3)  Osservalore   Bomano,    19.    2.    20. 

(4)  />.  y.  H.,  9.   5.   20,  p.  523. 

(5)  Kipa,  7.  2.   20. 


Remarquons,  à  ce  sujet,  que  le  gouverne- 
ment de  Prague  semble  s'être  ingénié  à  exciter 
contre  l'ui  les  sentiments  nationaux  et  reli- 
gieux  des   Slovaques. 

On  l'accuse  d'avoir  favorisé  l'introduction  du 
schisme  en  Slovaquie,  dans  un  dessein  politique 
et   même   économique. 

«  On  a  pris  tous  les  moyens  pour  obliger 
nos  prêtres  à  s'affilier  à  cette  société  impie.  Les 
Tchèques  veulent  nous  priver  de  nos  })a>leurs 
afin  de  pouvoir  plus  facilement  nous  envoyer 
comme  esclaves  dans  leurs  mines.  .  )i  Ainsi 
parlent,  au  nom  des  Slovaques,  les  autours  de 
l'Appel  au  cardinal  Ametle,  archevêque  de 
Paris  (i). 

Faisons  la  part  de  l'exagération,  il  n'en  reste 
pas  moins    vrai  que    l'hypocrisie  semble    bien 
être   passée   en    Tchécoslovaquie   dans    les    mé- 
thodes   de    gouvernement. 
(La  fin  prochainement.) 

Malfrat  de  l'Espine. 


QUELQUES  LIVRES  NOUVEAUX 

d'instruction  chrétienne  et  d'éducation 


Manuel  des  catéchistes  volontaires.  Expliiation 
raisonnée  et  historique  du  dogme  et  de  la 
morale  catholique,  par  le  P.  D.  Lodiel.  S.  .J. 
ln-12,  380  pages.  7'  mille.  Prix,  3  fr.  50  ;  port, 
0  fr.  00. 

Devant  le  désastre  moral  de  l'enseignement  sans 
Dieu,  il  s'est  formé  des  bataillons  d'élite  de  'caté- 
chistes volontaires  qu'il  fallait  armer  d'un  manuel 
pratique,  doctrinal,  offrant  toutes  les  garanties 
utiles  à  leur  belle  mission.  Un  vétéran  de  la  vulga- 
risation des  grandes  vérités,  le  vénéré  P.  Lodiel,  a 
bien  voulu  forger  cette  arme  précieuse  avec  la 
précision  et  la  maîtrise  qui  le  caractérisent. 

L'Eucharistie  à  travers  les  siècles,  aperçu  his- 
torique,  par   Prosper  Devaux.   In-12,    xvi- 
108  pages.  Prix,  2  francs  ;  port,  0  fr,  30. 
Les   laïques  studieux   qui    veulent   éclairer   leurs 
croyances,  tous  las  fidèles  qui  aspirent  à  une  piété 
instruite,  goûteront  fort  un  volume  de  théologie  his- 
torique fait  pour  eux.  Les  prêtres  seuls  connaissaient 
jusqu'ici  ces  trésors  ;  ils  sont  mis  ici  à  la  portée  de 
tous.  L'Eucharistie  à  travers  les  siècles,  de  Prosper 
Devaux,  est  une  vraie  Somme  de  l'histoire  de  l'Eu- 
charistie. 

Abrégé   du    Catéchisme   du   Concile   de  Trente,    « 

par  les  PP.  Alexis  Dumazer  et  Théophile 

DuRAFOUR,  A.  A.  In- 12,  590  pages.  Broché, 

G  francs  ;  port,  0  fr.  90. 

«  On  vient  de  réimprimer,  heureusement,  VAbréf/é 
du  Catéchisme  du  Concile  de  Trente..,  On  le  diemaiv 
dait  instamment  dans  les  collèges  chrétiens,  qui 
l'avaient  apprécié.  Il  est  fait  pour  eux  :  -petite 
théologie  claire  et  solide,  avec  tout  le  développe- 
ment qui  peut  convenir  à  l'enseignement  secon- 
daire.  »    {La  Croix.) 

MAISON  DE  LA  BONNE  PRESSE 
5,    RUE   BAYARD,   PARIS 


(i)    Vnità  Caitolica  (de  Florence),  20.  2.  20. 


Imp.   P.    Feron-Vkau,  3    et  5,   rue   Bayard,   Paris,   V1II«.   —  Le   gérant  :   A.    Faicle. 
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LE  PROCHAIN  FASCICULE,  conformément 
it  l'avis  donné  dans  la  D.  C  du  12  Juin  der- 
nier (p.  793),  PARAITRA  LE  28  AOUT. 
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Sommaire  analytique 

•  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  ■ 

Actes  du  Saint-Siège.  —  r  Patronage  de  saint 

Joseph  sur  l'Ëgiise  catholique.  Solennités  da  ciii- 

quanienaire  de  la  proclamation.  Molv,  proprio  «  Bonum 

sane  «  de  S.  S.  Ba.N.-iT  XV  (25.  7.  20)  :  98. 

Nii^'-'itë  accrue  de  la  dévotion  à  saiol  Joseph.  I.a  guerre  a  maiti- 

1  lit-  lo"  raTages  du  matérialifme.  Danijers  et  uiopic  dune  république 

iiaiv.'i'st'lle,  sans  famille,   sans   patrie   et   sans   Dieu.   Saint  Joseph 

iuid"  c  et  palron  de  l'ouTrier.  La  Sainte  Famille  donnée  en  modèle 

..ux  familles  chrcliennei.  La  dévotion  à  saint  Joseph. 

f  Idées  directrices  pour  les  «  Semaines  sociales  p 

(Lellre  du  card.  Gasparri  à  M.  Eugène  Dulhoit)  :  100. 

•<  Apostolat  réalisateur  »  des  Semaines  so<^iaIes  qui,  cette  année, 
:\  Cat>n,  abordent  des  questions  a  dont  la  solution  exi^e  au  suprême 
de?Té  telle  admirable  vertu  surnalurclle  de  prudence,  sœur  de  la 
justice  et  de  la  force  chrétienne,  mais  dod  de  la  pusillanimité  ».  I.e 
Sainl-Pére  se  CQuiplail  à  con  tater  que  les  Semaini  n  sont  disposés 
à  travailler  «  dans  celle  hu.uililé  d'esprit  et  cette  volonté  d'être  dociles 
X  la  gr:tce  »  qui  attireront  sur  enx  plus  de  lumières. 

3*  «  La  Prière  pour  l'Uoitè  chrétienne  »  (Lettre  da 
card.  tJASPARp.i  au  R.  P.  .Martin  Jugie,  A.  A.):  100. 

4'  a  Annuaire  pontifical  catholique  »  pour  1920 

<Lollro  du  card.  Gasparbi  à  M"  Battandier)  :  101. 

Académie  Française.  —  Réception  du  général 
Lyautey,  succès  eur  d'Henry  Houssaye  :  101. 
S*  rèpoie  de  Mjr  Diche^ne.  —  De  bonne  heure,  l'enthou- 
siasme 11  ilenry  Houssaye  se  prit  à  la  Grèce.  Historien  de  Napoléon, 
il  reste  un  écrivain  a.  tique.  —  La  jeunesse  du  gcnéml  Lyautey. 
l/cnnai  di'S  villes  de  ^^rnison.  Idées  sur  le  rôle  social  di  l'of  ieier. 
An  Tonkin.  Hcves  et  dé>irs.  Proconulî  C  >nlre  la  paperasserie.  A 
M.idasiasoar  avec  Galliéni.  Idées  sur  le  nJle  colimial  de  1  armée.  — 
Au  Marl^  Pacificrtiun  rapide  et  sage  or.ani^alion.  —  19U.  Grâce 
au  généra',  le  drapeau  fiançais  reste  là  où  il  avait  été  planlè. 

La   Lutte    scolaire.    —   L'égalité   des  enfants  de 
France  devant  les  subventions  de  l'Etat.  Impor- 
latite  di-cu<5ion  au  Sénat  à  propos  des  bourses  des  lycées 
««9.  7.  20)  :  107. 
De  laraiii  ns  de  M.  Djiiintque  Delahaye.  —  Comment  sont 

altr  buées  les  bourses  d'enseigtiemeul.  L'union  sacrée  demande  qu'elles 

Oc  «iii  nt  pas  accordées  uni  lueinem  à  une  citègor  e  de  Fiançais:  107. 
Rèooose  de  M.  Honnirai,  min    insT.  Dubl.  —  La  coocur- 

»enee  ruinerai  ceriains  éial.lisseraents  de  TUniver  ilé  :  103. 
\nterveaUon  de  H.  de  Lamarzelle.  —  Les  paroles  de  M.  Hoa- 


Dorat  retentiront  doaloureasemeat  dans  lllaiversité.  La  R.  P.  S 
système  des  pays  libres  :  109. 

Déclarations  de  M.  Paul  Doumer,  rapporteur.  —  L'Eta* 
ne  saurait,  avec  les  crédits  du  budget,  faciliter  la  concurrence  à  wtt 
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Actes  du  Saint-Siège 


Patronage  de  saint  Joseph 

époux  de  la  Bienheureuse   Vierge  Marie 
SUR  L'ÉGLISE  CATHOLIQUE 

Solennités  du  cinquantenaire  de  sa  proclamation 
■otu  proprio  «  Bonum  sane  »  de  S.  S.  BENOIT  XV 

Ce  fut  à  coup  sûr  une  heureuse  et  féconde 
journée  pour  le  nom  chrétien  quand  Pie  IX, 
Notre  Prédé-cesseur  d'immorleHe  mémoire, 
proclama  Patron  de  l'Eglise  catholique  saint 
Joseph,  le  très  chaste  époux  de  la  Vierge  Mère 
de  Dieu  et  tout  ensemble  le  Père  nourricier 
du  Verbe  Incarné.  Puisque  en  décembre  pro- 
chain il  y  aura  cinquante  ans  que  s'est  accom- 
pli cet  actfi  Iténi,  Nous  pensons  qu'il  y  aura 
un  immense  avantage  à  en  commémorer  solen- 
nellcmont  l'anniversaire  dans  le  monde  entier. 

Nécessité  accrue  de  la  dèyolion  à  saint  Joseph 

Jetons  un  regard  sur  ces  cinquante  der- 
nières années.  Nous  voyons  se  dérouler  sous 
nos  yeux  comme  un  cortège,  jamais  inter- 
rompu, d'institutions  pieuses  qui  témoignent 
que  le  culte  du  très  saini  Patriarche  s'est 
développé  progressivement  jusqu'à  nos  jours 
parmi  les  fidèles  chrétiens.  Mais  si  Nous  con- 
sidérons la  situation  difficile  où  se  débat  au- 
jourd'hui le  genre  humain,  il  semble  qu'il  soit 
nécessaire  de  recommander  beaucoup  plus 
chaudement  celle  dévotion  aux  peuples  et  de  lui 
donner  une  diffusion  beaucoup  plus  large  encore. 

En  effet,  dans  NoLi'e^  récente  Encyclique  sur 
la  «  Restauration  chrétienne  de  la  Paix  »  (i), 
Nous  avons  montré  tout  ce  qui,  au  sortir  du 
duel  si  néfaste  de  la  guerre,  manquait  encore 
pour  que  pût  refleurir  partout  la  tranquillité  de 
l'ordre  ;  et  Nous  y  avons  étudié  tout  spéciale- 
ment les  rapports  mutuels,  d'ordre  civil,  tant 
des  peuples  que  des  individus. 

La  gaerre  allamée  par  le  naturalisme 
a  multiplié  les  rarages  d'ordre  moral  et  social 
Aujourd'hui,  il  Nous  faut  examiner  une 
autre  source  de  malaise,  autrement  grave 
celle-là  puisqu'elle  a  pénétré  jusqu'aux  veines 
et  au  cœur  même  de  la  société  humaine.  De 
f-ait,  le  fléau  de  la  guerre  s'est  abatlu  sur  les 
nations  le  jour  où  les  avait  profondément 
infectées  le  «  naturalisme  w,  cette  peslc 
effroyable  de  notre  époque,  dont  le  germe  en 
8e     développant     énerve    le     désir    des    bien? 

(0   Voir  tradurtion  dans  la  D.  C,  t.  3,  pp.   770-771. 


oélesteis,  étouffe  la  flamme  de  l'amour  de  Dieu, 
soustrait  l'homme  à  l'influence  médicinale  et 
élevante  de  la  grâce  du  Chrisl,  puis,  lorsqu'il 
est  privé  finalement  de  la  lumière  de  la  foi  et 
muni  des  seules  énergies  infirmes  et  corrompues 
de  la  nature,  le  livre  au  débordement  des 
passions. 

Beaucoup  trop  d'hommes  bornaient  leurs 
désirs  aux  choses  qui  passent  ;  et  alors  qu'une 
envie  mortelle  et  une  lutte  sans  merci  oppo- 
saient déjà  le  riche  et  le  prolétaire,  une  guerre 
prolongée  et  générale  est  venue  développer  et 
exaspérer  encore  cette  haine  entré  les  classes, 
en  raison  surtout  de  ce  qu'elle  a  imposé  à  la 
masse  un  intolérable  renchérissement  de  la 
vie  tandis  qu'elle  procurait  brusquement  à  de 
très  rares  privilégiés  des  fortunes  colossales. 

Pour  comble  de  malheur,  la  sainteté  de  la 
foi  conjugale  et  le  respect  de  l'autorité  pater- 
nelle ont  été  bien  atteints  chez  beaucoup  du 
fait  de  la  guerre,  soit  que  par  l'éloignement 
l'un  des  éj)oux  laissât  se  relâcher  le  lien  de 
ses  devoirs  envers  l'autre,  soit  que,  en  l'ab- 
sence de  toute  tutelle,  les  jeunes  filles  surtout 
fussent  entraînées  par  leur  imprudence  à  prendre 
de  trop  grandes  libertés.  Aussi,  spectacle  dou- 
loureux, les  mœurs  sont  plus  corrompues  et 
dépravées  que  précédemment,  et  la  «  ques- 
tion sociale  »,  comme  l'on  dit,  en  devient  de 
jour  en  jour  si  grave  que  l'on  peut  redouter 
les  pires  catastrophes.  Voici,  en  effet,  que 
mûrit  l'idée  que  tous  les  plus  dangereux  fau- 
teurs de  désordre  appellent  de  leurs  vœux  et 
dont  ils  escomptent  la  réalisation,  l'avènement 
d'une  république  imiversellc,  basée  sur  les 
principes  d'égalité  absolue  des  hommes  et  de 
communauté  des  biens,  d'où  serait  bannie  toute 
distinction  de  nationalités  et  qui  ne  reconnaî- 
trait ni  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants,  jii 
celle  des  pouvoirs  publics  sur  les  citoyens,  ni 
celle  de  Dieu  sur  la  société  humaine.  Mises  en 
piratique,  ces  théories  doivent  fatalement  déclen- 
cher un  régime  de  terreur  inouïe,  et  dès  aujour- 
d'hui une  partie  notable  de  l'Europe  en  fait 
la  douloureuse  expérience.  Or,  ce  triste  régime, 
Nous  voyons  qu'on  le  veut  étendre  à  d'autres 
peuples  encore  ;  Nous  voyons  l'audace  de 
quelques  exaltés  soulever  la  populace  et  susciter 
çà  et  là  de  graves  émeutes. 

Saint  Joseph  modèle  et  patron  de  l'ouvrier 

Préoccupé  tout  le  premier  du  cours  de  ces 
événements.  Nous  avons  saisi  toute  occasion 
de  rappeler  leur  devoir  aux  enfants  de  l'Eglise, 
témoin  Nos  récentes  lettres  à  l'évêque  de  Ber- 
game  (i)  et  aux  évêques  de  Vénétie  (2).  Pour 
le   même    motif,    le    souci   de   retenir   dans    le 

(i)  Voir  traduction  clans  la  D.  C,  t.   3,  pp.   /161-4C2. 
(2)  Voir  traduction  dans  la  D.  C,  l.  4.  pp.  42-43. 
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devoir  tous  Wos  enfants,  quelque  nombreux 
et  où  qu'ils  soient,  qui  gagnent  leur  vie  du 
travail  de  leurs  mains,  et  de  les  préserver  de 
la  contagion  du  socialisme,  le  plus  mortel 
ennemi  de  la  doctrine  chrétienne.  Nous  a  poussé 
à  leur  proposer  avec  instance,  à  eux  surtout, 
saint  Joseph  comme  modèle  et  patron  spécial 
à  imiter  et  honorer. 

Saint  Joseph,  en  effet,  a  passé  son  existence 
dans  le  même  genre  de  vie  qu'eux-mêmes,  et 
c'est  pourquoi  le  Christ-Dieu,  encore  qu'il  fût 
le  Fils  unique  du  Père  éternel,  a  voulu  être 
appelé  le  «  Fils  du  Charpentier  m.  Or,  Nous 
savons  par  quel  ensemble  de  hautes  vertus 
Joseph  releva  l'humilité  de  son  foyer  et  de 
son  état  :  les  vertus  qui  convenaient  à  celui 
qui  devait  être  l'époux  de  Marie  immaculée  et 
le  Père  putatif  du  Seigneur  Jésus. 

En  conséquence,  que  tous,  à  l'école  de  saint 
Joseph,  apprennent  à  ne  considérer  les  biens 
éphémères  du  temps  présent  qu'à  la  lumière 
des  biens  stables  de  l'étemilé  ;  trouvant  dans 
l'espérance  des  biens  célestes  une  consolation 
aux  souffrances  de  la  vie  humaine,  ils  s'exer- 
ceront à  la  mériter  par  la  soumission  à  la 
volonté  de  Dieu,  c'est-à-dire  par  une  vie  re- 
noncée,  juste  et  pieuse.  Pour  le  c^s  particulier 
des  ouvriers,  Nous  avons  plaisir  à  reprendre 
les  paroles  de  Notre  Prédécesseur  Léon  XIII, 
d'heureuse  mémoire,  sur  la  même  qùesti<te  ; 
I  lies  conviennent  si  bien  qu'il  semble  impos- 
sible de  rien  dire  qui  soit  plus  approprié  : 
<;  Ces  considérations  doivent  inspirer  aux 
malheureux  et  à  tous  ceux  qui  gagnent  leur 
vie  du  travail  de  leurs  mains  de  nobles  sen- 
timents d'équité  :  il  leur  est  bien  permis  de 
sortir  de  l'indigence  et  d'arriver  à  une  situation 
meilleure  par  des  moyens  légitimes,  mais  ni 
la  raison  ni  la  justice  ne  les  autorisent  à  ren- 
verser l'ordre  voulu  par  la  Providence  de 
Dieu.  Bien  plus,  les  recours  à  la  violence  et 
toutes  les  tentatives  de  sédition  et  d'émeute 
ne  sont  qu'un  calcul  insensé  et  qui  n'aboutit 
presque  toujours  qua  rendre  plus  graves 
encore  les  malheurs  qu'on  veut  adoucir.  Loin 
de  se  fier  aux  promesses  des  démagogues,  les 
pauvres  feront  preuve  de  sagesse  en  plaçant 
leur  espoir  dans  l'exemple  et  le  patronage  de 
saint  Joseph,  comme  aussi  dans  l'amour  mater- 
nel de  l'Eglise,  qui  prend  un  soin  chaque  jour 
plus  attentif  de  leur  situation.   »  (i) 

La  Sainte  Famille 
donnée  en  modèle  aux  familles  chrétiennes 
A  mesure  que  se  développera  paririi  les 
fidèles  le  cidfc  de  saint  Joseph,  on  peut  s'at- 
tendre à  voir  augmenter  en  même  temps  leur 
dévotion  envers  la  Sainte  FamUle  de  Xazareth, 
dont  il  fut  l'auguste  Chef  ;  chacune,  en  effet, 
de  ces  deux  dévotions  sort  tout  naturellement 
de  l'autre,  comme  sa  fleur.  Joseph  nous  «mène 

(i)      Lettre      Encyclique.    Quanquam      fluries      (Lettres 
•postoliques   de   S.  S.   Uon  XIII    [éditions   des   Questiom 

Actuelles],   t.    3,   pp.   a5o-a60. 


directement  à  Marie,  et  Marie  à  la  source  de 
toute  sainteté,  Jésus,  qui,  par  sa  soumission 
à  Joseph  et  Marie,  a  donné  aux  vertus  fami- 
liales   une    véritable    consécration. 

Or,  Notre  désir  est  de  voir  toutes  les 
familles  chrétiennes  se  renouveler  en  se  con- 
formant à  de  si  beaux  exemples  de  vertus. 
Ainsi,  dès  là  que  la  communauté  du  genre 
humain  repose  sur  le  fondement  de  la  famille, 
le  jour  où  la  société  domestique  acquerra  plus 
de  stabilité  parce  que  la  pureté,  la  concorde 
et  la  fidélité  y  seront  plus  religieusement 
sauvegardées,  du  même  coup  on  verra  comme 
une  force  nouvelle  et  comme  un  sang  renou- 
velé se  répandre  par  tous  les  membres  de  la 
société  humaine  et  la  vertu  du  Christ  péné- 
trer jusqu'en  ses  derniers  replis  ;  ce  jour-là, 
refleuriront  non  seulement  les  moeurs  privées 
mais  la  vie  sociale  et  l'ordre  public. 

La  dévotion  à  saint  Joseph 
et  les  solennités  du  cinquantenaire 

Pour  Nous,  pleinement  confiant  dans  lo 
patronage  de  celui  à  la  prévoyante  vigilance 
duquel  Dieu  a  voulu  confier  son  Fils  unique 
le  \erbe  Incarné  et  la  Vierge  Mère  de  Dieu, 
Nous  demandons  à  tous  les  évêques  du  monde 
catholique  d'exhorter  les  fidèles,  en  ces  con- 
joncturt's  si  pénibles  pour  la  chrétienté,  à  im- 
plorer avec  plus  de  ferveur  encore  le  secours 
de  saint  Joseph.  Ce  Siège  apostolique  ayant  déjà 
approuvé  plusieurs  exercices  de  dévotion  envers 
le  saint  Patriarche,  particulièrement  pour  tous 
les  mercredis  de  l'année  et  pour  tous  les  jours 
du  mois  qui  lui  est  consacré.  Nous  demandons 
qu«  ces  exercices,  vivement  recommandés  par 
rOrdiiiaire,  soient  suivis  aussi  assidûment  que 
possible  dans  chaque  diocèse. 

Mais  saint  Joseph  est  surtout  et  à  juste  titre 
honoré  comme  le  très  fidèle  assistant  des  mou- 
rants, lui  qui  mourut  entre  les  bras  de  Jésus 
et  Marie  ;  aussi  Nos  Vénérables  Frères  auront 
le  devoir  d'assurer  tout  l'appui  et  la  faveur  de 
leur  autorité  aux  associations  pieuses  destinées 
à  prier  saint  Joseph  pour  les  mourants,  iellos 
que  les  associations  ((  de  la  Bonne  Mort  », 
«  du  Trépas  de  saint  Joseph  »,  «  pour  les  Ago- 
nisants ». 

De  plus,  pour  commémorer  l'anniversaire  du 
Décret  pontifical  rappelé  plus  haut,  Nous 
ordonnons  et  décrétons  que,  dans  l'année  à 
dater  dn  8  décembre  prochain,  on  célèbre,  par 
tout  l'univers  catholique,  une  cérémonie  solen- 
nelle en  l'honneiu-  de  saint  Joseph,  Epoux  de 
la  Bienheureuse  Vierge  Marie  et  Patron  de 
l'Eglise  catholique,  au  temps  et  de  la  manière 
que  fixera  chaque  évêque.  Nous  accordons  à 
tous  ceux  qui  prendront  part  à  ces  solennités 
une  indulgence  plénière  à  gagner  aux  condi- 
tions ordinaires. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  en  la  fête 
de  saint  Jacques,  apôtre,  le  25  juillet  de  l'an- 
née igao,  sixième  de  Notre  Pontificat. 

BENOIT  XV,  Pape. 

[Traduit    du    latin    (.1.    .4.    5.,    a.    8.    20)    par   la  D.   C] 
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Idées  (lii'cclpices 
les  «  Semaines  sociales  » 


Lettre  du  Cardinal  GASPAREI  ^ 

à  M.  EUGÈNE  BUTROIT 

Dal  Vaticano,   17  juillet   1920. 
Monsieur  le  Présidext, 

Le  Saint-Père  n'ignorait  pas  qu'en  reprenant,  en 
igip,  la  série  de  kurs  sessions  annuelles,  les  Se- 
maines sociales  de  France  ne  se  contentaient  pas  de 
renouer  une  tradition  déj<\  longue  et  assurément 
iéconde  en  résultats  ;  il  savait  que.  dès  le  lendemain 
de  la  Semaine  de  Metz  (i),  leurs  dirigeants  avaient 
très  intelligemment  élirgi  leur  action  en  provoquant 
notamnK^nt,  grâce  aux  collaborateurs  qu'ils  ont  dé- 
tormais  dans  la  France  entière,  la  tenue  d'un  certain 
nombre  de  Journées  sociales  ;  et  il  avait  reconnu  l'ac- 
complissomcnt  do  son  propre  désir  dans  cet  apostolat 
léalisalour. 

Vous  me  priez  de  dire  à  Sa  Sainteté  que  cet  effort 
w  sincère  et  si  persévérant  a  trouvé  dans  la  parole 
pontiCcale  un  très  précieux  stimulant  ;  et  c'est  vrai- 
ment avec  l'accent  de  la  piété  filiale  qu'au  nom  de 
tous  vos  collabmateurs  vous  en  faites  remonter 
l'honneur  à  Sa  Sainteté  Benoît  XV.  Vous  parlez  avec 
"gratitude  de  la  vigoureuse  impulsion  que  reçoivent 
de  sa  part  les  meilleures  initiatives  sociales  ;  de  l'in- 
tistant  rappel  que  l'auguste  Pontife  a  fait  de  l'En- 
cyclique Rernm  IS'ovarum  ;  de  ses  propres  instruc- 
tions enfin  qui,  dans  ces  derniers  temps  encore,  ont 
ei  fort  recommandé,  avec  des  méthodes  d'action  vrai- 
ment pratiques,  l'étude  toujours  plus  approfondie 
des  principes  et  des  faits. 

J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  répondre,  Mon- 
eieur  le  président,  que  Sa  Sainteté  a  eu  pour  très 
agréable  cet  hommage  de  fils  aussi  profondément 
dévoués  au  Siège  apostolique.  Je  n'ajoute  pas  moins 
volontiers  que  le  Saint-Père  ee  promet  de  votre  toute 
jirochaine  Semaine  sociale  —  à  Caen  —  de  nouvelles 
Taisons  de  vous  bénir  et  de  vous  encourager.  Les 
pr<c^lèmes  que  l'on  se  propose  d'y  étudier  sont,  en 
<-fïet,  de  ceux  qui  s'imposent  avec  le  plus  d'urgence 
à  quiconque  £e  préoccupe  du  salut  social  ;  le  fait 
même  d'en  avoir  fait  l'objet  de  votre  programme 
prouverait,  s'il  en  était  besoin,  que  votre  science  ne 
veut  point  se  borner  à  la  pure  spéculation,  —  et  que, 
t\  vous  vous  faites  avec  tant  d'ardeur  les  disciples 
et  les  serviteurs  de  la  vérité,  c'est  parce  que  vous 
attendez  de  la  vérité  seule  les  leçons  mêmes  de  la  vie. 

Que  fil  vous  ne  craignez  pas  d'aborder  des  ques- 
tions qui  très  réellement,  dans  l'ordre  économique, 
dans  les  moeurs  familiales,  dans  les  rapports  interna- 
tionaux, touchent  à  des  conditions  essentielles,  voire 
aux  sources  mêmes  de  la  vie  humaine,  et  dont  la 
solution  exige  au  suprême  degré  cette  admirable 
vertu  surnaturelle  de  prudence,  soeur  de  la  justice 
et  de  la  force  chrétienne,  mais  non  de  la  pusilla- 
nimité, vous  entendez  bien  vous  mettre  à  l'école  de 
Celui  qui,  étant  la  Vérité  éternelle,  est  aussi  la  Lu- 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  a,  pp.  i6i-i6a  :  Lettre  du  card.  Gaf- 
FARRi  à  M.  Eugène  Duthoil  à  la  veille  de  la  «  Semaine 
sociale  »  de  Metz,  —  et  t.  3,  pp.  660-661  :  Travaux  de 
la   «   Semaine  sociale  s   de  Metz. 


mièrc  du  monde,  et  qui  a  voulu  précisément  veniil 
parmi  les  hommes  «  afin  qu'ils  aient  la  vie  et  qu'ils 
l'aient  avec  une  abondance  croissante  ». 

Sa  Sainteté  constate,  en  effet,  avec  une  paternelle 
complaisance,  le  profond  esprit  de  rehgion  aveoi 
lequel  vous  abordez  votre  tâche,  et  qui  se  traduit 
d'abord  par  une  disposition  bien  arrêtée  à  travailler, 
durant  la  Semaine  sociale  de  Caen,  comme  vous 
vous  exprimez  en  une  langue  fortement  chrétienne, 
«  dans  cette  humilité  d'esprit  et  cette  volonté  d'être 
dociles  à  la  grâce  qui  attireront  sur  vous  plus  de 
lumières  »  ;  qui  vous  inspire  aussi,  avec  un  si  émou- 
vant élan  de  docilité  confiante  envers  le  Vicaire  de 
Jécus-Christ,  une  si  délicate  déférence  envers  l'au- 
torité épiscopale,  et  qui  vous  a  fort  justement  mérité 
le  très  bienveillant  patronage  du  sage  et  zélé  évêque 
de  Baycux,  la  haute  intervention  de  S.  Em.  le  car- 
dinal archevêque  de  Paris,  la  savante  collaboration 
de  Mgr  l 'évêque  d'Arras  ;  qui  réunira  enfin  ù  plu- 
sieurs reprises  lus  Semainiers  de  Caen  auprès  du 
Christ  Rédempteur,  sacramentellement  présent  sur 
nos  autels. 

Le  Saint-Père  ne  doute  pas  qu'en  retour  le  divin 
Maître,  suivant  la  promesse  qu'il  a  faite  à  ceux  qui 
se  réunissent  en  son  nom,  n'accorde  à  toutes  vos 
assemblées  le  bienfait  de  sa  mystérieuse  présence,  et 
qu'il  ne  communique  directement  à  vos  cœurs  les 
ardeurs,  de  la  charité  qui  consument  le  sien. 

Je  suis  heureux  de  vous  écrire  que,  pour  vous  en 
donner  comme  le  gage,  l'auguste  Pontife  daigne 
bénir  très  affectueusement  les  travaux  de  la  Semaine 
sociale  de  Caen,  et  je  vous  renouvelle  en  même 
temps.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  do  mon 
cordial  dévouement  en  Notrc-Seigneur. 

P.  card.  Gaspauuî. 
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«  La  Prière  pour  l'Uuilé  chrétieuuc 

Lettre  du  cardinal  &ASPARBI 
au  R.  P.  XARTIN  JUGrlE,  A.  A. 

Du  Vatican,  le  13  Juin  lyia. 

MOX   RÉVÉREND   PÈRE, 

Le  Saint-Siège  a  daigné  agréer  avec  une  satis- 
faction toute  particulière  l'hommage  qne  voua  lui 
a\oz  fait  de  votre  livre  la  Prière  pour  l'Unité 
chrétienne. 

Un  des  désirs  les  plus  ardents  de  son  cœur 
paternel  est,  en  efi'et,  le  retour  dos  chrétiens  dis- 
sidents d'Orient  à  l'unité  catholique.  La  création 
d'une  nouvelle  Congrégation  pour  l'Eglise  orientale 
et  rétablissement  da  l'Institut  pour  les  études  orien- 
taies,  où  vous  enseignez  avec  science  et  érudition, 
en  sont  les  preuves  convaincantes. 

Dans  des  pages  nourries  de  doctrine  et  de  pdété, 
vous  montrez  le  grand  mal  qu'est  le  schisme  et  les 
bienfaits  immenses  qui  résulteraient  du  retour  de 
tant  de  millions  de  frères  séparés  au  bercail  de 
TEglise  catholiq[ue.  .\vec  raison,  vous  voyez  dans 
la  prière,  unie  au  sacrifice,  l'arme  la  plus  cfflcace 
poup  opérer  cette  union  tant  désirée  ;  car,  si  les 
progrès    du   règne    de   Jésus-Christ    dôpendexit   du 


(i)  Motifs  spécinux  de  prier  pour  le  retour  ùe&  chré- 
tiens dissidents  d'Orient  à  l'unité  catholique.  —  Paris, 
Bonne  Presse  (5,  rue  Bnyard),  1920.  In-i6,  ix-3â§  pages, 
Prix  :  6  francs  (port,  o  fr.  60). 
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Tèl€  et  de  l'activité  des  omTJers  aposloliques,  leurs 
travaux  resteraient  st(5riles  s'ils  n'étaient  fécondés 
par  la  grâce  divine. 

Que  tous  les  fidèles  s'unissent  donc  comme  dans 
line  croisade  de  supplications  Instantes  et  persévé- 
r.-uites  pour  hâter  la  rentrée  des  chrétiens  d'Orient, 
autrefois  si  rllustres  par  leur  sainteté  et  leur  doc- 
trine, au  port  de  la  vérité  et  à  l'unité  de  la  fol, 
et  pour  que  soit  ainsi  réalisée  la  prière  suprême 
du  Sauveur  :   «  Qu'ils  soient  tous  un  !   » 

I-e  Souverain  Pontife  vous  félicite  d'avoir  si  bien 
plaidé  la  cause  de  la  concoi-de  et  de  la  charité,  et 
il  lui  est  agréable  de  constater  que  le  premier  livre 
publié  sous  les  auspices  de  l'Institut  oriental  soit  un 
ouvrage  d'apostolat. 

Comme  témoignage  de  sa  paternelle  bienveillance 
et  comme  gage  des  faveur»  célestes,  il  vous  accorde 
avciî  efl'usion  la  Bénédiction  ftpostolique. 

Avec  mes  félicitations  et  nies  remerciements  per- 
sonnels, veuillez  agréer,  mon  Révérend  Pure,  l'as- 
surance de  mes  meilleurs  sentiments  en  Notre- 
Seicneur  P.  card.  Gasparri. 

€  Annuaire  ponlilical  catlioli(|ue  »  **' 

Lettre  du  cardinal  aASPARRI 
à  Me-'  BATTANDIER 

Dal   Vaticano,  le  30  juin  1920. 
MONSEIGNEIR, 

Le  Saint-Père  n'a  pas  été  moins  sensible  que  les 
annCos  précédentes  à  l'iiontmage  que  vous  lui  avez 
fait,  par  inon  entremise,  de  votre  Annuaire  ponti- 
fical catholique  pour  Tannée  1920. 

Aux  éloges  si  mérités  que  vous  a  déjà  valus  la 
fublica'tion  de  votre  Annuaire,  Sa  Sainteté  se  plaît 
à  joindi'e  la  vive  satisfaction  qu'elle  éprouve  de 
constater  avec  quel  soin  vous  justifiez  le  titre  d'An- 
nuaire pontifical  en  vous  appliquant  à  mettre  en 
<iimièrc  tout  <-e  qui  peut  faire  connaître,  aijprécier 
et  aimer  le  vOle  et  riniluence  de  la  Papauté,  non 
seulement  dans  le  passé,  mais  encore  dans  les  temps 
actuel:?. 

C'est  ainsi  que,  celte  année,  vous  avez  consacré 
une  étude  aussi  lumineuse  qu'instructive  à  l'action 
du  Saiut-Siègo  pendant  la  grande  guerre,  dont  le 
monde  entier  a  ressenti  les  effets.  Non  contint  de 
luentiouner  les  multiples  manifestations  de  l'activité 
déployée  par  le  Saintr-Pcro,  au  milieu  de  cette  ter- 
rible ^Sonflagration,  vous  avez  su  les  grouper  sous 
divei's  cliefs,  de  manière  à  en  montrer  la  com- 
plexité et  à  en  faire  apprécier  l'importante  et  salu- 
taire influence.  Ces  pages  si  substantielles  resteront 
<-ommo  le  témoignage  le  pins  significatif  du  zèle 
qui  animait  le  Père  commun  dos  fidèles  pour 
adoucir  les  maux  de  la  guerre  et  en  hâter  la  .fm. 

Bien  d'autres  études  analogues  contribuent  à 
donner  à  votre  Annuaire  une  valeur  de  plus  en  plus 
appréciée.  Le  Saint>-Père  vous  en  félicite  et,  comme 
gage  de  sa  profonde  satisfaction,  vous  accorde  de 
tout  oœur  la  Bénédiction  apostolique. 

Av^  mes  remerciements  pour  l'exemplaire  dont 
vous  m'avez  fait  l'hommage,  je  vous  prie,  Mon- 
seigneur, d'agréer  l'assurance  de  mon  dévouement 
en  Notre-Seignour.  P.  card.  Gasp^vahi. 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 


(i)   Annuaire  poniiiical  catholique   pour   i9^0.    i4i  gra- 
rures   el  832   pageô   à   deux  colonnes,   1S  Jrancs  ;  port   en 
^•ns  (recommandé),    i  fr.   45   pour   la   France  et    i    fr.    lo 
les  colonies   et  rétranger.   —  Bonne  Presse,   5,   rue 
ard,  Paris-VHP. 


Réception  dn  général  lyantey 
successeur  dDenry  Houssaye 

RÉPONSE 
de  Mgr  Duchesne  * 

Monsieur, 

Quand  l'Académie  vous  élut,  il  y  a  huit  aa»^.  elle 
ne  pouvait  se  flatter  de  vous  recevoir  sans  délai, 
car  vous  aviez  sur  les  bras  de  glorieuses  et  absor- 
bantes besognes  ;  mais  elle  n'imaginait  pas  qu'un 
déluge  effroyable  allait  pour  Iwgtemps  vous  sépa- 
rer d'elle  et  vous  détourner  de  ses  cérémonies.  Le 
déluge  a  cessé  ;  pas  "tout  à  fait  ct^pendant,  ni  par- 
tout :  il  en  reste  çà  et  là  des  torrents  dont  l'écou- 
lement doit  être  surveillé.  Vous  en  savez  quelque 
chose  :  c-e  n'est  pas  sans  difficulté  que,  sur  Je  front 
Où  vous  t^nez  le  drapeau  de  la  France,  vous  avez  pu 
trouver  les  quelques  instants  que  vous  nous  con- 
sacrez. 

Huit  ans,  c'est  un  intervalle,  surtout  quand  la  via 
s'incline  vers  le  soir.  Vous  avez  bien  fait  de  ne  pas 
prolonger  ratt«nte  :  il  aurait  pu  nous  arriver,  à. 
l'un  et  à  l'autre,  de  passer  dans  un  monde  meilleur, 
et  quelque  malicieux  journaliste  aurait  peut-être 
cédé  à  la  tentaUcn  de  faire  dialoguer  nos  ombres 
sur  les  bords  du  Styx. 

Grâce  îi  Dieu,  nous  âchappons  à  ce  danger.  La 
premier  à  s'en  féliciter,  ce  sera  sûrement  Henry 
Houssaye,  dont  on  s'est  dit,  en  vous  écoutant,  qu'il 
n'a  rien  perdu  pour  attendre. 

De  bonneheure, l'enthousiasme  d'Henry  Houssaya 
se  prit  à  la  Qr^ce 

Il  devait  en  être  ainsi.  Vous  étiez  fait  pour  1^ 
comprendre  ;  à  c«i-tains  égards  vous  lui  ressem- 
bliez. Fils  impré%u  de  l'enragé  mondain  et  du  par- 
fait sceptique  que  fut  Arsène  Houssaye,  Henry  Hous- 
sî've  naquit  avec  une  âme  sérieuse,  enthousiaste, 
ouverte  k  toute  la  beauté.  Vous  aussi.  De  bonno 
heure,  son  enthousiasme  se  prit  à  la  Grèce,  à  son 
art.  à  sa  grâce  rayonnante,  à  son  admirable  sim- 
plicité. Le  vôtre  aussi.  Pèlerin  comme  lui  d'Olympiî 
et  d'Athènes,  vous  en  revîntes  avec  des  impressions 
contre  lesquelles  ne  prévalurent  ni  le  temps,  ni 
l'éloignomont,  ni  les  splendeurs  exotiques.  Sans 
doute  vous  n'écrivîtes  pas  l'histoire  d'Alcibiade  : 
vous  aviez  autre  chose  à  faire.  Houssaye,  lui,  n.î 
pouvait  se  détacher  de  la  Grèce.  S'il  en  fut  distrait 
par  la  guerre  de  1870,  ce  ne  fut  qu'un  moment,  1î 
temps  d'être  héroïque  lui-même  :  le  temps  de  mon^- 
trer  qu'Henry  Alcibiade  (ainsi  l'appelait  son  père) 
était,  c<rnme  son  patron,  propre  à  bien  des  choses. 

Mais  si  belle  que  soit  la  Grèce  de  Périclès  et  de 
Phidias,  si  profondément  qu'elle  nous  émeuve,  il  y  a 
cependant,  plus  près  de  nous,  des  c^wses  phH 
prenantes.  Ces  choses-là,  en  1870,  l'avaient  remué 
jusqu'au  fond  de  l'àme,  non  pourt-ant  au  point  de 
l'induire  en  écritures.  Sa  plume  semblait  vouée  à 
l'htllénisme  à  perpétuité,  à  tout  Ilielléniswie,  même 


(i)   Cf.   D.   C,  t.   4,   pp.    34-^1    :   Diicoura   du   général. 
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h  celui  d'arrière-saison.  Aloibiade  l'avait  conduit 
chez  Aapasie  ;  après  Asipasie  il  s'éprit  de  C3<5o- 
pâlre  ;  apr^s  Cléopâtre,  de  Théodora.  Gynécées  ma- 
fniilquies  I  Mais  il  valait  mieux  ne  pas  s'y  éter- 
niser. Le  public  apprécie  la  belle  antiquité  ;  il  l'ad- 
iiiire  même  très  volontie'rs,  pourvu  toutefois  qu'on 
ne  l'y  r»)tienne  pas  trop  longtemps  ;  alors  il  crie  h 
l'archéolopie  et  commence  h  bâiller,  l'ne  circon- 
stance inattendue  tira  Houssaye  d'Athènes  et  le  jeta 
brusquement  dnns  l'histoire  de  Napoléon. 

Historien  deNapoléon,  il  reste  un  écrivain  attique 

Il  saisit  le  héros  à  cette  heure  tragique  de  181  i, 
alors  que,  sur  le  sol  de  la  France  envahie,  îl  luttait, 
non  plus  pour  son  empire  à  lui,  mais  pour  la  vieille 
et  commune  patrie.  Un  volume  sur  ISÙ,  trois  sur 
1815,  tous  attendus,  acclamés,  dévorés,  multipliés 
à  plus  de  soixante  et  soixante-dix  éditions  :  un 
succès  de  roman,  et  c'était  de  l'histoire,  de  la  plus, 
consciencieuse  histoire,  documentée  par  les  archives, 
les'  pièces  originales,  les  témoignages  pesés  et 
classés. 

Quel  est  donc  -ce  miracle  ?  Pourquoi,  sur  ces  récita 
lamentables,  tant  de  fronts  sont-ils  penchés  ?  Pour- 
quoi tant  do  lecteurs  se  oomplaisent-ils  à  cette  tra- 
gédie ?  Là  encore,  il  est  vrai,  il  y  a  de  la  gloiro 
françoiise  ;  et  c'est  d'un  regaird  fier  que  nous  sui- 
vons, en  Champagne  et  dans  l'He  de  France,  le 
sublime  dévouement  des  jeunes  «  Marie-Louise  »  et 
des  vieux  grognards  ;*  que  nous  voyons  l'aigle 
blessé  asséner  encore  de  terriules  coups  de  griffa 
à  renvahisàeur  étonné.  Mais  ces  victoires  sont,  nous 
le  savons,  des  victoires  blessées  à  mort,  elles  aussi. 
Et  puis,  autour  de  l'héroïsme  sans  espoir,  autour 
de  la  France  pantelante,  tombée  aux  mains  d'en- 
nemis implacables,  dans  le  conflit  des  régimes  et 
des  dynasties,  que  de  trahisons,  que  de  désertions, 
que  de  rancunes,  que  de  iprétentions  imbéciles  ! 
Sans  doute  aussi,  oomime  vdus  l'avez  si  bien  rap- 
pelé, le  roi  de  France  réapparaît  au  milieu  de  la 
catastrophe  ;  et  de  sa  seule  présence  naît,  pour  la 
France  en  détresse,  une  appréciable  autorité  dans 
les  Conseils  européens.  Heureux  si,  dans  son  cor- 
tège d'exilés,  ii  n'eût  ramené  que  des  gens  raison- 
nables 1 

En  s'>mme,  tout  cela  est  triste,  lugubre  !  Mais 
c'est  la  France,  la  France  malheureuse,  la  France 
en  péril.  Nous  savons,  pour  l'avoir  vue  se  dresser 
devant  nous,  ce  que  cette  image  paut  dire  à  ràrnc. 
Ne  nous  étonnons  pas  si,  traitant  un  tel  sujet, 
Houssaye  a  trouvé  une  telle  audience.  Rendons-lui 
toutefois  cette  justice  que  le  succès  ne  tient  pas 
seulement  au  sujet  et  que  l'historien  y  est  pour 
beaucoup.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'il  avait  si  long- 
temps fréquenté  chez  Périclès,  reçu  les  leçons  de 
Eocrate,  étudié  Thucydide,  conversé  avec  Alcibiade, 
Aristophane  et  Platon,  En  plein  xix«  siècle  et  sur  le 
sujet  do  Napoléon,  c'.?st  un  historien  attique.  H  sait 
contenir  ses  jugements,  pour  laisser  parler  faits  et 
téntoins.  De  là  une  exposition  sobre,  exacte,  et  pour- 
tant frémissante,  mais  d'un  fréanissement  intérieur, 
sans  éclats  de  voix. 

Rarement,  bien  rarement,  il  s'échappe.  Mais  il 
faut  que  cela  soit  décidément  trop  fort,  il  faut  que 
l'on  n'y  tienne  plus.  Il  vient  de  décrire  la  soirée  de 
l'Opéra,  le  2  avril  1814,  cette  soirée  où,  dans  Paris 
■yaincu,  le  «  monde  parisien  »  acclama  les  souve- 
rains vainqueurs,  au,  sut  l'air  d'IIenri  IV,  retentirent 
d'abjectes  paroles  : 

i  Vive  Alexandre  ! 

Vive   ce    roi    des    rois  ! 


Vive    Guillaume  ! 

Et  ses  gruerrlers  vaillants. 


Houss.iye  suffoque  :  il  se  déchaîne  :  «  Ecoutez, 
hurle-t-il,  écoutez,  paysans  de  France  ei'rant  autour 
de  vos  villages  en  ruines  !  Ecoutez,  femmes  violées 
par  les  Prussiens  et  les  (>osaques  I  Ecoutez,  veuves, 
orphelius,  mères  vêtues  de  deuil  !  Ecoutez,  -vété- 
rans, «  Marie-Louisre  »,  gardes  nationaux  I  Ecoutez, 
soldats  mutilés  I  Ecoutez,  soldats  vaincus  I  Et  vous, 
cadavres  de  la  Rothière,  de  Craonne,  d'Arcls-sur- 
Aube,  de  Fère-Champenoise,  entendez,  sous  la  terre 
trempée  de  sang  où  vous  a  couchés  la  mitraille, 
-entendez  le  chant  triomphal  de  l'Opéra  de  Paris  : 

«  vive  Guillaume  ! 

»  Et  ses  guerriers  vaillants.   » 

Consacré  i\  de  tels  souvenirs,  le  livre  a  beau  être 
magnifique  et  passionnant,  c'est  un  livre  triste.  Il 
n'y  est  question  que  dé  nos  malheurs  et  de  nos 
défaillances.  Houssaye  ne  voulut  pas  rester  là- 
dessus  :  il  sentit  le  besoin  de  nous  tran.sporter 
dans  un  air  plus  réconfortant.  La  campagne  de  180G 
s'offrait  à  son  choix.  Il  s'attela  avec  ardeur  à  celte 
histoire  extraordinaire  où  l'on  voit  r;irmée  prus- 
sienne, si  fîère  depuis  le  grand  Frédéric,  brisée  en 
deux  coups  d'épée  ;  ses  tronçons  poursuivis,  tra- 
qués, de  la  Saale  jusqu'à  la  mor  Baltiq^ue,  mar- 
quant par  des  capitulations  suecesf^ives  toutes  les 
étapes  de  leur  déroute.  lis  y  venaient  tous^  ils 
étaient  tous  pris,  tous,  jusqu'au  fameux  Blûchêr, 
qui,  de  celle  aventure,  nous  garda  une  ramcune 
intense  et,  le  moment  venu,  nous  le  fit  bien  voir. 
Mais  quelle  juie  pour  Houssaye  de  nous  promener 
dans   ces   exploits  sans   ombres  ! 

Hélas  !  Il  s'y  était  mis  trop  tard.  Il  eut  encore 
le  temps  de  gagner  avec  Napoléon  la  bataille 
diéna,  avec  Davout  celle  d'Auerstaedt  ;  mais  sea 
forces  déclinaient  ;  il  lui  fallut  laisser  à  une  main 
amie  le  soin  de  la  poursuite  et  l'entrée  triom- 
phale à  Berlin.  Son  livre  sur  léna  est  une  œuvre 
de  collaboration,  d©  collaboration  promettante  : 
Houssaye  y  passe  le  flambeau. 

Aujourd'hui,  sur  son  fauteuil  académique,  l'his- 
tc-rien  de  Napoléon  (1)  installe  un  autre  grand  soldat. 

La  jeunesse  du  général  Lyautey 

Vous  êtes  né,  général,  en  18n4,  à  Nancy.  Votre 
enfance  s'écoula  dans  cette  aimable  ville.  Vous 
n'étiez  encore  que  collégien  quand  éclata  l'autre 
guerre,  celle  dont  nos  régions  de  l'Est  virent  les 
débuts  terribles.  Peu  après,  votre  vocation  se 
décida.  A  l'Ecole  polytechnique  et  à  la  carrière  des 
ponts  et  chaussées,  où  vous  auriez  retrouvé  la  trace 
de  votre  père  et  de  votre  grand-père,  vous  préfé- 
râtes 5aint-Cyr,  porte  plus  délcidément  ouverte  sur 
l'état  militaire. 

A  Saint-Cyr  et  aux  alentours,  et  dès  la  prépara- 
tion de  la  rue  des  Postes,  vous  fîtes  rencontre  de 
quelques  belles  âmes,  avec  lesquelles  votre  nature 
généreuse  sympathisa  tout  de  suite:  le  P.  du  Lac, 
noble  et  séduisante  figure,  sottement  déformée  par 
la  passion  antireligieuse,  et  l'illustre  Albert  de  Mun, 


(i)  Sur  Henry  Holsswe,  cf.  Questions  Actuelles,  t.  Sa, 
pp.  2-27  :  Discours  de  réception  sur  Leconte  de  Lisle,  son 
prédécesseur,  et  réponse  de  Feruimanu  Bhunetièrb  (Acad. 
fr.,  12  déc.  1895)  ;  —  t.  100.  pp.  82-94  :  Réponse  au  di»« 
cours  de  réception  de  Francis  Channes,  successeur  de 
Marcelin  Berlhelot  (Acad.  fr.,  7  janv.  1909)  ;  —  t.  ii3, 
pp.  181-192  et  2o5-2i6  :  élude  documentaire  (biographie  ; 
î'arlisle  et  le  critique  ;  l'historien  ;  l'homme  ;  bibliogra- 
phie). 
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alors  dans  le  premier  feu  de  sa  chevalerie  sociale. 
A  ce  feu,  votre  jeune  enthousiasme  s'échauffa;  vous 
vécûtes  des  pensées  de  vos  amis,  m^me  de  leurs 
rêves.  Avec  eux,  \ou3  sentiez  cornbien  il  est  juste 
de  travailler  non  seulement  pour  sa  carrière,  mais 
aussi  pour  le  bien  des  autres;  vous  commenciez  à 
réfléchir  sur  les  possibilités  qu'en  ce  genre  de 
choses  on  rencontre  dans  l'état  militaire  et  dans 
les  Rapports   qu'il  crée   entre  les  hommes. 

L'ennal  des  villes  de  garnison 
Idées  sur  le  rôle  social  de  Tofficier 

Puis  vint  l'école  d'étAt-major,  puis  la  série  des 
garnisons:  Oiàteaudun,  Sézanne,  Teniet-el-Had,  Epi- 
nai,  «iiinmercy.  Tours,  Saint-Germain,  Gray,  Meaux, 
quinze  années  d'exercices,  de  déplacements,  de  ma- 
nœuvres, parfois  sous  des  chefs  de  grande  valeur, 
oom-me  le  général  L'Hotte.  Mais  les  chefs  n'étaient 
pas  toujours  de  grande  valeur  ;  le  métier  faisait 
sentir  sa  monotonie  ;  l'ennui  vous  assiégeait,  et  Dieu 
sait  si  vous  êtes  de  tempérament  à  supporter 
l'ennui  !  Du  reste,  en  ces  années-là,  vers  1890,  bien 
d'autres  que  vous  s'en  allaient  répétant  :  «  Que 
suis-jo  venu  faire  dans  c«tte  carrièi'e?  A  quoi  d'utile 
aboutira-trille?  On  apprend  toujours  k  se  battre  et 
Ton  ne  se  bat  jantafe  ;  on  ne  se  battra  plus.  » 
Deux  voyages,  eu  Italie  et  en  Grèce,  votre  séjour 
en  Algérie,  vous  offrirent  quelque  distraction.  En 
Algérie,  le  pittoresque  arabe  vous  séduisifc^  Vous 
sentiez  profondément  ce  monde  nouveau  pour  vous. 
Afin  de  le  mieux  comprendre,  vous  vous  empressâtes 
d'apprendre  sa  langue.  Votre  intérêt  s'éveillait  sur 
les  grandes  questions  africaines,  la  pénétration  du 
Sud.  le  transsaharien  ;  il  est  difficile  de  croire  que 
vous  n'ayez  pas  dès  lors  songé  au  Maroc.  A  ce  pays, 
Comme  à  certains  autres,  on  pensait  souvent,  encore 
que  l'on  en  parlât  fort  peu. 

Plus  agréable  et  aussi  plus  utile  fut  pour  vous 
le  séjour  à  Saint-Gormain.  C'était  Paris,  non  celui 
den  distractions  banales,  qui  n'avaient  guère  prise 
sur  vous,  mais  celui  de  la  haute  culture,  des 
biJ»liothèques,  des  relations  choisies.  Cest  alors  que 
vous  fîtes  la  connaissance  dEugène-Melchior  de 
Vogué,  avec  lequel  devait  vous  lier  une  étroite 
amitié.  Vogiié  vous  assista  dans  votre  ennui.  Il  vous 
montra  que  d'autres  avec  vous  s'impatientaient  de 
n'avoir  rien  k  faire  :  que  la  jeunesse  française  cher- 
cliait  de  l'ouvrage,  sent-^t  le  besoin  dune  direction, 
d'une  éducation,  appropriées  aux  nécessités  nou- 
velles, à  celles  surtout  que  créait  la  transformation 
sociale.  Des  hommes  comme  de  Mun,  Lavisse,  Vogué 
lui-mCme,  se  voyaient  assaiUis  par  mille  bonnes 
volontés  et  requis  d'en  faire  quelque  chose.  L'un 
s'f  fforçait  d'agir  sur  les  ouvriers,  en  créant  au 
milieu  d'eux  des  groupes  sérieusement  chrétiens  ; 
l'autre  se  faisait  accepter  comme  directeur  moral 
de  la  jeunesse  universitaire.  Leur  action,  très  sentie, 
ne  s'exerçait  cependant  qu'en  des  champs  limités. 
L'idée  vous  vint  qu'on  pourrait  élargir  le  cercle. 
Le  service  dans  l'armée  venait  d'être  déclaré  obli- 
gatoire pour  tous.  Toute  la  jeunesse  française  allait 
passer  par  la  caserne  et  recevoir  une  éducation  mili- 
taire. A  cette  éducation  notre  corps  d'officiers  prési- 
derait ;  ne  serait-il  pas  possible  de  lui  en  confier 
une  autre,  de  l'employer  à  former  des  caractères  et 
des  consciences,  à  renforcer  dans  les  âmes  l'hygièno 
morale.  les  sentiments  d'union  patriotique  et  de 
coordination  sociale  déjà  menacés  par  les  propa- 
gandes les  plus  malsaines  ? 

Ces  idées,  vous  les  confiâtes  à  la  Revue  des 
Deux  Mondes  en  un  article  intitulé  le  Rôle  social 


k 


de  VOfficier  dans  le  Seh-vice  unirerseL  PoMié 
ensuite  en  brochure,  mais  toujours  sans  nom 
d'auteur,  l'écrit  fît  sensation.  Il  suscita,  bien  ea- 
tendu,  l'opposition  que  les  idées  nouvelles  éveillent 
toujours  chez  les  représentants  des  anciennes.  Mais 
beaucoup  vous  comprirent.  La  situation  que  vous 
décriviez  était  trop  évidente  pour  que  votre  voix  ne 
rencontrât  que  les  échos  du  désert. 

Votre  programme,  du  reste,  était  déjà  réalisé  en 
grande  partie,  dans  cette  admirable  armée  coloniale 
à  laquelle  vous  rendiez  tout  à  l'heure  un  hommage 
si  émouvant.  Là,  dans  les  dures  fatigues  supportées 
ensemble,  dans  la  commune  rrisère,  dans  l'habitude 
de  manquer  de  tout,  dans  les  dangers  quotidienne- 
ment partagés,  soldats  et  officiers  se  voient  à 
l'œuvre,  s'apprécient,  se  comprennent,  s'éduquent 
mutueUemeiit.  L'école  est  rude,  mais  efficace.  Vous 
allie.j  voir  cela  de  près.  En  1894,  à  votre  grande  sa- 
tisfaction, on  vous  tira  de  l'ennui  et  des  garnisons 
pour  vous  envoyer  au  Tonkin.  «  Vie  nouvelle  !  » 
dislez-vous  en  partant.  Après  avoir  bien  longtemps 
médité,  vous  passiez  à  l'action  :  vous  mettiez  le 
pied  dans  cette  carrière  magnifiquement  occupée, 
dont  les  étapes  sont  marquées  au  Tonkin,  à  Mada- 
gascar, au  Maroc. 

Au  Tonkin  —  Rêves  et  désirs 

Au  Tonkin,  la  guerre  de  première  installation 
était  terminée  ;  il  ne  restait  plus  que  des  pirates, 
mais  des  pirates  redoutables,  les  fameux  Pavillons 
Noirs,  soutenus  plus  ou  moins  ouvertement  par 
l'hostilité  ahinoise.  Contre  ces  ravageurs,  il  fallait 
protéger  la  population  paisible  et  remettre  en  train 
le  travail  de  la  terre.  Le  long  de  la  dangereuse 
frontière,  des  postes  s'échelonnaient  ;  secondé  par 
une  poignée  de  soldats  français,  un  officier  y  com- 
mandait quelques  troupes  indigènes.  Ensemble  on 
s'adonnait  à  l'agriculture,  on  soignait  potagers  -et 
rizières,  l'œil  toujours  ouvert  sur  la  montagne 
inquiétante  d'où  venaient  trop  souvent  le  pillage, 
l'incendie  et  le  massacre.  Quand  les  pirates  arri- 
vaient en  force,  on  s'armait,  on  marchait,  on  com- 
battait, on  mourait  au  besojn  ensemble,  indigènes 
et  Français,  officiers  et  soldats.  Quelle  école  de 
solidarité  I 

Et  si  vous  aviez  besoin  d'un  initiateur  à  ce  nou- 
veau genre  d'apostolat  pratique,  vous  te  trouviez 
dans  la  personne  de  l'un  de  vos  chefs,  Galliéni,  nom 
cher  à  la  France,  clier  surtout  à  Paris,  qui,  dans 
le  cortège  légendaire  de  ses  sauveurs,  lui  ménage 
une  place  è  la  suite  de  la  vierge  de  Nanterre  et 
de  l'évéque  Gauzlin.  Vous  l'admiriez,  il  vous  appré- 
ciait, et  tellement  que,  quand  on  le  nomma  gou- 
verneur de  Madagascar,  il  voulut  vous  avoir  parmi 
ses  lieutenants. 

Sur  votre  vie  d'alors  nous  sommes  édifiés  par  vos 
lettres  inédites  encore,  mais  que  le  public  ne  tardera 
pas  à  connaître.  Vous  avez  beau  dire  que  vos  litres 
littéraires  sont  nuls;  pour  nous  le  faire  croire  il  fau- 
drait supprimer  celle  correspondance  et,  justement, 
vous  la  pubhez.  Sans  doute  ce  sont  des  lettres  de 
soldat  (on  ne  vous  demande  pas  décrire  comme  un 
évéque),  des  lettres  de  soldat,  mais  d'^un  soldat  qui 
a  vu,  qui  a  compris  Athènes,  Gonstantinople  et 
Rome  ;  qui  a  ses  cantines  remplies  des  meilleurs 
livres  du  jour  ;  qui,  du  fond  de  l'Extrême-Orient, 
entretient,  sur  le  ton  le  plus  élevé,  des  conversa- 
tions parisiennes.  Dans  ces  lettres  vous  vous  livrez, 
vous  êtes  tout  entier  :  le  Lyautey  des  jours  de  vic- 
toire, le  Lyautey  qui  se  morfond  dans  les  bureaux, 
le  Lyautey  des  heures  de  découragement.  Car  il  y 
a  quelquefois  des  heures  de  découragement. 
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'  Vous  vous  dites,  en  vos  lettres,  «  un  être  assoiffé 
d'action,  un  aniniad  d'action  ».  A  celte  action,  hélas  I 
on  met  parfois  des  bâtons  dans  les  roues  et  vous 
voilà  décontenancé  :  «<  J'ai  cru  que  peut-être  j'allais 
être  un  de  ceux  auxquels  des  hommes  croient,  dans 
les  yeux  duquel  des  milliers  d'yeux  cherchent 
l'ordre,  à  là  voix  et  à  la  plume  duquel  des  routes 
se  rouvrent,  des  pays  se  repeuplent,  des  villes  sur- 
gissent. Je  one  suis  berc<5  de  tout  cela  ;  et  si  cela 
m'échappe,  c'est  tout  de  même  une  rude  déception.  » 
Allons,  allons,  ne  pleurez  pas.  Tout  cela,  vous 
l'aurez,  vous  le  serez  ;  il  ne  s'agit  que  d'attendre. 
Ce  rêve  que  vous  décrivez  en  1896,  au  Tonkin,  en 
un  moment  où  il  semble  s'évanouir,  ce  rêve,  dans 
seize  ans,  vous  le  réaliserez  au  Maroc. 

Proconsul?  Contre  la  paperasserie 

Peu  tendre  à  l'obstacle,  vous  vous  irritez  avec 
une  rare  verdeur  contre  la  routine,  la  paperasserie, 
les  bureaux.  Ah  I  ces  maliieureux  bureaux,  ils  en 
entendent  de  toutes  les  couleurs.  «  Il  faut,  dites- 
vous,  à  une  colonie  naissante  un  proconsul  qui 
puisse  envoyer  coucher  la  métropole.  »  Nous  con- 
naissons ce  proconsul  ;  nous  savons  qu'en  1^14  11 
nt  au  Maroc  conune  il  disait  au  Tonkin  dix-huit 
ans  plus  tôt,  qu'il  envoya  coucher  la  métropole. 
Empressons-nous  d'ajouter  que  la  métropole  ne  lui 
en  voulut  pas,  loin  de  Là. 

Quant  aux  bureaux,  ils  m'ont  rappelé  une  histoire 
que  j'ai  lue  autrefois  dans  la  vie  des  Pères  du 
désert  et  que  je  vais  vous  raconter.  Il  y  avait  entre 
Jérifcsalem  et  Jéricho  un  solitaire  appelé  ITiéodose, 
si  dur  à  son  corps  qu'il  ne  se  nourrissait  que  de 
légTunes  crus.  Un  de  ses  voisins,  craignant  pour 
lui  les  conséquences  d'un  tel  régime,  arriva  un  jour 
avec  une  marmite  dont  il  voulait  lui  faire  cadeau.  Il 
fut  mal  reçu.  Le  solitaire  lui  fit  sentir  qu'il  n'admet- 
tait pas  de  tels  adoucissements  et  ciu'il  laissait  aux 
raffinés  l'usage  de  faire  cuire  les  légumes  avant  de 
les  manger.  <<  Tu  es  bien  fier,  répUqua  le  brave 
homme  ;  moi,  je  te  prédis  qu'un  jour  venant  il  fau- 
dra beaucoup  de  monde  pour  transporter  la  bat- 
terie de  cuisine.  »  Et,  en  effet,  des  disciples  fort 
nombreux  s'étant  réunis  autour  de  Tfiéodose,  il  fal- 
lut organiser  un  monastère,  avec  des  services  de 
plus  en  plus  compliqués.  Un  beau  jour,  on  annonça 
une  invasion  de  Ssirrasins.  Les  moines,  Tliéodose  en 
tête,  durent  décamper  et  se  réfugier  à  Jérusalem. 
Dans  leur  déménagement,  ils  emportèrent  naturel- 
lement leurs  ustensiles.  On  y  employa  plusieurs 
chameaux. 

A  Rabat  aussi,  il  y  a  des  bureaux  el  qui  pape- 
rassent,  Jes  uns  en  français,  les  autres  en  arabe. 
On  n'échappe  pas  aux  bureaux.  Vous  reconnaissez 
vous-n>6me  quelque  part  que,  pour  en  avoir  raison, 
il  faudrait  une  grande  évolution  dm  l'humanité. 
Nous  n'y  sommes  pas. 

A  Madagascar  avec  Oalliénl 
Idées  sur  le  rôle  colonial  de  Tarmée 

A  Madagascar,  vous  vous  trouvâtes  sur  un  tout 
autre  terrain  qu'au  Tonkin.  Dans  l'ouest  de  la 
grande  île,  de  vastes  territoires  demeuraient  insou- 
mis. On  vous  les  confia.  Tout  en  remplissant  vos 
devoirs  de  pacificateur  et  d'organisateur,  vous  réflé- 
chissiez sur  votre  action,  conmie,  peu  d'années  aupa- 
ravant, vous  aviez  médité  sur  vos  ennuis.  «  Que 
font  si  loin  ces  troupes  françaises?  Des  conquêtes, 
oui,  mais  au  commencement.  Et  après?  Doivent-elles 
se  confiner  en  dos  postes  stratégiques,  s'appliquer 


à  faire  l'exercice*  aux  heures  réglementaires,  à  se 
conformer  en  tout  aux  prévoyantes  circulaires  des 
ministres  parisiens  ?  »  Que  non  pas  I  Vous  pensiez 
naguère  au  rôle  social  de  l'officier  ;  maintenant,  avec 
Galliéni,  vous  envisagez  le  rôle  de  toute  l'armée 
coloniale,  soldats  et  gradés.  La  conquête  n'est  con- 
sidérée par  vous  que  comme  le  prélude  nécessaire 
,de  l'iii-slallalion  économique.  Dans  cliaquo  unité  ter- 
ritoriale, dans  chaque  secteur,  un  groupe  militaire 
déterminé,  une  compagnie,  est  chargé  de  débarrasser 
le  pays  des  bandes  qui  le  ruinent;  une  fois  assise 
la  paix  française,  ct-ltc  même  compagnie  s'établit 
sur  le  territoire  pacifié  pour  le  mettre  en  valeur,  ou 
plutôt  pour  aider  la  population  indigène  à  l'exploiter 
elle-même.  I>e  chef  militaire  devient  un  gouverneur 
local.  Dès  le  début  des  opérations,  on  lui  si  dit  que 
le  pays  qu'il  conquiert  aujourd'hui,  il  aura  demain 
à  l'administrer  ;  et  ceci  est  un  grand  point,  car  dans 
un  territoire  que  l'on  aura  bientôt  à  gouverner  paci- 
fiquement, on  ne  mène  pas  la  guerre  comme  quand 
on  ne  doit  plus  y  revenir.  En  ce  pays  destiné  aux 
travaux  de  la  paix,  il  faut  ouvrir  des  routes,  des 
marchés,  des  écoles,  introduire  ragriculture.  Nos 
soldais  sont  là.  Ils  accrochent  quelque  part,  pas 
trop  loin,  leurs  fusils  de  combattants  ;  puis  ils  se 
font  conducteurs  de  travaux,  contremaîtres,  agri- 
culteurs, instituteurs,  selon  l'expérience  qu'ils 
apjjortent  et  les  nécessités  qui  se  présentent.  Quand 
viendra  le  terme  de  leur  temps  de  service,  on  leur 
offrira  des  concessions  de  terrain.  Plusieurs  s'y  fixe- 
ront ;  on  peut  même  espérer  qu'ils  prendront 
femme,  femme  française,  et  fonderont,  dans  les 
régions  les  plus  saines,  de  solides  et  respectables 
colonies. 

Ainsi  pensiez-Yuus  dans  les  rares  loisirs  d'Anka- 
zobé,  votre  première  capitale  malgaciie.  Telles 
sont  les  idées  que  vous  exposiez  vers  lîMK),  dans  un 
nouvel  article  do  la  Revue  des  Deux  Mondes  :  «  Du 
rôle  colonial  de  l'armée.  »  C'était  le  thème  de  votre 
action.  Vous  alliez  avoir  une  nouvelle  occasion  de 
l'apphquer. 

En  cette  année  1900,  la  partie  méridionale  de 
Madagascar,  un  bon  tiers  de  la  grande  île,  restait 
soit  à  organiser,  soit  même  à  concfuérir.  Galliéni 
vous  confia  ces  régions,  difficiles  d'accès,  habit^ren 
par  des  peuplades  sauvages  et  hostiles,  réfractaires 
non  seulement  ù  notre  civilisation,  mais  même  à  la 
pénétration  de  leurs  voisins  plus  avancés,  Hovas  et 
Sakalaves.  La  conquête,  selon  la  formule  de  Gal- 
liéni, c'est  l'organisation  en  marclie.  Comment  elle 
marcha  dans  le  sud  de  Madagascar,  nous  pouvons 
le  savoir  dans  le  détail,  en  compulsant  le  dossier 
que  vous  avez  fait  imprimer  sous  ce  titre  : 
Dans  le  sud  de  Madagascar,  pénétration  ynilitaire, 
situation  ■politique  et  économique.  C'est  une  lecturtr 
austère,  fortement  technique,  rarement  abordable 
au  commun  des  lecteurs.  Quelques  traits,  cepen- 
dant, s'y  relèvent  par  endroits.  J'y  vois,  au  cours 
d'un  i-apport  officiel,  que  les  indigènes  voisins  de 
Fort-Dauphin  vont  tout  nus  ou  avec  des  pagnes 
d'écorcc  ;  que,  d'autre  part,  ils  importent  beaucoup 
de  toile.  Au  train  dont  la  civilisation  progresse 
quand  vous  vous  en  mêlez,  on  peut  prévoir  que  la 
toile  remplacera  largement  l'écorce  et  même  que. 
d'étoffe  en  étoffe,  on  atteindra  le  frac  en  drap  fin, 
sous  lequel  on  fera  les  beaux  dans  les  soirées  offi- 
cielles de  Tananarive, 

Ce  progrès  n'était  pas  encore  en  vue  au  moment 
où,  déciiargé  de  votre  mission,  vous  dûtes  quitter 
Fianarantsoa,  une  autre  de  vos  capitales,  et  ren- 
trer en  France  avec  le  grade  de  colonel. 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    >> 


lOD 


Au  Maroc  —  Pacification  rapide 

Commander  à  AleiK^on  un  régiment  do  hussards, 
eest  tros  beau,  mais  il  ne  faut  pas  avoir  commencé 
par  être  conqu<5rant  et  gouverneur,  autrement  on 
s'ennuie  et  l'on  ronge  son  frein.  C'est  ce  que  vous 
faisiez  lorsque,  en  iPO.^,  on  vous  lâcha  sur  le  Sud- 
Oranaip. 

Vous  voilà'  enfin  chez  vous,  ou,  pour  5tre  plus 
précis,  à  côt<i  de  chez  vous.  Le  paysan  normand  ne 
demande  pas  à  Dieu  qu'il  lui  donne  du  bien,  mais 
seulement  qu'il  le  mette  à  côl'5  d'un  autre  qui  en 
ail.  Ave«  rDmpire  chérifien,  notre  voisin,  les  frot- 
tements ne  manquaient  pas.  Ce  n'était  assurément 
pas  votre  faute.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  tout  ce 
qu'on  disait  en  ces  temps-là,  c'est  que  les  quartiers 
généraux  d'Aïn-Sefra  et  d'Oran.  suciC^ssivement 
occupés  par  vous,  vous  apparurent  suce^essivèraent 
comme  les  meilleurs  p<Dints  de  départ  pour  le  cas 
où  Ton  aurait  eu  quelque  chose  à  faire  au  Maroc. 
Cependant,  ce  n'est  ni  d'Aïn-Sefra  ni  d'Oran  que 
vous  partîtes  quand  sonna  l'heure  marquée  par  les 
destins  :  c'est  de  Marseille.  Le  13  mai  i912  on  vous 
vit  débarquer  à  Rabat,  monter  en  automobile  et 
fller  pacifiquement  vers  la  cité  sainte  de  Fez.  Dans 
quel  guêpier  vous  tombiez  !  Divisé,  affaibli  par  les 
rivalités  et  les  folies  de  deux  sultans,  le  gouverne- 
ment du  Maroc  n'existait  plus  guère.  Autour  de  ce 
moribond  s'agitaient  des  intrigues.  Après  des 
démonstrations  insolentes,  l'Allemagne,  trop  bien 
payée  pour  cela,  avait  fini  par  nous  laisser  prendre 
pied  dans  le  pays,  mais  en  noas  enlaçant  de  filets 
pernicieux.  Nous  y  avions  quelques  troupes,  mais 
notre  action,  diplomatiquement  incertaine,  contre- 
carrée par  la  faiblesse  du  maglizen,  combattue  par 
les  marabouts  et  autres  inspirateurs  de  l'opinion,  ne 
se  faisait  guère  sentir.  Ici  et  là,  des  massacres 
témoignaient  de  la  malveillance  et  de  l'excitation  du 
peuple.  Le  17  avril  1912,  soixante-six  Français 
avaient  été  égorgés  à  Fez  sous  les  yeux  du  sultan 
Hafld,  sans  doute  avec  sa  connivence. 

Cette  goutte  d'eau,  je  veux  dire  ce  ruisseau  de 
sang  avait  fait  déborder  le  vase.  La  France  en 
avait  assez  :  elle  vous  chargea  d'aller  là-bas  voir, 
parler  ©t  agir  en  son  nom.  Votre  nom  à  vous 
était  déjà  grand  en  ces  contrées.  On  vous  avait  eu 
pour  voisin  :  vous  parliez  la  langue  et  vous  aviez 
le  style.  Sur  la  route  de  Fez,  une  troupe  de  cava- 
liers se  présente,  sans  armes.  Ce  sont  les  Zemmours 
qui  viennent  faire  leur  soumission  :  «  Je  suis 
heureux,  Zemmours,  leur  dites-vous,  de  vous  avoir 
vus  sur  vos  beaux  chevaux,  car  je  suis,  moi  aussi 
im  homme  de  cheval  et  de  poudre.  On  vous  a  ôté 
vos  armes  et  votre  poudre  ;  mais,  quand  je  revien- 
drai ici,  nous  serons  amis,  vous  aurez  vos  armes  et 
NOUS  ferez  parler  la  poudre.  » 

Vous  les  connaissiez  bien,  les  guerriers  de  l'Islam, 
bur  la  frontière  oranaise  vous  aviez  fréquenté  leurs 
tfrands  chefs  ;  vous  aviez  constaté  qu'avec  eux  il 
♦aut  être  comme  ils  sont  eux-mêmes,  très  grands 
•seigneurs.  Le  bachaga  des  Ouled  Sidi  Cheik  apprécie 
le  grand  air  du  général  de  Ganav  et  de  sa  femme 
qui,  dit-il,  «  doit  être  de  grande  tente*».  «  Du  reste 
toi  aussi  o,  ajoutait-il  en  vous  partant,  «  toi  aus'^î 
tu  es  fils  de  chef.  J'ai  demandé  à  un  officier  quel 
'lait  le  sabre  que  tu  as  à  ta  selle  et  qui  n'est  pas 
comme  les  autres  ;  et  il  m'a  dit  que  c'était  le  sabre 
dvj  ton  grtuid-père,  qui  était  général  et  qui  avait  fait 
la  guerre  avec  Napoléon.  Voilà  les  hommes  par  qui 
nous  aimons  à  être  commandés.  » 

Ces  propos  ne  sont  peut-être  pas  très  corrects  au 
point  de  vue  de  la  rue  Urange-aux-Belles  :  mais  il 
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y  a  loin  de  cet  établissement  aux  hauts  plateaux 
algériens  et  à  la  rnuto  de  Fez,  où  je  vous  ai  laissé. 

Vous  arrivez  ;  vous  trouvez  un  sultan  ahuri,  in- 
certain, propre  à  rien,  ne  demandant  qu'à  s'en  aller. 
Pendant  qu'on  se  consulte  pour  savoir  ce  qu'on  va 
pouvoir  en  tirer,  le  lendemain  même  de  votre 
arrivée.  Fez  est  envahie  par  des  Berbères,  évidem- 
ment invités,  et  toute  une  nuit  se  passe  dans  les 
angoisses  d'une  bataille  de  rues.  Une  petite  troupe 
française,  heureusement,  se  trouvait  campée  aux 
environs  ;  elle  arrive,  on  respire.  Du  reste,  Gouraud 
est  venu  avec  vous  ;  la  défense  s'organise  sous  son 
commandement  et,  les  Berbères  s'avisant  de  revenir, 
i!s  sont  battus  en  deux  rencontres  et  la  ville  déci- 
dément dégagée. 

Pendant  que,  rentré  à  Rabat,  vooas  liquidez  le 
lamentable  et  toujours  intrigant  Hafld,  pendant  que 
vous  faites  acclamer  le  sage  et  honnête  sultan 
Mouley  Youssef,  un  compétiteur,  El  Hiba,  s'an- 
nonce dans  le  Sud,  oii,  coname  indice  de  ses  dis- 
positions, il  met  la  main  sur  nos  compatriotes  éta- 
blis là-bas.  Mangin  va  se  charger  de  régler  ce 
compte,  car  non  seulement  Gouraud,  mais  Mangin 
aussi  est  avec  vous  :  ce  ne  sont  pas  leurs  pre- 
mières armes  ni  leur  dernières,  car  quand  il  s'agit 
de  «  bellement  besogner  »,  on  les  trouve  tou- 
jours là. 

Marrakech  est  repris  :  Mangin,  comme  vous  le 
lui  aviez  deinandé,  y  est  »  allé  carrâment  »,  Deux 
jours  après,  par  une  matinée  ra<]iieuse,  vous  entriez 
triomphant  dans  la  capitale  du  Sud.  Luxe  des  cava- 
liers, grands  étendards  déployés,  cortèges,  fanfares 
de  victoire  et  d'allégresse,  réception  des  officiers  en 
un  palais  noyé  dans  la  verdure,  évocation  de 
l'armée  d'Egypte  ;  le  campement  de  la  colonne  vic- 
torieuse dans  les  jardins  du  sultan  ;  au  fond  du 
t-ableau,  le  grand  Atlas  couvert  de  neige.  Ah  J  la 
belle  journée  ! 

Sage  organisation 

Vous  teniez  le  Maroc.  Restait  à  l'organiser.  Ici 
l'organisation  n'était  pas  à  importer  du  dehors  ;  elle 
existait  ;  mais  il  fallait  la  remettre  en  mouvement, 
car  elle  s'était  arrêtée.  Au  gouvernement  du  sultan! 
fort  désemparé,  il  importait  de  rendre  vigueur,  de 
le  rétablir  dans  son  autorité  sur  la  population  maro- 
caine, tout  en  l'adaptant  discrètement  aux  exi- 
gences du  protectorat.  Tâche  difficile  I  A  force  de 
tact,  de  fermeté  douce,  souriante  même,  vous  eûtes 
bientôt  créé  tout  un  régime.  Autour  de  vous  se 
groupèrent  non  seulement  des  lieutenants,  mais  des 
administrateurs  de  choix.  Ajouterai-je  que.  marié 
depuis  peu,  vous  aviez  pu  vous  décharger  sur  le 
plus  gracieux  auxiliaire  de  tout  ce  qu'un  gouverne- 
ment de  fondateur  peut  comporter  de  maternel  ? 
Bref,  un  an  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  les  affaires 
de  Fez  et  de  Marrakech  et  le  Maroc  se  sentait 
revivre.  Les  érudits  commençaient  à  rappeler  qu'il 
•avait  été  jadis  le  Jardin  des  Hespérides. 

Dans  le  paradis  de  la  Bible  il  n'y  avait,  pour 
donner  de  mauvais  conseils,  qu'un  serpent,  un  seul  ; 
dans  le  vôtre,  ces  reptiles  pullulaient.  Ils  s'insi- 
nuaient partout  ;  ils  trouvaient  des  connivences  sur 
certaines  frontière^s  trop  perméables,  se  réclamant, 
d'accords  diploms^iques  assez  compliqués,  qu'Us 
interprétaient  dans  un  perpétuel  esprit  de  chicane. 
Ils  intriguaient  dans  la  plaine  ;  ils  péroraient  aux 
palabres  de  la  montagne  insoumise  ;  par  leur  élo- 
quence, et  celle  de  leurs  douros,  ils  se  conciliaient 
les  bonnes  grâces  des  marabouts  les  plus  vénérés  ; 
dans  la  population,   tant  étrangère  ^iu'indigène,  il 
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n'est  sorte  de  ralomnics  qui  no  fussent  répandues 
par  eux.  Vous  n'aviez  plus  à  redouter  les  sabres  ; 
mais  vous  sentiez  la  pointe  des  slylets. 

1914...  Qrâce  au  général, 
le  drapeau  français  reste  là  où  il  avait  été  planté 

Vint  le  l'""  août  1914,  le  décret  de  mobilisation, 
rappel  de  la  France  menacée.  Dans  l'armée  que 
vous  commandiez,  dans  la  population  française  déjtX 
établie,  ce  ne  fut  qu'un  cri  :  «  A  la  frontière  !  -> 
Tel  était  aussi  l'avis  du  gouvernement  :  celui-ct 
pensait  même  qai'il  fallait  se  replier  sur  la  côte 
et  attendre,  pour  continuer  l'entreprise  marocaine, 
que  la  patrie  fût  hors  de  danger.  Vous  fûtes  d'un 
autre  avisj  et  votre  avis  prévalut.  Selon  vous,  il 
était  possible  et,  par  stuite,  commandé,  de  fournir 
à  la  France  les  hommes  qu'elle  réclamait,  et  en 
même  temps  de  maintenir  son  drapeau  là  où  il  avait 
été  planté,  sur  les  lignes  du  Rif  et  dans  l'Atlas. 
Les  jeunes  troupes  s'embarquèrent;  mais  déjà  tout 
ce  qui,  dans  la  colonie,  était  en  âge  de  servir 
avait,  au  gr.ïnd  étonnement  des  Marocains,  endossé 
runiïornie  ;  dos  régiments  territoriaux  arrivaient 
remplacer  les  partants  ;  entre  temps,  on  arrêtait 
les  "tentateurs  d'hier,  devenus  des  ennemis  mani- 
festes. Enfin,  et  ce  fut  une  grande  impression, 
8  000  prisoimiers  allemands  venaient  montrer  la 
vamté  des  espérances  fondées  sur  nos  rivaux. 

Magnifique  prospérité  du  Maroc 

La  sécurité  rétablie,  pendant  que  vos  lieutenants, 
Henrys,  Lamothe  et  les  autres,  s'employaient  à  la  ' 
défendre,  on  se  remit  au  travail.  On  semait,  on 
récoltait,  on  traçait  des  routes,  an  ouvrait  des  voies 
ferrées,  on  réalisait  chaque  jour  quelque  perfec- 
tionnement dans  l'administration  du  pays  :  le  pro- 
grès, sous  votre  proconsulat,  n'était  pas  interrompu 
par  la  guerre.  Pour  le  mieux  constater,  pour  l'ac- 
célérer encore,  il  vous  vint  l'idée  bien  inattendue 
d'ouvrir  à  Gasablaneà,  à  Rabat,  à  Fez,  des  foires  et 
des  expositions.  Oui,  des  foires,  la  foire  de  Fez, 
dans  la  ville  sainte  où  naguère  on  nous  massacrait 
avec  tant  d'entrain  ;  une  vraie  foire,  avec  des  éta- 
lages de  marohandises  françaises  et  de  produits 
marocains,  avec  aussi  les  attractions  sans  lesquelles 
une  foire  ne  se  conçoit  pas,  montagnes  russes,  ciné- 
matographes, chevaux  de  bois.  Oeux-ci,  dit-on, 
étaient  fort  icourus.  On  y  vit  môme  des  Berbères 
insoumis  :  descendus  des  hautes  vallées  de  l'Atlas, 
ils  déposaient  leurs  fusils  en  lieu  sûr,  franchis- 
saient sous  des  dehors  pacifiques  les  lignes  de  sur- 
veillance, enfourchaient  les  coursiers  de  bois  et 
tournaient  allègrement  au  son  de  la  Marseillaise. 

<(  Garder  le  sourire  !  »  Telle  était  la  consigne. 
Malgré  l'inclémence  du  temps,  on  vous  obéissait, 
et  amplement.  Depuis  lors,  et  jusqu'à  la  présente 
année,  la  huitième  de  votre  gouvernement,  le  • 
Maroc  ne  s'est  pas  attristé.  Il  renaît,  il  est  heureux 
de  ren  litre.  Ce.  grand  Empire,  vaste  comme  la 
France,  connaît  une  magnifique  prospérité  et  voit 
s'ouvrir  devant  lui  les  plus  rassurantes  perspec- 
tives. Il  vit  de  sa  vie  propre,  traditionnelle,  dirigée 
par  son  légitime  sultan,  dont  l'autorité  religieuse, 
partout  reconnue,  s'exerce  sans  la  moindre  entrave  ; 
dont  l'autorité  temporelle,  raffermie  par  vos  con- 
BCila  et,  en  OrCrtaines  choses,  par  votre  contrôle, 
8e  fait  sentir  avec  une  efficacité  dont  elle  était 
déshabituée,  et  cela  jusqu'en  des  régions  qui 
l'avaient  toujours  ignorée.  Vous  présidez  aux  rela- 


tions extérieures  du  souverain  ;  vous  êtes  aussi  le 
chef  de  son  armée.  Et  ce  n'est  pas  une  armée 
pour  rire  :  nous  en  savons  quelque  chose,  pour 
l'avoir  vue  combattre  h  nos  côtés,  de  l'Yser  à  Ver- 
dun, pour  avoir  vu  naître,  dans  le  sang  versé  en 
commun,  une  fraternité  d'armes  fondée  sur  l'estime 
et  le  dévouement. 

Il  y  a  donc  une  armée  marocaine;  il  y  a  une 
marine  marocaine,  une  administratiOQ,  des  minis- 
tères, des  bureaux,  tous  les  biens,  jusqu'à  des  dettes, 
car  on  vous  prête  de  l'argent,  bon  signe  de  considé- 
ration. Toute  cette  vie  est  par  vous  sortie  du  tom- 
beau :  c'est  sous  votre  main  qu'elle  s'épanouit, 
qu'elle  fructifie.  Tant  qu'il  y  aura  yn  Maroc  fran- 
çais, on  y  célébrera  le  nom  du  général  Lyautey. 
Depuis  Hercule,  le  vieil  Atlas  n'avait  psus  vu  un  si 
grand  chef.  Encore  les  célèbres  colonnes  mar- 
quaient-elles un  terme  :  c'étaient  des  bornes  au  delà 
desquelles  on  ne  devait  pas  aller.  Vous,  vous  avez 
façade  sur  l'Atlantique,  et  cette  façade,  elle  vous 
sei't  à  autre  chose  qu'à  épauler  des  rêves  sur  les 
mystères  de  l'océan. 

((  Plus  lieureux  que  Moïse, 
vous  tenez  l'objet  de  vos  rêves  » 

Quelle  splendide  carrière  !  Quelle  régularité  dans 
votre  ascension  !  Au  début,  l'attente,  l'âme  tendue 
vers  l'action  en  des  désirs  intenses,  aiguisés,  exas- 
pérés par  la  placidité  des  garnisons,  enfin  assouvis 
au  Tonkin,  plus  encore  à  Madagascar.  Puis,  comme 
.si  une  Providence  spéciale  vous  conduisait  par  la 
main,  vot-re  installation  dans  l'Ouest  algérien,  d'où 
vous  voyez  votre  Maroc  et  Inters'enez  déjà  dans  ses 
affaires  ;  enfin,  la  mission  à  vous  confiée  par  le 
gouvernement  de  la  République,  la  mission  de  faire 
valoir  la  protection  française  dans  l'Empire  chéri^ 
fîen.  Moïse  avait  vu  de  loin  la  Terre  Promise  ;  il 
ne  lui  avait  pas  été  donné  d'y  pénétrer.  Plus 
heureux  que  lui,  vous  tenez  l'objet  de  vos  rêves. 

Je  ne  sais  si  les  fées  de  Lorraine  ont  prophétisé 
sur  vos  débuts  et  vous  ont  dit  :  «  Tu  seras  i-oi  !  >■ 
Mais  le  fait  est  que  vous  avez,  sans  le  titre,  la 
réfdUé  du  pouvoir  souverain  et  du  souverain  fon- 
dateur d'empire  ;  que  vous  êtes  là-bas,  pour  vous 
citer  à  vous-même,  «  celui  dans  les_  yeux  duquel 
des  milliers  d'yeux  cherchent  Tordre,  celui  à  la 
voix  duquel  des  routes  se  rouvrent,  des  .pays  se 
repeuplent,  des  villes  surgissent  »  ! 

Ah  !  sans  doute,-  il  vous  reste  un  regret,  celui  de 
n'avoir  pas  combattu  sur  le  grand  front.  Ce  regret, 
quand  il  se  fait  trop  cuisant,  vous  avez  de  quoi 
l'apaiser  dans  les  exJiortations  cent  fois  adressées 
par  vous-même  à  ceux  qui,  près  de  vous^  souf- 
fraient de  la  même  tristesse.  Répétez- vous,  répétez- 
leur  que,  depuis  huit  ans,  vous  menez,  comme  l'a 
dit  un  de  nos  confrères,  la  bataille  du  Maroc,  et  ce 
n'est  pas  une  mince  bataille,  ni  pauvre  de  résultats. 
Mais  trêve  à  ces  propos  I  Nous  n'avons  pas  qua- 
lité pour  estimer  et  classer  les  mérites  des  géné- 
raux vainqueurs  ni  pour  leur  décerner  des 
triomplies  :  ce  n'est  pas  ici  le  Gapitole,  Dans  le 
bois  sacre  que  nous  cultivons,  il  se  trouve  qu'au 
milieu  de  frondaisons  plus  modestes  une  place 
puisse  être  faite  à  vos  lauriers.  Avec  qiuelle  fierté 
nous  les  accueillons  !  En  vous  voyant  vous  inté- 
resser à  nos  travaux  littéraires,  nous  nous  disons 
tout  bas:  «  Par  ces  hommes,  la  France  a  été  sauvée 
de  la  mort  ;  par  eux,  la  vieille  France  d'Europe  a 
retrouvé  ses  frontières  et  ses  provinces  perdues, 
son  Alsace  et  sa  Lorimine  ;  par  eux,  la  France  afri- 
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caJne  s'est  accrue  d'un  immense  et  magnifique 
empire,  qui  l'achève  et  la  consolide  tout  entière, 
depuis  Cartha^e  et  Gabès  jusqu'aux  rivages  de 
l'Océan.  »  La  vue  de  vos  uniformes  évoque  en  nous 
le  souvenir  de  vos  soldats,  de  tous  vos  soldats, 
quelle  que  soit  la  nucuice  de  leur  teint,  de  quelque 
région  française  qu'ils  soient  accourus  à  la  défense 
de  la  commune  patrie,  sur  quelque  front  qu'ils 
aient  combattu  ;  nous  les  saluons,  le  cœur  ému 
et  reconnaissant.  Et  comme,  dans  ce  temple  des 
lettres,  la  France  est  représentée  tout  entière,  une 
et  indivisible,  sans  distinction  d'autrefois  et  de 
maintenant,  d'anciens  régimes  et  de  nouveaux,  c'est 
à  toute  son  histoire  que  nous  prêtons  notre  voix 
pour  vous  acclamer  :  Soyez  le  bienvenu  1 


LA   LUTTE  SCOLAIRE 


L'égalité  des  enfants  de  France 
devant  les  subventions  de  TEtat 


Importante  discussion  au  Sénat 
à  propos  des  bourses  des  iycées 

.Au  cours  de  la  dis-cassion  au  Sénat  du  projet 
de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
1920,  MM.  Dominique  Delahaye,  Jules  Dela- 
haye,  de  Lamarzelle,  de  Lavrignais,  de  Lande- 
mont,  de  Kérouart,  Bodinier,  Babin-Chevaye, 
Garnier,  Pol-Chevalier,  de  Pomereu,  Larere, 
le  chanoine  Henri  Collin,  le  colonel  Stuhl,  le 
général  Bourgeois,  Paul  Le  Roux,  Quilliard, 
ont  proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

Lorsqu'un  candidat,  après  avoir  subi  avec  succès 
le  ^  concours  pour  l'obtention  de  bourses,  sera 
désigné  pour  en  recevoir  une,  ses  parents  auront 
la  faculté  da  préciser  à  quel  établissement  public 
ou  privé  ils  désirent  conûer  leur  enfant. 

S'ils  choisissent  un  établissement  privé,  il  leur 
sera  alloué  une  subvention  d'études  équivalente  à  la 
tomme  que  coûte  à  l'établissement  public  corres- 
pondant  l'entretien  d'un   boursier. 

Cet  amendement  a  donné  lieu,  durant  la 
2"  séance  du  29.  7.  20,  à  une  discussion  assez 
brève,  mais  fort  significative,  que  nous,  repro- 
duisons in  extenso  d'après  le  Journal  Officiel. 

DÉCLARATIONS  DE  M.  DOIHIMIODE  DEUHAYE 
M.  Dominique  Delahaye.  —  Messieurs,  la  bourse 
ou  la  vie  I   C'est  un  cri  de  brigand.  La  bourse  et 
la  vie,  c'est  bien  différent.   Cest  ce  que  je  viens 
vous  demander  pour  l'enseignement  libre. 

Que  la  bourse  suive  le  boursier  et  n'aille  pas 
invariablement  à  l'établissement  d'enseignement  se- 
condaire public,  voilà  ce  que  je  réclame  ! 

Comment  sont  attribuées  les  bourses  d'enseignement 

M.   Jean   Gulraud,   dans   le  journal  la  Croix  du 

■Vfflttdredi    18    juin,    sous    le   titre  :    «    Les   bourses 

. d'enseignement    »,    a    mis    cette    question    fort    au 

point.    Ancien    universitaire,    il    sait    comm.ent    les 

.bourses  sont  attribuées,  et  comnne  il  y  a  des  pré- 


cisions qu'on  ne  peut  remplacer  par  nul  autre 
récit,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  lira 
uu  c<)urt  pa,ssage  de  son  article. 

<i  Quand  j'étais  professeur  de  lycée,  j'ai  fait 
partie  du  jury  d'examen  des  bourses.  Avant  de 
commencer  les  opérations,  l'inspecteur  d'Académie 
qui  devait  les  présider  nous  réunit,  mes  collègues 
et  moi,  et  nous  demanda  d'être  très  larges  et  de 
rece\oir  à  peu  près  tous  les  candidats  :  c'était  le 
désir  du  Gouvernement.  A  quoi  je  répondis  que, 
pour  ma  part,  je  n'en  ferais  rien,  parce  que  la 
sévérité  de  l'ex-amen  aurait  pour  effet  bienfaisant 
de  réduire  l'arbitraire  des  choix  en  forçant  l'admi- 
nistration à  ne  donner  de  bourses  qu'aux  plus 
dignes.  .Mon  point  de  vue  ne  fut  pas  suivi, 

»  Un  an  après,  dans  l'assemblée  des  professeurs 
du  lycée,  on  nous  lut  la  liste  de  tous  les  boursiers 
de  l'établissement.  Professeur  d'histoire,  et,  à.  ce 
titre,  pénétrant  dans  la  plupart  des  classes,  je  con- 
naissais tous  ces  élèves  et  avais  mon  opinion 
motivée  sur  leur  intelligence  et  leur  travail  ;  sauf 
quelque?  honorables  exceptions,  la  liste  des  bour- 
siers était  la  liste  des  cancres.  Mais  ces  cancres 
étaient  les  Dis  des  agents  électoraux  du  dépar~ 
tement...  » 

M.  PiiA-Nçois  Albeht.  —  Où  cela  se  passe-t-il  ? 

M.  Dominique  Delahaye.  ■ —  Quelque  part  on[ 
France,  mon  honorable  collègue.  \j 

M.  François  Aldert.  —  Maiis  à  quel  endipoit  ? 

M.  DoMmiQUE  Delauaye.  —  Vous  irez  le  demander 
à  M.  Jean  Guiraud,  professeur  de  lycée.  Il  ne  s'agit 
d'ailleurs  pas  tant  de  préciser  le  lycée  :  cela  se 
passe  ainsi  partout.  (Protestations.) 

Laissez-'Uiol  terminer  le  récit  de  M,  Guiraud. 
Ensuite,  vous  pourrez  me  contredire  et  j'aurai 
plaisir  à  répondre  à  vos  contradictions.  {Interrup- 
tions.) 

M.    le   président   de   la   COMBflSSION   DES   FINANCES. 

—  N'interrompez  pas  I 

M.  DoMiMoi'E  Delahaye.  —  M.  le  président  est 
plus  pressé  que  vous.  Il  ne  veut  pas  que  vous 
m'interrompiez,  c'est  à  peine  même  s'il  veut  que 
je  parle. 

M.   LE   PRÉSIDENT  DE   LA   COMMISSION   DES   FINANCES. 

—  Je  VOUS  écoute  avec  beaucoup  de  patience. 

M.  DoAHNiQiîE  Delauaye.  —  Cela  me  change. 

Nous  en  étions  aux  agents  électoraux  du  dépar- 
tement. Gest  ce  qui  chatouille  notre  collègue, 
M.  François  Albert.  Je  continue  la  lecture. 

«  L'un  d'eux  avait  pour  père  un  riche  pharma- 
cien, conseiller  d'arrondissement  et  grand  électeur 
du  député  radical  socialiste.  » 

Seriez-vous  par  hasard,  mon  cher  coHègue,  radical- 
socialiste  ? 

Un  sénateur  à  droite.  —  Je  suis  simplement  uni- 
versitaire et  je  tiens  à  protester  contre  ce  roman 
chez  la  concierge. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  «  Beaucoup  étaient 
des  fils  d'instituteurs  dont  la  »  laïcité  »  bruyante 
et  agressive  avait  mérité  une  prime.  Je  demandai 
que  l'on  expurgeât  sérieusement  une  pareille  liste 
en  montrant  que  la  manière  dont  elle  était  com- 
posée détournait  tout  à  fait  de  son  objet  l'insti- 
tution des  bourses.  Mon  avis  ne  fut  pas  suivi,  parce 
qu'il  aurait  fallu  renvoyer  d'un  seul  coup  une 
centaine  d'élèves  —  ce  que  les  directeurs  de  mai- 
sons d'éducation  ne  font  pas  facilement  —  et 
éprouver  la  colère  de  quantités  de  mouchards,  délé- 
gués et  correspondants  préfectoraux,  ce  qui  rem- 
plissait de  frayeur  l'âme  de  mon  proviseur. 

»  Ce  que  simple  professeur  je  n'ai  pas  pu  faire. 
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11  appartiendrait  à  la  Chambre  de  l'entreprendre. 
Qu'elle  ordonne  une  enqufle...  » 

Vous  voulez  savoir  où  cela  se  passe,  «noo  cher 
collègue  ?  Ordonnez  une  enquête. 

«■  Qu'elle  ordonne  une  enquête  sur  la  manière 
dont  se  donnent  les  bourses  et  l'usage  qu'en  font 
les  boursiers,  et  elle  verra  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  voter  six  millions  —  c'est  aujourd'hui  de 
sept  millions  qu'il  s'agit  —  pour  en  créer  de  nou- 
velles, que  les  crédits  déjà  votés  suffisaient  large- 
ment, à  condition  de  le.s  dépenser  à  bon  escient. 
Cette  aventure  devrait  une  fois  ipour  toutes  mettre 
en  garde  nos  amis  contre  les  votes  d'enthousiasme 
qui  n'ont  pas  été  préparés  par  des  études  sérieuses 
et  documentées.  » 

L'union  sacrée  demande  que  les  bourses  d'enseignement 

ne  soient  pas  accordées  uniquement 

à  une  catégorie  de  Français 

C'est,  en  effet,  parce  qu'on  a  voté  d'enthousiasme, 
qu'on  a  ajouté  7  millions  aux  crédits  de  bourses. 
Jo  n'ai  pâs  protesté,  moi,  contre  l'augmentation  de 
cette  dépense,  mais  j'ai  cru,  convaincu  psœ  M.  Gui- 
raud,  en  qui  j'ai  une  très  grande  conflance,  que  le 
oTioment  était  venu  de  vous  demander  une  part 
pour  Tenseignenjent  libre.  Vous  faites  passer  des 
concours,  mais  n'accordez  plus  de  passe-droit  et 
n'ordonnez  plus  de  recevoir  la  progéniture  de 
M.  Homais  avant  toute  autre.  Voyez  ce  que  valent 
les  candidats  sans  vous  soucier  de  savoir  à  quelle 
maison  d'éducation  leurs  parents  donneront  la  pré- 
fèrent:. 

D'ailleurs,  il  y  a  deux  précédents  qui  justifient 
ma  proposition.  C'est  d'abord  la  loi  sur  les  pupilles 
de  la  nation,  aux  termes  de  laquelle  des  secours 
pour  frais  d'études  seront  accordés  aux  pupilles 
dont  les  parents  ou  les  tuteurs  auront  fait  choix 
d'une  école  privée  (i).  Vous  avez  encore  un  autre 
précédent  :  des  allocations  ont  été  données  aux 
réfugiés  qui  envoyaient  leurs  enfants  dans  les  écoles 
privées. 

Si  vous  voulez  vraiment  qi\e  i'harmonie  règne  en 
France,  qu'on  ait  une  véritable  union  sacrée,  que 
l'on  renonce  à  faire  la  guerre  k  l'école,  il  est  temps 
que  vous  choi.sissiez  l'oceasion  de  cette  dépense  suré- 
rogatoire  de  7  millions  pour  que  l'enseignement  privé, 
aussi  bien  que  l'enseignement  public,  en  reçoive 
sa  part. 

M.  Jules  Delahaye.  —  C'est  ce  qu'on  vient  de 
faire  en  Italie. 

M.  Dominique  Delahave.  —  Aujourd'hui,  en  France, 
on  no  coniprendrait  plus,  avec  les  impôts  énormes 
que  nous  allons  payer,  que  vous  accordassiez  uni- 
quement des  bourses  à  une  catégorie  de  Français. 
Cela  ne  s'est  jamais  justifié.  C'est  de  la  partialité. 
C'était  bon  dans  le  temps  où  on  disait  :  «  La  guerre 
n'est  plus  aux  buissons,  mais  à  l'école.  »  Vous 
avez  vu  ce  que  vous  a  donné  cette  guerre  h  l'école  : 
la.  division  entre  Français,  et  il  a  fallu  malheureuse- 
ment que  le  Boche  vînt  fouler  le  sol  sacré  de  la 
patrie  pour  que  l'union  régnât.  Il  a  fallu  alors 
abandonner  toutes  ces  idées  de  partialité  qui  cou- 
paient la  France  en  deux,  parce  que  le  Boche  triom- 
pherait d'une  France  coupée  en  deux  :  si  nous 
sommes  unis,  au  contraire,  nous  le  repousserons 
toujours. 

Si  nous  voulions  recommencer  nos  divisions,  nos 
forces  seraient  émieltées;  c'en  serait  fait  de  la 
patrie,  car  le  cœur  de  la  France  est  solide,  meilleur 
que  la  tête  et  les  pieds  ;  vous  avez,  en  effet,  à  la 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  763-768. 


tète,  dans  votre  enseignement,  des  gens  «jui  étaient 
enibochés  jusqu'v'i  ia  dernière  capucine  ;  on  les 
trouvait  dans  les  Académies,  à  la  Sorbonne,  dans 
vos  lycées,  mais  on  ne  les  trouvait  pas  dans  nos 
écoles  libres  :  c'est  !à  que  battait  le  cœur  de  la 
patrie,  jusqu'au  dévouement  suprême,  c'était  là  le 
dernier  rempart  de  la  patrie  par  les  sentiments 
vraiment  traditionnels  et  français.  Cela,  Messieurs, 
Il  faut  vous  en  souvenir.  Et  si,  encore  une  fiofe, 
vous  ne  voulez  rien  m'accorder  —  car  je  sens  bien 
les  difficultés  de  ma  tâche,  mais  jamais  une  tâcbc 
ne  m'a  fait  reculer  parce  qu'elle  était  difficile,  — 
si  vous  me  refusez  ce  que  je  demande,  -j^us  aurez 
m.enti  à  la  raison  qui  vous  a  fait  voter  ce  crédit. 

Car  enfin,  quand  on  a  proposé  ce  crédit  de 
7  millions  à  la  Chambre  des  députés,  savez-vous  Cô 
qu'a  dit  M.  Rameil  ?  M.  Rameil,  auteur  véritable  de 
l'amendement  de  M.  Herriot  — ■  il  l'a  déclaré  lui- 
môme  à  la  tribune,  c'était  à  la  deuxième  séance 
du  12  juin  1920  (deuxième  colonne,  page  2062  du 
Journal  Officiel),  —  a  dit  : 

«  J'ai  consulté  de  nombreux  coUègUies  de  tous 
les  partis  de  cette  Chambre  et  je  suis  certain  que, 
si  nous  examinons  les  professions  de  foi  électorailes 
et  le  contrat  que  nous  avons  signé  avec  nos  com- 
mettants, nous  y  verrions  qu'en  souvonii'  de 
l'héroïque  désintéressem.ent  de  nos  défenseurs  nous 
avons  dit  dans  nos  réunions  publiques,  aussi  bieo 
nos  ccllègues  de  droite  que  ceux  de  gaudie  :  «  Nous 
»  faciliterons  ù  tous  les  enfants  du  pewple  l'aoces- 
»  sion  à  l'enseignement.  « 

«  Tous  les  enfants  du  peuple  »,  ce  sont  aussi 
des  enfants  de  l'éccle  privée,  de  l'école  libre,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  enfants  de  l'école  publique. 
{Applaudissements  à  droite.) 

Par  conséquent,  vous  avez  mis  au  seuil  de  ce 
débat,  comme  condition  fondamentale  de  ce  nouveau 
vote  de  7  millions,  que  vous  faciliteriez  l'enseigne- 
ment aux  enfants  du  peuple.  Les  parents  chrétiens 
envoient  leurs  fils  à  Técole  de  l'enseignement  secon- 
daire libre.  Ils  ont  le  m.ême  droit  à  leur  ^rt  légi- 
time, ce  sont  de  bons  candidats,  car  ils  ne  seroiit 
certainement  pas  protégés  particulièrement  et  ils 
arriveront  avec  beaucoup  plus  de  difficulté  que  îes 
autres,  évidemment  ;  mais  enfin  nous  acceptons 
vos  examens  et  ils  iront  les  subir.  Quand  Us  auront 
gagné  une  bourse,  je  demande  que  la  bouree  suive 
le  boursier. 

Ne  vous  laissez  pas  influencer  par  les  menaces 
de  vos  électeurs,  car  ce  sont  les  électeurs  qui  vous 
disent,  en  termes  un  peu  atténués  :  «  La  bourse  ou 
la  vie.  Tu  donneras  à  mon  fds  une  bourse,  ou  moi 
je  te  priverai  de  ton  mandat.  » 

Ayez  du  courage,  résistez  à  cette  parole  :  «  La 
bourse  ou  la  vie  !  »  aec-eptez  la  mienne  :  -<  La 
bourse  et  la  vie  I  »  (Très  bien  !  Très  bien  !  et 
applaudissements  à  droile.) 

RÉPONSE  DE  M.   HONNORAT 

M.     1.E    MINISTRE    DE     L'INSTRUCTION     PUBUi}4jJ-.     — 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  longs  développements  pour 
demander  au  Sénat  de  vouloir  bien  écarter  l'amen- 
dement que  lui  présente  l'honorable  M.  Delahaye. 

La  concurrence 
ruinerait  certains  établissements  de  l'Université 
Le  Sénat  sent  très  bien  que  si  cet  ameadoment 
était  pris  en  considération,  l'innovation  qui  se  trou- 
verait ainsi  brusquement  introduite  dans  no'tre  légis-. 
lalion... 

M.  Jules  Delahaye.  —  Innovation  libérale  I 
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-     M.     LE    MIMSTKE     DE     L'INSTRUCTION"    PUBLIQUE.    ' — 

,.,  ipoinTait  avoir  de  graves  répercussions  et  ruiner 
mêriTO  certains  établissements  de  l'Université.  {Bruit 
et  intorntptions.) 

M.  JuLFs  Delahaye.  —  La  concurrence  n'a  jamais 
ruiné  personne. 

M.     LE     MLMSTIlE     DE     L'INSTRUCTION     PUBLIQUE,     — • 

Messieiirs,  dans  une  discirssion  qui  s'est  produite 
il  y  1  deux  jours,  nous  avons  examiné  la  situation 
de  nos  externats  et,  longuement,  le  Sénat  a  insisté 
pour  tjue  leurs  prix  ne  soient  que  légèrement  aug- 
mentés. Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que, 
si  le  «redit  des  bourses  no  devait  pas  rentrer  en 
totalité  dans  la  caisse  de  nos  établissements,  le  dé- 
ficit de  ces  établissements  augmenterait  d'autant 
et  que,  du  même  coup,  nous  serions  obligés  pro- 
bablement, sous  le  poids  de  la  concurrence,  de 
fermer  plusieurs  lycées  ou  collèges. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
être  dans  les  intentions  du  Sénat  de  rompre  avec  la 
traditiOB  qui  veut  que  les  fonds  de  l'Etat  aillent 
aux  éfciblissenients  de  l'Etat  et  uniquement  ii 
oeux-Ià.  {Protestations  à  droite.) 

M.  Gaudin  de  Villai.ne.  —  Comment  donc  ?  Mon- 
sieur te  ministre,  tout  Le  monde  paye  les  impôts  en 
France  !  L'argent  de  lEtut  appartient  à  tous  les 
Français. 

M.     LF     MlNISTrtE    DE     L'INSTRUCTION    PUBLIQUE.    — 

Il  n'a  éfc^  apporté  .^  ce  prip-oipe  qu'une  dérogation,  et 
œtte  dérogation,  nous  sor.nncs  unanimes  à  vouloir 
qu'on  la  maintienne.  Je  veux  parler,  Messieurs,  des 
dispositions  spéciales  qui  ont  été  prises,  dans  un 
senUment  que  vous  compixndrez  et  que  vous  ap- 
prouverez tous,  en  faveur  des  pupilles  de  ia  nation. 
Mais  je  dois  ajouter  que,  méinie  dans  ce  cas  parti- 
culier, si  spécial  cependant,  ce  n'est  pas  sur  des 
fonds  do  l'Etat  que  des  bourbes  sont  concédées  dans 
les  établissements  de  l'enseignement  privé.  L'Etat 
ne  fuit  que  subventionner  les  Offices  départe- 
mentor/x  et  laisse  ceux-ci,  sur  leurs  ressources 
propres,  accorder  aux  familles  qui  veulent  placer 
leurs  enfants  dans  des  établissements  privés  des 
alloo.'rtion«i  correspondant  au  prix  des  bourses  que 
d'Hutr<39  familles  obtiennent  de  l'Etat  dans  les  éta- 
blisscrngnts  de  l'eiiseignenient  public. 

Le  S(?nal  estimera,  j'en  suis  sur,  que  le  sentiment 
(\\û  a  te«»piré  le  Gouvernement  et  le  Parlem,ent, 
lorsqij'ils  ont  adopté  ces  dispositions  particulières 
au  profrt  des  pupilles  de  lu  nation,  ne  saurait  nous 
obliger  .1  abroger  les  règles  ([ui,  depuis  tant  d'années, 
réserv«înt  en  France  à  l'enseignement  public  les 
subsides  de  l'Etat.  {Tris  bien  I  Très  bien  !) 

mTERVENTION  DE  M.  DE  LAIIARZELLE 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Messieurs,  j'ai  été  profon- 
dément <5tonné  d'entendre  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion p'Allque  venir  dire  ici  que,  si  un  pareil  amen- 
dement était  adopté  —  je  crois  citer  exactement 
ses  paroles,  —  ce  swait  la  fin... 

M.  #L\iwL\  DE  ViLLAiNE.  —  La  faillite. 

Les  paroles  de  M.  Honnàrat 
eetentiront  douloureusement  dans  l'Université 

M.  m:  Lamarzklle.  —  ...  Ce  serait  un  grand  péril 
pour  rUBiversité. 

Je  me  rappelle,  et  vous  vous  raj^ellcrez  certaine- 
ment, .Monsieur  le  ministre,  la  conclusion  d'une 
eriquOto  admirable  qui  était  présidée  par  l'honorable 
M.  Rib«t  en  1899.  La  question  des  deux  enseigne- 
ments était  traitie  de  la  façon  la  plus  impartiale,  et 
tous  les  grands  noms  de  l'Université,  au  cours  de 


cette  enquête,  sont  venus  dire  :   «  Nous  voulons  la 
liberté...  » 

M.   LE  MINISTRE  DE   L'INSTRUCTION  PUBLIQl'e.  —  MOl 

aussi  ;  mais  ce  n'est  pas  la  question. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  ...  Nous  voulons  que  l'en- 
seignement libre  subsiste,  nous  ne  redoutons  pas  la 
liberté,  la  concurrence. 

Or,  que  venez-vous  de  dire.  Monsieur  le  ministre? 

Un  sénateur,  au  centre.  —  Oui,  nous  voulons 
la  liberté,  surtout  après  la  guerre. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Quoi  !  Parce  qu'on  créerait 
des  bourses  réparties  entre  les  établissements  d'Etat 
et  ceux^  de  l'enseignement  libre,  l'Université  serait 
menacée  I  Ce  serait  cette  petite  portion  de  liberté 
qui  porterait  atteinte  à  cette  Université,  qui  est  plus 
forte  que  cela. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  l'estime  plus  que 
cela.  Elle  vaut  mieux  que  cela. 

^t.  DE  L.A>L\RZELLE.  —  J'ai  uuc  gramdo  estime, 
moi  aussi,  pour  l'Université,  et  je  connais  des  uni- 
versitaires qui  sont  de  grands  libéraux.  Je  les  estime 
pour  l'enseignement  qu'ils  donnent,  pour  leurs  idées 
de  liberté   et  d'indépendance. 

La  parole  que  vous  avez  prononcée  'retentira 
douloureusement  dans  le  co»ur  de  cette  Université. 
{Très  bien  !  Très  bien  I  à  droite.) 

Vous  ne  pouvez  dire  aujourd'hui  «qu'il  y  a  entre 
les  deux  enseignements  une  différence. 

Vous  ne  pouvez  déclarer,  comme  on  Ta  fait 
naguère,  que  l'enseignement  libre  crée  deux  France. 
Je  fais  appel  à  tous  mes  anciens  collègues  du  Sénat 
qui  étaient  ici,  en  pleine  guerre,  lorsque  M.  Painlevé, 
qui  n'est  pas  suspect,  certes,  et  qui  était  alors 
ministre  de  l'Instruction  publique,  est  venu  dire  à 
cette  tribune  :  «  Oui,  l'enseignement  laïque  a  fait 
tout  son  devoir  pendant  la  guerre,  l'enseignement 
laïque  a  été  héroïque.  »>  A  droite  comme  à  gauche, 
tous  applaudirent  ces  paroles.  Et  il  a  ajouté  :  «  Les 
membres  de  l'enseignement  libre  ont  été  à  la  hauteur 
de  leurs  camarades  de  l'enseignement  laïgue,  »  {Vifs 
applatidissem  ents.) 

M.     LE     MINISTRE     DE    L'INSTRUCTION     PUBLIQUE,     — • 

Très  bien  I  Très  bien  ! 

M.  DE  La.u\rzelle.  —  Et  là  encore,  la  gauche 
comme  la  droite  applaudit. 

M.   le   président   de   la   C0>IMISSI0N   des   FINANCES. 

—  Et  nous  applaudirions  encore. 

La  R.  P.  S.  tystème  des  pays  libres 

M.  DE  Lamarzelle,  —  Alors,  pourquoi  cette  dis- 
tinction ?... 

M.  Gaudin  de  Vill.\ine.  —  Vous  n'osez  pas  la 
faire  en  Alsace  et  en  Lorraine,  mais  vous  la  faites 
ici. 

M.  DE  La>l\rzelle.  — • ...  Pourquoi  cette  distinction 
entre  les  établissements  publics  et  les  établissements 
privés  ? 

Lorsqu'il  s'agit  de  bourses  qui  sont  données 
au  concours  —  ce  ne  sont  pas  des  faveurs,  —  pour- 
quoi éliminez-vous  tous  les  candidats  de  l>enseigne- 
ment  libre  et  accordez-vous  tout  à  l'enseignement 
public  ?  Voilà  qui  n'est  plus  de  c^  temps,  la  France 
ne  le  tolérera  plus,  car,  Messieurs,  il  s'est  passé 
quelque  chose  de  nouveau  :  il  y  a  eu  la  guerre,  où 
nous  avons  eu  tous  un  même  cœur,  un  m^me  esprit 
français,  tous  animés  d'un  seul  désir  :  battre  les 
Prussiens  et  les  chas.ser  de  France.  (.Vifs  applaudis- 
sements sur  tous  les  bancs.) 

Aujourd'hui  nous  vous  proposons  de  faire  comme 
dans  tous  les  pays  libres... 

M.  LE  comte  de  Pomereu.  —  Daus  les  oays  civi- 
lisés. *^  ' 
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M.  DE  Lamarzelle.  —  ...  Cest-à-dire  d'établir  Ja 
libertJé,  la  représentation  proportionnelle,  si  vous 
voulez. 

M.  Brager  de  la  Ville-Moysan.  —  La  simple 
égalité. 

M,  DE  Lamarzelle.  —  Dans  ces  pays,  l'Etat 
accorde  la  liberté  à  tout  le  monde,  11  subventionne 
toutes  les  écoles  suivaint  les  services  qu'elles  rendent 
et  leurs  mérites  propres.  C'est  le  système  des  pays 
libres,  le  système  de  l'Angleterre,  celui  de  nos 
frères  belges,  et  quand  nous  demandons  de  faire 
un  pas  dans  ce  sens,  vous  nous  répondez  :  <>  L'Uni- 
versité en  mourra  I  »  L'Université,  Messieurs,  ne 
vous  pardonnera  pas  cette  psirole.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

DÉCLARATIONS  DE  M.  PAUL  DOUMER 

M.     LE     R.\PP0RTEUR     GÉNÉRAL.     —    MCSSieurS,     quo 

les  bons  Français  de  toutes  les  croyances,  de  toute 
instruction  et  de  toute  éducation,  quelle  que  soit 
leur  origine,  aient  accompli  leur  devoir  intégral 
pendant  la  guerre,  c'est  l'évidence  même  et  personne 
no  le  conteste  (Tris  bien  !  Très  bien  .'),  mais  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  ce  n'est  pas  même  de 
la  liberté  de  l'enseignement,  et  nous  entendons  que 
cette  liberté  soit  respectée. 

M.  LE  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Par- 
faitement I 

L'État  ne  ssLurait  avec  /es  crédits  du  budget 
faciliter  la  concurrence  à  ses  étab//ssements  d'ense/gnemenf 

M.     LE     RAPPORTEUR     GÉNI^RAL.    —     Il     CSt     bon,     11 

est  nécessaire  qu'à  côté  des  établissements  de  l'Etat 
il  existe  des  établissements  concurrents  pour  pro- 
voquer une  émulation  que  nous  considérons  comme 
souhaitable. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Il  est  bien  heureux  de 
l'entendre  dire,  parce  qu'il  est  des  hommes  de  votre 
parti  qui  ne  le  disent  pas,  malheureusement.  {Inter- 
ruptions.) „:  . 

M.    LE    RAPPORTEUR    Gf-NÉRAL.    —    Il    ne    S'agit    paS 

maintenant  de  liberté  d'enseignement. 

M.     I.r.    MINISTRE     DE     L'INSTRUCTION     PUBLIQUE,    — 

C'est  évident. 

M.  LE  RAPPORTECR  GÉNÉRAL.  —  Si  l'OD  voulalt  faire 
disparaître  cette  liberté,  nous  serions  -  avec  vous 
pour  la  défendre.  Il  s'agit  des  finances  de  l'Etat. 
L'Etat  enti-etient  à  grands  frais  des  établissements 
ouverts  à  tous. 

M.  Braoer  de  La  Ville-Moysan.  —  Ne  faites 
donc  pas  de  la  liberté  des  citoyens  une  question  de 
gros  sous. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Qui  donc  entretient 
l'Etat  ?  Il  n'y  a  pas  deux  caisses. 

M.  LE  RAPPORPËUR  GÉNÉRAL.  —  Il  y  a  dODO  Un 

enseignement  que  tous  les  enfants  de  France  pour- 
ront suivre,  quelles  que  soient  les  croyances  de 
leurs  parents.  L'Etat  a  des  bourses  à  attribuer,  c'est 
naturellement  dans  ses  propres  établissements, 
ouverts  à  tous,  qu'il  les  accorde. 

Il  admet  toutefois  des  exceptions  pour  les  établiis- 
sements  privés  qui  donnent  un  enseignement  spécial. 
Je  vous  citerai,  parmi  les  écoles  supérieures  ou 
secondaires,  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
l'Ecole  supérieure  d^électricité,  une  foule  d'autres. 
Je  citerai  encore  celles  qui  font  des  essais  de  péda- 
gogie particulière,  comme  une  école  qui  nous  est 
d'autant  plus  chère  qu'elle  avait  été  créée  par  des 
Alsaciens  :  l'école  alsacienne.  On  y  effectuait  des 
recherches  pédagogiques  ;  on  y  expérimentait  des 
méthodes  nouvelles  qu'il  n'y  avait  peut-être  pas 
Heu   d'introduire    dans    notre    enseignement,    mais 


dont  on  pouvait  tirer  profit.  L'Etat  lui  donnait  des 
bourses. 

En  vérité,  comment  pouvez-vous  dire  que  la  ques- 
tion de  liberté  est  en  jeu,  lorsqu'il  s'agit  de  donner 
des  bourses  à  des  établissements  qui,  normalement 
—  je  ne  le  leiu*  reproche  pas,  —  sont  des  concur- 
rents des  établissements  de  l'Etat  ?  {Interruptions  à 
droite.) 

Vous  voudriez  que  l'Etat  paye  de  deux  manières. 
H  paye  pour  entretenir  ses  propres  établissements 
et  il  payerait  encore  pour  permettre  aux  autres  de 
lui  enlever  ses  élèves  ?  La  liberté  n'a  rien  à  voir 
avec  cela.  [Exclamations  à  droite.) 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Non,  ce  n'est  pas  là 
die  la  liberté,  c'est  de  l'injustice.  Injustice  et  gros 
sous,  voilà  votre  thèse  !  {Vives  interruptions.) 

M.  le  RAPPORTEUR  GÉNÉRAL.  -^  Ce  n'cst  pas  la 
liberté  que  vous  demandez  à  l'Etat,  Monsieur  Domi- 
nique De-lahaye,  c'est  son  argent.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Dominique  Delahaye.  —  C'est  notre  argent  I 
L'Etal  n'est  donc  qu'un  petit  nombre  de  gens  qui 
nous  exploitent  ?  C'est  là  votre  conception  de  l'Etat? 

M.  LE  RAPPORTEUR  GÉNÉRAL.  —  Pour  la  liberté, 
nous  sommes  avec  vous.  Pour  donner  les  crédits 
du  budget,  afin  de  faire  concurrence  aux  établis- 
sements de  l'Etat,  nous  ne  sommes  plus  d'accord. 
{Exclamations  à  droite.  Vifs  apptaudissements  à 
gauche.) 

INTERVENTION   DE  M.    BRAGER   DE  LA  VILLE-MOYSAN 

M.  Brageu  de  La  Ville-Moysan.  —  Je  ne  veux 
point,  Messieurs,  passionner  cette  discussion  et  sou- 
lever à  nouveau  des  inimitiés  que,  pour  mon  compte, 
je  voudrais  voir  à  tout  jamais  éteintes.  (Très  bien  .') 

M.  LE  -MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  MO' 

aussi  ! 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Moi  également  I 
Après  la  Grande  Guerre 

la  R.  P.  S.  s'impose  plus  impérieusement  que  Jamais 

M.  Brager  de  La  Ville-Moysan.  —  Je  vois  la 
question  sous  un  jour  très  différent.  Le  raisonne- 
ment que  vient  de  tenir  à  la  tribune  M.  le  rappor- 
teur général  ne  me  convainc  pas.  Je  m'étais  tou- 
jours imaginé  que  les  bourses  étaient  faites  pour 
récompenser  les  enfants  méritants  de  familles  qui 
n'avaient  pas  des  moyens  suffisants  pour  leur  faire 
donner  une  éducation  complète,  pour  leur  permettre 
d'acquérir  des  connaissances  et  une  science  qui, 
plus  tard,  pouvaient  être  utiles  au  pays  tout  entier. 
(Très  bien  !  Très  bien  .') 

M.  le  rapporteur  général  nous  dit  :  «  Ce  n'est  pas 
cela  du  tout,  les  bourses  sont  une  subvention  donnée 
aux  établissements  de  l'Etat.  » 

Si  c'est  alors  une  subvention  donnée  aux  établis- 
sements de  l'Etat,  modifiez  complètement  l'appel- 
lation du  chapitre  du  budget  sur  lequel  sont 
imputées  ces  bourses  et  intitulez-le  :  «  Subventions 
aux  établissements  de  l'Etat  pour  insuffisance  du 
prix  de  pensions  de  leurs  élèves.  » 

Mais  si  la  bourse  est,  comme  je  le  crois,  et  comme 
au  fond  vous  le  croyez  tous,  j'en  suis  sûr,  destinée 
à  rendre  service  à  une  famille  sinon  nécessiteuse,  du 
moins  digne  d'intérêt,  il  n'y  a  aucune  espèce  de 
motif  pour  que  cette  famille  soit  forcée  d'user  de  la 
subvention  qui  lui  est  donnée  pour  élever  son  enfant 
dans  un  établissement  plutôt  que  dans  un  autre. 
(Très  bien!   Très  bien  !) 

Les  Impôts  sont  payés  par  tout  îe  monde.  {Trèt 
bien  /)  La  Praaœ  actuelle  a  été  refondue  dans  la 
sang  de  1  400  000  de  ses  fils,  et  ceux-là  professaient 
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toutes  les  idées.  Ils  avaient  été  élevés  dans  toutes 
les  écoles,  ils  ont  fait  loyalement  magnitiquenient, 
dans  un  effort  commun  d'amour  héroïque,  le  sacri- 
fice de  leur  vie  pour  constituer  une  France  dans 
laquelle  la  liberté  de  tous,  et  tout  spécialement  la 
liberté  de  leurs  enfants,  serait  pleinement  respectée. 
Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'échîtpper  aux  hor- 
ribles hécatombes  de  la  guerre  ont  fait  les  mêmes 
elTorts.  Eux  aussi  ils  étaient  prêts  à  se  sacriQer  pour 
la  patrie  et,  quelles  que  soient  leurs  convictions  ou 
leurs  idées,  ils  ont  droit,  à  l'heure  actuelle,  qu'on 
leur  donne  les  mêmes  avantages.  C'est  pour  cela 
que  les  familles  peu  fortunées,  qui  préfèrent  envoyer 
leur?  enfants  à  une  autre  école  que  l'écple  ou  le 
oollège  publics,  ont,  à  mon  avis,  exactement  le  même 
droit' que  les  autres  à  être  subventionnées  sur  les 
fonds  publics,  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 

C'est  pour  ces  motifs,  absolument  exempts  de  iout 
esprit  de  parti,  qui  ne  font  appel  qu'à  des  idées  de 
liberté,  d'égalité  et,  je  puis  ajouter,  de  vraie  fraternité 
outre  tous  les  citoyens  de  notre  glorieux  pays,  que 
je  vous  demande  d'accepter  l'amendement  de  M.  Do- 
minique Delahaye.  (Applaudissements  à  droite.) 

NOUVELLE  RÉPONSE  DE  M.  HONNORAT 

M.    LE   MINISTRE   DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE.   —   Jo 

demande  la  permission  de  répondi-e  à  l'honorable 
M.  de  Lamarzelle.  Nul  plus  que  moi  n'est  partisan 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  mais,  comme  l'a  dit 
tout  à  l'heure  l'honorable  rapporteur  général,  la 
liberté  de  l'enseignement  n'est  pas  en  cause. 
InUngibilité  de,  règles  qui  président  à  l'enseignement  public 
De  quoi  s'agit-il  ?  Do  répartir  les  crédits  qui 
figurent  à  un  chapitre  115  du  budget  du  ministère 
de  ■  l'Instruction  publique  bous  cette  rubrique  : 
•<  Bourses  nationales  et  dégrèvement  dans  les  lycées, 
collèges  et  cours  secondaires.  » 
M.  G.\UDiN  DE  ViLLAiNt..  —  Changez  le  libellé. 
M.  LK  MINISTRE.  —  Comment  pouvez-vous  me 
demander  qu'une  fraction  des  crédits  que  vous  avez 
AOlés  pour  cette  affectation  particulière  soit 
détournée  de  nos  établissements  ?  J'aftirme,  pour  les 
raisons  que  j'ai  exposées  avant-hier  devant  le  Sénat, 
que,  si  la  totalité  de  cette  somme  ne  revenait  pas 
k  nos  établissements  d'enseignement  secondaire, 
2eux-ci  seraient  dans  l'impossibilité  d'équilibrer 
leurs  bxidgets. 
M.  Jules  Df.lahaye.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  MisiSTEB.  —  ^Mais,  Messieurs,  je  n'ai  même 
pas  besoin  d'invoquer  cet  argument  financier  pour 
vous  convaincre  que  le  texte  qui  vous  est  soumis 
pai'  l'honoralule  M.  Delahaye  ne  saurait  ti'ouver 
place  dans  une  loi  de  finances. 

Jamais,  jusqu'ici,  aucune  discussion  ne  s'était 
élevée  à  propos  du  crédit  qui  existe  sous  cette 
rubrique  deî)uis  de  longues,  très  longxies  années, 
au  budget  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 
Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Il  y  a  eu  la 
guerre  ! 

M.  LE  MINISTRE.  —  Je  ne  l'oublie  pas,  mais 
est-ce  que  les  sentiments  d'union  que  la  guerre 
nous  a  inspirés  à  tous  peuvent  exiger  que  l'Etat 
prive  ses  propres  établissements  sur  ses  propres 
ressources  d'une  partie  de  leurs  recettes  ?  (Pro- 
testntinns  à  droite.) 

Non,  Messieurs,  comme  le  disait  l'honorable  rap- 
porteur général  tout  à  l'heure,  la  libei-té  n'est  pas 
ici  en  cause  ;  il  s'agit  purement  et  simplement  de 
msiintenir  l'enseignement  public  tel  quil  était  hier, 
de  ne  point  déroger  à  des  règles  contre  lesquelles 
vous-mêmes  {l'orateur  désigne  la  droite),  autrefois, 


vous  n'avez  élevil  aucune  espèce  d'objection  et  qui 
sont  sa  sauvegarde.  {Applaudissements  à  gauche  et 
à  l'extrême  gauche.) 

INTERVENTION  DE  M.  GAUOIN  DE  VILLAINE 

M.  Gaudin  de  Viliaine.  —  Je  demandte  la  parole. 
(Protestations.  —  Aux  voix  .') 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Gaudin  de 
Villaine. 

M.  Gaudin  de  Villaine.  —  On  a  toujours  le  droit 
de  répondre  à  un  ministre. 

M.  Honnorat  ne  comprend 
ni  l'esprit  ni  la  grandeur  de  l'Université 

J'ignore  quels  sont  les  grades  universitaires  de 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  En  tout 
cas,  je  lui  réponds  comme  universitaire.  Je  suis  un 
universitaire  convaincu  dans  la  haute  expression  du 
terme  et  je  n'accepte  ipas  ces  principe^  qui  sont 
contraires  à  l'esprit  de  liberté.  Je  n'accepte  pas 
qu'au  nom  de  l'Université,  où  je  m'honore 
d'avoir  fait  mes  études,  on  vienne  dire  que 
l'Université  fera  faillite.  En  votant  l'amendejnent, 
au  contraire.  Monsieur  le  ministre,  en  la  plaçant 
bien  au-dessus  d'une  question  d'argent,  vous  la 
grandirez  devant  l'opinion.  C'est  r>u  nom  de  l'Uni- 
versité que  je  proteste  encore  une  fois  contre  vos 
paroles  d'ostracisme,  paroles  coupables  contre  une 
partie  de  la  jeunesse  française. 

Du  moment  que  vous  considérez  que  l'Université 
n'est  pas  capable  de  vivre  sans  crédits  supplémen- 
taires, c'est  que  vous  ne  comprenez  ni  son  esprit 
ni  sa  grandeur.    Très  bien  !  à  droite.) 

INTERVENTION  DE  i.  JULES  DELAHAYE 

M.  Jules  Delahaye.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  président.  —  La  parole  est  k  M.  Jules 
Delahaye. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Messieurs,  à  la  réflexion, 
vous  penserez,  comme  moi,  que,  dans  cette  séance, 
vous  donnez  un  spectacle  douloureusement  contra- 
dictoire, 

La  liberté  d'enseignement  n'est  qu'un  leurre  '" 
sans  l'égalité  dans  la  répartition  des  bourses 

Eh  quoi  !  Messieurs,  pour  rendre  effective, 
réelle,  possible  à  nos  familles  les  plus  déshéritées, 
la  liberté  de  transporter  et  d'inhumer  leurs  mor.ts 
confondus  soiîs  le  sol  de  la  France  enfin  libérée, 
pour  assurer  la  liberté  et  l'égalité  du  cimetière,  vous 
venez  de  voter  70  millions.  (Trè<s  bien  .'  Très  bien  ! 
à  droite.) 

Et,  dans  la  même  heure,  dans  le  même  quart 
d'heure,  oubliant  tout  ce  que  vous  venez  de  dire  et 
de  faire,  vous  ne  craignez  pas  de  soutenir  que  l'exclu- 
sion des  crédits  de  l'Instruction  publique^  prononcée 
dans  la  loi  contre  les  enfants  de  ces  mêmes  morts 
ou  de  leurs  proches  survivants,  s'ils  sont  élevés 
dans  les  écoles  et  dans  les  collèges  libres,  n'a  rien 
à  voir  avec  la  liberté  et  l'égalité  des  bienfaits  de 
l'enseignement  !   [Très  bien  !  Très  bien  !  à  droite.) 

Mais,  Monsieur  le  ministre,  toutes  les  libertés, 
toutes  les  égalités,  sont  irréalisables,  sans  l'unique 
moyen  de  les  réaliser.  La  liberté  de  manger  elle- 
même,  qu'en  feriez-vous  sans  argent  ?  A  plus  forte 
raison,  la  liberté  soi-disant  égale  pour  tous  les 
enfants  de  France,  ceux  des  morts  comme  ceux  des 
survivants.  la  liberté  de  suivre  les  vocations  de  l'in- 
telligence, de  s'élever  sur  l'échelle  du  savoir,  qu'en 
peuvent-ils  faire  sans  argent  ?  Cette  liberté,  cette 
égalité,  ne  sont-elles  pas  un  leurre,  sans  les  crédits 
et  les  bourses  dont  vous  prétendez  n'écarter  que 
les  moins  aptes,  ^^  moins  méritants  1 
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La  liberté,  l'égalité,  et,  conséquemment,  le  môme, 
l'unique  in^ven  d'y  atteindre,  dans  la  paix  comme 
dans  la  guerre,  voilà  ce  que  nous  demandons.  "Vous 
sentez  bien,  au  fond  de  vos  consciences,  que  c'est  ce 
que  vous  nous  refusez  en  ce  moment.  Cependant, 
nos  enfants,  comme  les  vôtres,  se  sont  sacrifiés 
pour  vous,  pour  la  France.  Hors  «du  cimetière,  vous 
les  marquez  comme  les  moins  dignes,  vous  continuez 
à  en  faii'e  une  sorte  de  parias.  Toute  la  France  pro- 
testera f  {Vifs  applaudissements  à  droite.  —  Excla- 
jnations  à  gauche.) 

M.  Magnv.  —  Nous  les  défendons  contre  vous, 
vos  enfants  I 

M.  LE  PK<*siDENr.  —  11  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation ?... 

LE  SCRUTIN 

(Chiffres  rectifiés.) 

Nombre    des    votants a66 

Majorité     absolue i34 

Pour      l'adoption 78 

Contre     188 

Le  Scn^t  n'a  pas  adopté. 

ONT    VOTÉ    POUR    : 

MM.  Babin-Clievaye.  Bodinier.  Boivin-Champeaux. 
Bompard.  Bouctot.  Bourgeois  (général).  Brager  de  la 
Ville-Moysan.  Brindeau.  Busson-Billault.  ^Bussy.  Chên©- 
benoit.  Goignet.  Collin  (Henri).  Damecour.  Daudé.  Dela- 
haye  (Donùnique).  Delahayo  (.Tules).  Delsor.  Dudouyt. 
Duqnaire.  Elvii  (conr.tc  d')-  Fleury  (Paul).  Fortin.  Fran- 
çois Saiiit-Maur.  Garnier.  Gandin  de  Villaine.  Gegauff. 
Georges  Berllioulat.  Gourju.  Guillois.  Guilloteaux.  Helmer. 
Hervey.  Hirscliauer  (général).  Hugues  Le  Roux.  Humblot. 
Imbarl  de  la  Tour.  Jénouvrier.  Kéranflec'h  (de), 
^(érouartz  (de). 

Lamarzello  (de).  Landemont  (de).  Larere.  Las  Cases 
(Emmanuel  de).  Lavrignais  (de).  Le  Barillier.  Lemarié. 
Lcneveu.  Le  Roux  (Paul).  Lubcrsac  (de).  Maranget. 
Marguerie  (Marquis  de).  Maurice  Guesnier.  Michaut.  Mil- 
liard. Monnier.  Monsservin.  Montaigu  (de).  Morand.  Oriot. 

Plichon  (lieutenant-colonel).  Poirson.  Pol  Chevalier. 
Pomereii  (de).  Porteu.  Qucsnel.  Quilliard.  Riotteau. 
Bougé  (de).  Rouland.  Ruffier.  Saint-Quentin  (comte  de). 
Stuhl  (colonel).  Taufflieb  (général).  Touron.  Trévencuc 
(comte  de).   VilHcrs.   Weiller   (Lazare). 

ONT     VOTÉ     CONTRE  ; 

MM.  Albert  (François).  Albert  Peyronnet.  Alfred  Brard. 
\isace  (comte  d'),  prince  d'Héain.  Andrieu.  Artaud. 
Bachelet.  Beaumont.  Bérard  (Vicier).  Berger  (Pierre). 
Bersez.  Berthelot.  Besnard  (René).  Bienvenu  Martin. 
Billiet.  Blaignan.  Bollet.  Bony-Cisternes.  Boudenoot.  Bro- 
card.   Batterlin. 

Cadiihon.  Cannac.  Carrère.  Castillard.  Cauvin.  Gazelles. 
Chalamet.  Charles  Chabert.  Charlcs-Dupuy.  Charpentier. 
Ohastenet  (Guillaume).  Chautemps  (Alphonse).  Chauvcau. 
Chomet.  Claveille.  Codet  (Jean).  Colin  (Maurice).  Combes, 
«^ordelel.  Cosnier.  Courrégelongue.  Crémicux  (Fcrnand). 
Cruppi.   Cuminal.   Cuttoli. 

Daraigncz.  Dausset.  David  (Fcrnand).  Debierre.  Defu- 
made.  Dehovc.  Dellestable»  Deloncle  (Charles).  Desgranges. 
Diéboll-Webcr.  Donon.  Doumergne  (Gaston).  Drivct.  Dron. 
Duclicin.  Dupny  (Paul).  Ermant.  Estournelles  de  Cons- 
tant (d').  Etienne.  Eugène  Chanal.  Eymery.  Farjon.  Félix 
Martin.  Fernand  Merlin.  Flaissières.  Fontanille.  Foucher. 
Foulhy.  Gabrielli.  Gallet.  Gauthier.  Gauvin.  Gentil.  Gérard 
r'.Vlbert).  Gerbe.  Gomot.  Gouge  (René).  Goy.  Grosdidier. 
Grosjean.    Guillier.    Hayez. 

Henri  Michel.  Henry  Bérenger.  Héry.  Hubert  (Lucien). 
Jeanneney.  Jonnart.  Joseph  Reynaud.  Jos.sot.  La  Batut  (de). 
Laboulbène.  Laffcrre.  Landrodie.  I^bert.  Lebrun  (Albert). 
Lederlin.  Leglos.  Le  Hars.  Lémery.  Léon  Perrier.  Lévy 
(Raphaël-Georges).  Leyguc  (Honoré).  Lhopiteau.  Liraouzain- 
Laplanche.  Loubet  (J.).  Louis  David.  Louis  Soulié.  Lucien 
Cornet. 

Machet.  Magny.  Marraud.  Marsot.  Martin  (Louis).  Mar- 
tinet. Masclanis.  Mascuraud.  Massé  (Alfred).  Manger. 
.Mazièrc.  Mazurier.  Merlin  (Henri).  Michel  (Louis).  Milan. 
Milliès-Lacroix.  Mir  (Eugène).  MoIIard.  Monfeuillart. 
Mooy.    Monzie   (de).   Morcl   (Jean).   Mulac.   Noël.    Nouleas. 


Pami  (Jules).  Pasquet.  Paul  Pelisse.  Paul  Strauis.  Péde- 
bidou.  Penancier.  Perchot.  Perdrix.  Perreau.  Peschaud. 
Peytral  (Victor).  Philip.  Pichery.  Pierrin.  Poincaré  (Ray- 
mond), Polie.  Poitevin.  Poulie.  Rabier.  Ranson.  Régis- 
manset.  Régnier  (Marcel).  René  RenouU.  Réveillaud 
(Eugène).  Ribière.  Ribot.  Richard.  Rivet  (Gustave).  Roche. 
Rouby.   Roustan.   Roy  (Henri). 

Sabaterie.  Sarraut  (Maurice).  Savary.  Schramcck.  Selvea 
(de).  Serre.  Simonet.  Sleeg  (T.).  Thiént  (Laurent). 
Thurilier-Buridard.  Trouvé.  Tr\'s(nini.  V;dlifT.  Vi.n.  Mltr 
(Edouard).    Vinet. 

k'ont  i'.\s  pris  part  au  vote  : 
MM.  Amie.  Auber.  Bérard  (Alexandre).  Blanc.  Bunuelat. 
Bourgeois  (Léon).  Bouveri.  Brangier.  Buhan.  Catalogne. 
Chéron  (Henrj).  Delpierre.  Denis  (Gustave).  Doumer 
(Paul).  Dubost  (Antonin).  Duplantier.  Eccard.  Enjolras. 
Faisans.  Flandin  (Etienne).  Fourmenf.  Gallini,  Jouis 
Maurin.  Méline.  Ordinaire  (Maurice).  Pérès.  Philipol. 
Pichon  (Stéphen).  Renaudat.  Reynald.  Roland  (Léon) 
Royneau.  Sauvan.  Scheurer.  Tissier.  Vayssière.  Vidal  dq 
Saint-Urbain. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
comme   s'étant    excusé   de    ne    pouvoir   assisi,:r 
à  la  séanc»^: 
M.    Clémente!. 

ABSENTS.   PAR     CONGÉ      : 

MM.  Bussière.  Fenoux.  Gras.  Menier  (Gaston).  Pen,in- 
ros  (de).   Ratier  (Antony). 


France  et  Saint-Siège 

INCIDENTS  TRAGIQUES 

qni  précMèrat  la  reprise  fles  rapports  oficiels 
après  la  Bévolntioi 


De  la  Libre  Parole  (3.   7.   20)   : 

Est-il  vrai  que  tout  n'est  pas  imaginaire  déins  les 
conditions  posées  à  Benoît  XV  pour  la  reprise  de» 
relations  diplomatiques  entre  la  Franco  et  le  Saint- 
Siège  ?  Est-il  vrai  que  l'omnipotent  directeur  du 
ministère  des  Affaires  étrangère*,  M.  Philippe  Ror- 
tlielot,  désireux  de  donner  des  gages  à  ses  nmis 
radicaux,  aurait  réclamé  du  Souverain  Pontife 
la  reconnaissance  des  «  cultuelles  »  î  Le  quai 
d'Orsay  a  le  culte  des  «  précédents  ».  Il  est  fort 
possible  que  M.  Philippe  Berthelot  ait  fait  recliei- 
cher  dans  les  ardiives  quelles  démorches  précé- 
dèrent la  signature  du  Concordat. 

Ce  ne  fut  pas  sous  le  Consulat  que  s'amopcèrent 
les  premiers  pourparlers. 

Dès  le  lendemain  de  la  cJiute  de  Robespierre 
(juillet  1794),  la  population  française  unanime  récla- 
mait, en  même  temps  que  la  restauration  du  culte, 
le  rapprociaement  de  la  France  avec  Rome.  Untî 
assemblée  qui,  comme  la  Convention,  s'était  cou- 
verte de  sang  ne  pouvait  'entreprendre  cette  œuvre 
de  concorde. 

L'année  suivante,  les  élecleurs  la  supplantent  par 
un  gouvernement  nouveau,  le  Direcloire,  où  des 
cartes  biseautées  ont  introduit  l'incohérence.  Si  le 
pouvoir  législatif  incarné  la  France  croyante  et 
patriote,  le  pouvoir  exécutif,  dominé  par  une  clique 
terroriste,  perpétue  la  politique  sectaire.  Dès  le 
lendemain  du  scrutin,  l'opinion  publique  et  le.s 
législateurs  réclament  le  rel(>vcment  des  autels  et 
la  réconciliation  avec  Rome.  Il  était  impossible  au 
pouvoir  exécutif  de  se  dérober   à  ces  (jncrgiques 
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posluijUa.  Le  CJouvernement  s'exécute.  Mais  avec 
quelle  mauvaise  grâce  les  directeurs,  presque  tous 
pretrophobes  —  tel  o  ce  puant  bossu  «  de  Larevel- 
lière-Lôpeaux,  cnmwe  l'appelle  Carnot,  —  obéissent 
aux  vœuK  du  peuple  français  I  Tout  en  faisant 
semblant  de  déférer  ù  la  volonté  nationale,  nos 
tai'lufes  prétendent  exiger  de  Pie  VI  un  désaveu 
préalable  de  toutes  ses  protestations  -contre  les 
entreprises  hostiles  à  nos  croyances  et  à  nos  droits. 
Il  faut,  à  tout  prix,  faire  avorter  le  mouvement 
i^ui  enti'aîne  les  esprits  vers  Rome. 

De  même  que  la  République  de  1020.  la  Répu- 
blique de  1796  nentretient  pas  d'agent  diirfoma- 
liquo  auprès  de  la  cour  romaine.  Un  ministre  plé- 
!iip<:»t-:'Utiaire,  aoc-rédité  à  Florence,  le  Breton  Fran- 
rois  CacauU,  reçoit,  au  mois  d'août.  Tordre  d'aller 
soumettre  à  Rome  le  projet  de  déclaration  sui- 
vant : 

'  Sa  Sainteté  reconnaît,  avec  le  plus  vif  regret, 
que  dos  ennemis  communs  ont  abusé  de  sa  con- 
ilanco  et  sjirpris  sa  religion  pour  expédier,  publier 
et  rt}f>andre,  en  son  nom.  plusieurs  actes  dont  le 
prindjKî  et  les  effets  sont  contraires  a  ses  véri- 
tabk's  intentions  et  au  droit  des  nations. 

"  En  conséquence,  Sa  Sainteté  désapprouve, 
rov.3quc  et  annule  les  Bulles,  Rescrits,  Brefs,  Man- 
dement?; apostoliques.  Monitoires,  Instructions  pas- 
tora!':N  et.  on  général,  tout  écrit  émané  du  Salnt- 
Siègo  ou  d'une  autorité  quelconque  soumise  au 
Saint-Siège,  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour.  » 

AiusJ,  le  DirectoTre,  en  179G,  veut  que  le  Pape 
désav<auo  la  condamnation  fulminée  par  le  Saint- 
Siège  contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  adors 
>W  >'''ttc  diarte  hérétique  ne  fonctionne  plus  depuis 
la  promulgation  de  la  Constitution  de  Tan  III,  qui 
l'a  virtuellement  abolie  l'année  précédente. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  Directoire  a  tellement 
peur  d'une  réconciliation  entre  le  Pape  et  la  France 
qu'il  enjoint  à  Cacault  de  présenter  à  la  signature 
de  Pie  VI  un  Syllabus  de  35  propositions,  parmi 
lesquelles  figure  l'obligation  pour  le  Pape,  non 
seulement  de  prendre  part  à  toutes  les  guerres  que 
*^?utienf,  à  l'heure  présente,  la  République,  mais  à 
'  jutcs  les  offensives  qu'il  lui  prendra  fantaisie  d'en- 
i-'-eprv.ndre  demain. 

Pie  VI  aurait  pu  répondre  par  un  non  possumus 
Jum-Miat  à  >ette  sommation  insolente.  Mais  le  Salnt- 
Sièg*^  a  l'habitude  de  respecter  les  lois  du  proto- 
.  oJ-'  dans  ses  rapports  avec  les  gouvernements  les 
■•AOin^  avouables.  Avant  de  se  prononcer.  Pie  VI 
;■  uiiil  une  Commission  do  douze  cardinaux  pour 
prendre  leur  avis.  Léonard  AntonoUi  et  Gerdil.  les 
ieux  principales  lumitrcs  de  l'Eglise  d'alors  — 
ieux  de  ces  hommes  que  le  désir  de  !a  conciliation 
ne  rond  jamais  faibles  en  présence  du  devoir,  — 
invoquent  contre  l'ultimatum  du  Directoire  les  prin- 
'  ipes  inmiuables  de  .la.  politique  sacrée.  Sur  leurs 
conseils,  la  Congrégation  des  cardinaux  déclare  «  la 
demande  du  Gouvernement  de  la  République  inad- 
missible ".  Les  prétentions  du  Gouvernement  fran- 
ais  battent  en  brèche  la  Constitution  de  l'Eglise 
t  lle-mOnie.  PIut«jt  que  de  transgresser  les  principes 
«tablis  par  Dieu  lui-même,  le  Pape  doit  «  affronter 
Il  mort  et  braver  le  martjTe  ». 

Conforme  aux  secrètes  aspirations  de  Pie  VI, 
cette  sentence  fournit  à  l'auguste  vieillard  la 
réponse  qui  s'accorde  le  mieux  avec  ses  sentiments 
iwbu^ls.  Le  Sacré-C^jllège  lui  fait  entrevoir  le  der- 
nier supplice  comme  le  dénouement  fatal  du  conflit 
soulevé  par  le  Directoire.  Le  Pape  répond  qu'il 
accepte  cette  éventualité  comme  une  récompense. 


Dans  cette  intransigeance,  le  Directoire  reconnaît 
et  flétrit  «  le  fanatisme  saicerdotal  o.  Faisant  chorus 
avec  Larevelliore  et  ses  collègues,  les  scribes  offi- 
ciels montrent  Pie  VI  entouré  d'une  cour  de  fac- 
tieux en  train  de  cabaler  contre  les  Droits  de 
l'Homme.  Mené  par  les  uns,  trompé  par  les  autres, 
le  Pape  ne  peut  pas  jeter  sur  les  événements  et 
les  hommes  le  regard  d'un  citoyen  libre.  Afln  de 
rendre  à  Pie  M  la  liberté  morale  dont  le  sèvrent 
■  les  conspirateurs  de  sacristie  »,  la  Révolution 
fait  marcher  une  armée  sur  la  Ville  éternelle. 

François  Cacault  —  un  des  futurs  négociateurs 
du  Concordat  —  avertit  pourtant  le  Directoire  «  que 
la  cour  de  Rome  est  disposée  à  tout  céder,  — 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  croyances  ».  -Mais 
l'esprit  de  secte  ne  raisonne  pas.  I^e  21  octobre  1796, 
le  général  Bonaparte,  obéissant  aux  instructions  du 
Directoire,  adresse  le  billet  suivant  au  secrétaire 
d'Etat,  au  cardinal  .Mattei  : 

«  Sauvez  le  Pape  des  plus  grands  malheurs  ; 
songez  que  pour  détruire  sa  puissance  je  n'ai 
besoin  que  de  la  volonté  de  le  faire,  o 

A  ces  menaces,  le  cardinal  Mattei,  après  avoir 
pris  les  ordres  de  Pie  VI,  oppose  la  lettre  que  voici  : 

»  Seigxelr  Général, 

»  Sa  Sainteté  s'est  recueillie  dans  le  sein  de 
Dieu  pour  demander  au  .Seigneur  qu'il  lui  plût  de 
l'éclairer  sur  tout  ce  quelle  devait  faire  dans  une 
si  fâcheuse  conjoncture.  La  mort  dont  vous  vou- 
driez nous  effrayer.  Seigneur  Général,  commence 
le  bonheur  de  la  vie  étemelle  des  gens  de  bien  ; 
elle  est  aussi  le  terme  des  prospérités  apparentes 
des  méchants  et  le  commencement  de  leur  sup- 
plice si  les  remords  déjà  ne  l'ont  commencé. 

»  Votre  armée  est  formidable,  Seigneur,  mais 
vous  savez  par  vous-même  qu'elle  n'est  pas  invin- 
cible ;  nous  lui  opposerons  la  confiance  et  Taidc  de 
Dieu  que  donne  la  bonne  cause.  » 

On  sait  quelles  furent  les  suites  de  ce  dialogue. 
Les  troupes  du  général  Bonaparte  envalnrent  l'Etat 
pontifical.  Pie  VI  vaincu,  le  vainqueur,  en  vertu  du 
traité  de  Toleatino  (19  février  1797),  lui  enlève  ses 
plus  belles  provinces,  le  condamne  à  payer  une  ran- 
çon de  40  millions,  mais  «  par  lui  inanité  ».  l'au- 
torise à  s'exonérer  d'un  tiers  de  cette  dette  •-  avec 
des  bijoux,  des  diamants,  de  l'alun  ;  3  000  che- 
vaux ;  4  000  bœufs  gras  ;  20  000  quintaux  de 
chanvre  ;  20  000  trémies  de  blé  ;  8  000  aunes  de 
toile  ;  150  000  paires  de  souliers  ;  10  000  quintaux 
de  porc  salé  ;  2  millions  de  pintes  de  vin  ;  des 
statues  antiques,  des  tableaux,  des  manuscrits,  etc  » 
(Thiers.) 

Grâce  à  cette  campagne,  le  Directoire,  en  appa- 
rence, est  arrivé  à  ses  fins.  Entre  le  Saintr^iège  et 
la  France,  le  Gouvernement,  au  lieu  d'abolir  la 
rupture,  vient  de  l'aggraver. 

Mais,  patience  !  La  victoire  nous  appartiendra 
quand  même.  Après  avoir  été  jetée  par  les  fenêtres 
du  palais  de  Saint-Cloud,  la  tourbe  jacobine,  qui 
voulut  nous  spolier  de  nos  libertés,  encombrera  de 
sa  li\Tée  les  anticdiarabres  de  Bonaparte  et,  pour 
obtenir  des  places  et  des  croix,  fera  flamber  plus 
de  lampions  que  n'en  allumeront  les  catholiques 
eux-mêmes  le  jour  où  sera  signé  le  Concordat. 
C'est  ainsi  que  nos  adversaires,  ne  pouvant  empê- 
cher o  l'inévitable  »,  finissent  par  s'y  rallier  presque 
tous.  Leur  seul  pouvoir  consiste  à  retarder  de 
quelques  semaines  les  solutions  nécessaires.  Mé- 
diocre puissance  qui  suffit,  d'ailleurs,  à  satisfaire 
les  âmes  médiocres. 

OSCAfi  HAVAaO. 
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l'ORCANMTION  CATIIOLEI  DES  PROFESSIONS 


De  la  Chronique  sociale  de  France  (mai 
1920)    : 

Collaboration  des  patrons,  paysans,  ouvriers 

et  bourgeois  catholiques 

en  vue  de  résoudre  la  question  sociale 

Il  y  a  un  an,  le  manifeste  du  <■  Mouvement  pro- 
fessionnel catholique  romain  »,  connu  sous  le  nom 
de  «  Manifeste  de  Pâques  »,  annonçait  à  la  Hollande, 
d'une  part,  la  décision  prise  par  l'entente  des  quatre 
•<  classes  sociales  »  de  la  nation  :  les  patrons,  les 
paysans,  la  classe  moyenne  et  les  ouvriers,  d'ériger 
une  «  Ligue  centrale  catholique  romaine  des  pro- 
fessions »  comme  la  solution  la  plus  appropriée  de 
la  question  sociale,  et,  d'autre  part,  la  convocation 
incessante  d'un  «  Congrès  des  professions  »  pour 
fixer  les  clauses  du  contrat  collectif  de  travail  indi- 
qué comme  l'instrument  de  cette  organisation 
sociale  et  'la  charte  ouvrière  de  Favenir. 

A  cette  annonce  qui  fll  grsind  bruit,  les  socialistes, 
pT''opagandistes  do  la  lutte  des  classes,  répondirent 
'par  des  appréciations  dédaigneuses  et  affirmèrent  que 
de  tout  ce  programme  il  ne  sortirait  que  du  vent. 

La  réunion,  en  juillet,  du  «  Congrès  des  profes- 
sions »  leur  fut  un  premier  démenti.  Les  lecteurs 
de  la  Chronique  Sociale  de  France  savent  quel 
succès  11  fut  et  comment  les  «  douze  résolutions  » 
concernant  le  contrat  collectif  de  travail  furent 
adoptées  d'enthousiasme  (1). 

Jusque-là,  ceptndant,  l'œuvre  restait  purement 
théorique.  Pour  en  faire  une  réalité  vivante,  il  fal- 
lait y  ajouter  trois  choses  :  des  Conseils  de  métiers 
dans  les  professions,  un  Conseil  central  des  profes- 
sions étendant  son  autorité  sur  toute  la  Hollande, 
et  des  contrats  «ollectifs  de  travail  établis  suivant 
les  directives  admises. 

I 
Conseils  de  métiers  —  Leur  rôle 

Le  premier  point  était  le  plus  facile  à  remplir. 
Déjà,  au  momeint  du  «  Congrès  des  professions  », 
un  certain  nombre  de  Bedryfsraden,  ou  Conseils  de 
métiers,  existaient.  On  travailla  très  activement  à 
les  multiplier.  Le  30  novembre  1919,  M.  Maenen, 
le  secrétaire  de  la  Ligue  ouvrière  du  Limbourg 
(Limburgsche  R.  K.  Werkliedenbond,  Saint  Jozef) 
pouvait  annoncer,  au  cours  d'une  réunion^  à  Sittard, 
que  le  nombre  des  Conseils  ordinaires  de  métiers 
s'élevait  à  80.  Depuis,  ce  chiffre  s'est  encore  forte- 
ment accru.  C'est  ainsi  que,  tout  récemment,  le 
25  février  dernier,  était  installé  solennellement, 
à  Bois-le-Duc,  sous  la  présidence  du  professeur 
Aengenent,  le  «  Conseil  de  la  Métallurgie  »,  l'un 
des  'plus  importants  de  ces  Conseils  de  métiers. 

La  création  rapide  de  ces  organisimes  est  d'autant 
plus  indispensable    que    sur  elle    repose    toute    la 

(i)    Voir   Chronique   d'aoùt-sept.    1919. 


construction  nouvelle.  Ils  constituent  l'assemblée 
délibérante  de  la  profession  par  la  réunion  des 
représentants  des  Syndicats  patronaux  et  des  Syn- 
dicats ouvriers,  jouant  en  .somme  dans  l'organisa- 
tion professionnelle  un  rôle  assez  semblable  à  celui 
des  Conseils  comm.unaux  dans  l'organisation  admi- 
nistrative, tandis  que  le  «  Conseil  central  des  pro- 
fessions »  peut  se  comparer  à  l'assemblée  déflibé- 
rajite  supérieure  :  Conseil  provincial  ou  députation 
permanente,  investie  en  Hollande  de  la  tutelle  admi- 
nistrative, autrement  dit  du  contrôle  des  décisions 
des  Conseils  communaux.  Cette  comiparaison  d'ordre 
administratif  employée  par  l'un  des  oU^Tiers  les 
plus  actifs  du  mouvement  professionnel  catholique, 
M.  Korstenhorst,  avocat  à  Amsterdam,  dans  ses 
articles  sur  la  question  (1),. indique  assez  nettement 
la  nature  du  rôle  dévolu  aux  «  Conseils  de  métier  »> 
dune  part,  et  au  . «  Conseil  central  des  prof essioflis  » 
de  l'autre,  en  même  temps  que  la  néc-cssité  d'orga- 
niser les  ipremiers  avant  d'établir  le  second. 

II 
Le  ((  Conseil  central  des  professions  » 

Quand  les  dirigeants  du  mouvement  jugèrent  c« 
travail  primordial  sufflsam.ment  avancé,  ils  s'occu- 
pèrent d'instituer  le  «  Conseil  central  des  profes- 
sions ». 

A  l'origine,  leur  dessein  était  de  faire  établir  les 
statuts  par  l'ensemble  des  Badi'yfsraden  [Conseils 
de  métiers],  réunis  en  Congrès  ;  mais  cette  manière 
de  ipracéder  souleva  de  nombreuses  objections.  Il 
n'existait  pas  encore  de  Conseil  de  métier  dans 
toutes  les  professions  ;  les  intérêts  des  Conseils  de 
métiers  dans  la  grande  industrie,  la  petite  entreprise 
et  l'agriculture,  étsdent  fort  divergents  ;  un  lien 
solide,  par  ailleurs,  devait  être  noué  entre  les  quatre 
grandes  organisations  qui  avaient  pris  l'initiative  de 
tout  le  mouvement  ;  et  comme  le  Congrès  des 
«  Conseils  de  métiers  »  formait  un  système  social 
tout  différent  et  ne  paraissait  pas  encore  suffisam- 
ment mûr  pour  élaborer  une  réglementation  aussi 
importante,  on  préféra  en  confier  l'adoption  à  une 
réunion  des  quatre  grandes  organisations  :  des 
patrons,  des  classies  bourgeoises,  des  paysans  et 
des  ouvriers. 

Approbation  épiscopale 

Suivant  cette  poxDcédure,  les  statuts  du  floomscTie- 
Katholieke  Centrale  Raad  van  Bedryven  furent 
adoptés  en  première  lecture,  le  24  novembre  1919, 
soumis  h  una  seconde  délibération  le  13  décembre 
suivant  et  reçurent,  le  30  décembre,  leur  rédaction 
définitive  ;  de  telle  sorte  que,  le  3  Janvier  1920,  les 
journaux  catholiques  pouvaient,  à  la  suite  de  leurs 
vœux  pour  l'année  nouvelle,  informer  leurs  lecteurs 
que  les  statuts  du  «  Conseil  central  des  profes- 
sions •  étaient  parvenus  à  l'approbation  de  l'Etpi- 
scopat  »  et  que  «  toute  l'organisation  professionnelle 
hollandaise,  pour  autant  qu'elle  dépendait  des  catho- 
liques, était  maintenant  définitivement  créée  dans 
une  seule  Ligue  ». 

Voici,  d'après  le  Tijd  du  3  janvier,  l'analyse  de» 
dispositions  contenues  dans  ces  statuts  : 


(i)    Voir  en   particulier  ses   articles   dans   le   Tijd   du  9^ 
et  du  13  janvier  1930. 
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Moyens  d'amener  la  paix  sociale 
entre  les  diverses  classes  de  la  société 

«  Le  but  du  <•  Conseil  central  des  professions  » 
est  (Tamener  la  paix  sociate  entre  les  divei-ses 
■  olasees  de  la  société.  Les  moyens  pour  y  paurvenlr 
«ont  : 

«   1"  L'institution,  dans  toutes  les  professions,  de 

•ntrats  collectifs  de  travail  oonfonnes  aux  con- 
clusions arrêtées  par  le  Congrès  des  professions  de 
juillet  i919  ;  ^ 

»  i"  L'établissement,  pour  les  services  et  les  mar- 
chandises, de  prix  garantissant  un  gain  et  nue  rente 
sociale'Tient  permis  (au  caspitU),  de  boun-s  condi- 
tions de  travail  (aux  ouvriers)  et,  par  suite,  aux 
consomTiâleurs  des  prix  qui  peuvent  Ctre  raisoD- 
nablcment  demandés  ; 

••  ?r  L'arbitrage  pour  prévenir  et  résoudre  les 
luttes  entre  les  divers  croupes  sociaux  ; 

"  -i"  Les  eCforts  en  vue  d'aboutir,  pour  les  groupes 
non  catholiques  de  la  nation,  h  la  création  de  Con- 
seils centraux  des  professions  avec  Je  mOmo  but  et 
les  mêmes  moyens  que  le  Conseil  central  catho< 
lique  ; 

»  r>*  L'établissement  de  relations  internationales 
avec  des  groupements  poursuivant  à  l'étranger  un 
but  similaire  à  Taide  de  semblables  moyens  ; 

a  G*  La  direction  des  institutions  et  des  fonds 
dont  le  Congrès  décide  la  création  ; 

■>  T"  Les  efforts  en  vue  de  l'organisation  de  droit 
public  de  la  vie  professionnelle  ; 

1'  S"  L'étude  des  mesures  à  demander  â  l'inter- 
vention sociale  de  l'Etat  et  l'envoi  de  pétitions  dans 
ce  sens  à  des  organes  du  gouvernement  ; 

»  9"  Tous  aufres  moyens  légaux  qui  peuvent  tire 
utiles  au  but  poursuivi. 

"  Le  Conseil  central  des  professions  comporte 
li"ois  sections,  savoir  : 

»  !•  Le  Conseil  général  des  professions  {Alijtmeen 
liedryfrnad)  pour  les  grandes  entreprises  ; 

»  2°  Le  Conseil  général  des  professions  {Algcmeen 
bidryfraad)  pour  les  classes  moyennes  ; 

«  3"  Le  Conseil  général  des  professions  (Algemeen 
Bedryftaad)  pour  l'Agriculture  et  l'Horticulture. 

»  Chaque  Conseil  général  des  professions  englobe 
un  certain  nombre  de  Conseils  de  métiers  composés, 
pour  les  diverses  professions,  d'un  nxnbre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers. 

»  Au  Congris,  les  patrons  et  les  ouvriers  de 
chaque  Conseil  général  des  professions  disposent  de 
25  voix,  de  sorte  qu'il  y  revient  aux  patrons  un 
total  de  75  voix  et  autant  aux  ouvriers.  » 

La  participation   des   ouvriers 
à  la  conduite  des  professions 

Très  importante  est  ensuite  la  réglementation  qui 
assure  la  pai-ticipation  des  ouvriers  à  la  conduite 
des  professions.  Elle  est  conçue  <r»jmme  suit: 

»  L'approbation  du  Conseil  de  métier  est  exigée, 
dans  les  pi-otfessions  travaillant  pour  le  marché 
Ipcal  ou  national,  pour  les  conventions  conclues  par 
l'Association  professionnelle  des  patrons  entre  ses 
œenabres  ou  pour  les  décisions  de  cette  Association 
liant  ses  membres,  toutes  les  fois  que  ces  conven- 
Uons  ou  ces  décisions  se  rapportent  aux  prix  et  aux 
conditions  de  livraison  et  sont  renforcées  notamment 
du  fait  de  l'adhésion  obligatoire  à  l'Association 
découlant  du  contrat  collectif  de  travail  conclu  avec 
L'Association  professionnelle  ouvrière  qui  est  partie 
à  ce  contrat  collectif  de  travail. 

»  Toute  réglementation  de  ce  genre  doit  être  ccan- 


muniquée  au  Bureau  du  Conseil  centi'al  des  profes- 
sions et  n'entrera  en  vigueur  que  loi'sque  la  Ligue 
des  consommateurs  {Consumentenbond)  y  aura 
donné  son  apprribation. 

»  Lorsque  l'Association  professionnelle  des  patrons 
établira  seule  ou  avec  d'autres,  mais  sans  la  oollabora- 
lion  dircite  de  l'Association  professionnelle  ouvrière  ou 
des  Associations  professionnelles  ouvrières,  des  prix 
et  des  conditions  de  li\Taison  —  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut  —  comme  il  se  produit  au  cas  de  trust  ou  de 
cartel,  le  Conseil  de  métier  a  le  pouvoir  da  faire  une 
enquête  s'il  craint  que  cette  réglementation  n'en- 
ti'aîne  des  prix  trop  élevés.  Oans  ce  cas,  le  Consdl 
de  métier  peut  commettre  des  experts  pour  procéder 
à  l'examen  des  livres  de  quelques  entreprises. 

»  Si  aucune  opinion  ne  peut  être  obtenue  au 
sein  du  Conseil  sur  la  question  de  savoir  si,  rai- 
sonnablement, il  faut  craindre  des  prix  exagérés, 
c'est  le  Conseil  des  consommateurs  qui  décidera. 

»  Si  l'enquête  du  Conseil  de  métier  fournit  la 
preuve  que,  réellement,  la  fixation  des  prix  et  des 
conditions  de  livraison  est  socialement  injustiii:jble, 
la  ou  les  Associations  professionnelles  ouvrières  a 
ou  ont  le  pouvoh"  —  malgré  l'existence  d'un  contrat 
collectif  de  travail  —  d'ordonner  une  grève,  à  moins 
que  l'Association  des  patrons  ne  donne  des  garanties 
que  la  méthode  des  prix  condamnée  sera  revisée. 

»  Dans  les  deux  hjTpcthèses  précédentes,  et  aussi 
lorsque  l'Association  des  patrons  —  comme  cela 
se  paspe  dans  les  très  grosses  entreprises  qui 
sont  soumises  à  des  conditions  internationales  — 
n'établit  ni  directement  ni  indii'ectement  de  conven- 
tions de  prix  ou  de  livi^aison  pour  ses  membres,  le 
Conseil  a  pouvoir  (au  cas  où,  au  cours  de  négocia- 
tions pour  le  renouveilcment  ou  la  prolongation 
d'un  contrat  collectif  de  travail,  l'association  profes- 
sionnelle des  patrons  refuse  une  demande  d'amélio- 
ration des  conditions  du  travail  sous  forme  de 
salaire  pour  le  motif  que  la  situation  économique  do 
la  profession  d'une  façon  générale  et  le  taux  géné- 
ral des  salaires  ne  peuvent  supporte»*  l'augmentation 
demandée,  ou  que  l'intfjrét  général  ne  permet  pas 
d'augmenter  les  produits  pour  donner  satisfaction 
à  la  demanda),  le  Conseil  a  le  pouvoir  d'instituer 
une  enquête  à  oe  sujet  et  de  publier  ses  consta- 
tations. Il  peut  ordonner  un  rapport  d'expert  sur  la 
balance  des  -proiits  et  pertes  dans  une  ou  plusieurs 
entreprises,  à  moins  que  le  refus  ne  soit  basé  sur 
le  taux  général  des  salaires. 

»  Le  Conseil  de  métier  veille  à  l'exécution  du  ooà- 
trat  collectif  du  travail  et  a  le  droit  de  prendre 
connaissance,  de  faire  prendre  connaissance  de  la 
partie  de  l'administration  de  la  fabrique  qui  a  trait 
aux  salaires  et  aux  conditions  de  travail. 

»  Le  Conseil  de  niéti«îr  délibérera  à  époques  régu- 
lières sur  la  situation  de  la  profession,  siu*  la  poli- 
tique des  prix  à  suivre,  sur  les  moyens  de  favoriser 
la  production  sans  charger  d'une  manière  excessive 
les  forces  ouvrières  et  sur  les  besoins  et  pevendl- 
calions  des  patrons  et  ouvriers. 

"  iL>es  p4r>jet^  concernant  les  objets  reçus  dans  le 
Conseil  de  métier  doivent  être  mis  à  l'ordre  du  jour 
des  organisations  professionnelles  iutéressées  et 
y  être  discutés, 

■>  Les  membres  des  Conseils  de  Métiers  sont  tenus 
rigoureusement  au  secret  sur  tout  ce  qui  leur  est 
communiqué  confidentiellement. 

»  Les  secrets  de  fabrication  sont  inviolables  en 
toutes  circonstances,  à  l'enconti-e  de  toute  enquête 
du  Conseil  de  métier  ou  d'un  corps  quelconque. 

»  Par  les  termes  d'Association  profes^onnelle  de 
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patrons,  employés  dans  cet  article,  on  entend  aussi 
les  entreprises  qui,  sans  être  Associations  profes- 
sionnelles, ont  adhéré  à  la  Liguo  patronale  (fl.  K.  Ver- 
bond  VG71  Wcrkgcvcrs,  Varvcrrcnigingen) . 

t>  Vis-à-vis  de  ces  entreprises  et  du  Conseil  de 
métier  y  installé,  les  dérogations  nécessaires  sont 
accordées  par  le  Bureau  du  Conseil  central  des 
professions. 

»  11  est  'pourvu  également  ;\  la  protection  des 
ftitérêts  des  consommateurs  pfœ  l'Institution  d'un 
Conseil  des  consommateurs  (Consumentenraad).  Les 
organisations  de  patrons  ne  peuvent  établir  aucun 
prix,  aucun  tarif  ou  aucune  condition  de  livrais<:>n 
sans  obtenir  l'approbation  du  Conseil  des  consom- 
mo-teurs. 

n  L'ensemble  des  statuts  est  la  préface  de  la 
réglementation  de  droit  public  de  l'organisation  des 
professions.  Naturellement,  il  faudra  pour  cela  la 
<x»llaboration  des  non-catlioligues  si  l'on  veut  que 
ces  statuts  acquièrent  une  portée  sociale  générale. 
La  formation  des  Conseils  de  n:iétier  mixtes  indique 
déjà  la  direction  vers  laquelle  il  faut  tendre.  » 

Justice  et  charité  chrétiennes 
Ni   libéralisme   ni   socialisme 

Par  suite  de  l'adoption  de  ces  statuts,  nous  nous 
trouvons  donc  en  présence  d'une  construction  toute 
nf'uvelle,  assez  .compliquée,  mais  extrêmement  inté- 
ressante. 

Pour  bien  en  saisir  l'importance,  Il  faut  partir  de 
cette  constatation  que  nous  sommes  entrés  dans  une 
période  do  crise  et  de  transformation.  L'ancien  sys- 
tème individuaiiste  de  la  profession  inorganisée, 
livrée  à  tous  les  soubresauts  de  la  libre  concurrence, 
a  fait  son  temps.  L'ère  du  libéralisme,  qui  était  vir- 
tuellement close  du  moment  qu'on  admettait  la 
liberté  sy-ndicale,  l'est  maintenant  définitivement. 
Ouei  est  le  système  économique  appelé  à  le  rem- 
placer î 

Los  socialistes  de  toutes  nuances  réclament  la 
«:  socialisation  >'  ou  «  nationalisation  »  (1)  des  moyens 
de  production,  autrement  dit,  lexprapriation  par 
l'Etat  des  entrepîises  privées,  expropriation  singu- 
lièrement facilitée  par  la  concentration  des  capitaux 
qui  a  été  une  des  conséquences  les  plus  graves  de 
la  guerre. 

Dans  ce  but,  les  Syndicats  mènent  une  lutte  sau- 
vage, à  l'aide  des  moyens  les  plus  révolutionnaires 
souvent,  pour  instaurer,  à  l'imitation  des  bolclie- 
vistes  russes,  le  pouvoir  qui  réalisera  la  socialisa- 
tion. Et  ainsi,  à  la  dictature  du  capital  ils  entendent 
substituer  la  dictature  du  prolétariat 

Ces  deux  dictatures,  du  reste,  sont  les  termes  iné- 
luctables entre  lesquels  se  pose  la  question  sociale, 
si  l'on  n'y  fait  entrer  un  autre  élément  :  celui  de  la 
justice  et  de  la  e-harité  chrétienne. 

C'est  précisément  cet  élément  que  les  catholiques 
hollandais  essayent  d'introduire  en  vue  d'élever  sur 
la  solidarité  bien  comprise  des  classes  sociales  un 
système  d'organisation  professionnelle  aussi  éloigné 
du  libéralisme  que  du  socialisme.  Gonfor.mément  à 
la  doctrine  de  l'Eglise,  ils  respectent  la  propriété 
privée,  la  dignité  de  la  personne  humaine  ;  ils 
^connaissent  que  Ihomme  est  imparfait  et  que 
l'intérêt  individuel  est  un  puissant  stimulant  et  ils 
ne  veulent  ni  exploitation  étatiste  ni  socialisation, 
mais  uniquement  la  poursuite  de  l'intérêt  général 
commun  k  tous  les  groupes  de  la  population. 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  610-617  :  la  natimiiilisation 
rêvée  par  la  C.  G,  T,  en  France  et  le  «  Labour  Party  » 
eft  Angleterre. 


Or,  l'intérêt  général,  dans  ce  domaine,  ne  peut  ôtn 
obtenu  à  coups  de  lois  et  de  mesures  imipératives. 
mais  en  faisant  des  professions  organisées  des 
rouages  de  l'Etat,  de  véritables  «  communes  écono- 
miques »  munies  d'un  pouvoir  de  décision  et  d'or- 
ganes propres  d'exécution  I  Ces  organes  légiiiJatif.^ 
et  administratifs  sont  les  Gonseibj  de  métiers,  qui  se 
trouvent  r(';unis  sous  l'autorité  du  Conseil  central 
des  professions  exerçant  la  tutelle  administrativa 
sur  'les  divers  Conseils  de  métiers.  Et  pour  que  leur 
activité  soit  véritablement  sociale  et  féconde,  on  y  a 
joint  le  contrôle  du  Conseil  des  consommateurs, 
représentant  l'intérêt  général  dans  la  plus  larga  « 
acception  du  terme  et  jouant  le  rôle  d'un  organs  1 
modérateur  et  régularisateur.  ^ 

Un  futur   Parlement  professionnel  ? 

Jusqu'à  présent,  cette  organisation  est  une  initia- 
tive purement  privée,  mais  quand  elle  aura,  par  son 
succès  dans  'la  pratique,  conquis  l'adiiésion  de  1» 
majorité  des  groupements  professionnels,  elle  doit, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  s'imiposer  au  légis- 
lateur et  faire  une  entrée  triomphale  dans  le  droit 
publie  néerlandais.  La  r(^ union  de  tous  les  Conseils 
de  métiers,  insinue-t-on  déjk,  peut  devenir  le  noyau 
tout  indiqué  autour  duquel  se  formera  un  Parte- 
ment  économique,  un  Sénat  professionnel  qui 
déchargera  la  deuxième  Cîiambre,  essentiellement 
politique,  de  ses  attributions  en  matière  économique. 

Ainsi  le  programme  d'organisati-^n  professionnel^ 
catholique  S3  prolonge  dans  l'avenir  et  préparc  la 
voie  à  cette  réforme  parlementaire  dont  i'un  dc.< 
pi'inoipaux  promoteurs  en  France  a  été  précisément 
M.  Charles  iîenoist,  notre  ambassadeur  actuel  en 
Hollande. 

Critiques  acerbes  de  1'  «  Ecole  libérale  » 
Une  réponse  patronale 

En  attendant,  l'organisation  en  est  sJmple.ment  à 
ses  débuts  et  n'est  pas  sans  rencontrer  des  oritiques. 
Elles  viennent  non  seulement  des  socialistes,  maU 
aussi  des  survivants  de  l'anciecne  Ecole  libre  dont 
le  Nieuwe-Rottordamsche  Courant  s'est  fait  l'inter- 
prète pai'ticulicrement  véhément.  Dans  ses  numéros 
du  7  et  du  9  février,  le  grand  journal  hollandais 
s'est  livré  à  une  étude  des  st-atuts  du  Conseil  cen- 
tras! des  professions,  assez  superficielle  mais  ponc- 
tuée do  réflexions  hostiles.  Il  la  concluait  en  affir- 
mant que  cette  t-^ntativc  des  catholiques  était 
«  indigne,  révolutionnaire,  désastreuse  pour  la  pros- 
périté de  la  Hollande,  etc.  »  Ce  qui  le  choquait  par- 
dessus tout  était  la  participation  des  ouvriers  dans 
l'établissement  des  prix  des  marchandises. 

Seulement,  ces  critiques  acerbes  reposaient  sur- 
tout sur  une  mauvaise  interprétation  du  texte,  et 
M.  Korstenhorst,  le  secrétaire  du  Syndicat  des  pa- 
troap  catholiques,  a  jugé  nécessaire  d'y  répondre 
par  des  rectifications  précises  (1). 

Il  a  fait  remarquer  tout  d'abord  que  les  staluts 
du  Conseil  central  et  toute  l'organisation  projetée 
étaient  essentiellement  l'oeuvre  nqn  pas  des  ouvriers, 
mais  des  patrons  catholiques  et  de  la  gi-ande  et  de 
la  petite  industrie,  animés  du  désir  d'introduire  dans 
les  rapports  sociaux  ce  qui  est  juste  et  commandé 
par  la  chca-ité  chrétienne. 

Ensuite,  il  a  fl.xé  plusieurs  points,  notamment  le- 
suivants  : 

«  II.  L'adhésion  obligatoire  à  une  organisation  pro- 


(i)  Voir  De   Tijd  du   li  février  et  du  38  février   la'iO. 


I 


«  l'action  catholique  » 


II' 


'ossionnelle  —  autrement  dit  le  système  obligatoire 
-  n'est  pas  insér(ie  dans  les  statuts  du  Conseil 
•  Dirai  des  professions.  Ceux-ci  se  bornent  à  tenir 

mpte  des  liypothèses  dans  lesquelles  cette  obli- 

ition  existe  du  fait  de  son  adoption  dans  le  contrat 
olleolif  admis  par  la  profession. 

n  IV.  Le  Hbre  jeu  de  l'offre  et  de  la  dernande 
j l'est  pas  admis  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  jamais  con- 
duire à  une  situation  où  le  patron  ne  fait  pas  un 
gain  raisonnable,  où  les  ouvriers  n'ont  pas  de  justes 
conditions  de  travail,  et  où  les  consommateurs  ne 
•peuvent  pas  obtenir  des  produits  convenables  et 
suffiî^ants  à  des  prix  modérés. 

»  V.  La  p6U"tic.ipôtion  des  ouvriers  à  la  direction 
de  l'entreprise  est  reconnue  : 

«  a)  En  matière  sociale,  pour  la  détermination 
des  salaires  et  des  eonditions  de  travail  dans  la 
conclusion  des  contrats  collectifs  de  travail  ; 

»  b)  En  matière  commerciole,  uniquement  dans  les 
cas  suivants  : 

»  1"  Quand,  par  Torpanisatioti  d'uno  politique  des 
prix,  les  obligations  morales  des  .Vssociations  ou- 
^ri^res  se  trouveraient  en  conflit  avec  rintér*}t  géné- 
ral, ce  qui  se  produirait  si,  par  suite  de  la  formation 
d'un  trust  ou  cartijl,  le  travail  des  ouvriers  con- 
duisait à  des  gains  exagérés  que  les  consommateurs 
seraient  obligés  de  supfiorter  ; 

»  2'  Quand  la  «  politique  des  prix  •>  nuirait  aux 
intérêts  des  ouvriers,  par  exemple  en  raréfiant  le 
travail  ; 

.>  30  Quand  ie  taux  des  salaires  demandés  au- 
dessus  du  taux  normal  est  rejeté  par  les  patrons 
sous  prétexte  que  la  situation  économique  de  la 
profession  ne  permet  pas  cette  augmentation  ;  et, 
dans  ce  cas,  ce  ne  ^ont  jamais  le.=  travailleurs  isolés 
qui  poesèdent  le  droit  d'enquête,  mais  exclusivement 
le  Conseil  de  métier  : 

j  c)  En  matière  technique,  dans  la  mesure  où  la 
|iarlicipation  en  cette  niatit?re  découle  logiquement 
•Je  la  participation  en  matière  sociale,  par  exemple 

rs  d'application  du  syst^-me  Taylor, 

'  VI.  Mais  la  participation  des  ouvriers  à  la  direc- 
tion des  entreprises  isolées  est  formellement  mjetée. 
Le  mot  d'ordre  «  l'usine  aux  ouvriers  >  n'est  pas 
admis.  Cela  résult»?  déjà,  du  reste,  [du  fait]  que 
ies  moyens  de  ppoduction  doivent  rester  aux  mains 
des  particuliers.  Par  conséquent,  le  système  hollan- 
dais se  sûi>are  radicalement  des  Conseils  de  métiers 
allemands  et  se  rapproche  davantage  du  régime 
anglais  des  Joint  in'J/ns triai  coiincHs.  » 

III 

Le  contrat  collectif  de  travail, 

c'est  l'instrument 

de  la  nouvelle  organisation  professionnelle 

L'instrument  de  toute  cette  organisation  profes- 
sionnelle est  le  contrat  collectif    de  travail.    Déjà, 
depuis  quelque  temps,  il  est  pratiqué  en  Hollande 
•  f,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  la  loi  l'a  reconnu 
'  léglenienté.  Dans  la  réunion  du  Conseil  central 
Il  Umbwgschen  R.  K.  Werkliedenbond  dont  il  a 
■é  question  plus  haut,  on  évaluait  à  896  le  nombre 
es  contrats  collectifs  en  vigueur  en  Hollande    au 
cours  de  l'année  1S18,  s'étendant  à  1800  entreprises 
et  a  120  000  travailleurs. 

Le  Congrès  des  professions  do  juillet  liiO  leur  a 
Qonné  un  essor  nouveau.  Ils  se  sont  natillipllés  avec 
les  clauses  les  plus  diverses.  Quelques-nns,  connue 
le  contrat  collectif  de  l'imprimerie,  ou  la  profession, 


à  quelques  exeeiptions  près,  était  complètement  wga- 
nisée,  admettent  le  Syndicat  obligatoire.  I>es  patrons 
syndiqués  n'y  peuvent  employer  que  des  ouvriers 
syndiqués,  et  ceux-ci  ne  peuvent  travailler  que  chez 
des  patrons  syndiqués  (1).  C'est  même  cette  situation 
qui  amena  la  cré^ition  du  Conseil  des  consomma- 
teurs, dont  la  nécessité  se  faisait  sentir  du  fait  que, 
dans  cette  corporation,  par  suite  de  l'absence  de 
concurrence,  patrons  et  ouvriers  syndiqués  étalent 
naîtres  des  prix. 

D'autres  contiennent  des  éclieWes  de  sailaires  sem- 
blables aux  living  woges  appliqués  en  Amérique  et 
en  Angleterre  dans  l'industrie  de  la  laine  et  font 
varier  le.s  salaires  suivant  l'élévation  et  la  diminu- 
tion du  prix  de  la  vie.  Ainsi  le  contrat  collectif  de 
l'imprimerie  décide  que,  tous  les  six  mois,  une  Com- 
niissicn  dite  «  de  crise  ->  [crisis-commissle]  se  réunit 
■pour  rechercher  s'il  y  a  des  motifs  d'augmentation 
des  salaires  puisés  dans  la  fluctuation  du  coût  de 
la  vie  et  du  taux  des  s^ilaires  dans  les  aulrtis  pj"o- 
fessions.  Dans  l'industrie  de  la  fabrwation  des 
cigares,  très  florissante  en  Holland?,  comme  cJiacun 
sait,  on  est  allé  plus  loin  encore  :  la  variation  des 
salaires  se  fait  automatiquement  en  ce  sens  que  tous 
les  trois  moSs  l'indemnité  de  vie  chère  qui  s'ajoute 
au  salaire  fixe  varie  suivant  l'augmontation  ou  la 
diminution  du  prix  des  denrées  de  jAeîïiière  néc^'s- 
sité  (2). 

Seulement,  jusqu'à  présent,  il  n  y  a  pa.s,  pour  les 
contrats  collectifs,  de  modèles  ofOcinlleiTOent  établis 
par  le  Conseil  central  des  profes.-sions.  Ce  sera,  du 
reste,  l'objet  d'un  Congrès  qui  doit  se  réunir  inces- 
samment et  qui  réalisera,  suivant  toute  vraisem- 
blance, une  nouvelle  étape  vers  rorganisaliùn  pro- 
fessionnelle sur  la  base  des  principes  iMtiioiiques. 

Ainsi,  tandis  que  les  autres  partis  chorclient  en 
tâtonnant  la  ligne  de  conduite  à  «ibserve-r  on  cetti': 
période  de  transition  et  de  crise,  Ijes  catholiques 
néerlandciis  marchent  à  grands  pas  vere  cette  solu- 
tion de  la  question  sociale  renouvelé^,  en  somme, 
du  moyen  âge.  où,  sous  l'influence  de  l'Eglise,  les 
"  gildes  »  firent  s«)rtir  1p  mon«le  cl'une  aoiarchie  éco- 
no4niquo   a.ssez   semblable,    toutos_  Pjroj)ortions_  gar- 

décs,  à  c^le  qui  sévit  de  nos'JUurs.  ' 

Paui.  Vehschave. 


(i)  Cette  clause,  insérée  également  dans  le  conlral  col- 
lectif dans  l'industrie  de  la  chaussure,  y  a  donné  Heu 
à  un  conflit  assez  curieux.  Un  contrat  collectif  de  travail 
avait  été  conclu  le  i*'  septembre  1919  entre  la  Ligue 
catholique  des  fabricants  do  chaussure»^  et  la  Ligue  cattic- 
lique  ..uvrière  des  ouvriers  Ju  cuir,  spécifiant  que  six 
mois  après  la  «.ignature  de  cet  accord  le  .Syndical  serait 
obligatoire  paur  les  patrons  et  pour  les  ouvriers.  Or,  une 
des  uiaoufactures  de  chaussures  les  plus  importantes,  la 
maison  Van  den  Heyden,  de  Wachwijk  (Brabant),  s'était 
retirée  récemment  de  ).t  Ligue  patronale.  Le  i*""  mars 
igaOj  le  personnel  de  la  maison,  qui  était  affilié  au  Syn- 
dicat ouvrier  callioliqno,  fit  des  démarches  pressantes  au- 
près de  la  direction  de  la  fabrique  pour  l'amener  à  ren- 
trer dans  le  Syndicat  patronal.  Et,  devant  l'insuccès  de 
ses  démarches,  notifia  la  décision  de  cesser  le  travail  à 
l'expiration  de  quinzaine,  donnant  ainsi  l'exemple  peu 
banal  d'un  Syndicat  ouvrier  usant  de  la  grève  en  dehors 
do  toute  revendication  ouvrière  et  en  faveur  de  l'orga- 
nisation patronale.  Il  est  vrai  que  c'étiit  la  conséquence 
lof,'ique  de  la  clause  insérée  au  contrat  collectif  du  tra- 
vail. 

(a)  Ce  syâlème,  très  séduisant  au  premier  abord,  n'est 
pas  sans  présenter  quelques  inconvénients.  L'un  des  plus 
apparent»  est  que  les  ouvriers  consentent  bien  a  ce  que 
leurs  salaires  soient  augmentés,  mais  beaucoup  moins 
facilement,  en  pratique,  à-  ce  qu'ils  soient  'Mminués  à' 
raison  de  la  diminution  correspondante  du  prix  des  4cu- 
rées   de   première   nécessité. 
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POUR  REFAIRE  UNE  FRANCE  CHRETIENNE 


LA  PBEMIÈBE  ÉDDGATIDI  DE  LA  PIÉTÉ 


De  la  Vie  spirituelle  (février  1920)  : 

La  formation  de  la  piété  chez  les  enfants,  surtout 
chez  les  tout  petits,  est  un  problème  beaucoup  plus 
important  et  d'une  plus  grande  complexité  que 
certain»  éducateurs  ne  seraient  peut-être  tentés,  pra- 
tiquement du  moins,  de  le  croire. 

L'âme  de  l'adulte 
formée  dans  l'âme  de  l'enfant  de  sept  ans 

Il  a  été  posé  dans  un  excellent  article  de  la  Revue 
'des  Jeunes,  du  10  novembre  1919,  intitulé  le  Pro- 
blème de  la  première  formation  religieuse,  et  signé 
MAmE  Fargues.  L'auteur  ne  nous  y  donne  pas  seu- 
lement, condensée  en  quelques  pages  lumineuses  et 
plein-es,  la  substance  de  ses  réflexions  sur  cette 
matière,  mais  aussi,  semble- t-il,  le  fruit  de  ses  expé- 
riences personnelles.  Sa  théorie  n'est  point  bâtie 
en  l'air.  La  pensée  y  garde  un  contact  direct  avec 
la  réalité  concrète.  Un  principe  qui  nous  paraît 
tout  à  fait  juste  parce  qu'il  s'appuie  non  pas  sur 
des  doctrines  a  priori,  mais  sur  l'observation  des 
faits,  domine  cette  étude  :  c'est  que  l'âme  '  de 
l'adulte  est  déjà  formée,  quant  à  ses  idées  essen- 
tielles et  à  ses  habitudes  foncières,  dans  l'âme  de 
l'enfant  de  sept  ans.  L'âge,  l'expérience,  les  in- 
fluences, la  libre  volonté  y  apporteront  des  modi- 
fications dont  la  nature  et  la  portée  varieront  selon 
les  cas  individuels.  Il  pourra  arriver  aussi,  excep- 
tionnellement, que  la  vie  transforme  radicalement 
ce  fonds  d'expériences  et  d'idées  premières.  Mais, 
même  alcw^,  il  restera,  sous-jacentes  à  la  nouvelle 
orientation,  des  -empreintes  originelles  que  rien  n'ef- 
faoera  parce  que  la  continuité  qui  relie  tous  les 
actes  d'une  vie  consciente  n'est  jamais  entièrement 
rompue. 

La  lettre  du  catéchisme  ne  suffit  pas  à  l'enfant 

Ce  que  l'auteur  de  l'article  dit  de  l'éducation  l'eli- 
gieuse  en  général  doit  s'appliquer,  d'une  façon  très 
directe  et  au  même  titre,  à  la  formation  de  la  piété, 
qui  en  est  une  des  branches  les  plus  importantes. 
Les  sciences  pédagogiques  ont  fait  de  réels  progrès 
depuis  un  certain  nombre  d'années.  Elles  s'efforcent, 
avec  succès,  d^  mieux  adapter  leurs  méthodes  à  la 
psychologie  enfantine.  De  pliis  en  plus  on  aban- 
donne la  pratique  rigide  qui  présentait  la  vérité  à 
l'esprit  des  enfants  et  des  adolescents  sous  la  même 
forthe  austère  qu'aux  adultes.  De  ces  progrès  récents 
on  fera  bénéficier  non  seulement  l'enseignement 
théorique  du  catéchisme,  mais  encore  l'éducation 
de  la  piété. 

A  une  époque  de  décadence  religieuse,  il  importe 
souverainement  de  briser  avec  ce  que  les  anciennes 
méthodes  avaient  de  routinier  et  de  stérile.  On  se 
contentait  peut-être  trop,  jusqu'à  présent,  de  gi-a- 
ver  des  formules  toutes  faites  dans  l'esprit  des 
enfants,  et  on  ne  se  préoccupait  pas  assez  de  leur 
en  révéler,  en  l'adaptant,  bien  entendu,  à  la  capa- 
cité de  leur  âge,  la  signification  vivante. 

Que  de  fois  n'avons-nous  pas  rencontré  des  prê- 
ïrcs  qui  avaient  leur  conscience  en  paix  et  qui  se 
trouvaient  satisfaits  de  leurs  efforts  quand  ils  pou- 
vaient constater  que  l'enfan-t  savait  très  bien  «  la 
lettre    du   catéchisme    >x  I    Ils    se   persuadaient    que. 


plus  tard,  quand  l'intelligence  aurait  pris  son  plein 
développement,  elle  trouverait,  enfouies  dans  les 
vieux  souvenirs,  ces  précieuses  formules  dont  elle 
briserait  alors  l'écorce  pour  y  découvrir  et  en 
extraire  le  suc  vivifiant.  Il  y  a  là  un  préjugé  abso- 
lument  démenti    par   l'expérience. 

D'abord,  ces  formules  ne  restent  pas  toutes  :  elles 
s'évanouissent,  pour  la  plupart,  chez  le  jeune 
homme,  au  contact  des  premières  expériences  el 
dans  le  tumulte  des  passions  naissantes,  ou  simple- 
ment par  le  seul  effet  du  temps,  créateur  d'oubli. 
Quant  à  celles  que,  par  hasard,  il  retrouve,  il  n'en 
subit  l'influence  pour  la  direction  de  sa  vie  morale, 
quand  il  consent  à  la  subir,  que  d'une  façon  très 
superficielle. 

Insuffisance  de  l'instruction  religieuse  actuelle  < 
ment  donnée  aux  jeunes  gens  (catéchismes  de 
persévérance,  cours) 

Le  s<upplément  d'instruction  religieuse  que  cer- 
tains reçoivent  après  la  première  Communion  — 
catéchismes  de  persévérance  ou  cours  proprement 
dits  —  ne  modifie  guère,  si  l'on  garde  les  vieilles 
méthodes,  un  tel  état  de  choses.  Ici  encore  la  lettre 
tient  beaucoup  plus  de  place  que  l'esprit  ;  la  for- 
mule joue  un  plus  grand  rôle  que  la  réalité  qu'elle 
renferme. 

La  doctrine,  au  lieu  d'apparaître  directement  dans 
sa  splendeur  et  sa  beauté,  se  cache  sous  des  ap.pa- 
rences  dont  l'austérité  éloigne  l'esprit  doi  jcnino 
homme.  Les  aspects  vivants  et  attrayants  de  la  vérité 
font  place  à  une  terminologie  exacte  comme  exjM^es- 
sion,  mais  froide  et  stérile.  '■ 

Deux    inconvénients,    très    graves    l'un   et    l'aufrë",' 
peuvent   en    résulter   et  en   résultent,   en  effet,  trèa 
souvent  :  la  perte  de  la  foi,  ou,  quand  la  foi  rester 
intacte,   le  formalisme  de   la  croyance  et  le  forina- 
lisme   de   la   pratique    religieuse.    Nous   trouvons    un 
exemple    très    caractéristique    du    premier    dans    le', 
beau   livre,   récemment  paru,   où   le  D'  Ghéon,   qui 
fut  médecin  militaire,   raconte   sa   conversion   mira- 
culeuse (i).   Il  se  plaint  de  l'insuffisance  d'instruc- 
tion religieuse  qu'il  avait  reçue  au  collège.  Il  montre  ; 
comment   ses   professeurs    de   lettres   et    de    sciences 
savaient  donner  de  l'intérêt  à  un  enseignement  qu'ils 
adaptaient   à   la   fois  aux   progrès  pédagogique*  mo-  '"■ 
dernes  et  aux  légitinies  exigences  de  jeunes  esprit.*? 
avides  de  vérité,  tandis  que  son  aumônier,  doué  des  - 
meilleures  intentions,  mais  figé  dans  des  «  abstrac- 
tions   »    froides  .et    esolave    de    méthodes    vieillies, 
étouffait  en  eux,   sans  le  vouloii',  le  goût  des  mys- 
tères divins  (2). 

Le  cas  de  Ghéon  est  fréquent,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, dans  nos  milieux  catholiques.  Chacun  de 
nous  a  pu  le  consUitcr  bien  des  fois.  Sans  doute,  ces 
imperfections  pédagogiques  ne  sont  pas  les  seules 
causes  des  défections  nombreuses  arrivées  dans  de 
semblables  conditions.  Mais  on  peut  les  considérer, 
sans  exagération,  comme  prépondérantes. 

Le  formalisme    de  la    pratique    religieuse 

La  foi,  heureusement,  ne  disparaît  pas  toujours. 
Mais  elle  ne  garde  souvent  qu'un  contact  très  loin- 
tain et  très  ténu  avec  ce  qui  fait  le  fond  et  la  trame 
même  de  la  vie  morale.  Les  formules  apprises  et  les 
croyances  reçues  restent  isolées,  inactives  et  comme 
momifiées  au  sommet  de  l'intelligence,  pendant  que 
se  déroulent,  sur  un  plan  inférieur  et  ind^endant, 


(i)   Vhomme   de   la   guerre 
Paris,    1919. 
(s)   Ibid. 


témoignage  d'un  conuerilt. 
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les  actes  multiples  de  l'existence  quotidienne.  C'est 
ce  qu'on  a  appelé  très  justement  les  formalismes  «  de 
la  croyance  »  et  de  m  la  pratique  religieuse  d  (i)  ; 
deux  des  plus  grands  fléaux  qui  aient  atteint  l'âme 
des  générations  chrétiennes  contemporaines.  Le 
premier  oublie  que  les  dogmes  sont  l'expression  de 
réalités  saintes  et  viviflantes,  dont  il  faudrait  cher- 
cher à  pénétrer  de  plus  en  plus  le  sens  inlime.  \.u 
lieu  d'en  dévoiler  progressivement  la  splendeur  au 
reirard  de  l'esprit  et  d'y  puiser  ces  flots  de  lumière 
divine  sans  lesquels  toute  activité  humaine  est  con- 
damnée à  se  mouvoir  dans  les  ténèbres  de  la  mort 
—  in  tenebris  et  in  umbra  mortis  (2),  —  il  les  tient 
isolés,  tels  des  u  théorèmes  abstraits  »,  dans  le 
domaine  d'une  idéologie  inerte.  Or,  le  chrétien  qui 
arrête  ainsi  le  rayonnement  de  la  vérité  surnatu- 
relle et  dont  la  foi  consiste  dans  l'acceptation  pas- 
sive de  quelques  propositions  reçues  et  gardées  «^  la 
façon  du  talent  inutilisé  de  l'Evangile,  tombe  bientôt 
fatalement  dans  le  «  formalisme  de  la  pratique 
religieuse  ».  Il  accomiplit  alors  des  gestes  rituels  ; 
il  se  livre  aux  pratiques  du  culte  qui  lui  sont 
iT"n...^ies  par  l'Eglise  ;  il  y  est  même  rigoureusement 
fidèle. 

-Mais  cette  exactitude  extérieure  lui  suffit  pour 
se  croire  en  règle  avec  Dieu  et  pour  maintenir  sa 
conscience  dans  la  paix.  Il  ne  songe  pour  ainsi  dire 
pas  à  découvrir  les  richesses  doctrinales  renfermées 
dans  l'ensemble  des  cérémonies  et  des  sacrements 
de  l'Eglise,  ni  à  les  utiliser  pratiquement  pour  la 
sanctifiealien  de  son  âme  et  pour  son  salut.  «  Un 
formaliste,  c'est  donc  un  homme  qui  met  toute  sa 
confiance  dans  des  dehors  qu'il  observe  avec  fidé- 
lité comme  s'ils  étaient  à  eux-mêmes  leur  lin  ;  un 
homme  qui  oublie  que  la  religion  extérieure,  vérités 
ou  pratiques,  n'a  qu'un  but,  évoquer,  élever  et 
fortifier  la  vie  divine  que  nous  portons  en  chacun 
d(  nous.  On  n'est  donc  pas  formaliste  par  le  fait 
qu'on  observe  scnipuleusemeat  la  lettre  des  pré- 
ceptes, wnis  par  le  fait  qu'on  en  néglige  l'es- 
prit.  »  (3) 

Pour  les  tout  petits  :  la  méthode  de  Mlle  Galiévj 

U  y  a  donc  des  améliorations  à  apporter  dans  les 
méthodes  d'éducation  de  la  piété  chez  les  enfants. 
Pour  les  tout  petits,  pour  ceux  qui  ont  de  trois  à 
six  ans.  nous  rccommandans  rexcellente  méthode 
déjà  bien  connue  d^;  Mlle  Gahéry  (4).  Elle  consiste 
en  des  ((  tableaux  animés  »,  où  l'on  place,  au  fur 
et  à  mesure  do  la  marche  du  récit  ou  des  explica- 
tions, les  personnages  et  les  accessoires  mc^iles.  Les 
enfants  sont  d'autant  plus  saisis  par  cctlc  aetion 
qu'on  leur  laisse  la  liberté  d'y  prendre  une  part 
effective  par  leurs  réflexions  et  leurs  indications  per- 
sonnelles. 

L'appliciition  de  cette  méthode  a  permis  à 
Mlle  Gahéry  de  pnq>arer  à  la  première  Communion 
privée,  dans  un  des  quartiers  les  plus  populeux 
de  Paris,  un  grand  nombre  d'enfants  élevés  en 
dehors  de  toute  idée  religieuse.  Ce  procédé  ingé- 
nieux et  si  simple  en  même  temps  produit  les  meil- 
leurs résultats  partout  où  il  est  employé.  Excellent 
moyen  d'accumuler  le  trésor  des  premières  expé- 
riences et  des  premières  idées  qui  formeront  cette 
ùnu:  d'enfant  de  sept  ans  dont  nous  parlions  plus 
haut. 


(1)  Revue  Dominicmne ,  .Saint-Hyacinthe  (Canada).  Deux 
articles  du  P.  Forkst,  parus  en  novembre  19 1-  et 
décembre    1919. 

(")    Imc.    I,    79. 

(3)  Revue  Dominicaine,  l.  cit.,  p.  36o. 

(4)  A  ThoDou-les-Balns  (Haute-Savoie). 


Jusqu'à  cet  «  âge  de  raison  »,  on  doit  de  pré- 
férence agir  sur  les  sentiments  qtii  sont  alors  trè? 
vifs  et  trçs  accessibles,  et  ne  s'adresser  à  l'intelli- 
gence que  dans  la  mesure  progressive  de  son  déve- 
loppement. Qu'on  ne  craigne  pas  de  graver  daii^ 
l'âme  des  tout  petits,  des  qu'elle  commence  à  s'ou- 
vrir à  la  vie,  des  impressions  religieuses  très  fortes, 
dont  la  trace  ne  s'effacera  plus,  et  qui  deviendront 
ensuite  des  auxiliaires  préci<?ux  pour  le  libre  accom- 
plissement du  devoir.  C'est  déjà  le  rôle  des  mères 
auprès  des  enfants  qui  sont  encore  au  berceau.  Celle; 
qui  les  entourent,  dès  ces  premiers  instants,  d'une 
atmosphère  de  divin  en  leur  montrant  par  exemple 
des  images  pieuses,  en  leur  faisant  baiser  le  cru- 
cifix, en  leur  apprenant  à  épcler  les  noms  de  Jésu? 
et  de  Marie,  comprennent  parfaitement  leur  mission. 

Vrai  rôle  de  l'éducateur 

La  méthode  de  Mlle  Gahén-  peut  être  adoptée  im 
peu  plus  tard  par  elks,  car  elle  a  l'avantage  de  former 
ces  impressions  par  un  ensemble  de  moyens  adaptés 
aux  gotits  et  aux  capacités  naissantes  des  enfants, 
dont  la  raison  s'éveille  à  peine  :  tableaux  vivants, 
exemples  animés,  histoires  merveilleuses,  etc.  Les 
«  esprits  forts  »  qui  verraient  en  cela  une  atteinte 
aux  droits  de  la  liberté  humaine  deviennent,  heu- 
reusement, de  plus  en  plus  rares.  Si  leurs  objections 
avaient  quelane  valeur,  il  faudrait  supprimer  toute 
sorte  d'éducation. 

«  Le  rôle  de  l'éducateur  n'est-il  pas,  dans  tous 
les^  domaines  qu'il  aborde,  d3  forger  des  chaînes  — 
ou  tles  armes  !  —  de  dresser  des  gardes-fous,  d<' 
peser  sur  la  liberté  dans  le  sens  de  ce  qu'il  croit 
le  bien,  pour  faire  échec  aux  pesées  exercées  par  les 
mille  puissances  du  mal.  »  (i) 

Pour  les  jeunes  gens  : 
dignité  et  grandeur  de  la  vie  chrétienne 

L'intelligence  et  la  raison  retrouvent  plus  tanl 
leurs  droits.  Quand  elles  se  feront  aptes  à  com- 
prendre directement,  par  elles-mêmea,  les  enseigne- 
ments religieux,  on  devra  leur  donner  pleine  satis- 
faction. 

Ainsi,  au  point  de  •vue  spécial  cjui  est  le  nôtre.* 
on  ne  se  contentera  i)as  de  dire  à  l'adolescent 
et  au  jeune  hcrnime  :  «  Fais  ta  prière,  assiste 
à  la  Messe,  va  te  confesser,  fais  la  sainte  commu- 
nion, sois  pieux.  »  Des  préceptes  ainsi  formulés, 
justifiés  seulement  par  l'autorité  humaine  qui  lé-; 
formule,  sont  souvent  —  l'expérience  de  tous  les 
jours  le  prouve  —  le  vrai  moyen  de  les  rebuter  de 
ces  pratiques.  Il  faudra  donc  s'appliquer  à  le-; 
appuyer  sur  tous  les  motifs  qui  peuvent  concourir 
à  former  dans  l'homme  de^  convictions  et  des 
croyances  chrétiennes  vraiment  raisonnées  et  agis- 
sante*, c'est-à-dire  le  contraire  du  «  formalisme  ». 
Ce  sera  le  moment  opportun  d'expliquer,  sous  un- 
forme  appropriée  à  chaque  cas  concret,  la  doctrin.; 
à  la  fois  si  belle  et  si  juste,  admirablement  déve- 
loppée ici  même  sur  la  Vie  chrétienne,  par  le 
P.  Gardeil  :  de  montrer  que  la  fidélité  à  nos  de- 
voirs chrétiens  est  beaucoup  plus  qu'un  service, 
.qu'une  morale,  qu'un  culte  même  ;  qu'en  nous  éle- 
vant jusqu'à  la  pratique  de  la  charité,  et  en  nous 
faisant  entrer  en  communion  avec  la  vie  même  de 
Dieu,  elle  donne  à  notre  être  humain  une  dignité 
et  une  grandeur  qui  dépassent  à  l'infini  toutes  les 
exigences  de   notre   nature  créée. 

Fr.    M.-Fh.   Cazis,   O.   P. 


(i)  Revue  des  Jeunes,  l.  cit.,  p.  Soi. 
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Lois  nouvelles 


AYorlenieDt  et  propagande  anticonceptionnelle 

Répression  de  la  provocation 

LOI  DU  31  JUILLET  1920  (1) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs 
(100  fr.)  ù  trois  mille  francs  \3  000  fr.)  quiconque  : 

Soit  par  des  discours  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics  ; 

Soit  par  la  vente,  la  mise  en  vente  ou  l'offre, 
môme  non  publique,  ou  par  l'exposition,  l'afflchage 
ou  la  distribution  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
lieux  publics,  ou  par  la  distribution  à  domicile,  la 
remise  sous  bande  ou  sous  enveloppe  fermée  ou  non 
fernicc,  à  la  poste,  ou  à  tout  agent  de  distribution 
ou  de  transport,  de  livres,  d'écrits,  d'imiprimés, 
d'annonces,  d'affiches,  dessins,  images  et  emblèmes  ; 

Soit  par  la  pubhcité  de  cabinets  médicaux  ou 
soi-disant  médicaux  ; 

Aura  provoqué  au  crime  d'avortement,  alors  même 
que  cette  provocation  n'aura  pas  été  suivie  d'effet. 

Art.  2.  —  Sera  puni  des  mêmes  peines  quiconque 
aura  vendu,  mis  e^i  vente,  ou  fait  vendre,  distribué, 
ou  fait  distribuer,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
des  remèdes,  substances,  instruments  ou  objets 
quelconques,  sachant  qu'ils  étaient  destinés  à  com- 
mettre le  crime  d'avortement,  lors  même  que  cet 
avortement  n'aui*ait  été  ni  consommé  ni  tenté,  et 
alors  môme  que  ces  remèdes,  substances,  instru- 
ments ou  objets  quelconques  proposés  comme 
moyens  d'avortement  efficaces  seraient,  en  réalité, 
inaptes  à  les  réaliser. 

Art.  3.  —  Sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.)  à 
cinq  mille  francs  (5  000  fr.),  quiconque,  dans  un  but 
d€  propagande  anticonceptionnelle,  aura,  par  l'un 
des  moyens  spécifiés  aux  articles  1"  et  2,  décrit  ou 
divulgué,  ou  offert  de  révéler  des  procédés  propres 
h  prévenir  la  grossesse,  ou  encore  facilité  l'usage 
de  ces  procédés. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  quiconque, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  à  l'article  23  de  la  loi 
du  29  juillet  1881.  se  sera  livré  à  une  propagande 
anticonceptionnelle  ou  contre  la  natalité. 

Art.  4.  —  Seront  punies  des  mêmes  peines  les 
infractions  aux  articles  32  et  36  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI,  lorsque  les  remèdes  secrets  sont 
désignés  par  les  étiquettes,  les  annonces  ou  tout 
autre  moyen,  comme  jouissant  de  vertus  sipécifiques 
préventives  de  la  grossesse,  alors  même  que  l'in- 
dication de  ces  vertus  ne  serait  que  mensongère. 

Art.  5.  —  Lorsque  l'avortemcnt  aura  été  con- 


sommé à  la  suite  des  manœuvres  ou  des  praliquM 
prévues  à  l'article  2,  les  dispositions  de  l'article  311 
du  Code  pénal  seront  appliquées  aux  auteurs  dea- 
dites  manœuvres  ou  pratiques. 

Art.  6.  —  'L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  délits  ci-dessus  spécifiés. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  è.  l'Al- 
gérie et  aux  colonies,  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  par  des  règlements  d'adminlstratioi* 
publique. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comni» 
loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Rambouillet,  le  31  Juillet  1920. 

P.   DêSCHANEL. 
Par  le  président  de  la  République  :    ' 

Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Lhopiteau. 


L'IMPOT  SUR  LE  CHIFFRE  D  AFFAIRES 

Décret  du  24  Juillet  1920  (i)  . 

Le  PcûsiDEivr  de  la  République  fkançaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances, 

Vu  les  articles  bg  à  72  de  la  loi  du  25  juin  1920,  aioii 
conçus  : 

[Le  Décret  reproduit  ici  ces  arliclfs.  On  les  irour>€rm 
dans  la  D.  C,  qui  a  donné  in  extenso  la  loi  du  "5.  0.  W. 
(D.   C,   i.   'i,  pp.   8-25.)] 

Vu  la  loi  du  21  avril  iSio,  arlicle  33  ; 

Vu  le  titre  1"  de  la  loi  du  01  juillet  1917  ; 

Le  Conseil   d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Chapitre  h^^  —  De  la  déclaration  à  souscrire 
par  certains  redevables 

Art.  i*"".  —  La  dcclaralion  à  laquelle  est  assujetti* 
toute  personne  redevable  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires en  A'ertu  do  l'article  5()  do  la  loi  du  2a  juin  igao 
et  qui  n'est  pas  inscrite  au  rôle  de  l'impôt  sur  les  béné- 
fices industriels  et'  commerciaux,  doit  être  souscrite, 
savoir  : 

I*  A'.i  bureau  du  receveur  des  contributions  indirecte» 
dans  le  rc«»art  duquel  est  exercée  la  professioD  ou  la 
commerce  : 

a)  i'our  •««  personnes  ou  Sociétés  exerçant  à  tiU» 
principal,  dans  une  commune  quelconqae,  une  profe»- 
slon  ou  un  commerce  les  rendant  redevables  de  droits 
0.1  taxes  pcttjus  par  l'administration  des  contribution» 
indirectes  ; 

b)  Pour  les  personnes,  à  l'exclusion  des  Sociétés  par 
actions  autres  que  celles  visées  à  l'alinéa  qui  précède, 
exerçant  leur  profession  ou  leur  commerce  dans  une 
comnume  dont  la  population,  d'après  le  dernier  recen- 
sement, no  dépasse  pas  5  000  habitants  ; 

a*  Au  bureau  du  receveur  des  douanes  dans  lo  ressort 
duquel  ils  exercent  leur  profession  ou  leur  eommerce, 
pour  les  transitaires  ou  commissionnaires  en  dotaine  ; 


(i)  «  Loi  réprimant  la  provocation  ù  l'avortement  et  à  la 
propagande    anticonceptionnelle.    )• 


(i)      «    Portant      règlement    d'administration      publiqu»j 

Ipour  l'application  des  articles  Gi,  62,  67   et  70  ée  la  loi 
du    20   juin    1920,    relatifs   à    l'impôt    sur   le   chîffro   d'af- 
1    (aires.    » 
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o'  Au  bureau  du  receveur  de  l'enregislrement  dans 
!e  ressort  duquel  elles  exercent  leur  profession  ou  leur 
f;omn»erce,  pour  toutes  les  personnes  autres  que  celles 
visées   sous   les   numéros    i    et   a  ci-dessus. 

Anx.  a.  —  Lorsque  le  reJovable  possède,  en  même 
temps  que  son  clabli?semeut  principal,  une  ou  plu- 
sieurs 9uccursalcs  ou  agences,  il  doit  souscrire,  pour 
'  haciine  d'elles,  une  déclaniliou  spéciale  ou  bureau  de 
l'admhiiKtratlon  qui  a  qualité  pour  recevoir  la  dédara- 
îion  relative  ii  rétablissement  principal  ;  cette  déclara- 
tion est  souscrite  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  se 
tronTo   bdite  succursale  ou   agence. 

AK»,  i.  —  I-a  déclaration  prévue  aux  deux  articles 
qui   préeèdeul   sera   souscrite,    savoir   : 

1°  Pour  les  pcrsjïnnes  soumises  à  l'impôt  sur  le  chiffre 
«l'afTaires,  à  partir  du.  i""  juillet  1920,  dan?'  le  mois 
à    compter   de   cette   date  ; 

a'  Pour  le^  personne*  qui  deviendront  passibles  de 
l'imprrt  sur  le  chiffre  d  affaires  postérieurement  au 
i^  jaiflet  i9'>o,  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  à 
T>arfrr  de  c«lui  auquel  le  redevable  aura  commencé  à  exer- 
■  cr  sa  profession  ou  son  ci.niniorcc.  Si  la  déclaration  est 
relative  à  une  succursale  ou  agence,  elle  est  faite  dans 
les  qpiinzc  jours  à  partir  de  celui  auquel  cette  agence  ou 
succursale  a   commencé   à    fonclionner. 

Ar.T.    J.  —  Citaque  déclarai i;.>n  contient   : 

1'    Les   nom,   prénoms   et    rlumicile  du   redevable  ; 

■^'  La  désignation  précisj  de  la  nature  et  du  siège  de 
rétablissement  ; 

y  La  dénomination,  s*i)  y  a  lieu,  de  la  maison  de 
comm<i»co  ; 

/i'  S'il  s'agit  d'une  persoune  devenue  rcJcvahle  de  Tim- 

['ôt  sur  kî  chiffre  d'aflaire*  jv-slérieuremcnt   au   i*'  juillet 

loao.    la    date    à    laquelle    ce    redevable     a    commencé     à 

•"xcrrcr   sa   profession    ou    son    coratnercc   ou    a    ouvert    la 

irsale  ou    agence. 

•f>'  déclaration  est  ccrlifiée,  datée  et  signée  par  le 
•  j  ■'si>le  ou  son  mandataire,  suivant  p.-uvoir  réculier, 
qui    rc?fe   annexé   à    la   déclaration. 

ChspifrB  H  —  Contrôle  des  agents  de  l'administration 

Af.t.  5.  —  Le  droit  de  demander  les  jusIiGcations 
nécesîaires  à  la  fixation  du  chiffre  d'affaires  prévu  par 
l'article  67  de  la  loi  du   sD  juin   lO'o  est  exercé,  savi>ir  : 

1°  Par  les  agents  de  l'ailniiniïtration  des  contributions 
indirectes  vis-à-vis  des  redt'v;!bles,  inscrite  ou  non  au 
rôle  Je  la  contribution  sur  k^  bénéfices  industriels  et 
ronsnscroiaux,  qui  sont  désipné?  sous  le  numéro  i  de  l'ar- 
ticle  »««■  do  présent   décret  : 

'■'    Pat    les    .ngenfs    de    l'administration      des      douanes 
\iî-à-\i«    des    redevables,    inscrits    ou    non    au    rôle    de    la 
contribution  sur  les   bénélices  industriels  cl  commerciaux, 
Tui  ?ont  désignés  sou?  le  nunii'ro  3  de  l'article  i^""  du  pré-  ^ 
■  in    «Jécret  ; 

Par  les  agents  de  Tadminislration  de  l'enrogi^trc- 
inent  vi9-à-vis  «le?  redevable^,  inscrits  ou  non  au  rôle 
•  le  la  contribution  sur  les  bénifices  industriels  et  commer- 
■■  iaux,  qui  sont  désignés  sous  le  numéro  3  de  l'article  1^' 
:;i    présent   décret. 

AiiT.  6.  —  Le  mt-me  droit  de  demander  des  justifications 
ra  exercé  par  les  agents  de  l'administration  dos  contribu-, 

•!'M)9-direct<s,  conformément  au  mémo  article  67.  vis-à-vis 
•:  tous  les  redevables,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle 
is  appartiennent,  passibles  de  la  contribution  sur  les 
énéfices  industriels  et  commerciaux,  instituée  par  le 
lire  1^  de  la  loi  du  3r  juillet  1017.  ainsi  que  vis-à-vis 
es  •  xploilants  ilentrcpriso;.  passibles  de  la  redevance 
ror>orllonnelle    prévue    par    l'article ~    33    de     la    loi    du 

-I    avril    i?io. 

Art.    7.  —  Lorsqu'une  personne  soumise  à   l'impôt  sur 

chiffre     d'affaires     possède     plusieurs     établissements, 

»'enees    ou    succun^ales,    le    droit    de   contrôle    est    exercé 

ins  ks  divers  établissements,  agences  ou   succursales  par 

•-S   agents  de  l'admini&traliun    qui   a   qualité   pour  exercer 

e  droit  au  siège  du  principal  établissemenL 

Auf.    8.   —  Lorsqiie   les   nécessités   du    service   l'exigent, 

dM    arrêtés    ministériels,    pris    pour    une    commune    défcr- 

niinôc,  peuvent  exceptionnellement  modifier  la  répartition 


du  contrôle  et  de  la  perception  de  l'impôt  entre  les  troîa 
administrations    des    contributions    indirectes,    de    l'enre- 
gistrement et  des  douanes.  Ces  arrêtés  doivent  s'appliquer, 
à    tous    les    redevables    exerçant    une    même   profession   eu 
un  même  commerce. 


Chapitre  lil  —  Payement  de  l'impôt 

Krt.  9.  —  Toute  personne  soumise  à  l'impôt  sur  la 
chiffre  d'affaires  en  vertu  de  l'article  Se»  de  la  loi  du 
25  Juin  1920  établit,  à  la  fin  de  chaque  mois,  soit  d'aprèi 
sa  comptabilité,  si  celte  comptabilité  permet  de  déter- 
miner son  chiffre  d'affaires,  soit  d'après  le  livre  dont  U 
tenue  est  prescrite  par  l'article  66.  de  la  loi  du  ^5  juin 
1920,  un  relevé  du  montant  total  des  affaires  auxquelle« 
chacune  des  taxes  de  r,  de  3  ou  de  10  %  doit  être  appli- 
quée dans  le  mois. 

En  vue  de  l'établissement  du  relevé,  chaque  affaira 
doit  être  inscrite,  soit  dans  la  comptabilité  du  redevable, 
soit  sur  le  livre  ci-dessus  visé,  à  la  date  du  payement, 
-  à  moins  d'autorisation  donnée  par  l'adminislration  d'in- 
scrire certaine  catégorie  d'affaires  à  une  date  antérieur* 
à   raison  des  convenances  commerciales. 

Ce  relevé  indique  : 

I*  Le  nom  du  bureau  auquel  le  relevé  est  adressé  ; 

a'    Le   mois    qu'il    concerne  ; 

3*  Le  nom  et  le  domicile  du  redcrable.  la  désignation 
et  le  siège  de  l'établissement  et,  le  cas  échéant,  la  dési- 
gnation   et    !e   siège   des    agences   o«i    succursales  ; 

4*  La  nature  de  l'industrie,  du  commerce  ou  des 
affaires   donnant  ouverture  à   l'impôt  ; 

G*  La  calégorie  de  classement  de  l'établissement,  s'il 
y  a  lieu  ; 

6*  Le  montant  total  des  affaires  effectuées  durant  la 
mois   en   distinguant    : 

o)  -Les  affaires  passibles  de...^la  taxe  de   1   %  : 

b)  Les  affaires  passibles   do  la   taxe»    de  .^  %  ; 

c)  Los  affaire?   passibles   de   la    taxe  de   10  %. 

Si  le  redevable  est  passible  de  l'impôt  à  raison  d'opé- 
rations rentrant  dans  les  deux  catégories  prévues  sous 
les  numéros  i  et  a  de  l'article  6-»  de  la  loi  du  5;'»  juin  igrto, 
le  relevé  indique  distinctement  le  montant  des  opéra- 
tions   rentrant  dans   chacune   de  ces   deu.v   catégories. 

Le  relevé  est  ccrtiOé.  daté  et  sigrié  par  le  retlcvable  ou 
son  mandataire  dûment  autorisé. 

Aht.  10.  —  Chaque  redevable  adresse  ou  remet,  chaque 
mois,  le  relevé  ci-dessus  mentionné  du  chiffre  des  affaires 
qu'il  a  effecluées  durant  le  mois  précédent  au  bureau  du 
receveur  de  l'adminislralion  qui  a  qualité  pour  exercer 
vis-à-vis  de  lui   le  droit   de  contrôle. 

Toutefois,  si  le  payement  est  effectué  par  traite.  !« 
relevé  est  adressé  ou  remis  à  l'agent  de  ladite  adminis- 
tration qui  sera  désigné  par  arrêté  ministériel  pour 
émettre  la  traite. 

Si,  au  cours  d'un  mois,  il  n'a  été  effeclué  aucune  opé- 
ration donnant  ouverture  à  l'impôt,  le  redevable  adresse 
ou  remet  à  l'agent  compétent  un  certificat  négatif  égale- 
ment   daté    et    signé. 

Art.  II.  —  Des  arrêtés  ministériels  peuvent  exception- 
nellement déroger  à  l'obligation  de  remettre  mensuelle- 
ment le  relevé  du  chiffre  d'affaires  pour  les  commerce» 
ou  industries  qui  comportent  une  compUibilité  arrêtée  par 
période  spéciale. 

Ces  arrêtés  déterminent  les  dates  auxquelles  les  rede- 
vables exerçant  ces  commerces  ou  industries  devront 
remettre   le   relevé  de  leurs  chiffres  d'affaires. 

Abt.  13.  —  Si  le  redevable  possède,  indépendamment 
d'un  établissement  principal,  une  ou  plusieurs  agence* 
ou  succursales,  chacune  de  ces  agences  ou  succursales  doit 
produire    un    relevé    des    affaires    qu'elles    ont    effccluccs. 

Art.  i3.  —  Le  directeur  départemental  de  l'adminis- 
tration qui  a  qualité  pour  recevoir  le  relevé  du  chiffra 
d'affaires,  répartit  les  redevables  en  catégories  et  fixe, 
pour  chaque  calégorie,  la  période  du  mois  durant  laquelle 
ceux-ci  doivent  remettre  ou  envoyer  le  relevé  des  affaires 
qu'ils  ont  effectuées. 

Art.  li.  —  Le  relevé  est  remis  soit  directement  i 
l'agent  de  l'administration  compétente,  soit  à  un  bureau 
de  poste  par  lettre  affranchie  adressée  à  cet  agent. 
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Art.  i5.  —  Le  payement  de  la  tolaiité  de  l'impôt 
exigible  sur  les  affaires  effectuées  par  un  redevable  d'après 
le  relevé  déposé  par  lui  est  fait  au  moment  de  la  remise 
on  de  l'envoi  du  relevé,  sous  réserve  pour  le  redevable 
d'user  de  la  faculté  prévue  au  dernier  alinéa  du  présent 
article. 

Le  redevable  peut  se  libérer  soit  en  numéraire,  soit 
au  moyen  d'un  chèque  postal,  d'un  mandat-poste  ou 
mandat-carte  émis  au  profit  du  receveur  de  l'administra- 
tion compétente  et  à  lui  adressé  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  i/i  du  présent  décret,  soit  par  virement 
à  son  compte  de  chèques  postaux. 

Si  le  versement  à  effectuer  excède  loo  francs,  le  rede- 
vable peut  également  remettre  en  payement,  dans  les 
mêmes  conditions  et  délai,  un  chèque  barré  émis  à  l'ordre 
du  receveur  de  l'administration  compétente  et  portant 
«   Banque  de  France  »  entre  les  deux  barres. 

EnTin,  les  redevables  exerçant  une  profession  ou  un 
commerce  dans  une  pince  bancable  peuvent  être  autorisés 
par  le  directeur  de  l'administration  compétente  h  acquitter 
le  montant  de  l'impôt  sur  présentation  d'une  traite  émise 
par  l'agent  de  ladite  administration  désigné  à  cet  effet. 
Dans  ce  cas,  l'impôt  est  augmenté  des  frais  de  traite 
ainsi  que  des  frais  de  recouvrement  dont  le  montant  est 
lixé   par   arrêté    ministériel. 

Art.  i6.  —  Les  affaires  qui,  au  cours  d'un  même  mois, 
sont  résiliées  ou  annulées,  sont  portées  pour  mémoire  au 
relevé  prescrit  par  l'article  9  du  présent  décret. 

Lorsqu'une  affaire  à  raison  de  laquelle  l'impôt  a  été 
acquitté  est  ultérieurement  résiliée  ou  annulée,  l'intéressé, 
pour  obtenir  l'imputation  de  l'impôt  prévue  par  le  der- 
iiier  alinéa  de  l'article  63  de  la  -loi  du  25  juin  1920,  joint 
à  l'un  des  plus  prochains  relevés  mensuels  à  produire 
après  la  date  de  la  résiliation  ou  de  l'annulation,  un  état 
.•spécial   indiquant   : 

1°  La  nature  de  l'opération  initiale  ainsi  que  le  nom 
et  l'adresse  de  la  personne  avec  laquelle  l'affaire  a  été 
conclue  ; 

2°  La  date  de  cette  opération  ; 

.3°  La  page  du  livre  spécial  prescrit  par  l'article  66 
de  la  loi  du  26  juin  1920  sur  laquelle  elle  a  été  inscrite 
ou  du  registre  de  comptabilité  tenant  lieu  du  livre 
-spécial  ; 

4°   Le    montant    de   la   somme   remboursée   ou    impayée. 

Le  montant  de  la  somme  à  déduire  à  la  suite  des  recti- 
fications effectuées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  imputé 
sur  les  sommes  portées  sur  les  premiers  relevés  produits 
après  le  dépôt  de  la  réclamation. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront,  par  dérogation 
aux  dispositions  qui  précèdent,  les  formes  à  suivre  lors- 
qu'il   y    aura    restitution    d'emballages    ou    de    récipients. 

Art.  17.  —  La  restitution  de  l'impôt,  quand  elle  ne 
peut  être  effectuée  par  voie  d'imputation,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  demande  spéciale,  dûment  établie  sur 
papier  timbré  et  appuyée  de  toutes  les  justifications  indi- 
■quées   ci-dessus. 

Art.  18.  —  En  aucun  cas,  l'imputation  ou  la  resti- 
tution ne  peut  être  demandée  après  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  do  la  perception. 

Chapitre  IV  —  Forfait 

Art.  19.  —  Les  redevables  dont  le  chiffre  d'affaires 
mensuel  n'a  pas  excédé  en-  moyenne,  pendant  l'année 
précédente,  4  000  francs,  s'il  s'agit  de  redevables  dont 
le  commerce  principal  est  de  vendre  des  marchandises, 
denrées,  founiilures  ou  objets  à  emporter  ou  à  consom- 
mer sur  place  et  de  fournir  le  logement,  ou  i  000  francs 
s'il  s'agit  d'autres  redevables,  peuvent  être  affranchis  des 
obligations  édictées  par  les  articles  9  à  i4  du  présent 
décret,  moyennant  le  versement  d'un  forfait  annuel 
déterminé  d'après  leur  chiffre  d'affaires  de  l'année  précé- 
dente. 

La  dispense  de  déposer  le  relevé  est  accordée  par  le 
directeur  départemental  sur  l'indication  du  chiffre  d'af- 
faires   atteint    l'année    précédente. 

Les  redevables  admis  au  bénéfice  de  cette  dispense 
doivent  adresser,  tous  les  ans,  avant  le  3i  janvier,  à 
l'agent  désigné  à  l'article  10  du  présent  décret,  un  relevé 
cooforme  aux  prescriptions  de  l'article  g,  mais  indiquant 


simplement  le  chiffre  total  des  affaires  qu'ils  ont  effeo 
tuées  l'année  précédente. 

Dans  le  mois  de  la  réception  de  ce  relevé,  le  directeur 
départemental  de  l'administration  compétente  fixe  le 
montant  du  forfait  applicable  à  l'année  courante  et 
notifie  sa  décision  au  redevable.  A  défaut  de  décision 
dans  ce  délai,  le  forfait  reste  fixé  au  même  chiffre  que 
pour   l'année    précédente. 

Le  forfait  est  acquitté  par  fractions  égales  et  trimes- 
trielles aux  dates  indiquées  par  l'administration  ;  le  rede- 
vable se  libère  de  l'une  des  manières  fixées  à  l'article  i5 
du  présent  décret. 

En  cas  de  cessation  d'affaires  au  cours  de  l'année  pour 
laquelle  a  été  fixé  le  forfait,  le  redevable  ne  doit  acquitter 
que  la  fraction  de  ce  forfait  correspondant  aux  mois  pen- 
dant lesquels  il  a  fait  des  actes  le  rendant  passible  de 
la   taxe. 

Chapitre  V  —  Ventes  d'objets  de  luxe 
à  des  commerçants 

Art.  20.  —  Les  affaires  consistant  dans  la  vente  d'objets 
de  luxe  à  des  commerçants  en  vue  de  la  revente  sont 
exonérées  de  la  taxe  de  10  %  édictée  par  l'article  63  de 
la  loi  du  25  juin  1920,  à  coiidition  :  1°  que  le  redevablo 
ait  ouvert  au  commerçant  acquéreur  un  compte  ou  lui 
ait  délivré  un  carnet  d'escompte  sur  l<equel  sont  portés 
tous  les  achats  effectués  par  lui  ;  2°  qu'il  se  fasse 
remettre  chaque  année  par  ledit  commerçant,  avant  tout 
achat,  un  écrit  revêtu  de  sa  signature  dans  lequel  celui-ci 
indique  ses   nom,   prénoms   et   adresse  et  certifie   : 

o)  Qu'il  est  soumis  à  l'impôt  établi  par  les  articles  a 
à  12  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  sur  les  bénéfices  indus- 
triels et  commerciaux  ou  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des 
cas    d'exonération    prévus    à    l'article    i3    de    ladite    loi  ; 

b)  Que  tous  les  achats  qui  seront  portés  à  son  compte 
ou  à  son  carnet  d'escompte  seront  effectués  pour  son 
propre  commerce  et  s'appliqueront  à  des  objets  destinés 
à    être   revendus    par   lui,    avec    ou    sans    transformation. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  com- 
missionnaires ou  aux  courtiers  inscrits  au  rôle  de  la 
contribution  sur  les  bénéfices  des  professions  commer- 
ciales et  industrielles  et  qui,  sous  une  forme  qui  sera 
arrêtée  par  le  ministre  des  Finances,  établiront  que  les 
marchandises    achetées    sont    destinées    à    un    commerçant. 

Le    redevable     doit,    en     outre,     délivrer,    pour     chaque 
achat,   une   facture  contenant   une  désignation   précise   des       . 
objets   achetés  ainsi  que  l'indication  de  leur  prix  et  de  la 
date  à  laquelle  l'affaire  a  été  portée  sur  le  registre  prescrit 
par   l'article   66   do  la  loi  du   25   juin    1920. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  appli- 
cables en  cas  de  vente  publique. 

Art.  ai.  —  L'inscription  dans  les  écritures  du  rede- 
vable des  affaires  non  soumises  à  l'impôt  de  10  %  en  vertu 
de  l'article  qui  précède  est  émargée  de.  la  mention  : 
Vente  à  un  commerçant  :  Taxe  de  i  fr.   10  %. 

Chapitre  VI  —  Dispositions  transitoires 

Art.  22.  —  Les  redevables  inscriront  sur  un  étal  spé- 
cial les  affaires  conclues  avant  le  i*''  juillet  1920  et  dont 
le   payement   serait   effectué   après   cette  dnte. 

Les  affaires  portées  sur  cet  état  ne  donneront  pas  lieu 
au  payement  de  l'impôt,  à  charge  par  les  redevables  da 
fournir  toutes  les  justifications  réclamées  par  l'adminis- 
tration. Cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux  affaires 
visées  au  troisième  alinéa  de  l'article  65  de  la  loi  du 
25  juin  1920  et  ayant  pour  objet  la  livraison  au  détail  ou 
à  la  consommation  des  marchandises,  denrées,  fournitures 
ou  objets  classés  comme  étant  de  luxe. 

Art.  23.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  da 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Journal 
Officiel  et   inséré   au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à   Rambouillet,  le  24  juillet   1920. 

P.   Dbsobanbl. 
Par  le  président  de  la  République  ; 
Le   minisire   des   Finances, 
F.  François-Marsal. 
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LE  CLERGÉ  ET  LA  GRANDE  GUERRE 


IMPUTATIONS  DIFFAMATOIRES  ATTEIGNANT  TOUS  LES 
PRÊTRtS,  REJAILLISSANT  INOIRcCTEMENT  SUR  CHA- 
CUN —  CONDAMNATION    DU   DIFFAMATEUR 

Cour  d'appel  de  Grenoble 

(Audience  du  8  juillet  1920) 

Présidence  de  M.   Berjot,   président. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  propos  tenus  publiquement,  le  i3  nov. 
ipiQ,  à  la  réunion  électorale  de  La  Alure  par  liussel  contre 
les  prêtres  du  clergé  catholique  et  relevés  comme  diffa- 
matoires par  les  premiers  juges,  doivent  être  considérés 
comme  constants  ;  qu'ils  ne  soat  pas  d'ailleurs  niés  par 
Ilussel,  qui  se  borne  à  en  contester  le  sens  et  la  portée  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  la  déclaration  de  la  plupart 
des  témoins  entendus  devant  le  Tribunal  que,  apri-s  avoir 
recherché  et  discuté  les  responsabilités  de  la  guerre 
•  l'une  façon  générale,  Hussel  a  déclaré  à  plusieurs  reprises, 
rn  parlant  des  prêtres  catholiques,  «  qu'ils  avaient  voulu 
la  guerre  et  que  c'étaient  eux  ensuite  qui  avuiciit  fait  tuer 
les  ouvriers  pendant  qu'eui-mémes  s'embusquaient  tous 
à  l'arrière,  où  ils  étaient  restés  gras  et  dodus  pendant 
toute   lu   durée  des  hostilités   »  ; 

Attendu  que,  ea  laissant  de  côté  toutes  les  considéra- 
tions générales  sur  les  responsabilités  de  la  guerre,  qui 
relèvent  dans  une  certaine  mesure  de  la  liberté  de  la 
critique  et  qui  ne  sauraient  être  à  ce  point  de  vue  incri- 
minées, il  échet  de  reconnaître  que  le  fait  d'imputer  aux 
[irêtres  du  clergé  catholique  d'avoir  fait  tuer  les  ouvriers 
pendant  qu'eux-mêmes  s'embusquaient  tous  à  l'arrière 
constitue  une  imputation  nettement  caracléiisée  d'un  fait 
précis  et  déterminé  portant  atteinte  à  l'hoimeur  et  à 
la   considération   de  la  personne  ; 

Que  l'expression  de  s'être  eux-mêmes  embusqués  tous 
à  l'arrière,  rapprochée  de  l'imputation  d'avoir  fait  tuer 
les  ouvriers,  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  employée, 
ne  peut  être  interprétée  ni  se  concevoir  dans  un  sens 
autre  qu'avec  l'acception  défavorable  et  péjorative  qu'elle 
a  eue  pendant  la  guerre,  et  qu'elle  a  encore  couramment, 
pour  stigmatiser  tous  ceux  qui  se  sont  dérobés  au  devoir 
patriotique,  alors  que  la  patrie  était  en  danger  ;  (i)  pro- 
clamant qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  polémique 
tn   restant  dans   les   généralités  sans  s'attaquer  à   des   per- 

Miies    déterminées  ; 

Attendu  que  si  cette  observation  peut,  à  la  rigueur, 
s  appliquer  aux  responsabilités  de  la  guerre,  il  faut  néan- 
moins considérer  que  si,  à  la  vérité,  Hussel  n'a  cité 
aucun  prêtre  en  englobant  tous  les  prêtres  du  clergé 
catholique  dans  ses  attaques,  il  ne  leur  a  pas  moins 
imputé,  dans  les  [des  ?]  termes  non  équivoques,  une  con- 
duite odieuse,  lâche  et  antipatriotique  ;  que,  dès  lors, 
ces  impuUtions  diffamatoires,  qui  le»  atteignent  tous! 
sont  de  nature  à  rejaillir  indirectement  sur  chacun  d'eux 
en    particulier  ; 

Attendu,  du  reste,  que  c'est  à  titre  privé,  individuel- 
lement et  ut  sinaali,  le  clergé  ne  constituant  pas  un  corps 
constitué  ni  un  être  collectif  reconnu  par  la  loi,  depuis  la 
loi  de  Séparation,  que  chacun  des  prêrres  au  procès,  se 
trouvant  visé  par  les  imputations  de  Hussel,  a  saisi  la  jus- 
tice   pour    demander    la    protection    de    la    loi    contre    les 


(i)  La  minute  même  de  l'arrêt,  revue  par  M.  le  Pré- 
sident et  enregistrée,  comporte  ici  une  lacune,  constatée 
de  VISU  par  le  correspondant  de  la  Documenladion  CeUho- 
hque  ;  la  pensée  évidente  des  rédacteurs  de  l'arrêt  semble 
devoir  exiger,  avant  le  mot  «  proclamant  »,  l'insertion 
d^nn  membre  de  phrase  tel  que  :  «  Attendu  qu'Hussel 
dénie   néanmoins     ea    culpabilité   ».   fNote    de   la  D     C.) 


attaques    auxquelles    ils    étaient    eu    butte    de    la    part    d« 
prévenu  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Hussel  ne  saurait  davaiitaga 
so  retrancher  derrière  les  nécessités  de  la  polémique  au 
cours  de  la  période  électorale  [?  qui]  comporte  évidem- 
ment la  liberté  la  plus  large  de  polémique  au  point  de 
vue  de  la  discussion  des  idées,  des  tendances,  des  doc- 
trines et  des  programmes  et  même  des  personnes,  et  si, 
dans  l'ardeur  de  la  lutte,  elle  peut  excuser  surtout  de  la 
part  d'un  candidat,  certaines  vivacités  de  langage,  pouvant 
aller  parfois  jusqu'à  des  appréciations  désobligeantf^s  pour 
le  parti  adverse  ;  nulle  part  la  loi  n'a  proclamé  l'immu- 
nité de  la  polémique  en  temps  de  période  électorale,  qui 
aurait  pour  effet  de  reconnaître  aux  citoyens  le  droit  à 
la    diffamatiou    et    à    l'impunité  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'à  bon  droit  les  premiers  juges  ont 
déclaré  Hussel  coupable  du  délit  de  diffainstion  à  l'égard 
des  plaignants,  parties  civiles,  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  d'adopter  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

Sur  l'application,  de  la  peine  :  Attendu  que  l'amende 
prononcée  a  été  justement  établie  et  doit  être  maintenue  ; 
Sur  l'étendue  des  réparations  et  l'auijmentaUun  des 
insertions  Attendu  <[ue  les  premiers  juges  rnt  fait 
une  exacte  appréciation  des  réparations  pécuniaires  légiti- 
mement dues  à  chacun  des  plaignants,  mais  que  l'unique 
insertion  par  extraits  du  jugement  de  condamnation 
accordée  aux  parties  civiles  est  tout  à  fait  insullisante, 
et  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont  produites 
les  dillamations  relevées  à  la  charge  du  prévenu  autorisent 
la  Cour  à  faire  droit  dans  une  juste  mesure  à  l'appel 
des  parties  civiles,  en  ordonnant  à  litre  de  réparation 
une  plus  large  publicité,  en  augmentant  par  suite  le 
nombre  des  journaux  dans  lesquels  elles  seront  auto- 
risées à  faire  publier  par  extraits,  à  leur  choix  et  aux 
frais  d'Hussel,  la  décision  des  premiers  juges  et  le  pré- 
sent  arrêt  ;       • 

Attendu  que  le  coût  maximum  de  l'insertion,  fixé  par 
les  premiers  juges  à  5o  francs,  est  également  insuffisant  ; 
que,  eu  égard  au  renchérissement  de  toutes  choses  et,  en 
particulier,  du  prix  courant  des  annonces  et  insertions 
légales  et  judiciaires,  il  échet  de  relever  d^^ns  la  même 
proportion  le  coût  de  chaque  insertion  en  décidant  qu'elle 
ne  dépassera  pas  le  taux  ci-après  Oxé,  à  la  charge  du 
prévenu  ; 

Sur  les  dépens  :  Attendu  que  les  plaignants  doivent 
être  tenus  de  tous  les  dépens  en  leur  qualité  de  parties 
civiles,  sauf  leur  recours  contre  Hussel,  qui  les  suppor- 
tera définitivement  à  titre  do  supplément  de  dommages- 
intérêts,  étant  expliqué  que  ces  frais  comprendront  ceux 
de  l'avoué  nécessités  par  la  défense  des  parties  civiles 
devant    la    Cour  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers 
juges, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  formé  par  le  prévenu 
envers  le  jugement  rendu  le  17  févr.  1920  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Grenoble  et  le  déclarant  mal  fondé,  l'en 
déboute  ;  et  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  l'appel  des 
parties   civiles    envers    ledit   jugement. 

Maintient  et  confirme  la  décision  entreprise,  en  tant 
qu'elle^  a  déclaré  Hussel  coupable  du  délit  de  diffama- 
tion, l'a  condamné  à  la  peine  de  16  franco  d'amende  et 
à  payer  à  chacune  des  parties  civiles  la  somme  de 
I    franc   de  dommages-intérêts  ; 

La  réforme,  au  contraire,  du  chef  de  l'insertion  unique 
ordonnée  par  les  premiers  juges  et,  statuant  à  nouveau 
à  cet  égard  :  dit  que  le  jugement  et  le  présent  arrêt 
seront  publiés  par  extraits  dans  trois  journaux  de  Gre- 
noble, au  choix  des  parties  civiles  et  aux  frais  d'Hussel, 
sans  que  le  coût  de  chaque  insertion  puisse  dépasser 
200   francs,   à   la   charge   de  ce   dernier  ; 

Dit  que  les  parties  civiles  seront  tenues  de  tous  les 
dépens,  y  compris  ceux  de  l'avoué  dos  parties  civiles, 
sauf  leur  recours  contre  le  prévenu  HiisspI,  qui  y  est 
définitivement  condamné  à  titre  de  supplément  de  dom- 
maaes-intéréls  ; 

Fixe  au  maximum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
s'il    y    a    lieu   de    l'exercer. 

Mo  Urbaiw  Poucet,  du  barreau  de  Grenoble,  pour  les 
85  ecclésiastiques  demandeurs  ;  M"  Maurangbs,  du  bar^ 
reau    de   Paris,   pour   le  défendeur. 

[Inédit  ;   correspondance   parUculiire   de    la   D.    C] 


DOSSIERS   DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 


LES    LIVRES   EN   1919-1920 


Jeanne  d*Arc 


I 


Livres  et  brochures  à  lire  et  à  consulter 


Sous  celte  rubrique,  l'Intel  diocésaine  (mai 
1920)  a  publié  une  liste  que  nous  nous  per- 
mettons de  lui  emprunter. 

D'abord,  un  pet't  chef-d'œuvre  :  Petit  de  Julle- 
viiiLE,  La  BienhcitrcUse  Jeanne  cffArc,  coll.  <■  Les 
Saints  ».  Un  vol.  in-12,  212  pages  (Gabalda)  ;  2  fr. 

Puis  Jeanne  cP/lrc  et  sa  Mission,  d'après  les 
dôcuuionts,  par  le  clianoine  Phil.-Hector  Dunand, 
i  vol.  in-8"  (Beauchesne)  ;  4  fr.  50.  —  Du  mOme,  il 
existe  dans  le  fascicule  X  du  Dictionnaire  apoiofjé- 
tiqvc,  de  A.  d'Alf;s  (Beauchesne,  1914),  un  article 
précis,  clair,  .complet  (col.  1212  à  1251)  ;  c'est  le 
dernier  mot  sur  la  question. 

De  Mgr  Debout,  l'historien  si  informé,  Jeanne 
d'Arc,  2  vol.  [634  et  782  pages,  800  illustrations]  ; 
33  fr.  55  franco  ;  —  Vie  admirable  deVeanne  d'Arc, 
i  vol.  [554  pages,  34  illustrations],  13  fr.  90  franco; 
ï;ne  Sainte  Jeanne  d'Arc  [364  pages,  34  illusti-a- 
lions],  2  fr.  30  franco  ;  Sainte  Jeanne  d'Arc  {14i2- 
i^SI-iaso),  96  pages,  0  fr.  fi5  franco;  Sainte  Jeanne 
d'Arc,  16  pages  à  2  col.,  a^cc  illustrations  en  cou- 
leurs, 0  fr.  30  franco  avec  fortes  remises  par  quan- 
tités. 

À  signaler,  comme  manuel  très  serré,  Jeanne  d'Arc 
d'après  ses  propres  déclarations,  les  dépositions  juri- 
diques des  témoins  de  sa  vie,  les  écrits  de  ses  con- 
temporains, Dar  J.  Dup.ONT,  in-12,  294  pages. 

Marks  Sepet,  historien,  excellent  esprit  :  La  Bien- 
heureuse Jeanne  d'Arc,  son  vrai  caractère,  in-12, 
46  pages  (Téqui)  ;  ou  mieux,  Au  temps  de  Jeanne 
d'Arc,  Uécits  et  tubleaux,  Le  Péril  national,  1919 
(Téqui)  ;  ù  recommander  pour  pati'onagés  et  écoles. 

De  M.  li^  comte  de  Mai.lissye,  Les  Ticliqucs  de 
Jeanne  d'Arc.  Ses  lettres  (Bloud  et  C»,  Paris).  —  Les 
Lettres  de  Jeanne  d'Arc,  avec  préface  de  M.  G.  n.\N0- 
T\ux.  Fac-similés  par  Andiu':  Mauty,  ouvrage  cou- 
ronné i>ar  l'Académie  française  (Marcel  Marron, 
Orléans).  —  Les  Lettres  de  Jeanne  d'Arc  et  la  pré- 
tendue  abjuration  de  Saint-Ouen.  Nouvelle  édition 
très  augmentée  (Bonne  Presse,  5,  rue  Bavard,  Paris). 
Jeanne  d'Arc  à  Rouen  en  19fS,  Les  Procès  {143 1-1 ',56), 
préface  de  M.  G.  Hanot.\ux  (Désolée,  Lille,  Paris), 
1919. 

La  Bibliothèque  IHon  public  Jeanne  d'Arc  de 
Gabriel  Hanotaux  (éditée  en  1911),  sur  laquelle  le 
Guklc  des  Lectures,  toujours  si  informé,  fait  les  ré- 
flexions suivantes  dans  son  numéro  du  15  mars  1920: 

«  Cet  important  ouvrage  contient  trois  parties  dans 
l'édition  de  1911.  Simple  histoire  est  un  résumé  bio- 
graphique de  40  pages. 

•>  Les  quatre  mystères  de  la  vie  de  Jeanne  d'Arc, 


publiés  on  1910  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  étu- 
dient en  des  pages  magistrales  sa  formation,  sa  mis- 
sion, son  abandon  et  sa  condamnation.  M.  Hanotaux 
reconnaît  que  l'apparition  de  la  PuccUe  «  est  vrai- 
»  ment  un  événement  au-dessus  des  forces  et  des 
•>  chns?s  humaines  »,  il  proclame  la  réalité  liisto- 
rique,  la  grandeur  morale  de  son  œuvre,  il  les 
défend  avec  vigueur  contre  les  interprétations  ratio- 
nalistes les  plus  connues  ;  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à 
tenir  pour  certaine  l'intervention  directe  et  n^iracu- 
Icusc  de  Dieu.  (Lire  dans  Romans-Revue,  191 1, 
p.  537,  rin:>portante  étude  de  M,  RoupainO 

o  La  troisième  partie,  la  Destinée  postMimc,  com- 
prend trois  chapitres  :  l'un  consacré  Ji  la  fausse 
pucellc,  Jeanne  des  Armoises  ;  l'autre  consacré  au 
procès  de  réliabilitalion  ;  la  troisième,  à  la  mémoire 
de  Jeanne  d'Arc  dans  la  littérature,  l'Iiistoire  et  l'opi- 
nion depuis  le  XV*  siècle. 

»  En  résumé,  M.  Hanotaux  a  eu  la  noble  pensée 
d'unir  tous  les  Français  dans  un  même  culte  envers 
la  sainte  héroïne.  Il  y  a  contribué.  11  faut  se  réjouir 
sincèrement  de  la  diffusion  que  la  «  BiblioUièquc 
Pion  »  va  donner  à  cette  grande  œuvre,  en  ces  jours 
où  l'univers  catholique  s'apprête  à  dresser  des 
autels  à  la  Sainte  de  notre  patrie.  >> 

Chez  Beauchesne,  outre  les  ouvrages  de  M.  Dunand 
déjà  Indiqués,  on  trouvera  Jeanne  d'Arc  racontée  aux 
petits  enfants  de  France  et  de  Lorraine,  par  le  P.  Lko- 
POLD  DE  CnÉR.\N'CÉ,  avcc  préfacc  de  M.  le  clianoine 
Crosnier,  vicc-rect«ur  des  F'acultés  catholiques,  de 
l'Ouest.  Un  vol.  In-S",  168  pages,  franco,  4  fr.  50 

De  M.  Du.NANn  encore,  4  vol.  d'Etudes  cr'Uiqw:5 
d'après  les  textes  sur  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc 
(de  Gigord). 

Nous  ne  pouvons  omettre  les  ouvrages  du 
P.  Ayiioles,  s.  J.,  classiques  dans  l'espèœ  :  Lu 
vraie  Jeanne  d^Arc  :  i°  L'Eglise  de  son  temps  ; 
2°  La  paysanne  et  l'inspirée  ;  3"  La  libératrice  ; 
4*  La  querrière  ;  5°  Ln  martyre  ;  5  vol.  in-8* 
Paris,  1890  (E.  Ville). 

Indiquons  une  Conférence  de  M.  Auguste  Texier. 
Jeanne  d'Arc  et  l'Eglise  devant  la  Libre-Pensée, 
1910,  in-12,  3i  pages  (Téqui) 

* 

Les  trois  panégyriques  de  la  Bienheureuse  par 
le  P.  Janvier  —  L'action  divine  en  Jeanne  d'Arc, 
Paris,  12  mai  1901  ;  La  force  d'âme  en  Jeanne 
d'Arc,  Paris.  14  juin  1909  ;  l'œuvre  de  Jeanne 
d'Arc,  Reims,  16  juillet  1909  —  fiont  partie  de  ce 
volume  qui  vient  de  paraître  chez  Letbielleux  sous 
ce  titre  :  La  religion  catholique  dans  la  vie  humaine. 

Le  panégyrique  prononcé  par  Mgr  Tissier  le 
20  mai  1917  forme  une  brochure  de  32  pages 
(Téqui,  1917).  De  la  Mission  surnaturelle  de  Jeanne, 
quatre  preuves  témoignent  :  son  idéale  son  champ 
de  bataille,  son  bûcher,  son  autel.  C'est  le  Message 
de  Jeanne. 

Mgi-  Julien,  évêquo  d'Arras,  publie  à  la  même 
librairie  un  panégjTique  (qu'il  prononçait  le 
16  mai  1915)  sous  ce  titre  :  Jeanne  d'Arc,  figura 
de  la  France. 

Quant  aux  deux  discours  de  M.  le  chanoine 
L.  PouLi.v,  curé  de  la  Sainte-Trinité,  la  Grandi 
Française  (Orléans,  1907  ;  Paris,  1915),  et  la  Gran 
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ChTtliennc  (Paris,  1908),  ils  font  maintenant  partie 
de  l'ouvrage  Pour  Dieu,  Pour  la  Patrie,  recueil 
de  sermons,  allocutions,  discours,  du  même  ;  de 
«îigord,  1918.  Un  vol.,  328  pages. 

On  relira  avec  profit,  dans  les  Œuvres  de 
MgT  Freppel,  évêque  d'Angers,  t.  I  (JRoger  et 
t.liernoviz,  1&96),  deux  panégyriques  qui  n'ont  pas 
\ieilli,  l'un  prononcé  en  1860,  à  Orléans,  sur  la 
Mission  de  Jeanne  cPArc  ;  l'autre  prononcé  dans 
kl  mémo  cathédrale  en  1S67,  sur  la  Sainteté  de 
Jeanne  d^Arc. 

Los  Etudes,  20  avril  1909,  ont  consacré  tout  un 
numéro  à  Jeanne  d'Arc,  entre  autres  deux  articles 
considérables  sur  la  Jeanne  d'Arc  -le  M.  Anatole 
France,  par  le  P.  Ayrolf.s,  S.  .1.,  et  Jeanne  d'Arc 
dans  l'art  fronçais  au  xrx.»  sièeie,  par  Emile  db 
PoBCEvrM,F,  avec  gravures. 

n   —   Mémento   bibliographique  complémentaire 

En  1909,  Roniaiis-Revuc  (pp.  374-3S6)  avait 
déjà  donné  sur  les  Ouvrages  relatifs  à  Jeanne 
d'Arc  une  nomenclature  des  plus  utiles  qui 
avait  pour  auteurs  les  abbés  Jean  et  Pierre 
Delaltre.  Nous  ne  croyons  pouvoir  nriieux  faire 
que  d'en  reproduire  ici  les  principales  parties. 

/  —  Bibliographie 

CHKv.'t.LiER  (Ulysse).  —  Répertoire  des  sources 
hif^toriques  du  moyen  ôqe.  ~  Bio-bibliographîe.  — 
Paris.  A.  Picard,  1904-1907.  —  Au  mot  «  Jeanne 
d'Arc   »,  trente-trois   colonnes   lui   sont  consacrées. 

LANEftY  d'Arc.  —  l.e  lÀvre  d'or  de  Jeanne  dfArc. 
Bibliographie  raisonnée  et  analytique  des  ouvrages 
relatifs  à  Jeannff  d'Arc  depuis  le  xv*  siècle  jusqu'à 
nos  jours.  —  Paris,  Techener.  In-k",  1007  pages, 
1894,  i5  francs.  —  L'auteur  y  fait  mention  de 
2  500  ouvrages  concernant  l'héroïne. 

Articles  bibliographiques  parus  dans  le  PolybibUon 
sous  le  titre  :  Ouvrages  récents  sur  Jeanne  d'Arc 
(années  1894-95-96-97-98-99-1900-02-04-05,  etc.)  et 
rédigés  par  Mvnius  Sepet. 

Comptes  rendus  intitulés  Publications  sur  la 
Pucelle,  dans  la  Revue  des  Questions  historiques 
t.  XLVII,  XLVIII,  L,  LT,  LU,  LIV,  LV,  LVIII, 
LIX.  etc.  —  A  signalt^r  spécialement  le  tome  XLVII, 
pp.  648  à  658,  fort  intéressant,  sur  Jeanne  d'Are  et 
la  libre-pensée. 

Comptes  rendus  des  Eludas.  —  Cf.  !'•  table  (1856- 
1S80),  pp.  2.35,  236,  au  mot  «  Jeanne  d'Arc  »,  réfé- 
rences aux  livres  analysés.  —  2«  table  (1888-1900)  : 
trois  colonnes  avec  références. 

Lemerle  (Abbé  L.).  —  Essai  d'une  bibliographie 
raisonnée  de  Jeanne  dfArc  ;  les  panégyristes  et  ora- 
teurs. —  Orléans,  1884,  in-8''. 

Hl-et  (Em.).  —  Jeanne  d'Arc  et  la  musique.  — 
Essai  de  bibliographie  musicale.  —  Orléans    1894 
in-S". 

PuY>uiGRE  (Comte  de).  —  Jeanne  d^Arc  au  théâtre, 
1439-1890.  —  In-12.  125  pages.  Paris.  Savine,  1890. 
2  francs.  Malheureusement  épuisé  en  librairie. 

/f  —  Sources  et  critique  des  sources 

Mémoires  de  Jeanne  d'Arc  ou  Mémoires  de  la 
Pucelle  d'Orléans  dans  Petitot  :  Collection  de  Mé- 
moires relatifs  à  l'Histoire  de  France,  VIII  ;  Michaud 
et  PouJouLAT  :  Nouvelle  collection  de  Mémoires,  etc., 
Vlli  :  BucHON  :  Collection,  ete.  —  Le  dernier  volume 


de  la  collection  Buchon  est  consacré  aux  articJes  rela- 
tifs à  Jeanne  d'Arc. 

Chronique  de  la  PucfJie  ou  Chronique  de  Cousinot, 
publiée  par  Denis  Godcfhoy  (Histov-e  de  Charles  VU, 
Paris,  1661,  in-fol.),  reproduite  dans  Buchon  :  Col- 
lection (34)  ;  Patithéon  littéraire  (1838);  Micilaud  et 
PoujouLAT,  Nouvelle  collection  ITI  ;  PErrroT  ;  Col- 
lection, VIII. 

Quicherat  (Jules).  —  Prods  de  condamnation  et 
de  réhabilitation  de  Jeanne  lifArc.  —  Publication  de 
la  Société  de  l'Histoire  de  France.  —  Paris,  1841-4?, 
5  vol.  in-S".. 

^"alet  de  Viriville.  —  Piocts:  de  condamnation 
de  Jeanne  d'Arc,  dite  la  Pucelle  d'Orléans,  traduit 
du  latin  et  publié  intégralement  pour  la  première 
fois  en  français  d'après  les  documents  manuscrits  et 
originaux.  —  Paris,  1867,  in-S'? 

O'Reilly.  —  Les  deux  procès  de  condanwalion,  les 
enquêtes  et  la  sentence  de  réhabilitation  de  Jeanne 
(f.irc,  Paris,  1868,  2  vol.  -—  Traduction  française 
des  pièces  publiées  par  Quicherat. 

Lanery  d'Arc.  —  Mémoires  tt  consulttHions  en 
faveur  de  Jeanne  d'Arc,  par  les  juges  du  procès  de 
réhabilitation,  d'après  les  documents  authentiques, 
publiés  pour  la  première  fois.  Paris,  Picard,  1889, 
In-8»,  600  pages,  9  francs, 

Morosixt.  —  Chronique  d'Antonio.  —  Extraits 
relatifs  à  VHistoire  de  France,  publiés  par  la 
Société  de  l'Histoire  de  France.  Introduction  vt 
commentaire  par  G.  Lefèvre-Pontmis  ;  texte  établi 
et  traduit  par  Léon  Dorez,  Paris,  Laurens,  1898- 
1902,  4  vol.  in-8»,  36  francs. 

Lefèvre-Pontalis  fORRM.\iN).  —  Les  Sources 
allemamfes  de  l'histoire  de  Jeanne  d: Arc.  —  Eberhard 
Windecke.  Paris,  Fontemoing,  1903,  In-8% 
228  pages,  7  fr.  50. 

Langogne  (Le  P.  Pie  de).  —  Jeanne  (Pire  devant 
la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  t8$i.  —  Maison 
de  la  Bonne  Presse.  In-S",  231  pages,  3  francs.  -- 
Exposé  analytique  du  dossier  .soiimis  à  la  Congré- 
gation pour  la  déclaration  de  Jeanne  d'Arc  comme 
vénérable, 

V.  B.  —  La  librairiv  Hmluison,  à  Orléans,  a  édité 
un  grand  nombre  de  monographies  et  d'études  dues 
à  MM.  Boucher,  de  Molandon,  Th.  Cochard,  L.  Jarry, 
Jules  Loiseleur,  E.  Masset,  Jules  Doinel,  S.-E.  Chous- 
sy,  A.  Thevet,  et  relatives  à  Orléans,  à  Jeanne  d'Arc, 
à  son  époque,  à'  sa  nationalité,  à  ses  qualités  stra- 
tégiques, à  son  iconogr.apliie,  et«\,  etc. 

///  —  Histoires  savantes  et  critiques  t*) 
•Wallon  (IIenri).  —  Jeanne  d'Arc.  —  Hachette, 
2  vol,  in-12.  Nombreuses  éditions  :  l'ouvrage  a  paru 
pour  la  première  fois  en  1860. 

*Walix>n  (Henri).  —  Jeanne  d'Arc,  édition  illus-  . 
trée  d'après  les  monuments  de  l'art,  depuis  le 
XV»  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Firmin  Didot,  1876, 
in-4''  de  556  pages.  —  L'ouvrage  a  d'abord 
paru  (1872)  chez  Hachette,  2  vol.  in-12  sans  illustra- 
tions. —  La  meilleure  histoire  de  Jejmnc  d'Arc 
sortie  d'une  plume  universitaire. 

*Canet  (Victor).  —  Jeanne  d'Arc  let  sa  mission 
nationale,  illustrée  de  100  gravures.  —  Deselée,  1892, 
in-8»  de  468  pages.  Edition  de  luxe  :  15  francs  ; 
édition  ordinaire  :  10  francs. 


(i)  Tous  les  ouvrages  notés  Jans  celle  section  cl  dans 
(la  suivante)  offrent  pour  la  ilocumentation  un  caractère 
de  vérité  scientifique  et  reconnaissent  la  mission  surnatu- 
rt'le  de  la  Bienheureuse.  L'astérisque  marque  les  ouvrages 
qui  présentent  à  ce  double  point  de  Tue  une  garantie  par- 
ticulière.  (Note  de  Romans-Revue.) 


126 


DOSSIERS    DK    «    LA.    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    )) 


Canonge  (Général  Ppépéric).  —  Jeanne  d'Are  guer- 
rière, étude  militaire  avec  5  cartes  ou  plans.  — 
Notivelle  Llbraric  nationale,  1907,  in-12,  i32  pages, 
t  francs. 

Marin  (Paul),  capitaine  d'artillerie.  —  Jeanne 
d'Arc,  tacticien  et  stratégiste  ;  campagne  de  l'Oise, 
1430,  et  siège  de  Compiègne.  —  Paris,  Baudoin,  1887, 
ln-12.  —  Beaucoup  loué  dans  la  revue  des  Ques- 
tions historiques  (t.  XLVII,  -pp.  6 'i 8-649)  ;  on  -craint 
cependant  que  l'auteur  n'affirme  trop  la  thèse  du 
génie  stratégique  au  détriment  do  l'inspiration  sur- 
naturelle. 

Desjardins  (Abel).  —  Vie  de  Jeanne  (PArc.  — 
Firmin-Dldot,  illustré,  in-4'',  édition  en  1889. 

LuCE  (SiMÉON).  —  Jeanne  d'Arc  à  Domremy.  — 
CSiampion,  1886,  in-S"  de  416  pages. 

*Lfclf.rcq  (Dom  H.).  —  Jeanne  d'Arc,  Savona- 
rele.  —  Tome  VI  de  la  collection  Les  Martyrs.  — 
Paris,  Oudin,  1906.  Petit  in-8",  de  lxxi-369  pages, 
4  îr.  50.  —  La  plus  grande  partie  du  volume  est 
consacrée  à  Jeanne  d'Arc.  Un  des  meilleurs  ouvrages 
sur  la  question.  —  A  étudier  surtout  la  préface  et 
les  motifs  donnés  par  Fauteur  pour  la  qualification 
de  «  martyre  »  appliquée  à  la  mort  de  .Teanne 
d'Arc. 

•LrcoY  DE  i,A  Marche.  —  A  la  gloire  de  Jeanne 
d^Arc,  variétés  historiques.  —  Paris.  Letouzey,  1895, 
to-S",  242  pages,  4  francs.  —  Recueil  de  douze 
articles  très  intéressants  parus  dans  divers  pério- 
diques. 

GoDEFROY  (Frédéric).  —  Le  Vivre  cPor  français. 
La  mission  de  Jeanne  d'Arc.  —  Paris.  Delhomme  et 
Brlguet,  in-S",  409  pages,  G  francs.  —  Gom.pilation 
et  entreprise  de  'librairie,  malgré  le  prix  Montyon 
attribué  à  l'auteur. 

*I",abj3s  (Félix).  —  Jeanne  d'Arc  en  Angleterre.  — 
Paris,  Savine,  1891,  in-12,  376  pages,  3  fr.  50.  — 
Intéressant.  L'auteur  montre  par  des  citations 
empruntées  à  l'histoire,  à  la  poésie,  au  roman 
anglais,  comment  la  sorcière  de  la  légende  anglaise 
est  devenue  pour  les  Anglais,  par  la  seule  force  de 
la  vérité,  la  sainte,  la  divine  Pucelle  de  l'histoire. 

*GoYAu  (Ghoroes).  —  Jeanne  d'Arc  devant  l'opi- 
nion allemande.  —  Paris.  Pcrrin,  1907,  in-16, 
79  pages,  1  fronc.  —  Brochure  d'actualité  très  inté- 
ressante et  très  érudite  à  l'occasion  de  l'incident 
Thalarnas. 

Vallet  de  ViRiviLLE.  —  Histoire  de  Charles  Vil 
et  de  son  époque.  —  Paris,  1862-65,  3  vol.  in-8".  — 
Surtout  le  tome  II. 

*Beaucourt  (G.  DU  Fresne  de).  —  Jlistoire  de 
Charles  VU.  —  Paris,  1882-91.  6  vol.  in-8°.  —  Sur- 
tout les  tomes  II  et  V. 

*De  Witt-Guizot.  —  Jeanne  d'Arc  et  la  guerre  de 
Cent  Ans,  d'après  les  chroniqueurs,  de  Froissart  à 
Monstrelet.  —  Hadiette,  794  page.';,  8  planches  en 
couleurs,  48  grandes  compositions  et  344  gravures, 
15  fi-ancs.  —  «  Le  plus  utile  cadf^au  ù  faire  à  un 
collégien  qui  aime  l'histoire  et  qui  n'est  pas  assez 
avane-:^  pour  fai^e  de  l'érudition  pure.  »  (Le  Poly- 
hiblion,  1897,  pp.  489-490.) 

IV  —  Histoires  populaires 

HARCOfiRT  (Marquis  D')  .  —  Vie  de  Jeanne  d'Arc. 
—  Calmann-Lévy,  1890,  in-12  de  346  pages. 

*Wallon  (IIf.nri).  —  Jeanne  d'Arc  (édition  abrégée 
de  son  grand  ouvrage).  Hadhette,  1867,  ln-12  de 
290  pages. 

-MoRVAN  (Louis)  (Pseudonyme).  —  Jeanne  d'Arc, 
ta  mission,  sa  vie,  sa  mort,  précédé  d'une  lettre 


de  Mgr  l''i-0ppol.  —  N.incy,  Le  Chevallier,  1883, 
in-î2,  208  pages,  2  francs.  —  Excellent  résumé  des 
travaux   de   l'époque. 

'Gaikre  et  Des  JARDINS.  —  Autour  de  la  grand/i 
Française  :  les  étapes  de  V antipatriotisme.  — • 
Lecoffre,  1906,  ln-12,  382  pages,  3  f r.  50.  —  Six  con- 
fénences  pronojicées  à  l'Athénée  Saint-Germain  de 
l'ai'is,  suivies  d'un  certain  nombre  d'annexés  sur 
des  points  d'histoire.  De  la  polémique,  de  l'éloquenrxî, 
de  l'hyperbole,  de  la  violence  et  certaines  citations 
qui  ne  permettent  pas  de  mettre  l'ouvrage  entre 
toutes  les  mains. 

Guizot.  —  Jeamne  d'Arc.  —  Hachette,  1873,  in-4« 
de  34  pages. 

Guili.emin  (Alexandre).  —  Jeanne  d'Arc,  l'épô'^ 
de  Dieu.  —  Douniol,  1880,  in-12. 

Barbou  (.\lfred).  —  Histoire  complète  de  Jeanne 
d'Arc.  —  Duquesne,  1891,  10-4°  de  152  pages. 

.GoMBKRVAux  (Raoul  de)  —  Jeanne  d'Arc,  .sa  mis- 
sion, son  culte.  —  Dentu,  1893,  in-8°  de  137  pages, 
nombreuses  illustrations. 

Bournand  (François)  .  —  Jeanne  d'Arc.  -^  Lef brt, 
1893,  grand  in-8°  de  192  pages,  illustré.  ^ 

VII  —  Ouvrages  neutres 
ou  écrits  dans  un  esprit  hostile  au  catholicisme 

France  (Anatoie).  —  Vie^  de  Jeanne  d'Arc.  — 
Paris,  Calmann-Lévy,  1908,  2  vol.  in-8'',  15  francs. 

—  Grand  étalage  d'érudition  fantaisiste  pour  pré- 
senter Jeanne  d'Arc  comme  une  folle  et  une  idiote, 
lou&ble  sans  doute  pour  certains  élans  de  son  oœur. 
mais,  en  somme,  instrument  passif  et  triste  jotir^t 
des  .clercs  et  des  homimes  de  guerre  du  parti  fran- 
çais. 

Thal.vmas.  —  Jeanne  d'Arc,  l'histoWe  et  la  lé- 
gende. —  Paclot,  1905,  in-16,  62  pages,  0  fr.  60.  — 
Ce  n'est  pas  un  pamphlet,  mais,  sous  couleur  d'hom- 
mage, un  effort  pour  diminuer  le  rô-le  de  la  Pucelle 
et  dénaturer  son  histoire, 

Corbain  (Paul).  —  Jeanne  d'Arc  (Bibliothèqu - 
d'éducation  natiorsle).  —  Paris,  Alcide  Picard. 
iii-8",  124  pages.  1  fr.  50.  —  C'est  la  révolution  cl 
ses  héros  qui  ont  vraiment  riessuscité  Jeanne  d'Arc 
et  créé  pour  elle  un  nouveau  culte  national. 

GossoT  (Emile).  —  Jeanne  Darc  {sic),  l'héroïne  de 
la  France.  —  Ducrorq,  1895,  in-4^,  488  pages,  7  fr. 

—  Livre  d'étrennes  illustré,  très  Dien  écrit  par  un 
carivain  de  talent  imbu  do  préjugés  ratioaalistes  et 
naturalistes. 

Blaze  DE  BuRY  (Henri).  —  Jeanne  d'Arc.  —  Paris, 
Perrin,  1890,  in-8°,  525  pages,  7  fr.  50.  —  OEuvr.' 
posthume  et  mortr-née. 

BiOTTOT  (Colonel).  —  Les  grandes,  inspirées  devant 
la  science.  Jeanne  d'Arc.  —  Paris,  Flammarion,  1907, 
ln-18,  283  pages,  3  fr.  50. 

Fabre   (Joseph).  —  Procès   de   condamnation  </ 
Jeanne   d'Arc,  d'après   les   textes  authentiques   des 
procès-verbaux  officiels.  1888.  2  vol.  in-18. 

Lemire  (Ch.\rles).  —  Jeœixne  d'Arc  et  l-e  senti- 
ment national.  —  Leroux,  1892.  ln-12,  266  pages, 
3  francs.  —  Livre  neutre,  écrit  spécialement  pour 
les  écoles  laïques  dans  le  but  de  c^ontribuer  à  réta- 
blissement d'un  culte  national  de  Jeanne  d'Arc. 

Martin  (Henri).  —  Jeann^.  d'Arc.  —  ln-12,  1856. 
Paris.  —  Extrait  de  l'Histoire  de  France,  du  même 
auteur,  jadis  très  répandu  dans  les  bibliothèques 
populaires. 

MiCHELET  (Jules).  —  Jeanne  d'Arc.  —  Paris. 
Hachette.  In-18,  1853  (Bibliotlièque  des  chemins  de 
ferl,  réimprimé  en  1856,  1863,  1873.  —  Les  pages  de 
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Bflchelet  sur  Jeanne  d'Arc  sont  pleines  d'admiration  ; 
mais  même  dans  ces  chapitres,  devenus  presque 
classiques,  que  d'erreurs  plus  ou  moins  volon- 
taires I  que  de  lacunes  !  De  quelle  pitoyable  façon 
Il  explique  les  visions  de  Itiérqïne,  ses  voix,  son 
inspiration  ! 

VIII  —  Brochures  de  propagande 

(Kellbb  (Emile).  —  Vie  de  Jeanne  d'Arc.  —  PEiris. 
Bloud,  1&94,  illustrée,  36  pages,  0  fr.  20.  —  Ouvrage 
de  vulgarisation  populaire. 

CoNDÉ  (R.  dk).  —  La  Vénérable  Jeanne  d'Arc.  — 
Lille.  Desclée.  In-12,  94  pages,  25  gravures,  1  franc. 
—  Intéressant  et  illustration  bien  conçue. 

Anonyme.  —  La  bienheureuse  Jeanne  d'Arc, 
simple  récit.  —  Croix  du  Nord,  1,  rue  des  Sept- 
Agachee,  Lille.  0  fr.  20  ;  les  10,  franco,  2  francs  ; 
les  iOO,  13  £r.  50  ;  les  1000,  100  franc*  ;  port  en 
sus. 

Dans  le  Noël,  5,  rue  Bayard,  Paris.  —  En  cours 
de  publication,  la  Vie  de  Jeanne  dtArc  en  images  ; 
elle  sera  complète  en  30  tableaux. 

Fesch  (P.),  —  La  hinnhcureuse  Jeanne  d'Arc, 
racontée  aux  enfants.  —  Tolra,  in-S"  jésus, 
30  comp.  hors  texte.  —  Edition  de  luxe,  i  franc. 
Eîdition  de  propagande,  0  fr.  60. 

Préville  (X.  de).  —  Histoire  de  la  bienheureuse 
Jeanne  d'Arc.  —  Tolra,  in-S",  32  images,  0  fr.  15. 

D'ISNÉ.  —  Jeanne  d'Arc.  —  Retaux. 

IX  —  Jeanne  d'Arc  dans  l'art 

Le  Nordez.  —  Jeanne  c^Arc  racontée  par  l'image, 
d'après  les  sculpteurs,  graveurs  et  peintres.  — 
Hachette,  1898,  IC  pi.  en  taille-douce,  300  gravures 
dans  le  texte,  20  francs.  —  Très  loué  par  le  Poly- 
biblion,  1897,  pp.  484-486. 

Marty  (André).  —  L'Histoire  de  Jeanne  iVArc, 
(faprès  les  documents  originaux  et  les  œuvres  d'art 
du  XV  au  XIX'  siècle  ;  introduction  par  Marius 
Sepet  ;  100  fac-similés.  —  Marty,  1907,  grand  in-4", 
100  francs. 

^  X  —  Jeanne  d'Arc  à  l'étranger 

Ueber  eine  Ivrung  des  Jungfrau  von  Orlemis.  — 
Dans  l'excellente  revue  allemande  Stimmen  aus 
Mana-Lnnch,  18S5,  1"  livraison,  pp.  24  et  sq.  — 
Analyse  pleine  de  prudence  et  de  sagacité  rritiqu-^ 
des  rapports  de  Jeanne  avec  les  êtres  surnaturels 
que  Dieu  lui  avait  donnés  ipour  conseils.  Dans  le 
même  recueil  et  du  même  auteur  (année  1888, 
livraisons  VI  et  \11),  une  très  intéressante  revue 
des  jugements  portés  sur  Jeanne  par  les  historiens 
de  notre  temps  en  France,  en  .\nglet'jrro  et  en 
Allemagne. 

Juana  de  Arec,  las  dos  Procesos,  por  el 
P.  M.  Tonna  B-MIThet.  —  Barcelona,  Gili,  1904,  in-12 
de  367  pages.  —  Loué  par  le  Polybiblion,  mai  1905, 
p.  437. 

BuTTi  (ADELE).  —  Pi  Gix>van,na  d'Arco  ressusci- 
taia  digli  studi  istcrici,  1S92.  —  C'est  ce  ■li\Te  qui 
a  mis  le  P.  Avrolks  sur  les  traces  de  la  Chronique 
de  Morosini,  dont  il  a  publié  le  fragment  dans  les 
Etudes  (15  oct.  et  15  uov.  1895). 

Shakespeare.  —  Henri  VI,  trilogie  dramatique  ; 
la  vie  de  Jeanne  en  forme  la  première  partie.  L'his- 
toire y  est  dénaturée  avec  une  désinvolture  qui 
dépasse  toutes  les  bornes.  —  Ouvrage  antifrançais 
«t  anticatholique. 

ScHiij^R.   —   La   Pucelle    d'Orléans.   —   Roman 


inférieur  à  la  réalité  ;  se  termine  par  la  mort  glo- 
rieuse de  Jeanne  sur  le  champ  de  bataille.  Invrai- 
semblances stupéfiantes.  —  Scènes  brillantes,  pathé- 
tiques, mouvementées,  mais  caricaturales.  De 
nombreux  dramaturges  se  sont  mis  à  sa  remorque. 

SouTHEY  (Robert).  —  Jeanne  d'Arc,  poème  publié 
à  Londres  en  1795.  —  L'histoire  y  est  fidèlement 
suivie  ;  mais  l'héroïne  seule  est  en  scène,  la  mar- 
tyre est  absente.  —  L'auteur  fait  débiter  à  Jeanne 
de  longues  tirsules  déclamatoires  contre  le  despo- 
tisme. 

Zamora  (ou  LoPE  DE  VEG4).  —  La  Pucelle  (f  Or- 
léans (1721).  —  Erreurs  historiques,  physionomie 
de  Jeanne  assez  bien  saisie.  {Romons-Revue, 
15  avril   1909.^ 

ill  —  Ouvrages  récents 

Carnet  de  Jeanne  d'Arc  Notes  à  l'usage  des 
conférenciers,  par  E.  Roupain,  S.  J.  In-l?? 
de  108  pages,  2  fr.  50  (maj.  comprise).  Paris. 
Téqui, 

«  Le  titre  dit  exactement  ce  qu'est  c«t  opuscule, 
et  le  sous-titre  aussi.  C'est  un  «  Carnet  »  fait, 
fomme  tous  les  carnets,  de  références,  de  notes, 
d'extraits  de  lectures.  Et  parce  que  ces  notes  sont 
excellemment  groupées  sous  un  ensemble  de  titres 
qui  embrassent  toute  la  vie  de  la  Sainte,  il  se 
trouve  que  c«  Cfimet,  sous  ses  allures  de  carnet, 
octnstitue  une  ravissante  Vie  lui-même.  Le  P.  Rou- 
pain a  lu  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  Sainte,  et 
il  nous  en  offre  la  ileui",  un  bouquet  de  fieurs,  le 
plus  ■coloré,  le  plus  parfumé,  le  plus  vivant  dc-i 
bouquets.  Pour  tous  ceux  qui  ont  à  parler  de  sainte 
Jeanne  d'Arc,  que  c«  soit  en  «  conférence  »  ou  ail- 
leurs, à  l'écofle  par  l'exemple,  ou  simplement  au 
foyer  domestique,  devant  la  nichée  d'enfants  atten- 
tifs, c'est  la  "  Vi'3  »  idéale  :  où  vous  l'ouvrirez,  vous 
vous  sentez  t-out  de  suite  en  veine.  »*{Ami  du  Clergé. 
iO.  6.  20.1 

'<  Citations  bieii  choisies  et  bien  gi'oupées,  eni- 
pin..ntées  à  des  auteurs  très  divers,  références  histo- 
riques, pages  de  piété,  résumés  précis,  bibliogra- 
phies bien  mises  au  point,  c'e.^t  un  agréable  florilège 
et  un  utile  mémento  qui  vient  à  son  heure  et  qui 
rendra  des  services.  •»  {Correspondant,  10.  5.  20.) 

La  Sainte  de  la  patrie,  par  Mgr  Touchet,  év- 
d'Orléans.  Deux  vol.  in-8"  de  lxviii-561- 
564  pages,  30  francs,  édition  de  luxe,  40  francs- 
Lethielleux,  Paris.  1920. 

«  L'ouvrage  ne  se  borne  pas  à  compléter  ou  i 
renouveler  des  points  particuliers,  la  conception 
même  est  nouvelle,  et  c'est  une  histoire  de  la  sainteté 
de  Jeanne  d'Arc...  L'éminent  auteur  était  parfaite- 
ment préparé  à  cette  tâche  par  les  longues  études 
qu'il  avait  faites  sur  la  question  au  cours  du  procès 
canonique,  et  l'écrivain  et  l'orateur  si  distingué  que 
l'on  connaît  n'a  pas  eu  de  peine  à  parer  la  vérité 
historique  du  charme  et  de  la  noblesse  de  son 
style.  »  {Correspondant,  10.  5.  20.) 

o  En  un  tenips  où  l'on  aime  le  roman  psycholo- 
gique, cet  ouvrage  ne  peut  manquer  de  piquer  la 
curiosité  du  public.  Il  lui  montrera  conrunent  l'Eglise 
voit  Jeanne,  comment  elle  l'interprète.  «  (Jacques 
Patin,  Figaro,  2.  5.  20.) 

Vie  de  sainte  Jeanne  d'Arc,  par  Mgr  Touchet, 
év.  d'Orléans.  Un  vol.  de  xii-3i6  pages, 
3  francs.  Lethielleux,  Paris. 
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•  L'énoncé  des  divisions  du  livre  en  précisera 
le  caractère  et  en  montrera  l'intérêt  :  l'annonce  pro- 
ph<!fique  de  la  Sainte  et  sa  naissance,  —  llnlUatlon 
•Je  la  Sainte,  —  les  mois  triomphaux  de  la  Sainte. 
—  les  mois  crucifiés  de  la  Sainte,  —  la  mort  de  la 
Sainte.  Enfin,  ce  petit  'livre  fournira  de  nombreux 
thèmes  de  prédication  aux  ecclésiastiques.  »  iCom- 
muniqué.) 

Sainte  Jeanne  d'Arc,  par  Albert  Renaud,  pro- 
fesseur à  Sarrebourg  (Lorraine).  Un  vol. 
in-12,  5  francs.  G.  Beauchesne,  Paris. 

<•  Excellente  petite  vie  de  notre  nouvelle  Sainte, 
qui  nous  vient  de  Lorraine.  Simple,  alerte,  bourrée  de 
«iocuments,  de  citations  bien  choisies,  elle  sera  luo 
avec  agrétncnt  et  profit.  Nous  sommes  heureux  de 
signaler  ce  premier  aipport  historique  et  littéraire 
de  nos  terres  reconquises.  »  {Revue  Montalemberf, 
jnill.   1920.) 

L'Eponée  de  Jeanne  d'Arc.  En  dix  chants,  par 

l'abbé  S.  Coubé;  en  dix  tableaux,  «par  le 
commandant  Liénard.  Un  vol.  in-8°.  3  francs. 
Lethielleux,  Paris. 

<<  C'est  uno  vie  de  Jeanne  d'Arc  distribuée  en  dix 
chapitres  qui  forment  comme  les  dix  chants  d'une 
épopée  en  prose  et  illustrée  par  dix  belles  gravures 
en  couleur  du  commandant  Liénard.  »  (CojnmM- 
niqué.) 

Jeanne   d'Arc,  la  Sainte  de  la  patrie,  par  un 

Capitaine  de  cavalerie.  Un  vol.,  2  fr.  .50. 
Paillard,  Paris. 

'«  Récit  sincère,  ■concis,  rapide.  Ceux  même  qui 
voudraient  faii'c  de  l'histoire  de  Jeanne  d'Arc  une 
élude  approfondie  guerneront  à  commencer  par  cette 
narration  claire  et  documentée.  »  iNoël,  27.  5.  20.) 

Sainte  Jeanne  d'Arc.  Ses  vertus  d'après  le 
témoignage  des  contemporains,  par  le 
R.  P.  Marie-Bernard.  Un  vol.,  1  fr.  25. 
Librairie  Saint-François,  i,  rue  Cassette, 
Paris. 

'•  Charmant  opuscule  dp.  80  pages  avec  15  illus- 
trations en  bleu,  représentant  les  tableaux  des  plus 
grands  maîtres.  «  Fond  et  forme,  tout  est  agréable 
»  et  instruc;  '  dans  ce  petit  chef-d'œuvre.  »  A  pro- 
pager. .<   (\oè%  10,  6.  20.) 

Imitation  de  Jeanne  d'Arc  dans  les  temps 
présents,  par  D.  Vieillard-Lacharme.  Un  vol. 

<'  Quelques  discours  prononcés  à  Nevcrs,  il  y  a 
deux  ans,  forment  cet  ouvrage.  D'ime  langue  forte  et 
claire  et  d'une  composition  heureuse,  ils  constituent 
moins  le  panégyrique  de  la  Sainte  qu'une  leçon  tirée 
•Ifc  sa  vie.  S'ils  célèbrent  sa  mission,  c'est  surtout 
pour  nous  presser  d'en  devenir  les  continuateurs  ; 
s'ils  exaltent  ses  vertus,  c'est  d'abord  pour  nous 
exhorter  à  en  suIvtc  le  modèle.  »  {Libre  Parole;, 
3.  6.  20.) 

Jeanne  d'Arc  ou  la  canonisation  du  patrio- 
tisme, par  le  R-  P.  Petitot.  Une  brochure  de 
0  fr.  45.  Société  d'études  religieuses,  3,  rue 
de  Luynes,  Paris. 

«  Pure  et  sainte  personnification  du  patriotisme 
chrétien,  Jeanne  d'Arc,  que  Rome  vient  d'élever  sur 
les  autels,  devient  le  modèle  par  ex-cellence  de  cette 


veilu  que  Benoît  XV  a  si  bien  glorifiée    d<»s   la 

sainte  Pucelle.  «>  {Croix,  21.  5.  20.) 
* 

Le  mystère  de  Jehanne  d'Arc,  poème  diiima- 
tiquc  en  trois  parties,  par  l'abbé  F.  Gravier, 
curé  de  Saint-Eloy-los-Mines  (Puy-de-Dôme  . 
Prix  :  3  fr.  50,  chez  l'auteur  et  à  l'impri- 
merie moderne,  15,  rue  du  Port,  Glermont- 
Ferrand. 

"  ...  Jl  faut  louer  l'abbé  Gravier  de  la  fldéiiié  avec 
laquelle  H  a  mis  en  vers  le  savoureux  langage  fait 
de  la  suMimdté  simple  de^a  boiuie  JjoiTàine.  Lo 
drame  est  d'ailleurs  conçu  de  telle  soi-te  qu'il  peut 
être  joué  sur  les  scènes  les  plus  humbles  comme 
sur  les  plus  riches.  »  (Rcvite  pratique .  d'Apologé- 
iiqtie,  1.  C.  20.) 

Le  départ  de  Jeanne,  pur  Th.  Botxol,  Un  vol., 
2  francs.  Lyre  chansonnière,  Sannois  (S.- 
et-0.). 

<■  Tel  est  le  titre  d'un  acte  en  vers  que  le  barde 
rustique  Théodore  Botrel  viont  de  consacrer  u  la.  glo- 
rieuse mémoire  de  notre  sainte  héroïne  nationalo.  Co 
petit  drame,  vibrant  et  poignant,  où  s'étale,  sous  les 
yeux  de  «  Jeannette  »  et  les  nôtres,  la  grande  pitié 
de  l'i2()...  et  de  1914  (car  tout  se  recommence},  sera 
bientôt  joué  dans  les  Cercles  populaires  ou  patro- 
nages de  jeunes  filles  et  les  maisons  d'éducation.  Il 
est,  en  effet,  facile  à  monter,  puisqu'il  ne  oomport^j 
que  six  rôles,  tous  féminins,  et  que  Taxation  se  ^asse 
dans  l'humble  chaumière  de  D^mremy.  «  {i'roîT, 
8.  0.  20.) 

La  vie  de  Jeanne  d'Arc.  Drame  en  proée  en 
quatre  actes,  par  labbé  Ch.  Depoix.  Un  vol. 
in-S",  1  fr.  60.  Partie  musicale,  4  franc. 
Marcel  Marian,  Orléans. 

'.  Dans  ce  joli  drame  composé  pour  jeune»  liiles, 
M.  l'abbé  Depoix  nous  fait  assister  aux  quatre  prin- 
cipaux épisodes  de  la  vie  de  la  sainte  héroïne  à  Dom- 
remy,  Chinon,  Orléans,  Rouen.  »  {Cro'w,  16.  4.  20.) 

Les  Voix  de  Jeanne  d'Arc,  pièce  en  trois  acte.«, 
par  Jacques  Debout.  Procure  généi*ale,  3, rue 
de  Mézières,  Paris. 

«  M.  Jacques  Debout  noxis  fait  assistei*  au  »:oiubat 
iiilérieur,  à  la  lutte  qui  existe  en  .Jeanne  entre  son 
désir  d'acconiipliv  seulement  l'humble  devoir  qui 
incombe  à  tous,  et  la  vocation  qui  exige  UDe  action 
humainement  déraisonnable.  C'est  le  Sacrifiée  qu'il 
faut  accomplir,  et  dont  on  veut  discuter  la  néoeçsitf-, 
alors  que  Dieu  l'impose...  M.  Jacques  Debout  a  donc 
bien  écrit  la  Tragédie  de  Jeanne  d'Are,  la  pièce  qui 
f(îa'a  comprendre  la  sainte  et  'permetti'a  d^ij^roche:" 
réellement  de  son  cœur,  colle  qui  permetti*a  d'unir 
dans  un  frisson  d'émotion  et  de  grandeur  sublime 
les  foules  désireuses  d'honorer  Jeanne. 

»  Car  les  qualités  scéniques  des  Voix  de  Jeanne 
d'Are  sont  aussi  remarquables  que  ïlaspjratioa  du 
poème.  Chaque  scène  est  nécessaire  et  énveut.  Ce 
n'est  point  un  spectacle  qui  est  cherché,  mai»  une 
âme  qui  est  rendue  vivante,  avec  la  simplicité,  mais 
aussi  la  puissance  d'expression  de  notre  vieux 
théâtre,  allégé  seulement  de  ce  qu'il  avait  de  trop 
froid  et  de  trop  solennel.  SI  quelqu'un  est  asse;: 
intelligent  et  bien  placé  pour  s'apercevoir  de  la 
vérité  de  ce  que  Je  dis  là,  les  Voix  de  Jeanne  (TArc. 
seront  le  spectacle  traditionnel  à  la  Comédie  Fran- 
çaise, tous  les  ans,  h  la  fête  de  Jeanne.  Il  «'y  en 
aura  pas,  d'ici  longtemps,  de  meilleur  et  de  plus 
éniouvant.  »  (Jean  MoRn:NV4L,  Zibre  ParolCj 
2.  7.  20.1 


Imp.   P.   Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII».  —  Le  gérant  :  A.  Faiblb. 


1 


2'  ANNÉE  —  T.  4. 


N°  TS.  —  28  Août  1920. 


Adveniat  Regnum  Tuum. 


Documentation 
Catholique 

LES  9UESTI0I8  ICTUELLES.  CHROtlQUE  DE  U  PRESSE.  L'ACTIOR   CATHOLIQUE 
et  REYHE  D'ORBARISATIOI  ET  DE  DÉFEISE  REU6IEUSE  retîntes 


PARAIT    LE     SAMEDI    (40  fascicules    par   an,    plus  la    Tables    semestrielles) 
PRIX  :  Un  N*.  0  fr.  60.  —  ABONNEMENTS  :  Six  moi*.  1 1  fr.  :  ao  an.  20  fr.  —  Ettui«et.  1 2  et  22  fr. 


BUREAUX  :    S.    RUE   BAYARD,    PARIS- Vlir.  (Cbiquet  pottaaz  :  MaUon  Je  la  Bonnt  Prtstt.  Parts,  C"  N'  1668.) 


LE  PROCHAIN  FASCICULE,  conformément 
à  l'avis  donné  dans  la  D.  C.  du  i2  juin  der- 
nier {p.  793).  PARAITRA  LE  I  I  SEPTEMBRE. 

ainiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiHiiiiiMiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiitiiiiiiiiiiiiiiiiiiiitiia 

Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  d 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  > 

Actes  épiscopaux.  —  1*  L'ambassade  française  au 
Vatican.  A  propos  du  rapport  de  M.  Noblemaire  à  la 
Commission  des  Finances  (Lettre  de  S.  Em.  le  card.  Andribu, 
arch.  Bordeaux)  :  130. 

Une  phrase  équiroque  du  rapport.  Le  rétablissement  des  rapports 
officiels  n'implique  pas  que  le  Pape  approure  les  lois  laïques. 

2*  Questions  de  Pologne  et  d'Orient  (Lettre  de 
S.  Em.  le  card.  Maurin,  arch.  Lyon)  :  120. 

Prières  publiques  pour  la  Pologne.  Les  intérêts  du  catholicisme  et 
de  la  France  liés  à  la  prospérité  de  cette  nation.  Les  droits  de  la 
France  en  Syrie  et  en  Palestine. 

La  dévotion  au  Sacré  Cœur.  —  DéTeloppement 
historique  (.M.-V.  Bebnardot,  0.  P.,  Vie  spirituelle]  :  i31. 
I.  Les  origines  (la  plaie  du  côté  de  Jésus  et  saint  Augustin,  saint 
Bernard,  etc.).  —  II.  La  dévotion  se  forme  et  se  propage  (xii*  et  iiii*  siècles: 
sainte  Gertrude,  saint  Bonarenture,  sainte  Catherine  de  Sienne,  etc.). — 
III.  La  déTotion  devient  ascétiq!:e  (xit«  et  iv*  siècles  :  pratiques  et 
exercices).  —  IV.  La  dévotion  s'épanouit  (1550-1650  :  tout  le  monde 
chrétien  entraîné  vers  le  Cœur  de  Jésus).  —  Y.  La  dévotion  entre 
dans  la  liturg  e  (1640-1675  :  le  B.  Eudes,  père,  docteur  et  apôtre  d'un 
culte  public  envers  le  Sacré  Cœur).  —  YI.  La  dévotion  s'achève  et  se 
f  xe  :  apparitions,  révélations  et  promesses  du  Sacré  Cœur  à  mainte 
Marguerite-Marie. 

Notes  d'histoire  contemporaine.  —  Un  saint  "Vin- 
cent de  Paul   au  XIX'  siècle.  Le  P.  Halluin 

(E.  GiERRi.N,  Beffroi  d'Arras)  :  138. 

CONDITIONS  DE  PAIX  AVEC  LA  TURQUIE  (Traité 
de  Sèvres,  signé  le  10  août  1920). 

Préambule  :  139. 

Partie  II.  —  Frontières  de  la  Turqme  (art.  27-33)  :  140. 
Partie  LU.  —  Clauses  politiques  (art.  36-139)  :  142. 
SicTiON  1.  Constantincple  (art  36):  142.  —  Section  II.  Détroits 


(art.  37-61)  :  U3.  —  Skction  III.  KurdisUn  (art.  68-64)  :  lU.  —  Sao- 
Tio»  IV.  Smyrne  (art.  65-83)  :  145.  —  Section  V.  Grèce  (art.  8^87):  1*6. 
—  SicnoN  VI.  Arménie  (art.  88-93)  :  147.  —  Sxction  YII.  Syrie, 
MésopoUmie,  Palestine  (art.  94-97)  :  147.  —  Ssctio<«  YIII.  Hedjaa 
(art.  98-100)  :  147.  —  Sictioh  IX.  Egypte,  Soudan  et  Chypre  (art.  401- 
117)  :  148.  —  Sicno»  X.  Maroc,  Tunisie  (art  118-120)  :  149.  —  San- 
tion  XI  (art.  12MS2)  :  149.  —  StcriON  XII.  Nationalité  (art.  113- 
131)  :  149.  —  Sxcrioif  XIII.  Dispositions  générales  (art.  132-139)  :  ISO. 

LÉStSLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Le  mouvement  législatif  et  le  mouvement  dn 
idées.  —  Un  progrès  trop  peu  remarqué  de  la 
doctrine  socialiste.  L'art.  111  de  la  loi  du  25  juîa 
1920  qui  attribue  à  l'Etat  des  biens  privés,  par  P.  Ratisk 
Dc  Macvï  :  151. 

Chambres  d'agriculture.  —Prorogation  du  délai 
de  nomination  (L.  13.  8.  20):  152. 

Pensions  de  guerre.  —  l"  Allocations  et  majora- 
tions supplémentaires  temporaires  aux  grands 
inyalides  (D.  5.  8.  20  et  Instr.  min.  Pensions,  5.  8.  20)  : 
152. 

2*  Réparations  aux  Tictimes  ci'viles  de  la  guerre 
(D.  11.  8.  20)  :  155. 

Jurisprudence.  —  Les  budgets  communaux  et 
les  élèves  des  écoles  pri-^ées  (arrêt  du  Conaeû 
d'Etal)  :  158. 

Le  Conseil  municipal  a  le  droit  de  confier  au  maire  la  distribatkm 
des  secours  aux  indigents. 

Documents  parlementaires.  —  La  France  et  le 
Vaticail  (Avis  de  M.  Maurice  Colrat,  député,  au  nom 
de  la  Commission  des  Affaires  extérieures)  :  159. 
Renouer  les  liens  diplomatiques'  entre  la  France  et  le  Vatican  n'est 
pas  rétablir  le  Concordat  ni  en  préparer  le  rétablissement  —  La  rsTi- 
sion  de  nos  lois  sur  les  associations  n'en  sera  pas  non  plus  la  consé- 
quence. —  Presque  tous  les  'Etats  sont  représentés  auprès  du  Saint- 
Siège.  —  La  France  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  ignorer  le  Saint-Siège.  — 
En  Orient,  en  Extrême-Orient,  en  Alsace,  en  pays  rhénans,  il  y  a  des 
questions  délicates  et  complexes  qui  ne  peuvent  être  résolues,  et  réso- 
lues en  notre  faveur,  que  par  le  Vatican.  —  «  La  France  commettrait 
une  lourde  faute  en  ignorant  aujourd'hui  systématiquement  le  Saint- 
Siège.  »  D'ailleurs,  l'a-t-elle  ignoré  ?  Avant  la  guerre,  le  Gouvernement 
causait  avec  Rome  «  sous  le  manteau  ».  Pendant  la  guerre,  des  con- 
versations officielles  furent  échangées.  —  L'Italie  ne  peut  voir  un 
acte  inamical  dans  le  rétablissement  de  notre  ambassade  auprès  da 
Vatican.  C'était  l'avis  de  Gambetta. 
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Actes  épîscopaux 

L'lMBi\S84DE  FRiNÇAISË  AU  VATICAN 

A  propos  du  rapport  de  M.  Roblemaire 
à  la  Commission  des  fiiances 

RÉPONSE    A    UN    CATHOLIQUE 

Note  de  S.  Em,  le  cardinal  Andrieu,  arche- 
vêque de  Bordeaux  : 

Vous  avez  lu,  me  dites-vous,  avec  rattention  qu'il 
mérite,  le  rapport  présente  par  M.  Noblemaire  à  la 
Commission  des  finances  (i),  et  vous  y  avez  remarqué 
ces  paroles  »ui  vous  ont  laissé  perplexe  :  «  Le  jour 
où  l'ambassadeur  de  France  présentera  fjes  kttres  de 
créance,  c'est  avec  lui  toute  la  lésralité  française  qui 
sera  officiellement  reçue.  »  Cette  phrase,  qui  dépasse 
sans  doute  la  pensée  de  l'auteur,  prête,  en  effet,  à 
l'équivoque. 

D'après  l 'interprétation  maçonnique,  elle  signifie 
que  le  Pape  approuvera  toute  la  légalité  française  et, 
par  suite,  les  lois  laïques. 

D'après  l'interprétation  catholique,  elle  veut  dire 
simplement  que  le  Pape  pousse  la  condescendance 
jusqu'à  ne  pas  exij^er  que  la  France  ait  abrogé  les 
lois  laïques  lors  du  rétablissement  de  l'ambassade 
auprès  du  Saint-Siège. 

De  ces  deux  intcrpréiations,  quelle  est  la  vraie  ?  Il 
faut  repousser  l'interprt'tation  maçcrtlnique  parce 
qu'elle  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à  laïciser  le  Pape, 
défenseur  ofliciel  des  Droits  de  Diiu  et  de  l'Eglise.  Et 
il^  faut  retenir  l'interprétation  Ciitholique,  car  si  le 
Souverain  Pontife  juge  opportun,  au  moment  de  la 
reprise  des  rapports  avec  la  France,  de  ne  pas  sou- 
lever des  questions  de  politique  intérieure,  ce  n'est 
pas  qu'il  approuve  les  lois  laïqiics.  Non  seulement  il 
ne  les  approuve  pas,  mais  il  les  désapprouve. 

Rappelez-vous  la  lettre  qu'il  fit  écrire  le  20  juin 
1919  par  S.  Em.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  à 
Mgr  Jouin,  curé  de  Saint- Augustin,  à  Paris,  et  auteur 
d'un  ouvrage  très  remarquable  sur  la  GueiTC  maçon- 
nique. On  y  lisait  notamment  :  «  C'est  avec  raison 
que  dans  ce  travail  vous  avez  pris  soin  de  mettre  en 
lumière,  par  des  documents  et  des  raisonnements 
irréfutables,  la  doctrine  ineple  et  essentiellement 
anticalholique  de  la  franc-maçonnerie,  doctrine 
issue  du  déisme,  né  lui-même  de  la  Réforme,  doctrine 
aboutissant  fatalement,  comme  on  le  voit  aujour- 
d'hui, à  la  négation  même  de  Dieu,  à  l'athéisme 
social,  au  «  laïcisme  ».  forme  aclnelle  de  cette  im- 
piété qui,  au  grand  détriment  des  peuples,  prétend 
bannir  de*  sociétés  totite  trace  de  relieion  et  toute 
intervention   de   l'Eglise.   » 

Rappelez-vous  encore  le  Discours  par  lequel  le 
Pape  Benoît  XV  répondit,  avant  les  dernières  fêtes  de 
Noël,  aux  vœux  du  Sacré-Collège,  et  où  il  réprouva 
en  ces  termes  la  grande  erreur  du  jour,  le  laïcisme  : 
tt  Dieu  est  devenu  un  étranger  !  La  société  veut  se 
suffire  à  elle-même  ;  la  raison  veut  être  l'unique 
force    du    progi-ès    humain.    Mais    où    conduit    cette 

(i^  Reproduit  dans  la  D.  C,  t.  4,  pp.  70-77. 


folie  du  naturalisme  ?  L'oubli  du  surnaturel  conduit 
individuellement  à  l'égoïsme,  source  de  tous  les  escla- 
vages ;  socialement,  il  conduit  à  la  révolution,  à 
l'anarchie,  à  la  destruction...  Jésus  naissant,  c'est 
lui  qui  est  notre  paix.  Il  sera  la  paix  de  la  société, 
si  elle  s'incline,  avec  ses  organismes  sociaux  eux- 
mêmes,  devant  la  souveraineté  inaliénable  du  Roi  des 
rois,  du  Seigneur  des  seigneurs  ;  il  sera  pour  elle 
la  paix  si,  adoptant  la  sagesse  thrétienne,  elle  s'ef- 
force de  créer  ce  que  le  génie  d'Augustin  appela  «  la 
Cité  de  Dieu  »,  en  opposition  avec  «  la  Cité  du 
monde  »...  Réalisons  donc,  comme  l'apôtre  saint 
Paul  nous  y  invite,  ce  qui  contribue  à  la  paix  :  les 
actes  publics  par  lesquels  on  reconnaît  que  ni  par  les 
écoles,  ni  par  ks  tribunaux,  ni  par  les  assemblées 
publiques.  Dieu  ne  doit  être  frappé  d'ostracisme,  lui 
qui  est  le  Seigneur  non  seulement  des  individus,  mais 
encore  de  la  société.  » 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations,  mais  celles 
qui  précèdent  suffis(Mit  pour  bannir  de  votre  esprit 
toute  inquiétude.  Le  Pape  Benoît  XV  ne  pactise  pas 
plus  que  le  Pape  Pie  X  et  que  le  Pape  Léon  XIII  avec 
le  laïcisme,  et  M.  Noblemaire,  dont  le  libéralisme 
rêve  peut-être  des  réconciliations  impossibles,  n'a  pas 
été  bien  inspiré  quand  il  a  écrit  des  paroles  capables 
de  laisser  croire  qu'eu  présentant  ses  Lettres  do 
créance  notre  Ambassadeur  accréditerait  du  même 
coup  auprès  du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  auprès  de 
l'Interprète  infaillible  de  la  loi  éternelle,  une  légalité 
préparée,  on  le  sait,  dans  les  Loges  maçonniques 
par  les  pires  ennemis  de  la  religion  et  de  la  société. 

Que  la  France  se  hâte  d'aller  à  Rome,  où  elle  est 
attendue  par  un  Père  héritier  de  toutes  les  tendresses 
du  Christ  pour  la  Fille  aînée  ds  son  Eglise  ;  et  que 
les  maîtres  de  l'heure,  au  lieu  de  s'attarder  dans  un 
laïcisme  qui  découronne  l'autorité  et  rend  les  peu- 
ples ingouvernables,  comprennent  enfin  le  devoir 
que  leur  imposent  l'intérêt  de  la  patrie  et  la  con- 
science de  plus  de  trente-sept  millions  de  catholiques  ! 
Le  retour  au  Christ  de  Tolbiac  et  des  deux  batailles 
de  la  Marne  est  le  seul  moyen  de  mettre  à  profit  la 
victoire  qu'il  nous  a  donnée  et  d'établir  sur  des  bases 
plus  solides  que  le  principe  des  nationalités  et  la 
Société  des  Nations,  la  paix  de  l'Europe  et  du  monde. 
(Communiqué  de  V archevêché.) 
[Aquitaine,  3o.    7.   20.] 

QUESTIONS  DE  POLOGNE  ET  D'ORIENT 

Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Maurin,  arche- 
vêque de  Lyon  : 

Nos   BIEN   CHERS    FbÈRES, 

S.  Em.  le  cardinal  vicaire  de  Sa  Sainteté  ayant 
prescrit  des  prières  publiques  pour  l'infortunée  Po- 
logne, qui  court  en  ce  moment  un  très  sérieux 
danger.  Notre  Saint-Père  le  Pape  vient  de  lui  on 
témoigner  sa  pleine  satisfaction,  et  il  recommande 
aux  évêques  du  monde  entier  de  suivre  cet  exemple.       l 

La  résurrection  de  la  Pologne  peut  être  regardée 
comme  l'une  des  plus  heureuses  conséquences  de  la 
victoire  du  Droit,  sa  survivance  et  sa  prospérité  sont 
étroitement  liées  aux  intérêts  du  catholicisme  et  de 
la  France,  et  son  écrasement  compromettrait  la  séc'i- 
rRé  de  VEuio^. 
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Nous  empressant  de  répondre  au  vœu  de  Sa  Sain- 
teté, nous  ferons  monter  vers  le  ciel  d'ardentes  sup- 
plications pour  obtenir  la  fin  des  hostilités,  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  le  triomphe  de  la  justice. 

Sans  la  justice,  mes  Frères,  sans  la  reconnaissance 
et  le  respect  de  tous  les  droits,  il  ne  peut  exister  de 
paix  solide  et  durable.  En  même  temps  que  nous 
prierons  pour  la  Polop:ne,  nous  demanderons  donc 
instamment  à  Dieu  de  faire  régner  partout  la  paix, 
Ja  justice  et  l'union,  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur. 

A  l'intérieur.  Que  de  droits  ont  été  chez  nous  vio- 
lés par  les  mesures  de  persécution  dirigées  contre 
l'Eglise  et  les  Instituts  religieux  :  sera-l-on  taxé  d'in- 
transigeance si  l'on  formule  le  vau  de  voir  réparer, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  injustices 
commises,  si  l'on  demande  que  soient  rendus  à  leur 
destination  les  ressources  et  établissements  qui  de- 
vaient servir  à  l'entretien  du  culte  et  à  l'hospitalisa- 
tion des  prêtres  âgés  et  infirmes,  et  si  l'on  rcAen- 
dique  pour  tous  les  citoyens,  sans  que  les  pouvoirs 
publics  aient  à  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  con- 
science, les  mêmes  droits  aux  légitimes  libertés  ? 

A  l'extérieur.  Pendant  la  guerre  et  au  lendemain 
de  la  victoire,  nous  avons  eu  la  ioie  d'entendre  de 
fort  belles  déclarations  contre  la  prépondérance  de 
la  force,  nous  avons  entendu  affirmer  le  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  nous  avons  vu  se 
constituer  de  nouveaux  Etats  et  se  former  une  Ligne 
en  vue  d'essayer  de  donner  aux  conflits  internatio- 
naux une  solution  autre  que  celle  des  armes.  Dieu 
fasse  que  les  principes  conformes  à  la  justice  puis- 
sent prévaloir  et  que,  pour  atteindre  plus  facilement 
ce  but,  on  ne  refuse  pas  à  la  Papauté  la  place  qui  lui 
convient  au  sein  de  la  Société  de?  Nations  I  Puisse- 
t-on  n'oublier  nulle  part  que  le  Pape  est  le  ministre 
du  Dieu  de  paix,  le  défenseur-né  de  la  morale,  du 
droit  et  de  la  justice,  et  que  son  influence  est  grande, 
au  moins  sur  tous  les  catholiques  du  monde  entier  ! 
Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  que  nous  devons 
nous  appliquer  à  faire  triompher  les  principes  dont 
je  viens  de  parler.  Le  maintien,  ou  plutôt  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  en  Orient  et  le  respect  des  droits 
qui  y  ont  été  acquis  par  la  France  ne  doivent  pas 
moins  nous  tenir  au  cœur. 

Lors  de  la  signature  de  l'armistice,  vous  ne  l'avez 
peut-être  pas  oublié,  je  rappelais  sommairement  les 
droits  de  la  France  en  Syrie  et  en  Palestine,  et  je 
incluais  en  disant  que,  après  avoir  payé  si  cher  le 
maintien  de  tous  ces  droits,  notre  pavs  ne  pouvait 
trahir  son  devoir  en  renonçant,  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit,  à  leur  ferme  revendication.  Cette  reven- 
dication 8-t-elle  toujours  été  aussi  ferme  qu'elle  aurait 
dû  l'être  ?  Je  crains  que  non.  Même  en  Syrie,  nos 
intérêts  et  nos  droits  ont  été  sérieusement  menacés 
et  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'y  aient  été  gravement 
compromis.  Aujourd'hui,  grâce  à  une  meilleure 
compréhension  des  choses,  grâce  à  l'efficace  intcr- 
▼ention  d'nn  grand  chef  militaire  et  de  ses  vaillantes 
troupes,  aux  applaudissements  des  catholiques  liba- 
nais et  de  presque  tous  les  habitants  de  ces  pavs 
notre  situation  s'est  grandement  améliorée  et  notre 
prestige  s  est  considérablement  accru. 

Reste  la  grave  question  de  la  Palestine.  La  France 
y  a  les  mêmes  droits  qu'en  Syrie,  et  il  me  paraît 
absolument  conforme  aux  intérêts  du  catholicisme 
que  ces  droits  n  y  soient  point  méconnus  et  qu'une 
grande  puissance  protestante  n'y  prenne  pas  la  place 
prépondérante  qui  ne  doit  pas  être  la  sienne  De 
Sn  '  ^!u^f  inadmissible  qu'on  installe  une  puis- 
sance orthodoxe  dans  la  capitale  de  tout  l'Orient,  où 
les  hbertes  et  les  droits  des  catholiques,  loin  d'être 


supprimés  ou  amoindris,  doivent  être  maintenus  et 
confirmés. 

J'ai  lu  avec  plaisir  dans  notre  presse  régionab 
catholique,  sur  'la  question  des  Lieux  Saints,  dos 
articles  capables  d'émouvoir  l'opinion  et  d'établir 
un  courant  pour  la  défense  de  nos  droits.  Je  sais, 
d'autre  part,  que  la  Ligue  des  Femmes  Françaises 
s'est  associée  à  cette  campagne  par  la  diffusion  de 
tracts  et  de  brochures  ;  je  l'en  félicite  et  l'exhorte 
vivement  à  persévérer  dans  la  prière  et  dans  l'action; 
la  prière,  car  nous  ne  pouvons  rien  sans  la  grâce  de 
Dieu  ;  l'action,  puisqu'il  entre  dans  le  plan  providen- 
tiel que  nous  soyons  entre  les  mains  divines  des  ins- 
truments dociles  et  forts. 

A  ces  causes,  le^aint  Nom  du  Dieu  invoqué,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*?".  —  Jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  en 
Pologne,  dans  toutes  les  églises  et  chapelles  de  notre 
diocèse,  on  récitera,  le  dimanche,  au  salut,  les  prières 
qui  ont  été  prescrites  pour  le  temps  de  la  guerre. 

-\i'.T.  2.  —  Les  prêtres  diront  à  la  Messe  l'oraison, 
la  collecte  et  la  post-communion  pour  la  paix. 

Et  sera  notre  présente  lettre  lue  et  publiée  dans 
toutes  les  églises  et  chapelles  de  notre  diocèse  le 
dimanche  qui  en  suivra  la  réception.  Fait  à  Lvon, 
le  rr  août  1920.  "■ 

t   Louis-JosEPH,    card.    Maûbin, 
archevêque    de    Lyon    et    de    Vienne. 


Le  développement  historique 
de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur  '*' 

De  la  Vie  Spirituelle  (ro.  6.  20)  : 

Ce  serait  une  étrange  illusion  de  penser  quie  la 
dévotion  au  Sacré  Cœur  date  seulement  du 
xvii»  siècle.  Il  faut  être  protestant  allemand  pour 
le  croire  ou  faire  .semblant  de  le  croire  (2).  En  réa- 
lité, les  origines  de  cette  dévotion,  qui  a  pris  de 
nos  jours  un  si  vaste  et  si  heureux  développement, 
remontent  haut  dans  l'histoire  de  la  piété  chrétienne. 
Faut-il  s'en  étonner  ?  «  Le  culte  du  Cœur  de  Jésus! 
écrit  le  cardinal  Pie,  c'est  la  quintessence  même  du 

(i)  On  comprendra  aisémeut  que  nous  ne  voulons  point 
écrire,  eu  un  article  de  quelques  pages,  l'histoire  de  la' 
dcvolion  au  Sacré  Cœur.  II  y  faudrait  un  vohime.  Nong 
n'ayons  d'autre  intention  que  de  donner  quelques  indi- 
cations précises  pennellant  de'  voir  les  étapes  principales 
de  son  développement.  Peut-être  ces  indications  histo- 
riques aideront-elles  à  comprendre  comment  celle  dévo- 
tion, loin  d'être  une  nouveauté,  tient  au  cœur  même  du 
ciiristianisme. 

On  trouvera  des  détails  phis  abondants  dans  :  Nillï? 
De  rattonibus  festorum  Sacrafissimi  Cordis  Jesrz,  4*  éd 
Innsl.ruck,  1875;  —  Giumouard  de  S^ivr-LAUnEvr  Icx 
Images  du  Sacré  Cœur  au  point  de  vue  de  Vhistoire  et  de 
larl  ;  —  P  Letierce,  Etude  sur  le  Sacri  Cœur,  a  vol. 
Paris,  1890  ;  —  Baruteil,  Genèse  du  culte  du  Sacré  Cœur 
Pans,  1904  ;  —  Bai.nvel,  la  Dévotion  au  Sacré  Cœur  de 
Jésus,  5'  éd.  Paris,  19 19.  Nous  devons  beaucoup  à  ce  der- 
nier ouvrage.  —  Consulter  aussi  les  œuvres  et  les  bio- 
grapnies  des  saints  particulièrement  dévots  au  Sacré 
Cœur,  par  exemple  :  saint  Bonaventure,  sainte  Mechfilde, 
sainte  Gertrude,  Tauler,  bienheureux  Henri  Suso,  sainte 
Catherine  de  Sienne,  Lansperge  le  Chartreux,  bienheureux 
Baptiste   Varani,   bienlieureux   Eudes,  etc. 

(2)  La  Realencyclopœdie  fiir  protestantische  Théologie, 
art.  Herz.Jesu-Kulius,  t.  VII,  p.  ,77,  affirme  tranquille- 
ment que  les  Jésuites,  au  xvn"  siècle,  auraient  inventé  la 
dévotion  au  Sacré  Cœur  et  que,  pour  Ja  répandre  ils 
auraient  suggéré  des  visions  à  sainte  Marguerite-Marie, 
sur  lesquelles  ils  se  seraient  ensuite  appuyés.  La  suite  de 
cet   article  montrera  combien  ridicule  est  cette  fable 
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christianisme,  c'est  l'abrégé  et  le  sommaire  substaii'- 
tlel  de  toute  la  religion.  »  (1)  Les  docteurs  et  les 
écrivains  mystiques,  dont  la  mission  est  d'exploiter 
pour  l'Eglise  enseignée  les  trésors  cachés  du  dogme, 
devaient  donc,  un  jour  ou  l'autre,  être  nécessaire- 
ment amenés  h  dégager  la  dévotion  et  la  proposer 
aux  fidèles. 

D'autre  part,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  en  lui 
assignant  une  origine  trop  ancienne.  Evidemimemt, 
dès  la  naissance  de  l'Eglise,  Dieu  a.  reçu  un  culte 
d'amour,  et  l'immense  charité  du  Christ  pour  nous 
a  été  l'objet  d'hommages.  Mais  cela  ne  suffit  point 
pour  dire  que  les  p-remiers  chrétiens  ont  honoré  le 
Sacré  Cœur,  ni  mèin^  qu'ils  ont  rendu  un  culte  spé- 
cial à  l'amour  de  Jésus.  Ce  n'est  que  l'un  après 
l'autre?  et  même  assez  lentement,  que  les  éléments 
de  la  dévotion  furent  mis  en  lumière. 


Les  origines 

Dans  les  écrits  des  Pères  de  l'Eglise,  on  n'a  jus- 
qu'Ici rien  signalé  qui  témoigne  clairement  d'un 
culte  au  Cceur  de  Jésus  considéré  comme  symbole 
de  son  amour.  Mais  si  le  culte  proprement  dit  n'y 
est  pas,  il  est  facile  d'y  trouver  l'esiprit,  parfois 
même  des  formules  capables  de  le  traduire  exac- 
tement. Assez  nombreux  sont  les  textes  sporadiques 
qui  célèbrent  la  plaie  du  côté  de  Jésus  et  'le  symbo- 
lisme du  sang  et  de  l'eau  qui  en  découlèrent.  Et  qui 
ne  sent  que  cela  touche  de  très  près  à  notre  dévo- 
tion ? 

Ordinairement,  c'est  en  commentant  quelques 
textes  de  la  Sainte  Ecritur-e,  aujourd'hui  appliqués 
par  tous  au  Sacré  Cœur  (2),  que  les  Pères  se  sont 
le  iplus  rapprochés  de  l'idée  actuelle,  d'ailleurs  assea 
complexe,  de  la  dévotion. 

Dans  son  commentaire  du  Cantique  des  cantiques 
et  de  l'Evangile  de  saint  Jean,  Origène  a  parlé  avec 
beaucoup  de  piété  du  Cœur  de  Jésus  comme  dépo- 
sitaire des  secrets  divins,  des  mystères  de  science  et 
de  sagesse  qui  sont  révélés  aux  privilégiés.  Pensée 
que  nous  retrouvons  plusieurs  fois  dans  saint  Augus- 
tin. Plus  peut-être  que  n'imiporte  quel  autre  Père, 
celui-cd  est  pénétré  de  l'esprit  de  la  dévotion,  sans 
l'avoir  toutefois  jamais  exactement  exiprimée.  Quelles 
émouvantes  pages  n'a-t-il  pas  écrites  sur  la  plaie 
du  côté  de  Jésus  1  Son  âme  ardente  et  aimante  s'y 
livre  tout  entière  : 

«  Contemplez  les  blessures  du  Christ  pendu  en 
croix,  le  sang  qu'il  verse  en  mourant,  le  prix  dont 
il  vous  rachète...  Il  a  la  tête  inclinée  pour  vous 
donner  un  baiser,  le  ooeur  ouvert  pour  vous  chérir, 
les  bras  étendus  .pour  vous  embrasser,  tout  le  corps 
exposé  comme  prix  de  votre  rachat.  Songez  à  la 
grandeur  de  ces  mystères  ;  >pesez-les  dans  la  balance 
de  votre  cœur  et  que  soit  to«t  ^entier  gravé  dans 
votre  cœur  Qelui  qui  tout  entier  fut  pour  vous  cloué 
sur  la  croix.  »  (3) 

Les  lignes  suivantes  ne  paraissent-elles  pas  écrites 
déjà  par  un  dévot  du  Sacré  Cœur  : 

«  Le  don  principal  et  personnel  que  Jean  l'Evangé- 
liste  reçut  du  Seigneur  fut  de  reposer,  à  la  Cène, 
sur  la  poitrine  du  Maître,  pour  signifier  par  là  qu'il 

(i)  Lettre  synodale,  déc.   1867,  Œuvres,  t.  111,  p.  87. 

(2)  Cant.  IV,  9  ;  11,  i4  ;  viii,  6  ;  —  Is.  xii,  3  ;  —  Matth. 
XI,  39  ;  —  Joan.  xiii,  28. 

(3)  De  Virginilale.  Cité  par  le  P.  L.  db  Ghandmaison 
(Dict.  apolog.,  art.  Jésus-Christ,  col.  1626),  qui  ajoute  : 
«  Ne  trouve-t-on  pas  concentrés  en  ces  quelques  laots, 
comme  une  goutte  d'essence  pure,  tous  les  parfums,  toute 
la  dévotion,  toutes  les  dévotions  des  âges  futurs,  celles  du 
crucifix,  du  chemin  de  la  croix,  celle  du  Sacré  Cœur  P  » 


buvait  les  secrets  les  plus    hauts  dans  l'inlime   do 
son  Coeur.  »  (1) 

On  a  cité  assez  souvent  des  textes  d'autres  Pères, 
en  particulier  de  saint  Jean  Chrysostome,  de  saint 
Anibroise,  de  saint  Grégoire  le  Grand,  du  vénérable 
Bède,  dans  lesquels  on  a  voul'.i  voir  la  preuve  d'un 
culte  rendu  au  Cœur  de  Jésus.  Mais  «  pas  un  n'a 
exactement  le  sens  qu'on  lui  donne,  ou,  s'il  a  la 
sens  qu'on  lui  donne,  ce  sens- n'est  pas,  à  propre- 
ment parler  celui  de  la  dévotion  au-  Sacré  Cœur. 
En  revanche,  il  est  acquis  que  beaucoup  do  ces 
textes,  qu'ils  soient  de  l'Ecriture  ou  des  écrivains 
ecclésiastiques,  ouvrent  les  voies  à  la  dévotion,  la 
préparent,  y  conduisent.  Ils  sont  les  matériaux 
dont  elle  se  servira  ;  ils  seront,  quand  elle  sera 
née,  des  formules  toutes  prêtes,  soit  de  la  dévotion, 
soit  de  quelqu'une  de  ses  pratiques  »  (2). 

Il  faut  arriver  au  xi"  siècle  pour  trouver  les  pre- 
mières traces  de  la  diévotion.  C'iest  à  Gîteâux  ou  autour 
de  Cîteaux,  semble-t-il,  que  s'est  d'abord  manifestée 
la  vénération  du  Cœur  sacré  comme  symbole 
d'amour.  Les  divers  éléments  du  culte  étaient  épars 
dans  les  écrits  des  Pères  :  ceux-ci  avaient  célébré 
la  blessure  du  côté  de  Jésus,  puis  la  blessure  du 
Cœur  ;  ils  avaient  toujours  vu  un  symbolisme  dans 
cette  blessure  et  dans  l'eau  et  le  sang  qui  en  cou- 
lèrent. Fallait-il  un  si  grand  effort  pour  passer  de 
la  blessure  du  Cœur  au  Cœur  blessé  symbole 
d'amour  ?  Dans  la  chaude  atmospljère  des  monas- 
tères institués  ou  réformés  par  saint  Bernard,  la 
piété  chrétienne  franchit  ce  pas,  en  quelque  sorte 
sans  s'en  apercevoir,  tellement  il  était  logique  et 
nécessaire.  La  synthèse  des  éléments  dispersés  se 
fit  sous  la  même  influenoo  et  tout  aussi  insensible- 
ment, si  bien  qu'il  est  impossible  d'en  faire  honneur 
à  aucun  des  écrivains  ecclésiastiques  en  particulier, 
mais  que  nous  la  retrouvons  presque  à  la  mêane 
époque  chez  plusieurs. 

«  Le  fer  a  transpercé  son  âme,  dit  saint  Bernard, 
il  a  eu  accès  à  son  Cœuf  afin  qu'il  sache  désormais 
compatir  à  nos  infirmité?.  Il  est  découvert,  le  secret 
du  Cœur,  par  les  ouvertures  du  corps  ;  découvert, 
ce  grand  sacrement  de  bonté,  les  entrailles  àini.sén- 
cordieuses  de  notre  Dieu.  »  (3) 

«  Les  ineffables  riclîesses  de  votre  gloire.  Sei- 
gneur, s'écriait  l'ami  de  saint  Bernard,  Guillaume  de 
Saint-Thierry  (f  vers  llôO),  étaient  cachées  dans  le 
ciel  de  votre  être  mystérieux,  jusqu'à  ce  que,  la  lance 
du  soldat  ayant- ouvert  le  côté  de  votre  Fils,  notre 
Seigneur  et  Rédempteur  sur  la  croix,  il  s'en  écoula 
les  sacrements  de  notie  rédemption,  de  façon  que 
nous  ne  mettions  pas  seulement  dans  son  côté  notre 
doigt  ou  notre  main,  comme  Thomas,  mais  que  par  ] 
la  porte  ouverte  nous  entrions  tout  entiers,  ô  Jésus, 
dans  votre  Cœur,  siège  assuré  de  la  misiéricorde,  jus- 
qu'à votre  âme  sainte,  pleine  de  toute  la  plénitude 
de  Dieu,  pleine  de  grâce  et  de  vérité,  pleine  de  notre 
sajut  et  de  notre  consolation...  Ouvrez  votre  côté  à 
ceux  qui  désirent  connaître  les  secrets  du  Fils.  »  (4) 

II 

La  dévotion  se  forme  et  se  propage 

(XII*  et  XIII'  siècles) 

Si  la  première  éclosion  avait  été  lente,  rapide  fut 
la  diffusion.  Le  grand  xiii'  siècle,  qui  enfanta  tant  ,; 
de  théologiens  et  de  saints,  ne  pouvait  que  com-r 
prendre  et  aimer  cette  dévotion,  «  quintessence  di 

(i)  In  Joan.  tr.  18,  n"  i  ;  P.  L.  XXXV,  col.  i536. 
(2)   Bainvel,  op.   cit.,  p.   689. 
(.3)  Serm.  6i  in  Cant.  P.  L.  CLXXiXIII,  col.  107a. 
(4)  Medit^  orat,  P.  L.  CLXXX,  col.  226. 
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cbristianisme  ».  En  effet,  nous  la  voyons  alors  se 
répandre  de  tous  côtés  et  même  se  créer  des  centres 
d'influence  d'où  elle  prit  un  essor  vigx)ureux  qui  ne 
devait  plus  jamais  se  ralentir. 

L'un  de  ces  centres  fut  le  monastère  d'Helfta,  où 
vécurent  les  deux  grandes  amantes  du  Cœur  de 
Jésus,  sainte  Mechtilde  (f  1299)  et  sainte  Gertrude 
(t  1303).  Jamais  !e  mystère  d'amour  et  de  miséri- 
corde renfermé  en  ce  Coeur  divin  n'a  été  célébré 
avec  plus  d'enthousiasme  et  de  joie  que  par  ces 
deux  illustres  sœurs,  filles  de  saint  Benoît.  Car  c'est 
la  joie  qui  caractérise  les  effusions  de  leur  amour. 
Leur  piété  est  heureuse,  et  c'est  dans  un  rayonne- 
ment de  gloire  qu'elles  aiment  contempler  le  Cœur 
de  leur  Maître, 

Sainte  Gertrude,  dit  Dom  Paquelin,  eut  «  pour 
mission  de  révéler  le  rôle  et  l'action  du  Cœur  divin 
dans  l'économie  de  la  gloire  divine  et  do  la  sanctifi- 
cation des  âmes  »  (1).  En  vérité,  c'est  en  cent 
endroits  de  ses  écrits,  et  particulièrement  dans  le 
récit  de  sa  célèbre  vision  en  la  fête  de  saint  Jean 
TEvangéliste,  que  rous  trouvons  la  substniioe  de  la 
dévotion  au  Sacré  Cœur.  Depuis  lors,  on  n'a  guère 
ajouté  de  trait  caractéristique.  L'influence  de  .saint* 
Marguerite-Marie  dans  la  diffusion  du  culte  devait 
être  en  un  sens  plus  décisive:  mais,  pour  chanter 
le  divin  Cœur,  Gertrude  a  des  accents  uniques,  des 
trouvailles  exquises,  jaillis  de  l'amour  le  plus  délicat 
que  Jésus  ait  inspiré  et  qui  ont  fait  d'elle  le  radieux 
poète  de  la  dévotion. 

Les  Fransciscains  furent  loin  d'être  les  derniers  à 
participer  à  ce  grand  mouvement  surnaturel  ;  ils 
le  favorisèrent  à  la  manière  ardente  et  exp.insive  de 
leur  Père,  le  Pauvre  d'Assise,  que  Notre-Seigneur 
devait  plus  tard  appeler,  dans  une  visioi  à  sainte 
Marguerite-Marie,  «  l'un  des  »plus  grands  favoris  de 
son  Sacré  Cœur  ».  Les  fils  de  saint  Fran<^ois  aimaient 
à  chanter  des  strophes    toutes  brûlantes  i 

Regarde   un    peu   et   vois 

En    quel    état    m'a    mis    l'amour. 

Il  est   transpercé,  mon  Cœur, 

Avec    une    lance. 

Mon   Coeur  désire   ton   cœur. 

Tu  me  fais   languir  d'amour. 

Hâte-toi   vers   moi,   viens. 

Donne-moi   ton   cœur  (2). 

Parmi  tous  les  fils  de  saint  François  se  distingua 
saint  Boinaventure,  qu'il  faut  ranger  en  lote  des  fon- 
dateurs de  la  dévotion.  Il  a  écrit  sur  la  blessure 
du  côté,  la  blessure  d'amour,  des  pages  déhcieuses, 
dont  plusieurs  sont  insérées  dans  la  liturgie  : 

«■  Approchons-nous  du  Cœur  du  très  doux  Sei- 
gneur Jésus,  et  nous  exulterons,  nous  nous  réjoui- 


(i)  Révélations  de  sainte  Gertrude.  Paris,  i't~'.  Préf.,  xv. 

(3)  Cf.  P.  Henri  de  Grèzes,  «  le  Sacré  Cœur  de  Jésus  n 
{Eludes  francicaines.  Paris,  1800,  p.  Iti).  —  On  aurait  de 
beaux  textes  à  demander  aux  Franciscains  du  xiu*  siècle,  par 
exemple  à  saint  Antoine  de  Padouc  (ii«)5-i23i),  à  sainte 
Marguerite  de  Cortone  (i 251-1297),  à  Ubertin  de  Casale 
(i24S-i3oi).  Celui-ci  avait  pris  au  noviciat  la  coutume  de 
consacrer  le  vendredi  à  contempler  le  mystère  de  la  Pas- 
sion, et  «  je  buvais,  dit-il,  l'eau  qui  coule  de  la  source 
ouverte  de  son  Cœur  :  btbebam  aquam  de  aperta  vena 
Cordis  ipsius  ».  Dans  son  Arbor  vitœ  (1.  III,  c.  vn),  en 
commentant  le  sommeil  de  Jean  sur  la  poitrine  de  Jésus, 
il  a  quelques  lignes  remarquables  :  o  O  heureux  som- 
meil !  Repos  extatique  de  la  sainte  contemplation  I  II  est 
le  présage  et  la  figure  des  bienfaits  inestimables  que  Dieu 
doit  répandre  à  la  fin  des  temps  sur  ses  fidèles.  Oui,  à  la 
fin  des  temps,  l'Eglise  sera  élevée  à  une  contemplation 
«i  suave  qu'elle  reposera  en  vérité  sur  le  Cœur  de  Jésus.  » 
Cf.  liiLAiiŒ  DE  B.\RESTo>,  la  Dévolîon  au  Sacré  C<rur. 
Paris,   iQil,,  p.   S3. 


rons  en  lui.  Oh  !  qu'il  est  bon  et  doux  d'habiter  en 
ce  CcBur  !  C'est  le  trésor  caché,  la  perle  précieuse 
que  nous  trouvons,  6  Jésus,  en  creusant  le  champ 
de  ton  corps.  Qui  donc  rejetterait  cette  per4e  ?  Bien 
au  contraire,  pour  elle  je  donnerai  tous  mes  biens  ; 
je  laisserai  en  échange  toutes  mes  préoccupations, 
toutes  mes  affections  ;  tous  mes  soucis,  je  les  aban- 
donnerai dans  le  Cœur  de  Jésus  :  il  me  suffira  et 
pourvoira  sans  faute  à  ma  subsistance. 

»  C'est  dans  ce  temple,  dans  ce  Saint  des  saints, 
dans  cette  arche  d'alliance,  que  je  viendrai  adorer 
et  louer  le  nom  du  Seigneur.  «  J'ai  trouvé  mon 
»  cœur,  disait  David,  pour  prier  mon  Dieu.  »  Et  moi 
aussi  j'ai  trouvé  le  Cœur  de  mon  Seigneur  et  Roi, 
de  mon  frère  et  ami.  Ne  prierai-je  donc  pas  ?  Oui, 
je  prierai,  car  je  le  dis  hardiment,  son  Cœur  est  à 
moi... 

»  0  Jésus,  daigne  accepter  et  exaucer  ma  prière. 
Entraîne-moi  tout  entier  en  ton  Cœur.  Bien  que  la 
doforination  de  mes  péchés  m'empêche  d'y  entrer, 
cependant,  puisque,  par  un  incompréhensible  amour, 
ce  Cœur  s'est  dilaté  et  éiargi,  tu  peux  me  recevoir 
et  me  purifier  de  mon  impureté.  0  Jésus  très  pur, 
lave-moi  de  -mes  iniquités  afin  que,  purifié  par  toi, 
je  puisse  habiter  en  -ton  Cœur  tous  les  jours  de  ma 
vie  pour  voir  et  faire  ta  volonté. 

»  Si  ton  côté  a  été  percé,  c'est  pour  que  l'entrée 
nous  fût  gr;mde  ouverte.  Si  ton  Cœur  a  été  blessé, 
c'est  pour  que,  à  l'abri  des  agitations  extérieures, 
nous  puissions  habiter  en  lui.  Et  c'est  aussi  pour 
que,  dans  la  blessure  visible,  nous  voyions  l'invi- 
s'blc  blessure  de  l'amour.  «  (1) 

Ou  le  voit,  la  dévotion  se  formule  très  nettement. 
Ce  beau  texte  nous  la  montre  déjà  épanouie.  «  Tout 
y  est,  dit  le  P.  Bainvel  :  le  double  oSbjet  dans  l'unité 
du  symbole,  la  fin.  l'esprit  et  l'acte  propre,  pluv 
sieurs  des  exercices  de  la  dévotion.  »  (2) 

l"n  autre  centre  d'infiuence,  très  puissant,  fut 
l'Ordre  de  saint  Dominique.  Le  culte  du  Sacré  Cœur 
s'épanouit  en  son  sein  comme  la  fleur  suave  d'un 
culte  passionné  de  la  sainte  Humanité  de  Jésus 
caractéristique  de  la  piété  dominic-aine.  Un  ardent 
amour  envers  la  Passion  et  l'Eucharistie  a  toujours 
signalé  les  fils  de  saint  Dominique.  Or,  les  affinité* 
sont  trop  étroites  entre  la  Passion,  l'Eucharistie  et 
le  Sacré  Cœur,  pour  que  ceux  qui  rendaient  un  cultt 
si  vivant  à  la  Passion  et  à  l'Eucharistie  n'aient  pas 
eu  ridée  de  l'étendre  au  Cœur  de  Jésus. 

En  fait,  dès  le  xiii«  siècle,  nous  voyons  l'Ordre 
déjà  familiarisé  avec  la  pensée  du  Cœur  de  Jésus 
miroduire  dans  sa  liturgie  une  fête  spéciale  de  I5 
Plaie  du  côté  de  Jésus,  et  par  une  heureuse  inspira- 
tion fixer  cette  fête  au  vendredi  après  l'octave  du 
Saint-Sacrement,  le  jour  mCme  qui  devait  devenir 
quelques  siècles  après,  la  ft'te  du  Sacré  Cœur. 

On  connaissait  si  bien  leur  dévotion  que,  en  1247 
le  pape  Innocent  IV,  voulant  donner  un  blason  auJ 
missionnaires  Dominicains  de  la  célèbre  Congrégatiot 
des  Frères  Pérégrinants  pour  le  Christ,  fit  graver  ur 
Christ  debout  et  dépouillé,  répandant  son  précàeuJ 
sang  par  la  plaie  du  côté. 

Aussi  n'est-il  point  surprenant  de  trouver  un  pet 
pai'tout,  dans  les  œuvres  des  mystiques  dominicains 
des  pages  ravissantes  sur  le  Cœur  de  Jésus.  Jeai 
Tauler,  le  B.  Henri  Suso,  sainte  Catherine  de  Sienne 
pC'ur  ne  nommer  que  ceux-là,  trouvent,  pour  ei 
parler,  des  accents  d'une  ardeur  et  d'une  suaviti 
uniques. 

Tauler  prête  ces  paroles  à  Jésus  : 

(i)  De  Passione  Domini,  c.  m. 
(2)  Op.  cit.  p.  2x5. 
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«    LES «QUESTIONS   ACTUELLES    » 


«  La  très  ardente  soif  que  j'avais  du  salut  des 
hommes  produisait  comme  un  flux  et  une  éruption 
de  nton  sang  bouillonnant  d'amour.  Ma  mort  fut  très 
cruelle  :  c'eût  été  toutefois  un  supplice  bien  plus 
cruel  à  mon  Cot>ur  s'il  était  resté  dans  mon  Cœur  une 
seule  gouttelette  de  sang  et  d'eau  que  Je  n'eusse 
versée  de  ce  Coeur  tout  enflammé  d'amour  pour  le 
salut  des  hommes.  De  même  que  le  sceau  imprime 
sa  forme  sur  la  cire,  ainsi  la  force  de  l'amour  dont 
j'aime  l'homme  a  imprimé  en  moi,  dans  mes  mains 
et  mes  pieds,  dans  mon  Cœur  même,  l'image  de 
l'homme,  si  bien  que  je  ne  peux  jamais  l'ou- 
blier. »  (1) 

Le  tendre  Suso  (1300-1366),  celui-là  même  qui 
avait  gravé  en  traits  sanglants  sur  son  cœur  le  nom 
de  Jésus,  nous  rapporte  ce  dialogoe  du  Seigneur 
et  de  l'âme  : 

«  Lp  Seigneur.  —  Il  faut  que  tu  entres  par  mon 
côlé  ouvert  dans  mon  Cœur  blessé  d'amour,  que 
tu  y  cherches  une  habitation,  que  tu  y  demeures. 
Je  te  puriflerai  alors  dans  l'eau  vive  et  je  te  colorerai 
en  rouge  avec  mon  sang  ;  je  m'attacherai  et  m'unirai 
à  toi  éternellement. 

»  Le  fidèle.  —  Seigneur,  aucun  aimant  n'attire  le 
fer  avec  autant  de  force  que  l'exemple  de  vos 
aimables  souffrances  attire  les  cœurs  pour  les  unir 
au  vôtre.  »  (2) 

Peu  d'années  après,  c'était  la  grande  mystique 
toscane,  sainte  Catherine  de  Sienne  (1347-1380),  qui 
se  faisait,  avec  son  ardeur  coutumière,  l'apôtre  de 
la  dévotion.  Elle  eut  le  bonheur  de  se  désaltérer  au 
côté  de  Jésus.  Plusieurs  fois  le  Sauveur  lui  apparut 
pour  lui  montrer  la  blessure  de  son  Cœur  et  lui 
en  exphquer  le  symbolisme.  Un  jour,  elle  demande  : 

<i  Doux  Agneau  sans  tache,  tu  étais  mort  lorsque 
ton  côté  fut  ouvert  :  pourquoi  donc  as-tu  voulu 
qu'il  fût  blessé  et  ouvert,  ton  Cœur  ?   » 

L«  Seignetœ  répond  en  résumant  par  quelques 
mots  l'idée  essentielle  de  la  dévotion  : 

«  Il  y  avait  de  nombreux  motifs.  Je  te  dirai  l'un 
des  principaux.  Mon  amour  de  la  race  humaine  était 
infini,  et,  par  contre,  l'acte  présent  de  la  souffrance 
et  des  tourments  était  fini  :  je  ne  pouvais  donc,  par 
cette  souffrance  finie,  vous  manifester  jusqu'où  je 
vous  ïiimais,  puisque  mon  amour  était  infini.  Voilà 
pourquoi  j'ai  voulu  vous  manifester  le  secret  du 
Cœur  en  vous  le  montrant  ouvert.  J'ai  voulu  vous 
dire  qu'il  vous  aimait  bien  plus  encore  qu'il  n'avait 
pu  le  prouver  par  une  souffrance  finie.  »  {Dialogue, 
ch.  LXXV.) 

La  chère  Sainte  avait  pénétré  cette  doctrine  pro- 
fonde. Aussi  ne  cessait-elle  de  prêcher  à  ses  dis- 
ciples la  dévotion  au  Cœur  divin,  en  termes  étranges 
pai'fois,  toujours  animés  d'une  rare  flamme  : 

«  Je  veux  que  vous  vous  cachiez  dans  le  côté 
ouvert  du  Fils  de  Dieu,  côté  qui  est  une  boutique 
ouverte,  pleine  de  parfums,  tellement  que  le  péché 
lui-même  s'y  paifume  (3).  Là,  l'épouse  aimante  se 
ré«pose  sur  un  lit  de  feu  et  de  sang.  Là,  se  inanifeste 
pleinement  le  secret  du  Cœur  du  Fils  de  Dieu. 

»  0  tonneau  percé  qui  abreuves  et  enivres  tous 
les  désirs  de  l'amonr.  Tu  distrihues  la  joie.  Tu  illu- 
mines toute  intelligence  et  tu  remplis  toute  mémoire 
qui  y  aspire,  tellement  qu'elles  n'ont  plus  de  goût  pour 
rien  retenir,  ni  fixer,  ni  aimer  [  ?  hors]  ce  dioux  et 


(0  D.  Joannis  Tauleri,..  opéra  ^t  S.  Pauli  comnaem,,  | 
Cologne,   i563,  p.   48i.  .!•        j 

(a)  Livre  de' la,  Sagesse,  c.  xn»  (éd.  ThiriOt,  t.' Il,  ; 
ji.   i.^o).  -      .  '    S 

(3)  Le  péché  cesse  d'être  péché  :  il  ne  reste  de  lui'gue  ! 
le  repentir.  ' 


bon  Jésus  !  0  Sang  et  Feu,  inestimable  Amour  !  »  (1) 
Que  de  beaux  textes,  touchants  et  lumineux,  l'on 
pourrait  cHcr  encore  !  Nous  devrions,  en  particulier, 
montrer  la  dévotion  répandue  dans  la  famille  de 
saint  Bruno  par  Ludolphe  de  Saxe  (1295-1378),  Domi- 
nique de  Trêves  (1384-J4G1),  Jacques  de  Clusa  (1386- 
1406)  ;  dans  l'Ordre  de  Saint-Augustin  par  le 
Bienheureux  Simon  de  Cascia  (f  1348)  :  en  Angle- 
terre, par  la  bienheureuse  Julienne  de  Norwich  ;  en 
Italie,  par  sainte  Marguerite  de  Cortone,  sainte  Fran- 
çoise Romaine  (f  1440)  et  bien  d'autres  (2). 

Mais  cela  suffit,  nous  semble-t-il,  pour  montrer 
qu'aux  xiu'  et  Xiv*  siècles  la  dévotion  était  déjà  fort 
répandue  et  en  possession  de  ses  éléments  essentiels. 

III 
La  dévotion  devient  ascétique  (XlV'etXV' siècles) 

Dans  la  seconde  moitié  du  xiv»  siècle  et  surtout  au 
xv  siècle  se  fit  un  autre  grand  pas.  Sous  quelle 
influence  particulière  ?  En  quelles  années  ?  Initpos- 
sible  de  le  dire  avec  précision.  Il  en  fut  de  la 
dévotion  au  Sacré  Cœur  comme  de  tout  organisme 
vivant  :  elle  croissait  sans  cesse  sous  le  mouvement 
même  de  la  vie. 

Aux  origines,  et  même  au  cours  du  xni*  siècle,  les 
grands  mystiques  dont  nous  avons  rapporté  le» 
textes  ne  s'étaient  guère  préoccupés  d'instituer  des 
exercices  propres  en  l'honneur  du  Cœur  divin  qu'ils 
célébraient  avec  tant  de  flamme.  Ils  étaient  presque 
toujours  demeurés  dans  le  domaine  de  la  mystique, 
encore  que  l'on  trouve  quelques  pratiques  bien 
déterminées  chez  les  deux  illustres  moniales  d'Helfta 
et  saint  Bonavenlure.  Peu  à  peu,  ces  pratiques  se 
niultiiplièrent,  des  exercices  se  fixèrent,  et  l'on  vit 
la  dévotion  prendre  une  forme  plus  objective,  s'or- 
ganiser et  se  faire  indépendante,  avec  ses  pratiques 
propres. 

Celte  tendance  se  manifeste  nettement  déjà  dans 
la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle,  dans  un  traité 
attribué  à  Tauler  et  qui  se  termine  par  «  un  exer- 
cice divinement  révélé  et  contenant  en  raccourci 
toute  la  perfection  de  la  sainteté  »  (3)  : 

«  Paré  d'amour,  tout  plein  de  charité,  recueillez 
au  dedans  de  vous  toutes  vos  facultés  :  alors  appro- 
chez du  Cœur  de  Jésus,  trésor  immense,  fontaine 
inépuisable  de  charité  et  de  bonté,  et  entrez  dans 
ce  Cœur  en  pratiquant  ces  quatre  exercices  : 

»  Premièrement,  offrez-vous  au  Seigneur  dans  la 
simphcité  de  votre  cœur,  pour  le  temps  et  pour 
l'éternité,  vous  déclarant  prêt  à  la  pros^périté  et  à 
ladversité,  à  la  vie  et  à  la  mort,  animé  de  l'unique 
désir  de  faire  sa  volonté  et  renonçant  à  votre  volonté 
propre.  Offrez-vous  pour  qu'il  vous  possède  comme 
il  lui  plaît.  » 

N'est-ce  pas  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la 
consécration  au  Sacré  Cœur  '"  Voici  l'acte  de  con- 
fiance tant  recxyn^mandé  par  sainte  Marguerite-Marie, 
et  comme  lé  résumé,  trois  siècles  à  l'avance,  des 
futures  promesses  de  Paray  : 


(i)  Cf.  notre  édition  des  Lettres  de  sainte^  Catherine  de 
Sienne  au  biefiheurcax  Raymond,  lettre  IX*,  pt  8a. 

(2)  Cf. -dans  les  .-Icfa  sanclorum,  mars,  t.  II,  ad  diem  9, 
de  très  intéressants  détails  sur  des  visions  de  sainte  Fran- 
çoise se  rapportant  au   Sacré  Cœur. 

(3)  Les  anciennes  éditions  de  Tauler  lui  attribuent  ce 
traité  De  decem  cœciiatibus  :  Des  dix  aveuglements  ;  il 
n'est  vraisemljlablemenl  pas  de  lui,  mais  il  est  tout  à  fait 
dans  sa  manière,  plein  de  son  esprit,  et  il  montre  biea 
ce  qu'hélait  ,1a  dévotion  dans  les  milieux  dominicains  du 
XIV*  siècle.  L'extrait  que  nous  en  donnons  est  emprunté 
au  c.  XX,  éd.  de  Cologne,  i563,  pp.  739-740. 
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"  Deuxièmement,  vous  exigefcz  du  Seigneur,  avec 
une  sainte  liberté,  toutes  les  grâces  et  vertus,  tout 
ce  qui  peut  servir  à  votre  salut  ou  ctlui  du  pro- 
chain, tout  qe  qui  est  utile  aux  vivants  et  aux  âmes 
du  purgatoire,  naênio  des  choses  temporelles.  Exigez 
plus  encore  une  courageuse  persévérance,  et  par- 
dessus tout  demandez  votre  Bien-Aimé  'lui-même. 
Dieu,  dans  la  nudité  de  l'esprit.  » 

Suit  l'exercice  de  conformité  au  Christ  dans  ses 
souffj'ances  et  ses  humiliations.  L'idée  de  réparation 
n'est  'pas  encore  explicitement  exprimée,  mais  nous 
en  sommes  bien  près.  C'est  dans  ce  même  monde 
que  nous  verrons  plus  tard  se  mouvoir  habituelle- 
itunt  la  pensée  de  la  voyante  de  Paray  : 

u  Troisièmement  :  puisque  votre  Dieu  est  Téter- 
nelle  charité  qui,  de  toute  éternité,  vous  a  porté  en 
lui-même,  vous  vous  conformerez  à  lui  en  désirant 
vivre,  autant  que  cela  lui  plaira,  dans  le  même 
ilélnissement,  la  même  souffrance  et  ignominie,  la 
même  misère  qpie  le  Christ  a  vécu  ;  vous  vous  trans- 
formerez en  l'amour,  puisque  lui-même  est  l'éter- 
nel Amour,  afin  que  vous  puissiez  pai*\enir  à  lui 
'  t  que,  paré  de  la  même  charité  que  ^e  Christ,  vous 
.ai  soyez  semblable.  » 

Enfin,  le  dernier  exercice  a  pour  but  le  but 
même  de  la  dévotion,  laugmentation  de  la  charité 
et  l'union  de  plus  en  plus  intime  avec  la  Divinité 
par  le  Cœur  de  Jésus  médiateur  : 

«  Quatrièmement  :  excitez  en  vous  le  désir  puis- 
sant de  lui  être  uni  sans  intermédiaire,  d'une  union 
très  étroite  et  très  heureuse.  Ainsi  uni  à  lui,  vous 
arriverez  à  la  divinité  même.  Par  l'abandon  de  tout 
le  créé  et  par  l'abandon  de  vous-même,  vous  votis 
plongerez  si  profondément  en  votre  Dieu  très  doux 
que  les  <?réatures  ne  pourront  plus  vous  trouver. 
Et  là  vous  désirerez  être  ahsoi'bé  en  lui  et  à  votre 
tour  l'absorber  lui-même  puisqu'il  n'est  qu'un  Oc^an 
de  bonté  et  d'amour...  Croyez-le,  si  la  divinité  vous 
absorbe  ainsi,  pendant  que  vous  demeurerez  dans  le 
<  .œur  de  Jésus,  vous  aurez  la  félicité.  » 

Au  milieu  du  "  xv«  siècle,  une  Dominicaine  alsa- 
sieune,  Claire  d'Ostren  (t  i447)  nous  dit  comment 
ell<:  passe  ses  journées  : 

«  Chaque  jour,  je  m'enfemi.e  en  un  triple  château. 

e  premier  est  le  Cœur  tout  pur  et  virginal  (Je 
1  i  noble  Vierge  Marie,  centre  toutes  les  attaques  de 
l'esprit  malin.  Le  second  est  le  Coeur  tout  bon  de 
notre  aimable  Seigneur  Jésus,  contj'e  toutes  les 
-attaques  de  la  chair.  Le  troisième  est  le  Saint- 
Sépulcre,  où  je  me  cache  auprès  du  Seigneur  contre 
';  monde  et  toutes  les  créatures  nuisibles.  »   (1) 

Les   Chartreux  prirent  une   part  très   importante 

ce  mouvement  de  la  dévotion.  «  L'atmosphère  des 
hartreux,  dit  le  P.  Bainvel,  était  tout  embaumée  de 
la  dévotion  au  Cœur  de  Jésus.  Ils  avaient  même  son 
image  sous  les  yeux  et  ils  la  mettaient  sous  les 
yeux  des  fidèles  dans  leurs  livres  imprimés  et  dans 
leoi-  ornementation  architecturale.  »  (2)  La  Char- 
treuse de  Cologne  se  distingua  entre  toutes.  En  1541, 
elle  publiait  un  recueil  de  prières  et  de  pieuses 
pratiques,  Hoitulus  detotionis,  qui  pourrait  presque 
servir  de  manuel  à  un  dévot  du  Sacré  Coeur.  L'un 
fîe  ses  fils,  Lansperge  (t  1539),  fut  un  grand  propa- 

iteur  du  culte  : 

«  Appliquez-vous,  écrivait-il  à  un  novice,  à  hono- 

r  le  Cœur  du  très  tendre  Jésus-Christ,  tout  débor- 

nt  d'amour  et  de  miséricorde.  Ayez  la  dévotion 

le  saluer  souvent.  Baisez-le,  entrez-y  en  esprit. 

ar  lui  faites  vos  demandes  et  offrez  vos  exerçâtes. 

(0  Cf.  Nn-LKs,  op    cit.,  t.  Il,  p.   53i. 
(a)  Op.   cit.,  p.    263. 


li  est  le  trésor  de  toutes  îes  grâces,  la  porte  par  où 
cous  allons  à  Dieu  et  Dieu  vient  à  nous. 

»  Ayez  donc  une  image  du  Cœur  divin  ou  des  cinq 
plaies,  ou  de  Jésus  sanglant  et  tout  blessé;  mettez-la 
en  quelque  lieu  où  vous  passez  souvent,  pour  qu'elle 
vous  rappelle  votre  pratique  et  votre  exercice 
d'amour  envers  Dieu.  »  (1) 

Dans  un  autre  milieu,  le  vénérable  abbé  de  Lies- 
sies,  (Louis  de  Biois  (t  1566),  ne  contribua  pas  peu  à 
répandre  en  i'honneuç  du  Cœur  divin  des  pratiques 
que  nous  avons  conservées  presque  toutes,  jusque 
dans  leur  formule  : 

"  L'ascète  confiera  ses  œuvres  et  ses  ex«"ci€es, 
pc'ur  qu'il  les  corrige  et  les  rende  parfaits,  au 
Cœur  très  pieux  et  suave  comme  le  miel  du  Sei- 
gneur Jésus,  à  ce  Cœur  inséparablement  uni  à  l'in- 
Uine  de  la  divinité  et  source  de  tout  bien  ;  et  il 
les  offrira  à  la  gloire  éternelle  de  Dieu  de  cette 
manière,  ou  semblablement  :  «  Bon  Jésus,  cette 
»  œuvre,  ces  exercices  que  j'accomplis,  je  les  confie 
»  à  votre  divin  Cœur  pour  qu'il  les  corrige  et  les 
a  rende  parfaits:  Je  vous  les  offre  pour  votre  gloire 
»  éternelle  et  le  salut  de  toute  votre  Eglise,  en  union 
»  de  ce  très  doux  amour  qui  vous  a  porté,  vous  notre 
»  Dieu,  à  vous  incarner  et  à  mourir  pour  nous  »,  ou 
encore  :  «  en  union  de  vos  ONivTes  et  de  vos  exer- 
»  cices  très  parfaits,  a 

»  L'ascète  pourra  aussi,  en  ces  termes  ou  en 
d'autres  équivalents,  prier  le  Christ  de  suppléer  à 
ses  imperfections  :  «  Bon  Jésus,  trop  unparfaits  sont 
»  mon  service,  ma  louange,  mon  désir  et  mon  amour 
»  f>our  vous  ;  je  suis  encore  trop  loin  de  la  vraie 
»  abnégation  de  moi-même  et  de  la  mortification,  de 
»  la  véritable  humilité,  douceur,  patience,  charité, 
»  pureté  ;  je  vous  demande  donc  de  daigner  sup- 

•  pléer  à  ce  qui  me  manque  en  offrant  à  votre  Père 
a  votre  Cœur  divin,  a 

»  Ou  il  dira  :  a  Je  remets  à  votre  divin  Cœur, 
»  pour  les  corriger  et  les  rendre  parfaits,  la  tâche  de 
»  louange  que  j'ai  accomplie  en  votre  honneur,  et 

•  mon  service  tiède  et  distrait.  Je  vous  les  offre  pour 
»  la  gloire  de  votre  nom  et  le  salut  de  toute  votre 
»  Eglise,  en  union  de  cet  amour  avec  lequel  vous 
»  avez  ici-bas  prié  et  loué  voire  Père.  Je  vous  sup- 
»  plie  de  vous  louer  parfaitement  en  moi.   »  .{2) 

IV 
La  dévotion  s'épanouit  (1550-1650) 

Désormais  11  nous  devient  impossible  de  citer  des 
te^tes  à  cause  même  de  leur  multiplicité.  La  dévo- 
tion ayant  ac<;ompli  au  xvi«  siècle  la  définitive  con- 
quête des  milieux  pieux,  nous  la  trouvons  un  peu 
partout,  aussi  bien  chez  les  personnes  du  monde 
que  dans  les  monastères  où  elle  avait  été  cultivée 
jusqu'alors.  On  ne  saurait  plus  compter  non  seule- 
ment les  pages  où  il  en  est  parlé  aoeidentellement, 
n.ais  même  les  œuvres  de  spiritualité  qui  en  traitent 
comme  d'une  pratique  devenue  ordinaire  aux  dévots. 

En  Espagne,  un  prêtre  ami  de  sainte  Thérèse, 
J.-B.  Anyès,  publie  en  1545  un  Petit  Office  du  Saoré 
Cœur  (3)  ;  le  bienheureux  Jean  d'Avila  (t  1569) 
apprend  au  fidèle  à  entrer  «  dans  le  Saint  des 
saints...  le  Cœur  de  Jésus,  qui  n'est  pas  seulement 
saint,  mais  la  saintet-é  même  a  (4)  ;  le  vénérable 
Louis  de  Grenade  (f  15S0)  et  sainte  Thérèse  (t  1582) 
mettent  au  sers  ice    de   la  dévotion    leur    autorité 


(i)  Pharelra  divini  amoris,  1.  I,  p.  5. 

(2)  Louis    DE    Blois,    Œuvres   spirit.    Paris,    1918,   t.    II, 
pp.  71  et  74-  Trad.  des  Bénéd.  de  Saint-Paul  de  Wisquea. 

(3)  Cf.    NiLLES,  op.  cU.^  i,  I,  p.   477. 

(4)  Traité  .4.ûdi  fUia:  Hidiid,   1759. 
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«  lkS^  questions  actuelles  » 


Immense,  de  même  que  le  bienheureux  Baltha&ar 
Alvarez  (t  1580).  saint  Alphonse  Rodriguez  (t  1617), 
le  Trinitaire  saint  Michel  des  Saints  (t  1625),  Marine 
d'Escobar  (t  1()33),  Marie  d  Agréda  (f  1665). 

En  Italie,  parmi  les  propagateurs  de  la  dévotion, 
nommons  sainte  Catherine  de  Ricci  (t  1590),  sainte 
Marie-Madeleine  de  Pazzi  (f  1607)  ;  -en  Belgique, 
Nicolas  de  Montmorency  (f  1617),  homme  d'Etat  qui 
emploie  ses  loisirs  à  écrire  un  très  ^pieux  Diurnale 
pietatis  ;  'l'abbé  d'Afflighem,  dôm  Benoît  Haeften 
(t  1648)  et  Jacques  Marchant  dans  son  Hortus  Pas- 
iorum,  en  1648. 

«  En  France,  nous  rencontrons  partout  la  dévotion, 
dans  le  monde  et  môme  à  la  cour,  comme  dans  les 
cloîtres.  Elle  s'allie  aux  tendances  des  spiritualités 
les  plus  diverses,  à  celles  de  Bérulle  ou  de  M.  Olier 
comme  à  celles  des  Jésuites.  On  la  trouve  jusque 
chez  les  jansénistes.  Elle  est  si  familière  aux  âmes 
que  Bossuet,  pour  donner  la  formule  de  la  perfec- 
tion chrétienne,  rencontre  comme  naturellement  la 
formule  de  la  dévotion  au  Sacré  Cœiur.  »  (1)  N'est- 
elle  pas  caractéristique,  cette  exhortation  du  fonda- 
teur de  Saint-Sulpice  ? 

«  Perdez-vous  mille  fois  le  jour  dans  son  admi- 
rable Cœur.  C'est  là  que  vous  entrerez  dans  la  jouis- 
sance de  tout  ce  qu'il  est,  et  même  des  correspon- 
dances et  des  communications  mutuelles  qui  se 
passent  entre  lui  et  son  Père.  C'est  la  pièc€  d'élite 
que  le  Go&ur  du  Fils  de  Dieu  ;  c'est  la  pierre  pré- 
cieuse du  cabinet  de  Jésus,  c'est  le  trésor  de  Dieu 
même  où  il  verse  tous  ses  dons  et  c-ommunique 
toutes  ses  grâces...  C'est  en  ce  Cœur  sacré  et  en  cet 
adorable  intérieur  que  se  sont  premièrement  opérés 
tous  les  mystères,  et  c'est  dans  les  saints  que  Dieu 
y  applique  plus  particulièrement  que  se  passent  ses 
communications  iplns  intimes  et  que  s'expriment  le 
plus  parfaitement  tous  ses  divins  mystères.  »  (2) 

Les  Gwmélites,  encore  tout  enflammées  par  les 
récents  exemples  de  leur  admirable  réformatrice  et 
mues  par  l'esprit  apostolique  qui  les  a  toujours 
caractérisées,  affermissaient  le  culte  du  divin  Cœur 
dans  leurs  monastères  et  le  répandaient  dans  le 
monde,  où  leur  influence  était  grande,  parfois  pré- 
pondérante. Le  Carmel  de  la  rue  Saint-Jacques  con- 
tribua largement  à  répandre  la  dévotion  à  la  Cour 
de  Louis  XIII. 

En  vérité,  tous  les  Ordres  religieux,  anciens  et 
nouveaux,  étaient  entrés  dans  le  mouvement  de 
grâce  qui  entraînait  le  monde  chrétien  vers  le  Cœur 
de  Jésus  et  qui,  dans  'les  vues  profondes  de  la  Pro- 
vidence, préparait  la  manifestation  définitive  de 
Paray-le-Monial.  Tous  se  vantent,  et  avec  juste 
radson,  d'avoir,  à  cette  époque,  pratiqué  et  propagé 
le  culte  :  les  Visitandines,  consacrées  au  Cœur  divin 
psu"  leurs  saints  fondateurs,  les  Jésuites,  préludant 
déjà  à  leur  futur  apostolat  ;  les  Franciscains,  les 
Bénédictins,  les  Dominicains,  les  Chartreux,  les  Ursu- 
lines  :  c'est  une  poussée  universelle  de  la  dévotion 
à  la  veille  de  son  plein  épanouissement.  Bossuet  ne 
faisait  que  résumer  le  sentiment  de  son  époque 
quand  il  exhortait  à  voir  «  en  ce  Cœur  l'abrégé  de 
toutes  les  merveilles  du  christianisme  »   (3). 


La  dévotion  entre  dans  la  liturgie  (1640-1675) 

Restait  à  rendre  le   culte   liturgique.   Tant  qu'il 
demeurerait    privé,  fût-il    répandu    dans    tous    les 


milieux,  il  lui  manquerait  un  trait  essentiel  à  toute 
dévotion  vraiment  catholique.  Il  fallait  le  faire 
entrer  dans  la  liturgie.  C'est  au  bienheuTeux  Eudes 
que  revient  cotte  initiative  glorieuse.  Dans  le  bref 
de  béatification  du  serviteur  de  Dieu,  Pie  X  lui 
décerne  cette  magnifique  louange  :  «  Brûlant  d'un 
singulier  amour  envers  les  Cœurs  très  saints  de 
Jésus  et  de  Marie,  il  eut  le  premier  —  et  ce  ne  fut 
pas  sans  une  sorte  d'inspiration  divine  —  l'idée  d'un 
culte  public  en  leur  honneur.  De  ce  culte  si  doux 
on  doit  le  regarder  comme  le  père,  car  il  fit  célébrer 
la  solennité  de  ces  Cœurs  ;  comme  le  docteur,  car  il 
composa  en  leur  honneur  des  offices  et  une  Messe  ; 
comme  i'apôtre  enfin,  car  de  tout  son  cœur  il  s'em- 
ploya à  répandre  partout  cette  dévotion  salutaire.  •> 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'exposer  la  belle  doctrine  du 
bienheureux  Eudes  sur  le  Sacré  Cœur  (1).  La  dévo- 
tion qu'il  répandit  avec  un  zèle  admirable  et  à  tra- 
vers des  contradictions  extrêmes  est  essentiellement 
la  même  que  celle  que  devait  propager  sainte  Ma"r- 
guerite-Marie.  Nous  voulons  seulement  rappeler 
comment  il  fut,  selon  le  mot  du  Décret  môme  sur 
riiéroïcité  de  ses  vertus,  3  janvier  1903,  «  l'auteur 
du  culte  hturgique  des  Cœurs  sacrés  de  Jésus  et 
de  Marie  ». 

Dès  1641,  il  avait  consacré  aux  saints  Cœurs  sa 
Congrégation  de  prêtres  et  l'Ordre  de  Notre-Dame  de 
la  Charité  (le  Refuge  et  le  Bon-Pasteur  d'Angers). 
Aussitôt  il  commença  à  célébrer  dans  les  chapelles 
de  ses  communautés  les  fêtes  des  saints  Cœurs.  Mais  . 
le  bienheureux  voulait  bien  davantage.  A  force  de  J 
patients  efforts,  il  obtint  de  plusieurs  évoques,  I 
notamment  en  Bourgogne,  Normandie  et  Bretagne,  i 
que  la  fête  se  célébrerait  solennellement  dans  leurs 
diocèses.  Et  il  composa ,  pour  cette  solennité  un 
office  et  une  Messe  «  dune  suave  dévotion  et  d'un 
saint  entliousiasme  ».  En  1655,  il' inaugura  à  Cou- 
tances  la  première  église  consacj:'ée  au  Cœur  de 
Jésus.  D'autres  suivirent.  Cela  ne  se  fit  pas  sans 
peine  :  d'amers  censeurs,  les  jansénistes  surtout, 
multipliaient  les  critiques  et  ne  reculaient  pas  même 
devant  de  violentes  et  odieuses  attaques.  Mais  le 
Bienheureux  n'en  réussit  pas  moins  à  obtenir  en 
faveur  de  la  dévotion  les  trois  manifestations  prin- 
cipales qui  font  un  culte  public  :  la  consécration 
d'une  église,  la  célébration  d'une  fOte,  la  récitation 
d'un  offl,c8  propre.  Missionnaire  infatigable,  il  s'em- 
ploya pendant  quarante  ans  à  populariser  et  à  .affer- 
mir son  œuvre.  Quand  il  mourut  (1680),  la  dévotion 
avait,  grâce  à  lui,  fait  un  grand  pas  de  plus. 

Mais  déjà,  à  ce  moment.  Notre  Seigneur  lui-même 
était  intervenu  auprès  de  l'humble  "Visitandine  de 
Paray  pour  apporter  au  mouvement,  dont  nous  avons 
vu  l'admirable  ascension,  sa  consécration  suprême 
et  lui  imprimer  un  élan  capable  de  conquérir  le  J 
monde.  '      • 

VI 
La  dévotion  s'achève  et  se  fixe 

Dans  quelle  mesure  la  doctrine  et  l'action  de 
sainte  Marguerite-Marie  dépendent-elles  des  faits 
que  nous  venons  de  rapidement  esquisser  ?  Répondre 
avec  entière  précision  est  difficile,  faute  de  docu- 
ments. 

Que  la  Sainte  ait  connu  la  dévotion  avant  d'entrer 
au  couvent,  on  ne  peut  guère  le  mettre  en  doute. 


(i)  Bainvel,  op.  cit.,  p.  SaS. 

(a)  Lettres  de  M.  Olier,  II,  598. 

(3)  Panégyr,  de  saint  Jean    Lebarq,  t.  II. 


(i)  De  vives  polémiques  ont  eu  lieu  depuis  cinquante 
ans  sur  ce  sujet.  On  est  d'accord  aujourd'iiui  pour  rendre 
justice  au  B.  Eudes.  Cf.  P.  Le  Doré,  les  Sacrés  Cpeun 
et  le  vén.  Eudes,  a  vol.  Paris,  189 r. 
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La  fête  instituée  par  le  bienheureux  Eudes,  en  effet, 
avait  été  adoptée  par  le  diocèse  d'Autun  dès  1648  ; 
Marguerite-Marie  la  célébra  comme  tous  les  fidèles. 
Elle-même  raconte  que  c'est  «  un  Jour  de  la  fête  du 
Cœur  de  la  Très  Sainte  Vierge  »  qu'elle  eut  une  de 
ses  premières  visions. 

Au  couvent,  la  chose  n'est  pas  moins  certaine.  On 
ne  peut  admettre  qu'à  la  fin  du  xvii'  siècle  une  Visi- 
tandin,e  feirvente  pût  ignorer  une  dévotion  si 
répandue  et  particulièrement  aimée  autour  d'elle. 
L'atmosphère  do  la  Visitation  était  imprégnée  de  la 
dévotion  au  Sacré  Cœur.  On  sait  que  les  écrits  de 
saint  François  de  Sales  et  de  sainte  Chantai  en  sont 
tout  parfumés.  Faut-il  ajouter  que  les  Visitandines 
en  faisaient  une  lecture  assidue  ?  >(arguerite-Marie 
fut  ainsi  suavement  dirigée,  selon  les  moyens  ordi- 
naires de  la  Providence,  vers  le  but  fixé' à  sa  vie. 
Séms  doute  même,  encore  qu'aucun  document  ne 
peiTnetfe  de  l'affirmer  avec  précision,  pas  plus  d'ail- 
leurs que  de  le  nier,  avait-elle  lu  ou  entendu  lire 
les  œuvres  des  grands  dévots  au  Sacré  Cœur,  Ger- 
trude,  Catherine  de  Sienne,  Lansperge  et  autres,  fort 
répandues  dans  les  milieux  religieux. 

Cependant,  on  peut  dire  que  faction  de  sainte  Mar- 
guerite^Marie  n'est  pas  en  étroite  dépendance  de  ce 
passé  préparatoire.  C'est  Notre-Seigneur  surtout  qui 
fut  son  Maître  direct.  Si  elle  n'eut  pas  à  inventer 
une  dévotion  éclose  bien  longtemps  avant  elle,  moins 
encore  à  proposer  <■  une  révélation  nouvelle  », 
comme  on  l'a  dit  avec  une  exagération  évidente,  sa 
mission  n'en  fut  pas  moine  très  noble  et  de  grande 
importance  ;  elle  fut  l'instrument  divinement  choisi 
pour  achever  de  préciser  la  dévotion  dans  son 
esprit  et  ses  pratiques,  et  lui  imprimer  un  mouve- 
ment d'extension  universelle  : 

«  Mon  divin  Cœur,  lui  dit  un  jour  le  Seigneur,  est 
«i  passionné  d'amour  pour  les  hommes,  et  pour  toi 
en  particulier,  que,  ne  pouvant  plus  contenir  en 
lui-même  les  flammes  de  son  ardente  charité,  il  faut 
qu'il  les  répande  par  ton  moyen  et  qu'il  se  mani- 
feste à  eux  pour  les  enrichir  de  ses  précieux  trésors 
que  je  te  découvre,  et  qui  contiennent  les  grâces 
sanctifiantes  et  salutaires  nécessaires  pour  les  reti- 
rer de  l'abîme  de  perdition.  Et  je  t'ai  choisie  comme 
un  abîme  d'indignité  et  d'ignorance  pour  l'accom- 
plissement de  c€  grand  dessein,  afin  que  tout  soit 
fait  par  moi.  »  {Apparition  du  27  décembre  1673.) 

On  l'a  nu,  le  culte  existait  déjà,  pratiqué  non  seu- 
lement par  quelques  âmes  privilégiées,  mais,  grâce 
au  bienheureux  Eudes,  par  une  bonne  partie  du 
peuple  chrétien.  Que  manquait-il  encore  ?  ^ 

D'abord  de  donner  à  l'esprit  de  la  dévotion  sa  pré- 
cision dernière.  Jusqu'ici  les  dévots  du  Sacré  Cœur 
lui  avaient  rendu  surtout  un  culte  de  louange  et 
d'action  de  grâces.  Us  n'avaient  guère  insisté  sur  la 
réparation.  C'était  pourtant  le  désir  de  Notre-Sei- 
gneur que  l'on  considérât  son  amour  comme  mé- 
connu et  appelant  un  culte  réparateur.  Reconnaître 
les  tendresses  infinies  du  divin  amour,  c'est  bien  ; 
mais  il  importe  aussi  de  réparer  les  crimes  du  monde. 
Certes,  ce  serait  par  trop  naïf  de  croire  que  jusqu'alors 
les  âmes  ferventes  n'y  avaient  point  pensé.  Encore 
etait-il  utile  d'insister,  surtout  à  une  époque  où,  la 
foi  s'affaiblissant,  l'amour  divin  était  de  plus  en 
plus  méconnu  et  offensé.  Ce  fut  la  mission  de  Mar- 
guerite-Marie d'attirer  l'attention  des  âmes  aimantes 
sur  ce  caractère  de  la  dévotion  et  de  susciter  des 
âmes  réparatrices,  qu'elle  convie  au  culte  de  l'amour 
oublié  et  méprisé  : 

"  Voilà  ce  Cœur  qui  a  tant  aimé  les  homnves  qu'il 
n'a  rien  épargné  jusqu'à  s'épuiser  et  se  consommer 


pour  leur  témoigner  son  amour  :  et  pour  recon- 
naissance, je  ne  reçois  de  la  plupart  que  des  ingra- 
titudes, par  leurs  irrévérences  et  leurs  sacrilèges  et 
par  les  froideurs  et  les  mépris  qu'ils  ont  pour  moi 
dans  ce  sacrement  d'amour.  Mais  ce  qui  m'est  encore 
plus  sensible,  c'est  que  ce  sont  des  cceurs  qui  me 
sont  consacrés  qui  en  usent  ainsi.  »  {Apparition  du 
16  juin  1675.) 

Cet  incompréhensible  mépris  de  l'amour  divin 
appelle  une  réparation.  Jésus  la  demande  à  sa  ser- 
vante, et  par  elle  à  toutes  les  âmes  généreuses  : 

«  Toi,  du  moins,  donne-moi  ce  plaisir  de  suppléer 
à  leur  ingratitude,  autant  que  tu  en  pourras  être 
capable...  » 

Mais  voici  un  autre  trait  impM-tant  :  c'est  à  Jésus 
dans  l'Eucharistie  que  doit  de  préférence  s'adresser 
ce  culte  réparateur,  soit  parce  que  l'Eucharistie  est, 
avec  la  Passion,  le  plus  e^^pressif  témoignage  de 
l'amour  de  Dieu  pour  les  hommes,  soit  parce  que 
c'est  au  tabernacle  et  plus  encore  à  la  Table  sainte 
que  nous  trouvons  le  Cœur  de  Jésus  plus  proche  de 
nous.  Aussi  les  principales  pratiques  réparatrices 
se  rapportent- elles  à  la  communion  : 

«  Premièrement,  tu  me  recevras  dans  le  Saint 
Sacrement  autant  que  l'obéissance  te  le  voudra  per- 
mettre... 

■>  Tu.  comjmunieras  de  plus  tous  les  premiers 
vendredis  de  chaque  mois... 

■>  Je  te  demande  que  le  premier  vendredi  d'après 
l'octave  du  Saint  Sacrement  soit  dédié  à  une  fôte 
particulière  pour  honorer  mon  Cœur  en  communiant 
ce  jour-là  et  en  lui  faisant  réparation  d'honneur  par 
xme  amende  honornble  pour  réparer  les  indignités 
qu'il  a  reçues  pendant  le  tenvps  qu'il  a  été  exposé 
sur  les  autels...  » 

Enfin,  Notre-Seigneur  voulait  que  cette  bénie  dévo- 
tion se  répandît  par  toute  !a  terre  comme  le  suprême 
remède  à  la  misère  du  monde  alourdi  par  l'âge.  Plus 
encore  qu'au  temps  de  sainte  Gertrude,  la  terre 
s'était  attiédie.  C'était  l'heure  d'achever  la  révélation 
du  Cœur  divin  afin  que  «  le  monde  à  son  déclin 
reprenne  quelque  chaleur  et  brûle  d'une  nouvelle 
flamme  ».  Le  Sauveur  veut  que  les  chrétiens  sai- 
sissent la  gravité  de  cette  nouvelle  avance  de 
l'amour.  Il  invite  ses  amis  à  un  nouvel  effort  pour 
achever  la  diffusion,  dans  les  milieux  les  plus  éten- 
dus, d'une  dévotion  à  laquelle  il  multiplie  les  pro- 
messes : 

«  II  me  fit  voir,  raconte  la  Sainte,  que  son  ardent 
désir  d'être  aimé  des  hommes  et  de  les  retiref  de  la 
voie  de  perdition  où  Satan  les  précipite  à  foule  lui 
avait  fait  former  ce  dessein  de  manifester  son  Cœur 
aux  hommes  avec  tous  les  trésors  d'amour,  de  misé- 
ricorde, de  grâces,  de  sanctification  et  de  salut  qu'il 
contenait,  afin  que  tous  ceux  qui  voudraient  lui 
reudre  et  lui  procurer  tout  l'amour,  l'honneur  et  la 
gloire  en  leur  pouvoir,  il  les  enrichît  avec  abondance 
et  profusion  de  ces  divins  (xésors...  Cette  dévotion 
était  comme  un  dernier  effort  de  son  amour  qui 
voulait  favoriser  les  hommes  en  ces  derniers  siècles 
de  telle  rédemption  amoureuse,  pour  les  retirer  de 
1  empire  de  Satan...  et  nous  mottre  sous  la  douce 
liberté  de  l'empire  de  son  amour,  lequel  il  voulait 
rétablir  dans  le  oœur  de  tous  ceux  qui  voudraient 
embrasser   cette   dévotion.    »    (1) 

Ainsi  achevait  de  se  manifester  «  le  grand  dessein  ■ 
de  notre  Sauveur.  Quelle  progression  magnifique  dans 
l'ascension  du  culte  du  Cœur  divin  depuis  son 
humble  départ  jusquà  son  plein  épanouissement, 
depuis  ses  origines  mystiques  jusqu'aux  émouvantes 


(i)  Gauthey,  Vie  et  oeuvres,  t.  II,  p.  067. 
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révélations  de  Paray  !  (1)  La  dévotion  a  grandi 
comme  grandissent  les  œuvres  de  Dieu,  suave- 
ment, sans  rupture  ni  heurt.  Suivant  la  loi  qu'il  s'est 
imposée  dans  la  direction  ordinaire  du  monde  et  le 
gouvernement  de  son  Eglise,  Dieu  a  laissé  lentement 
s'épanouir  le  germe  déposé  dès  l'origine  dans  le  tré- 
sor de  la  révélation.  Pour  reprendre  le  mot  de  la  Sa^ 
gesse  (viii,  i),  sa  Providence,  dans  cette  merveilleuse 
hi.itoire,  «  du  commencement  à  la  fin,  a  atteint  totites 
ohf»ses  avec  force,  en  les  conduisant  avec  douceur  ». 
Béni  soit  le  Seigneur  de  nous  avoir  enseigné  cette 
déAOtion  tendre  et  forte,  fleur  magnifique  de  piété, 
éclose  sur  la  tige  du  dogme  dans  le  jardin  de  l'Eglise. 
M.-V.  Berxadot,  0.  p. 


NOTES  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


Un  saint  Vincent  de  Paul 
au  XIX^  siècle 


Nous  lisons  dans  le  Beffroi  d'Arras  (22.  7.  20) 
sous  le  titre  «  Un  Saint  de  chez  nous  »  : 

Le  26  juillet  1820  —  il  y  aura  un  siècle  lundi,  —7 
dans  le  charmant  villagre  de  Wimilk".  dont  dépendait, 
il  y  a  quelques  années  encore,  notre  station  balnéaire 
de  Wimereux,  Mme  Halluin,  femme  du  brasseur  ré- 
puté pour  sa  force  extraordinaire  et  honoré  pour  sa 
grande  charité,  mettait  au  monde  son  quatorzième 
enfant. 

Les  anges  du  ciel  durent  chanter  des  «  Hosannah  !  >» 
autour  de  ce  berceau,  et  «  le  bon  M.  Vincent  »,  qu'on 
appelle  aujourd'hui  saint  Vincent  de  Paul,  dut  lui 
sourire;  un  continuateur,  un  fils  spirituel,  le  saint 
Vincent  de  Paul  de  notre  Artois,  au  xix«  siècle, 
venait  de  naître. 

Quinze  ans  après,  excellent  élève  au  collège  de  Bou- 
logne, sous  la  direction  de  Mgr  Haffreingue,  il  vit 
entrer  dans  l'établissement  un  médecin  phrénologue. 
Cette  science,  passablement  conjecturale,  qui  perm<'t- 
tr^t  de  détenniner  les  aptitudes  par  l'examen  des 
bosses  du  crârte,  était  alors  dans  sa  nouveauté  et  fort 
à  la  mode.  Henri  Halluin,  comme  les  camarades, 
confia  sa  tète  au  spécialiste,  qui  lui  déclara  très  net- 
tement : 

—  Vous  avez  deux  bosses  très  prononcées  :  celle  de 
la  sacerdotivité  et  celle  de  la  paternilivilé.  Je  ne  sais 
pas  comment  ça  s'arrangera,  mais,  pour  que  vous  ne 
manquiez  pas  votre  vie,  il  faudra  aue  vous  soyez 
prêtre  et  que  vous  soyez   père. 

Henri  Hajiuin  ne  manqua  pas  sa  vie. 

En  i84?,  il  entre  au  Séminaire  d'Issy;  en  i845,  il 
est  prêtre,  vicaire  à  Saint-Jcan-Bapfiste  d'Arras,  s'in- 
stalle de  façon  sordide,  au  grand  scandale  des  parois- 
siennes «  comme  il  faut  »,  porte  au  mont-de-piété 
l'argenterie,  le  linge,  les  rideaux  dont  sa  mère  a 
voulu  compléter  son  sommaire  ameublement,  et  aux 
gamins  de  la  rue  les  repas,que  prépare  sa  servante. 

Un  jour,  i!  surprend  trois  polissons  cassant  les  car- 
reaux de  l'hôtel  Le  Josne-Contay  :  il  les  amène  chez 
lui,  les  fait  goûter  et  se  fait  dire  leur  liistoire.  Ce  sont 
des  enfants  abandonnés  qui  vivent  des  restes  de  la 
caserne  et  couchent  dans  les  fortifications. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  645-649  :  Apparitions  et  promesses 
du  Sacré  Cœur  à  sainte  Marguerite-Marie. 


—  Vous  mangerez  avec  moi  et  vous  coucherez  chez 
moi.  Ça  vous  va-l-il  ? 

—  Comment  donc  1 

Le  JL'une  vicaire  va  quêter  une  botte  de  paille,  les 
installe,  leur  procure  quelque  occupation  dans  le 
voisinage,  et  le  voilà  à  la  tête  d'une  petite  famille  ; 
mais  il  avait  la  bosse  de  paternitibité  bien  plus  déve- 
loppée que  cela.  Les  trois  jeimes  garnements  n'étaient 
pas  seuls  de  leur  espèce.  Arrivent  à  sa  porte  tous  les 
petits  camarades  des  forlifs.  On  Commence  par  se  ser- 
rer ;  on  vit  des  reliefs  de  gamelles,  car  la  bourse, 
comme  la  maison,  est  petite,  et  quand  la  première  s'est 
trouvée  pleine,  la  seconde  s'est  trouvée  vide,  car  il  fal- 
lait des  vêtements  et  des  chaussures  à  ce  petit  monde. 
Double  et  grave  problème.  L'abbé  -Halluin  est  réduit 
à  la  mendicité  :  il  mendie.  Rue  des  Porles-Cochères, 
il  trouve  un  logement  plus  grand,  vite  rempli,  lui 
aussi.  .Sa  famille  s'accix)ît  plus  vite  qu'une  famille 
naturelle.  Quand  sa  sainte  mère  vient  à  mourir,  il 
a  60  enfants.  Son  patrimoine  lui  permet  d'acheter 
l'établissement,  déjà  beaucoup  plus  ^rand,  de  la 
rue  des  Onze-Mille-Vierges. 

Il  faut  une  chapelle  :  un  legs  arrivera  à  point  pour 
permettre  de  la  bâtir. 

Mais  tout  cela,  vous  pensez  bien,  n'alla  pas  sans 
traverses.  La  générosité  d&s  donateurs  n'était  pas 
à  la  huuteuc  de  l'appétit  de  la  famille.  On  casse  bien 
la  croûte  à  cet  âge  !  Plein  de  confiance  en  Dieu,  il 
s'endette,  accepte  des  traites.  La  veille  de  l'échéance, 
La  caisse  est  vide  : 

—  Priez,  mes  enfants,  je  vais  quêter. 
En  rentrant  : 

—  H  faut  que  nous  ayons  bien  offensé  le  bon  Diiu. 
je  n'ai  rien  I 

—  Erreur!  lui  répond-on;  une  paysanne  d'Achi- 
court  est  venue,  à  baudet,  porter  trois  rouleaux  de 
1000  francs.  Elle  a  dit  que  c'était  une  commission. 

Quelques  instants  après,  un  inconnu,  qui  refuse  d'' 
dire  son  nom,  apporte  aussi  3  000  francs.  C'est  un 
vœu  qu'il  a  fait  s'il  sauvait  sa  fortune  engagée  dans 
un  procès.  Trois  et  trois  font  six  :  la  traite  attendue 
était  de  6  600  francs. 

Ainsi   encouragé    à    l'imprévoyance   par   la    Provi- 
dence elle-même,  le  brave  père  ne  se  gêne  plus.  Un 
jour,  il   doit  à  son  boulanger  8  000  francs.   H   faut 
les  trouver,  ou  plus  de  pain  pour  sa  nichée.  H  fon 
les  portos  d'une  vieille  dame  impotente,  lui  expo- 
son  cas  et  revient  avec  10  oco  francs. 

Souvent,  le  soir,  il  s'interrompait  au  milieu  du 
Pater  : 

—  Mes  enfants,  nous  n'avons  pas  de  pain  pour 
demain.  Disons  bien  :  Donnez-nous  notre  pain  quo- 
tidien. 

E^  le  lendemain,  la  prière  était  exaucée. 

Un  jour,  c'est  une  dame  qui  envoie   i  000  iian 
parce  qu'on  ne  lui  casse  plus  ses  carreaux  et  qu'eli 
a  appris  que  celui  qui  les  cassait  avait  été  recueilli 
par  le  P.  Halluin. 

Un  malin  d'échéance,  il  fallait  3  000  francs,  dont 
on  n'avait  pas  le  premier  sou.  On  prie.   Le  facteur 
arrive  avec   un  pli   chargé  de   3  000  francs,  envoy 
de  l'Indre  par  un  expéditeur  inconnu. 

Une  autre  fois,  il  faut  20000  francs,  ou  c'est  li 
fin  de  l'orphelinat.  Une  tournée  dans  les  châteaux 
de  la  région,  et  les  20000  francs  sont  trouvés. 

On  a  pu  dire  de  l'orphelinat  qu'il  n'a  vécu  qn 
grâce  à  un  miracle  permanent,  chaque  Jour  renou- 
velé. 

Ce  n'est  pas  tout  de  recueillir  des  petits  va-nu 
pieds  ;  il  faut  en  faire  des  hommes  utiles,  de  bon 
citoyens.  Suivant  leurs  aptitudes,  le  Père  les  plai 
en  apprentissage  chez  les  maîtres-ouvriers  de  la  ville 


Û\ 


ET    «   CHRONIQUB    DE    LA    PRESSE   )) 


l39 


jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  voler  de  leurs 
propres  ailes.  A  ce  moment  même,  il  ne  les  aban- 
donne pas,  les  suit  dans  la  vie,  toujours,  les  aide 
moralement  et  souvent  matériellement.  Il  est  leur 
Providence,  à  tel  point  aue.  devant  son  cercueil, 
Mgr  Williez   [évêque  d'Arras]   a  pu  s'écrier  : 

—  Si,  m 'adressant  à  cet  auditoiie  en  deuil,  je 
disais  i  «  Qu'ils  se  lèvent  ceux  que  l'homme  de  Dieu 
a  Buivis  et  secourus  en  quelque  manière  !  »  je  crois 
qu'il  ne  resterait  pas  un  seul  ouvrier  assis.  Moi-même, 
mes  amis,  je  me  lèverais  avec  vous,  car  j'avais  placé 
ma  confiance  dans  ses  conseils. 

Il  avait  la  manière,  et  cette  manière  venait  du 
cœur. 

Comme  on  lui  signalait  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
séparer  les  enfants  en  bons  et  mauvais,  il  répondit  ; 

—  Pas  du  tout  ;  la  maison  est  faite  pour  les  moins 
bons  ;  les  autres  sont  des  intrus. 

Quand  on  lui  proposait  un  renvoi  : 

—  Est-ce  qu'un  père  renvoie  ses  enfants  ? 

Un  soir,  vers  minuit,  un  de  ses  «  anciens  »,  en 
complet  état  d'ivresse,  heurte  la  porte.  Le  Père  l'at- 
tend;dt.  Il  le  prend  dans  ses  bras,  le  porte  sur  son 
propre  lit  et  le  veille  jusqu'au  matin. 

Songez  à  tout  ce  qu'auraient  cassé  par  la  suite  ces 
milliers  et  ces  milliers  de  petits  casseurs  de  carreaux 
dont,  pendant  un  demi-siècle,  il  a  fait  des  ouvriers 
honnêtes,  consciencieux,  des  petits  patrons,  des 
hommes  honorables  et  utiles,  des  prêtres,  des  mis- 
sionnaires, et  dites  s'il  peut  y  avoir  plus  belle  vie 
mieux  remplie,  si  nous  n'avons  pas  là  un  insigne 
bienfaiteur  de  l'humanité,  un  des  plus  grands 
citoyens  de  notre  France  du  xix«  siècle. 

On  ne  s'étonnera  pas  que  sa  popularité  ait  été 
immense  dans  notre  région  ni  qu'elle  ait  forcé  les 
honneurs  officiels. 

En  iS58,  c'est  le  préfet  du  Pas-de-Calais  qui  lui 
décerne  le  grand  prix  de  vertu. 

En  iSSg,  c'est  l'Académie  française  CGuizot  étant 
directeur)  qui,  sur  la  proposition  très  fortement 
motivée  du  maire  d'AiTa<,  lui  décorne  sa  plus'haute 
récompense,  le  grand  prix  Monlyon  de  3  ooo  francs. 

C'est  en  1860  que,  ses  enfants  étant  au  nombre  de 
35o  à  4oo,  et  trop  à  l'étroit  rue  des  Onze-Millc- 
Vicrges,  il  acheta,  comptant  sur  la  Providence,  qui. 
comme  toujours,  lui  vint  en  aide,  le  Petit  Séminaire, 
rue  de  Beau  fort. 

Depuis  plusieurs  années,  l'évêché  avait  compris 
qu'un  tel  apostolat  pouvait  et  devait  occuper  entiè- 
rement celui  qui  s'y  livrait  avec  tant  d'âme  :  il 
avait  accepté  sa  démission  de  vicaire  et  l'avait  nommé 
aumônier  des  vieillards,  et  Mgr  Parisis,  qui  le  tenait 
pour  (t  un  grand  saint  a,  lui  accorda  des  auxiliaires 
choisis  dans  le  clergé  diocésain. 

Mais  l'abbé  Halluin  songeait  à  perpétuer  son 
œuvre  ;  épuisés  par  le  surmenage,  ses  collaborateurs 
•e  voyaient  contraints  de  le  quitter  l'un  après  l'autre. 

Il  trouva  des  auxiliaires  dans  une  communauté  [la 
Congrégation  des  Augustins  de  l'Assomption,  dont, 
entre  temps,   le  P.    Halluin   était  devenu  membre]. 

En  1S80,  menacé  d'expulsion,  il  fit  savoir  au 
préfet  que,  le  soir  même,  il  conduirait  ses  35o  enfants 
I  la  préfecture  ;  d'autre  part,  les  ouvriers  d'Arras 
montèrent  la  garde  : 

-  —  Nous  serons  plus  de  deux  mille  pour  défendre 
cette  maison.  Elle  est  la  nôtre  ;  la  plupart  d'entre 
nous  y  ont  été  élevés. 

Les  troubles  les  plus  graves  étaient  à  redouter  ;  le 
ministre  ordonna  de  surseoir  :  le  Père  garda  ses 
enfants,  les  enfants  gardèrent  leur  Père  jusqu'au 
S  février  1895,  où  il  s'endormit  pour  toujours  du 
sommeil  du  boa  ouvrier  dont  la  tâche  e^t  faite. 


Ce  fut  le  deuil  d'une  ville  et  celui  d'une  immense 
famille  dispersée  dans  la  France  entière. 

Les  ouvriei-s  d'Arras  se  cotisent  aussitôt  pour  lui 
élever  une  statue,  celle-là  même  que  les  circonstances 
empêcheront  de  réinstaller  dimanche  sur  son  pié- 
destal. Sur  leur  demande,  le  Conseil  municipal  donne 
son  nom  à  une  rue  d'Arras,  mais  le  titre  de  «  Père  » 
est  illégal,  paraît-il,  et  les  plaques  de  la  rue,  comme 
le  piédestal  du  monument,  ne  connaissent  que 
«  l'abbé  Halluin  ». 

Et  pourtant,  depuis  saint  Vincent  de  Paul,  qui 
donc  a  été  plus  pleinement  Père,  et  d'une  plus 
nombreuse  famille  ?  Qui  a  rempli,  je  ne  dirai  pas 
mieux,  mais  aussi  bien  les  devoirs  de  la  paternité 
que  ce  Père  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas  ? 

Je  m'e^ccuse'  auprès  de  mes  tecfeufs  d'i/n  article 
bien  long  pour  un  petit  journal.  C'est  la  faute  d'un 
sujet  qui  me  tenait  à  coeur.  J'ai  confiance  que  les 
anciens  Arrageois  y  retrouveront  de  chers  souvenirs, 
que  les  nouveaux  y  apprendront  quelque  chose,  et 
qu'il  n'était  pas  inutile,  à  une  époque  où  la  course 
à  l'argent  et  airx  jouissances  est  effrénée,  de  mettre 
en  lumière  la  vie  d'héroïque  charité  d'un  humble 
qui  fui  un  saint  et  qui  est  nôtre. 

E.    GCERRIN. 


CO\DITIO.\S  DE  PAIX  AVEC  LA  TIRQUIE 


Le  Traité  de  Sèvres 
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Reproduction  du  texte  officiel 

signé  le  io  août  3^20  '^' 


L'EMPIRE  BRITANNIOUE,  LA  FRANCE,  L'ITA- 
LIE  ET  LE  JAPON, 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  comme 
les  Principales  Puissances  alliées, 

L'ARMENIE,  LA  BELGIQUE,  LA  GRECE,  LE 
HEDJAZ,  LA  POLOGNE,  LE  PORTUGAL,  LA  ROU- 
MANIE, L'ETAT  SERBE-CROATE-SLOVENE  ET  LA 
TCHECOSLOVAQUIE, 

Constituant,  avec  les  Principales  Puissances  ci- 
dessus,  les  Puissances  alliées, 

d'une  part  ; 
ET  LA  TURQUIE, 

d'autre  part  ; 

Considérant  qpi'à  la  demande  du  Gouvernement 
Impérial  Ottoman,  un  armistice  a  été  accordé  à  la 
Turquie  le  3o  octobre  191 8  par  les  Principales  Puis- 
sances alliées,  afin  qu'un  Traité  de  Paix  puisse  être 
conclu  ; 

Considérant  que  les  Puissances  alliées  sont  égale- 
ment désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle  cer- 
taines d'entre  elles  ont  été  successivement  entraînées, 
directement  ou  indirectement,  contre  la  Turquie,  et 


(i)  La  D.  C.  a  déjà  doané  in  exiensn  les  traités  de 
Versailles  (D.  C,  t.  a,  pp.  a-97),  de  Saint-Germain  (ibid., 
pp.  Saa-Sgi),  de  Neuilly  (ibid.,  pp.  709-7.33)  et  do  Trianon 
(D.  C,  t.  3,  pp.  809-815).  (Les  notes  sont  de  la  D.  C.) 

(a)  Les  signatures  ont  été  échangées  dans  le  salon 
d'honneur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Alexandre  Millerand,  président  du  Conseil. 
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«    LEI^  QUESTIONS    ACTUELLES    » 


q\il  a  son  origine  dans  la  déclaration  de  guerre 
adressée  le  28  juillet  191 4  par  l'ancien  Gouverne- 
ment Irnpérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  à  la 
Serbie  et  dans  les  hostilités  ouvertes  par  la  Turquie 
contre  les  Puissances  alliées  le  2Q  octobre  191 4  et 
conduites  par  l'Allemagne,  alliée  de  la  Turquie,  fasse 
place  à  une  paix  solide  et  durable  ; 

A  cet  effet,  les  HAUTES  PARTIES  CONTRAC- 
TANTES ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  (i)  :  . 

SA     MAJESTE    LE    ROI     DU     ROYAUME-UNI    DE 

GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE    ET    DES 

TERRITOIRES    BRITANNIQUES    AU    DELA    bES 

MERS.  EMPEREUR  DES  INDES  (2), 

#•••      %  ■  -»    .9     »      w.      •  .a      •      K      •      •     •      •      «      :» 

Et: 
pour  le  DOMINION  DU  CANADA, 

pour  le  COMMONWEALTH  D'AUSTRALIE, 

pour  le  DOMINION  DE  LA  NOUVELLE-ZELANDE, 
.....■..«,«,••.*•• 

pour  rUNION  SUD- AFRICAINE, 

pour  riNDE, 

LE     PRESIDENT     DE     LA    REPUBLIQUE     FRAN- 
ÇAISE (3), 

SA  MAJESTE  LE  ROI  D'ITALIE  (4), 

SA  MAJESTE  L'EMPEREUR  DU  JAPON  (5), 


LE     PRESIDENT 
MENIE   (6), 

DE     LA     REPUBLIQUE 

D'AR- 

SA  MAJESTE  LE 

ROI  DES  BELGES  (7), 

SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  HELLENES  (8), 

SA  MAJESTE  LE 

ROI  DE  HEDJAZ  (9), 

LE     PRESIDENT 

NAISE  (10), 

DE     LA     REPUBLIQUE 

POLO- 

LE     PRESIDENT 
GAISE  (11), 

DE    LA    REPUBLIQUE 

• 

PORTU- 

SA  MAJESTE  LE 

ROI  DE  ROUMANIE  (la), 

(1)  Le  protocole  remis  aux  délégués  turcs  pour  examen 
du  traité  (11.  5.  20)  ne  porte  aucun  nom  de  plénipoten- 
tiaire. Nous  reproduisons  en  note  les  noms  qu'a  donnés 
le  Temps  du  la.  8.  20. 

(2)  Sir  George  Graham,  ministre  à  Paris.  —  Pour  les 
Dominions  :  MM.  Perley,  Fisher,  Blankenberger  et  Hitzell. 

(3)  MM.  Millerand,  François-Marsal,  Jules  Cambon  et 
Paléologue. 

(4)  MM.  le  comte  Bonin-Longare,  le  général  Marietti, 
Vanulelli-Rey,    Carlovalli    et   Bella    Abbadessa. 

(5)  M.  Matsui. 

(6)  M.    Haromian. 

(7)  MM.  Van  den  Heuvel  et  Rollin-Jacquemyns. 

(8)  MM.  Veniselos  et  Alhos  Romanos. 

(9)  Le  Hedjaz  a  refusé  de  signer  le  Traité  (Jtmp^, 
12,  8.   20). 

(10)  MM.  le  comte  Zamoïski  et  Fils. 

(11)  M.  Alfonso  Costa. 

(12)  M.  le  prince  Ghika. 


SA  MAJESTE  LE  ROI  DES  SERBES,  DES  CROATES 
ET  DES  SLOVENES  (i). 


LE  PRESIDENT  DE 
SLOVAQUE  (2), 


LA  REPUBLIQUE  TCHECO- 


LA  TURQUIE  (3), 


LESQUELS,    après   avoir   échangé   leurs    pleins    pou- 
voirs, reconnus  en  bonne  et  duc  forme.  ONT  CON- 
VENU  DES   DISPOSITIONS   SUIVANTES: 
A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 

l'état  de  guerre  prendra  fin. 

Dès  ce  moment,  et  sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  il  y  aura  relations  ofCcielles  des 
Puissances  alliées  avec  la  Turquie. 

PARTIE  I 

Pacte  de  la  Société  des  Nations 

[Le  traité  reproduit  ici  les  articles  1  à  26  du 
traité  de  Versailles  {publiés  dans  la  DocumentaWon 
Catholique  des  5-i3  juillet  1919,  pp.  4-9)  et  les  fait 
suivre  de  cet  ajouté  : 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
visées  à  l'article  '»,  paiïtie  I  (pacte  de  la  Société 
des  Nations)  sont  les  Principales  Puissances  alliées 
et  associées  d'après  le  traité  de  paix  avec  l'AUfr- 
niagne  du  28  juin  1919.] 

PARTIE  II 

Frontières  de  la  .Turçnne 

ART.  27.  —  I.  En  Europe,  les  frontières  de  la 
Turquie  seront  fixées  comme  il  suit  [Voir  la  carte 
n»  1  annexée)  : 

1»  La  mer  Noire  : 

De  l'entrée  du  Bosphore  jusqu'au  point  ci-après 
défini  ; 

2°  Avec  la  Grèce  : 

D'un  point  à  choisir  sur  la  mer  Noire  à  l'embou- 
chure du  Blyuk  Dere,  située  à  environ  7  kilomètres 
au  Nord-Ouest  de  Podima,  vers  le  Sud-Ouest  et  jus- 
qu'au point  le  plus  Nord-Ouest  des  limites  du  bassin 
de  ITstranja  Dere  (point  situé  à  environ  8  kilomètres 
au  Nord-Ouest  d'Istranja)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
le  Kapilja  Dagh  et  l'Uehbunar  Tepe  ; 

de  1.^,  vers  le  Sud-Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  la  voie  ferrée  de  Ghorlu  k  Chatalja,  i 
environ  1  kilomètre  à  l'Ouest  de  la  gare  de  Sinekli  : 

une  ligne  suivant  autant  que  possible  la  limite 
occidentale  du  bassin  de  l'Istranja  Dere  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  entre  Fener  et  Kurfali  sur  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  les  bassins  des  rivières  qui 
coulent  vers  le  Biyuk  Chekmeje  Geul,  au  Nord-Est^ 
et  le  bassin  des  rivières  qui  se  jettent  directemenij 
dans  la  Mer  de  Marmara  au  Sud-Ouest  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Sud  de  Sinekli  ; 


(i)  La  Yougo-Slavie  a  refusé  de  signer  le  traité  (Temp$i 
12.  8.  20). 

(2)  M.  Osuski. 

(3)  MM.    le   général    Hamadi    pacha,   Teropik    pacha 
Rechid  Alif  Bey. 
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de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  la  mer  de  Riarmara  à  1  kilomètre  envi- 
roQ  au  Sud-Ouest  de  Kalikratia  : 

une  ligne  suivant  autant  que  possible  la  ligne 
de  partage  des  eaux  ci-dessus  définie. 

3°  La  mer  de  Marmara  : 

Du  point  ci-dessus  défini  jusqu'à  l'entrée  du 
Hosphore. 

II.  En  Asie,  les  frontières  de  la  Turquie  seront 
fixées  comme  il  suit  {Voir  la  carte  n°  2  annexée)  : 

1°  A  l'Ouest  et  au  Sud  : 

De  l'entrée  du  Bosphore  sur  la  mer  de  Marmara 
et  jusqu'à  un  point  ci-après  défini  situé  en  Médi- 
terranée orientale  aux  abords  du  golfe  d'Alexan- 
drctte,  près  du  Karatash  Burun  : 

la  mer  de  Marmara,  le  détroit  des  Dardanelles  et 
la  Méditerranée  orientale  ;  les  îles  de  la  mer  de 
Marmara  et  les  îles  situées  dans  les  3  milles  de 
la  côte  restant  ottomanes,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  la  Section  IV  et  des  articles  8i  et  122, 
Partie  III  (Clauses  politiques). 

2"  Avec  la  Syrie  : 

D'un  point  à  choisir  sur  la  rive  orientale  de  la 
passe  du  Hassan  Dede,  à  environ  3  kilomètres  au 
Nord-Ouest  du  Karatash  Burun  vers  le  Nord-Est 
cl  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  Djaihun  Irmak 
h  1  kilomètre  environ  au  Nord  de  Babeli  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Nord  de  Karatash  ; 

de  là,  et  jusqu'à  Kesik  Kale  : 

le  cours  du  Djaihun  Irmak  vers  l'amont  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'à  un  point  à 
clioisir  sur  le  Djaihun  Irmak,  à  environ  15  kilomètres 
à  l'Est-Sud-Est  de  Karsbazar  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  au 
Nord  du  Kara  Tepe  ; 

de  là.  et  jusqu'au  coude  du  Djaihun  Irmak,  situé 
à  l'Ouest  du  Duldul  Dagh  : 

le  cours  du  Djailiun  Irmak  vers  l'amont  ; 

de  là,  dans  une  direction  générale  Sud-Est  et 
jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  l'Emir  Musi  Dagh, 
à  environ  15  kilomètres  au  Sud-Sud-Ouest  du  Giaour 
Gcul  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
environ  18  kilomètres  de  la  voie  ferrée,  et  laissant 
à  la  Syrie  le  Duldul  Dagh  ; 

de  là,  vers  l'Est  et  jusqu'à  environ  5  kilomètres 
au  Nord  d'Urfa  : 

une  ligne  sensiblement  droite  'à  déterminer  sur 
le  terrain  d'une  direction  générale  Ouest-Est  passant 
au  Nord  des  routes  joignant  les  villes  de  Baghche, 
Aintab,  Biridjik  et  L'rfa,  et  laissant  ces  trois  der- 
nières villes  à  la  Syrie  ; 

de  là  vers  l'Est  et  jusqu'à  l'extrémité  Sud-Ouest 
du  coude  que  fait  le  Tigre  à  environ  6  kilomètres  au 
Nord  de  Azekh  (27  kilomètres  à  l'Ouest  de  Djezire- 
Ibn-Omar)  : 

une  ligne  sensiblement  droite  à  déterminer  sur  le^ 
terrain  de  direction  générale  Ouest-Est  et  laissant 
à  la  Syrie  la  ville  de  Mardin  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  Tigré 
entre  le  point  du  confluent  du  Khabur  Su  et  du 
Tigre,  et  le  coude  du  Tigre  situé  à  10  kilomètres 
environ  au  Nord  de  ce  point  : 

le  cours  du  Tigre  vers  l'aval,  laissant  à  la  Svrie 
l'île  où  est  située  la  ville  de  Djezire-Ibn-Omar. 

3»  Avec  la  Mésopotamie  : 

De  là,  dans  une  direction  générale  Ouest-Est  jus- 
qu'à un  point  à  choisir  sur  la  limite  Nord  du  vilayet 
de  Mossoul  (Mosul)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 


de  là,  vers  l'Est  jusqu'au  point  où  elle  rencontre 
la  frontière  entre  la  Turquie  et  la  Perse  : 

la  limite  septentrionale  du  vilayet  de  Mossoul 
(Mosul),  toutefois  modifiée  de  façon  à  passer  au 
Sud  d'Amadia. 

4'  A  l'Est  et  au  Nord-Est  : 

Du  point  ci-dessus  défini  et  jusqu'à  la  mer  Noire, 
la  frontière  actuelle  entre  la  Turquie  et  la  Perse  et 
les  anciennes  frontières  entre  la  Turquie  et  la 
Russie,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  89. 

5°  La  mer  Noire. 

ART.  28.  —  Les  frontières  décrites  par  le  présent 
Traité  sont  tracées  sur  les  cartes  au  1/1000  000'  an- 
nexées au  présent  Traité.  En  cas  de  divergence 
entre  le  texte  et  la  carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

ART.  29.  —  Des  Commissions  de  délimitation,  dont 
la  composition  est  fixée  par  le  présent  Traité  ou 
sera  fixée  par  des  traités  ou  conventions  complé- 
mentaires, auront  à  tracer  ces  frontières  sur  le 
terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir,  non  seulement  poiu*  la 
détermination  des  fractions  définies  sous^  nom  de 
«  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  »,  maïs  encore, 
si  elles  le  jugent  nécessaire,  pour  la  revision,  dans 
le  détail,  des  fractions  définies  par  des  limites  admi- 
nistratives ou  autrement.  Elles  s'efforceront,  dans 
tous  les  cas,  de  suivre  au  plus  près  les  définitions 
données  dans  les  Traités,  en  tenant  compte  autant 
que  possible  des  limites  administratives  et  des  inté- 
rt'ts  économiques  locaux. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  4es 
parties  intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation 
seront  supportées  également  par  les  Parties  inté- 
ressées. 

ART.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontièces 
définies  par  un  cours  d'eau,  les  termes  «■  cours  »  atx 
«  chenal  »  employés  dans,  les  descriptions  du  pré- 
sent Traité  signifient  :  d'une  part,  pour  les  fleuves 
non  navigables,  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau  ou 
de  son  bras  principal,  et  d'autre  part,  pour  les 
fleuves  navigables,  la  ligne  médiane  du  chenal  de 
navigation  principal.  Toutefois,  il  appartiendra  aux 
Commissions  de  délimitation,  prévues  par  le  présent 
Traité,  de  spécifier  si  la  ligne  frontière  suivra,  dans 
ses  déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal 
ainsi  défini,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  manière 
définitive  par  la  position  du  cours  ou  du  chenal,  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traita. 

A  moins  de  stipulations  contraires  du  présent 
Traité,  les  frontières  maritimes  comprennent  les 
îles  et  îlots  situés  à  moins  de  trois  milles  de  la  côte. 
ART.  31.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  fournir  aux  Commissions  tous  documents  néces- 
saires à  leurs  travaux,  notamment  des  copies  au- 
thentiques des  procès-verbaux  de  délimitation  des 
frontières  actuelles  ou  anciennes,  toutes,  les  cartes 
à  grande  échelle  existantes,  les  données  g€odésiques, 
les  levés  exécutés  et  non  publiés,  les  renseigne- 
ments sur  les  divagations  des  cours  d'eau  frontières. 
Les  cartes,  données  géodésiques  et  levés  même  non 
publiés,  se  trouvant  en  la  possession  des  autorités 
ottomanes,  devront  être  remis  à  Constantinople,  dans 
les  trente  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traita,  à  tel  représentant  des  Commissions 
intéressées,  que  désigneront  les  Principales  Puis- 
sances alliées. 

Les  Etats  intéressés  s'engagent,  en  outre,  h, 
prescrire  aux  autorités  locales  de  communiquer  aux 
Commissions  tous  documents,  notamment  les  plans, 
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oadasires  et  livres  fonciers,  et  de  leur  fournir  sur 
leur  demande  tous  renseignements  sur  la  propriété, 
les  courants  économicrues  et  autres  informations 
nécessaires. 

ART.  32.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  prêter  assistance  aux  Commissions  de  délimitation, 
soit  directement,  soit  par  l'entremise  des  autorités 
locales,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport,  le 
logement,  la  main-d'œiuvre,  les  matériaux  (poteaux, 
bornes)  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mis- 
sion. 

En  particulier,  le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  fournir  aux  Principales  Puissances  alliées  le  per- 
sonnel teclinique  qu'elles  jugeront  nécessaire  pour 
assister  les  Commissions  de  délimitation  dans  l'ac- 
complissement de  leur  fiche. 

ART.  33.  —  Les  divers  Etats  intéressés  s'engagent 
à  faire  respecter  les  repftres  trigonométriqUes, 
signaux,  poteaux  ou  bornes  frontières  placés  par 
les   Commissions. 

A^IT,  34. . —  Les  bornes  seront  placées  à  distance 
de  vue  l'une  do  l'autre  ;  elles  seront  numérotées 
et  leur  emplacement  et  leur  numéro  seront  portés 
sur  un  document  cartograiphique. 

ART.  35.  —  Les  procès-verbaux  définitifs  de  déli- 
mitation, les  cartes  et  documents  annexés  seront 
établis  en  triple  original,  dont  deux  seront  transmis 
aux  Gouvernements  des  Etats  limitrophes  et  le 
troisième  sera  transmis  au  Gouvernement  de  la 
République  française,  qui  en  délivrera  des  expédi- 
tions authentiques  aux  Puissances  signataires  du 
présent  Traité. 

PARTIE  m 

Clauses  politiques 

Section  l  —  Constantinople 

ART.  36.  —  Sous  réserve  des  dispositions  du  pré- 
sent Traité,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
d'accord  pour  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  aux 
di'oits  et  titres  du  Gouvernement  ottoman  sur 
Constantinople,  et  pour  que  ce  Gouvernement  ainsi 
que  S.  M.  le  sultan  aient  la  liberté  d'y  résider 
et  d'y  maintenir  la  capitale  de  l'Etat  oltoman. 

Toutefois,  au  cas  où  la  Turquie  viendrait  îi  man- 
quer à  la  loyale  observation  des  dispositions  dn  pré^ 
sent  Traité  ou  des  traités  ou  conventions  complémen- 
lakes,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  respect 
des  droits  des  minorités  ethniques,  religieuses  ou 
de  langue,  les  Puissances  alliées  se  réservent 
expressément  le  droit  de  modifier  la  stipulation  qui 
précède  et  la  Turquie  s'engage  dès  à  présent  à 
agréer  toutes  dispositions  qui  seraient  prises  à  cet 
égard. 

Section  II  —  Détroits 

ART.  87.  —  La  navigation  dans  les  détroits  com- 
prenant les  Dardanelles,  la  Mer  de  Marmara  et  le 
Bosphore  sera  à  l'avenir  ouverte,  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre,  à  tous  les  bâtiments  de 
oonamerce  ou  de  guerre  et  aux  aéronefs  militaires 
et  commerciaux,  sans  distinction  de  pavillon. 

Ces  eaux  ne  sont  pas  sujettes  au  blocus,  aucun 
droit  de  guerre  ne  pourra  y  être  exercé  et  aucun 
acte  d'hostilité  y  être  commis,  sauf  dans  le  cas 
de  l'exécution  d'une  décision  du  "Conseil  de  la 
Société  des  Nations.  *• 

ART.  38.  —  Le  Gouvernement  ottoman  reconnaît 


qu'il  est  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  mesures 
en  vue  d'assurer  la  liberté  de  navigation  prévue  & 
larticle  37  et,  en  ce  qui  le  concerne,  délègue  en 
conséquence  à  une  Commission,  qui  prendra  le 
titre  de  «  Commission  des  Détroits  »  et  est  désignée 
ci-après  par  les  mots  «  la  Commission  »,  le  contrôle 
des  eaux  spécifiées  à  l'article  39. 

Le  Gouvernement  hellénique,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, délègue  à  la  Commission  les  mêmes  pouvoirs 
et  s'engage  à  lui  accorder  à  tous  égards  les  mûnœa 
facilités. 

Le  contrôle  sera  exercé  au  nom  des  Gouvenie- 
ments  ottoman  et  hellénique  respectivement  et  de 
la  manière  stipulée  dans  la  présente  Section. 

ART.  39.  —  L'autorité  de  la  Commission  s'étendra 
à  toutes  les  eaux  comprises  entre  l'entrée  des  Dar- 
danelles du  côté  de  la  Méditerranée  et  l'entrée  du 
Bosphore  du  côté  de  la  mer  Noire  jusqu'à  une  dis- 
tance de  trois  milles  au  large  de  chacune  de  ces 
entrées. 

Cette  autorité  pourra  être  exercée  sur  le  rivage, 
en  tant  qu'il  sera  nécessaire  à  l'accomplissement 
des  dispositions  de  la  présente  Section. 

ART.  40.  —  !La  Commission  sera  composée  de 
délégués  respectivement  nommés  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique  dans  le  cas  et  à  dater  du  jour  où  ils 
voudraient  y  participer,  l'Empire  britannique,  la 
France,  l'Italie,  le  Japon,  la  Russie,  si  elle  devient 
et  du  jour  où  elle  deviendra  Membre  de  la  Société 
des  Nations,  la  Grèce,  la  Roumanie  ainsi  que  la  Bul- 
garie et  la  Turquie,  si  ces  deux  dernières  deviennent 
et  du  jour  où  elles  deviendront  Membres  de  la 
Société  des  Nations.  Chaque  Puissance  désignera 
un  Représentant.  Les  Représentants  des  Etats-Unis 
d'Améi-ique,  de  l'Empire  britannique,  de  la  France, 
de  l'Italie,  du  Japon  et  de  la  Russie  auront  chacun 
deux  voix.  Les  représentants  de  la  Grèce,  de  la 
Roumanie  ainsi  que  de  la  Bulgarie  et  de  la  Turquie 
auront  chacun  une  voix.  Aucun  des  Commissaires 
ne  pourra  être  relevé  de  ses  fonctions  que  par  le 
Gouvernement  qui  l'a  nommé. 

ART.  41.  —  Les  Commissaires  jouiront  des  privi- 
lèges et  immunités  diplomatiques  dans  les  limites 
visées  à  larticle  39. 

ART.  42.  —  La  Commission  exercera,  en  toute 
indépendance  de  l'autorité  locale,  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  le  présent  Traité.  Elle  aura 
pavillon  particulier,  un  budget  particulier  et  uni 
organisation  qui  lui  sera  propre. 

ART.  43.  —  Dans  les  limites  de  sa  juridictic 
telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'article  39,  la  Commis 
sion  sera  chargée  des  fonctions  suivantes  : 

a)  l'exécution  de  tous  les  travaux  jugés  néce 
saircs  à  l'amélioration  des  passes  ou  de  l'accès  de 
P'jrts  ; 

6)   l'éolairage  et  le  balisage  des  passes  ; 

e)  la  police  du  pilotage  et  du  remorquage  ; 

d)  la  pohce  des  mouillages  ; 

e)  le  contrôle  nécessaire  pour  assurer,  dans 
ports  de  Constantinople  et  de  Haïdar-Pacha,  l'appl 
cation    du    régime  prévu    aux  articles  335    à 
Partie  XI  (Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées)  dt| 
présent  Traité  ;  •         . 

f)  le  conti'ôle  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  épaves  e^ 
au  sauvetage  des  navires  et  des  marchandisea  ; 

g)  la  police  des  allèges. 
ART.  44.  —  Au  cas  où  la  Commission  estimeraJl 

que  la  liberté  de  passage  des  Détroita  est  entravée," 
elle   en  informera  les   Représentants   à  Constanti- 
nople des  Puissances  alliées,  fournissant  les  foroei 
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d'occupation  prévues  à  l'article  178.  Ces  Représen- 
tants s'entendront  alors  avec  les  Commandants 
navals  et  militaires  desdites  forces  sur  les  mesures 
qui  paraîtront  nécessaires  pour  préserver  la  liberté 
des  Détroits.  Lesdits  Représentants  procéderont  de 
mfme  dans  le  cas  où  une  action  extérieure  menace- 
rait la  liberté  de  passage  des  Détroits. 

ART.  45.  —  La  Commission  aura  le  droit  de  con- 
tracter les  emprunts  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  l'acquisition  des  biens  ou  l'exécution  des  tra- 
vaux permanents  dont  le  besoin  pourra  se  faire 
sentir.  Ces  emprunts  seront  gagés,  autant  que  pos- 
sible, sur  les  taxes  à  prélever  sur  les  navires  qui 
feront  usage  des  Détroits,  ainsi  qu'il  est  stipulé  à 
l'article  53- 

ART.  46.  —  Les  fonctions  antérieurement  exercées 
par  le  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople 
et  par  l'Administration  sanitaire  ottomane  dirigée 
par  ledit  Conseil,  ainsi  que  les  fonctions  exercées 
par  le  Service  national  des  bateaux  de  sauvetage  du 
Bosphore,  seront  exercées,  dans  les  limites  fixées 
'i  l'article  3f),  sous  le  Contrôle  de  la  Commission  et 
:o  la  manière  que  celle-ci  pourra  prescrire. 

La  Commission  collaborera  à  la  réalisation  de 
toute  politique  commune  adoptée  par  la  Société  des 
Nations  à  l'effet  de  prévenir  et  de  combattre  les 
maladies.  1 

ART.  47.  —  Sous  réserve  des  pouvoirs  généraux 
de   contrôle   attribués   à  la  Commission,   les  droits 
des   personnes   ou  Sociétés   actuellement   titulaires 
de  concessions  en  matière  de  phares,  de  docks,  de 
quais  ou  entreprises  semblables,  seront  maintenus. 
Toutefois,  la  Commission,  si  elle  le  juge  nécessaire 
aux  intérêts  généraux,  aura  la  faculté  de  racheter 
ou  de  mortifier  lesdits  droits,  en  se  conformant  aux 
conditions   stjpuléos   dans   l'article   311,.   Partie   IX 
Clauses  économiques)  du  présent  Traité,  ou  de  se 
tiarger  elle-même  d'une  concession  nouvelle. 
ART.  48.  —  En  vue  de  faciliter  l'exécution  des 
.>t.-lies  qui  lui  sont  confiées  par  la  jH^ésente  Section, 
la   Commission   aura  pou\oir   d'organiser  tel  ccn-ps 
de  police  spéciale,  qui  sera  nécessaire.  Ce  corps  de 
police  .sera  recruté,   autant  que  possible,   par.TQi  la 
population  indigène  de  la  zone  des  Détroits  et  des 
Iles  prévue  à  l'article  178,  Partie  V  (Clauses  mill- 
laii-es,  navales  et  aériennes)    à  l'exclusion  des  îles 
de    Lcmnos,    Inibros,   Saraothrace,    Ténédos    et   Mi- 
lylène.   Le<lit  corps    de    police   sera   placé   sous   le 
commandement     d'officiers     de     police     étrangers 
nommes  par  la  Commission. 
ART.  49.  —  Dans  la  partie  de  la  zone  des  Détroits 
compris  les  îles  de  la  Mer  de  Marmara,  restant 
ottomane,  et  en  attendant  la  mise  en  vigueur  de  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire  ottomane,  pré- 
vue à  l'article   136,  les  infractions   commises   par 
des  ressoitissants  des  Puissances  capitulaires  aux 
règlements  et  dispositions  particulières   établis   par 
la  Commission,  seront  déférées  aux  tribunaux  con- 
sulaires desdites  Puissances.  Les  Puissances  alliées 
sont  d'accord  pour   donner   à   leurs   tribunaux   ou 
autorites  consulaires  compétence  à  cet  égard.  Les 
n fractions    commises    par    des    ressortissants    otto- 
-  ans  ou  ressortissants  de  Puissances  non  capitu- 
lires    seront    déférées    aux    autorités    judiciaires 
tlomanes  compétentes. 

Dans  la  partie  de  ladite  zone,  placée  sous  la  sou- 

f^raineté  hellénique,  lesdltes  infractions  seront  dé- 

>  aux  autorités  judiciaires  helléniques  com-pé- 

AKT.  50.  —  tés  officiers  ou  les  membres  de  l'équi- 


page de  tout  navire  de  commorce  se  trouvant  dans 
les  limites  de  la  juridiction  de  la  Commission,  qui 
seraient  arrêtés  à  terre,  pour  tout  crime,  délit  ou 
contravention  commis  à  terre  ou  en  mer  dans  les 
limites  de  ladite  juridiction,  seront,  par  les. soins 
de  la  police  de  la  Commission,  déférés  à  l'autorité 
judioiairc  compétente.  Si  l'inculpé  a  été  arrêté  autre- 
ment que  par  la  police  de  la  Commission,  il  sera 
remis  à  celle-ci  sans  délai. 

ART.  51.  —  La  Commission  nommera  tous  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  subalternes,  dont  le  con- 
cours sera  jugé  indispensable  pour  l'assister  dauis 
l'exécution  des  fonctions  dont  elle  est  chargée. 

ART.  52.  —  En  toutes  matières  concernant  la 
navigation  dans  les  limites  de  la  jiuMdiction  de  la 
Commission,  tous  les  navires  visés  à  l'articie  37 
seront  traités  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 

ART.  53.  —  Sous  réserve  des  stipulations  de 
l'article  47,  les  droits  actuellement  existants,  en 
vertu  de.squels  soit  le  Gouvernement  ottoman  direc- 
tement, soit  des  organismes  internationaux  ou  des 
Sociétés  privées,  peuvent  percevoir,  dans  des  buts 
divers,  des  taxes  ou  autres  charges  sur  les  navires 
ou  les  cargaisons  dans  les  limites  de  la  juridiction 
de  la  Commission,  seront  triuisférés  h  la  Commis- 
sion. La  Commission  fixera  ces  taxes  et  charges 
d'après  le  tarif  qui  sera  raisonnablement  nécessaire 
pour  faire  face  aux  frais  faits  pour  les  travaux 
exécutés  et  les  services  rendus  à  la  navigation, 
y  compris  les  dépenses  et  frais  généraux  d'admi- 
nistration de  la  Commission  ainsi  que  les  ti'aite- 
ments  et  soldes  prévus  au  'paragraphe  3  de  l'An- 
nexe jointe  à  la  présente  Section. 

A  ces  seules  fins,  et  avec  le  consentemwt 
préalable  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  la 
Commission  pou'Ta  également  établir  des  taxes  et 
charges  autres  que  celles  actuellement  existantes 
et  en  fixer  le  montant. 

ART.  64,  —  Toutes  les  charges  et  taxes  imposées 
par  la  Commission  seront  perçues  sans  aucune 
discrimination  et  sur  un  pied  de  parfaite  égalité 
entre  tous  les  navires,  quels  que  soient  leur  port 
d'origine,  de  destination  ou  de  départ,  leur  pavillon 
ou  la  qualité  de  leur  propriétaire,  ou  la  nationalité 
ou  la  qualité  du   propriétaire   de  leurs   c-argaisons. 

Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
de  la  Commission  d'établir,  d'après  le  tomaage,  les 
taxes  prévues  par  la  présente  Section, 

ART.  55.  —  Le  Gouvernement  ottoman  et  le 
Gouvernement  hellénique,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, s'engagent  à  faciliter  l'acquisition,  par  la 
Commission,  de  tous  terrains  et  bitiments  que 
celle-ci  jugerait  nécessaire  d'acquérir  en  vue  d'ac- 
complir utilement  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

ART.  56.  —  Les  navires  de  guerre  en  transit 
par  les  eaux  spécifiées  à  l'article  39  devront  se 
conformer  h.  tous  égards  aux  règlements  édictés 
par  la  Commission  pour  l'observation  des  règles^  or- 
dinaires  de  navigation  et  les  exigences  sanitaires. 

ART.  57.  —  I.  —  Les  bâtiments  de  guerre  des  bel- 
ligérants ne  pourront  se  ravitailler  ou  s'approvi- 
sionner que  dans  les  limites  strictement  nécessaires 
pour  terminer  la  traversée  des  Détroits  et  pour 
atteindre  le  port  le  plus  proche  où  ils  peuvent 
toucher  ;  ils  ne  pourront  compléter  ou  accroître 
leurs  approvisionnements  ou  matériel  de  guerre,  ou 
leur  armement,  ou  compléter  leurs  équipages  dans 
les  eaux  soumises  au  contrôle  de  la  Oommission. 
Seules  seront  effectuées  les  réparations  strictement 
indispensables  pour  les  mettre  à  même  de  tenir  ia 
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mer,  et  cHcs  ne  devront  en  aucune  manière  accroître 
leur  puissance  de  combat.  La  Commission  décidera 
quelles  sont  les  réparations  nécessaires,  et  celles-ci 
devront  être  exécutées  dans  un  délai  aussi  bref  que 
possible. 

n.  —  Le  transit  des  bâtiments  de  guerre  des  bel- 
ligérants par  les  eaux  soumises  au  contrôle  de  la 
Commission  devra  s'effectuer  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  sans  autre  arrêt  que  celui  qui 
résulterait  des  nécessités  du  service. 

III.  —  Le  séjour  desdits  bâtiments  de  guerre  dans 
les  ports  soumis  au  contrôle  de  la  Commission  ne 
pourra  pas  dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  le 
cas  de  détresse.  En  pareil  cas,  ils  seront  tenus  de 
partir  le  plus  tôt  possible.  Un  intervalle  de  vingt- 
quatre  heures,  au  minimum,  devra  toujours  s'écouler 
entre  la  sortie  d'un  navire  belligérant  des  eaux 
soumises  au  contrôle  de  la  Commission  et  le  départ 
d'un  navire  appartenant  à  un  belligérant  adverse. 

rv.  —  Toute  réglementation  ultérieure  relative  en 
temps  de  guerre  aux  eaux  soumises  au  contrôle  de 
l.i  Commission  et  concernant  notamment  le  passage 
«le  matériel  de  guerre  et  de  contrebande  desUnés 
aux  ennemis  de  la  Turquie,  ou  le  ravitaillement, 
ou  l'approvisionnement,  ou  les  réparations  dans  les- 
dites  eaux,  sera  fixée  par  la  Société  des  Nations. 

ART.  58.  —  Les  prises  des  belligérants  seront  sou- 
mises à  tous  les  égards  aux  mêmes  conditions  que 
les  bâtiments  de  guerre  belligérants. 

ART.  59.  —  Aucun  belligérant  ne  pourra  embar- 
quer ni  débarquer  des  troupes,  des  munitions  ou  du 
matériel  de  guerre  dans  les  eaux  soumises  au  con- 
trôle de  la  Commission,  sauf  dans  le  cas  d'un  empê- 
chement accidentel  s'opposant  au  passage  et,  dans 
ce  cas,  le  transit  devra  être  repris  avec  toute  la  célé- 
rité possible. 

ART.   60.  —  Rien  dans   les   dispositions   des   ar-.. 
ticles  57,  58  et  59  ne  pourra  être  interprété  comme 
limitant  les   pouvoirs  d'un  ou   de  plusieurs  belli- 
gérants agissant  en  exécution  d'une  décision  prise 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations.     - 

ART.  61,  —  Toutes  contestations  qui  viendraient 
à  s'élever  entre  les  Puissances,  relativement  à  l'in- 
terprétation ou  à  l'application  des  dispositions  de 
la  présente  Section  et,  en  ce  qui  concerne  Constanti- 
nople  et  Haïdar-Pacha,  des  dispositions  des  artii?les 
i535  à  344,  Partie  XI  (Ports,  voies  d'eau  et  voies 
ferrées),  seront  déférées  à  la  Commission.  Dans  le 
cas  où  la  décision  de  la  Commission  ne  serait  pas 
acceptée  par  une  Puissance,  la  question  sera,  à  la 
demande  de  toute  Puissance  intéressée,  réglée 
comme  il  sera  prévu  par  la  Société  des  Nations,  et 
jusque-là  la  décision  de  la  Commission  recevra  son 
application. 

ANNEXE 

§  1.  —  (La  présidence  de  la  Commission  des 
Détroits  sera  exercée,  pendant  deux  ans  et  à  tour 
de  rôle,  par  les  Membres  de  la  Commission  qui  ont 
droit  à  deux  voix. 

La  Commission  prendra  ses  décisions  à  la  majorité 
des  voix,  le  Président  ayant  voix  prépondérante. 
JToute  abstention  sera  considérée  comme  un  vote 
contraire  ù  la  proposition  discutée. 

Chacun  des  Commissaires  aura  le  droit  de  se  faire 
représenter,  en  son  absence,  par  un  Délégué. 

§  2.  —  Le  traitement  des  Membres  de  la  Com- 
mission sera  à  la  charge  des  Gouvernements  qui 
les    auront    nommés,    et    sera    équitablement    fixé, 


d'après  les  chiffres  adoptés  et  revisés  de  temps  à 
autre  d'un  commun  accord  par  les  Gouvernements 
représentés  dans  la  Commission. 

§  3.  —  Le  traitement  des  officiers  de  police  visés 
h  l'article  48  et  de  tous  les  autres  officiers  ou 
fonctionnaires  qui  seraient  nommés  en  vertu  de 
l'article  51,  ainsi  que  la  solde  du  personnel  de  la 
police  locale  visée  audit  article  48,  seront  prélevés 
sur  les  recettes  provenant  des  taxes  et  charges 
imposées  à  la  navigation. 

La  Conmiission  élaborera  des  règlements  relative- 
ment aux  termes  et  conditions  d'engagement  des 
officiers  et  fonctionnaires  nommés  par  elle. 

§  4,  —  La  Commission  aura  à  sa  disposition  tels 
navires  qui  seront  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
nicnfc  de  ses  fonctions,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Section  et  de  la  présente 
Annexe. 

>  §  5.  —  En  vue  de  s'acquitter  de  toutes  les  fonc- 
tions dont  elle  est  chargée  par  les  stipulations  de  la 
présente  Section  et  de  la  présente  Annexe,  et  dans 
les  limites  qui  y  sont  fixées,  la  Commission  aura  le 
pouvoir  de  préparer,  de  promulguer  et  d'aippliquer 
les  règlements  nécessaires.  Ce  pouvoir  comprendra 
le  droit  d'amender,  s'il  est  nécessaire,  ou  d'abroger 
les  règlements  actuellement  existants. 

§  6,  —  La  Commission  élaborera  des  règlements 
sur  la  manière  dont  seront  tenus  les  comptes  de 
tous  revenus  et  de  toutes  dépenses  des  fonds 
placés  sous  son  contrôle,  ainsi  que  sur  l'apuro- 
merit  des  contptcs  et  la  puMication  annuelle  d'un 
rapport  comiplet  et  exact  à  leur  sujet. 

Section  III  —  Kurdistan 

ART.  62.  —  Une  Commission  siégeant  à  Constanti- 
nople,  et  c-omposée  de  trois  membres  respective- 
ment nommés  pa.r  les  Gouvernements  britannique, 
français  et  italien,  préparera,  dans  les  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'autonomie  locale  pour  les  régions  où  domine  l'élé- 
ment kurde,  situées  à  l'Est  de  l'Euphrate,  au  Sud 
de  la  frontière  nié-^idionale  de  l'Arménie,  telle  qu'elle 
pourra  être  détenninée  ultérieurement,  et  au  Nord 
de  la  frontière  de  la  Turquie  avec  la  Syrie  et  îa 
Mésopotamie,  conformément  à  la  description  donnée 
à  l'article  27,  11-2"  et  3°.  A  défaut  d'accord  una- 
nime sur  quelque  question,  celle-ci  sera  référée  par 
les  membres  de  la  Commission  .h  leurs  Gouverne- 
ments respectifs-.  Ce  plan  devra  comporter  des  ga- 
ranties complètes  pour  la  protection  des  Assyro- 
Chaldéens  et  autres  minorités  ethniques  ou  reli- 
gieuses dans  l'intérieur  de  ces  régions  et,  dans  ce 
but,  une  Commission  comprenant  des  représentants 
britannique,  français,  italien,  persan  et  kurde  visi- 
tera les  lieux  pour  examiner  et  décider  quelles 
rectifications,  ^'il  y  a  lieu,  devraient  être  faiteg 
à  la  frontière  de  la  Turquie  là  où,  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  Traité,  cette  frontière  co'incide' 
avec  celle  de  la  Perse. 

ART.  63.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage, 
dès  à  présent,  à  accepter  et  à  exécuter  les  décisions 
de  l'une  et  de  l'autre  Commissions  prévues  à  l'ar- 
ticle 62,  Clans  les  trois  mois  de  la  notification  qui 
lui  en  sera  faite. 

ART,  64.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  ans  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  population 
kurde,  dans  les  régions  visées  à  l'article  62,  s'adresse 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  en  démontrant 
qu'une  majorité  de  la  population  dans  ces  régions 
désire   être   indépendante   de   la   Turquie   et   si   l« 
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Conseil  estime  aJors  que  cette  population  est  ca- 
pable de  cette  indépendance  et  s'il  recommande  de 
la  lui  accorder,  la  Turquie  s'engage,  dès  à  présent, 
'  à  se  conformer  à  cette  recomimandation  et  à  re- 
noncer h  tous  droits  et  titres  sur  ces  régions. 

Les  détails  de  cette  renonciation  seront  l'objet 
d'une  convention  spéciale  entre  les  Principales 
Puissances  alliées  et  la  Turquie. 

Si  ladite  renonciation  a  lieu  et  lorsqu'elle  aura 
lieu,  aucune  objection  ne  sera  élevée  par  les  Prin- 
cipales Puissances  alliées  à  rencontre  de  l'adhésion 
volontaire  à  cet  Etat  kurde  indépendant,  des  Kurdes 
habitant  la  partie  du  Kurdistan  comprise  jusqu'à 
présent  dans  le  Vilayet  de  Mossoul. 

Section  IV  —  Smyrne  ^ 

ART'  65.  —  La  ville  de  Smyrne  et  le  territoire 
adjacent  décrit  à  l'article  66  seront,  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  leur  statut  définitif  conformément  à 
l'article  83,  soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
Section. 

ART.  66.  —  Les  limites  géographiques  du  terri- 
toire adjacent  à  la  ville  de  Smyrne  seront  déter- 
minées comme  il  suit  (foir  la  carte  n°  1,  annexée)  : 

de  l'embouchure  de  la  rivière  qui  se  jette  dans 
la  mer  Egée  à  environ  5  kilomètres  au  Nord  de 
Skalanova,  et  vers  l'Est  : 

le  Cours  de  cette  rivière  vers  l'amont  ; 
-   puis,  vers   le  Sud-Est  : 

le  cours  du  bras  Sud  de  cette  rivière  : 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  lextrômllé  occi- 
dentale de  la  crête  du  Gumush  Dagh  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Ouest  à  Chinar  K.  et  ;i  lEst  de  Akche  Ova  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est  : 

une  ligrse  suivant  autant  que  possible  la  ligne 
de  crête  ; 

puis,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  la  voie  ferrée  de  Ayasoluk  à  Deirmendik  à 
environ  1  kilomètre  à  l'Ouest  de  la  gare  de  Ba- 
lachik  :    • 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  de  façon 
à  laisser  tn  territoire  turc  la  route  et  la  voie  ferrée 
de  Sokia  à  la-  gare  de  Balachik  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  h  choisir 
«ur  la  frontière  Sud  du.Sandjak  de  Smyrne  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  à  choisir  dans  le  voisi- 
nage de  Dos  Dagh  situé *à  environ  15  kilomètres 
Nord-Est  de  Odemish  : 

la  frontière  Sud  et  Est  du  SîmdjsRc  de  Smyrne  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  un  point  ày choisir 
sur  la  voie  ferrée  de  Manisa  à  Alashehr  à  environ 
8  kilomètres  à  1  Est  de  Salihli  : 

une  ligne  à  détcniiiner  sur  le  terrain  ;  , 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  Geurenez  Dagii  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l*Est  de  .Mermer  Geul  et  à  l'Ouest  de  Kemer,  tra- 
versant le  Kum  Chai  approximativement  ai;  Sud  de 
Akshalan,  et  de  là  suivant  la  ligne  de  partage  des 
eaux  à  rOaest  de  Kavakalan  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Ouest  et  jusqu'à  un  point  à 
choisir  sur  la  frontière  entre  les  Cazas  de  Kirkagach 
et  de  Ak  Hissar  à  environ  16  kilomètres  à  l'Est  de 
Kirkagach  et  20  kilomètres  au  Nord  de  Ak  Hissar  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  sa  joncbion  avec  la 
limite  du  Gaza  de  Soma  : 

la  limite  Sud  du  Gaza  de  Kirkagach  ; 


de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  limite  du  Saodjak  de  Smyrne  : 

la  limite  Sud  Ju  Gaza  de  Soma  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
la  limite  du  Vilayet  de  Smyrne  : 

la  lim.ite  Nord-Est  du  Sandjak  de  Smyrne  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  jusqu'à  un  point  à  choisir  dans 
le  voisinage  du  Charpajik  (Tepe)  : 

la  limita  Nord  du  vilayet  de  SmvTne  ; 

de  là,  vers  le  Nord  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur 
le  terrain  à  environ  3  kilomètres  au  Sud-Ouest  de 
Keuiluje  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  l'Ouîst  et  jusqu'à  un  point  à  déter- 
miner sur  le  terrain  entre  Cape  Dahlina  et  Kemer 
l&kele  : 

une  'ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
au  Sud  de  Kemer  et  de  Kemer  ïskole  et  de  la  route 
joignant  ces  deux  localités. 

ART.  67.  —  Une  Commission  sera  constituée  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  le  terrain  les 
limites  du  territoire  décrit  à  l'article  66.  Cette  Com- 
mission sera  composée  de  trois  membres  respecti- 
\ement  nommés  par  les  Gouvernements  britannifue, 
français  et  italien,  d'un  membre  nommé  par  le  Gou- 
vernement hellénique  et  d'un  membre  nommC  par 
le  Gouvernement  ottoman. 

ART.  68.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la 
présente  Section,  la  ville  de  Smyrne  et  le  territoire 
décrit  à  l'article  C6  seront,  pour  l'application  du 
présent  Traité,  assimilés  aux  territoires  détacliés  de 
la  Turquie. 

ART.  69.  —  La  ville  de  Smyrne  et  les  territoires 
décrits  à  l'article  66  restent  sous  la  souveraineté 
ottomane.  Toutefois,  la  Turquie  transfère  au  Gou- 
\crnement  liellénique  l'exercice  de  ses  droits  de 
souveraineté  sur  la  ville  de  Smyrne  et  lesdits  ter- 
ritoires. En  témoignage  de  cette  souveraineté,  le 
pavillon  ottoman  sera  hissé  d'une  manière  perma- 
nente sur  un  fort  extérieur  de  la  ville.  Ce  fort  sera 
désigné  par  les  Principales  Puissances  alliées. 

ART.  70,-  —  Le  Gouvernement  hellénique  sera 
responsable  de  l'administration  de  la  ville  de  Smyrne 
et  du  territoire  décrit  à  l'article  66  et  exercera  cette 
administration  au  moyen  d'un  corps  de  fonction- 
naires qu'il  nomm.cra  spécfalement  à  cet  effet. 

ART.  71?'-^  Xe  Gouvernement  hellénique  aura  le 
droit  de  conserver  dans  la  ville  de  Smyrne  et  le 
territoire  décrit  à  l'article  66  les  forces  militaires 
néaissaires  au  raftintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
publique. 

ART.  72.  —  Il  sera  institué  un  Parlement  local 
avec  un  système  électoral  propre  à  assurer  la  repré- 
sentation proportionnelle  de  toutes  les  fractions  de 
la  population  y  comiprîs  les  minorité  ethniques,  de 
langue  ou  de  religion.  Dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  'le 
Gouvernement  hellénique  devra  soumettre  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  un  projet  de  système 
électoral  satisfaisant  aux  conditions  prévues  ci- 
dessus  ;  ce  système  ne  pourra  entrer  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  ledit  Conseil  sta- 
tuant à  la  majorité  des  voix. 

Le  Gouvernement  helfènique  pourra  retarder  les 
élections  pendant  la  période  nécessaire  au  retour 
des  habitants  (|ui  auraient  été  expulsés  ou  déportés 
du  fait  des  autorités  ottomanes,  sans  toutefois  que 
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ce  délai  puisse  excéder  un  an  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  73.  —  Les  relations  entre  l'Administration 
iieilénique  et  le  Parlement  local  seront  réglées 
par  ladite  Administration  en  conformité  avec  les 
principes  de  la  constitution  hellénique. 

ART.  74,  —  Jusqu'.i  l'établissement  du  Statut  défi- 
nitif prévu  à  l'article  33,  aucun  service  militîiire 
obligatoire  ne  sera  appliqué  dans  la  ville  de  Smyme 
et  dans  le  territoire  décrit  à  l'article  66. 

ART.  75.  —  Les  disipositions  prévues  par  le  Traité 
particulier  visé  à  l'article  86,  et  concernant  la  pro- 
tection des  minorités  etlmiques,  de  langue  et  de 
religion,  ainsi  que  la  liberté  de  commerce  et  de 
transit,  seront  applicables  à  la  ville  de  Smyrne  et 
au  territoire  décrit  à  l'article  66. 

ART.  76.  —  Le  Gouvernement  hellénique  pourra 
installer  une  ligne  de  douane  sur  la  frontière  décrite 
à  l'article  66  et  incoirporer  la  ville  de  Sinyrne  et 
le  territoire  décrit  audit  article  dans  le  système 
douanier  hellénique. 

ART.  77.  —  Le  Gouvernement  hellénique  s'engage 
à  ne  prendre  aucune  mesure  dont  l'effet  serait  de 
déprécier  la  valeur  de  la  monnaie  turque  existante. 
Cette  monnaie  conservera  son  caractère  de  monnaie 
légale  jusqu'à  l'établissement  du  Statut  définitif 
prévu  à  l'article  83. 

ART.  78.  —  Les  dispositions  de  la  Partie  XI  (ports, 
voies  d'eau  et  voies  ferrées),  concernant  le  régime 
des  ports  d'intérêt  international  et  des  ports  francs 
ainsi  que  le  transit,  seront  applicables  à  la  ville  de 
Smyrne  et  au  territoire  décrit  à  l'article  66. 

ART.  79.  —  Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  les 
habitants  de  la  ville  de  Smyrne  et  du  territoire 
décrit  à  l'article  66,  qui  sont  de  nationalité  otto- 
ntane  et  qui  ne  peuvent,  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  Traité,  se  prévaloir  d'aucvine  autre  natio- 
nalité, seront  assimilés  à  tous  égards  aux  ressor=- 
tissants  helléniques.  Leur  protection  diplomatique  et 
consulaire  à  l'étranger  sera  assurée  par  la  Grèce. 

ART.  80.  —  Les  dispositions  de  l'article  241, 
Partie  VllI  (Clauses  financières),  s'appliquent  en  ce 
qui  concerne  la  ville  de  Sniyrne  et  le  territoire 
dé<'rit  à  l'article  66. 

Les  dispositions  de  l'article  203,  Partie  IX 
(Clauses  économiques),  ne  sont  pas  appUcables  en 
ce  qui  concerne  ladite  viUe  de  Smyrne  et  ledit 
territoire, 

ART.  81.  —  Jusqu'à  l'établissement  du  statut 
définitif  prévu  à  l'article  83,  les  droits  d'exploitation 
des  salines  de  Phocée  appartenant  à  l'admini^ra- 
tion  de  la  dette  publique  ottomane,  y  compris  fous 
outillage,  machines  et  mjoyens  de  transport  par 
terre  et  par  mer,  ne  seront  l'objet  d'aucune  modi- 
fication ou  intervention.  Pendant  cette  période, 
aucune  taxe  ni  redeA'^ance  ne  seront  imposées  sur 
la  fabrication,  l'exploitation  ou  le  transport  du  sel 
produit  par  lesdites  salines.  L'administration  hellé- 
nique aura  le  droit  de  réglementer  et  de  taxer  la 
consommation  du  sel  à  Smyrne  et  dans  le  terri- 
toire décrit  à  l'artiole  66. 

Si,  à  l'expiration  de  la  période  prévue  à  l'alinéa 
qui  précède,  la  Grèce  jugeait  opportun  de  modifier 
les  stipulations  ei-dessus,  les  salines  de  Phocée  se- 
raient assimilées  à  des  concessions,  et  les  garanties 
prévues  par  l'article  312,  Partie  IX  (Clauses  éco- 
nomiques), leur  seront  applicables,  sans  préjudice, 
toutefois,  des  stipulations  de  l'article  246,  Partie  YIll 
(Clauses  financières),  du  présent  Traité, 


ART.  82.  —  Des  conventions  ultérieures  régleront 
toutes  questions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le 
présent  Traité  et  que  pourrait  faire  naître  rex,é- 
cution  de  la  présente  Section. 

ART.  83.  —  Loi'squ'une  période  de  cinq  aanées  se 
sera  écoulée  depuis  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  le  Parlement  local  prévu  à  l'article  72  pourra, 
par  un  vote  émis  à  la  majorité  des  voix,  demander 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  l'inconporation 
définitive  dans  le  Royaume  de  Grèce  de  la  ville  de 
Smyrne  et  "  du  territoire  décrit  à  l'article  66.  Le 
Conseil  pourra  requérir  un  plébiscite  préalable  dans 
les  conditions  qu'il  indiquera. 

Au  cas  oîi  ladite  incorporation  résulterait  de  l'ap- 
plication lie  l'alinéa  précédent,  le  droit  de  souve- 
raineté de  la  Turquie,  visé  à  l'article  69,  prendrait 
fin.  La  Turquie  déclare  dès  à  présent  renoncer,  en 
ce  cas,  en  faveur,  de  la  Grèce,  à  tous  ses  droits  et 
titres  sur  la  ville  de  Smyrne  et  snr  le  territoire 
décrit  à  l'article  66. 

Section  V  —  Grèce 

ART.  84.  —  Soûs  résers'es  des  frontières  attribuées 
à  la  Bulgarie  par  le  Traité  de  paix  signé  à  Neuilly- 
sur-Seine  le  27  novembre  1919,  la  Turquie  re- 
nonce en  faveur  de  la  Grèce  à  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  l'ancien  Empire  ottoman  situés 
en  Europe,  au  delà  des  frontières  de  la  Turquie 
fixées  par  le  présent'  Traité. 

Les  îles  de  la  mer  de  Marmara  ne  sont  pas  cScnn- 
prises  dans  le  transfert  de  souveraineté  stipulé  h 
l'alinéa  qui  précède. 

La  Turquie  renonce,  en  outre,  en  faveur  de  la 
Grèce,  à  tous  ses  droits  et  titre®  sur  les  îles  de 
Imbros  et  Tenedos.  La  décision  prise  par  la  Confé- 
rence des  Ambassadeurs  à  Londres,  en  exécution 
des  articles  5  du  Traité  de  Londres  du  17/30  mai  1913 
et  15  du  Traité  d'Athènes  du  1/14  novembre  1913,  et 
notifiée  au  Gouvernement  hellénique  le  13  février 
1914,  concernant  la  souveraineté  de  la  Grèce  sur 
les  autres  îles  de  la  Méditerranée  orientale,  not-am- 
ment  Lemnos,  Samothrace,  Mitylène,  Chios,  Samos 
et  Nikaria.  est  confirmée  sans  préjudice  des  sti- 
pulations du  présent  Traité,  concernant  les  îles 
placées  sous  la  souveraineté  de  l'Italie  et  visées  à 
l'article  122,  ainsi  que  les  îles  situées  à  moins  de 
trois   milles  de  la  côte  asiatique.  {Voir  carte  n°  1.) 

Toutefois,  dans  la  partie  de  la  zone'  des  Détroits 
et  les  Iles,  prévues  à  l'article  178,  placées  en  vertu 
du  présent  Traité  sous  la  souveraineté  hellénique, 
la  Grèce  accepte  et  s'engage  à  observer,  à  moins 
de  stipulations  contraires  du  présent  Traité,  toutes 
.les  obligations  qu'en  vue  d'assurer  la  liberté  des 
Détroits  le  présent  Traité  impose  à  la  Turquie  dans 
la  partie  de  ladite  zone,  y  compris  les  îles  de  la 
mer  de  Marmara,  restant  sous  la  souveraineté  otto- 
mane. 

ART.  85.  —  Une  Commission  sera  constituée  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  pour  fixer  sur  place  la  ligne  fron- 
tière décrite  à  l'article  27,  1-2°.  Cette  Commission 
sera  composée  de  quatre  membres  nommés  par  les 
Principales  Puissances  alliées,  d'un  membre  nommé 
par  la  Grèce  et  d'un  membre  nommé  par  la  Turquie. 

ART.  86,  —  La  Grèce  accepte,  en  en  agréant  l'In- 
sertion dans  un  Traité  particulier,  les  dispositions 
qui  seront  jugées  nécessaires,  notamment  en  ce 
qui  concerne  Andrinople,  pour  protéger  en  Grèce 
les  intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité 
de  la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 
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La  Grèce  agrée  également  l'insertion  dans  un 
Traité  particulier  des  dispositions  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un 
régime  équitable  pour  le  commerce  des  autres 
nations. 

ART.  87.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges 
financières  de  la  Turquie  que  l'Etat  grec  aura 
i  supporter  en  raison  des  territoires  placés  sous 
sa  souveraineté  seront  fixées  conformément  aux 
articles  241  à  244,  Partie  VIII  (Clauses  financières), 
du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront  toutes  ques- 
tions qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent 
Traité  et  que  pourrait  faire  naître  le  transfert  des- 
dits territoires. 

Section  VI  —  Arménie 

ART.  88.  —  La  Turquie  déclare  reconnaître, 
comme  1  ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées,  l'Ar- 
ménie comme  un  Etat  libre  et  indépendant. 

ART.  89.  —  La  Turquie  et  l'Arménie  ainsi  que  les 
autres  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de 
soumettre  à  l'arbitrage  du  Président  des  Etats-Unis 
d"A^^érique  la  détermination  de  la  frontière  entre 
la  Turquie  et  l'Arménie  dans  les  vilayets  d'Erze- 
roum,  Trébizonde,  Van  et  Bitlis  et  dac-cepter  sa  dé- 
cision ainsi  que  toutes  dispositions  qu'il  pourra 
prescrire  relativement  à  Tac-cès  de  l'Arménie  à  la 
mer  et  relativement  à  la  démilitarisatioD  de  tout 
territoire  ottoman  adjacent  à  ladite  frontière. 

ART.  90.  —  Au  cas  où  la  fixation  de  la  frontière, 
en  vertu  de  l'article  89,  impliquera  le  transfort  à 
l'Arménie  de  tout  ou  partie  du  territoire  desdits 
vilayets,  la  Turquie  déclare  dès  à  présent  renoncer, 
à  dater  de  la  décision,  à, tous  droits  et  titres  sur  ie 
territoire  transféré.  Les  dispositions  du  présent 
Traité,  applicables  aux  territoires  détachés  de  la 
Tuniuie,  seront,  dès  ce  moment,  applicables  à  ce 
territoire. 

La  proportion  et  la  nature  des  charges  finan- 
cières de  la  Turquie,  que  l'Arménie  aura  à  sup- 
porter, ou  des  droits  dont  elle  pourra  se  prévaloir, 
en  raison  du  territoire  placé  sous  sa  souveraineté, 
seront  fixées  conformément  aux  articles  241  à  244, 
Partie  VIII  (Clauses  financières),  du  présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  régleront,  s'il  est 
nécessaire,  toutes  questions  qui  ne  seraient  pas 
réglées  par  le  présent  Traité  et  que  pourrait  faire 
naître  le  transfert  dudit  territoire. 

ART.  91.  —  Si  une  portion  du  territoire  visé  h  l'ar- 
licle  S9  est  transférée  à  l'Arménie,  une  Commission 
de  délimitation,  dont  la  composition  sera  ultérieu- 
rement fixée,  sera  constituée,  dans  les  trois  mois 
de  la  décision  prévue  audit  article,  en  vue  de  tracer 
sur  place  la  frontière  entre  l'Arménie  et  la  Turquie 
telle  qu'elle  résultera  de  ladite  décision. 

ART.  92.  —  Les  frontières  de  l'Arménie  avec 
lAzerbaijan  et  la  Géorgie  respectivement  seront 
déterminées  d'un  commun  accord  par  les  Etats 
intéressés. 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  Etats  intéressés 
n'ont  pu  parvenir,  lorsque  la  décision  prévue  à  l'ar- 
ticle 89  sera  rendue,  à  déterminer  d'un  commun 
accord  leur  frontière,  celle-<H  sera  déterminée  par 
les  Principales  Puissances  alliées,  auxquelles  il 
appartiendra  également  de  pourvoir  à  son  tracé  sur 
place. 

ART.  93.  —  L'Arménie  accepte,  en  en  agréant  l'in- 
sertion dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puis- 


sances alliées,  fes  dispositions  que  ces  Puissance* 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  en  Arménie  les 
intérêts  des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de 
la  population  par  la  race,  la  langue  Ou  la  religion. 

L'Arménie  agrée  également  l'insertion  dans  tm 
Traité  avec  les  Principales  Pui6S:\nces  alliées  des 
dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  la  liberté  du  transit  et  un  régime  éq:ui- 
table  pour  le  commerce  des  autres  nations. 

Section  VII  —  Syrie,   Mésopotamie,  Palestine 

ART.  94.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont 
d'accord  pour  que  la  Syrie  et  la  Mésopotamie  soient, 
conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  22, 
Partie  I  rPacte  de  la  Société  des  Nations),  provisoi- 
rement reconnues  comme  Etats  indépendants,  à.  la 
condition  que  les  conseils  et  l'aide  d'un  mandataire 
guident  leur  administration  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  capables  de  se  conduire  seules. 

Une  Commission  sera  constituée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  préSeial 
Traité,  pour  fixer  sur  le  terrain  la  ligne  frontière 
décrite  à  l'article  27,  II,  2"  et  3».  Cette  Commission 
sera  composée  de  trois  membres  respectivement 
uommés  par  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie 
et  d'un  membre  no«nmé  par  la  Turquie.  Cette  Com- 
mission sera  assistée,  selon  les  cas,  û^m  représen- 
tant de  la  SjTîe  on  ce  qui  concerne  la  frontière  avec 
la  Syrie  et  d'un  représentant  de  la  Mésopotamie. en 
ce  qui  concerne  la  frontière  avec  la  Mé'<5opotamie. 
Les  autres  frontières  desdits  Etats  seront  déter- 
minées, comme  le  ct?oix  du  mandataire,  par  'les 
Principales  Puis.^iances  alliées. 

ART.  95.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  sonl 
d'accord  pour  confier,  par  application  des  disposi- 
tions de  l'article  "ÎS.  l'administration  de  la  Palestine, 
dans  les  frontières  qui  seront  déterminées  par  les 
Principales  Puissances  alliées,  à  un  mandataire  qui 
sera  choisi  par  lesditcs  Puissances.  Le  mandataire 
sera  responsable  le  la  mise  à  exécution  de  la  décla- 
ration oricinairemonl  faite  le  2  novembre  1917  par 
le  Gouvernement  britannique  et  adoptée  par  les 
autres  Puissances  alliées,  en  faveur  de  rétablisse- 
ment en  Palestine  d'un  foyer  national  pour  le  peuple 
juif,  étant  bien  entendu  que  rien  ne  sera  fait  qui 
pourrait  porter  préjudice  aux  droits  civils  et  reli- 
gieux des  Communautés  non  juives  en  Palestinet, 
non  plus  qu'aux  droits  et  au  statut  politique  profi- 
tant aux  juifs  dans  tout  autre  pays. 

La  Puissance  mandataire  s'engage  à  nommer  dans 
le  plus  bref  délai  une  Gom.mission  spéciale  pour  étu.- 
dier  toute  question  et  toute  réclamation  concernant 
les  différentes  communautés  religieuses  et  en  éta- 
blir le  règlement.  Il  sera  tenu  compte,  dans  la  com- 
position de  cette  Commission,  des  intérêts  religieux 
en  jeu.  Le  Président' de  la  Commission  sera  nommé 
par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

ART.  96.  —  Les  termes  des  mandats,  relativement 
aux  territoires  ci-dessus  visés,  seront  formulés  par 
les  Principales  Puissances  alliées  et  soumis  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  pour  approbation. 

ART.  97.  —  La  Turquie  s'engage,  dès  à  présent, 
en  conformité  des  diapositions  de  l'article  132,  à 
accepter  toutes  décisions  qui  pourront  être  prises 
relativement  aux  questions  visées  dans  la  présente 
Section. 

Section  vm  —  Hedjaz 

ART.  98.  —  La  Turquie  déclare  reconnaître,  cumme 
l'ont  déjà  fait  les  Puissances  alliées.  le  Hedjaa 
comme    un  Etat    libre    et    indépendant,  au  profil 
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duquel  elle  déclare  renoncer  &  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  l'ancàen  empire  ottoman  situés 
au  delà  des  frontières  de  la  Turquie,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  le  présent  Traité,  et  compris  dans 
les  limites  qui  seront  ultérieurement  fixées. 

ART.  99.  —  En  raison  du  caractère  sacré  reconnu 
par  les  musulmans  die  tous  pays  aux  villes  et  aux 
lieux  saints  de  la  Mecque  et  de  Médine,  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Hedjaz  s'engage  à  en  assurer  le  libre  et 
facile  accès  à  tous  les  musulmans  de  tous  pays 
désireux  de  s'y  rendre  en  pèlerinage  ou  pour  tout 
autre  objet  rtliKieuc,  et  à  respecter  et  faire  res- 
pecter les  fondations  pieuses  qui  y  sont  ou  seraient 
établies  par  des  musulmans  de  tous  pays  suivant 
les  préceptes  de  la  loi  coranique. 

AITT.  100.  —  Sa  Majesté  le  Roi  du  Hedjaz  s'engage 
à  ce  qu'au  point  de  vue  coonnercial  la  plus  complète 
i'galité  de  traitement  soit  assurée  sur  le  territoire 
du  Hedjaz  aux  navires,  marchandises  et  personnes 
ressortissants  de  l'une  des  Puissances  alliées  ou  de 
1  un  quelccnqtie  des  Etats  formés  sur  les  territoires 
de  l'ancien  Empire  ottoman,  ainsi  qu'aux  navires, 
aux  marchandises  et  aux  personnes  ressortissants 
des  Etats,  Membres  de  la  Société  des  Nations. 

Section  iX  —  Egypte,  Soudan  et  Chypre 

7  —  Egypte 

ART.  lui.  —  La  Turquie  renonce  à  tous  ses  droits 
et  titres  en  et  sur  lEgypte.  Cette  renonciation 
prendra  effet  à  dater  du  5  novembre  1914.  La 
Turquie  déclare  qu'en  conformité  avec  l'action  prise 
par  les  Puissances  alliées,,  elle  reconnaît  le  pro- 
tectorat sur  l'Egypte  déclaré  par  la  Grande-Bretagne 
le  18  tlécembre  1914. 

ART.  102.  —  Les  sujets  ottomans,  établis  en 
Egypte  au  18  décembre  1914,  acquerront  de  plein 
droit  la  nationalité  égyptienne  et  perdront  la  na- 
Uonalité  ottomane,  sauf  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  tcmporainement  absents  d'Egypte  à  cette  date 
et  n'y  seraient  pas  retournés  depuis  cette  date.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  ne  pourront  acquérir  la  natio- 
nalité ^yptienne  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  Gouvernement  égyptien. 

ART.  103.  —  Les  sujets  ottomans  qui  se  sont  éta- 
blis en  Egypte  après  le  18  décembre  1914  et  y  sont 
étadblis  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  pourront,  dans  les  conditions  visées  h  l'ar- 
ticle 105  pour  le  droit  d'option,  revendiquer  la  na- 
tionalité égyptienne.  Toutefois,  cette  revendication 
pourra,  dans  des  cas  individuels,  être  refusée  par 
les  autorités  compétentes   égyptiennes. 

ART.  104.  —  Pour  toutes  les  questions  ayant  trait 
au  présent  Traité,  l'Egypte  et  les  ressortissants 
égyptiens,  ainsi  que  leurs  biens  et  leurs  navires, 
seront,  à  partir  du  l"  août  1914,  traités  sur  le 
môme  pied  que  les  Puissances  alliées  et  leurs  res- 
sortissants, ainsi  que  leurs  biens  et  leurs  navires, 
et  les  dispositions  visant  les  territoires  sous  la  sou- 
veraineté ottomane  ou  les  territoires  détacliés  de 
la  Turquie  par  le  présent  Traité  ne  s'aippliquent 
pas  à  l'Egypte. 

ART.  105,  —  Pendant  une  période  d'un  an  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  personnes 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  acquérant  la  natio- 
nalité égyptienne  en  vertu  des  stipulations  de  l'ar- 
ticle 102  auront  le  droit  d'opter  pour  la  nationalité 
Ottomane.  Au  cas  oîi  lesdites  personnes,  ainsi  que 
celles  ayant,  en  vertu  de  l'article  103,  le  droit  de 


réclamer  la  nationalité  égyptienne,  appartiendraient 
à  une  race  différente  de  celle  de  la  majorité  de  la 
population  de  l'Egypte,  elles  auront,  pendant  la 
«lême  période,  le  droit  d'opter  pour  la  nationalité 
.d'un  des  Etats  en  faveur  desquels  des  territoires 
ottomans  sont  détachés,  si  la  majorité  de  la  popu- 
lation de  cet  Etat  est  de  la  môme  race  qu^  la  per- 
sonne exerçant  le  droit  d'option. 

L'option  du  mari  entraînera  celle  de  la  femme 
et  l'option  des  parents  entraînera  celle  des  enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le^droit  d'option  ci- 
dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront, et  A  moins  d'avoir  été  autorisées  à  continuer 
de  résider  en  Egypte,  transférer  leur  domicile  dans 
l'Etat  pour  lequel  elles  auront  opté.  Elles  auront 
le  droit  de  conserver  leurs  propriétés  immobilières 
en  Egypte  et  d'emporter  leurs  propriétés  mobiliç^res 
quelles  qu'elles  soient.  Jl  ne  leur  sera  imposé,  de 
ce  chef,  aucun  droit  ou  taxe,  soit  de  sortie,  soit 
d'entrée. 

ART,  106.  —  Le  Gouvernement  égyptien  aura  une 
complète  liberté  d'action  pour  régler  le  statut  des 
sujets  ottomans  en  Egypte,  ainsi  que  les  conditions 
(fans'lesquelles  ils  pourront  s'établir  sur  le  terri- 
toire égyptien, 

ART.  107.  —  Les  ressortissants  égyptiens  auront 
droit,  à  l'étranger,  à  la  protection  diplomatique  et 
consulaire  britannique, 

ART,  108.  —  Les  marchandises  égyptiennes  entrant 
en  Turquie  jouiront  du  traitement  accordé  aux  mar- 
chandises britanniques. 

ART.  109.  —  La  Turquie  renonce  en  faveur  de  la 
Grande-Bretagne  aux  pouvoirs  conférés  à  Sa  Majesté 
impériale  le  Sultan  par  la  Convention  signée  à 
Constantinople,  le  29  octobre  1888,  relativement  h  la 
libre  navigation  du  canal  de  Suez, 

ART.  110,  —  Tous  les  biens  et  propriétés  appar- 
tenant au  GouvernenTient  ottoman  en  Egypte  pas- 
seront au  Gouvernement,  égyptien  sans  payement. 

ART,  111,  —  Toute  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière appartenant  en  Egypte  aux  ressortissants 
ottomans,  qui  n'acquièrent  pas  la  nationalité  égyp- 
tienne, sera  traitée  conformément  aux  dispositions 
de  la  Partie  IX  (Clauses  économiques)  du  présent 
Traité, 

ART.  112.  —  La  Turquie  renonce  à  tout  droit  au 
tribut  payé  antérieurement  par  l'Egypte. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  décharger  la  Tur- 
quie de  tout  engageiment  à  l'égard  des  emprunts 
turcs  garantis  sur  le  tribïit  d'Egypte. 

Ces  emprunts  sont  : 

l'emprunt  garanti  de  1855  ; 

l'emprunt  de  1894  représentant  les  emprunts  con- 
vertis de  1854  et  1871  ; 

l'emprunt  de  ISPl  représentant  l'emprunt  converti 
de  1877. 

Les  sommes  que  les  Ktiédives  d'Egypte  se  sont 
à  diverses  reprises  engagés  à  payer  aux  maisons 
qui  s'étaient  chargées  des  émissions  desdits  em- 
prunts seront  appliquées  comme  par  le  passé  aux 
intérêts  et  à  l'amortissement  des  emprunts  de  1894 
et  1891,  jusqu'à  l'extinction  desdits  emprunts.  Le 
Gouvernement  d'Egypte  continuera  également  à  con- 
sacrer les  mômes  sommes  que  par  le  passé  au 
payement  des  intérêts  de  l'emprunt  garanti  de  1855. 

A  l'extinction  de  ces  em.prunts  de  1894, 1891  et  1855, 
tous  engagements  de  la  part  du  Gouvernement 
égyptien  pro^•enant  du  tribut  autrefois  payé  par 
l'Egypte  à  la  Turquie  prendront  fin. 
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2  —   Soudan 

ART.  il3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  dé- 
clarent avoir  pris  connaissance  et  donner  acte  de  la 
Convention  conclue  etitre  le  Gouvepnenoent  britan- 
nique et  le  Gouvernement  égyptien,  définissant  le 
statut  et  réglant  l'adpiinistration  du  Soudan,  signée 
le  19  janvier  18?i)  et  rnodidée  par  la  Ckînvention  sup- 
plémentaire relative  à  la  ville  de  Souakin,  signée 
le  10  juillet  1899. 

ART.  114.  —  Les  ressortissants,  du  Soudan  auront 

droit  en  pays  étranger  à  la  protection  diplomatique 

et  consulaire  britannique. 

t 

3  —  Chypre 

ART.  115.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarcot  reconnaître  l'annexion  de  Chypre  pro- 
clamée par  le  Gouvernement  britannique  le  5  no- 
Aembre  131-i. 

ART.  116,  —  La  Turquie  renonce  à  tous  ses  droits 
et  titres  sur  ou  concernant  Chypre,  y  compris  le 
droit  au  tribut  antérieurement  payé  au  Sultan  par 
cette  île. 

ART.  117.  —  Les  ressortissants  ottomans  nés  ou 
domiciliés  dans  l'île  de  Cliypre  acquerront,  dans  les 
condflions  de  la  loi  locale,  la  nationalité  britannique, 
à  leiclusion  de  la  nationalité  ottomane. 

S«otion  X  —  Maroo,  Tunisie 

ART.  118.  —  La  Turquie  reconnaît  le  Protectorat 
de  la  France  au  Maroo  et  en  accepte  toutes  les 
conséquences.  Cette  reconnaissance  prendra  date  du 
30  mars  19^12. 

ART.  119.  —  Les  marchandises  marocaines,  à 
l'entrée  en  Turquie,  seront  soumises  au  même 
régime  que  les  marchandises  françaises. 

ART.  120.  —  La  Turquie  reconnaît  le  Protectorat 
de  la  France  sur  la  Tunisie,  et  en  accepte  toutes 
les  conséquences.  Cette  reconnaissance  prendra  date 
du  12  mai  1881. 

Les  marchandises  timisiennes,  à  l'entrée  en  Tur- 
quie, seront  soumises  au  même  régime  que  les 
marchandises  françaises. 

Section  XI  —  Libye  et  îles  de  la  mer  Egée 

ART.  121.  —  La  Turquie  renonce  définitivement  à 
tous  droits  et  privilèges  qui,  en  vertu  du  Traité  de 
Lausanne  du  12  octobre  1912,  avaient  été  réservés 
au  Sultan  en  Libye. 

ART.  122.  —  La  Turquie  renonce,  en  faveur  de 
1  Italie,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  îles  de  la 
mer  Egée,  savoir  :  Stampalia  (Astropalia),  Rhodes 
(Rhodos),  Calki  (Kharki),  Scarpanto,  Casos  (Casso), 
Piscopis  (Tilos),  Misiros  (Ndsyros),  Calinanos  (Ka- 
lymnos),  Leros,  Patmos,  Lipsos  (Lipso),  Simi  Symi) 
et  Cos  (Kos),  actuellement  occupées  par  Tltalie,  et 
les  îlots  qui  en  dépendent,  ainsi  que  sur  l'île  de 
Castellorizzo.  [Voir  carte  n°   1.) 

Section  XII  —  Nationalité 

ART.  123.  —  Les  ressortissants  ottomans  établis 
sur  les  territoires  qui,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  Traité,  sont  détachés  de  la  Turquie,  devien- 
nent, de  plein  droit  et  dans  les  conditions  de  la 
législation  locale,  ressortissants  de  l'Et-at  auquel  le 
territoire  est  transféré. 

ART.  124.  —  Les  personnes  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans,  perdant  leur  nationalité  ottomane  et 


acquérant  de  plein  droit  une  nouvelle  nationalité 
en  vertu  de  l'article  123,  auront  la  faculté,  pendant 
une  période  d'un,  an  à  dater,  de. la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  dopter  pour  la  nationalité  otto- 
mane.        ' 

ART.  125.  —  Les  personnes  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans  qui  sont  ét-xhlics  sur  un  territoire 
détaché  de  la  Turquie,  en  conformité  du  présent 
Traité,  et  qui  y  diffèrent,  par  la  race,  de  la  majorité 
de  la  population  dudit  territoire,  pourront,  dans  le 
délai  d'un  an  à  dater  de  la  fnise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  opter  pour  l'Arménie,  l'Azerbaijan, 
la  GéJrgie,  la  Grèce,  le  Hedj.-Hz.  la  Mésopotamie,  la 
Syrie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie,  si  la  majorité  de 
la  population  de  l'Etat  en  faveur  duquel  l'option 
est  faite  est  de  la  même  race  que  la  personne  exer- 
çant le  droit  d'option. 

ART.  126.  —  Les  personnes  ayant  exerce,  le  droit 
d'option,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 124  et  125,  devront,  dans  les  douze  mois  qui 
suivront,  transporîor  leur  domicile  dans  l'Etat  en 
faveur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immo- 
biliers qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat,  où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieu- 
rement à  leur  option. 

EJlles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de 
toute  nature.  Il  ne  leur  sera  imposé,  de  ce  fait, 
aucun  droit  ou  taxe,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

ART.  127.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave  à  l'exercice 
du  droit  d'option  prévu  par  le  présent  Traité  ou 
par  les  Traités  de  paix  conclus  avec  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Bulgarie  ou  la  Hongrie,  ou  par  ui> 
Traité  conclu  par  les  Puissances  alliées,  ou  l'une 
d'elles,  avec  la  Russie,  ou  entre  les  Puissances 
alliées  elles-mêmes,  et  permettant  aux  intéressés 
d'acquérir  toute  autre  nationalité  qui  leur  serait 
ouverte. 

Notamment,  la  Turquie  s'engage  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  l'émigration  volon- 
taire des  personnes  qui  désirent  exercer  le  droit 
d'option  prévu  par  l'article  125,  et  à  exécuter 
toutes  mesures  qui  pourraient  être  prescrites  à 
cette  fin  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

ART.  128.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaître  la 
nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise 
par  ses  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puis- 
sances alliées  ou  des  Etats  nouveaux  et  conformé- 
ment aux  décisions  des  autorités  compétentes  de 
ces  Puissances,  soit  par  voie  de  naturalisation,  soit 
par  l'effet  d'une  clause  d'un  Traité,  et  à  dégager  à 
tous  les  points  de  vue  ces  ressortissants,  en  raison 
de  cette  acquisition  de  nouvelle  nationalité,  de  toute 
allégeance  vis-à-vis  de  leur  Etat  d'origine. 

En  particulier,  les  personnes  qui,  avant  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  auraient  acquis  la 
nationalité  d'une  des  Puissances  alliées,  en  confor- 
mité avec  la  loi  de  cette  Puissance,  seront  reconnues 
par  le  Gouvernement  ottoman  comme  ressortissants 
de  ladite  Puissance  et  comme  ayant  perdu  la  natio- 
nalité ottomane,  nonobstant  toute  disposition  con- 
traire de  la  loi  ottomane.  Aucime  confiscation  de 
propriété  ou  autre  pénalité  édictée  par  la  loi  otto- 
mane ne  sera  encourue  en  raison  de  l'acquisition  de 
cette  nationalité. 

ART.  129.  —  Les  Juifs  de  nationalité  non  otto- 
mane établis  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  à  l'intérieur  des  frontières  de  la 
Palestine,  telles  qu'elles  seront  déterminées  confop* 
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mément  à  l'arlicle  95,  deviendront  de  plein  droit 
ressortissants  de  Palestine,  à  Texcluslon  de  toute 
autre  nationalité. 

ART.  130.  —  Les  femmes  mariées  suivront  la 
condition  de  leurs  maris  et  l'es  enfants  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans  suivront  la  condition  de 
leurs  parents  pour  tout  ce  qui  concerne  l'application 
des  dispositions  de  la  présente  Section. 

ART.  131.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Sec- 
tion s'appliqueront  à  la  ville  de  Smyrne  et  au-  ter- 
ritoire décrit  à  l'article  66,  dès  l'établissement  du 
statut  définitif  prévu  à  l'article.  83. 

Section  XIII  —  Dispositions  générales 

ART.  132.  —  Hors  de  ses  limites,  telles  qu'elles 
sont  fixées  par  le  présent  Traité,  la  Turquie  déclare 
renoncer  en  faveur  des  Principales  Puissances 
alliées  à  tous  droits  et  titres  auxquels  elle  pourrait 
prétendre,  à  quelque  égard  que  ce  soit,  sur  ou 
ooncernant  tout  territoire  situé  hors  d'Europe  et 
n'étant  l'objet  d'aucune  autre  attribution  en  vertu 
du  présent  Traité. 

La  Turquie  s'engage  à  reconnaître  et  à  agréer  les 
dispositions  qui  sont  ou  seront  prises  par  les  Pi'in- 
oipales  Puissances  alliées,  d'accord,  s'il  y  a  lieu, 
avec  les  tierces  Puissances,  en  vue  de  régler  les 
conséquences   de  la  disposition  qui  précède. 

ART.  133.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaître 
la  pleine  valeur  des  traités  de  paix  et  conventions 
additionnelles  conclus  par  les  Puissances  alliées 
avec  les  Puissances  ayant  combattu  aux  côtés  de 
la  Turquie,  à  agréer  les  dispositions  qui  ont  été 
ou  seront  prises  concernant  les  territoires  de  l'an- 
cien Empire  allemand,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie 
et  de  la  Bulgarie,  et  à  reconnaître  les  nouveaux 
Etals  dans  les  frontières  ainsi  fixées. 

ART.  134.  —  La  Turquie  déclare  dès  à  présent 
reconnaître  et  agréer  les  frontières  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche,  de  la  Bulgarie,  de  la  Grèce,  de  la 
Hongrie,  de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  l'Etat 
serbe-croate-slovène  et  de  l'Etat  tchécoslovaque, 
telles  que  ces  frontières  auront  été  fixées  par  les 
Traités  visés  à  l'article  133  ou  par  toutes  con- 
ventions complémentaires. 

ART.  135,  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaître 
la  pleine  valeur  de  tous  les  traités  ou  arrange- 
ments que  les  Puissances  alliées  passeraient  avec 
les  Etats  qui  se  sont  constitués  ou  se  constitueront 
sur  tout  ou  partie  des  territoires  de  l'ancien  Empire 
de  Russie,  tel  qu'il  existait  au  l'''"  août  19i4,  et  à 
reconnaître  les  frontières  de  ces  Etats,  telles 
qu'elles  seront  ainsi  fixées. 

La  Turquie  reconnaît  et  s'engage  à  respecter, 
comme  permanente  et  inaliénable,  l'indépendance 
desdits  Etats. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'ar- 
ticle 259,  Partie  VIII  (Clauses  financières)  et  à  l'ar- 
ticle 277,  Partie  IX  (Clauses  économiques),  du  pré- 
sent Traité,  la  Turquie  reo^nnaît  définitivement 
l'annulation  des  Traités  de  Brest-Litovsk,  ainsi  que 
de  tous  les  autres  traités,  accords  ou  conventions 
passés  par  elle  avec  le  Gouvernement  maximaliste 
en  Russie. 

ART.  136.  —  Une  Commission  composée  de  quatre 
membres,  respectivement  nommés  par  l'EImpire  bri- 
tannique, la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  sera  con- 
stituée dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  pour  préparer,  avec 


le  concours  d'experts  techniques  des  autres  Puis- 
sances capitulaires,  aUiées  ou  neutres,  qui  seront 
invitées  à.  désigner  à  cet  effet  chacune  un  expert, 
un  projet  de  réforme  judiciaire  destiné  à  remplacer 
en  Turquie  le  ré^'ime  actuel  des  capitulations  en 
matière  judiciaire.  Celte  Commission  pourra  recom- 
mander, après  consultation  du  Gouvernement  otto- 
man, l'adoption  d'un  régime  judiciaire  soit  mixte, 
soit  unifié. 

Le  projet  préparé  par  la  Commission  sera  soumis 
aux  Gouvernements"  des  Puissances  alliées  ou 
neutres  intéressées.  Dès  que  les  Principales  Puis- 
sances alliées  l'auront  approuvé,  celles-ci  en  feront 
la  notification  au  Gouvernement  ottoman,  qui,  dès 
fi  présent,  s'engage  à  accepter  le  nouveau  régime. 

Les  Principales  Puissances  alliées  se  réservent 
de  s'entendre  entre  elles  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les 
autres  Puissances  alliées  ou  neutres  intéressées, 
sur  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
régime. 

ART.  137.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  la 
Partie  VII  (Sanctions),  aucun  des  habitants  de  la 
Turquie  ne  pourra  être  inquiété  ou  molesté,  sous 
aucun  prétexte,  en  raison  de  sa  conduite  militaire 
ou  politique  ou  d'une  assistance  quelconque  donnée 
aux  Puissances  alliées  ou  à  leurs  ressortissants 
postérieurement  au  l**-  août  1914,  jusqu'à  l'entrde 
en  vigueur  du  présent  Traité  ;  tout  jugement  pro- 
noncé de  ce  chef  à  rencontre  d'un  habitant  de  la 
Turquie  sera  intégralement  annulé  et  toute  pour- 
suite en  cours  sera  arrêtée. 

ART.  138.  —  Aucun  des  habitants  des  territoii'es 
détachés  de  la  Turquie  en  conformité  du  présent 
Traité  ne  pourra  être  inquiété  ou  molesté,  en  raison 
de  son  attitude  pohtique  depuis  le  l"""  août  191i 
ou  en  raison  du  règlement  de  sa  nationalité  en 
vertu  du  présent  Traité. 

ART.  139.  —  La  Turquie  renonce  expressément 
h  tous  droits  de  suzeraineté  ou  de  juridiction,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  les  musulmans 
soumis  à  la  souverainté  ou  au  protectorat  de  tout 
autre  Etat. 

Aucun  pouvoir  ne  sera-  exercé  directement  ou 
indirectement,  par  aucune  autorité  ottomane  quel- 
conque, dans  les  territoires  détachés  de  la  Turquie 
ou  ayant  actuellement,  en  vertu  du  présent  Traité, 
un  statut  reconnu  par  la  Turquie. 

(.4   suii^re.) 
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Manuel  pratique  des  instituticns  sociales  agricoles, 

par  le  comte  de  L.ujbier,  membre  du  Conseil  de 
rUnion  centrale  des  Syndicats  des  agriculteurs  de 
France,  président  de  l'Union  des  Syndicats  agricoles 
bretons,  et  le  comte  J.  nu  Plessis,  professeur  à  la 
Kaculté  libre  de  droit  et  k  l'Ecole  supérieure  d'agri- 
culture d'Angers.  Lettre-préface  du  comte  Albert 
DE  MuN,  de  l'Académie  française.  Ouvrage  couronné 
par  l'Académie  française.  —  In-S"  écu,  360  pages. 
Prix,  6  francs  ;  port,  0  fr.  45. 

La  Caisse  rurale  et  la  Caisse  ouvrière.  Principes, 
méthodes  et  résultats,  par  Louis  Durand  ;  64  pages  : 
0  fr,  60  ;  port,  0  ir.  i5. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuel,  leur  rôle  éco- 
nomique et  social,  par  E.  Dedé,  couronné  par 
l'Académie  française.  —  In-i2,  334  pages:  6  Irancs; 
port,  0  fr.  75. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Le  mouvement  législatif 
et  le  mouvement  des  idées 


UN  PROGRÈS  TROP  PEU  REMARQUÉ 
DE  LA  DOCTRINE  SOCIALISTE 


L'article  111  de  la  loi  du  25  juin  1920 
qui  attribue  à  l'Etat  des  biens  privés 

Parmi  les  dispositions  nombreuses  de  la  loi  dn 
25  juin  1920  portant  création  de  nouvelles  ressources 
fiscales  (i),  il  en  est  une  qui  ne  parait  avoir  soulevé 
aucune  émotion  dans  le  public.  Elle  marque  cepen- 
dant un  fléchissement  caractéristique  du  respect  tra- 
ditionnel de  nos  lois  pour  le  droit  de  propriété,  et 
les  socialistes,  qui,  eux,  ne  s'y  sont  pas  trompés,  peu- 
vent la  retenir  comme  un  nouveau  progrès  à  leur 
actif.  On  doit  s'étonner  qu'une  maiorilé  parlemen- 
taire, assurément  peu  favorable  à  le-urs  prétentions, 
ait  si  facilement  adopté  une  règle  où  ils  sont  seuls 
à  trouver   leur   avantage. 

C'est  l'article  m,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  définitivement  acquis  à  TEtat,  exception 
faite  poiu"  les  habitations  à  bon  marché  : 

»  1°  Le  montant  des  coupons,  intérêts  ou  divi- 
dendes atteints  par  la  prescription  quinquennale  et 
afférents  à  des  actions  ou  à  des  obligations  négo- 
ciables émises  par  toute  Société  commerciale  ou  civile 
ou  par  toute  collectivité  soit  privée  soit  publique  ; 

»  2°  Les  actions,  parts  de  fondateurs,  obligations 
et  autres  valeurs  mobilières  des  mêmes  Sociétés  ou 
collectivités,  lorsqu'elles  sont  atteintes  par  la  pres- 
cription trentenaire  ; 

1)  3°  Les  dépôts  de  soioimes  d'argent,  et,  d'une 
manière  générale,  tous  avoirs  en  espèces  dans  les 
banques,  les  établissements  de  crédits  et  tous  autres 
établissements  qui  reçoivent  des  fonds  en  dépôt  ou 
en  compte  courant^  lorsque  ces  dépôts  ou  avoirs  n'ont 
fait  l'objet,  de  la  part  des  ayants  droit,  d'aucune 
opération  ou  réclamation  depuis  trente  années.  » 

(Suivent  des  indications  relatives  aux  pouvoirs  de 
ocmtrôle  conférés  aux  administrations  fiscales  et  aux 
pénalités  réservées  aux  contrevenants.) 

Lorsque  ce  texte  a  été  soumis  à  la  discussion  de  la 
Caïambre  des  députés  (2),  M.  Join-Lambert,  appuyé  par 
M.  Duval-Arnould,  en  a  vainement  demandé  le  renvoi 
à  la  Commission  de  législation  civile.  Le  renvoi  a  été 
repoussé  par  43 1  voix  contre  i53,  le  rapporteur  géné- 
ral ayant  assuré  que  le  rejet  de  la  disposition  creu- 
serait dans  les.  préviçions  des  recettes  un  trou  de 
vingt-huit  millions,  et  le  ministre  des  Finances  ayant 
aflirmé  qu'il  ne  s'agissait,  après  tout,  que  de  biens 
sans  maître. 

Voilà  le  grand  mot  lâché  !  Tous  biens  vacants  et 
sans  maître,  appartiennent  au  domaine  public,  selon 
jarticle  539  du  Code  civil.  On  sait  l'abus  qui  a  été 
'  -•*  de  cette  disposition  dans  la  liquidation  des  Con- 

(i)  D.  C,  t.  3,  pp.  8-25. 

(a)  2*  séance  du  aa  avril  1920,  J.  O.  du  a3  avril, 
pp.    1343   sq.  *■ 


grégations  religieuses.  On  pouvait  croire  le  législateur 
de  1920  désireux  de  faire  oublier  ces  regrettables  pré- 
cédents, et  certainement  la  doctrine  contemporaine 
est  disposée  à  restreindre  plutôt  qu'à  étendre  le 
"champ  d'application  d'une  formule  où  des  juges 
complaisants  ont  trop  souvent  cherché  l'excuse  des 
plus  iniques  confiscations. 

Il  faut  pourtant  comprendre  la  portée  de  l'article 
qui  a  si  facilement  pris  place  dans  la  loi  du  20  Juin. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  vrai  —  ou,  du  moins,, 
il  n'était  pas  vrtad  jusqu'alors  —  que  des  créances 
atteintes  par  la  prescription  extinctive  cessent  ipso 
facto  de  compter  dans  un  patrimoine  privé,. qu'elles 
deviennent  biens  vacants,  et  qu'elles  soient  sans 
maître,  c'est-à-dire  perdues  pour  tout  le  monde,  à 
moins  qu'un  voleur  ne  s'en  empare  ou  que  l'Etat  ne 
les  recueille  à  titre  d'épaves. 

La  prescription  extinctive  a  seulement  pour  objet 
de  fournir  au  débiteur  une  exception  contre  les  récla- 
mations ultérieures  du  créancier.  C'est  un  moyen  de 
libération  pour  le  débiteur,  oe  n'est  pas  autre  chose. 
Les  sommes  ou  valeurs  demeureront  désormais  où 
elles  sont,  c'est-à-dire  dans  le  patrimoine  du  débiteur; 
elles  n'en  sortiront  plus  pour  passer  dans  le  patri- 
moine du  créancier.  A  aucun  instant,  elles  ne  sont, 
si  l'on  peut  dire,  entre  deux  patrimoines,  à  aucun 
instant  elles  ne  sont  délaissées,  à  aucun  instant  elles 
ne  sont  sans  maître. 

Cette  libération  du  débiteur  par  l'effet  de  la  pres- 
cription repose  sur  ime  présomption  de  pa>Tement. 
On  présume  que,  après  un  délai  prolongé,  le  débiteur 
qui  a  payé  sa  dette  n'a  pas  conservé  la  preuve  du 
payement,  et  on  le  dispense  de  la  produire.  Jusque-là, 
pour  paralyser  les  réclamations  du  créancier,  il  fallait 
que  le  débiteur  montrât  une  quittance  ou  fournît 
quelque  autre  preuve  analogue,  telle.,  nar  exeïnple, 
que  son  serment.  Mais,  au  bout  d'un  si  long  temps, 
cette  exigence  paraît  ti-op  dure.  II  semble  plus  naturel 
de  supposer  ou  que  le  créancier  a  été  payé  et  qu'il 
est  dans  son  tort  en  réclamant  deux  fois  ce  qui  ne 
lui  était  dû  qu'une  fois,  ou  bien  qu'il  a  renoncé 
volontairement  à  sa  créance,  ou  bien,  enfin,  qu'il  a 
été  négligent,  et  qu'il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui 
des  conséquences  fâcheuses  du  retard  qu'il  a  mis  ;i 
exercer  son  droit.  Les  relations  réciproques  des 
hommes  vivant  en  société  seraient  trop  difficiles  si 
elles  pouvaient  être  indéfiniment  troublées  par  des 
réclamations  qui  deviendraient  de  plus  en  plus  obs- 
cures, de  plus  en  plus  incertaines,  à  mesure  qu'elles 
s'éloigneraient  du  fait  et  des  circonstances  sur  les- 
quels elles  prennent  leur  fondement. 

Telle  est  la  théorie  traditionnelle  du  droit  de  pres- 
cription, consacrée,  sans  doute  avec  des  variantes  de 
détail,  mais  avec  une  unité  parfaite  dans  les  lignes 
essentielles,  par.  le  droit  romain,  par  le  droit  cano- 
nique et  par  notre  Code  civil. 

Voici  maintenant  un  second  aspect,  fort  important, 
de  ce  système  juridique  vraiment  classique.  Sans 
doute,  la  présomption  légale  sur  hquelle  il  repose 
n'est  pas  toujours  conforme  à  la  vérité.  Il  peut  arri- 
ver que  la  prescription  favorise  un  débiteur  do  mau- 
vaise foi  au  détriment  d'un  créancier  sans  reproche. 
C'est  le  revers  de  la  médaille.  Mais,  du  moins,  cet, 
effet  regrettable  exige  la  mauvaise  volonté  caracté- 
risée du  débiteiu-.  Car  la  prescription  n'est  pas  un 
avantage  auquel  on  ne  puisse. renoncer.  Le  débiteur. 


i5ù 


LÉGISLATION    ET   JlftllSPRUDENCE    CANONIQUES   ET    CIVILES 


qui  sait  bien  qu'il  n'a  pas  payé,  est  toujours  le  maître 
de  s'acquitter  sur  la  réclamation  de  son  créancier, 
quelque  tardive  que  soit  celle-ci  (C.  civ.,  art.  2220). 
Pour  la  même  raison,  les  juges  ne  peuvent  suppléer 
d'offlce  le  moyen  de  la  prescription  (G.  civ., 
art.  2  223).  En  sorte  que  le  débiteur  qui  veut  user 
de  cette  présomption  doit  l'invoquer  expressément. 
Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  tenu  d'affirmer  faussement 
qu'il  a  payé.  Mais  il  est  tenu,  du  moins,  de  déclarer 
expressément  que  le  temps  écoulé  depuis  la  nais- 
sance de  la  dette  est  la  seule  raison  qu'il  puisse  ou 
qu'il  veuille  invoquer.  Et  cela  seul  suffit  à  sauve- 
garder, dans  bien  deS'  cas,  l'intérêt  légitime  des 
créanciers  retardataires. 

M.  Duval-Arnould  l'a  bien  fait  remarquer,  à  la 
Chambre  des  députés. 

«  Jusqu'à  présont,  aucun  débiteur  n'était  tenu 
d'opposer  la  prescription  à  son  créancier,  heureuse- 
ment, d'ailleurs. 

»  Il  arrive  souvent  que  les  porteurs,  surtout  les 
petits  porteurs  d'obligations  de  la  Ville  de  Paris, 
demandent  à  la  Ville  de  ne  pas  tenir  compte  de  la 
prescription  de  cinq  ans.  La  plupart  du  temps,  quand 
les  raisons  sont  valables,  la  Ville  de  Paris  n'oppose 
pas  la  prescription  de  cinq  ans.   » 

Avec  la  règle  nouvelle,  il  en  ira  autrement.  Dès 
que  le  délai  de  la  prescription  sera  écoulé,  les  valeurs 
ducs  sortiront  automatiquement  du  patrinR>inc  du 
tlébitcur.  Et  cela  aura  pour  conséquence  qu'elles  ne 
..pourront  plus  entrer,  même  si  le  débiteur  y  consen- 
tait, dans  le  patrimoine  du  créancier.  Elles  seront 
biens  sans  maître,  c'est-à-dire  biens  de  l'Etat.  Le 
débiteur,  si  on  le  suppose  de  mauvaise  foi,  sera 
dépouillé  du  bien  qu'il  retenait  injustement,  et  la 
morale  y  gagnera.  Mais  si,  comme  il  arrive  fréquem- 
ment en  pratique,  ce  débiteur  est,  au  contraire,  un 
honnête  homme,  c'est  le  créancier  à  qui  l'Etat  arra- 
chera le  moyen  de  faire  valoir  sa  créance.  Et  la  jus- 
tice perdra,  dans  la  seconde  hypothèse,  tout  ce  que  la 
morale  aura  gagné  dans  la  première.  M.  Duval- 
Arnould  a  eu  grande  raison  de  ^ire  : 

«    Cette   prescription    de   cinq   ans,    qui    s'impose 
ainsi,  qu'on  ne  peut  pas  refuser,  qui  joue  automa- 
tiquement,  malgré   la  volonté  des  deux  parties,  est 
une  innovation  très  grave  dans  notre  droit.  » 
P.  R.  DU  Magny, 
avocat    à   la   Cour   d'appel    de   Lyon, 
professeur  à   la  Faculté   catholique   de   Droit. 


Lois  nouvelles 


CHAMBRES  D'AGRICULTURE 

Prorogation  du  délai  de  nomination 

LOI  DU   13  AOUT  1920  (*) 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit   : 

Article    unique.   —   Le   délai    de   trois   mois   prévu   par' 
l'article  65  de  la  loi  du  aS  octobre  1919  (a)  pour  la  nomi- 
nation des  Chambres  d'agriculture,  porté  à  douze  mois  par 
In  loi  du  3o  mars  1920  (3),  est  reporté  à  dix-huit  mois. 
Fait  à  Rambouillet,  le  i3  août  1920. 

P.  Deschanel. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  V Agriculture, 

J.-H.    RiCABD. 


(i)  «  Loi  prorogeant  les  délais  prévus  pour  la  nomina- 
tion des  Chambres  d'Agriculture.   » 

(2)  Publiée  intégralement  dans  la  D.  C,  t.  3,  pp.  64-7 1- 
(8)  11  s'agit  sans  doute  de  la  loi  du  29.   4.  20,  publiée 
dans^D-   C.  l,  3,  .p^  ôao; 


Pensions  de  guerre 

GRANDS  INVALIDES 

Allocations  et  majorations  supplémentaires   temporairei 

DÉCRET  DU  5  AOUT  1920  (*) 

RAPPORT 
AU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  5  août  1920. 
MoN&iEun  i.n  Président, 
La  loi  des  finances  du  3i  juillet  1920  a  alloué  au  Gou- 
vernement un  crédit  de  5o  millions  destiné  à  permettre 
l'attribution  aux  grands  invalides  d'allocations  spéciales 
temporaires  et  de  majorations  supplément.iires  leniporaires 
dont  le  taux  varie  selon  le  degré  d'invalidité  des  titulaire» 
de  pensions. 

Le  décret  oi- joint  fixe  les  règles  générales  à  observer 
pour  l'attribution  de  ces  allocations  ou  majorations. 

Si   vous   en   approuvez   la    teneur,   nous   avons   l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 
Veuillez    agréer,    Monsieur    le    Président,    l'hommage   da 
notre  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  des  Pensions,  de»  Prime» 
et  des  Allocations  de  guerre, 
Macinot. 
Le  minisire  des  Finances, 
F.  FnANçois-MAnsAi-. 

Le    Prfsident   de    la  République   française. 

Sur  le  riipport  du  ministre  des  Pension'*,  des  Primes  cl 
des  Allocations  de  guerre  et  du  ministre  des  Finances  ; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1919  (2)  modifiant  la  législation  des 
pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  ce  qui  cod-< 
cerne  les  décès  survenus,  les  blessures  reçues  et  les  mala» 
dies  contractées  ou  aggravées  en  service  ; 

Vu  la  loi  de  Finances  du  3i  juillet  1920, 
DÉcnÈTE  : 

Art.  1".  —  Il  est  alloué  aux  grands  invalides  titulairct 
d'une  pension  d'infirmité  égale  ou  supérieure  à  85  %,  ou 
régulièrement  proposés  pour  une  pension  de  celte  nature, 
des  allocations  spéciales  temporaires  du  taux  ci-après  : 

Allocations  n"  i  accordées  pour  invalidité  de  85  %i 
5oo  francs  par  an. 

Allocations  n°  2  accordées  pour  invalidité  de  90  %,i 
600  francs  par  an. 

Allocations  n*  '  3  accordées  pour  invalidité  de  96  %,\ 
800  francs  par  an. 

Allocations  n°  4  accordées  pour  invalidité  de  100  %, 
I  000  francs  par  an. 

Allocations  n°  5  accordées  aux  invalides  visés  par  les 
articles  10  ou  12  de  la  loi  du  3i  mars  loifl-  Allocation  du 
taux  nécessaire  pour  porter  à  6000  francs  par  an  l'en- 
semble de  leur  dotation. 

Art.  2.  —  Les  titulaires  de  l'allocation  spéciale  tempo- 
raire reçoivent  en  outre,  pour  chacun  des  enfants  ouvrant 
droit  à  majoration  de  pension,  une  majoration  supplémen- 
taire temporaire  du  taux  ci-après   : 

Majoration  n*  i  accordée  pour  invalidité  de  85  %, 
170   francs   par  an. 

Majoration  n°  2  accordée  pour  invalidité  de  90  %, 
180   francs  par  an. 

Majoration  n*  3  accordée  pour  invalidité  de  96  %, 
190  francs  par  an. 

Majoration  n°  4  accordée  pour  inval.idilé  de  100  %, 
200  francs  par  an. 

Art.  3.  —  Les  allocations  spéciales  temporaires  et  lei 
majorations  supplémentaires  temporaires  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  pensions  ou  majorations  de,  la 
loi  du  3i  mars  1919,  en  ce  qui  concerne  notamment  leur 
attribution,  leur  payement,  leur  suspension,  l'incessibilité, 
l'insaisissabilité  ainsi  que  le  cumul  avec  un  traitement 
civil. 


(i)  «  Décret  concernant  l'attribution  aux  grands  inva- 
lides d'allocations  temporaires  et  de  majorations  supplé- 
mentaires  temporaires.    » 

(2)  Cf.  D.  C,  t.   1",  pp.  35o-36o.  ' 
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Art.  4.  —  Une  instruction  interministérielle  fixera  les 
modalités  d'application  du  présent  décret  ; 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  Pensions,  des  Primes  et  des 
Allocations  de  guerre  et  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  5  août  igao. 

P.   Deschanel. 

Par  le  président  de   la  République    : 
Le  ministre   des  Pensions,  des  Primes 
et  des  Allocations  de  guerre, 
Maginot. 

Le  ministre  des  Finances, 
F.   François-Mabsal. 


INSTRUCTION  DU  5  AOUT  1920 

Pour  l'application  du  décret  du  5  août  1920  relatif  à  Vat- 
triliution  aujc  grands  invalides  d'allocations  spéciales  tem- 
poraires et  de   majorations  supplémentaires  temporaires. 

TITRE  I"  —  Règles  générales 

Art.  l".  —  Attribution  des  allocations  spéciales  temporaires. 

Les  grands  invalides  titulaires  d'une  pension  d'infirmité 
d'au  moins  85  %  ou  régulièrement  proposés  pour  une  pen- 
sion de  cette  nature  reçoivent,  à  partir  du  i"  juillet  1920, 
une  allocation  spéciale  temporaire  dont  le  taux  est  variable 
selon  leur  degré  d'invalidité  reconnu,  et  déterminé  dans 
les  conditions  ci-après  : 


NUMEROS 
i»  rtllfatiu 

sficitle 
tti  <anin. 


CATEGORIES  DE  BENEFICIAIRES 


Invalides  de    85  p.  100 

—  de    90  p.  100 

—  de    95  p.  100 

—  de  100  p.  100 

Invalides  béoéficiant  des  articles  10  ou  12 
de  la  loi  du  3i  mars  1919. 


MONTANT 

*»  l'dloatioi  ^pMill<  UBp-)nir(. 


liiul. 


Tria«s(ri«l. 


5oo 
600 

800 
I  000 


i5o 
200 
a5o 


Allocation  destinée  à  porter  à 
6000  francs  par  an  l'ensemble 
de  la  dotation  des  intéressés. 


OBSERVATIONS 


Les  allocations  des  quatre  premières  catégories  sont  dé- 
terminées en  prenant  uniquement  pour  base  l'invalidité 
dûment  constatée  des  ayante  droit. 

L'allocation  de  la  5'  catégorie  est  due  : 

I*  .\ux  invalides  que  leurs  infirmités  rendent  incapables 
de  se  mouvoir,  de  se  conduire  ou  d'accomplir  les  actes 
essentiels  de  la  vie  et  qui,  n'ayant  pas  accepté  d'être  hos- 
pitalisés, reçoivent  l'allocation  pour  tierce  personne  prévue 
par  l'article   10  de  la  loi  du  3i  mars  igig  ; 

2*  Aux  invalides  atteinte  d'infirmités  jntiliiples  dont 
l'une  entraine  l'invalidité  abst>hie  et  qui  bénéficient  du 
complément  de  pension  prévu  par  l'article  12  de  la  loi 
du  3i  mars   1919. 

Le  taux  de  l'allocation  de  la  5*  catégorie  doit  être  déter- 
miné, dans  chaque  cas  particulier,'  en  retranchant  du 
chiffre  de  6  000  francs  le  total  des  émoluments  perçus  au 
litre  de  la  loi  du  3i  mars  1919,  y  compris  les  majorations 
pour  enfants. 

Ainsi,  un  caporal,  père  d'un  enfant  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  aveugle  et  atteint,  en  outre,  d'un&  infirmité  sup- 
plémentaire, évaluée   à   4o   %,  perçoit  ; 

Pension a  43o     • 

Complément  de  pension  (art.   i^ 4oo     ■ 

Majorations    (art.    10) 707  5o 

Majorations  pour  enfant 3<k>     ■ 

Total     ; 3  837  5o 


L'allocation  n*  5,  qui  lui  est  due,  est  égale  à  6  000  francs 
moins  3  837  fr.  5o,  soit  2  162  fr.  5o. 

Lorsque  le  montant  de  l'allocation  n*  5  est  inférieur  à 
l'allocation  revenant  à  l'intéressé,  en  raison  de  son  degré 
d'invalidité,  l'allocation  n*  5  n'est  pas  allouée,  mais  l'ayant 
droit  reçoit  intégralement  l'allocation  prévue  pour  son 
degré  d'invalidité. 

Par  exemple,  un  capitaine  i"  échelon,  aveugle,  père 
d'un   enfant,   reçoit    : 

Pension    4  4oo     » 

Majoration    (art.    xo) i    100     » 

Majoration   pour  enfant 3oo     » 

Total     '. ..' 5  800     i> 

L'allocation  n"  5  qui  ne  ferait  que  de  :  6  000  francs 
—  5  800  francs  =  200  francs  ne  lui  est  pas  allouée,  mais 
il  bénéficie  de  l'allocation  n*  4  et  reçoit  ainsi  :  5  800  francs 
4-    I  000  francs   =    6  800  francs. 

Art.  2.  —  Attribution  des  majoralions 
supplémentaires  temporaires. 

Les    titulaires    de    l'allocation    spéciale    temporaire    reçoi- 
vent, en  outre,  pour  chacun  des  enfants  leur  ouvrant  droit 
à    majorations   de   pension,   dans   les   conditions   fixées   par 
■  la   loi    du   3i    mars    1919,    une   majoration   supplémentaire 
temporaire  du  taux  ci-après  : 


NUMÉROS 

;  4ei  Dajonli4is 
upplcstifiim 
teœp.riirei. 

CATÉGORIE  DES  BÉNÉFICIAI RES 

MONTANT 

OBSERVATIONS 

*    Imtl. 

IriiMlriel. 

I 
a 
3 
4 

Grands  invalides  de  85  p.  too 

—                90  p.  100 

170  • 

180  a 
190  » 
100  ■ 

4a  60 
45    » 
47  50 
5o     n 

—                95  p.  100 

—               103  p.  100 
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Dans  les  exemples  considérés  à  l'article  i",  le  premier 
béuénciaire  recevra  6  ooo  francs  plus  200  francs  = 
6  aoo  francs,  et  le  deuxième  6  800  francs,  plus  200  francs 
=    7  000  francs. 

Art.  3.  —  Dispositions  spéciales 
à     certaines     catégories     de     pensionnés. 

à)  Il  doit  être  tenu  compte,  pour  la  détermination  de 
l'allocation  n*  5  (pouvant  être  due  h  des  militaires  titu- 
laires d'une  pension  mixte  de  l'article  5q  ou  de  l'article  60 
de  la  loi  du  3i  mars  1919)  non  seulement  de  la  pension 
d'invalidité  du  taux  de  soldat  qui  leur  est  servie,  mais 
aussi  de  la  pension  d'ancienneté,  proportionnelle  ou  de 
réforme,  dont  ils  bénéficient,  ainsi  que  des  majorations  ou 
compléments  de  pension  prévus  par  la  loi  du  25  mars  1920. 

b)  Les  règles  prévues  aux  articles  i*'  et  2  ci-dessus  sont 
applicables  aux  sapeurs-pompiers  des  places  fortes  visés 
h  l'article  49  et  aux  personnels  civils  du  service  de  santé 
visés  à  l'article  67  de  la  loi  du  3i  mars  1919.. 

c)  Elles  s'appliquent  aussi  aux  parties  prenantes  envisa- 
gées à  l'article  5o  (mobilisés  d'usines),  à  l'article  5i  (déta- 
chés à  la  terre)  et  à  l'article  5a  (agents  des  sections  de 
chemins  de  fer  de  campagne)  sous  réserve  que,  pout  la 
détermination  de  l'allocation  n°  ô,  il  doit  être  tenu 
compte  non  seulement  de  la  pension  militaire  accordée, 
mais  aussi  de  la  rente  pour  accident  ,du  Isavail  pouvant 
cire  servie  aux  ayants  droit,  •    ' 

d)  Par  contre,  elles  ne  concernent  pas  les  personnels 
énumérés  à  l'article  49  de  la  loi  du  Si  mars  1919  (fonc- 
tionnaires, agents  et  ouvriers  civils  des  ministères  de  la 
(Guerre  et  de  la  Marine  et  surveillants  militaires  des  iéla- 
blissements  pénitentiaires  coloniaux)  qui  ne  bénéficient 
pas  intégralement  des  dispositions  de  la  loi  du  3i  mars 
1919  et  n'ont  notamment  pas  droit  aux  majorations  pour 
enfants. 

Art.    fi.    —    Nature    et    caractère    des    allocations    spéciales 

temporaires    et    des    majorations    supplémentaires    tem- 
poraires. 

Les  allocations  spéciales  temporaires  sont  servies  jusqu'à 
nouvel  ordre  s'il  s'agit  d'une  pension  définitive.  En  cas 
de  pension  temporaire,  elles  sont  allouées  jusqu'à  la  date 
d'expiration  de  la  pension  temporaire  et  renouvelées,  ou 
.«•upprimées  selon  la  décision  prise  en  ce  qui  concerne  la 
pension  temporaire  elle-même. 

Elles  sont  attribuées  à  partir  du  i"  juillel  1920  ponr  les 
militaires  dont  le  droit  à  pension  d'invalidité  égale  ou 
inférieure  à  85  %  (i)  remonte  à  une  épo(|ue  antérieure 
ou  à  partir  du  point  de  départ  légal  de  la  pension  (date 
de  la  décision  de  la  Commission  de  réforme)  dans  le  cas 
contraire. 

Les  majorations  supplémentaires  temporaire»  sont  ser- 
vies dans  les  mêmes  conditions  que  les  majorations  pour 
enfant  accordées  en  exécution  de  la  loi  du  3i  mars  igig. 
•Elles  sont  attribuées  à  partir  du  i"  juillet  1920  ou  à 
compter  du  point  de  départ  de  la  majoration  (ju'ellcs  con- 
cernent, si  ce  point  de  départ  est  postérieur  au  i"  juillet 
1920. 

Les  allocations  spéciales  temporaires  et  les  majorations 
supplémentaires  temporaires  sont  payables  trimcslriclle- 
ment  à  terme  échu  les  i"  janvier,  i"  avril,  i"  juillet  et 
i"  octobre  de  chaque  année,  elles  sont  décomptées  à  raison 
de  trente  jours  par  mois. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  de  pension  ou  4e  dimi- 
nution dans  le  taux  de  la  pension  proposée,  les  sommée 
perçues  sont,  sauf  s'il  y  .a  .eu  fraude,  définitiveotent 
acquises  aux  intéressés. 

Toutefois,  lorsque  l'allocation  spéciale  temporaire  a  été 
attribuée  avant  la  concession  de  la  pension,  les  trop  perçus 
peuvent  être  précomptés  sur  les  arrérages  du  nouveau  ■ 
livret  établi  après  délivrance  de  la  pension^  conformément 
aux  règles  admises  en  matière  d'allocation  provisoire  d'at- 
tente. 

En  eas  d'augntenlation  dans  le  taux  de  la  pension  jpro- 
posée,  les  bénéficiaires  ont  droit  au  rappel  correspondent. 
;  Les  allocations  spéciales  temporaires  et  les  majorations 
jBupplémentaires  temporaires  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  pensions  ou  majorations,  eo'  ce  qui  con- 
cerne notamment   : 

o)  La  suspension  prévue  par  l'article  26  de  la  loi  du 
II  avril  i83i  ; 


•b)  L'incessibilité  et  l'insaisissabilité  prévues  par  l'ar- 
ticle 28  de  la  même  loi  et  par  l'article  71  de  la  loi  du; 
3t  mars  1919  ; 

c)  Les  règles  de  cumul  prévues  par  l'arlicle  58  de  la"  loi 
du  3i  mars  1919   et   l'article    a    de    la   loi    du    18   octobra 

1919  (O-^ 

Lorsqu'un  pensionné  est  déchu  de  la  puissance  paternelle, 
les  majorations  supplémentaires  temporaires,  comme  les 
majorations  pour  enfants,  sont  inscrites  au  nom  du  tuteur 
des  mineurs  et  payées  au  tuteur  dans  les  conditions  fixées 
par  l'article  71  de  la  loi  du  3i  mars  1919.  S'il  s'agit  d'an 
titulaire  de  l'allocation  n*  5,  il  est  ainsi  payé  au  tuteur 
5oo  francs  par  enfant  de  pdoins  de  dix-huit  ans.  L'excédent 
des  sommes  dues  sur  la  pension  et  sur  l'allocation  spéciale 
temporaire  est  attribué  au  pensionné. 

En  cas  d'application  de  l'article  55  de  la  loi  du  3i  mars 
19 19  relatif  à  l'internement  des  militaires  aliénés,  l'allo'- 
cation  spéciale  et  les  majorations  supplémentaires  sont 
versées  à  l'administrateur  des  biens  de  l'aliéné  ou  à  son 
tuteur  qui  doit  remettre  à  la  femme  ou  au  représentant 
légal  des  enfants  les'  majorations  pour  enfants  de  la  loi 
dv\  01  mars  1919,  les  majorations  supplémentaires  et  une 
somme  égale  à  une  pension  de  veuve  du  taux  kle  réversion, 

TITRE   II 

Payement  des  allocations  spéciales  temporaires 

et    des     majorations     supplémentaires     temporaires 

Art.   5.  —  Etablissement   des   livrets  de  payements. 

Les  militaires  pensionnés  ou  dont  les  droits  à  pension 
ont  été  reconnus  par  une  Commission  de  réforme  adressent 
au  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  des  pensions 
dans  leur  département  une  demande  (modèle  i)  à  l'effet 
de  recevoir  les  allocations  et  majorations  qui  leur  revien- 
nent en  exécution  de  la  présente  instruction. 

Ils  joignent  à  l'appui  de  leur  demande  : 

Soit  la  lettre  leur  notifiant  la  décision  ministérîéne  leur 
allouant  une  pension  (2)  ; 

Soit   leur   titre   actuel   d'allocation   provisoire   d'attente. 

Le  sous-intendant  militaire  détermine,  sur  le  vu  de  ces 
documents,  le  taux  et  la  catégorie  des  allocations  spéciales 
et  des  majorations  supplémentaires  qui  sont  dues  aux 
postulants.  . 

Au  cas  où  ces  documents  ne  permettraient  pas  d'évaluer 
d'une  façon  précise  les  droits  des  postulants,  le  fonction- 
naire réclamé  sans  délai  les  renseignements  nécessaires  au 
centre  de  réforme  intéressé,  qui  devra  les  adresser  dans  un 
délai  maximum  de  quatre  jours  après  réception  de  la 
demande. 

L'emploi  de  la  formule  de  demande  du  modèle  ci-annexé 
n'est  pas  obligatoire,  et  le  sous-intendant  militaire  devra 
.passer  outre  cliaque  fois  que,  saisi  d'une  demande  tendant 
à  obtenir  l'allocation  spéciale,  il  sera  en  mesure,  à  l'aide 
des  documents  qu'il  détient  ou  qui  lui  auront  été  adressés,' 
de   déterminer  les   droits  certains   des  requérants. 

Dès  qu'il  a  déterminé  exactement  ces  droits,  le  sous- 
intendant  militaire  procède  à  l'établissement  du  livret  do 
payement  (modèle  2),  dans  les  conditions  indiquées  ci- 
dessous. 

Il  porte  sur  la  'couverlilre  du  livret  et  sur  la  première 
page  du  livret  toutes  les  indications  prescrites,  appose  sa 
signature  et  son  timbr»  humide  au  bas  du  certificat  figu- 
rant à   la  première  page. 

11  remplit  tous  les  coupons  du  livret  qui  doivent  être 
mis  en  payement,  à  l'exception  de  la  partie  concernant  la 
quittance  ainsi  que  de  la  souche.  •  -  •  i 

En  ce  qui  concerne  les  livrets  destinés  à  des  pensionné»i 
temporaires,  il  porte  sur  le  dernier  coupon  à  utiliser,  en 
raison  de  la  date  de  cessation  de  la  pension  temporaire, 
la  date  à  laquelle  l'allocation  spéciale  doit  cesser  d'être 
servie,  détruit  les  coupons  ultérieurs  après  les  avoir  déta- 
chés et  avoir  annulé  les  souches  correspondantes.  Dans 
ce  cas,  il  inscrit  au  verso  du  dernier  coupon  le  décompte 
détaillé  de  la  somme  due. 


(i>  .Ët.JMa.  âà  %  :  Erratum  publié  au  J.  0.  du  i3.  8.  20. 


(i)  En  conséquence,  les  allocations  spéciales  sont  cumu- 
lables en  totalité  «vec  un  traitement  civil  ou  une  pension, 
mais,  les  bénéficiaires  des  majorations  supplémentaires  n« 
peuvent  prétendre  aux  indemnités  pour  charges  de  familla 
servies  à  des  fonctionnaires  civils  que  dans  la  limite  oui 
ces  indemnités  excèdent  les  majorations  db  la  loi  d^j 
3i  marSj  19 19  augmentées  des  majorations  supplémentaires  1 

(2)  Et  non  le  litre  définitif  de  pension^ 
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Il  appose  son  timbre  humide  à  l'angle  supérieur  droit 
de  chacune  des  pages  du  livret  et  de  chacun  des  coupons. 

Il  dresse  en  double  expédilion  un  avis  d'émission  modèle 
n*  3,  pour  chacun  des  livrets  qu'il  délivre  et  remplit  sur 
l'une  d'elles  les  mentions  de  la  fiche  correspondante. 

11  établit,  aussi  souvent  que  cela  est  nécessaire,  en  double 
expédilion,  un  bordereau  d'émission  modèle  n°  4  des 
livrets  de  payement  ainsi  délivrés,  adresse  une  expédition 
de  ce  bordereau  et  des  avis  de  délivrance,  avec  fiches  rem- 
plies et  adhérentes,  au  trésorier  payeur  général  auprès 
duquel  il  est  accrédité. 

Il  conserve  l'autre  expédition  du  bordereau  dans  un 
cartonnage  spécial  pour  tenir  lieu  de  contrôle  nominatif; 
la  deuxième  expédition  de  l'avis  de  délivrance  est  classée 
avec  les  pièces  concernant  le  bénéficiaire  dans  la  chemise- 
bordereau  de  l'intéressé. 

Il  fait  parvenir  aux  bénéficiaires  les  livrets  de 
payements  accompagnés  des  documents  qui  lui  ont  été 
communiqués  (lettre  de  notification  de  pension  ou  litre 
d'allocation  provisoire  d'attente). 

Les  livrets  de  payements  sont  numérotés  suivant  une 
série  de  numéros  uuiqiie  par  sous-intendance,  quelle  que 
soit   l'année    au    cours   de   laquelle    ils   sont   délivrés. 

Les  bordereaux  d'émission  sont  numérotés  suivaiit  une 
série  de  numéros  unique  par  sous-intendance,  mais  dis- 
tincte par  année. 

^rt.  6.  —  Payement  de  Vallocation  spéciale  temporaire 
et  des  majorations  supplémentaires  temporaires. 
Le  payement  des  coupons  est  effectué  aux  bénéficiaires 
eux-mêmes  par  le  percepteur  de  la  réunion  dont  fait  partie 
la  commune  de  leur  résidence,  sur  présentition  :  i*  soit 
de  leur  titre  définitif  de  pension,  soit  de  leur  titre  d'al- 
location provisoire  d'attente  ;  2°  de  leur  livret  de  payement 
d'allocation  spéciale  et  des  coupons  adhérents  aux  souches. 
Ces  coupons,  dûment  acquittés,  sont  détaches  par  le  per- 
cepteur et   conservés   par   lui. 

Si  un  bénéficiaire  se  trouve  habituellement  dans  l'im- 
possibilité de  se  déplacer,  le  payement  est  effectué  dans 
les  conditions  indiquées  ci-dessus,  entre  les  main?  de  la 
personne  choisie  par  l'ayant  droit  et  désignée  dans  la  for- 
mule de   procuration   inscrite   au-  livret. 

En  cas  de  changement  du  mandataire,  une  nouvelle, 
procuration  sera  établie,  et  la  mutation  inscrite  sur  le 
livret  à   la  page  afférente,  par  les  soins  du   maire. 

Les  payements   sont   exigibles   à    partir  des    i"   janvier, 
i"  avril,  i"  juillet  et  i"  octobre  pour  le  trimestre  écoule  ; 
toutefois,   en  cas   de   cessation   du  droit  à   l'allocation   spé- 
ciale, les   arrérages   dus   sur   le  dernier  coupon   arrêté   par 
le  sous-intendant  militaire  à  la  date  de  cette  cessatioif  sont 
xigibles  dès  le  lendemain  de  cette  date. 
En   cas  de  perte  d'un   livret,   le   sous-intendant  militaire 
qui    l'a   émis   en   délivre    un   duplicata,   sur   la   déclaration 
motivée  de  la  partie  intéressée  et  d'après  l'attestation  écrite 
-  du   percepteur  chargé   du   payement,   faisant   connaître   les 
payements  déjà  effectués  ;  les  coupons  du  duplicata  corres- 
pondant   aux    coupons    déjà    payés    sont    détachés    par    les 
soins  du   sous-intendant  militaire,  qui  procède  à  leur  des- 
truction et  à   l'annulation  des   souches  afférentes. 

Lorsque  tous  les  coupons  d'un  livret  ont  été  perçus, 
le  sous-intendant  militaire  délivre  un  livret  de  même 
nature,  contre  remise  par  le  bénéficiaire  du  livret  précé- 
ilen\,  les  indications  de  la  dernière  page  du  livret  ayant 
té  préalablement  remplies  par  l'intéressé. 
En  cas  de  modification  dans  la  situation  du  bénéficiaire 
jugmentation  du  taux  de  l'invalidité,  droit  à  majora- 
lions  nouvelles,  etc.),  le  sous-intendant  militaire  poDcède 
à  l'annulation  du  livret  et  en  délivre  un  nouveau  dans 
tes  conditions  sus-indiquées.  Sur  le  premier  coupon  de 
ce  nouveau  titre  est  indiqué,  le  cas  échéant,  par  les  soins 
de  ce  fonctionnaire,  le  rappel  des  sommes  pouvant  être 
dues  aux  intéressés  depuis  le  i"  juillet  1920  ou  depuis 
le  point  de  départ  du  nouveau  taux,  si  ce  point  de  départ 
est  postérieur  au  i"  juillet  igao  ;  le  décompte  défaille  de 
ce  rappel  est  indiqué  par  ses  soins  au  verso  de  ce  coupon. 
En  cas  de  diminution  dans  le  taux  d'invalidité  ou  de 
décès  d'un  enfant  ouvrant  droit  à  majoration,  le  eoiis- 
intendant  procède  d'office  au  retrait  du  livret  en  cours 
et  à  la  délivrance  d'un  nouveau  livret  établi  ainsi  qu'il 
est  indiqué  ci-dessus. 

Dans  chacun  des  cas  envisagés,  le  sous-intendant  mili- 
laire  porte  sur  la  première  page  du  livret  et  sur  l'avis  de 
délivrance  la  meuLion  ; 


«  Délivré  en  échange  du  livret  n*...,  par  suite  de... 
(motifs  de  la  délivrance  du  nouveau  livret...).  » 

En  cas  de  décès  d'un  titulaire,  l'agent  des  finances  arrête 
le  dernier  coupon  à  la  date  du  décès  et  en  verse  le  montant 
aux   héritiers   légitimes. 

Art.  7.  —  Régularisation  des  payements. 

Les  payements  des  coupons  sont  effectués  pour  le  compte 
du  trésorier-payeur  général  auprès  duquel  le  sous'intendant 
militaire  est  accrédité. 

Tous  les  coupons,  après  avoir  été  perçus,  sont  centra- 
lisés par  le  trésorier-payeur  général,  qui,  après  s'être 
assuré  de  la  régularité  des  payements  effectués,  en  réca- 
pitule mensuellement  les  résultats  dans  un  bordereau  du 
modèle  analogue  à  celui  prévu  par  l'instruction  n°  i  du 
6  février   1919,  établi  en  double  expédition. 

Il  adresse  ensuite  ce  bordereau,  accompagné  des  cou- 
pons, au  sous-intendant  militaire  qualifié.  Ce  sous-inten- 
dant en  délivre  immédiatement  récépissé,  inscrit  les 
payements  effectués  sur  les  bordereaux  d'émission  con- 
servés par  lui,  et,  après  avoir  poursuivi,  le  cas  échéant, 
les  redressements  nécessaires,  émet  un  mandat  spécial  de 
remboursement  au  nom  du  trésorier- payeur  général  ;  il 
joint  à  ce  mandat  une  expédition  du  bordereau  récapi- 
tulatif correspondant,   ainsi   que   les  coupons. 

La  liquidation  des  dépenses  est  faite  annuellement.  Il 
est  ouvert,  à  cet  effet,  par  le  sous-intendant  militaire,  dès 
le  commencement  de  l'année,  un  état  de  liquidation  sur 
lequel  est  inscrit  le  montant  de  chacun  des  bordereaux 
récapitulatifs  ordonnancés. 

La   deuxième  expédition  de  ces   bordereaux  est  annexée 
à   l'état   de   liquidation   qu'elle   concerne. 
Paris,  le  5  août  1920. 

Le  ministre  des  Pensions,  des  Primet 
et  des  Allocations  de  guerre, 
Maginot. 
Le   ministre   des  Finances, 

F.   François-Marsal. 


VICTIMES  CIVILES  DE  LA  GUERRE 

Réparations 

DÉCRET  DU  il  AOUT  1920  (l) 

RAPPORT 
AU  PRESIDENT  BE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  10  août  1920. 
Monsieur  le   Président, 

La  loi  du  î'i  juin  1919  ("*)  accordant  des  réparations  aux 
victimes  civiles  de  la  guerre  a  stipulé  dans  son  article  7 
qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminerait 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'application  de  la 
présente  loi  et,  notamment,  les  justifications  relatives  au 
décès,  à  la  disparition,  à  l'origine  et  à  la  gravité  des 
infirmités. 

Le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signa- 
ture, après  approbation  du  Conseil  œEtat,  a  pour  but 
d'appliquer  à  l'instruction  des  demandes  de  pensions  de« 
victimes  civiles  de  la  guerre  les  règles  posées  par  le 
décret  du  2  septembre  1919  (3)  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3i  mars  1919  sur  les  pensions  mili- 
taires, sauf  dans  les  cas  où  l'assimilation  entre  les  deux 
procédures  serait  contraire  à  la  nature  des  choses. 

C'est  ainsi  que  la  direction  de  l'instruction  de» 
demandes  de  pension  qui,  en  matière  de  pensions  mili- 
taires, est  confiée  au  directeur  du  service  de  santé,  est 
attribuée  en  matière  de  pension  des  victimes  civiles  au 
préfet  du  département  où  réside  la  victime.  L'examen 
médical  des  intéressés,  par  contre,  est  effectué  par  le 
centre  de  réforme  chargé  d'examiner  les  blesses  militaires. 


(i)  «  Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  ui  juin  1919 
sur  les  réparations  à  accorder  aux  victimes  civiles  de  la 
guerre.  » 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  a,  pp.   i65-i66. 

(3)  D.  C,  t.  3,  pp.  418-423. 
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Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
présent    décret. 

Le  minislre  des  Pensions,  des  Primes 
et   des   Allocations   de   guerre, 
Maginot. 

Le   Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Pensions,  des  Primes  et 
des   Allocations   de   guerre, 

Vu  la  loi  du  sa  juin  19 19  sur  les  réparations  à  accorder 
aux  victimes  civiles  de  la  guerre,  notamment  l'article  7 
ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  l'appli- 
cation de  la  présente  loi,  et  notamment  les  justifications 
relatives  au  décès,  à  la  disparition,  à  l'origine  et  à  la 
gravité  des  infirmités  »  ; 

Vu  la  loi  du  20  octobre  1919  attribuant  aîi  ministre 
de  l'Intérieur  le  service  des  réparations  à  accorder  aux 
victimes  civiles   de   la   guerre  ; 

Vu  les  lois  des  9  avril  1910  et  28  avril  19 16  accordant 
des  allocations  aux  victimes  civiles  de  la   guerre  ; 

Vu  la  loi  du  3i  mars  19 19  sur  les  pensions  militaires 
et  le  décret  du  2  septembre  1919  portant  règlement 
d'administration   publique  pour  l'application  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1919  (i)  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  l'article  6.'( 
de  la  loi  du  3i  mars  1919,  assurant  la  gratuité  des  soins 
jnédicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  aux  béné- 
ficiaires de  ladite   loi  ; 

Vu  le  décret  du  2  octobre  19 19  iporlant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  aux  colonies 
de  la  loi  du  3i   mars    1919  sur  les  pensions  militaires  ; 

Vu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  3o  septembre  19 19 
et   le  décret   en   date   du   23   octobre    1919  ; 

Vu  la  loi  du  26  juin  1919  (2)  relative  aux  militaires, 
marins  et  civils  disparus  pendant  la  durée  des   hostilités  ; 

Vu  l'avis  du  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
et  ceux  des  ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Finances, 
de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Colonies  et  du  Travail 
et  de   la  Prévoyance  sociale  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1920  rattachant  au  ministère  des 
Pensions,  des  Primes  et  des  Allocations  de  guerre,  le 
service  des  victimes  civiles  de  la  guerre,  précédemment 
rattaché    au    ministère    de   l'Intérieur  ; 

Le   Conseil   d'Etat    entendu, 

Décrète  ;  ^ 

TITRE  I" 

Chapitre  \^''  —  Instruction  des  demandes 
de.  pensions  d'invalidité 

Art.  i".  —  Toute  personne  victime  d'un  fait  de  guerre, 
qui  veut  faire  valoir  ses  droits  au  bénéfice  de  la  loi  du 
a/»  juiiï  1919,  doit  adresser  sa  demande,  dont  la  signature 
est  légalisée,  au  préfet  du  département  où  elle  réside. 

Lorsque  le  demandeur  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civils, 
la  demande  doit  être  faite  par  son  représentant  légal. 

•Art.  2.  — ;  La  demande  doit  mentionner  les  noms  et 
prénoms  de  la  victime,  ses  lieu  et  date  de  naissance, 
sa  profession  et  son  domicile  lors  de  la  mobilisation  géné- 
rale, sa  profession  et  sa  résidence  actuelles. 

La  demande  énonce  les  personnes  à  charge  qui  peuvent 
ouvrir  droit  aux  majorations  prévues  par  la  loi  du 
3i  mars  1919. 

Elle  doit  indiquer,  d'une  part,  la  date,  le  lieu  et  les 
circonstances  du  fait  de  guerre  et,  autant  que  possible, 
les  noms  et  adresses  des  personnes  qui  en  ont  été 
témoins,  et,  d'autre  part,  les  noms  et  adresses  des  méde- 
cins ou  de  toute  personne  ayant  donné  des  soins  à  la 
victime,  ainsi  que  le  lieu  ou  l'établissement  hospitalier 
où  celle-ci  a  été   traitée. 

La  demande  doit  également  indiquer  si  l'état  de  santé 
de  l'intéressé  lui  rend  impossible  ou  difficile  tout 
déplacement. 

Les  victimes  d'accidents  de  nature  à  ouvrir  simulta- 
nément des  droits  tant  à   une  pension  concédée  en  vertu 


(i)  D.   C,  t.  3,  pp.  633-636. 
(2)  D.  C.  t.  3,  pp.   166-167. 


de  la  loi  du  2/j  juin  1919  qu'à  une  rente  ou  indemnité 
non  cumulable  avec  la  pension  doivent  en  faire  la  décla: 
ration  dans  leur  demande  de  pension  et  indiquer,  en- 
même  temps,  la. procédure  qu'ils  ont  employée  ou  ont 
l'intention  de  poursuivre. 

Enfin,  la  demande  doit  faire  connaître  si  l'intéressé 
bénéficie  ou  a  bénéficié  de  la  loi  du  28  avril  1916  accor- 
dant des  allocations  aux  victimes  civiles  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Le  préfet  enregistre  la  demande,  en  accuse 
réception  à  son  auteur  dans  les  trois  jours  et  en  com- 
mence immédiatement  l'instruction,  qui  comporte  une 
enquête  administrative  et  une  enquête  médicale. 

Art.  4.  —  L'enquête  administrative,  dans  laquelle  tous 
movcris  de  preuve  sont  admis,  porte   : 

a)  Sur  les  circonstances  du  fait  de  guerre  ; 

b)  Sur  la  relation  de  cause  à  effet  entre  ce  fait  do 
guerre  et  la  mort,  la  blessure  ou  la  maladie  qui  motive 
la   demande. 

Art.  5.  —  Le  préfet  du  département  où  réside  la  vic- 
time adresse,  dans  le  cas  où  le  fait  de  guerre  s'est  produit 
dans  un  autre  département,  une  demande  d'enquête  au 
préfet  de  ce  dernier  département.  Les  résultats  de 
l'enquête,  soumis  également  aux  prescriptions  de  l'article 
précéftent,  sont  immédiatement  transmis  au  préfet  qui 
a  enregistré  la  demande. 

Lorsque  le  fait  de  guerre  s'est  produit  dans  une  région 
où  l'enquête  ne  peut  être  faite  par  l'administration  pré- 
fectorale, la  demande  d'enquête  c^t  adressée  au  ministre 
des  Pensions,  des  Primes  et  des  Allocalions  de  guerre,  qui 
fait  procéder  à  celte  mesure  d'inslruclion,  suivant  le  cas, 
par  l'intermédiaire  des  ministres  dfs  Affaires  étrangères, 
de  la  Guerre,  de  la  Marine  ou  des  Colonies. 

Ar.T.  »>.  —  Si  le  demandeur  est  bénéficiaire  de  la  loi 
du  28  avril  1916,  accordant  des  allocations  aux  victimes 
civiles,  et  si  le  dossier  constitué  ù  ce  titre  renferme  les 
éléments  d'appréciation  suffisants,  le  préfet  transmet  le 
dossier  au  ministre  des  Pensions,  des  Primes  et  de;  Allo- 
cations de  guerre,  qui  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à   nouvelle  enquête. 

Art.  7.  —  Lorsque  l'enquête  administrative  est  ter- 
minée, le  préfet  transmet  le  dossier,  qui  comprend  tous 
les  documents  et  renseignements  relatifs  aux  blessures, 
infirmités  ou  maladies  motivant  la  demande  de  pension, 
au  médecin-chef  'In  centre  de  réforme  le  plus  proche  de 
la  résidence  de  l'intéressé. 

L'examen  médical  porte  sur  l'infirmité  et  sur  le  degré 
d'incapacité  de  travail  de  'la  victime,  ainsi  que  sur  la 
durée  présumée  de  celte  incapacité. 

Le,  médecin-chef,  sai-i  de  la  demande,  peut  corres- 
pondre directement  et  en  franchise  avec  les  autorités 
civiles  et  militaires,  ainsi  qu'avec  l'intéressé,  en  vue 
d'obtenir  tous  renseignements  complémentaires  utiles 
à    l'instruction. 

Dès  qu'il  est  en  possession  des  renseignements  néces- 
saires, il  avise  l'intéressé  des  jour,  lieu  et  heure  auxquels 
auront   lieu    les   visites   médicales. 

Il  est  procédé  à  ces  visites  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  5,  6,  7,  8  et  9  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  2  septembre  1919  sur  les  pensions 
militaires. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'intéressé  en 
observation  dans  un  hôpital,  l'hospitalisation  est  prescrite 
par   le   préfet,   qui   en   fixe   la  durée. 

Les  personnes  ainsi  mises  en  observation  ont  droit  aux 
indemnités  prévues  à  l'article  24  du  présent  décret. 

Les  résultats  de  l'enquête  médicale  sont  portés  à  la  con- 
naissance du  préfet,  auquel  est  en  même  temps  retourné 
le  dossier  de  l'enquête  administrative. 

Art.  8.  —  Les  documents  provenant  des  enquêtes  admi- 
nistratives et  médicales  sont  communiques  au  demandeur, 
qui,  ayant  charge  de  la  preuve,  sauf  dans  le  cas  prévu 
par  l'alinéa  4  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juin  19 19, 
peut  y  ♦épondre  par  observations  écrites  et  produire  tous 
témoignages,  justifications  et  pièces  qu'il  juge  utiles. 

Le  tout  est  joint  au  dossier,  qui  comprend,  en  outre, 
les  pièces  justificatives  que  pourront  exiger  les  instruc- 
tions   ministérielles. 

Le  préfet  assure  sans  délai  l'envoi  du  dossier  au  mî< 
nistre  des  Pensions,  des  Primes  et  des  Allocutions  de 
guerre. 

Art.  9.  —  Lorsque  le  ministre  des  Pensions,  des  Primes 
et  des  Allocations  de  guerre  est  ea  possession  du  dossier 
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d'une  demande,  il  statue,  après  avis  de  la  Commission 
consullalive  médicale  chargée  de  l'examen  des  pensions 
militaires  ;  il  notifie  sa  décision  à  l'intéressé  et  procède, 
s'il  y  a  lieu,  à   l'établissement  du  titre  de  pension. 

Art.  iô.  —  Le  montant  des  sommes  qui  ont  pu  être 
touchées  au  titre  de  la  loi  du  9  avril  1915  ou  de  celle 
du  38  avril  1916  doit  être  déduit  du  montant  des  arré- 
rages échus  de  la  pension  ou  de  l'allocation  concédés, 
sans  que  jamais  le  bénéficiaire  puisse  être  astreint  à 
retenue  sur  les   termes  à    échoir. 

Chapitre  II  —  Demande  à  fin  de  revision 

Abt."  II.  —    Les    demandes    en    révision    prévues  aux 

articles  7  et  68  de  la  loi  du  3i  mars  iqiq  sont,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  visites  médicales  et  les  règles  de  la 
procédure,  soumises  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  ci-dessus. 

Toutefois,  pour  éviter  des  retards  dans  le  payement  des 
arrérages,  les  demandes  à  On  de  prorogation  ou  de  con- 
version de  pension  temporaire  doivent  être  présentées 
deux  mois  avant  l'expiration  du  délai  pour  lequel  la  pre- 
mière  concession   a   été   faite. 

A'bt.  la.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  révision 
par  application  de  l'article  67  de  la  loi  du  3i  mars  1919. 
il  est  procédé  conformément  aux  prescriptions  dudil 
article. 

TITRE  II 
Droits  des  veuves,  des  enfants  et  des  ascendants 

Chapitre  !«'  —  Droits  des  veuves 

Abt.  i3.  —  Toute  veuve  de  victime  civile  qui  fait  valoir 
ses  droits  à  une  pension  au  litre  de  la  loi  du  ai  juin  1919 
.idresse  sa  demande,  dont  la  sicnaturo  doit  être  légalisée, 
au  préfet  du  département  où  elle  réside. 

Cette  demande  doit  contenir  les  énonçiations  prescrites 
par  l'article  2  du  présent  règlement,  être  accompagnée 
des  pièces  justificatives  et  mciitionner  l'existence  ou  la 
non-existence  d'enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  nu 
jour  du  décès  du  mari.  Elle  fait  également  connaître  s'il 
y  a  des  enfants  pouvant  donner  lieu  à  l'application  de 
l'article  20  de  la  loi  du  3i  mars   1919. 

I  >  demande  doit  ég.TJement  indiquer  si  l'intéressée 
bénéficie  ou  a  bénéficié  de  la  loi  du  9  avril  1916  ou  de 
la  loi  du  a8  avril  1916  accordant  des  allocations  aux 
victimes   civiles    de   la    guerre. 

Les  demandes  de  pensions  en  faveur  d'orphelins  sont 
présentées  par  leur  représentant  légal. 

*près  instruction  de  la  demandr  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  4,  5  et  8,  le  dossier  est  transmis  au 
ministre  des  Pensions,  des  Primes  et  des  Allocations  de 
guerre. 

Art.  i4.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  application  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  en  faveur  d'un 
orphelin  atteint  d'une  infirmité  incurable  le  mettant  dans 
l'impossibilité  de  gagner  sa  vie,  l'orphelin  lui-même  ou 
son  représentant  légal  adresse  une  demande  au  préfet. 

Celui-ci  «aisil  le  médecin-chef  du  centre  de  réforme 
le  plus  rapproché  du  domicile  de  l'inléressé,  le  médecin- 
chef  désigne  sans  délai  deux  médecins-experts  pour 
visiter  l'intéressé,  qui  peut  se  faire  assister  par  un  médecin 
choisi  par  lui  et  produire  des  certificats  qui  sont  annexés 
au   procès-verbal. 

Si  la  personne  dont  l'état  doit  être  constaté  ne  peut  pas 
être  transportée,  les  médecins  experts  se  rendent  à  son 
domicile. 

Sur  le  vu  des  pièces  et,  s'il  y  a  lieu,  après  enquête 
complémentaire,  le  médecin-chef  du  centre  de  réforme 
donne  son  avis  et  fait  des  propositions  qui  sont  trans- 
mises au  ministre  des  Pensions,  des  Primes  et  des  Allo- 
cations de  guerre. 

Art.  i5.  —  La  veuve  qui  se  remarie  étant  titulaire 
d'une  pension  prévue  par  la  loi  et  qui  entend  renoncer 
à  cet  avantage  en  vue  d'obtenir  le  versement  immédiat 
d'un  capital,  présente  sa  demande,  dont  la  signature  doit 
être   légalisée,   au  ministre  des    Finances. 

Cette  demande  doit  être  faite,  au  plus  tard,  le  lende- 
main de  l'expiration  de  l'année  qui  suit  le  nouveau 
mariage  j  elle  doit  faire  connaître  si^  du  mariage  avec  la 


victime   défunte    il    subsiste    des    enfants    mineurs    vivants. 

Les  arrérages  de  la  pension  de  la  veuve  sont  décomptés 
jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  le  nouveau 
mariage  ;  le  capital  est  versé  contre  remise  du  titre  de 
pension. 

S'il  y  a  lieu  d'attribuer  une  pension  au  profit  d'or- 
phelins, celle-ci  est  liquidée  sans  délai  ;  le  point  de  départ 
des  arrérages  est  la  date  à  laquelle  est  arrêté  le  payement 
de  ceux  afférents  à  la  pension  de  la  mère. 

Art.  16.  —  Si  une  veuve  titulaire  d'une  pension  ou 
d'une  rente-accident  se  remarie,  le  capital  qui  lui  est 
verse  aux  lieu  et  place  des  arrérages  de  celte  dernière 
rente  est  imputé,  selon  le  cas,  soit  sur  le  capital  qu'elle 
peut  réclamer  en  représentation  de  sa  pension,  soit  sur  le» 
arrérages  de  cette  dernière  si  elle  a  opté  pour  sa  conser- 
vation. Cette  imputation  s'échelonne  sur  trois  années. 

En  cas  de  décès  de  la  veuve  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  le  solde  non  échu  est  payé  à  ses  ayants  droit. 

Chapitre  II  —  Droits  des  ascendants 

Art.  17.  —  Les  demandes  d'allocations  au  titre  d'as- 
cendant  doivent   être   adressées    au    préfet. 

Elles  sont  instruites  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
demandes  de  pensions  de  veuves. 

Art.  18.  —  Si  le  décès  de  la  victime  a  donné  lieu  à  nne 
demande  de  pension  pour  veuve  ou  orphelin,  les  ascen- 
dants qui  sollicitent  une  allocation  doivent  se  référer 
à  cette  demande  pour  tout  ce  qui  concerne  les  justifica- 
tions à  produire  ;  dans  le  cas  contraire,  les  demandes 
sont  accompagnées  de  pièces  justificatives. 

Art.  19.  ^-  Lorsque,  pour  obtenir  une  allocation,  un 
ascendant  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'âge  requises 
par  la  loi  du  3i  mars  1919  invoque  les  infirmités  ou 
maladies  incurables,  la  demande  d'allocation  doit  en  faire 
mention. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  mère,  veuve,  divorcée  et 
non  mariée,  invoque,  pour  obtenir  une  allocation,  le  fait 
qu'elle  a  à  sa  charge  un  ou  plusieurs  enfants  infirmes. 

Les  infirmités  ou  les  maladies  sont  constatées  dans  les 
formes  prévues  à    l'article    i3   du   présent  décret. 

Art.  20.  —  Si  le  ministre  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  renouveler  une  allocation  accordée  à  un  ascendant, 
il  saisit  le  tribunal  de5  pensions  par  demande  motivée 
et   accomç)agnée   de   telles    justifications   que    de   droit. 

Le  greffier  notifie  par  lettre  recommandée,  avec  avis 
de  réception,  à  l'ascendant  mis  en  cause  la  requête  du 
ministre  avec  les  moyens  à  l'appui  et,  au  moins  quinze 
jours  à  l'avance,  lui  fait  connaître  le  jour  où  l'affaire 
sera  portée  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal  statue  dans  les  formes  prévues  au  titre  III 
du  décret  du  2  septembre  1919.-  S'il  décide  que  l'ascendant 
ne  remplit  pas  les  conditions  fixées  par  l'article  28  de  la 
loi  du  3i  mars  1919,  sa  décision  est  notifiée  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  au  ministre  des  Finances,  qui, 
sans    délai,    supprime    l'allocation. 

Art.  21.  —  Dans  les  hypothèses  prévues  par  les 
articles  i3,  paragraphe  2,  17,  26  et  33  de  la  loi  du 
3i  mars  1919,  il  est  statué  sur  lés  demandes  de  pension 
ou  d'allocation  seulement  après  que  le  tribunal  civil, 
saisi  par  une  simple  requête,  se  sera  prononcé  en  Chambre 
du  Conseil  sur  la  question  de  savoir  :  soit  si  la  victime 
défunte  a  été  le  soutien  des  enfants  issus  d'un  précédent 
mariage  de  s^  femme,  soit  si  des  circonstances  de  fait 
ont  empêché  la  victime  de  reconnaître  un  enfant  naturel, 
soit,  enfin,  si  une  personne  a,  dans  les  conditions  de  la 
loi,  recueilli,  élevé  et  entretenu  un  enfant  orphelin  ou 
abandonné. 

La  décision  du   tribunal  est  rendue  sans  frais. 

Chapitre  III  —  Ayants  droit  des  disparus 

Art.  22.  —  Lorsque  les  ayants  droit  d'un  disparu 
demandent  le  bénéfice  de  la  loi  du  a4  juin  1919,  ils 
peuvent  obtenir  une  pension  ou  une  allocation  provisoire, 
s'il  résulte  de  l'enquête  des  présomptions  graves  et  con- 
cordantes permettant  d'attribuer  la  disparition  à  un  fait 
de  guerre  et  si  le  disparu  a  fait  l'objet,  suivant  le  cas, 
de   l'une   des   dispositions   suivantes  : 

1°  Jugement  portant  déclaration  d'absence  prévu  par 
l'article   119   du   Code  civil; 

a°   Procès-verbal     de     disparition    par    l'officier     investi 
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à  bord  d'un  bâtiment  de  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
prévu   par  l'article   87   du   Code   civil  ; 

3°  Décision  du  ministre  de  la  Marine  déclarant  la  pré- 
■omptioa  de  perte  de  bâtiment  ou  la  disparition  de  tout 
ou  partie  de  l'équipage  et  des  passagers  prévue  par 
l'article  88  du  Code  civil. 

La  transformation  de  la  pension  provisoire  en  pension 
idéfinitive  ne  peut  être  demandée  qu'après  le  jugement 
collectif  ou  individuel  déclaratif  de  décès  prévu  par  les 
articles  90  et  suivants  du  Code  civil,  après  le  jugement 
déclaratif  de  décès  prévu  par  l'article  9  de  la  loi  du 
a5  juin  1919  ou,  à  défaut,  après  le  jugement  pronon- 
çant l'envoi  en  possession  définitif  prévu  par  l'article  129 
du   Gode   civil. 

TITRE  III  —  Voies  de  recours 
Art.  a3.  —  Toutes  les  décisions  du  ministre  des  Pen- 
bions,  des  Primes  et  des  Allocations  de  guerre  peuvent 
faire  l'objet  d'un  recours  de  l'intéressé,  d'abord  devant 
le  tribunal  des  pensions  du  domicile  du  demandeur,  et 
ensuiti'  devant  la  Cour  régionale  des  pensions  institués 
par  les  articles  35  et  suivants  de  la  loi  .du  3i  mars  1919 
et  selon  la  procédure  applicable  devant  ces  juridictions. 

Toutefois,  la  notification  pré\ue  à  l'article  89  du  décret 
du  2  septembre  1919  doit  être  adressée  au  ministre  des 
Pensions,  des  Primes  et  des  Allocations  de  guerre,  ainsi 
que  l'expédition  conforme  de  la  décision  du  tribunal  ou 
de   la   Cour. 

TITRE  IV  —  Allocations  diverses  et  frais 

Art.  2/1.  —  Dans  le  cas  de  mise  en  observation  dans 
les  conditions  de  l'article  7  du' présent  règlement,  il  est 
alloué  à  l'intéressé,  en  plus  du  payement  des  frais  d'hospi- 
talisation, une  indemnité  journalière  de  4  francs  ;  il  est, 
en  outre,  s'il  y  a  lieu,  payé  à  sa  femme  une  somme  de 
C  francs,  majorée  de  2  francs  pour  chaque  enfant  à  sa 
charge,  âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  atteint  d'une  infir- 
mité incurable. 

Le  taux  des  allocations  attribuées,  s'il  y  a  lieu,  aux 
médecins  experts  par  personne  examinée  est  fixé  par  une 
instruction  ministérielle. 

Art.  25.  —  Tous  les  frais  qu'entraînent  les  recours 
devant  les  tribunaux  et  cours  des  ijensions  sont  réglés 
aux  taux  et  dans  les  formes  prévues  par  les  articles  43 
H  49  du  règlement  d'administration  publique  du  2  sep- 
tembre   1919. 

TITRE  V 

Soins    médicaux,    chirurgicaux   et   pharmaceutiques, 
rééducation  professionnelle 

Art.  26.  —  Les  dispositions  du  décret  du  26  sep- 
tembre 1919  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  l'article  64  de  la  loi  du  3 1  mars 
1919.  et  réglant  les  conditions  dans  lesqiielles  sont  accordées 
aux  militaires  et  mhrins  bénéficiaires  de  la  loi  du  3r  mars 
1919  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  sont  appli- 
cables aux  victimes  civiles,  bénéficiaires  de  la  loi  du 
24   juin    1919,    sous    réserve    des    modifications    suivantes  : 

Les  victimes  civilfts,  bénéficiaires  des  allocations 
instituées  par  la  loi  du  28  avril  1916,  qui  attendent  la 
délivrance  d'un  titre  de  pension  définitive  ou  tempo- 
raire, sont  inscrites  dans  la  première  section  de  la  liste 
provisoire,  prévue  par  l'article  6  du  décret  du  26  sep- 
tembre   19 19. 

Les  victimes  q:ii  sont  en  instance  de  pension  sont 
inscrites  dans  la  deuxième  section. 

Art.  27.  —  Les  victimes  civiles  qui"  veulent  réclamer 
le  bénéfice  de  l'article  76  de  la  loi  du  3r  mars  1919, 
relatif  à  la  rééducation  professionnelle  des  militaires 
atteints  de  blessures  ou  d'infirmités  ayant  ouvert  le  droit 
à  pension,  adressent  leur  demande  à  l'Office  national  des 
mutilés  et  réformés  de  guerre. 

TITRE  VI 
Dispositions  concernant  les  colonies  et  l'étranger 
Art.  28.  —  Lorsque  l'intéressé  qui  entend  faire  valoir 
ses  droits  au  bénéfice  de  la  loi  du  24  juin  1919  réside 
dans  une  colonie  ou  un  pays  de  protectorat  relevant  du 
ministère  des  Colonies,  la  demande  est  adressée  au  gou- 
verneur ou  au  chef  de  la  colonie  qui  est  chargé  des 
fosctions  attribuées  au  préfet  ;  l'examen  médical  de  la 
victime  a  lieu  dans  les  conditions  prévues  par  le  titre  I" 
du  décret  du   a  octobre   1919,  portant   règlement  d'admi- 


nistration   publique    pour    l'application    aux    colonies    d«   la 
loi   du   3i    mars    1919  sur  les   pensions  militaires. 

L'instruction  achevée,  le  dossier  est  transmis  au  mi- 
nistre des  Pensions,  des  Primes  et  des  Allocations  de 
guerre. 

Art.  29.  —  Aux  colonies,  les  recours  contre  les  déci- 
sions du  minisire  des  Pensions,  des  Primes  et  des  Allo- 
cations de  guerre  sont  portés  devant  les  juridictions 
prévues  par  le  titre  III  du  décret  du  2  octobre  1919 
La  notification,  prévue  à  l'article  47  dudit  décret,  doit 
toutefois  être  adressée  au  ministre  des  Pensions,  des 
Primes  et  des  Allocations  de  guerre. 

Les  frais  qu'entraînent  ces  recours  sont  réglés  an 
taux  et  dans  les  formes  prévues  par  les  articles  54  el 
suivants  dudit  décret  du  2  octobre  19 19. 

Art.  3o.  —  Lorsque  le  demande\ir  réside  à  l'étranger, 
il  adresse  sa  demande  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères ;  le  ministre  fait  procéder,  par  l'intermédiaire  de 
ses  agents  et  par  tous  moyens  en  son  pouvoir,  à  l'examen 
médical,  et,  si  le  fait  de  guerre  et  ses  conséquences  se 
sont  produits  h  l'étranger,  il  fait  procéder,  dans  les 
mêmes    conditions,    à    l'enquôte    administrative. 

Si  l'enquête  doit  être  faite  en  France,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  transmet  la  demande  au  ministre  des 
Pensions,  des  Primes  et  des  Allocations  de  guerre  qui, 
l'instruction  achevée,  lui  en  communique,  s'il  y  a  lieu, 
les  résultats  en  vue  de  l'examen  médical  de  l'intéresse. 

Lorsque  le  dossier  est  complet,  le  minij^tre  des  Affaires 
étrangères  l'adresse  au  ministre  des  Pensions,  des  Primes 
et  des  Allocations  de  guerre,  qui  statue. 

Le  recours  contre  la  décision  du  ministre  des  Pensions, 
des  Primes  et  des  Allocations  de  guerre  est  porté  devant 
le  tribunal  ou  la  cour  des  pensions  siégeant  à   Paris. 

Art.    3i.    —    Le    ministre  des    Pensions,    des    Primes    el 
des    Allocations    de    guerre    est    chargé    de    l'éxecution    dn 
présent   décret,   qui   sera   publié   au   Journal   Officiel  de  "la 
Képublique  française  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
Fait  à  Rambouillet,  le  11   août  1920. 

P.   Deschanel. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  ministre  des  Pensions,  des  Primes 
el  des  Allocations  de  guerre, 
Maginot. 


Jurisprudence 

Les  Mgets  communaux 
et  les  élèves  les  écoles  privées 

DISTRIBUTION  DES  SECOURS  AUX  INDIGENTS 
PAR    LE   MAIRE 

Cor>seil  d'Etat  (Contentieux) 

(Séance  du  23  janvier  1920) 

Présidence  de  M.  H.  de  Villeneuve, 
vice-président  du  Conseil  d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  Contentieux, 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatil 
présentés  pour  la  ville  de  Landemeau  (Finistère), 
agissant  poursuites  et  diligences  de  son  maire  en 
exercice,  à  ce  dûment  autorisé  par  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  2  mars  1914,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat 
du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  les  7  et  14  mars 
1914  «t  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté  en  date  du  5  dé- 
cembre 1913  par  lequel  le  préfet  du  département 
du  Finistère  a  déclaré  nulle  de  droit  une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  cette  commune  en  date 
du  25  mai  1913  en  tant  qu'elle  comportait  le  vote 
d'un  crédit  destiné  à  l'achat  de  vêtements  pour  ^^^Êi 
élèves   indigents   des   écoles    publiques   et  privées^|^ 

Ce  faire,  attendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  at- 
taqué prétend,  par  application  du  principe  de  la 
spécialité,   réserver   au  bureau   de   bienfaisance 
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rôle  que  la  délibération  pTécltée  a  attribué  à  la 
commune  ou  à  son  représentant;  qu'il  s'agit,  en 
l'espèce,  non  de  distribution  de  secours  à  domicile, 
mais  d'un  encouragement  à  la  fréquentation  sco- 
laire ;  que  les  communes  ont  la  plénitude  de  la  re- 
présentation des  intérêts  collectifs;  qu'en  particu- 
lier il  leur  appartient  de  disfcnbuer  des  secours 
en  nature  pour  faire  face  aux  besoins  personnels 
des  enfants  fréquentant  les  écoles  soit  publiques  soit 
privées;  que  le  préfet  du  Finistère  a  donc  commis 
un  excès  de  pouvoir  en  déclarant  nulle  et  de  nul 
effet  une  délibération  ayant  en  vue  de  faciliter  Tao- 
oomplissement  du  devoir  scolaire; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de 
nntérieur,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus  le  11  déc.  1917  et 
tendant  au  rejet  de  la  requête  par  le  motif  que  la 
répartition  des  secours  aux  indigents  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  municipalités; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dos- 
sier; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Ouï  M.  Delaithe,  maître  des  requêtes,  en  son  rap- 
port; 

Ouï  M»  JouARRE,  avocat  de  la  ville  de  Landerneau, 
en  SOS  observations; 

Ouï  M.-RiBOULET,  maître  des  requêtes,  commis- 
saire du  Gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  que  si  le  Conseil  municipal  ne  peut 
empiéter  sur  les  attributions  des  autorités  chargées 
de  la  gestion  de  services  scalaires  ou  de  services 
d'assistance,  telles  que  les  Caisses  des  écoles  ou 
tes  Bureaux  de  bienfaisance,  en  créant  une  organi- 
sation contraire  à  la  législation  spéciale  en  la  ma- 
tière, aucune  disposition  de  loi  ne  fait  obstacle  à 
ce  que  le  Conseil  municipal,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  règle  les  affaires 
de  la  commune,  vote  un  crédit  destiné  à  allouer  des 
secours  en  nature  aux  élèves  indigents  de  toutes  les 
écoles,  privées  ou  publiques,  et  mette  cette  somme  à 
la  disposition  du  maire,  appelé,  par  l'art.  90  de  la- 
dite loi,  à  assurer  l'exécution  de  ses  délibérations; 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort 
que  le  préfet  du  département  du  Finistère  a  déclaré 
nulle  de  droit  la  délibération  en  date  du  25  mai 
1913.  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Landerneau  a  voté  l'inscription  au  bud- 
get primitif  de  1914  d'un  crédit  de  1  400  francs 
pour  achats  de  vêtements  aux  enfants  indigents  dés 
écoles  publiques  et  privées; 

Décide  :  L'arrêté  susvisé  du  préfet  du  département 
du  Finistère  en  date  du  5  déc.  1913  est  annulé. 


LA  FRANCE  ET  LE  VATICAN 

Avis  de  M.  MAURICE  COLRAT,  dépoté, 
u  nom  de  la  Commission  des  Affaires  extérieures  (^) 

Ce  document,  déposé  à  la  Chambre  au 
moment  de  la  clôture  de  la  session  ordinaire 
de  1920,  mais  non  encore  distribué,  a  été  publié 
dans  rOpinion  du  21  août  1920. 

(i)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Louis 
Bârthou,  président;  Paul  Escudier,  François  hxago,  Mau- 


Le  10  mars  1920,  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  et  le  ministre  des  Finances 
déposaient  un  projet  de  loi  portant  ouverture  de  eré-; 
dits  additionnels  destinés  au  rétablissement  de  l'am- 
bassade de  la  République  française  auprès  du  Saint- 
Siège,  , 

la  Coinmission  des. affaires  extérieures  a  été  saisio 
pour  avis  de  ce  projet  de  loi.  dont  le  Gouvernement 
motivait  le  dépôt  par  des  considérations  de  politique 
générale. 

Après  avoir  entendu  le  président  du  Conseil  et 
l'exposé  des  négociations  préalables  engagées  le 
2,3  mars  et  terminées  le  25  juin,  la  Commission  a 
pensé,  elle  aussi,  «  que  la  diplomatie  française  devait 
être  présente  partout  où  se  débattaient  des  questions 
qui  intéressent  la  France  —  qu'elle  ne  saurait  être 
plus  longtemps  absente  du  siège  d'un  souvernement 
spirituel  auprès  duquel  la  plupart  des  Etats  sont 
représentés  ». 

Par  25  voix  contre  6,  elle  a  émis  un  avis  favorable 
au  projet  du  Gouvernement. 

Ce  que  le  Gouvernement  propose,  c'est  de  renouer 
entre  l'Etat  français  et  le  Vatican  non  point  des  liens 
juridiques,  mais  des  liens  diplomatiques.  Aucune 
confusion  n'est  possible  à  cet  égard.  Il  ne  s'agit  pas 
de  rétablir  ou  de  préparer  le  rétablissement  d'un 
Concordat;  il  s'agit  de  rétablir  une  ambassade.  Les 
liens  diplomatiques  ne  nécessitent  nullement  des 
liens  juridiques.  Divers  Etats  vivant,  comme  la 
France,  sous  le  régime  de  la  Séparation,  sont  repré- 
sentés au  Vatican.  La  France  elle-même  a  eu  des  am- 
bassadeurs auprès  du  Saint-Sièffe  avant  d'avoir  avec 
lui  un  Concordat. 

Le  rétablissement  de  l'ambassade  n'a  pas,  non 
plus,  pour  objet  ou  pour  conséquence  la  revision  de 
nos  lois  sur  les  Associations.  Au  cours  de  la  négocia- 
tion préalable,  semblable  revision  n'a  été  ni  offerte 
ni  demandée.  En  tête  de  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet, en  tète  des  instructions  remises  au  chargé  d'af- 
faires, M.  Doulcet,  le  Gouvernement  français  a  caté- 
goriquement affirmé  «  que  les  principes  de  laïcité 
inscrits  dans  les  fondements  de  nos  institutions  répu- 
blicflînes  ne  pouvaient  pas  être  discutes  »  et  que 
le  régime  de  la  séparation  était  «  définitivement 
entré  dans  nos  mœurs  comme  dans  nos  lois  ». 

Rien  ne  permet  donc  d'alléguer  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ambassade  serait  une  mesure  confession- 
nelle de  nature  à  inquiéter  en  France  les  intérêts  ou 
à  froisser  les  sentiments  des  citoyens  non  catholiques. 
Rien  ne  permet  d'y  chercher  et  d'y  trouver  un  désa- 
veu de  la  politique  républicaine.  Ainsi  que  le  Gouver- 
nement, la  Commission  des  affaires  extérieures  de  la 
Chambre  ne  voit  dans  le  rétablissement  de  l'ambas- 
sade qu'un  acte  utile  à  la  défense  des  droits  de  la 
France  et  au  rayonnement  de  son"  génie. 

C'est  un  fait  que,,  à  l'heure  actuelle,  presque  tous 
les  Etats  sont  représentés  auprès  du  Saint-Siège  : 
le  Brésil  positiviste,  la  Prusse  luthérienne  aussi  bien 
que  la  catholique  Espagne.  La  présence  à  Rome  des 
agents    diplomatiques    de    ces    Etats    n'est    pas    un 


rice  Barrés,  Guemier,  vice-présidents  ;  Danîélpii,  Erlich, 
Edouard  Soulier,  Rolli»,  André  Fribourg,  Binet,  secré- 
taires ;  Aristide  Briand,  Marcel  Caohin,  marquis  de 
Ciiambrun,  Colrat,  Cornudet,  Daniel-Vincent,  Farges,  de 
Gailhard-Bancel,  Géo-Gérald,  Georges  Mandel,  Gourd,  com- 
mandant de  Grandmaison,  Henry  Simon,  Joseph  Barthé- 
lémy, marquis  de  la  Ferronays,  comte  de  Lastours,  Lau- 
raine,  Lenail,  Georges  Leygues,  Margaine,  Louis  Marin, 
marquis  de  Monstier,  Motitet,  Louis  Nail,  André  Faisant, 
Paul  Bonc<Kir,  Louis  Puech,  Maurice  Raynaud,  Henrv 
Roulleaux-Dugage,  Marcel  Sembat,  Tardieu,  René  Viviani, 
Wetterlé. 
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hommage  rendu  à  la  théologie  ou  à  la  morale  catho- 
liques. Elle  est  l'indication  qu'une  puissance  spiri- 
tuelle réside  au  Vatican  et  que  les  puissances  natio- 
nales croient  avoir  intérêt  à  la  connaître.  Une  telle 
indication   ne  paraît  pas  négligeable. 

S'il  existe  réellement,  éparses  à  travers  le  monde, 
distinctes  des  forces  ethniques,  des  forces  écono- 
miques, des  autres  idéals  religieux  ou  philoso- 
phiques, une  pensée  catholique,  une  culture  catho- 
lique, une  propagande  catholique,  communes  à  des 
millions  d'hommes  et  recevant  du  Saint-Siège  des 
directives,  la  France  ne  peut  pas,  ne  doit  pas 
ignorer  le  Saint-Siège. 

Et  comment  l 'ignorerait-elle  ?  «  En  France,  le 
traité  de  Versailles  pose  des  problèmes  qui  ne  sau- 
raient rester  sans  solution,  comme  l'application  de 
l'ancien  Concordat  en  Alsace  et  en  Lorraine,  le  sort 
des  missions  au  Congo  et  au  Cameroun.  L'exercice 
par  nos  nationaux  du  culte  catholique  doit  être 
sauvegardé  au  Maroc  comme  il  l'a  été  dans  nos 
colonies  et  en  Tunisie.  En  Syrie,  en  Palestine, 
à  Constantinople  et  dans  tout  l'Orient,  la  situation 
nouvelle  rend  nécessaire  un  accord  au  sujet  du  rôle 
que  nous  assignent  nos  traditions  séculaires  aussi 
Lien  que  la  sympathie  des  populations  profon- 
dément attachées  à  leur  culte  et  à  leurs  croyances 
et  dont  le  statut  politique  se  confond  souvent  avec 
le  statut  religieux.  Le  règlement  de  questions  aussi 
délicates  que  complexes  mériterait  à  lui  seul  de 
faire  l'objet  des  négociations,  s'il  n'y  avait  encore 
à  assurer  en  Extrême-Orient  le  respect  des  droits 
qui  nous  sont  reconnus  par  les  traités  et  dans  de 
nombreux  pays  du  globe  le  soutien  des  missionnaires 
français,  qu'il  convient  de  ne  plus  laisser  sacrifier 
à  leurs  concurrents  étrangers. 

»  Enfin,  chaque  remaniement  de  frontières  dans 
l'Europe  centralo  soulève  des  questions  religieuses, 
spécialement  dans  les  régions  où  les  races  s'enche- 
vêtrent et  où  les  conflits  de  nationalités  et  de  langues 
se  mêlent  à  ceux  des  rites  et  des  confessions.  La  plu- 
part de  ces  litiges  sont  déjà  évoqués  devant  la  Curie 
romaine,  et  l'intervention  d'un  représentant  de  la 
France  est  naturelle  et  légitime  pour  appuyer  l'action 
de  nos  alliés  et  fortifier  l'œuvre  de  nos  traités.  » 

Ainsi  s'exprime  le  Gouvernement  dans  l'exposé 
des  motifs,  et  cette  énumération  si  éloquente 
demeure  pourtant  incomplète.  Il  ne  faut  pas  oublier 
les  quatre  évêchés  de  Cologne,  Trêves,  Mayence  et 
Spire,  habités  par  des  populations  très  catholiques 
et  où  le  concours  du  Vatican  faciliterait  beaucoup 
le  développement  pacifique  de  notre  politique  rhé- 
nane. 

Il  ne  faut  pas  o^iblier  surtout  que  dans  la  période 
de  réorganisation  générale  qui  va  s'ouvrir  bientôt, 
nous  l'espérons,  que  dans  la  «  création  continue  »  de 
la  paix  européenne,  l'Eglise  romaine,  unifiée,  cen- 
tralisée par  les  dernières  constitutions  papales,  ne 
laissera  pas  de  jouer  un  rôle  important. 

La  France  commettrait  donc  une  lourde  faute  en 
ignorant  aujourd'hui  systématiquement  le  Saint- 
Siège.  M.  de  Monzie  l'a  écrit  avec  une  vigoureuse 
précision  :  «  Ignorer  peut  être  une  excuse.  Ignorer 
n'est  pas  un  système.  » 

D'ailleurs,  il  serait  faux  de  prétendre  que  nous 
ayons  jamais  totalement  ignoré  le  Saint-Siège. 

Avant  la  guerre,  la  séparation  votée,  l'ambassadeur 
rappelé,  nous  avons  continué  de  causer  avec  Rome, 
mais  sous  le  manteau.  Pendant  la  guerre,  des  con- 
versations officielles  ont  été  échangées.  Alors  que  pour 
.vaincre,  ta  France  rassemblait  toutes  les  forces  maté- 


rielles et  morales  dont  elle  disposait,  elle  a  organisé, 
subventionné  la  propagande  catholique  dans  le  monde 
entier,  estimant  à  juste  titre  que  l'orientation  de  la 
pensée  catholique  universelle  n'était  pas  indifférente 
au  succès  de  sa  cause.  Ce  qui  était  vrai  pendant  la 
guerre  demeure  vrai  après  La  victoire  des  armes.  Le 
rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du  Saint- 
Siège  substituera  des  rapports  avoués  et  permanents 
à  des  rapports  furtifs  et  passagers.  Il  affirmera  la 
volonté  française  de  pratiquer  partout,  à  l'avenir, 
«  la  diplomatie  de  la  présence  ».  Il  sera  pour  la 
France  est  un  des  moyens  de  gagner  la  paix.  Qui  vou- 
drait en  mépriser  ou  en  négliger  un  seul  .•' 

Certains  adversaires  du  projet  ne  contestent  pas 
la  valeur  de  ces  raisons.  Mais  ils  soutieniient  qu'elles 
ne  légitiment  pas  le  rétablissement  d'une  ambassade, 
et  ils  préconisent  la  nomination  d'un  simple  chargé 
d'affaires.  Un  chargé  d'affaires,  disent-ils,  ne  repré- 
sente pas  la  souveraineté  nationale  et  n'entraîne  pas 
la  réciprocité  diplomatique.  Votre  Commission  des 
affaires  extérieures  a  écarté  cette  demi-mesure,  qui 
ne  donnerait  qu'un  demi-résultat.  Si  la  France  se  fait 
représenter  au  Vatican,  il  est  convenable  et  désirable 
que  son  représentant  y  soit  au  moins  l'égal  des  autres 
représentants.  Quant  à  la  réciprocité  diplomatique, 
elle  a  plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  Mieux 
vaut,  a  tout  prendre,  un  nonce  connu  et  responsable 
qu'un  agent  occulte  et  sans  responsabilité. 

Mais  le  rétablissement  de  l'ambassade  au  Vatican 
n'aura-t-il  pas  pour  résultat  de  rendre  plus  délicates 
les  relations  de  la  France  avec  le  Quirinal  ?  L'objec- 
tion a  été  formulée.  Elle  n'est  pas  nouvelle.  'V'oici 
comment,  de  la  tribune  de  la  Chambre,  Gambetta  la 
réfutait,  en   1876    : 

«  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  qu'au  delà  des  monts  on 
puisse  penser,  comme  certains  écrivains  ont  cherché 
à  le  faire  croire,  que  la  présence  de  notre  ambassa- 
deur auprès  du  Saint-Siège  s'inspire  en  quoi  que  ce 
soit  d'une  passion  religieuse  ou  d'une  passion  hostile 
au  royaume  d'Italie.  (Très  bien  l  Très  bien  I  —  Appl. 
à  gauche  et  au  centre.) 

))  Nous  estimons,  au  contraire,  que  des  relations  de 
plus  en  plus  étroites  entre  l'Italie  et  la  France  s<mt 
conformes  à  l'intérêt  des  deux  peuples,  à  l'intérêt 
général  de  l'Europe.  (Nouveaux  appl.)  » 

Et  Gambetta  ajoutait,  défendant  les  crédits  de 
l'ambassade   : 

«  Reste  une  question  de  convenance  gouvernemen- 
tale, une  question  d'intérêt  français,  car  on  a  beau 
être  libre-penseur  —  et  je  le  suis  autant  que  qui  que 
ce  soit,  en  invoquant  la  liberté  et  la  dignité  de  ma 
raison  (Trèk  bien  !  Très  bien  t  à  gauche.)  —  on  n« 
peut  méconnaître,  quand  on  vit  dans  un  pays  qui  a 
le  passé  et  l'héritage  de  la  France,  que  ce  serait  faire 
une  politique  détestable  que  de  ne  pas  tenir  un  très 
grand  compte,  dans  les  relations  de  la  France  avec 
l'extérieur,  de  ce  que  j'appelle,  avec  l'histoire  et  les 
traditions  diplomatiques  de  mon  pays,  la  clientèle 
catholique  de  la  France  dans  le  monde.  (Appl.  à 
gauche  et  au  centre.)  » 

Nobles  et  sages  paroles  !  Elles  doivent  rassurer  ceux 
qui  craindraient,  s'ils  votaient  les  crédits  demandés 
par  le  Gouvernement,  de  manquer  à  l'un  de  nos  alliés 
ou  à  la  tradition  républicaine.  Le  rétablissement  de 
l'ambassade  auprès  du  Saint-Siège  ne  mettra  en  péril 
ni  nos  amitiés  ni  nos  traditions.  Il  signifiera,  au  con- 
traire, notre  fidélité  à  des  principes  de  gouvernement!, 
à  des  méthodes  d'action  qui  ont  été  professés  et  appli- 
qués  avec  raison  et  avec  profit,  sous  tous  les  régimes, 
par  tous  les  hommes  d'Etat  conscients  des  ^alité^ 
internationales  et  soucieux  de  la  grandeur  française. 


Imp.   P.   Feron-Vuau,  3   et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VHP.   —  Le   gérant  :   A.   Faiglb. 
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LE  PROCHAIN  FASCICULE,  conformément 
à  l'avis  donné  dans  la  D.  C.  du  12  juin  der- 
nier {p.  793),  PARAITRA  LE  25  SEPTEMBRE. 
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l'anticléricalisme.  —  Le  programme  des  révollés  :  réformes  reliKieuses 
et  sociales.  —  En  Souabe  et  en  Franconie.  Destruction  des  couvents  et 
des  châteaux.  Les  horreurs  de  NVeinsberg.  La  «  Société  future  n  du 
M  prophète  »  Frédéric  Weygand.  Répression  sanglante.  —  La  Thuringe 
et  le  o  bolchevisme  ».  L'appel  de  Thomas  Miinzer  aux  paysans.  Ecra- 
sement des  révollés.  Le  bilan  de  la  guerre.  —  Attitude  de  Luther  au 
milieu  de  ces  événements.  Il  admoneste  IfS  seigneurs  et  réprouve 
durement  les  paysans.  Appel  à  la  violence  contre  les  séditieux.  Contre 
le  communisme,  l'as  d'accommodement  arec  la  révolte:  u  C'est  avec  le 
poing  1  qu'il  lui  faut  répondre.  —  Omnipotence  et  dureté  du  poaToLr 
civil.  —  Conclusion  :  l'Eglise  oa...  la  Force. 

En  Palestine,  —  Le  péril  juif  s'étend  (H.  Cher- 
CHEVSKV,  Peuple  juif)  :  170. 

Premières  réalisations  (possibilité  de  créer  un  foyer  national  ea 
Palestine)  et  but  final  (un  Etat  juif)  des  sionistes. 

Aux  Etats-Unis.  —  Quelques  précisions  sur  la 
C'tnpagne  pour  l'élection  présidentielle.  1*  Les 
trois  giands  partis  :  l'éléphant,  l'âne  et  l'élan  (Louis 
Thoii.\s.  Revue  Universelle)  :  171. 

2'  Pr( gramme  et  «  curriculum  vitœ  »  des  deux  princi- 
panx  candidats  (Georges  Lechartibr,  Revue  des  Deux 
Mondes]  :  172. 

Vie  religieuse  —  Un  livre  récent  du  card.  Gasquet. 
«  Religio  religiosi  »  (D.  R.  Thibaut,  Revue  li.urgique 
et  manustique)  :  174. 

fi<"ii"»e  de  ce  livre,  «  carnet  d'expi'riences  ».  La  We  religieuse  et 
l'union  de  l'âme  à  Dieu.  Intérêt  et  sérénité  fie  celle  aulobiakcraphie. 
L'ob^'issance,  fondement  de  la  vie  religieuse.  Fausses  concepUnns  de 
l'orai'ioa  mentale,  dont  le  but  unique  est  de  rapprocher  toujours  plus 
de  Dieu.  Hlace  priinordinle  que  tient  dans  la  vie  religieuse  la  déTO- 
UoQ  au  Christ  Jésus.  Où  se  trouve  le  havre  sauveur. 


Lutte  scolaire.  —  1*  La  «  coéducation  »  est  illé- 
gale (Chanoine  Tourmbr,  lettre  à  l'Action  de  l'Ain)  :  177. 

V  Méthode  pratique  de  mettre  un  terme  aux 
écoles  «   géminées  »  (J.  P.,  Question  scolaire)  :  178. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

L'après-guerre  Snancier  en  France.  —  L'impôt 
sur  le  chifiFre  d'affaires  (Inslr.  min.  Finances, 29. 8. tO): 

L  Personnes  assujetties  à  l'impôt.  —  Commerçants  et  indus- 
triels. Actes  de  commerce  occasionnels.  Professions  libérales  assajettiet 
à  la  patente.  Agriculteurs.  Commissionnaires  et  représentants  de  com- 
merce. Sociétés.  Sociétés  coopératives.  Syndicats  agricoles.  Sociétés  ou 
groupements  d'acl  ats  en  commun.  Départements,  communes:  i'9. 

IL  Opérations  prévues  par  la  loi.  —  «  Toutes  les  affaires 
faite*  en  Franre,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  par  les  redevables 
[même  étrangers!  désignes  au  para;;rapbe  précédent.  »  Exceptions 
Ûmilativement  déterminées  par  la  loi  :  t81. 

m.  Définition  du  chiffre  d'affaires  imposable.  —  Chiffre 
d'affaires  et  béuèiices.  Affaires  de  vente.  Affaires  de  courtage,  commis- 
sions, etc.  Affaires  de  nature  diverse,  léalisées  par  un  méuie  redevable. 
Alf  lires  conclues  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  U  loi  et 
réalisées  postérieurement.  Exemption  :  183. 

IV.  Taux  et  mode  de  liquidation  de  l'impôt.  —  Taax  de 
l'impôt.  Logement  et  consommation  sur  place  dans  des  établissements 
classés.  Ventes  d'objets  de  luxe  (ventes  au  commerce;  ventes  an  détail 
on  à  la  consommai  ion).  Spiritueux  et  Tins  fins.  Liquidation  de  l'impôt. 
Emballages  et  récipients  :  484. 

V.  Obligation  des  redevables.  —  Se  faire  connaître  de  l'admi- 
nistration icontributions  in  'irectes,  douanes  et  enregi'.trement).  Tenir 
une  comptabilité  ou  un  livre  permettant  de  déterminer  leur  chiffre 
d'affaire*.  Déclarer,  chaque  mois  en  principe,  leur  chiffre  d'affaires 
do  mo  s  précédent.  Acquitter  l'impôt  exigible.  Communiquer  aux  agents 
de  l'administration  les  justifications  nécessaires  à  la  fixation  de  leur 
chiffre  d'affaires  :  186. 

VI.  Pénalités.  Modes  de  preuve.  Prescription.  —  Refus  de 
communication.  Autres  contraventions.  Récidive.  Attribution  aux  agents 
(fonds  commun)  :  188. 

VIL  Poursuites  et  instances  :  190. 

VIII.  Imputations  et  restitutions  :  190. 

IX.  Dispositions  diverses.  —  Ventes  pnbliqnes.  Importations, 
exportations.  Exportations  fictives.  Abrogation  des  taxes  sur  les  paye- 
ments. Date  d'entrée  en  vigueur  des  dispositions  nouvelles  :  190. 

Pupilles  de  la  Nation.  —  Fonotionnement,  res- 
sources et  recrutement  des  OfBces  départe- 
mentaux (Décret  du  18.  8.  20)  :  191. 

Congrégations  religieuses.  —  Réélection  des 
Supérieures  générales  (Circulaire  de  la  S.  C.  des 
Religieux  aux  Ordinaires):  192. 

Les  Congrégations  religieuses  s'exposent  à  de  très  graves  ennuis  en 
élisant  plus  de  deux  fois  de  suite  la  nième  Supérieure  générale  La 
choit  du  même  sujet  pour  une  3*  période  de  gméralat  exige  une  dis- 
pense de  Rome,  qui  n'est  que  très  difficilement  accordée  et  scnlenient 
pour  des  raisons  très  sérieuses  que  révèque  devra  exposer  par  écrU 
au  Saint-Siège. 
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Essai  de   ((  bolchevisme  »   en  Allemagne 
au  XVh  siècle 


li  PASSIONNANTE  ((  (iUERRE  DES  PAYSANS 
dcclialnéc  par  Thomas  Monzer 


L'ATTITUDE  DE  LUTHER 


Conférence  de  M.  l'abbé  CRISfIANI 

à  l'Institut  Catholique  de  Lyon  (») 


L'ordre  social  est  chose  toujours  Instable.  11  exige 
ime  constante  et  mutuelle  artaptation  des  mœurs  et 
rte^  crovancos.  des  lois  et  des  institutions,  des  idées 
pt  des  besoins,  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation. Une  brusque  révolution  dans  un  domaine 
letentit  nécessairement  dans  un  autre.  Si  l'on  touche 
notamment  à  la  religion  d'un  peuple,  il  est  rare 
qxieVétat  social  n'en  soit  pas  profondément  affecté. 
La  révolution  lutliériennè  nous  fournit  de  cette  loi 
un  exemiple  frappant.   . 

De  même  que  la  Renaissanc-e  avait  été  la  grande 
affaire  européenne  au  xv"  siècle,  a/pirès  l'assaut  livré 
par  Luther  à  la  papaut^é  et  à  l'Eglise,  après  la  spo- 
liation du  clergé  en  Allemagne,  la  «  Réforme  » 
fournit  un  drapeau  à  toutes  les  revendications  reli- 
gieuses, sociales,  politiques  qui  agitent  et  finalement 
ensanglantent  le  xvi'  siècle,  si  fiévreux,  si  troublé, 
si  étrange. 

La  Réforme  provoque  l'explosion 
de  la  révolte  paysanne 

Il  ne  sera  sans  doute  pas  sans  intérêt,  alors  que 
la  question  sociale  prend  dans  le  monde,  et  spéciale- 
ment dans  les  pays  où  a  agi  le  christianisme,  un 
caractère  si  aigu  et  même  si  menaçant,  de  rappeler 
comment  la  grave  déformation  que  subit  la  religion 
chrétienne,  du  fait  de  Luither  et  de  ses  attaques 
contre  l'Eglise,  principe  d'ordre  et  d'autorité  étaibli 
par  le  Christ,  engendra  les  troubles  sociaux  les 
filus  graves  ou  du  moins  en  provoqua  l'explosion 
et  en  colora  les  nxotifs.  Du  Biblicîsme  au  «  Bolche- 
visme »  tel  pourrait  être  le  titre  de  la  présente  étude, 
f(ui  ne  peut  être,  hélas!  qu'une  esquisse  très  rapide 
et  un  résumé  très  incomplet. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  paysams  du 
Palatinat  ou  d'Alsace,  de  Souabe  ou  de  Franconie, 
de  Wurtemberg  ou  de  Bavière,  essayaient  d'améliorer 
leur  triste  situation  en  recourant  aux  armes.  Le 
XV»  siècle  avait  vu  notamment  le  Bunclschuh  (c'est 
•  le  nom  allemand  coiTcspondant  au  nom  français 
Jacquerie),  du  «  Timbalier  du  Niklashausen  » 
(1476),  —  celui  d'Untergrumbadi  et  plusieurs  autres 

(i)  Nous  remercions  le  docte  conférencier  d'avoir  bien 
voulu  communiquer  son  manuscrit  à  la  D.  Ci 


encore.  Au  début  du  xvi',  le  soulèvement  de  Josse 
Fritz  en  1513,  et  celui  du  «  Pauvre  Conrad  •>  en 
15J4,  avaient  laissé  de  mauvais  souvenirs  et  de 
sombres  rancunes  dans  beaucoup  de  cœurs.  Qn  ne 
peut  rendre  Luther  entièrement  responsable  de 
l'agitation  que  ses  doctrines  suscitèrent  dans  cer- 
taines régions.  Les  revendications  paysannes  étaient 
anciennes  et  si  elles  s'aoarochèrent,  pour  ainsi  dire, 
au  nom  de  Luther  et  à  1'  «  Evangile  »  pr(^ché  par 
lui,  ce  ne  fut  qu'un  accident.  La  révolte  couvait 
quand  éclata  la  Réforme  protestante.  De  Zuricli,  où 
prêchait  Zwingle,  et  de  Wittenberg,  où  tonnait  le 
moine  Martin  Luther,  des  échos  libérateurs  fiar- 
vènaient  aux  oreilles  des  campagnards  de  Souabe, 
pailiculièrement  foulés  par  leurs  maîtres. 

Les  seuls  titres  des  ouvrages  de  Luther  —  De  la 
captivité  de  Bahylone  dans  l'Eglife,  et  De  la  liberté 
du  chrétien  —  sonnaient  à  leurs  oreilles  comme 
un  appel  à  la  délivrance. 

Dès  1521,  l'humaniste  Hermann  von  dem  Busoiie, 
ami  de  Hutten,  faisait  appel  au  Bundschnh,  à  Worms, 
en  faveur  de  Luther.  Ce  n'était  qu'une  voix  isolée. 
Mais  l'idée  faisait  son  chemin  et,  ipar  un.  mouve- 
ment inverse  de  la  pensée  de  Lutlier,  on  allait 
recourir  à  la  violence  au  moment  même  où  le  Réfor- 
mateur y  répugnerait  le  plus.  Et  dans  le  temps 
mèm-e  où  les  paysans  se  réclameraient  dé  son  nom 
et  de  son  «  Evangile  »,  le  Réformateur,  assagi  par 
l'expérience,  iprècheçait  contre  eux  une  nouvelle  croi- 
sade, plus  impitoyable  ei>core  que,  jadfs,  celle  des 
Albigeois  (1). 


(i)  Les  sources  et  la  «  littérature  »  de  la  Guerre  des 
Paysans,  que  nous  voulons  résumer  ici,  formeraient  une 
bibliothèque  considérable.  Rappelons  seulement  les  do- 
cuments et  les  ouvrages  principaux  : 

a)  Sources  :  Fbanz-Ludwig  Baumann,  Aklen  zur  Ces- 
chichie  des  deulschen  Bauemkrieges  aus  Oberschwaben 
(Fribourg-en-Brisgau,  1877),  —  Quellen  zur  Geschichle 
des  Bauemkrieges  aus  in  Oberschwaben  (Tubingue,  1S76), 
—  QueUen  zur  Geschichle  des  Bauemkrieges  lioihenburg 
(Tubingue,  1878),  etc.  —  Die  i2  Arlikel  der  oberschwoe- 
bischen  Bauern   i525  (Kempten,    1896).  > 

Voiglïœnders  QueUenbiicher  :  Der  deuische  Bauernkrieff 
in  zeiigenossischen  Quellen,  publié  par  Hermann  Barge, 
chez  Voigtlœnder  (Leipzig,    igift-irirç)),  2   tomes  parus. 

Vrkunden  zur  Geschichle  des  Bauernkrieges  und  der 
Wiederiœufer,  publié  par  H.  Bœhmer,  .  chez  Marens  et 
Weber  (Bonn,    1910). 

"  b)  Ouvrages  à  consuUer  :  en  dehors  de  l'ouvrage  gé- 
néral de  Mgr  Janssens,  traduction  Paris,  tome  II,  pp.  /ji? 
et  suiv.,  chez  Pion  et  Nourrit  (Paris,  1889)  —  l'ouvrage 
de  Janssens  a  été  mis  à  jour  par  de  nombreuses  éditions 
allemandes  postérieures,  sous  la  direction  de  Louis 
Pastoh  : 

WiLHELM  Stolzb,  Der  deuische  Bauernkrieg,  chez  Max 
Niemayer  (Halle,  1908)  ;  donne  une  bonne  liste  biblio- 
graphique, pp.  281-288;  Alfred  Stern,  Ueber  die  12  Ar- 
tikel  der  Bauern  (Leipzig,  1868)  ;  voir  aussi  du  même  ■: 
chronique  de  la  Revue  historique,  tome  ii5,  p.  i34  (1920)  ; 

Alfred  Goetze,  Die  i2  Arlikel  der  Bauern  1525,  dans 
Historische  Vierieljahrschrift,  tome  V.  —  Nombreux 
articles  du  même  dans  la  même  revue.  —  Sébaslian  Loizers 
Schriften  (Leipzig   1902),  etc. 

Nous  donnerons  ci-après  les  références  plus  spéciales. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  cependant  que  nous 
avons  traité  nous-même  cette  question  de  la  Guerre  des 
Paysans  dans  :  Luther  et  la  question  sociale  (Tralln,  Parii 
la,.  rue  du  Vieux-Colombier,  1912),  et,  d'une  façon  pi 
générale,  «  l'Evolution  de  Luther  de  i5i7  k  i528  »,  da 
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Prédicants   zwingliens,   luthériens  ou  anabaptistes 

aiguSlent  la  Révolution  ver»  l'anticléricalisme 

Lf-s  troubles  commencèrent  dans  l'étroite  vallée 
de  la  Forêt-Noire  où  s'élevait  l'abbaye  de  Saint- 
Biaise.  C'était  en  mai  1524.  Un  mois  plus  tard,  les 
payti&ns  d'une  ville  voisine,  Bonndorf,  au  comté 
de"  Sluhlingen,  imitaient  l'exemple  des  vassaux  de 
l'abbaye.  Le  comte  Sigismond  de  Lupfen,  pris  au 
dépourvu,  s'adressa  à  la  Ligue  souabe  'pour 
réduire  à  la  raison  ses  sujets  révoltés.  Les  paysans 
menacés  s'organisèrent  et  prirent  pour  chef  Hans 
Mûller  de  Bulgonbach.  C'était  un  ancien  lansquenet. 
On  en  flî  un   général   en  chef. 

Non    loin    de    là,    à    Sohaffhouse,    était    réfugié 
xm   prédicant  gagaé    aux   idées    de     Zwingle.    On 
l'appelait   Baltliasar    Hubmalcr,    de     Waldshut.    Il 
devint  le  conseiller  religieux  de  l'armée  paysanne. 
Puis,  en  octobre  1524,  arriva  dans  le  pays  le  daa- 
roux   agitateur   anabaptiste  —  un   exalté   et   un 
clique  —  Thomas  Munzer,  expulsé  de  Saxe  sur 
demande    de    Luther.  C'était  lé    moment    de    la 
-u  rre   d'Italie,   qui  devait  aboutir  pour  la  France 
désastre  de  Pavie.  Les  exigences  de  la  guerre 
pendirent   pour   un   temps  la  répression   de   la 
•Ito  souabQ, 
i'.ndaat   ce    temps,    la    fusion   entre    le    courant 
-    revendications    .sociales    et    celui    de.s    rcven- 
.1  lions  religieuses  s'achève.  Les  prédic-ants  ZNvin- 
ns,  lutiiériens  ou  anabaptistes,  aiguillent  la  Révo- 
.  .lion    vers    l'anticléricalisme     et     conduisent    les 
paysans   à   l'assaut   des   couvents    et    des    presby- 
i  ■»   catholiques.  Les  rebelles  ne   réclament  plus 
lement     la     réduction     des     charges     qui     les 
rjblent,    mais    aussi    la    prédication    du    •    pur, 
rple  et  clair   »    Evangile.  Un    prince  dépossédé, 
ich   dé  Wurtemberg,  s"allie  aux    paysans,    avec 
'  rière-pensée    de    reconquérir    ses    EÎtats,    grâce 
i-itr   concours.   11   entre   en  campagne   au   début 
(le    lf>25,    pousse    jusqu'à     Stuttgart.    U     est     près 
(l'abautir  à  ses  fins,  quand  arrive  la  nouvelle  de  la 
'Icfalte    française    à    Pavie    (24    février    1525).    La 
Confédération   suisse,   alliée  à   François   1",   prend 
peur  et  retire  à  Ulrich  les  troupes  qu'elle  lui  avait 
prêtées.  La  tenlative  échoue   de   ce  côté.  Mais  les 
paysans  ne  reculent  pas,  et  c'est  vers  celte  époque 
•  (janvier    k    mars    1525)    qu'ils    publient    leur    pro- 
gramine   de  réformes.   Ce   sont  les   fameux.  Douze 
iirtkles,  qui  avec  une  rapidité  prodigieuse  se  répan- 
dent dans  tout  le  pays  et  sont  bientôt  dans  toutes 
les  mains. 

Le  programme  des  révoltés  : 
réformes  religieuses  et  sociales 

k  Attribués  tantôt  à  Christophe  Schappeler,  tantôt 
i  à  BalUjîisar  Hubmaier,  ils  sont  revendiqués  mainte- 
;  nant   pour   Sebastien   Lolzer    (1).   La   rédaction   en 

._ 

Du  LuUtérenisme  au  Protestantisme  (Paiis,  Bk>ud  et  Gay, 
I  «9»i)- 

)  Ce  que  nous  appelons  dans  le  leacte  «  le  bolchevisme  » 
(  du  xvi'  siècle  est  uniquement  le  fait  du  prédicant  ana- 
I  Lapliste  Thomas  Munzer  et  de  son  collègue  Henri  Pfeifer, 
'  exécatés  en   i5ï5   après   l'écrasement   de  leur  parti. 

(i)'  Le  ehroniqueur  contemporain  Jean  Carion  ayant 
n<^mé  formellement  Schappeler  comme  l'auteur  de  ces 
;  douze  articles,  on  n'avait  pas  pris  garde  à  la  dénégation 
dé  ZwLugle  à  ce  sujet.  Mais  cette  opinion  n'est  plus  ad- 
mise. Willielm  Stolze,  Alfred  Stem,  Mau  ont  tout  récem- 
ment reTendiqué  ce  programme  des  paysans  jiour  Bal- 
thasar  llubmaïer.  Enfin,  l'opinion,  la  plus  répandue  ac- 
tuellement est  celle  d'Alfred  Gœtze  :  les  12  articles  se- 
raient de  SébasUea  Lotzer.  —  .Voir  les  documents,  à   ce 


était  fort  habile.  Après  un  court  début  apologé- 
tique, on  y  affirmait  que  les  paysans  ne  voulaient 
ni  désobéissance  ni  rébellion,  ils  ne  réclamaient  que 
l'Evangile.  Leur  seule  ambition,  k  les  en  croire., 
était  de  réformer  la  société  conformément  aux 
principes  évangéliques.  Suivaient  les  principaux 
articles  : 

Et  d'abord,  «  nous  voulons  avoir  désormais  le 
droit,  dans  diaque  paroisse,  de  clioisir  et  de  nom- 
mer le  curé  et  de  le  déposer  s'il  vient  à'  se  mal 
comporter.  Ce  curé  devra  nous  prêcher  l'Evangile 
pur  et  simple  sans  addition  humaine  ».  (Art.  1.) 

Venaient  ensuite  des  revend icalfons  d'ofâre  éoch 
nomique  : 

Les  paysans  réclamaient  pour  le  «  pauvre 
homme  »  '  le  droit  de  prendra  le  gibier  dans  les 
champs  et  le  poisson  dans  l'eau  courante  (art  4). 

Ils  voulaient  pouvoir  s'approvisionner  de  bois 
de  ciiauffage  ou  de  construction  dans  les  forêts 
injustement  usurpées  par  les  seigneurs  (art.  5). 

Ils  revendiquaient  pour  les  communes  les  champs 
et  les  prés  que  les  seigneurs  avaient  envahis  sans 
les  acheter  (art.  10). 

Ils  consentaient  à  payer  la  grande  dîme  sur  les 
céréales.  Le  produit  en  serait  affecté  à  l'entretien 
du  curé,  à  l'assistance  des  pauvres,  aux  contribu- 
tions éventuelles  de  guerre,  ifais  ils  refusaient 
la  petite  dîme  sur  le  bétail,  «  car  Dieu,  disaient-ils, 
a  constitué  l'homme  maître  des  animaux  »  (art.  2f. 

Les  corvées  seraient  réduites  dans  une  mesure 
raisonnable  (art.  6). 

Le  seigneur  rendrait  les  services  nécessaires,  mais 
h  ciMidition  que  le  paysan  serait  dédommagé  de 
son  travail  et  ne  serait  pas  dérangé  de  sa  propre 
réc^jlte   (atf-t.  7). 

Le  taux  des  fermages  subirait  une  réduction, 
«  en  sorte  que  l'ouvrier  ne  travaille  pa."?  en  valif, 
car  il  a  droit  à  son  salaire   »    (art.  8). 

Le  droit  d'héritage  appelé  «  cas  de  mort  »  serait 
supprimé,  c^r  c'est  uh  vol  impie  de  la  veuve  et 
des  orpiielins.  On  sait  que  ce  droit  attribuait  au 
seigneur  •  la  meilleure  bête  «  ou  «  le  meilleur 
vêtement  »  de  chacuai  des  vassaux  de  sa  propriété 
au  moment  de  leur  mort  (art.  il). 

Le  plus  frappant  et  le  plus  just«  de  tous  ces 
articles  était  le  troisième  :  «  il  a  été  d'usage  ju3- 
qu'ù:i,  y  lisait-on,  de  nous  regarder  comme  des 
ser^  appartenant  au  seigneur.  Cela  est  une  pitié, 
car  le  Christ  nous  a  tous  raolietés  et  délivrés  par 
son  précieux  sang,  le  berger  comme  le  seigneui, 
sans  exception.  L'Ecriture  prouve  que  nous  sommes 
libres  et  nous  voulons  l'être.  Ce  n'est  pas  que  no*» 
rejetions  toute  autorité,  car  Dieu  nous  instruit 
x|ue  nous  devons  accomplir  les  -commandements 
et  non  pas  vivre  dans  le  caprice  charnel.  » 

Par  contre,  le  douzième  et  dernier  article  pouvait 
causer  de  l'inquiétude  aux  Etats  et  donner  des 
espoirs  démesurés  aux  rebelles,  car  il  résen-ait 
pour  l'avenir  tous  les  droits  des  paysans,  dans  la 
mesure  où  ils  se  trouveraient  fondés  sur  les  Ecri- 
tures. 

Les  marges  de  ce  pirograunme  étaient  remplies 
de  références,  plus  ou  moins  justifiées,  è  divers 
textes  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  (1). 


sujet,  dans  IIenri  Bokhmer  .'  Urkundtn  zur  GescMchte 
des  Bauemkrieges,  pp.    11   et  suiv. 

(i)  Donnons  qi^elques  exemples  de  ces  références  tan- 
taisistes    : 

A  l'art.  1"  :  u  Nous  voulons  désormais  avoir  le  droit, 
dans  chaque  commune,  de  choisir  notre  curé.  »  On  lisait 
en  marge  trois  références  :  /  Tim.  ni  (dans  ce  chapitre, 
l'Apôtre   donne    les   qualités   d'ua   boa    u   ércque    »)  »  ~^ 
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La  Révolution  revotait  ainsi  ce  caractère  biblique 
mis  à  la  mode  par  Luther  et  ses  amis.  Mais  bien 
loin  de  lui  conférer  la  force  persuasive  qu'elle  lui 
demandait,  ce  recours  continuel  à  la  Bible  la 
rendait  plus  suspecte  à  bien  des  yeux,  et  notam- 
ment à  ceux  de  Luther  lui-même.  Il  savait  déjà', 
à  cette  date,  tout  ce  que  des  esprits  échauffés  ou 
prévenus  pouvaient  tirer  des  Saintes  Lettres,  et 
il  n'aimait  pas  au  surplus  qu'on  entrât  indûment 
dans  ce  qui  était  pour  lui  un  domaine  réservé  et 
une  propriété  exclusive. 

Les  articles  furent  complétés  bientôt  par  une 
Ordonnance  de  l'Union  paysanne,  adoptée  le  7  mars 
1^25,  puis  par  une  liste  d€s  Docteurs  «  désignés 
pour   l'exposition  du  droit  divin   ». 

Cette  liste  est  intéressante.  Elle  nous  livre  les 
grands  noms  de  la  Réforme  protestante  à  cette 
date,  ceux  dont  la  renommée  était  le  plus  populaire. 
Au  premier  rang,  Martin  Luther,  puis  Mélanchthon, 
Osiander  (de  Nuremberg),  Billikan  (de  Nordlingue), 
Conrad  Sam  (d'Ulm),  Jean  Brenz  (de  Hall),  Ulrich 
Zwingle,  Matthieu  Zell  et  ses  compagnons  Buccr  et 
Capito,  de  Strasbourg.  On  remarquera  que  les 
noms  suspects  de  Karlstadt,  Munzer,  Hubmaïer,  ne 
s'y  trouvent  pas.  Un  souci  évident  d<3  se  ménager 
des  protecteurs  auprès  des  princes  et  des  villes 
avait  dicté  cette  énumération.  Cette  confiance  ou 
cet  espoir  allait  Otre  oruellement  démenti. 

II 

En  Souabe  et  en  Franconie 
Destruction  des  couvents  et  des  châteaux 

La  Ligue  Souabe,  sans  s'arrêter  à  de  vaines  dis- 
cussions avec  les  révoltés,  fit  mar<î.her  les  troupes 
régulières.  Les  insurgés,  au  comble  de  la  fureur, 
décidèrent,  le  30  mars,  la  destruction  systématique 
dos  oloîti'es  et  des  ch^lteaux.  Le  sang  coula  bientôt. 
La  Guerre  des  Paysans  était  déchaînée  avec  toutes 
ses  horreurs.  Cette  histoire  est  la  plus  extraordi- 
naire qu'on  puisse  rêver,  tour  à  tour  étrange,  bur- 
lesque, tragique  et  toujours  passionnante  comme  un 
roman  d'aventuros. 

Auprès  des  <>  Douze  articles  »,  programme  rela- 
tivement modéré,  on  y  voit  bientôt  apparaître  de 
vastes  projets  de  réforme  politique  et  sociale  et 
des  visions  apocalyptiques  et  bizarres. 

Au-dessus  de  la  foule  tumultueuse  et  anonyme 
des  paysans,  émergent  les  figures  des  grands  chefs 
qui  constituent  la  galerie  la  plus  disparate  et  la 
plus  fantastique  :  le  clairvoyant  et  habile  Wendel 
Hipler  et  le  fanatique  Thomas  IMunzer,  le  brave 
et  loyal  Florian  Geyer  et  l'infâme  Jœcklein  Rohr- 


Tit,  I  (dans  ce  chapitre,  saint  Paul  prescrit  à  Tite  d'éta- 
blir M  des  Anciens  dans  chaque  ville  »,  ce  qui  est  le  con- 
traire de  les  faire  élire)  ;  —  Ad.  xiv  (dans  ce  cife^apitre, 
il  est  dit  que  Paul  et  Barnabe  «  instituèrent  des  Anciens 
dans  chaque  église,  après  avoir  prié  et  jeûné  »  :  il  n'est 
nullement  question,  en  tout  cela,  d'élection  du  curé  pour 
la  commune  ou  paroisse). 

A  l'article  4,  pour  prouver  que  «  le  pauvre  homme 
a  droit  au  gibier  et  au  poisson  »,  on  fait  appel  à  Act.  x, 
où  l'on  voit  Pierre  en  face  d'un  linceul  descendu  des 
cieux,  à  l'intérieur  duquel  se  trouvent  «  tous  les  qua- 
drupèdes et  les  reptiles  de  la  terre  et  les  oiseaux  du 
ciel  ».  «  Et  une  voix  lui  dit  :  Lève-loi,  Pierre,  tue  et 
mange  »,  etc.,  etc. 

Tout  le  reste  est  fi  l'avenant.  Avec  celte  méthode,  que 
ne  ferait-on  pas  prouver  à  la  Bible  ?  L'exégèse  de  Luther 
n'est  cependant  pas  beaucoup  plus  concluante,  en  d'in- 
nombrables cas.  On  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  la  décou- 
verte do  la  Bible  par  les  «  Réformés  »   au  xvi'  siècle.  ' 


bach.  un  chevalier  comme  Gotz  de  Berlichinger  et 
un  vil  coquin  de  cabarctier  comme  Georges  Melzler, 
Frédéric  Weygand,  le  génial  démagogue,  et  Henri 
Pfeiffer,  le  visionnaire  féroce,  et  bien  d'autres 
encore. 

Il  y  eut,  à'  l'est  du  Rhin,  trois  foyers  principaux 
d'insurrection  :  la  Souabe,  la  Franconie,  la  Thu- 
ringe. 

C'est  de  Souabe  qu'était  parti  le  mouvement.  Au 
printemps  de  1525,  les  paysans  entrèrent  en  cam- 
pagne, résolus  à  briser  la  Ligue  Souabe.  Les  des- 
tructions et  les  pillages  commencèrent  sans  retard. 
Le  couvent  et  l'église  collégiale  de  Kempten  furent 
envahis,  saccagés,  dépouillés  par  une  bande  de 
brutes  à  moitié  ivres.  L'abbaye  de  Saint-Biaise, 
au  cœur  de  la  ForOt-Noire,  fut  profanée  de  la 
mfme  façon.  Un  misérable,  ayant  violé  le  saint 
ciboire,  saisit  une  poignée  d'hosties  ,en  disant 
qu'  «  il  voulait,  une  fois  dans  sa  vie,  manger 
Dieu  de  tout  son  appétit  »  !  Les  cruautés  les  plus 
stupides  se  joignaient  aux  plus  sacrilèges  horreurs. 

En  racontant  les  atrocités  de  la  guerre  inexpiable, 
l'honnôte  historien  Polybe  s'indigne  et  s'écrie  :  «  De 
même  que  certains  ulcères  ravagent  les  corps  au 
point  d'être  incurables,  de  même  les  âmes  sont 
parfois  rongées  au  point  que  pas  une  bête  sauvage 
ne  soit  aussi  cruelle  que  l'homme  I  » 

Cette  observation  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  époques  païennes.  Hippolyte  Taine  a  très  bien 
remarqué  qu'à  la  moindre  défaillance  des  grandes 
ailes  du  christianisme  «  la  société  devient  un  coupe- 
gorge  et  un  mauvais  lieu  ». 

Les  horreurs  de  Weinsberg 

L'un  des  épisodes  les  plus  terribles  de  la  Guerre     - 
des   Paysafis  fut  la  prise  de  Weinsberg.   La  ville  J 
était  défendue  par  la  forteresse  de  Weiberlreiu,  que  ^ 
commandait    le    comte     Heifreioh    die    Helfenstein. 
Sommé  de  se  rendre,  il  repoussa  la  proposition  avec 
dédain.    Justement,    la    colère    des    paysans    était 
exaltée  par  la  nouvelle,  fortement  grossie,  des  exé- 
cutions  opérées    par   Truciisess    de   Waldbourg,    à 
Leipheim,    quelques    jours   auparavant.    Le    mépris 
du  comte  Helfreich  la  porta  à  son   comble. 

Il  n'avait  avec  lui  qu'une  petite  troupe  de  défen- 
seurs, cavaliers  et  bourgeois.  Autour  de  la  ville 
étauent  massées  toutes  les  forces  paysannes,  et, 
en  première  ligne,  la  fameuse  «  (Bande  noire  », 
bataillon  sacré,  comimandé  par  le  vaillant  Geyer  et 
entièrement  composé  de  lansquenets  exercés,  braves 
comme  leur  chef,  disciplinés  et  solides,  bien  dif- 
férents des  hordes  bruyantes  et  poltronnes  qui  les 
entouraJent  et  qui,  par  opposition,  s'intitulaient  «  la 
Troupe  claire  »  —  der  helle  Hauffe. 

Dans  la  ville  de  Weinsberg,  les  assaillants  trou- 
vaient mille  connivences  prêtes  â  la  trahison.  Les 
lansquenets  de  la  «  Bande  noire  a  escaladèrent  le 
château   «  comme  des  chats  »   et  s'en  emparèrent.  ^ 

Le  comte   se   défendit   courageusement   avec   Ics^Hj 
siens,  jusqu'au  moment  où,  accablé  par  le  nombre,^Bi 
il  dut  mettre  bas  les  armes.  Il  fut  fait  prisonnier 
avec  sa  femme,  vingt-quatre  de  ses  gentilshommes 
et  quelques,  serviteurs  fidèles.  Chargé  de  la  garde 
de  ces  malheureux,  le  misérable  Jaecklein  Rohrbach 
résolut,  à    linsu    des    autres    chefs,  de    faire    un       j 
exemple   et  de  tirer  vengeance  de  tous  les  maux       j 
endiurés  par  les  paysans.  Il  décida  de  «  passer  par       | 
les  piques  »  tous  les  prisonniers,  au  son  des  fifres 
et  des  tambours. 

Profitant  de  ce  que  ses  collègues  étaient  réunis 
en  Conseil,  il  fit  conduire  les  oondamnés  dans  tinô      I 
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prairie,  où,  entourés  de  toutes  parts  et  poursuivis 
j)ar  leurs  bourreaux,  ils  seraient  contraints  de  se 
Jeter  sur  les  piques,  au  milieai  des  lourdes  inj-ures 
et  des  énormes  plaisanteries  des  assistants. 

Vainement,  la  comtesse  d'Helfenstein  (fille  natu- 
relle de  l'empereur  Maximilien)  se  jeta-t-elle  aux 
pifds  de  Rohrbach,  tenant  dans  ses  bras  son  enfant 
de  deux  ans,  pour  l'implorer  et  demander  grâce.  Il 
Ia  repoussa  durement  et  un  paysan  frappa  l'enfant 
d'un  coup  d'épée. 

Vainement  le  comte  lui-même  offrit-il  une  rançon 
de  30  000  florins,  —  plus  d'un  million  de  notre 
monnaie. 

On  lui  répondit  en  ric-anant  :  «  Quand  tu  nous 
donnerais  deux  tonnes  d'or,  tu  dois  mourir  !  » 

N'ayant  plus  d'espoir,  le  comte  se  jeta  sur  les 
piques  et  fut  massacré  en  un  instant.  Ce  fut  le 
signal  d'une  barbarie  sans  nom.  Tous  les  prison- 
riers  furent  exécutés.  On  s'acharna  sur  leurs 
cadavres  avec  cette  cruauté  stupide  et  bestiale  que 
mettent  parfois  les  assassins  à  perpétrer  leurs 
r-rimes.  Une  sorte  de  sorcière,  la  Hofman,  que  le 
bon  goût  allemand'  n'a  pas  craint  de  comparer  à 
iiolre  virginale  Jeanne  d'Arc,  plongea  son  couteau 
dans  les  entrailles  du  comte  ;  un  misérable  le 
dépouilla  de  son  pourpoint  pour  s'en  revêtir.  La 
malheureuse  comtesse  dut  assister'  à  ce  spectacle 
jusqu'au  bout.  Outragée,  menacée,  maltraitée,  elle 
fut  conduite  à  Heilbronn.  sur  une  charrette,  et  de 
là  elle  put  se  réfugier  chez  son  frère,  l'archevêque 
de  Liège. 

Ce  monstrueux  attentat  souleva  un  cri  dtjorreur 
dans  toute  lAllemagne.  Les  paysans  eux-mêmes, 
dont  la  plupart  ignoraient  les  <iesseins  de  Rohrbach, 
furent  consternés  et  indignés.  Florian  Geyer  pro- 
testa plus  haut  que  tous  les  autres  et  se  sépara  dès 
lors  de  la  <■  Troupe  claire  ».  Avec  sa  «  Bande 
DOii-e  »,  il  remonta  vers  le  Nord-Ouest,  rasant  les 
cfîAteaux  et  soulevant  les  populations,  puis  se  dirigea 
sur  Wurtzbourg,  où  ses  anciens  compagnons  de- 
vaient le  rejoindre  après  d'autres  exploits. 

Grisés  par  leurs  premiers  succès,  les  paysans  ou 
plutôt  quelques  têtes  d'élite  parmi  eux  conçurent 
alors  de  grands  projets.  Le  plus  remarquable  de 
ces  réformateurs  sociaux  était  Wendel  Hipler,  carac- 
tère énergique,  esprit  pénétrant,  habile,  d'une 
constance  invincible,  d'une  prudence  consommée.  Il 
avait  été  chancelier  au  service  des  comtes  de 
Hohenlohe  et  son  passage  aux  affaires  l'avait  rompu 
aux  intrigues  de  la  diplomatie.  C'était  lui  surtout 
qui  avait  de  longue  main  ourdi  les  fils  de  la  vaste 
«onspiralion  paysaime,  préparé  les  événements, 
fermé  des  sociétés  secrètea  et  tout  dirigé  sans  se 
c^>nipromettre. 

Sur  son  conseil,  le  comm:îndemeiît  général'  des 
forces  paysannes  fut  offert  au  fameux  chevalier  Gœtz 
fie  Berlichingen,  et  il  faut  bien  que  le  mouvement 
fit  fait  alors  grande  figure,  puisqu'il  accepta,  le 
21  avril  1525,  d'en  prendre  la  direction. 

La  «  Société  Future  » 
du   «   prophète  ))   Frédéric  Weygand 

Auprès  de  lui  et  de  Wendel  Hipler.  se  trouve  une 
«Tte  de  penseur,  Frédéric  Weygand,  de  Miltenberg 
Rur  le  Mein,  qui  dresse  les  grandes  lignes  de  la 
société  future  dans  un  factura  intitulé  Sous  quelle 
forme  faut-il  concevoir  et  établir  le  plan  de  réforme 
vnir  Vutnné  et  la  prospérité  de  tous  les  frères 
chrétiens  ? 

Ce  projet  était  remarquable  à  plus  d'un  titre.  Il 


contenait  des  articles  que  le  temps  devait  consacrer. 
Il  donne  à  l'insurrection  une  ampleur  vraiment  gran- 
diose. Voici  les  principales  idées  de  ce  faiseur  do 
CSonstitutions  : 

a  Les  biens  des  princes  ecclésiastiques  seront 
rendus  à  la  nation.  Leurs  possesseurs  se  renfer- 
meront dans  leurs  attributions  religieuses  et  ne 
seront  plus  des  seigneurs  séculiers.  Les  princes 
laïques  conservent  leurs  propriétés  et  leurs  titres, 
mais  ils  renonceront  aux  droits  régaliens  :  levée 
de  troupes,  perception  d'impôts,  frappe  de  mon- 
naies. Ils  ne  seront  plus  des  seigneurs  indépendants 
et  se  soumettront  au  pouvoir  suprême  de  l'Em- 
pereur, qui  seul  doit  commandée  et  régner  dans  le 
pays.  L'Empereur  n'exigera  d'imp«it3  que  tous  les 
dix  ans.  Toutes  les  taxes  directes  ou  indirectes,  les 
octrois,  les  péages,  sont  supprimés.  On  abandon- 
nera le  droit  romain  pour  revenir  au  vieux  droit 
germanique.  On  établira  dans  tout  l'Enupire  l'unité 
dfs  poids  et  mesures.  Les  grandes  Compagnies  com- 
merciales seront  sévèrement  réglementées;  tout  ac- 
caparement, toute  hausse  fa-ctice  des  prix,  tout 
agiotage,  toute  oppression  par  le  capitalisme  rigou- 
reusement réprimés.  • 

Pour  réaliser  de  si  graves  desseins,  il  fallait 
obliger  les  princes  à  reconnaître  la  Fraternité  chré- 
tienne, jusqu'au  jour  où  une  Diète  d'Empire  pourrait 
se  réunir  et  décréter  la  refonte  totale  des  institu- 
tions sur  les  bases  indiquées  dans  la  proclamation 
des   paysans. 

Répression  sanglante 

La  campagne  se  poursuivit  avec  une  nouvelle 
ardeur.  Mais  l'heure  de  la  répression  était  arrivée. 
Le  12  mai  1525,  le  général  de  la  Ligue  souabe. 
Truchsess  de  Waldbourg.  écrasa  à  Bœblingen  les 
bandes  de  Rohrbach.  Le  sanglant  boucher  de 
Weinsberg  fut  fait  prisonnier  avec  la  plupart  de  ses 
complices,  convaincus  d'assassinat  sur  le  comte 
Helfreich  de  Helfenstein.  En  représailles,  ils  furent 
tous  brûlés  à  petit  feu,  attacliés  à  des  arbres.  Après 
sa  victoire.  Truchsess  opéra  sa  jonction  avec  l'Elec- 
teur Palatin  et  les  troupes  do  l'Archevêque  de 
Trêves,  marcha  .iu  secours  de  Frauenberg.  assiégé 
par  les  in-^urgés.  Nuremberg  et  Heilbronn,  qui 
avaient  adhéré  à  la  Fraternité' chrétienne,  retirèrent 
prudemment  leur  concours. 

A  l'approche  des  troupes  régulières,  la  puissance 
pr-ysanne  craquait  de  toutes  parts.  Le  général  en 
chef.  Gœtz  de  Berlichingen.  sentant  que  tout  s'en 
allait,  disparut  dans  la  nuit  du  29  au  30  mai,  en 
attendant  de  purger  ti'ois  ans  ot  demi  de  prison, 
peur  prix  de  sa  coopération  avec  les  pavsans. 
Georges  Metzler,  son  second,  s'enfuit  de  même  au 
début  de  la  bataille  qui  se  livra,  le  2  juin,  à 
Keenigshûfen.  Les  paysans  furent  écrasés.  On  en  fit 
un  affreux  carnage.  Il  y  eut  3  000  victimes  et 
seulement  300  prisonniers.  Seul,  Florian  Geyer 
réusfsit  à  battre  en  retraite,  crânement,  avec  sa 
«  Bande  noire  »,  sans  se  laisser  entamer.  Mais 
quelques  jours  plus  tard,  il  était  tué  en  duel  par 
son  propre  beau-frère,  un  héros  de  roman  comme 
lui,  dont  le  nom,  Guillaume  de  Grumbach,  .devait 
être   rendu  fameux  par  d'innombrables  aventures. 

La  Thuringe  et  le  ((  bolchevisme  )) 
L'appel  de  Thomas  Mûnzer  aux  paysans 

L'insurrection  de  Souabe  et  Franconie.  dont  nous 
venons  de  voir  les  aspirations  et  les  désastres,  ne 
présentait,  au  point  de  vue  social,  qu'un  caractère 
modéré.  Il  faut  se  transporter  de  là  en  Thuringe, 
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pour  tomber  en  plein  •  bolchevisme  » ,  comme  nous 
dirions  maintenant. 

Ce  ne  sont  que  visions  et  propiiéties,  rhimères 
et  rêves  de  fanatiques.  Là  sévit  Tliomas  Nfunzer, 
plus  exalté  que  jamais.  11  prétend  avoir  des  révéla- 
tions et  les  proclame  sur  un  ton  solennel  et  mena- 
çant. Son  dieu  est  lerriblc,  surtout  pour  les  princes 
et  les  rois.  C'est  un  dieu  républicain,  mais  d'une 
République  sans  lois  ni  gouvernement,  où  triom- 
phera l'égalité  absolue,  fraternelle,  dmis  la  com- 
plète communauté  des  biens  (1), 
,  Aux  nouvelles  venues  de  Souabe  et  de  Franconie, 
Munzer,  secondé  par  Henri  Pfeiffer,  avait  répondu 
par  un  appel  sux.  paysans  tliuringiens.  Voici  un 
spécimen  de  la  littérature  communiste  de  ce  temps- 
là  : 

«  Jusques  à  quand  dormirez-vous  et  refuserez- 
vous  de  faire  l'œuvre  du  Seigneur?  En  avant,  com- 
battez le  combat  du  Seigneur.  Voici  que  les  pays 
allemands,  français,  welclies,  sont  tous  soulevés.^, 

»   Debout  I  debout  I   debout  l  il  en  est  temps. 

4)  Les  scélérats  sont  poursuivis  comme  des  cliiens. 
Ne  vous  laissez  pas  attendrir,  si  Esaii  vous  oppose 
de  bonnes  paroles.  Ne  regardez  pas  la  détresse  des 
impies...  Dieu  nous  a  révélé  ce  qu'il  disait  à  Moïse 
{Deut.  VII,  16)  :  «  Tu  ne  dois  épargner  personne  !  » 
Levez-vous  dans  les  bourgs  et  dans  les  villes,  et 
vous  surtout,  les  mineurs  (de  Mansfeld)... 

»  Debout,  debout,  debout  !  pendant  que  le  feu 
est  brûlant.  Ne  laissez  pas  votre  épce  se  refroidir, 
<■  forgez  I  pink  I  pgi'nk  !  »  sur  l'enclume  de  Ncm- 
rod,  renversez  aa  tour  par  terre. 

n  Vous  ne  pouvez,  tant  qu'ils  vivent,  être  affran- 
cliis  de  la  crainte  humaine.  Vous  n'êtes  pas  à  Dieu, 
tant  qu'ils  régnent  sur  vous!...  Dieu  vou.si  dit  :  Ne 
craignez  pus  cette  grande  foule,  ce  n'est  pa.s  votre 
combat,  mais  celui  du  Dieu,  que  vous  livrez...  Vous 
verrez  venir  à  vous  le  secours  du  Seigneur. 
»  Thomas  Mu.nzer, 
»  serviteur  de  Dieu  contre  les  impies.  » 

.Ecrasement  des  révoltés.  Le  bilan  de  la  guerre 

fHeutreusement  pour  l'Allemagne,  ce  fanatisme 
sauvage  n'était  appuyé  que  sur  un  courage  chan- 
celant. Le  comte  Albert  de  Mansfeld  avait  eu  assez 


(i)  Thomas  Muiuer  était  ne,  avant  i4go,  à  Slolberg, 
dans  la  Harz.  On  le  trouve  en  i52o-i52i  à  Zwickau, 
comme  prédicant,  déjà  exalté  et  mystique,  déjà  dans 
le  groupe  naissant  des  anabaptistes.  Expulsé,  il  va  en 
Bohême,  revient  en  i5a3,  à  Allstedt,  où  il  tient  tête 
à  Luther,  que  son  fanatisme  inquiète  et  irrite,  et  qui  le 
fait  expulser  par  la  police  en  i5a4.  11  se  rend  à  Mulhau- 
sen,  en  Thurlnge,  où,  de  concert  avec  Pfeiffer  (ancien 
Cistercien),  il  lance  la  populace  à  l'assaut  des  couvents 
et  des  églises,  renverse  le  pouvoir  communal  et  s'ins- 
talle à  sa  place.  Dans  l'intervalle,  cependant,  il  était 
allé  souffler  la  révolte  en  Suisse  et  dans  l'Allemagne  du 
Sud,  où  il  avait  notamment  gagné  à  ses  idées  Balthasar 
IJubmaïer  (i48o-i528). 

Sa  doctrine  peut  se  ramener  aux  points  suivants  : 
Toute  la  société  terrestre,  civile  ou  ecclésiastique,  est 
corrompue  radicalement.  Il  faut  la  reconstituer  de  toutes 
pièces,  au  besoin  à  l'aide  de  l'épée.  Les  prophètes  inspirés 
de  Dieu,  comme  Munzer,  sont  seuls  qualiCés  pour  cela. 
Ils  établiront  un  royaume  de  Dieu,  où  le  baptême  des 
enfants  sera  interdit,  où  tous  les  biens  seront  communs, 
où  la  guerre  sera  supprimée,  où  personne  ne  portera  les 
armes  ni  ne  sera  soldat,  où  la  morale  sera  remplacée  par 
l'inspiralion    individuelle    de   l'Esprit-Saint. 

En    somme,    faux    mysticisme,    communisme,    pacifisme, 
antimilitarisme,    immoralisme,    millénarisme,    on    retrouve 
ex^ctcfuent     tous    ces    ingrédients     dans    la    bolchevisme 
contemporain, 
■'[Biographies  par  Seideman   (1842)   et  Stein  (1900).] 


de  60  cavaliers,  le  5  mai,  pour  disperser  une  bande 
de  paysanS;  à  Osterhausen,  et  leur  tuer  300  hommes. 
Bientôt,  une  véritable  armée,  sous  les  ordres  du 
jeune  landgrave  Philippe  dk?  Hesse,  de  Georges  de 
Saxe,  son  beau-père,  et  de  l'Electeur  .Jean  de  Saxe, 
fut  prêle  f»  marcher  contre  les  révoltés. 

La  bataille  se  livra  le  15  mai,  à.  Frankenîiausen. 
D'un  côté,  5  à  6000  cavaliers  bien  montés',  bien 
armés,  bien  commandés  ;  de  l'autre,  une  horde  con- 
fuse de  paysans,  derrière  un  rempart  de  voitures, 
et  avec  des  moyens  de  défense  lamentables.  Munzer 
avait  bien  amené  des  canons  de  Mulhausen,  mais 
le  prophète  n'avait  oublié  qu'une  chose...  la  poudre. 
Aucune  discipline,  nulle  connaissance  militaire. 
Toute  leur  force  leur  venait  des  déclamations  bi- 
bliques, où  Munzer  leur  pro-posait  l'exemple  de 
Gédéon,  de  Jonathas  et  de  David.  11  lenr  promettait 
aussi  d'arrêter  les  boajlets  ennemis  dans  sa  manche  ! 

Remplis  d'un  enthousiasme  factice,  les  paysans 
entonnèrent  le  cantique  Viens,  Esprit-Saint,  et  atten- 
dirent le  choc  de  l'ennemi.  Le  résultat  ne  fut  pas 
long  à  venir.  Les  premières  décharges  d'artillerie, 
les  c*harges  de  cavalerie  provoquèrent  cJiez  les  ré- 
voltés une  effroyable  débandade.  Cinq  mille  fuyards 
furent  massacrés,  un  grand  nombre  fut  pris,  le 
reste  courut  jusqu'à  Mulhausen.  Munzer  fut  trouvé, 
le  lendemain,  caché  sous  un  lit.  Soumis  à  la  tor- 
ture, il  avoua  tout,  rétracta  ses  erreurs,  se  conf'î.ssn, 
commimia  et  subit  le  dernier  suipphce,  le  Ti  mai. 
Pfeiffer  eut  le  même  sort. 

En  un  inst-ant,  tout  le  pays  fut  pacifié,  mais  à 
quel  prix  !  Le  bilan  de  la  guerre  es*  lament-able. 
Plus  de  1000  couvents  et  châteaux  réduits  en 
cendres,  des  centaines  de  villages  détruits,  des 
champs  sans  culture,  un  nombre  incalculable  do 
victimes,  peut-être  100000,  peoit-être  150  000  paysans 
tués,  d'autres  disparus,  exilés,  la  plupart  ruines  cl 
désespérés,  une  sombre  désolation  dans  tous  les 
coRurs,  un  triomphe  insolent  chez  les  princes,  un 
état  social  plus  triste,  plus  déplorable  que  jamais, 
aucune  concession  obtenue  et,  au  contraire,  le  jou;-; 
de  la  servitude  plus  oppressif  et  plus  accablant 
qu'auparavant  I 

Attitude  de  Luther  au  milieu  de  ces  événements 

.Mais  quelle  était,  pendant  ce  temps,  l'attitude  de 
Lutlier,  et  quelle  responsabilité  peut-on  lui  attri- 
buer dans  la  crise  terrible  que  traversa,  alors  l'Al- 
lemagne ? 

Si  les  paysans  de  Souabe  avaient  mis  son  nom 
au  premier  rang  des  docteurs  dont  ils  se  recom- 
mandaient dans  leurs  revendications  évangéliques, 
c'est  évidemment  qu'ils  ignoraient  le  changement 
profond  survenu  dans  les  idées  du  Réfomiateur,  à  la 
suite  des  innovations  de  Karlstadt  et  de  l'aipparition 
des  anabaptistes,  disciples  de  Munzer  ;  c'est  qu'ils 
n'avaient  pas  lu  cette  plirase  terrible,  écrite  eu 
décembre   1554   par  l'évangélistc   de    Wittenberg  : 

«  Pour  la  foule  grossière,  pour  Herr  Omnes  [M.  Tout 
le  monde],  il  est  indispensable  de  le  presser   cor- 
porellement  et  avec  rudesse,  pour  qu'il  accomplisse^^ 
ses  œuvres,  et  ainsi  la  foule  doit  être  pieuse  cxté-^^m 
rieur ement,  sous  la  menace  de  la  loi  et  de  l'àpée^B 
comme  les  bêtes  fattves  sont  réduites  par  le  fer  et 
la  cage.  »  (1) 

S'ils  avaient  connu  ses  dispositions  nouvelles. 


(i)  D.ins  Wider  die  himmlischen  Propheten  (édit.  Wei- 
mar,  xvin,  67-68).  Voir  Cristiam,  da  Lailiérqnisme  su 
protestantisme,   pp.    365-366. 
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est  clair  que  les  malheureux  paysans  auraient  hésité 
à  Invoquer  le  patronage  de  Luther  en  faveur  de 
leur  cause.  Mais  il  gardait  pour  eux  le  prestige  du 
RéfoTOiateur  et  l'auréole  du  banni  pour  la  cause  de 
l'EA'angile.  On  lui  avait  donc  envoyé  les  ■  Douze 
articles  r>,  qui  lui  parvinrent  au  milieu  d'avril  1585. 
En  deux  jours,  Luther  rédigea  sa  réponse,  intitulée 
Exhortation  à  la  paix  à  propos  des  Douze  articles, 
et  qui  forme  un  opuscule  d'une  trentaine  de 
pages  (1). 

U  admoneste  les  seigneurs 
et  réprouve  durement  les  paysams 

Luther  y  prend  très  au  sérieux  son  rôle  d'ar- 
bitre, et,  rnoi-igénant  t^^ur  à  tour  d'un  ton  sévère 
chwini  des  adversaires  en  présence,  il  dit  leur  fait 
aux  seigneurs  d'abord,  sans  beaucoup  de  niéna- 
gements7  aux  paysans  ensuite  avec  moins  de  •céré- 
monies encore. 

à  C'est  à  vous,  princes  et  seigneurs,  s'écrie-t-il, 
que  nous  devons  ces  désordres  et  soulèvement»;  à 
vous  surtout,  aveugles  évêques,  curés  et  moines 
insensé?,  qui  combattez  sciemment  le  saint  Evan- 
gile. 3  C'est  votre  luxe,  c'est  votre  orgueil,  constam- 
ment étalés,  qui  ont  accablé  le  pauvre  peuple. 
L'épée  es.t  sur  votre  tête.  Le  Seigneur  verse  son 
mépris  sur  les  princes  :  Effundit  conteniptum  super 
principes,  dit  l'Ecriture.  Voici  que  les  paysans  se 
soulèvent.  Si  notre  pémtence  ne  retient  le  bras 
du  Seigneur,  o  la  dévastation  et  la  ruine  vont  tom- 
ber sur  notre  pays  avec  le  meurtre  et  l'effusion  du 
sang  '>.  O'^sont  pas  les  paysans,  c"est  Dieu  en 
personne  qui  se  soulève  contre  vous.  «  Certadns 
d'entre  vous  ont  juré  de  détruire  ù  tout  prix  la 
doctrine  de  Luther,  dussent-ils  y  perdre  leur  pays 
et  leurs  sujets.  Que  diriez-vous  si  vous  étiez  pro- 
phètes sans  le  vouloir  et  si  vous  perdiez,  en  effet, 
tous  vos  biens?  Ne  plaisantez  pas  avec  Dieu,  chers 
seigneurs  la 

Ainsi,  Luther  posait  sa  doctrme  comme  centre 
moral  et  social  du  monde.  Rétrogradant  une  fois 
de  plus  jusqu'au  judaïsme,  il  voulait  que  la  pros- 
périté ou  la  décadence  des  peuples  et  des  Etats 
dépendissent  uniquement  de  levu*  obéissance  ou  de 
leur  résistance  à  1'  <•  Evangile  »  luthérien,  La 
question  sociale  se  résolvait  ainsi  avec  une  sim- 
plicité frappante.  Tout  peuple  qui  embrasserait 
le  luthéranisme  serait  heureux,  et  toute  nation  qui 
le  repousserait  serait  vouée  au  châtiment,  aux 
désordres,  à  la  guerre  civile. 

Luther  seul  tenait  en  main  l'avenir  du  monde, 
ou  du  moins  de  l'Allemagne.  «  Ah  !  s'il  me  plaisait 
maintenant  de  me  venger,  concluait-il,  je  pourrais 
biffli  rire  de  joie  dans  mes  mains,  laisser  faire  les 
paysans,  ou  même  entrer  dans  leur  camp  et 
aggraver  le  conflit  !»  ^  . 

Mais  non,  il  ne  ferait  pas  cela.  Toutefois,  qu'ils 
écoutent  au  moins  l'avertissement  suprême  que  le 
ciel  même  leur  donne  ! 

Après  avoir  fait  ainsi  le  procès  des  seigneurs, 
Luther  se  tom-ne  vers  les  paysans.  Il  condamne 
sans  ambages  leur  entreprise. 

C'est  Satan  qui  a  a  suscité  parmi  eux  une  foule 
d'esprits  sauvages,  d'esprits  de  révolte  et  de  mas- 
sacre, qui  remplissent  le  monde  en  se  couvrant  de 
l'Evangile  ».  Eh  quoi  I  ils  ont  cvsé  prendre  le  nom 
de  «  Ligue  chrétienne  »,  Us  ont  la  prétention  de 
réclamer  a  le  droit  divin  »  I  Mais  ils  ne  savent 
donc  pas  qu'il  est  inteidit  de  premb-e  en  vain  le 


(i)  EdilioQ  Weimar,  291-334. 


nom  de  Dieu  !  Or,  ils  le  priment  en  vain  en  mépri- 
sant la  parole  du  Christ  :  «  Qui  se  sert  de  l'éipce 
périra  par  l'épée  »,  en  oubliant  ce  mot  de  l'Ecri- 
ture :  a  Toute  âme  doit  être  soumise  à  rautoriié 
avec  crainte  et  respect.  »  Qu'importe  que  «  l'auto- 
rité soit  nvéiiiante  et  injuste,  cela  n'excuse  pas  la 
révolte  et  n'autorisé  pas  les  attooupements  révo- 
lutionnaires ». 

Voulez-vous  justifier  votre  attitude  ?  Alors,  mon- 
trez-nous une  confirmation  spéciale  de  Dieu,  c'est- 
à-dire  des  «  signes  et  des  miracles  ». 

Sans  doute,  «  l'autorité  a  tort  de  vous  ravir 
lEvangile  et  de  vous  opprimer  dans  vos  intérôts 
matériels.  Mais  vous  lui  faites  une  injustice  bien 
plus  grande...  en  lui  dérobant  l'usage  de  la  force 
que  Dieu  lui  a  réservée  ". 

Voilà  où  leurs  prédicateurs  ont  conduit  les 
paysans.  •  Je  crains  bien  que  certains  prophètes  do 
mort  ne  soi«it  venus  parmi  vous.  Ils  veuTenl 
dominer  à  tout  prix  et  ne  s'inquiètent  guère  du 
danger  qu'ils  font  ccHjrir  à  vos  corps,  à  vos  biens, 
à  votre  honneur,  à  vos  âmes,  pour  le  temps  et 
l'éternité.  La  colère  de  Dieu  vous  menace,  tremblez 
devant  elle,  car  le  diable  vous  a  envoyé  de  faux 
prophètes.  Déflez-vous-en  bien  !  » 

Le  droit  chrétien  dont  ils  se  réclament,  le  voici  : 
.'  Ne  résistez  pas  au  mal  :  si  quelqu'un  vous  con- 
traint à  faire  un  mille  de  chemin,  faites-en  deux 
avec  lui.  Si  l'on  prend  votre  manteau,  donnez  aussi 
votre  robe.  A  qui  vous  donne  un  soufflet,  présentez 
l'autre  joue...  Souffrir,  souffrir,  la  croix,  la  croix, 
voilà  le  <iroit  chrétien,  c'est  cela!  et  pas  autre, 
chose  !  »  Ah  !  c'est  un  «  oiseau  rare,  qu'un  chré- 
tien 0  ! 

Prévenant  l'objection  qu'on  aurait  pu  lui  faire  en 
lui  demandant  compte  de  ses  propres  exemples-, 
Luther  nTiésitait  pas  à  se  donner  conrnie  un  modèle 
de  modération,  de  patience,  d'abandon  à  Dieu  seul, 
et  il  concluait  en  disant  que  les  paysans,  loin  d'êtro 
des  disciples  du  Christ,  n'étaient  que  «  des  bri- 
gands, des  voleurs,  des  coquins  »'  {Rauber,  Dielo 
imd  Schalke). 

Et,  après  cette  violente  algarade,  si  le  Réform  - 
leur  consentaît  à  examiner  les  articles  en  déta.  . 
c'était  pour  les  repousser  ou  les  renvoyer  au 
juristes.  Même  l'article  3,  sur  l'abolition  du  servag 
ne  trouvait  pas  grâce  à  ses  yeux.  C'était  pour  lui 
o  transformer  la  liberté  spirituelle  en  liberté  char- 
nelle ».  Atrahaun  a  possédé  des  esclaves,  saint  Paul 
recommande  à  ceux  de  son  temps  d'accepter  leur 
sort  avec  résignation.  La  dwnande  des  paysans  est 
donc  «  opposée  à  l'Evangile  et  spoliatrice,  car  elle 
enlève  au  seigneur  la  iHvpriété  de  corps  qui  sont 
à  lui  «. 

Voilà  tout  ce  que  Lutîier  a  compris  de  l'Eîvan- 
gile  et  de  la  lente  fermentation  de  chsuité  et  de  fra- 
ternité qui  avait  peu  à  peu  transformé  la  société 
païenne  et  fait  tomber  les  chaînes  des  mains"  des 
esclaves.  Depuis  un  siècle,  une  régi-ession  se  mar- 
quait, par  suite  de  l'cibaissement  des  convictions 
chrétiennes.  L'homme  redevenait  dur  pour  l'homme. 
Luther  accentue  cette  régression  et  justifie  cetlo 
duieté. 

Appel  à  la  violence  contre  les  séditieux 

Et  comme  son  Exhortatioti  à  la  paix  n'obtient 
aucun  résultat,  comme  l'msurrection  s'étend  et 
devient  menaçante,  Luther  s'irrite  de  son  côté,  et. 
pendant  que  d'autres  tremblent  et  s'effrayent,  11 
donne  à  son  courage  très  réel  une  formé  inattenduo, 
car  c'est  le  moment  qu'il  choisit,  on  le  sait,  pour 
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se  marier,  et  il.  annonce  la  chose  en  ces  termes  qui 
le  peignent  tout  entier,  excessif  et  violent  en  toutes 
cJioses  :  «  Quant  à  moi,  j'irai  au-ctevant  de  la  mort 
avec  la  grâce  de  Dieu.  Plutôt  que  d'approuver  ou 
de  justifier  les  actes  des  paysans,  je  perdrais  cent 
fois  la  vie  et,  pour  défier  le  diable,  je  prétends 
épouser  ma  Catherine  (i)  avant  de  mourir,  dès  que 
j'apprendrai  qu'ils  s'avancent.  Ils  ne  pourront  m'en- 
lever  ni  le  courage  ni  la  joie!  »  (2)  Puis  il  prend 
la  plume  pour  écrire  un  manifeste  Intitulé  Contre 
les  bandes  meurtHères  et  pillardes  des  paysans  (3). 

Il  y  dénonce  les  «  trois  crimes  affreux  »  des 
insurgés  :  crime  de  parjure  par  la  violation  de 
leur  serment  de  fidélité  au  suzerain,  crime  de  bri- 
gandage, et  enfin  crime  de  blasphème  contre-  le 
saint  Evangile,  dont  ils  osent  couvrir  leurs  forfaits. 

«  Le  séditieux,  dit  Luther,  est  par  le  fait  mCme 
do  sa  révolte  au  ban  de  Dieu  et  de  l'Empire.  Qui- 
conque peut  l'égorger  fait  une  bonne  uctii)n.  'j'out 
le  monde  est  son  juge  et  son  bourreau.  Quand 
le  feu  est  quelque  part,  le  premier  qui  l'éteint  se 
couvre  de  gloire.  Or,  la  sédition  n'est  pas  un  simple 
assassinat,  c'est  comme  un  incendie  qui  enfiamme 
et  dévaste  J.out  le  pays.  C'est  pourquoi  tous  ceux 
c[ul  peuvent  l'arrêter,  égorger,  frapper,  en  public 
ou  en  secret  [notez  celle  parole,  qui  a  été  vive- 
ment reprochée  à  Luther] ,  doivent  le  faire  et  se 
rappeler  que  rien  n'est  plus  venimeux,  plus  nuisible, 
plus  diabolique,  qu'un  révolté.  C'est  comme  un  chien 
enragé;  si  on  ne  le  tue  pas,  il  vous  tue  et  tout  un 
'pays  avec  vous.   » 

Rarement  la  doctrine  étatiste  a  éli  afflrm^^e  avec 
cette  intransigeance.  Et  s'il  est  permis  de  risquer 
un  de  ces  ra^pprochements,  dont,  je  le  reconnais, 
il  vaut  mieux  que  l'histoire  sérieuse  se  montre 
avare,  je  dirais  que  le  pangermanisme  avec  sa 
théorie  de  la  Force  qui  constitue  le  Droit,  semble 
tout  proche  parent  de  l'Evangile  luthérien,  et  qu'on 
n'est  plus  surpris  de  savoir  que  Guillaume  II  parlait 
familièrement  de  «  son  ami  Luther  »  quand  on 
lit  sous  la  plume  du  Réformateur  des  phrases 
comme  celle-ci,  qui  se  trouve  dans  le  manifeste  que 
nous  analysons  :  Notre  Maître  Jésus-Christ  nous 
soumet  corps  et  biens  à  l'Empereur  et  au  droit  civil, 
car  il  dit  {Matth.  xxii,  2)  :  Rendez  à  César  ce  qui 
est  à  César. 

Contre  le  communisme 

C'est  aussi  au  nom  de  l'Evangile  que  Luther  con- 
damne le  communisme.  Sans  doute,  les  apôtres  et 
les  premiers  ohirétiens  ont  rais  au  début  leurs  biens 
en  commun.  Mais  c'était  d'un  commun  accord  et 
sans  contraindre  nul  de  ceux  qui  n'étaient  pas  aveo 
eux.  Ils  ne  réclamaient  pas  les  biens  d'Hérode  ni 
de  Pilate.  Nos  ipaysans  veulent,  au  contraire,  acca- 
pareir  les  propriétés  étrangères  :  <>  "Voilà  de  braves 
chrétiens,  en  vérité!  C'est  à  croire  qu'il  ne  reste 
plus  un  seul  diable  eu  enfer  et  qu'ils  sont  tous  entrés 
en  masse  dans  les  paysans  :  leur  rage  dépasse  toute 
limite!  » 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  approuvent  le 
oonimunisme,   certes;    mais   comment  ne   serait-on 


(i)  C'est  la  première  allusion  à  son  mariage,  dans  ses 
lettre». 

(2)  Lettre  du  li  mai  ibib  à  Johann  Ruhel  (édit.  D'Er- 
langen,   53,    29^). 

(3)  IVtder  die  rauberischen  und  mœrderischen  Rollen 
der  Bauern  (édition  Weimar,  357-36i).  Voir  Chistiam, 
Luther  et  la  question  sociale  (analyse  plus  détaillée), 
pp.   io8-ii4. 


pas  heurté  par  la  grossièreté  de  ce  langage?  Si  lV)a 
trouvait  de  telles  expressions  dans  une  encyclique 
(papale,  quelles  clameurs  ne  pousserait-on  pas? 
Luther  se  donnait  pour  plus  qxi'un  Pape,  pour  un 
Réformateur  de  la  religion  chrétienne  corrompue 
•par  les  Papes.  La  gravité  des  circonstances  pouvait- 
elle  l'autoriser  à  parler  aussi  durement  des  malheu- 
reux révoltés,  dont  la  plupart  étaient  plus  égarés 
que  coupables?  Luther  prêchait  la  discipline  sociale, 
c'était  bien;  Il  encourageait  les  représentants  de 
l'ordre,  c'était  son  rôle;  mais  quand  il  accablait 
d'infortunés  paysans  de  ses  anattièmes  et  de  ses 
injures,  quand  il  les  assimilait  à  des  chiens  enragés, 
h  des  assassins,  h  des  brigands,  à  des  incendiaires, 
à  des  dém.ons,  prenoiit-il  une  attitude  digne  d'un 
ministre  de  l'Evangile? 

Et  comment  s'empêcher  de  comparer  sa  conduite 
et  son  langage  avec  ceux  de  certains  de  nos  évêques 
et  de  nos  prêtres  catholiques  qu'on  a  vus,  aux  jours 
des  émeutes  populaires,  descendre  dans  la  rue,  s'in- 
terposer entre  l'insurrection  et  la  force  publique; 
s'efforcer  de  calmer  les  esprits,  s'exposea?  aux  coups 
des  révoltés,  et  parfois  mourir,  le  crucifix  à  la  main, 
pour  que  leur  sang  fût  le  dernier  versé  ! 

Luther,  lui,  ne  pense  qu'à  la  répression;  il  ne 
craint  pas  de  jeter  d'avance  en  enfer  tous  les  paysans 
qui  mourront  les  armes  à  la  main  :  «  Ils  ont 
mauvaise  conscience,  dit-il,  et  leur  cause  est  injuste; 
tout  paysan  qui  tombe  est  perdu  corps  et  âme,  et 
appartient  éternellement  au  diable.  » 

«  Tout  au  contraire,  l'autorité  a  une  bonne 
conscience  et  une  cause  juste...  Quiconque  est  frappé 
dans  son  camp  est  un  vrai  martyr  devant  Dieu... 
car  il  meurt  dans  la  parole  et  lobéissance  de  Dieu  !  >» 
Et  Luther  insiste  sur  cette  pensée  en  disant  :  «  Nous 
son.'mes  en  des  temps  si  étranges  qu'un  prince  peut 
mieux  mériter  le  ciel  en  versant  le  sang  que  les 
autres  en  priant.  » 

Que  nous  sommes  loin  de  la  justification  par  la 
foi  seule  et  de  l'inutilité  des  œuvres  pour  le  salut  ! 
Voilà  que  Luther  parle  de  mériter  le  ciel  [den 
Ilimmel  verdienen) .  Il  est  vrai  que  le  temps  presse, 
que  la  Révolution  gronde,  que  les  scrupules  théo- 
logiques ne  sont  plus  de  saison,  que  le  langage  de 
la  morale  catholique  est  le  seul  efficace,  et  qu<î 
Luther,  sous  la  poussée  de  l'instinct  de  conservation, 
va  droit  à  ce  qui  vit,  à  ce  qui  agit,  à  ce  qui  sauve, 
sans  plus  s'occuper  de  ses  propres  tliéories  (1). 
Il  déclare  maintenant  que  «  même  si  le  prince  re- 
pousse 1  Evangile;  il  a  le  droit  de  combattre  l'é^meute, 
car  les  paysans  sont  devenus  ouvertement  infidèles, 
parjures,  révoltés,  assassins,  insurgés,  brigands, 
blasphémateurs,  si  bien  que  même  un  pouvoir  païen 
a  le  droit  et  le  devoir  de  punir  une  telle  canaille  ». 

Pas   d'accommodement  avec  la  révolte 
((  C'est  avec  le  poing  »  qu'il  lui  faut   répondre 

Luther  défend  aux  seigneurs  par-de<isus  tout  de 
transiger,  d'accepter  un  aocommodement  :  «  Un 
vrai  chrétien  doit  subir  cent  morts  plutôt  que  de 
céder  aux  paysans  la  largeur  d'un  cheveu  !  » 

La   conclusion    du    manifeste    est    remarquable  : 


(i)  Il  serait  intéressant  ici  encore  de  faire  un  rappro- 
cheraent  avec  notre  époque.  De  même  que  Lutiier  revient 
au  langage  catholique  pour  s'opposer  au  bolchevisme  de 
Sun  temps,  de  même  la  pouvoir  fédéral  suisse,  frappé 
de  la  résistance  des  cantons  catholiques  suisses  à  l'inva- 
sion du  bolchevisme,  veut  que  renseignement  social 
catholique  pénètre  même  dans  les  cantons  protestants, 
moin*  bien  outillés  doclrinalement  pour  uflroujcr  les 
ennemis  de  l'ordre  social. 
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•  Chers  seigneurs,  délivrez-iwus,  sauvez-nous,  se- 
courez-nous, ayez  pitié  des  pamTes  gens,  sabrez, 
frappez,  égorgez,  tant  que  vous  pouvez.  Si  vous 
mourez,  c'est  bien,  vous  ne  pouvez  avoir  une  mort 
plus  heureuse,  car  vous  mourez  pour  obéir  à  Dieu 
au  éervice  de  l'amour,  pour  sauver  votre  prochain 
de  l'enfer  des  liens  du  démon!...  Si  l'on  trouve  ce 
petit  écrit  trop  dur,  qu'on  songe  que  cette  révolte 
est  intol<irahle  et  que  d'heure  en  heiu-e  on  attend  la 
desU'uction  du  monde!   » 

Malgré  cette  phrase  de  demi-apologie,  l'écrit  de 
Luther  fit  scandale.  De  tous  côtés  s'élevèrent  des 
prolefetations.  Ses  amis  mêmes  manifestaient  un 
douloureux  étonnement.  On  blâmait  son  livre  comme 
"  non  théologique  »  et  comme  accordant  trop  à  l'un 
des  partis,  celui  des  seigneurs.  Certains  lui  rap- 
pelaient les  paroles  du  Christ  :  «  Soyez  miséricor- 
dieux comme  votre  Père  céleste  est  parfait...  Le  Fils 
de  l'homme  n'est  pas  venu  ipour  perdre  les  hosnmes, 
n-.ais  pour  les  sauver.  » 

Toutes  ces  critiques  parvinrent  sans  «retard  aux 
oreilles  de  Luther.  La  manière  dont  il  se  justifia  le 
révèle  de  nouveau  tout  entier  :  incapable  d'adiuettre 
UD  repirociie  ou  un  blâme,  si  léger  fût-il,  obstiné 
dans  son  point  de  vue  et  maintenant,  aggravant 
même  ses  expressions  ipar  entêtement,  après  les 
avoir  laissé  échapper  dans  un  mouvement  d'émotion 
ou  de  colère  irréHéchie.  Sa  répliqpae  avait  pour  titre 
Lettre  sur  le  dur  petit  livre  contre  les  paysans 
(cdit.  Weimaj",  xviir,  384-401).  Luther  n'a  rien  écrit 
do  iplus  amer  que  ce  pamphlet,  si  ce  n'est  ceux 
qu'il  a  dirigés  toute  sa  vie  contre  la  Papauté. 

11  repousse  d'abord  avec  une  lourde  Ironie  les 
attaques  de  ses  adversaires  :  «  Oui,  je  sais,  dit-il, 
je  suis  habitué  à  me  voir  jugé  et  condamné...  Mais 
mon  'plus  grand  orgueil,  c'est  de  voir  mes  actes 
critiqués  et  condamnés  ainsi  que  mes  doctrines. 
Tout  le  monde  se  croit  en  état  de  condaimner  Luther. 
II  est  le  point  de  mire  de  tous  et  l'objet  de  contra- 
diction... Chacun  veut  avoir  .plus  d'esprit  que  moi, 
et  mol  seul  je  dois  être  tout  charnel.  » 

Puis,  ^prenant  l'offensive,  suivant  sa  coutume,  il 
poursuivait  :  <■  Quiconque  prend  ainsi  la  défense 
des  paysans  donne  assez  à  comprendre  que,  s'il  en 
avait  le  temps  et  la  liberté,  il  provoquerait  aussi 
le  désordre  !  » 

Insinuation  atroce,  que  Luther  complétait  ipar  cet 
appel  menaçant  :  «  L'autorité  doit  saisir  ces  gens-là 
par  le  bonnet,  pour  qu'ils...  tiennent  leur  langue  (1) 
et  sachent  que  la  chose  est  sérieuse  !  » 

'  Direz-vous  que  cette  réponse  est  dure?  Objec- 
terez-vous  que  c'est  user  de  violence  et  frapper 
sur  la  bouche  au  lieu  de  donner  des  raisons?  Jo 
réplique  :  C'est  juste;  un  anarchiste,  en  effet,  n'est 
pas  digne  qu'on  lui  apporte  des  raisons,  car  il  ne  les 
artjcepte  pas.  C'est  avec  le  poing  qu'il  faut  riposter 
à  ces  gens-là  pour  leur  faire  sortir  le  sang  du  nez,  • 

Une  fois  parti  sur  cette  idée,  Luther  insiste  jusqu'à 
IhoiTible,  et  cest  alors  qu'il  écrit  c<îtte  phrase 
odieuse,  qui  est  bien  dans  la  manière  allemande  : 
«  Les  paysans  ne  voulaient  pas  entendre,  ils  ne 
laii-saient  même  pas  parler.  Il  a  faUu  leur  déficeler 
lés  oreU.les  à  coups  d'arquebuse  au  point  que  les 
têtes  volnieni  en  l'air.  A  de  tels  écoliers,  il  fallait 
une  telle  férule.  -> 

—  Mais  c'est  affreux,  dira-t-on,  mais  c'est  bar- 
bare. Vous  n'avez  donc  pas  de  miséricorde  I 

•!  Ahl  l'on  tombe  bien  de  venir  parler  à  Luther 


(0    J'adoucis    le   texte 
leur  g...)  I 


^^B  leur  g...)  I 
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de  miséricorde.  Ils  s'imaginent  avoir  touché  le  point 
ju?te...  3'écriait-il.  Luther  est  pris.  Mais  oui,  mes 
chers  maîtres.  Sans  le  secours  de  vos  sublimes 
esprits,  comment  aurais-je  pu  savoir?  Comment 
deviner  que  Dieil  exige  la  miséricorde,  moi  qui  ai 
plus  enseigné  et  écrit  sur  la  miséricorde,  que  per- 
sonne depuis  mille  ans  !  » 

Omnipotence  et  dureté  du  pouvoir  civil 

Et  faisant  un  peu  plus  loin  la  théorie  du  pouvoir 
civil,  il  enseignait  ce  qui  suit  :  «  Le  pouvoir  civil, 
niinistre  de  la  colère  divine  sur  les  méchants  et 
véritable  p^r^un^seur  de  l'enfer,  et  de  la  mort  éter- 
nelle, ne  doit  pas  être  miséricordieux,  mais  raide, 
sévère,  courroucé,  dans  sa  fonction  et  dans  son 
uuvre,  car  son  insigne  n'est  pas  un  chapelet  ni  une 
fleur  d'amour,  mais  une  épée  nue,  symbole  de  colère, 
de  rigueur  et  de  châtiment.  » 

11  est  difficile,  une  fuis  encore,  de  ne  pas  faire 
un  rapide  rapprochement  entre  ce  langage,  qui  nous 
semble  franrt^^ement  abominable,  et  la  manière  alle- 
mande de  comprendre  et  de  faire  la  guerre.  Si 
telle  était  la  façon  dont  Luther  voulait  que  l'Etat  se 
conduisît  à  l'égard  de  ses  propres  sujets,  que 
devait-il  faire  en  face  d'ennemis  étrangers? 

Ne  terminons  'pas  cette  courte  analyse  sans  rap- 
porter cette  sentence  bien  digne  de  figurer  auprès 
de  certaine  ptwase  fameuse  de  Voltaire  : 

L'âne  veut  recevoir  des  coups  et  le  peuple  veut 
être  gouverné  par  la  force.  Dieu  le  savait  bien,  cac 
il  n'a  pas  donné  aux  gouvernants  une  queue  de 
renard  mais  un  sabre. 

On  comprend,  aiprès  cela,  cette  phrase  d'un  juristA 
allemand,  citée  'par  Henri  Bœhmer  :  »  Le  peuple 
allemand  a  aimé  trois  fois  :  Charlemagne,  Luther  et 
Bismarck.  » 

Contre  cette  iparole  nous  n'avons  qu'une  objection, 
c'est  qu'elle  met  Charlemagne  en  bien  mauvaise 
cc-n-pagnie. 

CONCLUSION 
L'Église  ou...  la  force 

Le  bolchevisme  est  de  tous  les  temps.  Il  a  pour 
origine  des  sentiments  humains  indestructibles  : 
l'égoïsme  des  mauvais  rich«,  l'eAvie  des  mouvaiî 
pauvres.  Il  prend  à  chaque  époque  la  coloration 
verbale  —  je  n'ose  dire  a  phiîosopWque  »  —  du 
ten'ps  où  il  apiparaît  Les  époques  et  les  milieux 
nettement  catlioliques  lui  sont  le  plus  réfractaires. 
Les  temps  de  décadence  religieuse  sont  ceux  où  il 
jaillit  six)ntanément  des  couches  inférieures. 

L'exemple  de  Thomas  Munzer  est  très  suggestif 
à  cet  égard.  Ce  dangereux  agitateur  a  tous  les 
ti-aits  du  bolchevLste  :  illuminé,  grandiloquent,  sim- 
pliste, rêvant  de  la  suppression  des  guerres  et  des 
aimées  et  pour  cela  faisant  la  guerre  et  rassemblant 
une  armée,  rêvant  d'un  'paradis  terrestre  et  pour 
cela  faisant  ou  tendant  à  faire  de  ce  monde  un  enfer. 

L'exemple  des  anabaptistes  de  Munster,  en  1534, 
nous  présenterait  les  mêmes  constatations.  En  face 
du  déchaînement  des  passions  populaires,  une  doc- 
ti-ine  purement  humaine,  comme  celle  de  Luther  ■ — 
ou  purement  biblique,  si  l'on  veut,  ce  qui  revient 
au  même,  — •  ne  peut  trouver  qu'un  seul  remède  : 
le  sabre.  Les  gouvernements  de  nos  jours  seront 
obligés  de  choisir  tôt  ou  tard  entre  ces  deux  choses  : 
l'enseignement  social  catholique  ayant  pour  base  la 
pratique  religieuse  catholique  intégrale,  ou  l'emploi 
brutal  et  stérile  de  la  Force. 

L.  Cristlvni. 
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EN  PALESTINE 


Le  péril  juif  s'étend 


(') 


PREMIÈRES  RÉALISATIONS  ET  BUT  FINAL  DES  SIONISTES 

On  lil  dans  le  Peuple  Juif  (20.  8.  20),  «  à 
propos  de  la  Conférence  de  Londres  »  : 

Le  temps  est  passé  où,  pour  des  raisons  de  con- 
venance, on  devait  refouler  au  fond  de  soi-même  los 
critiques  qu'on  était  tenté  de  formider.  La  situation 
est  trop  sérieuse  pour  nous  à  l'heure  actuelle  pour 
que,  par  crainte  de  procurer  une  facile  satisfaction 
ù  nos  adversaires  irréductibles,  nous  persistions  dans 
une  altitude  de  discrétion  dangereuse. 

Il  faut  que,  désormais,  nos  chefs,  quels  qu'ils 
soient,  sentent  braqué  sur  eux  le  regard  scrutateur 
du  peuple  juif.  Notre  surveillance  et  nos  critiques 
à  leur  endroit  doivent  s'exercer  sans  relâche  si 
nous  ne  voulons  pas  que,  par  luic  sorte  d'infatuation. 
à  laquelle  nous  aurions  nous-mêmes  contribué,  ils 
nous  inicrdiscnt,  eux  et  leur  entourage,  tout  con- 
trôle efficace  sur  leurs  actions. 

C'est  ainsi  que,  pour  le  moment,  nous  aurons 
à  dire  —  et  à  prouver  —  que  la  Conférence  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Londres  a  manqué  son  but,  et 
dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

Bien  que  grandement  rehaussée  par  le  prestige  de 
quelques  hautes  personnalités  sionistes,  Noixlau  et 
Brandcis,  notamment,  cette  Conférence  n'a  été  qu'une 
réédition,  à  peine  retouchée,  de  celle  de  l'aiinée 
dernière  qui,  de  l'avis  unanime,  fut  pitoyable. 
L'atmosphère  qu'on  y  a  respirée,  si  nous  en  jugeons 
par  la  répercussion  insignifiante  que  cette  Confé- 
rence a  eue  siu-  la  masse  juive  et  sur  l'opinion 
publique  extérieure,  n'a  pas  été  du  tout  celle  que 
l'on  devait  trouver 'dans  Une  assemblée  qui  apport:; 
à  un  peuple  sa  charte  de  libération.  Et  l'on  demeure 
ahuri  lorsqu'on  apprend  que  c'est  à  cette  terne 
réunion,  préparée  sans  plan  ni  programme  et  tenue 
dans  le  désordre,  que  nos  chefs  ont  aouIu  donner 
le  caractère'  d'un  Congrès  sioniste.  <c  Je  te  baptise 
Congrès  »,  ont-ils  commencé  par  dire,  à  l'instar  de 
ca  curé  qui,  voulant  manger  du  poulet  un  Vendredi- 
Saint,  le  baptisait  carpe.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
être  grand  politique  pour  comprendre  qu'on  ne 
doit  pas  discréditer,  en  les  rapetissant,  les  institu- 
tions qui  ont  acquis  chez,  le  peuple  un  caractère 
symbolique.  C'était  déjà  une  grosse  erreur  de  psycho- 
logie de  la  part  de  nos  chefs  que  d'entrer  dans  la 
nouvelle  période  do  notre  histoire  par  cette  Confé- 
rence presque  ignorée  des  masses  juives.  A  l'heure 
où  il  s'agit  de  galvaniser  l'énergie  du  peuple  juif, 
c'est  par  un  véritable  Congrès  à  la  Herzl  qu'il  eût 
fallu  commene^^r,  un  Congrès  dont  la  préparation 
et  la  réalisation  eussent  profondément  remué  toutes 
les  couches  de  notre  peuple  ;  par  une  de  ces  mani- 
fes4alions  grandioses  qui  transforment  la  mentalité 
des  foules  et  les  prédisposent  aux  plus  lourds 
sacrifices. 

Ceci  pour  la  forme. 

A-t-on  au  moins  fait  de  la  bonne  besognp  à  la 
Conférence  de  Londres  .•* 

Nous  chercherions  vainement  les  décisions  impor- 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  III,  pp.  I&I-I53.  :  «  Le  sionisme.  — 
Graves  problèmes  soulevés  en  Palestine  par  l'immigration 
juiiâ.  j» 


tîntes  qui  y  furent  prises  —  sauf  celle  relative  à  la 
nomination  d'une  Commission  de  contrôle  finan- 
cière exigée  avec  persistance  par  Brandeis.  Les 
quelques  décisions  adoptées  l'ont  été  à  la  hâte  avant 
la  clôture,  dans  la  fièvre  d'un  départ  précipité,  par 
une  de  ces  manœuvres  de  la  dernière  heure  qu'on 
né  peut  qualifier  ni  de  loyale  ni  même  d'élégante. 

Le  fait  saillant  de  la  Conférence  a  été  la  nomi- 
nation à  la  tête  de  notre  organisation  d'une  sorte 
de  triumvirat  composé  de  MM.  Brandeis,  Sokolow  et 
Weizmann.  Eh  bien  !  s'il  est  parfaitement  vrai 
qu'une  organisation  vaut  moins  par  les  décisions 
qui  y  sont  prises  que  par  les  personnes  qui  sont 
chargées  de  les  exécuter,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le*  personnes  que  la  Conférence  de  Londres 
vient  de  n>ettre  à  la  tète  de  notre  organisation  no 
sont  pas  à  leur  place.  En  tojit  cas,  la  tâche  confuse, 
mal  définie,  qu'on  vient  de  leur  confier  est  trop 
lourde  pour  leurs  seules  épaules. 

Nous  éliminons  tout  de  suite  M.  Brandeis,  qui 
n'a  accepté  que  contraint  de  faire  partie  de  ce 
triumvirat.  Son  rôle  est,  d'ailleurs,  purement  hono- 
rifique. M.  Brandeis  restera  en  Amérique,  et,  par 
conséquent,  loin  de  la  Palestine  et  des  centres  poli- 
tiques européens  —  ce  qui  est  regrettable. 

Restent  donc  Sokolow  et  Weizmann,  ou  plutôt 
"Weizmann  et  Sokolow,  pour  la  direction  de  toutes 
nos  affaires  extra  et  intra-palestiniennes.  C'est  peu 
pour  nous,  c'est  beaucoup  trop  pour  eux. 

On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  hausser  les  épauler 
lorsqu'on  lit  certains  articles  dithyrambiques  de  la 
presse  juive,  dans  lesquels  on  rencontre  des  appré- 
ciations dans  le  genre  de  celles-ci  :  «  X...  a  pro- 
noncé un  grand  discours  digue  d'un  véritable  chef 
de  gouvernement,  ou  Y...  a  montré  les  qualités  d'un 
véritable  premier  ministre,  etc.  »  Ne  nous  leurrons 
pas  et  ne  nous  nourrissons  pas  de  fantaisies  qui, 
bien  qu'agréables  ù  notre  vanité,  ne  sont  pas  I.t 
réalité.  Le  discours  d'un  chef  de  gouvernement  ne 
diffère  de  celui  d'un  simple  mortel  que  par  le  fait 
"que  celui  qui  le  prononce  est...  un  chef  de  gou- 
vernement, et  un  premier  ministre  ne  diffère  d'un 
sim^ple  citoyen  que  par  le  poste  qu'il  occupe  effecti- 
vement. Or,  nous  n'avons  encore  ni  gouvernement 
ni  ministère,  et  nous  n'en  aurons  pas  de  si  tôt.  Les 
discours  à  tendances  gouvernementales  et  les 
hommes  à  tempérament  ministériel  nous  laissent 
donc  parfaitement  indifférents.  Ce  qti'il  nous  faut, 
dans  la  situation  spéciale  où  nous  nous  trouvons  et 
qui  ne  présente  aucune  analogie  avec  celle  des 
peuples  déjà  oi"ganisés,  ce  sont  des  hommes  d'action 
et  des  compétences  capables  de  remplir  chacun  la 
tâche  qui  lui  sera  assignée  par  une  compréhension 
claire  de  la  natvue  et  du  plan  de  notre  activité. 

Pour  démontrer  que  la  décision  de  la  Conférence 
de  Londres  ne  satisfait  pas  à  ce  desidei'ata  (sic),  nous 
n'avons  qu'à  esquisser  les  grandes  décisions  de  notre 
activité  future  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  de  la 
Palestine. 

Qu'avons-nou?  obtenu,  en  définitive? La  possibilité 
do  créer  un  foyer  national  en  Palestine.  D'où  l'on 
peut  déduire  qu'on  se  réserve  la  même  possibilité 
de  nous  cnA'oyer  nous  faire...  pogromer  ailleurs  si 
nous  ne  réussissons  pas,  ce  qui  ne  serait,  d'ailleurs, 
,que  justice.  A  nous  donc  de  réussir,  Bien.  Mais  si  on 
nous  eni,pèchc  de  réussir  .ï...  Oh  !  ne  vous  récriea  pas! 
Je  sais  que  beaucoup  d'Anglais,  bien  que  mus  avant 
tout  par  leur  intérêt  national,  désirent  sincèrement 
voir  s'édifier  en  Palestine  un  foyer  national  juif, 
nous  pouvons  croire  à  cette  sincérité  de  la  part  d'un 
peuple  nourri  de  la  Bible;  mais  tous  les  Ainglais  ne 
sont  pas  des  Balfour  ni  des  Lloyd  George,  il  y 
aussi  des  Sydenham... 
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Alors?  Alors  s'impose  la  création  d'un  organisme 
spécialement  destiné  à  exercer  une  surveillance 
constante  sur  la  politique  et  sur  l'opinion  publique 
anglaise. 

Le  second  obstacle  que  nous  pouvons  rencontrer 
se  trouve  en  Palestine  mr-mc,  c'est  l'obstacle  arabe. 
Inutile  de  l'analyser,  tout  le  monde  k  connaît.  Et 
voilà  une  place  pour  un  deuxième  organisme  ayant 
pour  mission  de  veiller  ù  nos  relations  avec  nos 
voisins  les  Arabes. 

Cola,  c'est  le  côté  politique  de  notre  activité. 

Voyons  maintenant  'le  côté   pratique. 

Ici,  nous  •voyons  trois  grandes  divisions  princi- 
pales : 

o)  Drainage  de  capitaux  et  régularisation  de  l'émi- 
gration; 

6}  Reconstruction  de  la  Palestine  dans  l'ordre  éco- 
nomique; 

c)  Reconstruction  de  la  Palestine  dans  l'ordre  cul- 
iural  et  social,  c'est-à-dire  national  juif. 

Voilà  donc  cinq  branches  qui  doivent  partir  d'un 
même  tronc,  c'est-à-dire  d'un  organisme  supérieur 
représentant  le  peuple  juif  souverain  et  qui  coor- 
donnera et  dirigera  toute  cette  activité  vers  notre  but 
final,  l'Etat  juif,  auquel  nous  ne  renonçons  pas  et 
pour  la  réalisation  duquel  le  mouvement  sioniste,  en 
tant  que  mouvement  de  propagande  et  de  revendica- 
tions, a  encore  un  grand  rôle  à  jouer. 

Et  maintenant,  si  nous  considérons  la  courte 
esquisse  de  notre  organisation  que  nous  venons  de 
tracer  et  que  nous  demandons  si  le  triumvirat  tron- 
qué qui  vient  d'être  nommé  est  bien  la  direction 
qu'il  nous  faut,  nous  sommes  obligés  de  répondre 
par  la  négative. 

Nous  verrons,  en  effet,  sans  inconvénient, 
M.  Weizmann  diriger  l'émigration,  nous  verrons 
avec  plaisir  M.  Sokolow  à  la  tête  de  nos  institutions 
culturelles  et  sociales,  mais  pour  le  reste  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  sont  assez  qualifiés. 

M.M.  Sokolow  et  Weizmann  ont  bien  pu  remplir 
un  giand  rôle  politique  en  Angleterre  à  un  moment 
où  c'était  celle-ci  qui  recherchai»  les  sionistes,  mais 
le  jour  où  les  sionistes  sc-  trouverai«.'nt  dans  la  néces- 
sité de...  travailler  les  Anglais,  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  pourraient  plus  remplir  ce  rôle;  car,  pas  plus 
en  Angleterre  qu'ailleur»,  on  n*-.  peut  tolérer  que 
des  étrangers  viennent  se  mêler  des  affaires  du  pays 
et  exercent  une  influence  sur  l'opinion  publique  de 
ses  habitants. 

Le  rôle  de  veiller  sur  nos  droits  et  nos  intérêts  en 
Angleterre  même  ne  peut  être  exercé  que  par  le  ju- 
daïsme anglais,  aujourd'hui  acquis  au  sionisme. 

MM.  Sokolow  et  Weizmann  ne  sont  pas  plus  dési- 
gnés pour  présider  à  nos  relations  avec  les  Arabes. 
Cette  mission  délicate  doit  être  confiée  aux  Juifs  pa- 
lestiniens d'origine,  et,  pour  notre  part,  nous  tien- 
drons à  ce  qu'elle  soit  confiée  aux  Juifs  sepharditos, 
qui  connaissent  si  bien  la  langue,  les  mœurs  des 
Arabes  et  en  possèdent  la  tournure  d'esprit. 

Inutile  d'insister  longuement  pour  démontrer  que 
le  rôle  de  la  reconstitution  économique  de  la  Pales- 
tine doit  être  confié  à  des  teclmiciens,  des  industriels 
des  hommes  d'affaires,  etc..  en  un  mot,  à  des  spécia- 
hstes  et  non  à  des  «  debaters  »  ou  à  des  diplomates. 

Quant  au  rôle  suprême  de  coordonner  tout  notre 
travail  et  de  le  diriger  graduellement,  en  exécuUon 
ac  la  volonté  supérieure  du  peuple  juif,  vers  notre 
but  final,  l'Etat  juif,  c'est  aux  continuateurs  et  aux 
défenseur*  de  la  conception  herzlienne  qu'il  appar- 
tient, et  non  pas  à  ceux  qui  l'on*  combattue. 

H.  Cherchevsiï. 
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LES  TROIS  GRANDS  PARTIS 

L'éléphant,  l'âne  et  l'élan 
De  la  Revue  Universelle  (i.  9.  20)  : 

Il  ne  sied  jamais  à  un  allié  de  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  politique  intérieure  d'im  autre  Etat  allié  : 
les  Américains  sont  en  train  de  se  choisir  un  prési- 
dent, celte  opération  les  regarde,  nous  ne  nous  en 
mêlons  pas.  Nous  pouvons  en  étudier  le  mécanisme, 
à  titre  de  curiosité,  et  pour  voir  si  de  cette  étude  il 
ne  sort  pas  un  enseigrvement  pour  nous. 

J'ai  le  regret  de  le  dire,  car  je  crains  de  froisser 
mes  bons  amis  d'Amérique,  pour  qqi  les  institutions 
américaines  sont  le  fin  du  fin,  le  système  d'élection 
du  président  des  Etats-Unis  me  paraît  surtout 
comique.  11  doit  forcément  amener  les  choLx  les 
plus  inattendus,  souvent  même  les  moins  justifiés.  Je 
prends  pour  exemple  les  élections  actuelles. 

Un  an  et  plus  avant  l'élection  définitive,  certains 
candidats  commencent  à  dresser  leurs  plans,  à  réunir 
de  l'argent  et  à  former  leurs  Ck)mités.  Car  il  faut  pas 
mal  d'argent  pour  la  réclanie,  pour  les  tournées  et  les 
frais  électoraux.  Les  biographies  des  candidats  cnr 
combrent  les  colonnes  des  journaux,  lesquels,  dispo^ 
sant  d'un  nombre  considérable  de  pages,  en  consa- 
crent généralement  une  ou  deux,  durant  des  mois, 
à  l'élection  présidentielle.  Dépêches  et  correspon- 
dances s'entre-croisent  ;  les  prédictions  se  font  jour  ; 
conversations,  banquets,  discours  et  toasts  se  multi- 
plient ;  les  associations  électorales  jouent  leur  grand 
jeu. 

Ces  associations  électorales  occupent,  aux  Etats» 
Unis,  une  place  énorme.  J'ai  longtemps  cherché  à 
savoir  ce  qui  distinguait  le  vieux  parti  républicain, 
le  G.  O.  P.  (Great  old  parly),  symbolisé  par  un  élé- 
phant, du  parti  démocrate,  représenté  par  un  âne, 
et  du  parti  progressiste  jadis  créé  par  Roosevelt  à  son 
usage  personnel  et  symbolisé  par  un  élan  ;  après  bien 
des  enquêtes  et  des  conversations  avec  des  Américains 
éminents,  quoique  j'aie  lu  les  publications  doctri- 
nales des  deux  partis  et  que  je  n'ignore  pas  que 
chacun  d'eux  est  l'héritier  très  lointain  des  deux 
partis  qui  se  partagèrent  le  Parlement  américain 
après  la  guerre  d'Indépendance,  j'en  suis  venu  & 
penser  que  les  partis  politiques  américains  ont  à  peu 
près  les  mêmes  idées,  le  même  substratum  intellec- 
tuel, les  mêmes  penchants  et  les  mêmes  doctrines, 
qu'ils  ne  sont  jamais  séparés  que  par  une  question  de 
personnes  et  de  places  à  prendre,  que  c'est  d'ailleurs 
cette  similitude  de  principes  et  cette  lutte  entre  indi- 
vidus qu]i  fait  l'âpreté  de  leurs  querelles  et  la  vio- 
lence de  leurs  dissentiments,  et  que,  finalement,  la 
même  chose  nous  arriverait  en  France  si  nous 
n'avions  plus  que  deux  partis  en  présence,  qui 
seraient  les  radicaux  et  les  radicaux-socialistes.  On 
verrait  ces  anciens  amis  s 'entr 'égorger  et  se  dévorer. 
Il  est,  en  somme,  préférabk,  dans  les  luttes  politi- 
ques, si  on  les  veut  courtoises  et  parlementaires, 
d'être  séparés  par  des  principes,  par  des  idées  et  par 
des  mots,  plutôt  que  d'être  seulement  des  chien3  i  la 
cufée  -du  même  os  que  tous  veulent  ronger.  A  me« 
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yeux,  ks  Etats-Unis,  au  point  de  vue  politique  et 
électoral,  ne  sont  qu'un  immense  arrondissement 
porté  à  la  deux  millième  puissance,  où  quelques  per- 
sonnages, qui  font  de  la  politique  une  profession,  se 
disputent  entre  eux,  prenant  le  peuple  à  témoin  et 
l'appelant  à  leur  secours  de  temps  à  autre,  pour  être 
élus  juges  et  premiers  magistrats  de  la  République. 

Ces  partis  électoraux  sont  fort  bien  organisés  ;  ils 
ont  des  bureaux,  une  caisse  que  l'on  remplit  à  la 
veille  de  chaque  élection  pour  la  vider  durant  la 
période  électorale  ;  et  le  fait  qu'il  faut  la  remplir 
périodiquement  explique  pourquoi  le  parti  démocrate, 
bien  qu'il  se  montre,  en  paroles,  beaucoup  plus 
féroce  que  le  Républicain  à  l'égard  des  hommes  d'af- 
faires et  des  gens  d'argent,  n'est  pas  plus  tyrannique 
envers  eux  chaque  fois  qu'il  parvient  au  pouvoir,  car 
il  faut  prévoir  l'élection  prochaine.  Cependant,  c'est 
un  fait  que  les  grands  financiers  de  New-York  sont 
plutôt  républicains  ;  mais  ils  savent  avoir  des  défen- 
seur? et  des  camarades  dans  le  parti  adverse. 

La  première  bataille  électorale,  pour  l'élection  pré. 
sidentielle  américaine,  a  lieu  vers  le  mois  d'avril  de 
l'élection  ;  les  électeurs  choisissent  alors  leurs  délé- 
gués à  la  Convention  ou  Assemblée  de  leur  parti. 
Cette  année,  il  y  avait  tant  de  candidats  dans  chaque 
parti  que  l'on  ne  put  rien  comprendre  au  résultat 
de  ces  élections  primaires,  et  que  la  Convention  répu- 
blicaine se  réunit  à  la  fin  de  juin  à  San-Francisco 
et  la  Convention  démocrate  à  Chicago,  au  début  de 
juillet,  sans  que  l'on  pût  faire  aucun  pronostic 
sérieux. 

Relevons  ce  fait  charmant  de  la  multiplicité  des 
candidats  à  la  présidence  américaine  ;  il  peut  paraître 
absurde  de  faire  ainsi  parler  de  soi  comme  candidat 
à  la  présidence,  lorsque  l'on' est  citoyen  américain. 
En  fait,  c'est  grande  sagesse,  car  n'importe  qui 
peut  être  élu  pourvu  qu'il  ait  des  amis  dans  l'état- 
major  de  son  parti. 

Prenez,  en  effet,  les  deux  conventions  de  cette 
année  :  à  Chicago,  trois  candidats  semblaient,  à 
l'avance,  les  plus  importants,  le  général  Léonard 
Wood,  héritier  de  Roosevelt,  ancien  gouverneur  de 
Cuba,  qui  est  le  grand  organisateur  de  Cuba  et  des 
Philippines,  le  Lyautcy  américain,  si  populaire  dans 
son  pays  que  le  gouvernement  de  M.  Wilson  avait 
refusé  de  lui  donner  un  commandement  sur  le  front 
français  de  peur  d'accroître  sa  popularité  ;  —  le  séna- 
teur Hiram  Johnson,  l'homme  des  Californiens,  déma- 
gogue tapageur,  représentant  le  jingoïsme  américain 
dans  toute  son  étroitesse  et  appuyé  par  Hearst  ;  —  le 
gouverneur  de  l 'Illinois,  Frauk  0.  Lowden,  homme 
riche  et  puissant.  Résultat  :  n'arrivant  pas  à  s'en- 
tendre, les  délégués  choisissent  le  gouverneur  de 
rOhio,  Harding,  homme  sans  importance  jusqu'ici. 
A  San-Francisco,  même  comédie  :  deux  candidats 
ayant  un  passé,  Mac  Adoo,  gendre  de  Wilson,  qui  fut 
ministre  sous  son  beau-père  et  directeur  fédéral  des 
chemins  de  fer  américains  au  début  de  leur  période 
d'étatisation,  et  qui  est  un  financier  assez  rude  pour 
le  capital  ;  Mitchell  Palmer,  attorney  général,  qui  a 
traité  les  bolchevistes  et  arrêté  les  grèves  de  cet  hiver 
avec  une  poigne  de  fer.  Résultat  :  au  quarante-qua- 
trième tour  de  scrutin,  on  choisit  le  gouverneur  de 
Cox,  qui  n'a  encore  jamais  fait  parler  de  lui. 

Mes  amis  américains,  que  je  rencontre  à  Paris,  sonl 
assez  furieux.  L'un  d'eux,  républicain,  me  dit  : 
«  Nous  étions  assurés  de  l'emporter  sur  les  démo- 
crates, à  cause  de  l'impopularité  de  M.  Wilson  chez 
nous  et  des  erreurs  de  l'administration  démocrate  ; 
mais  avec  un  candidat  dont  le  nom  ne  va  rien  dire 
au  peuple  I  m   Un  autre,  démqcrate,  ou  plutôt  pro- 


gressiste, et  qui  souhaiterait  que  M.  Hoover  se  mil 
à  la  tête  de  ce  parti,  me  déclare  en  souriant  (il  con- 
naît fort  bien  l'histoire  de  France)  :  «  Cox  et  Har- 
ding, deux  hommes  dans  le  genre  de  Pams  et  de 
Sadi  Carnot;  ils  n'entreront  dans  l'histoire  que  le 
jour  où  ils  se  feront  assassiner.  » 

Et  maintenant,  le  sport  va  recommencer,  les  jour- 
naux vont  fulminer,  les  candidats  vont  parler,  les 
agents  électoraux  vont  s'agiter,  les  Comités  vont 
intriguer,  la  vie  nationale  des  Etats-Unis  va  être  tout 
entière  concentrée  autour  de  la  préparation  de  l'élec. 
tion.  Ce  qu'il  y  a,  en  effet,  de  dramatique  pour  les 
deux  grands  partis,  dans  chaque  élection,  c'est  qu'ils 
sont  à  peu  près  d'égale  force,  quoique  les  républicains 
l'aient  plus  souvent  emporté  que  les  démocrates.  Avec 
un  candidat  populaire,  les  républicains  étaient  à  peu 
près  certains  du  succès  ;  avec  deux  candidats  sans 
prestige,  et  qui  ne  représentent  que  la  force  générale 
de  leur  parti,  la  victoire  pourrait  rester  à  Hoover  ou 
au  général  Wood,  si  l'un  d'eux  ressuscitait  le  parti 
progressiste  à  son  usage  personnel.  Hs  ont  le  temps 
d'agir  ici  la  première  semaine  de  novembre,  où  ks 
citoyens  américains  ont  à  élire  les  délégués  nantis  de 
mandats  impératifs  qui  désigneront,  deux  mois  plus 
lard,  le  président  qui,  lui,  ne  sera  installé  dans  sa 
place  que  le  4  mars  192 1. 

J'ignore  comment  tout  cela  finira.  Les  Américains 
ne  sont  pas  plus  fixés  que  moi.  Je  répète  que  nous 
n'avons  pas  à  choisir  entre  Harding  ou  Cox,  qui, 
tous  deux,  ne  sont  sans  doute  pas  plus  informés  des 
affaires  de  la  France  et  du  vieux  monde  que  ne  l'était 
M.  Wilson  lorsqu'il  vint  à  Paris,  en  1918,  imposer 
à  la  France,  à  l'Europe  et  à  l'univers,  des  vues  im- 
provisées et  théoriques  sur  l'histoire,  la  diplomatie  et 
la  vie  des  peuples. 

Du  spectacle  de  l'élection  américaine,  nous  pou- 
vons tout  au  plus  retirer  un  peu  moins  de  respect 
pour  le  système  politique  fondé  sur  l'élection,  le  bul- 
letin do  vote,  la  tyrannie  des  politiciens  profession- 
nels et  le  mécanisme  des  partis.  Quel  danger  pour 
une  grande  nation  !  Heureusement  pour  les  Etats- 
Unis,  les  Canadiens,  qui  ne  les  aiment  pas,  sont  des 
voisins  trop  peu  nombreux  pour  être  inquiétants,  et 
les  Mexicains  sont  des  inférieurs  dévorés  par  l'anar- 
chie. Si  la  République  américaine  avait,  comme  nous, 
l'Allemagne  à  ses  portes  —  avec  le  péril  russo-asia- 
tique derrière  l'Allemagne  !  Louis  Thomas. 

PROGRAMME  ET  «  CURRICULUM  VIT£  » 
DES  DEUX  PRINCIPAUX  CANDIDATS 

Conclusion  d'une  étude  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  (i.  9.  20)  : 

La  Convention  démocrate  ayant  suivi  les  mêmes 
développements,  montré  à  peu  près  les  mêmes  fai- 
blesses, subi  les  mêmes  échecs  que  la  républicaine, 
nous  pourrons  essayer  d'apercevoir,  en  terminant, 
comment  se  présente  la  situation  électorale  aujour- 
d'hui et  au  début  de  la  dernière  phase  de  la  campagne 
présidentielle  ;  quelles  paraissent  devoir  être  les 
grandes  questions,  les  issues,  qui  seront  débattues  au 
cours  de  cette  campagne  ;  comment  s'indiquent 
actuellement  les  chances  des  deux  candidats,  des  deux 
partis  devant  l'élection  décisive  de  novembre. 

Les  sessions  de  l'une  et  l'autre  Convention  ont 
surtout  montré  que  les  vraies  issues  de  la  dernière 
phase  électorale  ne  seront  guère  ou  point  celles  qui 
furent  désignées  d'abord  par  M.  le  président  Wilson 
et  les  politiciens  de  Washington. 

Il  a  été  souvent  dit,  et  l'on  n'a  point  assez  cru  de 
ce  côté  de  l'Atlantique,  que  les  débats  du  Trinité  au 
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Sénat  américain  ont  été  surtout  ou  seu'enunt  une 
joute  ou  une  chicane  de  polltici'ins  entre  eux,  eu 
dépit  de  tous  les  efforts  de  ces  politiciclns  pour  en 
tau»  une  question  d'intérêt  national.  Lx:  pays  n  y 
prit  que  peu  ou  point  de  part.  \u  cours  d'un  récent 
voyage  que  nous  avons  pu  faire  dans  le  VVyominfï, 
l'Utah,  ridaho,  au  cours  des  conversations  que  nous 
avons  pu  avoir  avec  les  fermiers  et  cowboys  de 
l'Ouest,  de  ceux  enfin  qui  furent  lf«  électeurs  déter- 
roinants  de  la  dernière  élection,  nous  avons  constaté 
qu'à  part  quelques  politiciens  de  village,  la  plupart 
ou  bien  ignoraient  tout  des  débats  du  Sénat,  ou  bien 
se  prononçaient  contre  toute  entente  avec  l'iiuropc 
qui  pourrait  entraîner  l'Amérique  dans  une  nouvelle 
guerre.  Le  Traité  et  la  Ligue  sont  n\orts  aujourd'hui 
pour  la  campai>ne  présidentielle  comme  iU  le  sont, 
depuis  longtemps  déjà,  pour  l'Amérique  et  l'op'nion 
américaine. 

Les  questions  qui  passionnent  l'opinion  et  qui 
paraissent  devoir  être  passionnément  discutées  dans 
la  campagne  sont  d'abord  la  prohibition,  la  cherté 
de  la  vie,  les  impôts,  puis  les  questions  de  politique 
intérieure,  service  militaire  obligatoire,  résidents 
étrangers,  réformes  budgétaires,  les  questions  agri- 
coles, sociales  et  ouvrières,  enfin  la  politique  japo- 
naise et  les  lois  d'immigration,  la  politique  mexi- 
caine. 

Qvn  des  deux  candidats  semble  aujourd'hui  mieux 
désigné  pour  les  discuter,  les  résoudre  et,  par  ses 
promesses,  inspirer  confiance  ?  Quelle  parait  être 
enfin  la  valeur  individuelle  et  électorale,  la  position 
de  l'un  et  l'autre  adversaire  avant  la  dernière 
bataille  ? 

Par  une  curieuse  coïncidence,  le  sénateur  Harding 
et  le  gouverneur  Cox  ont  eu  un  premier  départ  de 
A  ie,  puis  une  carrière  politique  à  peu  près  identiques. 
Tous  deux  sont  de  l'Ohio  et  fils  de  fermiers.  Ceci 
est,  pour  chacun,  une  force  ;  car  l'Ohio  est,  de  tous 
les  Etats  de  l'Union,  le  plus  populaire  ;  et  rien  n'est 
meilleur,  pour  un  politicien  américain,  que  de  pou- 
vMr  parler  de  son  enfance  et  de  sa  jeunesse  passées 
dans  une  ferme.  L'un  et  l'autre  pourtant  abandon- 
nèrent presque  au  même  âge  l'agriculture  pour  se 
donner  au  journalisme.  Chacun  d'eux  fut  d'abord 
prote.  compositeur,  imprimeur,  agent  de  publicité 
et  directeur  de  son  propre  journal.  Par  leur  travail 
et  leur  habileté,  tous  deux  réussirent  à  acquérir  une 
influence  politique  dans  l'Ohio  en  même  temps  qu'ils 
fondaient  un  second  journal.  Tous  deux  se  mariè- 
rent vers  la  mênie  époqiie  M.  le  sénateur  Harding 
épousa  une  cousine  éloignée  du  gouverneur  Cox  et 
qui  était  déjà  divorcée.  M.  le  gouverneur  Cox 
divorça  après  plusieurs  années  de  mariage  et  se 
remaria  récemment  avec  une  femme  qui  n'est  âgée 
que  de  vingt-quatre  ans.  Les  deux  candidats,  enfin, 
qui  sf  connaissent  de  longue  date,  se  fréquentaient, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  assidûment.  La  fille  du 
sénateur  Harding  appelait  le  candidat  démocrate 
i<  unc'e  Cox  ».  Cette  intimité  peut  faire  espérer,  pour 
le  moins,  une  campagne  courtoise. 

Le  sénateur  Harding  a,  pour  lui,  son  passé  très  net. 
H  a  contre  lui  d'être  l'homme  du  G.  0.  P,  (Great  old 
pariy),  du  grand  vieux  parti  républicain,  alors  que 
li?«  conditions  et  les  désirs  du  pays  semblent  appeler 
surtout  aujourd'hui  un  progies.siste.  Sa  politique 
dans  les  débats  du  traité  et  des  questions  ouvrières 
.'I  été  iveu  précise,  plutôt  réactionnaire.  Mais  c'est  un 
grand  ami  de  la  France,  et  tout  récemment  encore, 
i!  a  et!  l'occasion  d'exprimer  publiquement  ses  sen- 
timents à  cet  égard.  Il  n'a  pas,  jusqu'ici,  été  assez 
henrrux  pour  plaire  aux  femmes  dans  la  question  du 
suffrage  ;    mais,    parce   qu'il   «st   réputé   prohibition- 


niste,  il  pourra  rallier  les  suffragettes  des  Etals  du 
Sud,  lors  du  dernier  vote.  Il  a,  avec  tout  son  parti, 
complètement  déplu  aux  Irlandais  américains,  dont 
le  vote  n'est  nullement  négligeable.  Bon  orateur, 
mais  de  manières  polies,  son  éloquence  est  mieux 
appréciée  dans  la  petit*,  élégante  salle  du  Sénat  de 
Washington  que  dans  les  carrefours  ou  les  réunions 
publiques.  Il  a  enfin,  pour  ou  contre  lui,  selon  qu'on 
considérera  le  fait,  l'interprétation  qu'on  en  pourra 
donner,  d'être  l'homme  de  la  machine  républicaine, 
enfin  unie,  très  forte  et  bien  décidée  à  vaincre,  et 
le  candidat,  faute  d'un  meilleur,  de  la  haute  banque 
et  de  Wall  Street. 

Sans  avoir  l'esprit  de  décision,  d'audace  dans  la 
décision,  de  témérité  parfois  dans  l'exécution,  de 
M.  Mac  Adoo,  sans  posséder  encore  sa  considérable 
popularité  ni  sa  très  forte  emprise  sur  les  grands  audi- 
toires de  travailleurs  et  de  cheminots,  M.  le  gouver- 
neur Cox  jouit  pourtant  dans  son  Etat,  et  à  cause  de 
son  administration  incontestablenvent  supérieure  pen- 
dant la  guerre,  d'une  réelle  estime  et  d'une  forte 
popularité.  Son  journal,  sinon  lui-même,  s'est 
d'abord  et  au  début  de  cette  guerre  montré  nette- 
ment germanc^hile  et  pacifiste,  déclarant,  lors  du 
coulage  du  Lveitania,  que  «  cette  affaire  ne  concernait 
nullement  le  peuple  améracain  ».  Bien  qu'il  se  soit 
franchement  rallié  au  gouvernement  lors  de  l'entrée 
des  Etats-Unis  dans  la  guerre,  sa  première  attitude 
semble  devoir  lui  assurer  le  vote  allemand  lors  de  la 
prochaine  élection.  Les  Irlandais- Américains  vote- 
ront pour  lui  par  haine  des  républicains.  Le  vote  des 
femmes  lui  est  et  pourra  lui  rester  acquis  s'il  trouve 
le  moyen  de  persuader  aux  suffragettes  qu'il  est  pro- 
hibitionniste  de  cœur,  sans  décourager  toutefois  les 
antiprohibitionnistes,  qui,  hors  des  Etats  du  Sud, 
sont  nombreux  dans  le  parti  et  demandent  déjà  des 
arrhes  avec  «  la  liqueur  ».  Il  a,  de  plus,  et  s'il  pos- 
sède le  savoir-faire,  les  plus  grandes  chances  de 
recueillir  le  vote  des  éléments  épars  du  troisième, 
éphémère  et  radical  parti  qui  a  sombré  dans  les 
rivalités  de  personnes,  les  haines  de  factions  et  la 
lanr»entable  tentative  des  premiers  jours  de  juillet.  La 
personnalité  accusée  enfin  du  gouverneur  de  l'Ohio, 
son  éloquence  et  ses  manières  populaires  sont  de  celles 
qui  plaisent  aux  foules.  Court  plutôt  que  petit,  droit, 
glabre,  le  regard  autoritaire  derrière  le  lorgnon,  le 
geste  bref,  il  s'impose  par  la  confiance  qu'il  a  en 
lui-même  beaucoi^  plus  que  par  la  courtoisie  de 
l'accueil.  Mieux  que  son  concurrent  républicain,  il 
est  l'homme  des  vastes  assemblées,  des  réunions  de 
carrefour,  des  meetings  populaires  et  des  foules. 

I.es  candidats  et  les  chances  de  chaque  parti  se  pré- 
sentant ainsi  et  §'égalisant  ou  presque,  le  résultat 
dépendra  beaucoup  de  l'habileté  avec  laquelle  la 
lutte  sera  conduite  dans  cette  dernière  phase  de- 1» 
campagne.  Mais  surtout  il  pourra  dépendre,  ainsi 
que  toujours  en  politique,  de  facteurs  psychologiques 
impondérables,  des  tendances  accusées  ou  soupçonnées 
de  l'un  ou  de  l'autre  candidat  devant  tel  problème 
national  ou  seulement  social,  d'une  attaque  de  la 
dernière  heure,  peut-être  seulement  de  la  fatigue 
d'un  pays  qui  a,  durant  huit  années,  subi  un  même 
régime  et  veut  changer  pour  changer,  de  l'inclination 
naturelle  du  public  à  rendre  les  gouvernements  en 
place  responsables  de  tous  les  maux  ou  des  conditions 
mauvaises  de  vie  dont  il  souffre,  —  lesquelles  dépen- 
dent presque  toujours  d'innombrables  ou  d'inson- 
dables causes,  mais  où  les  gouvernements  ne  sont  que 
pour  peu  de  chose  ou  pour  rien.  On  peut  prévoir 
actuellement  que  la  lutte  sera  chaude  et,  si  elle  reste 
courtoise,  sans  merci.  Toute  autre  prédiction  ne  set^it 
encore  qu'imagination.         Georges  Lechartier. 
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Un  IlYre  Hml  du  cardinal  fiaspt 
sur  la  m  religieuse 


De  la  Revue  liturgique  et  monastique,  publiée 
par  l'abbaye  belge  de  Maredsous  (Pâques  1920)  : 

Ceux  qui,  sur  la  foi  de  son  titre  suggestif  (1), 
ouvriront  ce  volume,  croyant  y  trouver  un  exposé 
méthodique  et  ordonné  sur  la  vie  religieuse,  seront 
quelque   peu    surpris. 

'Sans  doute,  l'auteur  établit  la  notion  de  l'état 
religieux,  il  n'oublie  aucun  des  éléments  constitu- 
tifs, des  moyens  de  la  maintenir,  et  un  lien  logique 
relie  entre  eux  les  différents  chapitres,  généralement 
assez  courts,  qui  composent  ce  volume. 

Genèse  de  oe  livre,  «  carnet  d'expériences  » 

Mais  ce  qui  constitue  roriginalilé  et  fait  l'attrait 
de  ce  livre,  c'est  d'être,  si  nous  pouvons  ainsi  par- 
ler, un  a  carnet  d'expériences  ». 

ij&  cardinal  Gasquet  expose  lui-même  la  genèse 
de  son  œuvre.  Invité,  il  y  a  quelque  vingt  an», 
par  un  publiciste  en  vue,  à  donner,  dans  un  impor- 
tant périodique  protestant,  les  motifs  qui  lui  avaient 
fgit  adopter  l'état  religieux,  D.  Gasquet  ne  put, 
f9ute  de  temps,  qu'ébaucher  son  travail,  et  les 
notes  demeurèrent  dans  les  cartons, 
s.  Durant  la  guerre,  «  obsédé  »,  comme  tant  d'au- 
lre9.  «  par  la  vision  incessante  de  ce  cataclysme, 
il  a  éprouvé  »,  comme  beaucoup  d'autres  encore,  «  le 
besoin...  de  retrouver  la  meilleure  part  de  lui- 
mêrne  en  envisageant  »  les  questions  éternelles  du 
«  côté  spirituel  de  la  vie  ».  Il  a  remis  la  main  sur 
les  notes  où  il  se  raisonnait  à  lui-même  les  motifs 
qui  l'avaient  poussé  à  entrer  dans  le  cloîtie  ;  mais 
il' les  a  approfondis  ;  et,  surtout,  aux  raisons  de 
sa  foi  monastique  il  a  ajouté  le  fruit  de' «es  expé- 
riences   d'un    demi-siècle   de    vie    religieuse. 

Cela  nous  vaut,  sur  un  sujet  capital,  un  volume 
d*un  cachet  très  particulier,  qui  emprunte  en  outre 
à  l'éminente  personnalité  de  celui  qui  l'a  écrit  un 
vif  intérêt. 

.Lors  de  l'élévation  de  D.  Gasquet  à  la  pourpre 
romaine,  une  plume  avertie  a  consacré  ici  même 
quelques  pages  au  nouveau  cardinal  (2),  dont  le 
grand  journal  protestant  le  Times  disait,  çn  annour 
çant  la  nouvelle  à  ses  lecteurs  :  «  Les  grands  ser- 
vices que  D,  Gasquet  a  rendus  à  son  Eglise  n'ont 
d'égaux  que  ceux  qu'il  a  rendus  à  son  pays  comme 
historien.  »  Nous  n'avons  pas  à  refaire  cette  excel- 
lente notice  ;  rappelons  seulement  les  g^randes  dates  de 
la  vie  du  cardinal.  Né  à  Londres  en  i846,  Francis- 
Aidan  Gasquet  fit  sa  profession  monastique  en  1867, 
Prieur  da  Downside  en  ïSjyS,  il  fut  élu  pré- 
sident de  la  Congrégation  anglaise  en  1900,  et  en 
T907  président  de  la  Commission  pontificale  de  la 
Vùlgate.  Pie  X  le  créa  cardinal  en  mai  1914. 

Telles  sont  les  principales  étapes  extérieures  par- 
courues par  l'éminentissime  cardinal.  Et  inainte- 
nant  «  que  les  ombres  s'allongent  »,  comme  il  le 
dit  lui-même,  tel  un  voyageur  qui  approche  du 
Icrme  de  son  pèlerinage,  il  contemple  la  longue 
roule  parcourue,  et  livre  à  ses  frères  les  expériences 


,  (t)  Rdigio  ReliQÎosi.  But  et  objet  de  la  vie  religieuse, 
par  S.  Em.  le  cardinal  Gaîbquet.  In-12,  iv-i56  p.  ^ome, 
Desclée,  igig.)  Prix:  5  francs. 

(7)  Deux  nouveaux  cardinaux  Bénédictins  ;  les  cardinaux 
S«rafini  et  Gasquet,  dans  Revue  liturgique,  numéro  de 
rcDlccôle  igii,  p.  37a. 


intimes  accumulées  au  cours  de  l'itinéraire  suivi 
dans  «  la  voie  de  la  vie  »,  selon  la  belle  expression 
de  saint   Benoît  pour   désigner  l'état  religiciix. 

La  vie  religieuse  et  l'union  de  l'âme  à  Dieu 

Il  n'en  parle  pas  en  pur  théoricien  ;  il  n'émet 
pas  à  son  endroit  de  longues  considérations  pure* 
ment  livresques,  qui  sont  parfois  sujettes  à  caution, 
surtout  quand  elles  naissent  de  préoccupations  étran- 
gères au  sujet.  C'est  en  pleine  connaissance  de  cause 
qu'il  en  parle,  après  une  expérience  personnelle 
d'un  demi-siècle,  et  cela  donne  une  singulière  valeur 
à  son  témoignage,  La  limpidité  de  la  pensée,  l'ac- 
cent profond  de  sincérité  comme  la  simplicité  de 
ces  pages  concises  et  claires  donnent  l'impression 
de  la  vérité  même.  Sans  doute,  sa  loyauté  lui  inter- 
dit de  dissimuler  les  épreuves  de  la  vie  religieuse  ; 
elles  sont  souvent,  d'ailleurs;  la  condition  même 
de  sa  fécondité  ;  il  a  soin  aussi  de  marquer  la  néces- 
sité constante  d'une  vigilance  attentive  «  pour 
n'étouffer  point  la  petite  voix  divine  qui  parle  au 
coeur  »  et  pour  $auvi\garder  en  l'âme  l'union  divine, 
but  suprême  de  cette  vie. 

Mais  l'expérience  acquise  durant  une  si  longue 
période  ne  lui  permet  point  non  plus  de  cacher  «  les 
avantages  incomparables  »  et  vraiment  uniques  qui 
se  rencontrent  dans  le  cloître  pour  «  fortifier  les 
liens  qui  doivent  unir  l'âme  à  Dieu  ». 

C'est  qu'en  effet  l'état  religieux  est  supérieur  à 
toute  autre  forme  de  vie  spirituelle  pour  établir 
ave:;  sûreté,  maintenir  avec  aisaijce  et  réaliser  avec 
plénitude  cette  union  parfaite.  La  condition  même 
de  beaucoup  de  prêtres,  séculiers  vivant  dans  le 
monde  laisse  encore  bien  des  obstacles  souvent  pra- 
tiquement insurmontables  devant  l'âme  qui  veut 
s'abstraire  entièiement  du  créé  pour  «  imprimer  en 
elle  la  réalité  du  monde  invisible  »,  pour  ne  vivra 
qu'en  Dieu  ;  les  dangers  incessants  et  parfois  redou- 
tables dont  cette  vie  est  entourée,  l'agitation  enfié- 
vrée et  confuse  au  milieu  d 'œuvres  abondantes  de 
plus  en  plus  nécessaires  et  de  plus  en  plus  multi- 
pliées, les  distractions  toujours  renaissantes  et  sou- 
vent prolongées,  le  contact  forcé  avec  une  société 
dont  l'esprit,  sinon  les  principes,  est  si  souvent  à 
l'antipode  de  l'idée  chrétienne,  l'ambiance  moildamc 
dont  les  meilleurs  eux-mêmes  ont  parfois  tant  de 
peine  à  se  dégager  :  autant  de  choses  qui  forment 
ce  que  le  cardinal  Gasquet  appelle  si  bien  «  la  pous- 
sière de  la  conversation  (i)  humaine,  laquelle  se 
glisse  entre  les  âmes  et  l'action  toute-puissante  de 
Dieu  qui  les  attire  à  lui,  tout  comme  la  rouille  em- 
pêche la  propriété  qu'a  l'aimant  d'attirer  le  fer, 
d'exercer  son  pouvoir  naturel  ». 

Intérêt  et  sérénité  de  cette  autobiographie 

Ce  qui  ajoute  encore  à  14ntérêt  de  cet  ouvrage 
qui  livre  les  expériences  intimes  d'une  personna- 
lité éminente,  c'est  la  sérénité  de  ces  pages.  «  Le 
soir  de  la  vie,  a  dit  finement  le  délicat  penseur 
qu'était  Joubert,  apporte  avec  lui  sa  lampe.  »  C'est 
à  la  douce  et  tranquille  lumière  de  cette  lampe  du 
sdir  que  le  cardinal  Gasquet  a  écrit  ces  pages. 

Cette  gra;ité  calme,  caractéristique  du  génie 
anglais,  relevée  pourtant,  quoique  rarcnient,  d'un 
inévitable  grain  d'humour,  n'est  point  pour  nous  ^K 
déplaire  •;  elle  inspire  la  plus  entière  confiance.  ^B 
Dans  l'analyse  de  ses  expériences,  l'auteur  apporte 
une  telle  loyauté  que  l'esprit  du  lecteur  s'aban- 
donne sans  crainte  comme  sans  effort  à  la  conviction 
que  fait  naître   la   lecture   de   ce  livre.   Rien   donc 


(i)  En  prenant  i«  mot  au  sent  large  de  «  contact,  com- 
merce ». 
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d'une  confession  romantique  ;  certaines  pages,  sur- 
tout dans  les  premiers  chapitres  —  qui,  nous  le 
craignons,  rebuteront  plus  d'un  lecteur  français, 
—  ont  même  quelque  chose  de  trop  raisonné  ;  ce 
n'est  que  vers  le  milieu  qu'un  peu  de  chaleur  com- 
mence à  circuler,  latente  mais  profonde,  à  travers 
les    pages. 

Nous  regretterons  que  l'éminentissime  auteur  n'ait 
pas  cru  devoir  donner  les  références  de  ses  citations 
assTï  nombreuses.  Quand  il  s'agit  de  citations  de 
poètes,  la  lacune  n'est  pas  grave  ;  elle  l'est  davan- 
tage quand  est  apporté  le  témoignage  des  Pères  de 
TEitlise  ou  qu'il  fait  appel  à  des  révélations  parti- 
culières. Sans  doute,  nous  faisons  crédit  à  l'auteur, 
sa  loyauté  nous  est  garante  de  l'authenticité  des 
textes  qu'il  apporte  ;  mais  sur  ce  point  nous  somnes 
devenus  de  nos  jours  —  le  cardinal  Gasquet,  formé 
aux  excellentes  disciplines  scientifiques,  le  sait  mieux 
que  personne  —  si  exigeants  !... 

L'obéissance  fondement  de  la  vie  religieuse 

Epinglons  maintenant  quelques-unes  des  expé- 
riences apportées  ;  nos  citations  seront  pai'fois  un 
peu  longues,  mais  leur  nature  documentaire  nous 
enlève  la  possibilité  de  les  écourter  ou  mémo  de  les 
résumer.  Nous  les  choisirons  parmi  celles  qui  tou- 
•  hent  aux  points  les  plus  importants  de  la  vie  reli- 
^^Kgieuse. 

I^^K^  Le  fondement  de  cet  état  est  l'obéissance.  Sur 
'^■ce  point,  l'auteur  est  d'accord  avec  tous  les  meil- 
leurs maîtres  de  ta  vie  spirituelle.  .\près  avoir 
montré  combien  «  l'obéissance  de  cœur  »  est  uéces- 
.saire  et  pourtant  difficile  à  pratiquer,  le  cardinal 
Gasquet  parle  des  avantages  que  seule  cette  obéis- 
sance constante  à  une  règle  et  à  un  supérieur  peut 
assurer. 

»*  La  discipline  même  de  l'obéissance,  écril-il, 
aide  à  tremper  le  caractère  et  rend  l'honmie  capable 
d'affronter  courageusement  les  difficultés,  avec  la 
certitude  t'qu'il  ne  pourrait  avoir  autrement)  que  la 
voie  ainsi  tracée  le  conduira  au  succès  voulu  de  Dieu. 
Comme  le  montre  souvent  l'expérience,  l'obligation 
de  faire  une  chose  est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  et 
pour  celui  qui  la  fait  et  pour  la  chose  même  qu'il 
veut  faire.  En  revenant  sur  les  années  écoulées,  mes 
observations  personnelles  me  permettent  d'attester 
que  certaines  déterminations  prises  par  obéissance, 
contrairement  à  d'autres  qui,  à  mon  jugement 
d'alors,  me  semblaient  préférables,  se  sont  souvent 
révélées,  en  fait,  être  les  plus  justes  et  les  meil- 
leures. Et  même  celles  que  je  regardais  c(Hnme  des 
erreurs  m'ont  donné,  sous  l'obéissance,  des  résultats 
que,  dans  la  suite,  je  dus  reconnaître  comme  ^^■ai- 
ment  providentiels.  » 

Il  ajoute  ces  lignes,  que  comprendront  seuls  ceux 
qui  ne  perdent  pas  de  vue  le  caractère  surnaturel 
de  l'obéissance  religieuse  :  «  En  outre,  quand,  par 
la  soumission  de  notre  volonté  à  la  loi  de  l'obéis- 
sance religieuse,  la  voie  à  suivre  est  tracée  par  un 
autre,  la  discipline  de  soi-même  qui  en  résulte 
)  exerce  certainement  une  influence  très  efficace  sur 
le  caractère  indi^-iduel  et  fait  que  l'homme  obéissant 
pourra  raconter  ses  victoires.  Là  où  il  y  a  un  réel 
danger  de  se  tromper,  c'est  lorsque,  dans  des  mo- 
ments de  faiblesse  ou  de  lâcheté,  nous  cherchons 
à  nous  soustraire  directement  ou  indirectement  au 
joug  de  l'autorité.  Les  auteurs  spirituels  sont  una- 
nimes à  condamner  comme  périlleuse  à  l'extrême, 
au  point  de  vue  spirituel,  une  attitude  d'opposition, 
même  simplement  passive,  à  l'autorité  constituée.  5) 
Et  l'auteur  clôt  ce  chapitre  par  les  graves  paroles 
de    Notre-Seigneur    à    la    bienheureuse    Marguerite- 


\?arie  :  «  Ecoute  bien  ces  paroles  de  la  bouche  d« 
la  vérité  :  tous  les  religieux  séparés  ou  désunis  de 
leurs  supérieurs  se  doivent  regarder  comme  des 
vases  de  réprobation,  dans  lesquels  toutes  les  bonnes 
liqueurs  sont  changées  en  corruptions...  Ces  âmes 
sont  tellement  rejetées  de  mon  Cœur  que,  plus  elles 
tâchent  d'en  approcher  par  le  moyen  des  sacrements, 
oraisons  et  autres  exercices,  puis  je  m'éloigne 
d'elles  par  l'horreur  que  j'en  ai.  Elles  iront  d'un 
enfer  à  l'autre,  car  c'est  cette  désunion  qui  en  a 
tant  perdu  et  qui  en  perdra  toujours  davantage, 
puisque  tout  supérieur  tient  ma  place,  qu'il  «oit 
bon  ou  mauvais.  C'est  pourquoi  l'inférieur  iiensant 
le  heurter  se  fait  autant  de  blessures  mortelle»  en 
l'âme  ;  et  après  tout,  il  gémira  en  vain  à  la  porte 
de  la  miséricorde  et  ne  sera  point  écouté,  si  je. 
n'entends  la  voix  Ju  supérieur.  »  (PP.  72-74) 

Fausses  conceptions  de  l'oraison  mentale 

dont  le  but  unique  est  de  rapprocher 

toujours  plus  de  Dieu 

Sur  un  autre  point  important  de  toute  vie  reli- 
gieuse, l'oraison,  le  cai-dinal  Gasquet  livre  des  exp«i- 
riences  que  plus  d'un  de  ses  lecteurs  confirmera  de 
son  propre  témoignage.  «  Mon  expérience  péron- 
nelle me  fait  craindre  qu'ils  ne  soient  nombreux, 
ceux  qui,  désireux  de  se  rapprocher  de  Dieu  par 
une  vie  de  prière,  trouvent,  en  pratique,  n'en 
avoir  pas  retiré  cette  aide  qu'ils  espéraient  obtenir. 
D'où  cela  vient-il  ?  D'où  un  résultat  si  mesquinf 
en  dépit  même  des  meilleurs  désirs  de  mon  coeur  ?, 

»  11  me  semble  que  cela- provient,  du  moins  jus- 
qu'à un  certain  point,  d'une  conception  erroneu 
touchant  la  véritable  nature  de  celte  forme  de  piièro. 

»  Je  dois  avouer  que,  pendant  des  années,  j'eii& 
moi-même  une  idée  fausse  du  véritable  objet  d& 
l'oraison  mentale  et  de  la  manière  de  réaliser  les 
uvanlageà  spirituels  qui  en  découlent.  Dans  la  suite* 
l'expérience  me  fit  voir  que,  dans  une  certaine 
mesure,  celte  perte  de  grâces  et  d'un  temps  pré- 
cieux provenait  de  ce  que  je  n'avais  pas  bien  com- 
pris en  quoi  consistait  essentielkment  l'exercice  en 
question. 

»  Sans  doute,  c'était  ma  faute  si,  pendant  long- 
temps, j'étais  resté  dans  cette  erreur.  Je  pensais  que 
l'objet  principal  à  viser  était  l'exercice  mental  en 
soi-même  —  le  développement  laborieux  du  sujet 
de  la  méditation  -^-  et  que  la  prière  venait  simple- 
ment comme  une  conclusion,  comme  ime  façon 
de  rendre  grâces  après  la  réfection  intellectuelle. 
En  revenant  sur  ces  années  lointaines,  je  me  rap- 
pelle ces  tentatives  sans  succès  et  mon  dégoût  do 
moi-même  de  n'être  pas  capable  de  développer  le 
sujet  choisi  par  la  méditation  du  matin.  Je  savais, 
il  est  vrai,  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  cet 
exercice  quotidien  devait  se  rapporter  à  ma  vie  et 
se  conclure  par  des  résolutions  et  des  actes  déter- 
minés. Mais,  en  y  repensant  maintenant,  je  crains 
bien  que,  entre  ma  méditation  du  matin  -et  ka 
autres  actions  du  reste  de  la  jouinée,  il  n'y  eût  pas 
généralement  de  rapport  pratique.  En  d'autres 
termes,  les  actes  et  les  résolutions  de  ma  prière  du 
matin  étaient  souvent  de  simples  formalités. 

»  C'est  une  grande  satisfaction  pour  l'amoUri 
propre  de  pouvoir  faire  dépendixi  un  insuccès  d'une 
cause  extérieure,  et,  en  ce  qui  me  concerne,  j'ai 
l'impression  de  m 'être  engagé  dans  la  mauvaise  voie 
à  cause  de  l'idée  erronée  que  je  m'étais  faite  des 
règles  formelles  de  la  méditation  :  je  les  regardais 
comme  les  parties  les  plus  essentielles  de  cet  exer- 
cice alors  qu'elles  étaient  destinées  simplement  à 
nous    aider  ;    à    cela    j'ajouterais    l'usage    commUtf 
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du  mol  «  mcdiUtion  »  au  lieu  de  l'expression 
H  oraison  mentale  »,  qui  en  explique  mieux  la  na- 
ture. 

»  Loin  de  moi  de  déprécier  le  travail  nécessaire 
de  la  préparation  et  l'utilité  des  formes  ;  mais  elles 
ne  devraient  servir  qu'à  aider  l'âme  à  s'élever  jus- 
qu'aux hauteurs  de  la  vraie  prière.  Elles  ont  unique- 
ment pour  but  de  donner  à  l'âme  l'impulsion  néces- 
saire pour  vaincre  l'attrait  dos  choses  matérielles 
t't  s'établir  dans  le  domaine  spirituel.  Comme  un 
oiseau  avant  de  prendre  son  vol,  ou  mieux,  pour 
citer  un  exemple  fréquent  de  nos  jours,  comme  im 
néroplane  pour  voler  a  besoin  de  l'élan  d'une  course 
rapide  sur  le  terrain  avant  de  vaincre  la  force  de 
gravitation,  ainsi  l'àme,  avant  de  pouvoir  monter 
6ur  les  sommets  qu'elle  est  capable  d'atteindre, 
icquiert  le  secoius  des  formes  extérieures  et  d'une 
préparation  spirituelle.  Mais  si  on  veut  réaliser 
quelque  progrès  dans  l'oraison  mentale  prise  en  son 
vrai  sens,  on  ne  doit  jamais  oublier  que  ces  aides 
extérieures  sont  simplement  des  aides  et  non  la 
substance  même  de  la  méditation  (r). 

»  Parfois,  quand  l'esprit  a  été  vivement  distrait 
par  les  occupations  et  les  soucis  du  monde,  il  lui 
fnudra  un  plus  grand  effort,  et  à  cause  de  cela  un 
secours  plus  puissant,  pour  vaincre  l'attraction  des 
choses  de  la  terre,  tandis  qu'à  d'autres  moments  il 
pourra  plus  facilement  se  tourner  vers  les  choses  de 
r>ieu.  Mais,  pour  moi  personnellement,  il  me  parut 
nécessaire  avant  tout  de  me  dégager  de  l'idée 
fausse  que  ma  méditation  devait  principalement  con- 
sister à  approfondir  et  à  développer  logiquement 
un  sujet  spirituel  quelconque,  absolument  comme 
si  je  préparais  une  conférence  ou  un  sermon. 

»  Ce  fut  précisément,  il  m'en  souvient,  au  cours 
d'une  retraite,  que  je  découvris,  et  ce  fut  pour  moi 
presque  une  révélation,  que  j'avais  fait  complète- 
ïnent  fausse  routo  sous  ce  rapport  ;  alors  je  compris 
que  l'unique  but  à  me  proposer  dans  l'oraison  men- 
lale  était  de  chercher  à  me  rapprocher  toujours  plus 
près  de  Dieu,  à  le  faire  entrer  pratiquement  dans 
ma  vie  et  à  m 'entretenir  en  conversation  intime 
avec  lui.  Oh!  les  précieuses  occasions  perdues  en 
fq^malités  et  en  préparations  ;  en  pensées  et  en 
réflexions  inutiles  —  inutiles,  s'entend  par  rapport 
au  résultat  final  —  sur  des  sujets  religieux  de 
tous  genres   1 

»  Plus  tard,  je  m'aperçus  que  je  n'étais  pas  seul 
à  nourrir  les  idées  fausses  que  je  m'étais  formées 
sur  la  vraie  nature  et  l'objet  de  la  prière  mentale. 
Je  trouvais  d'autres  âmes  qui,  semblables  à  moi, 
pendant  des  années,  s'étaient  épuisées  en  vain  pour 
tirer  profit  des  heures  employées  à  la  méditation. 
Elles  n'avaient  pas  compris  que  cet  exercice  devait 
consister  tout  entier  à  affermir  le  sentiment  de  la 
présence  intime  et  permanente  de  Dieu  dans  leur 
âme,  lui  exposer  leurs  besoins  et  lui  demander 
pardon  d'avoir  été  infidèles  à  sa  grâce. 

»  Et  pourtant  la  chose  était  si  claire  !  Dieu  nous 
avait  créés  pour  lui-même,  et  le  but  de  notre  vie 
devait  être  de  chercher  à  réaliser  en  ce  monde  la 
plus  étroite  union  possible  de  nos  âmes  avec  lui, 
cette  union  qui  est  précisément  la  fin  de  notre  exis- 
tence. Et  comme,  dans  l'oraison  mentale,  tous  nos 
efforts  tendent  à  réaliser,  à  perfectionner  cette 
imion,  elle  est,  de  tous  les  exercices  de  la  vie  spi- 
rituelle,   le  plus  important.    »   (2)   (PP.    ioG-io().) 

(')  On  rapprochera  de  ce  passage  les  pages  similaires 
que  D.  C.  Marmion  a  consacrées  à  l'oraispn  dans  son  ou- 
vrage Le  Chrisl  vie  de  l'âme. 

(a)  Au  sujet  de  l'union  mystique  dé  l'âme  avec  Dieu  le 
<»rdinal  Gasquct  a  écrit,  en  guise  de  conclusion,  des  pages 


Place  primordiale  que  tient  dans  la  vie  religieuse 
la  dévotion  au  Christ  Jésus 

Le  lecteur  nous  pardonnera  une  dernière  citatioa  ; 
elle  a  trait  à  la  place  primordiale  que  tient,  dans  la 
vie  du  religieux,  la  dévotion  au  Christ  Jésus.  Elle 
montre,  en  même  temps,  le  caractère  «  chrétien  m 
dont  la  règle  de  saint  Benoît  est  imprégnée  et  que 
Bossuct  a  tant  tenu  à  relever  dans  son  panégy- 
rique du  saint  patriarche  ;  à  ce  double  titre,  nous 
regretterions  de  ne  pas  la  donner. 

«  Pour  moi,  je  puis  attester  que,  dès  ma  pre- 
mière entrée  en  religion,  au  milieu  de  toutes  les 
difficultés,  dans  les  heures  d'abattement  spirituel, 
je  ne  tardai  pas  à  m 'apercevoir  que  mon  plus  grand 
soulagement  était  dans  l'effort  sérieux  pour  garder 
vivant  dans  mon  cœur  l'exemple  de  Notre-Scigneur. 
La  privation  volontaire  de  ce  secours  avait  pour 
résultat  une  diminution  correspondante  et  manifeste 
de  ce  sentiment  de  la  présence  de  Dieu,  sans  lequel 
on  ne  peut  concevoir  de  vraie  vie  spirituelle.  Aussi, 
de  tous  les  moyens  que  saint  Benoît  propose  à  ses 
disciples  pour  alimenter  la  flamme  de  cette  vie,  celui 
sur  lequel  il  insiste  le  plus  souvent  et  avec  le  plus 
de  clarté,  c'est  peut-être  ce  regard  intime  de  l'âme 
sur  le  divin   Maître  et  l'imitation  de  ses  exemples.. 

»  Il  définit  la  vie  d'un  moin?  comme  celle  d'un 
soldat  qui  combat  sous  les  yeux  du  Christ,  son  Roi  ; 
partout,  dans  sa  Règle,  il  exhorte  ses  disciples  à 
reconnaître  en  tout  homme  le  Christ  lui-même, 
à  faire  de  la  pensée  du  Christ  la  loi  de  leur  vie  et 
de  leur  service  ;  ainsi  le  Supérieur  ou  Abbé  doit 
être  regardé  comme  celui  qui  occupe  réellement, 
dans  le  monastère,  la  place  du  Christ  lui-même. 
Le  nom  même  d'Abbé  est  destiné  à  justifier  et  rap- 
peler que  le  disciple  a  reçu  l'esprit  «  d'adoption 
des  fils,  par  lequel  nous  pouvons  à  bon  droit  crier  : 
a  Abba,  Pafer».  On  lui  doit  respect  et  obéissance,  non 
à  cause  de  sa  position  et  de  son  autorité,  «  mais 
pour  rendre  honneur  et  témoigner  amour  au 
Christ  ». 

»  En  outre,  tout  hôte  qui  vient  au  monastère  doit, 
suivant  saint  Benoît,  être  reçu  et  servi  comme  s'il 
était  le  Christ  lui-même,  et  particulièrement  s'il 
s'agit  des  pauvres  qui  demandent  assistance,  «  car 
en  eux  plus  qu'en  tout  autre,  c'est  le  Christ  qu'on 
reçoit  ».  De  même  aussi  les  malades  «  doivent  être 
soignés  avant  et  mieux  que  tous  les  autres  », 
comme  si,  en  réalité,  «  le  service  était  rend»  au 
Christ  lui-mêine  ». 

»  Là  ne  se  bornent  pas  les  recommandations  du 
Saint  dans  sa  Règle.  Il  veut  que  le  moine,  en  tous 
ses  actes,  prenne  le  Christ  pour  modèle,  et  ses 
exemples  pour  guide  pratique  de  sa  vie.  Il  doit 
imiter  le  Christ,  surtout  dans  l'abnégation  :  au 
milieu  des  dures  épreuves  de  la  vie  monastique,  le 
moine  participe  avec  joie  à  la  pauvreté  et  aux  souf- 
frances de  Notre-Seigneur  ;  dans  la  tentation,  c'est 
vers  lui  qu'il  doit  se  tourner  pour  demander  secours. 


intéressantes  dont  nous  détachons  ce  début  :  «  Dans  le» 
simples  pages  de  ce  petit  livre,  j'ai,  à  dessein,  évité  d'em- 
ployer le  mot  mystique  ;  d'abord  parce  que  trop  souvent 
on  ne  l'entend  pas  comme  il  faut,  et  puis,  parce  que  je 
sentais  avoir,  personnellement,  bien  peu  de  droit  de  traiter 
ce  sujet,  spécialement  quant  aux  sentiers  les  plus  élevés  de 
la  Via  Vilœ  auxquels,  d'ordinaire,  le  mot  est  associé. 

»  Mais  de  quoi  donc,  alors,  ai-je  écrit  jusqu'ici  sinon 
de  l'union  de  l'âme  avec  Dieu,  laquelle,  en  tous  ses  degrés, 
est  l'objet  de  la  théologie  mystique?  C'est  pourquoi,  arrivé 
à  la  fin  de  mon  travail,  je  voudrais  établir  plus  clairement 
que  l'union  mystique  de  l'âme  avec  Dieu  est  le  but  que 
chacun  de  nous,  à  un  degré  ou  à  un  autre,  doit  s'efforcer 
d'atteindre.    » 


J 
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D.-  cctlc  manière,  la  persévérance  du  moine  sous  !a 
Joi  d'obéissance  est  le  fruit  non  de  la  contrainte  et 
de  la  nécessité  de  la  loi  elle-même,  mais  de  l'amour 
dn  joug  si  doux  du  Christ.  Ce  même  esprit  se  rc 
trouve  dans  la  parole  adressée  par  saint  Benoît  à  cet 
ormite  qui,  pour  assurer  sa  stabilité,  s'était  lié  par 
une  chaîne  à  sa  cellule.  «  Si  tu  veux  être  servi- 
r  leur  de  Dieu,  ne  te  lie  par  aucune  chaîne  de  ffer, 
V  mais  par  les  liens  de  l'amour  du  Christ.  » 

»  Bref,  saint  Benoît  voulait  que  le  religieux  qui 
suivait  sa  règle  monastique  «  ne  mît  rien  au-dessus 
i<  de  l'amour  du  Christ  »  ou  qu'  «  il  n'aimât  rien 
»  plus  que  le  Christ  ».  Il  termine  ses  avis  en  pressant 
tous  ses  disciples  «  de  ne  rien  préférer  au  Christ, 
»  qui,   ainsi,   nous  conduira   à   la   vie   éternelle   ». 

»  Il  n'est  pas  besoin  d'une  grande  expérience  pour 
6.ivoir  combien,  pour  tous,  il  est  nécessaire  d'avoir 
toujours  à  sa  disposition  un  moyen-idée,  parole 
ou  pensée  —  qui  vienne  à  notre  aide  aux  heures 
t'.ifficilcs  de  nos  détresses  mentales,  nous  rendre  force 
et  courage  pour  marcher  dans  le  droit  chemin.  Ce 
moyen,  véritable  talisman  de  l'âme,  si  nous  le  vou- 
lons, se  trouve  dans  le  nom  sacré  de  notre  béni 
Seigneur. 

»  Sa  présence  devrait  être  pour  chacun  d«  nous 
continuelle  et  sensible  non  comme  celle  d'une  per- 
i>onnalité  théorique  et  abstraite,  mais  comme  une 
actualité  toujours  vivante  en  nous  et  avec  nous. 
«  Le  Christ  est  dans  l'esprit  :  le  Christ  dans  le 
»  cœur  :  le  Christ  dans  les  mains  »  —  la  pensée 
permanente  du  Christ,  l'amour  perpétuel  du  Christ, 
la  consciente  et  constante  imitation  du  Christ  — 
voilà  ce  qui  assure  l'union  de  nos  âmes  avec  Dieu, 
et  fait  de  notre  service  une  réalité,  une  œuvre 
d'amour.  Comme  le  dit  saint  Paul  :  «  Jésus-Christ 
*  hier  et  aujourd'hui  et  le  même  dans  tous  les  siè- 
i>  clés.  »  Avec  cette  pensée  toujours  présente  à  l'es- 
prit, nous  pouvons  dire  en  toute  assurance  :  «  Le 
>»  Seigneur  est  mon  aide  :  je  ne  craindrai  pas  ce  que 
»  l'homme  me  fera,  car  il  a  dit  :  je  ne  te  laisserai 
■  point.  »  (Hebr.  xm,  8,  6,  5.)  Avec  ce  nom  sacre 
de  Jésus  toujours  dans  nos  esprits,  toujours  sur  nos 
lèvres,  nous  pouvons  être  sûrs  qu'il  n'est  pas  loin 
de  nous  et  que  nous  tendons  à  la  fin  pour  laquelle 
nous  avons  été  créés  et  pour  laquelle  nous  avons 
tout  abandonné  :  l'union  de  nos  cœurs  et  de  nos 
âmes  avec  Dieu. 

»>  En  chacune  de  nos  actions,  nous  devrions  nous 
efforcer  de  considérer  instinctivement  Notre-Seigneur 
comme  notre  aide  et  notre  force.  Il  devrait  être 
pour  nous  «  la  voie,  la  vérité,  la  vie  ».  Aux  heures 
de  ténèbres  et  d'épreuves,  nous  pouvons  recourir 
avec  confiance  au  talisman  de  son  Nom  sacré.  «  Au 
Christ,  notre  Roi,  nous  nous  accrochons  comme  des 
«  herbes  trempées  par  la  tempête  tandis  qu'au- 
j)  dessous  rugit  tout  l'Océan.  »  (Pp.   rao-iaS.) 

...  Où  se  trouve  le  havre  sauveur 

Il  y  aurait  encore  bien  d'autres  citations  à  relever, 
par  exemple,  la  page  sur  la  prière  du  chœur, 
K  source  de  discipline  individuelle  »,  où  se  ren- 
contre plus  d'une  fine  et  juste  observation,  sur  «  les 
occasions  perdues  »,  sur  la  nécessité  de  la  «  réci- 
procité »  dans  la  vie  commune,  etc.  Mais  les  cita- 
tions que  nous  avons  faites  suffisent  pour  donner 
à  nos  lecteurs  une  idée  de  la  manière  de  l'auteur, 
comme  du  vif  intérêt  qui  s'attache  à  ces  pages  et 
du  fruit  que  tous  peuvent  retirer  de  leur  lecture. 

Les  privilégiés  que  la  voix  divine  a  attirés  dans 
la  Via  Vitœ  par  excellence  se  sentiront  singulière- 
ment raffermis  en  parcourant  ces  «  feuillets  de 
route    »    où    se    traduit    discrètement,    au    milieu    de 


sentiments  divers  causés  par  les  événements  d'un 
demi-siècle,  u  le  grand  repos  et  la  grande  paix 
d'esprit  »  qu'engendre  le  don  total  de  l'âme  à  Dieu. 

Par  un  sentiment  délicat  qui  l'honore,  le  cardinal 
Gasquet  a  dédié  son  ouvrage  «  à  ses  frères  en  reli- 
gion, en  témoignage  de  gratitude  pour  cinquante 
années  d'affectueuse   confraternité   ». 

Les  frères  en  religion  de  l'éminenlissime  auteur 
ne  seront  pas  les  seuls  à  bénéficier  de  ces  expé- 
riences si  pleines  d'intérêt  et  de  ces  pages  si  per- 
sonnelles ;  déjà  une  traduction  italienne  en  a  été 
publiée  ;  voici  que  la  traduction  française  étendra 
encore  leur  champ  d'influence  heureuse  (i). 

Car  «  ils  sont  nombreux  ceux  qui,  après  la 
cruelle  expérience  de  cette  guerre  mondiale,  éprou- 
vent le  désir  d'orienter  davantage  leur  pensée  vers 
les  intérêts  spirituels  et  de  la  détourner  des  avan- 
tages purement  matériels  :  de  retrouver  la  meilleure 
part  d'eux-mêmes  et  de  chercher,  dans  une  plus 
grande  simplicité  de  vie  et  dans  la  pratique  de  la 
perfection  spirituelle,  une  paix  qu'ils  prétendent 
trouver  en  vain  dans  cette  lutte  insensée  pour  les 
richesses  d'ici-bas,  qui  a  été,  durant  ce*  dernières 
années,  l'occupation  principale  de  la  civilisation 
moderne  ».  (P.  ix.) 

Ces  pages  de  pensée  limpide,  d'intime  sérénité, 
ont  été  écrites  pour  montrer  à  ces  âmes  assoiffées  de 
paix  où  se  trouvent  le  havre  sauveur  et  les  sources 
vives   d'une   éternelle   fécondité. 

D.    R.   "Thibaut. 


LUTTE  SCOLAIRE 


La  a  coéducation  »  est  illégale 

M.  le  chanoine  Tour.mek,  directeur  de  l'ex- 
cellente Question  Scolaire,  a  eu  l'occasion  de 
le  rappeler  et  de  le  démontrer  très  netlemeni 
dans  celte  lettre  qu'a  dû  insérer  l'Action  db 
l'Ain,  de  Bourg  (citée  par  la  Question  Scolaire 
[févr.  1920])   : 

Monsieur  lu  DmECTEun, 

L'.>lc/iofi  de  VAin,  dans  son  numéro  du  i"  février 
igao,  me  met  en  cause,  et,  si  je  ne  répondais  pas, 
ses  lecteurs  pourraient  croire  qu'il  y  a  chez  moi, 
à  propos  des  questions  scolaires,  de  l'ignorance  ou 
du   la  mauvaise  foi. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  sentimenfts  que  me  prête 
l'auteur  de  l'article  au  sujet  de  l'instruction  popu- 
laire. Je  désire  tellement  la  diffusion  de  l'instruction 
que  je  voudrais  dans  chaque  village  une  école 
laïque  et  une  école  libre  surveillées  et  payées  par 
l'Etat.  Cette  concurrence  ferait  progresser  l'ensei- 
gnement, favoriserait  la  fréquentation  scolaire  et 
donnerait  toute  satisfaction  aux  chefs  de  famille,  qui 
n'auraient  plus  de  raison  de  suspecter  ou  de  com- 
battre l'école  neutre,  ayant  le  libre  choix  de  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants. 

Mais  je  maintiens  quo  les  école»  géminées  sont 
illégales,  sans  les  confondre  avec  l'école  mixte  légale 
des  communes  de  moins  de  5oo  habitants,  qui  ne 
possèdent  qu'une  école  pour  les  filles  et  les  garçons. 
L'instruction   ministérielle  du    18  janvier    1887   spé- 

(i)  Celle  traduction  est  due  à  .M.  ïaïAié  Huré,  au  Sé- 
minaire français  à  Rome  ;  les  citations  que  nous  en  avons 
données  plus  haut  laissent  assez  deviner  combieo  elle  est 
limpide  ;  elle  donne  l'illusion  de  lire  l'original  :  ja'esl-c« 
pas  le  meilleur  éloge  qu'on  en  puisse  faire? 
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cifie  que  dans  cette  école  unique  légale  les  filles  cl 
les  garçons  seront  groupes  séparément,  en  classe 
(art.   25)  et  en  récréation  (art.  35). 

Dans  les  communes  ayant  une  école  de  garçons 
et  une  école  do  filles,  la  géminalion  est  illégale. 
L'article  6  de  la  loi  du  3o  octobre  1886  dit  expressé- 
ment :  «  L'enseignement  est  donné  par  des  institu- 
teurs dans  les  écoles  de  garçons,  par  des  institutrices 
dans  les  écoles  de  filles.  »  L'article  11  de  la  même 
loi  ajoute  :  «  Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de 
communes  compte  5oo  habitants  et  au-dessus,  elle 
doit  avoir  une  école  spéciale  pour  les  filles.   » 

La  loi  est  claire  ;  elle  ne  permet  le  mélange  que 
quand  il  y  a  une  école  unique.  Elle  fait  passer  les 
considérations  de  la  morale  avant  celles  de  la  péda- 
gogie. 

C'est  l'interprétation  du  Conseil  d'Etat,  et  jusqu'à 
présent  aucune  disposition  légale  officielle  n'est  venue 
modifier  la  loi. 

Vous  ne  serez  pas  étonné  que  les  chefs  de  famille 
et  les  «  porteurs  de  soutane  »,  comme  vous  daignez 
les  appeler,  soient  d'accord  avec  vous  pour  déclarer, 
au  moins  sur  ce  point  particulier,  la  loi  scolaire 
intangible. 

Chanoine  Toubmer  (i). 

Méthode  pratique  de  mettre  un  terme 
aux  écoles  «  géminées  » 

Elle  çst  indiquée  par  la  même  Question  Sco- 
laire, d'après  la  Croix  du  Jura. 

Une  énergique  campagne  des  pères  de  famille  de 
Dcsnes,  menée  avec  l'appui  de  l'Association  des 
Pères  de  famille  du  canton  de  Bletterans  et  du  Bureau 
de  la  Fédération  départementale  des  Associations  de 
Pères  de  famille,   vient  d'être  couronnée  de   succès 

(1919)- 

Au  début  de  cette  année,  conformément  à  la  loi 
du  3o  octobre,  1881,  il  existait  à  Desnes  une  école 
spéciale  pour  les  garçons  et  une  école  spéciale  pour 
les  filles.  Or,  les  maîtres,  mari  et  femme,  obtinrent 
—  par  surprise  peut-être  —  de  cinq  membres  du 
Conseil  municipal  sur  dix  un  avis  favorable  à  la 
géminalion. 

La  ^cmination,  on  ne  l'ignore  pas,  c'est  la  substi- 
tution de  deux  écoles  mixtes  aux  deux  écoles  spé- 
ciales, de  telle  sorte  que  grands  garçons  et  grandes, 
filles  soient  ensemble  sous  la  conduite  de  l'institu- 
teur, petits  garçons  et  petites  filles  également  en- 
semble sous  la  conduite  de  l'institutrice.  Elle  est 
une  des  formes  de  la  coéducation,  dénoncée  jadis 
par  les  évêques  dans  leur  lettre  collective  sur  la 
question  scolaire,  comme  a  contraire  à  la  morale 
et  tout  à  fait  indigne  d'un  peuple  civilisé  ».  La 
Maçonnerie  y  pousse  de  toutes  ses  forces,  et  le  sys- 
tème, intégralement  pratiqué  naguère  par  le  fameux 
Robin  à  l'orphelinat  Prévost  de  Cempuis,  aboutit 
à  ce  que  le  Temps  lui-même  ne  craignit  pas  d'ap- 
f>eler  «   la  porcherie  de  Cempuis   ». 

C'est  donc  avec  raison  que  les  pères  de  famille  de 
Desnes  s'inquiétèrent.  Une  pétition  fut  presque  aus- 
sitôt organisée  pour  protester  contre  cet  état  de 
choses.  Elle  recueillit  cent  trente-sept  signatures  et 
fut  portée,  le  10  mars,  à  la  préfecture  par  trois 
pères   de   famille. 

En  préfecture  et  au  Conseil  départemental,  on  fit 
la  sourde  oreille  et  on  passa  outre,  si  bien  que,  le 
10  juin,  les  maîtres,  munis  d'une  autorisation  en 
bonne  et  due  forme,  introduisirent  la  gémination. 

(i)  Rappelons  que  M.  Tournier  a  publié  sur  la  Coédu- 
cation  .  une  brochure  fort  utile.  (Prix,  o  fr.  5o  franco  ; 
fiiez  l'auteur,   20,  rue  des  Barons,  Belley  [Ain].) 


Reconnaissons  toutefois  loyalement  que  la  gémi« 
nation  n'était  autorisée  que  dans  sa  forme  mitigée  : 
garçons  et  filles  devaient  être  séparés  dans  les  mêmes 
salles  de  classe,  avoir  leurs  privés  distincts  et  n'être 
pas  mélangés  en  récréation. 

En  d'autres  pays,  en  d'autres  temps,  elle  eût  peut- 
être  pu  être  tolérée  ainsi.  Mais  en  France,  les  pro- 
cédés auxquels  nous  a  habitués  la  Franc-Maçonnerie, 
les  paroles  échappées  dans  les  Con vents.',  ou  même 
en  pleine  Chambre  des  députés,  à  des  chefs  du  mou- 
vement anticlérical,  les  vœux  des  Amicales  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices  démontrent  à  l'évidence  que 
cette  gémination  mitigée  n'est  qu'une  étape  vers  la 
coéducation  intégrale,  qui  «  réalisera  l'émancipation 
prolétarienne  par  l'union  libre  et  le  couple  idéal  de 
la  cité  future  »  (  i). 

En  tout  cas,  même  mitigée  par  habileté,  ou  mieux 
même  camouflée,  la  gémination  demeure  illégale. 

Les  pères  de  famille  de  Desnes,  en  exigeant  le 
retrait  do  la  mesure  prise,  agissaient  avec  prudence 
et  restaient  dans  leur  droit.  Les  deux  écoles  ont  été 
rétablies. 

Devant  leurs  réclamations  fermes,  courtoises  et 
multipliées,  en  présence  de  leur  bon  droit,  les  auto- 
rités académiques  ont  préféré  ne  pas  laisser  se  pro- 
duire le  double  recours  au  ministère  et  au  Conseil 
d'Etat,  auxquels  les  pères  de  famille  de  Desnes  étaient 
absolument  résolus. 

J.  P. 
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ŒUVRES  DE  SAINT  AUGUSTIN 


Extraits  de  ses  ouvrages  distribués  selon  Tordre 
des  jours  et  des  fêtes  de  l'année,  potir  la  for- 
mation du  chrétien,  par  le  P.  Félix  Mayr,  0.  S.  A., 
traduits  du  latin  par  le  P.  Charles  Laurent,  A.  A. 
Quatre  vol.  de  412,  280,  272  et  300  pagies.  3'  mille. 
Chaque  vol.,  3  fr.  ;  port,  0  fr.  60. 
Préface.  Appendice  contenant  les  fêtes  fixes.  Cet 

ouvrage  de  méditations  est  très  apprécié  du  dlergé 

et  des  fidèles. 
L'ouvrage  existe  attssi  en  latin  sous  ce  tUre  : 

Sanctus  Augustinus,  Magister  vitae  spîritnalis,  auc- 
tore  P.  Mayr.  Trois  vol.  de  X-412,  462, 
354  pages.  Chaque  vol.  broché,  1  fr.  ;  port, 
0  fr.  60.  Les  trois  vol.,  2  fr.  50  ;  port,  un  colis 
de  3  kilos. 

Méditations    de    saint     Augustin,    traduites    par    le 
P.    Laurent,    A.    A.   In-32,    220    pages.    4*    mille. 
Prix,  0  fr.  75  ;  port,  0  fr.  30. 
On  connaît,  au  moins  de  réputation,  ces  substan- 
tielles méditations  du  grand  Docteur.  La  traduction 
qu'en  donne  le  P.  Laurent,  loin  de  les  amoindrir,  en 
fait  ressortir  toute  la  beauté. 

Soliloques     de     saint    Augustin,    ou   Entretiens     de 

l'âme  avec  Dieu,  traduits  par  le  P.  Laurent,  A.  A. 

In-32,     192    pages.    7*    mille.    Prix,   0    fr.    75  ; 

port,  0  fr.  30. 

C'est  la  suite  des  méditations  de  S6unt  Augustin. 
Le  grand  évêque  d'Hippone  y  apprend  à  l'ime  à 
converser  avec  Dieu. 

Manuel  de  saint  Augustin  ou  Mémorial  de  la  con- 
templation du  Christ.  Traduction  nouvelle.  In-32, 
126  pages.  3«  mille.  Prix,  0  fr.  60  ;  port,  0  fr.  15, 
Le  Manuel  dont  la  Bonne  Presse  publie  une  tra- 
duction excellente  est  vraiment  bien  fait  pour  in- 
spirer aux  âmes  des  élans  d'Eimour,  de  reconnais^ 
sance,  d'humilité,  devant  les  insignes  bienfaits  ^Qj\^ 
le  Seigneur  comble  ses  créatures.  ■•  /: 

BONNE    presse,    PARIS. 
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Lois  nouvelles 


L'IMPOT  SUR  LE  CHIFFRE  D'AFFAIRES 


INSTRUCTION  DU  29  AOUT  1920 

relative  à  l'exécution  :  V  des  articles  59  à  73  de  la  loi 
du  25  juin  19i0  (j)  portant  établissement  d'un  impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires  des  commerçants  et  industriels  ; 
'2°  du  règlement  d'administration  publique  (2)  prévu 
par  l'article  67  de   la   même   loi. 

Paris,  le  ag  août  igao. 

La  loi  du  25  juin  1920,  portant  création  de  nouvelles 
ressources  fiscales,  renferme,  sous  les  articles  59  à  73,  di- 
Terscs  dispositions  relatives  à  rétablissement  d'un  impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  des  commerçants  et  industriels,  en 
remplacement  des  taxes  sur  les  payements  qui  avaient  été 
instituées   par  la   loi    du   3i    décembre    19 17. 

Un  règlement  d'administration  publique  du  3^  juiUet 
1920,  publié  au  Jc^urnal  Officiel  du  lendemain,  a  été  rendu 
pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  qui  sont  appli- 
cables, d'après  l'article  09,  à  partir  du  premier  jour  du 
mois  suivant  la  promulgation  de  la  loi,  c'est-à-dire  à  partir 
du    i"   juillet    1920. 

Toutefois,  le  recouvrement  de  l'impôt  ne  sera  opéré, 
pour  la  première  fois,  que  le  troisième  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  (art.  67,  dernier  alinéa),  cest-à-dire  eu 
septembre  1920,  dans  des  condilioos  qui  seront  précisées 
plus  loin. 

L'objet  de  la  présente  instruction  est  de  tracer  au  service 
les  règles  essentielles  qui  président  à  l'exigibilité,  à  la 
liquidation   et   au   recouvrement   de  ce   nouvel   imiiùt. 

I  —  Personnes  assujetties  à  l'impôt 

Le  chiffre  d'affaires  soumis  à  Timpôt  établi  par  les  ar- 
ticles 59  et  suivants  de  la  loi  du  aS  juin  igao  est  le  mon- 
tant des  affaires  réalisées  par  «  les  personnes  qui,  habituel- 
lement ou  occasionnellement,  achètent  pour  revendre,  ou 
accomplissent  les  actes  relevant  des  professions  assujetties 
àr  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux 
institué  par  le  titre  1**  de  la  loi  du  3i  juillet  1917,  ainsi 
que  les  exploitants  d'entreprises  assujetties  à  la  redevance 
proportionnelle  prévue  par  l'article  33  de  la  loi  du  21  avril 
18 10   a  (art.   59). 

De«x  catégories  principales  de  personnes  sont,  en  vertu 
de  ce  texte,  assujetties  à  l'impôt  sur  leur  chiffre  d'affaires. 
Ce  sont  : 

I*  Les  commerçants,  notamment  ceux  qui  achètent  peur 
revendre,  sans  leur  faire  subir  de  transformation,  toutes 
matières  premières  ou  produits  fabriqués,  quelles  que 
soient,  d'ailleurs,  la  nature  de  leur  commerce  et  la  caté- 
gorie à  laquelle  ils  appartiennent  (négociants  en  gros,  en 
demi-gros   ou    au   détail). 

D'après  l'article  i"  du  Ck)de  de  commerce,  sont  commer- 
çants :  «  Ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en 
font  leur  profession  habituelle.  »  C'est  donc  à  la  notion  de 
l'acte  de  commerce  et  à  Fénumération  contenue  dans  les 
articles  63i  et  suivants  du  Code  de  commerce  qu'il  con- 
viendra de  se  référer  pour  apprécier,  dans  chaque  cas 
particulier,  si  tel  ou  tel  individu  a  la  qualité  de  commer- 
çant et  doit,  en  conséquence,  être  assujetti  à  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre i883  relatives  à  l'élection  des  juges  consulaires 
pourront  également  être  utilisées  à  cet  effet  ainsi  que  les 
énonciations  du  registre  du  commerce  tenu  au  greffe  de 
chaque  tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut,  du  tribunal 
civil,  en  exécution  de  la  loi  du   iS  mars  191g; 


i 


i)  Cf.  D.  C,  t,  4,  pp.  8-25. 
1)   Ibid,,  pp.    120-122. 


a'  Les  industriels,  ei  notamment  les  exploitants  de  mineSi 
assujettis  aux  redevances  prévues  par  les  articles  33  et  stii^ 
vants  de  la  loi  du  21  avril  iSio.  Ces  exploitants  doivent, 
d'ailleurs,  être  considérés  comme  commerçants  eo  vertu 
de  l'article  S  de  la  loi  du  9  septembre  191g,  ainsi  coagu  : 
«  L'exploitation  des  mines  est  considért'e  comme  un  acte 
do  commerce  ;  cette  disposition  s'applique  aux  Sociétés 
civiles  existantes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  cela  de  modifier 
kurs   statut-;     •> 

Mais,  si  les  commerçtnts  cl  industriels  constituent  la 
groïise  masse  des  assujettis,  ils  ne  sont  p.i3  les  seuls.  L'ar- 
ticle 59  de  la  loi  du  25  juin  1920  soumet,  d'une  manière 
générale,  au  nouvel  impôt,  Its  «  pertonnos  qui  accom- 
plissent des  actes  relevant  des  professions  assujettie*  à 
l'impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  industriels  et  comnaer- 
ciaux  institué  par  le  titre  I"  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  ». 

Or,  il  résulte  nettement  de  l'article  i3  de  l.idite  loi  du 
3i  juillet  1917  que  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  et,  par  suite,  l'impôt  sur  le  chiffre  d'atlaires 
est  dû   par  des   non-commerçants   tels  que  : 

Les  ouvriers  travaillant  pour  leur  compte  chez  eux  ou 
chez  les  particuliers  sans  compagnon  ou  apprenti,  qu'ils 
aient  ou  non  une  enseigne  ou  une  boutique  ; 

Les  ouvriers  travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti  de 
moins   de    seiae    ans  ; 

Les  pécheurs,  lors  même  que  la  barque  qu'ils  montent 
leur  appartient. 

La  détermination  des  professions  assujetties  à  cet  impôt 
cédulaire  est,  au  premier  chef,  de  la  compétence  du  service 
des  contributions  directes,  qui  a  résumé  les  règles  à  suivre 
dans  une  instruction  du'3o  mars  1918.  Les  agents  ne 
manqueront  pas  de  s'en  inspirer  pour  la  solution  des  difC- 
culfés  d'espèce  qui  seraient  susceptibles  de  se  prést nier  en 
cette  matière  ;  ils  auront  soin,  au  surplus,  de  se  concerter 
avec  les  représentants  locaux  de  celte  administration,  spé- 
cialement qualifiés  pour  apprécier,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, si  la  profession  exercée  rentre  bien  dans  l'une  des 
catégories   imposables. 

D'autre  part,  l'article  Sg  frappe  également  du  nouvel 
impôt  «  les  personnes  qui  achètent  pour  revendre  ». 
Mais.,  au  cours  des  débats,  au  Sénat,  il  a  été  entendu 
que  ces  personnes  ne  seraient  imposables  qu'autant  que 
leurs  opérations  d'achat  et  de  revente  auraient  le  carac- 
tèie  d'actes  de  commerce  (séance  du  ag  mai  1920,  /.  O., 
débats,  pp.  766  et  767).  11  en  résulte  que  ces  personnes 
ne  se  distinguent  pas  de  celles  qui  sont  visées  par  le  sur- 
plus de  l'article.  , 

Actes  de  commerce  occasionnels.  —  Enfin,  l'article  Sq 
de  la  lui  du  20  juin  1920  étend  le  domaine  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  plus  loin  que  celui  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  en  frappant  non 
seulement  les  personnes  qui  exercent  une  profession  indus- 
trielle et  commerciale  ou  une  profession  similaire,  c'est- 
à-dire  les  personnes  faisant  habituellement  des  actes  rele- 
vant de  ces  professions,  mais  encore  cellos  qui  font  occa- 
sionnellement des  actes  relevant  de  ces  professions,  ou 
qui,  occasionnellement,  achètent  pout  revendre,  c'est- 
à-dire  des  personnes  qui,  faute  d'exercer  une  profession 
visée  par  le  titre  P'  de  la  loi  du  3i  juillet  1917,  échap- 
pent à  l'impôt  institué  par  ce  titre.  Les  redevables  que  le 
texte  de  l'article  5g  permet  ainsi  d'atteindre  sont  tous 
ceux  qui,  n'ayant  souvent  pas  de  profession  avérée,  se 
livrent,  en  qualité  d'intermédiaires,  de  courtiers,  à  des 
spéculations  accidentelles,  isolées  et  généralement  occultes, 
de  manière  à  se  soustraire  aux  taxes  qui  frappent  le  com- 
merce. 

Au  cours  de  la  discussion  devant  le  Pailement,  d'autres 
précisions  ont  été  apportées,  qu'il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler    brièvement. 

Professions  libérales  assujetties  à  la  patente.  —  L'ar- 
ticle 59  de  la  loi  du  25  juin  1920  ne  se  réfère  qu'à  la 
loi  du  3i  juillet  1917,  qui  a  institué  l'impôt  cédulaire  sur 
les  professions  industrielles  et  commerciales  et  non  aux 
lois  qui  ont  édicté  ht  contribution  des  patentes.  I!  s'en- 
suit que  le  seul  fait  d'être  patenté  ou  patentable  ne 
suffit    pas    à    rendre    redevable   de    l'impôt    sur    le    chiffre 
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d'affaires.  Tel  esl  le  cas  de  toutes  les  personnes  qui 
exercent  de»  professions  libérales,  telles  que  celles  d'avo- 
cat, de  médecin,  d'officier  ministériel  ;  bien  qu'assujetties 
à  la  contribution  des  patentes,  elles  ne  sont  pas  soumises 
à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  puisqu'au  point  de  vue 
de  l'impôt  cédulaire  elles  rentrent,  non  dans  la  catégorie 
des  redevables  visés  par  le  titre  I"  de  la  loi  du  3i  juil- 
let 1917,  mais  dans  celle  des  redevables  visés  par  le 
titre  IV  de  la  même  loi,  relatif  à  l'impôt  sur  les  béné- 
fices des  professions  non  commerciales. 

Agriculleurs.  —  La  vente,  par  un  propriétaire,  culti- 
vateur ou  vigneron,  des  denrées  qu'il  récolte,  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce  (art.  638,  1"  alinéa,  C.  com.). 
Les  agriculteurs  qui  se  bornent  à  vendre  les  produits  de 
leur  culture  ou  de  leur  élevage  sont  donc  exempts  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  alors  même  que  ces  pro- 
duits auraient  été  l'objet  de  certaines  transformations  ou 
manipulations  qu'il  est  d'usage  courant  de  leur  faire 
subir  avant   la   vente. 

Mais  les  agriculteurs  qui  se  livreraient  concurremment 
h  la  culture  de  leurs  terres  et  à  un  commerce  ou  à  une 
industrie  quelconque  tels  que  la  mercerie,  la  distillerie 
industrielle,  la  sucrerie,  l'achat  et  la  vente  de  grains  et 
fourrages  ou  d'animaux,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ani- 
maux achetés  pour  être  engraissés  et  revendus  ensuite 
(décl.  du  prés,  de  la  Com.  des  fin.  du  Sénat  ;  séance  du 
29  mai  if)2o  ;  J.  O.,  débats,  p.  764,  3'  col.),  seraient 
passibles  de  l'impôt  pour  celte  catégorie  spéciale  d'opé- 
rations. Il  en  serait  de  même  pour  un  agriculteur 
qui  vendrait  le  cidre  fabriqué  non  seulement  avec  les 
pommes  de  sa  récolte,  mais  avec  celles  qu'il  aurait  ache- 
tées pour  augmenter  sa  fabrication  (Ibid.,  p.  763,  3'  col.). 

Commissionnaires  et  représentants  de  commerce.  — 
1^8  commerçants  opèrent  souvent  par  l'intermédiaire 
d'autres  personnes  qui,  tantôt  engagent  leurs  services 
«l'une  manière  générale  en  se  plaçant  sous  la  dépendance 
<run  patron  (commis  et  préposés),  tantôt  restent  indépen- 
dants et  se  chargent  de  faire,  à  titre  professionnel,  des 
opérations  pour  le  compte  d'autrui  (commissionnaires) 
ou  simplement  de  rapprocher  les  parties  (courtiers).  Dans 
ces  deux  derniers  cas,  les  opérations  des  intermédiaires 
constituent  elles-mêmes  des  actes  commerciaux  distincts 
et  ceux  qui  les  effectuent  sont  personnellement  passibles 
de  l'iinpôt  sur  leur  chiffre  d'affaires.  Il  en  est  ainsi  soit 
que  les  marchandises  restent  entre  les  mains  du  com- 
merçant, soit  qu'elles  aient  été  déposées  au  commission- 
naire chargé  d'en  opérer  la  vente  (consignataire),  et  alors 
même  que  le  commissionnaire  serait  ducroire,  c'est-à-dire 
se  rendrait  garant  des  opérations  faites  par  lu^  (Chambre, 
a*  séance  du  23  avril  1920,  J.  O.,  débals,  pp.  1278  et 
1279  ;  Sénat,  séance  du  29  mai  1920,  /.  O.,  débats, 
p.   776). 

Au  nombre  des  commis  ou  salariés  non  passibles  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  il  faut  généralement 
placer  les  représentants  et  les  voyageurs  de  commerce, 
qu'ils  placent  les  produits  ou  marchandises  de  plusieurs 
maisons  ou  ceux  d'une  seule.  Les  représentants  et  voya- 
geurs n'ont  pas,  en  effet,  la  qualité  de  commerçant  (Cass., 
ua  déc.  1898,  D.  P.  1903,  1-82  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  I",  n°  206  ter,  et  t.  III,  n°  /117)  ;  car  ils  se  distinguent 
des  commissionnaires  en  ce  sens  qu'à  la  différence  de  ces 
derniers  (art.  94,  C.  com.)  ils  se  présentent  à  leurs  clints 
comme  agissant  pour  le  compte  de  leurs  commettants  et 
non  pour  leur  propre  compte.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  représentant  ou  voyageur  jouait  le  rôle  d'un 
véritable  commissionnaire,  malgré  la  qualification  qu'il 
89  serait  donnée  (V.  en  ce  sens  :  Chambre  :  a®  séance  du 
23  avril  1920,  p.  1278.  —  i"  séance  du  16  juin  1920, 
p.   ai53.  —  Sénat,  séance  du  29  mai   1920,  p.  769). 

Sociétés.  —  La  langue  du  droit  englobe  sous  la  déno- 
mination générique  de  «  personnes  »  tout  être  phy- 
sique ou  moral  susceptible  d'avoir  des  droits  ou  de  con- 
tracter des  obligations.  Ce  n'est  pas  dans  un  autre  sens 
que  l'article  69,  pour  désigner  les  redevables  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires,  a  visé  a  les  personnes  qui... 
achètent  pour  revendre  ou  accomplissent  des  actes  rele- 
vant des  professions  »  assujetties  à  l'impôt  établi  par  l'ar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  3i  juillet  1917. 

II  n'est  donc  pas  douteux  que  les  Sociétés  commer- 
ciales, qui  constituent  des  personnes  morales  du  droit 
positif  et  sont,  du  reste,  expressément  visées  à  l'article  /| 
de  la  loi  précitée  du  3i  juillet   1917  et  à  l'article  t>o,  /|°, 


de  la  loi  nouvelle,  se  trouvent,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  simples  individus,  assujsttios  à  l'impôt  fur 
le  chiffre  d'affaires.  * 

On  sait  qu'une  Société  est  commerciale  non  seulement 
quand  elle  fait  des  actes  de  commerce,  mais  encore  quand 
elle  revêt  la  forme  anonyme  ou  en  cnmm.mdite  par  actions 
(loi  du  i*""  août  1893,  modifiant  l'article  68  de  la  loi 
du  24  juillet  1867),  quelle  que  soit,  par  ailleurs,  la  nature 
de  ses  opérations. 

Sociétés  coopératives,  Syndicats  agricoles,  Sociétés  ou 
groupements  d'achats  en  commun.  —  En  principe,  on 
distingue  trois  formes  générales  de  Coopératives  :  les 
Coopératives  de  production,  les  Coopératives  de  crédit 
et   les  Coopératives   de   consommation. 

La  loi  du  25  juin  1920  ne  contient  aucune  dispositi>n 
relative  aux  Coopératives,  bien  que  leur  situation,  au 
regard  de  la  nouvelle  loi,  ait  fait  l'objet  d'abondantes 
discussions  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat 
(Chambre:  20  séance  du  23  avril  1920,  pp.  1273  et  sui- 
vantes ;  Sénat  :  séance  du  29  mai  1920,  pg.  763,  764  et  774. 
—  Chambre  :  i"  séance  du  16  juin  1920,  p.  a  i54).  Un 
amendement  de  M.  René-Lefebvre,  député,  qui  tendait  à 
exonérer  certaines  Coopératives  de  consommation,  a  été 
rejeté  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  23  avril  1920 
{loc.  cit.).  Il  en  résulte  que  les  Coopératives  tombent 
sous  l'application  du  droit  commun  au  point  de  vue 
de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  ;  elles  sont  redevables 
do  cet  impôt  dès  lors  qu'elles  sont  soumises  à  la  co^ïlri- 
bution    sur    les    bénéfices    industriels    et    commerciaux. 

Or,  l'article  i5  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  n'a  exempté 
de  celte  contribution  que  certaines  Coopératives  de  con- 
sommation,  savoir    : 

1°  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  qui  ne 
possèdent  pas  d'établissements,  boutiques  ou  magasins 
pour  la  vente  ou  la  livraison  des  denrées,  produits  ou 
marchandises,  c'est-à-dire  qui  servent  simplement  d'inter- 
médiaire entre  les  producteurs  ou  vendeurs  et  leurs 
sociétaires  auxquels  les  marchandises  achetées  sont  expé- 
diées directement  par  lesdits  producteurs  ou  vendeurs  ; 

a"  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  ayant 
établissements,  boutiques  ou  magasins  de  vente  ou  de 
livraison,  qui  n'ont  pas  de  stocks  et  se  bornent  simple- 
ment à  grouper  les  commandes  de  leurs  adhérents  et  à 
distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt  les  denrées,  pro- 
duits ou  marchandises  ayant  fait  l'objet  de  ces  com- 
mandes ; 

3°  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  ayant 
établissements,  boutiques  ou  magasins  de  vente  ou  de 
livraison,  qui  constituent  des  stocks,  mais  à   la  condition  : 

a)  Qu'elles  ne  vendent  qu'à  leurs  sociétaires,  ce  qui 
exclut  les  coopératives  qui  vendent,  non  seulement  à  leurs 
sociétaires,  mais  à  de  simples  adhérents  payant  une  coti- 
sation ; 

b)  Qu'elles  distribuent  leurs  bonis  à  leurs  sociétaires 
ou  à  des  œuvres  d'intérêt  général  ou  qu'elles  consacrent 
ces  bonis  à  des  réserves  qui  ne  sont  pas  réparties  entre 
les     porteurs     d''actiions. 

Les  Sociétés  coopératives  qui  viennent  d'être  énumérée» 
échappent  complètement  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires, non  seulement  sur  le  prix  des  ventes  qu'elles 
effectuent  à  leurs  sociétaires,  mais  encore  sur  les  sommes 
qu'elles  touchent  de  leurs  membres  pour  couvrir  leurs 
frais    généraux. 

Quant  aux  autres  Sociétés  coopératives,  elles  sont  pas- 
sibles de  l'impôt  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  redevables.  Si  elles  agissent  comme  de  simples 
intermédiaires  entre  leurs  sociétaires  ou  adhérents  et  les 
producteurs  ou  vendeurs,  sans  acheter  et  vendre  person- 
nellement, elles  doivent  l'impôt  sur  le  montant  brut  des 
rémunérations  qu'elles  reçoivent,  c'est-à-dire  des  sommes 
qu'elles  demandent  à  leurs  sociétaires  ou  adhérents  à 
titre  de  contribution  à  leurs  frais  généraux.  Si,  au  con- 
traire, elles  achètent  et  vendent  personnellement  les  objets 
et  marchandises  qu'elles  livrent,  elles  doivent  l'impôt 
sur  le  prix  des  objets  ou  marchandises,  sauf  à  observer 
que  ce  prix  doit  être  déterminé  en  tenant  compte  de  la 
ristourne  faite  aux  acheteurs  à  titre  de  participation  dans 
le.»  bénéfices,  et  qu'en  conséquence  il  y  aura  lieu  de  rem- 
bourser  l'impôt  perçu   sur  cette  ristourne. 

Les  mêmes  solutions  sont  applicables  aux  Syndicats 
agricoles  que  l'article  i5  de  la  loi  du  3i  juillet  1917  mtt 
sur  le  môme  rang  que  les  Sociétés  coopératives  de  dbnsom- 
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mation  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices    industriels    et    commerciaux. 

Quant  aux  (Coopératives  de  production  et  de  crédit, 
elles  sont  soumises  sans  distinction  à  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires,  puisque  le  titre  I"  de  la  loi  du  3i  juil- 
let 1917  ne  contient,  en  leur  faveur,  aucune  exemption 
de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 
Exception  doit  être  faite,  cependant,  au  profil  des  Sociétés 
de  caution  mutuelle  et  des  banques  populaires  organisées 
conformément  à  la  loi  du  i3  mars  1917,  car  la  loi  du 
7  août   1920  (art.  4)  vient  de  les  exonérer  dudit  impôt. 

Déparlements,  communes.  —  Les  départements  et  les 
communes,  ainsi  que  leurs  préposés  ou  autres  organismes 
officiels  chargés  de  procéder,  moyennant  rémunération,  à 
la  répartition  des  denrées  du  ravitaillement,  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  personnes  assujetties  à  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  par  l'article  69  de  la  loi  du 
a5  juin   1920. 

II  —  Opérations  prévues  par  la  loi 

Sont  imposables,  sauf  certaines  exceptions  limitative- 
menl  déterminées  par  la  loi,  toutes  les  affaires  faites  en 
France,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  par  les  rede- 
vables désignés  au  paragraphe  précédent,  ainsi  que  les 
affaires  analogues  effectuées  occasionnellement  par  les  per- 
sonnes implicitement  visées  par  le  texte  très  compréhensif 
de   l'article   59. 

Ce  texte  englobe  les  affaires  faites  en  France,  même 
par  des  étrangers,  dès  lors  qu'ils  ont  en  France  un  éta- 
blissement, une  succursale  ou  un  bureau,  mais  il  exclut, 
a  contrario,  les  affaires  faites  à  l'étranger,  même  par  des 
Français. 

lino  affaire  doit  être  considérée  comme  effectuée  çn 
France  par  un  redevable  dès  lors  que  son  exécution  par 
co  redevable  doit  s'accomplir  en  France,  sans  qu'il  y  ait 
k  s'occuper  du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu.  Les  affaires 
consistant  soit  en  des  ventes,  soit  en  des  opérations  de 
commissions  ou  de  courtages,  échappent  donc  à  l'impôt, 
dès  lors  qu'elles  s'appliquent  à  des  marchandises  livrables 
à  l'étranger,  que  ces  marchandises  soient  entreposées  en 
France  ou  à  l'étranger.  Cette  solution  est  consacrée  expres- 
sément par  l'article  7a  de  la  loi,  pour  le  cas  où  la  mar- 
chandise est  entreposée  en  France,  puisqu'il  exonère  les 
opérations  de  vente,  de  commission  ou  de  courtage  por- 
tant sur  des  objets  ou  marchandises  exportés,  et  elle  s'im- 
pose, par  suite,  a  fortiori,  lorsque  la  marchandise  est 
entreposée  à  l'étranger.  Par  contre,  est  soumise  à  l'impôt 
la  vente  par  un  redevable  de  marchandises  livrables  en 
France,  alors  même  que  ces  marchandises  n'y  auraient  pas 
encore    été    introduites. 

Aux  affaires  failes  à  l'étranger,  il  convient,  d'ailleurs, 
d'assimiler  les  affîires  faites  en  Algérie  ou  dans  les  colonies 
et  protectorats,  où  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  n'est  pas 
applicable.  Par  contre,  l'article  ii4  de  la  loi  du  aS  juin 
1930  étend  de  plein  droit  aux  départements  du  Bas<-Rhin, 
du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  les  taxes  créées  par  les 
articles  67  à  70  et,  par  conséquent,  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  ;  il  s'ensuit  que  les  affaires  faites  dans  ces  trois 
départements  sont  soumises  au  même  régime  que  celles 
qui  sont  effectuées  sur  le  surplus  du  territoire  français, 
bien  qu'ils  soient  encore  soumis,  au  point  de  vue  fiscal, 
à   un   régime  particulier. 

Exceptions.  —  Indépendamment  des  exemptions  résultant 
de  la  nature  de  certaines  affaires,  telles  que  les  ventes  de 
produits  agricoles,  les  répartitions  coopératives,  etc.,  la 
loi  a  formellement  prévu,  dans  l'article  60,  un  assez  grand 
nombre  d'exonérations  fondées  soit  sur  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouveraient  les  redevables  de  récupérer  l'impôt 
sur  leurs  clients,  soit  sur  ce  fait  que  les  affaires  dont  il 
s'agit  sont  déjà  frappées  d'un  impôt  analogue,  soit  enfin 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  surcharger  certaines  consom- 
mations. Les  dérogations  qu'édicté  cet  article  comportent, 
comme  toute?  dispositions  exceptionnelles,  une  interpréta- 
tion   restrictive.    Ce   sont  : 

1*  Les  affaires  consistant  dans  la  vente  du  pain.  — 
L'exemption  vise  exclusivement  la  vente  du  pain,  même 
du  pain  dit  «  de  luxe  »,  mais  non  de  la  pâtisserie  ou 
autres   produits   analogues    vendus   par   des   boulangers. 

Il  a  été  entendu,  d'autre  par»,  au  cours  de  la  discussion 
devant  le  Parlement,  que  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires 
ne  sera  pas  appliqué  aux  produits  et  sous-produits  de  la 
meunerie,  tout  au  moins  tant  que  subsistera  le  régime  de 


la  taxation  actuellement  en  \igueur.  (CL  Déclaration  du 
ministre  des  Fin.Tnccs  à  la  Chambre,  i"  séance  du  16  juin 
1920;  J.  0.,  débats,  p.  aiSa,  i**  col.,  et  au  Sénat, 
séance  du  39  mai  igao  ;  /.  O.,  débals,  p.  770,  colonnes  i 
et  a.)  Sous  ce  régime,  le  meunior  doit  être  considéré 
comme  un  intermédiaire  ou  façonnier,  passible  de  l'impôt 
uniquement  sur  le  prix  de  la  façon,  c'est-à-dire  sur  la  dif- 
férence entre  lea  prix  d'achat  et  de  revente  qui  lui  sont 
imposés.  (Rappr.  Déclaration  du  rapporteur  au  Sénat,  ihid, 
coi.    a   in  fine.) 

3°  Les  affairés  ayant  pour  objet  la  vente  de  produits 
monopolisés  par  l'Etat,  ainsi  que  des  timbres  et  papiers 
timbrés  débités  par  l'Etat.  —  Par  produits  monopolisés, 
il  faut  entendre  exclusivement  ceux  provenant  d'une  in- 
dustrie dont  l'Etat  s'est  réservé  l'exploitation  (tabacs, 
poudres  à  feu,  allumettes),  et  non  les  produits  simplement 
réquisitionnés  ou  taxés  dont  la  vente  est  soumise  à  une 
réglementation  des  autorités  gouvernementales  ou  locales 
(sucre,    charbon,   viande,   etc.). 

L'adjonction  des  mots  «  réquisitionnés  »  et  o  condition- 
nés n  par  l'Etat,  proposée  au  cours  de  la  discussion  au 
Sénat  (séance  du  ag  mai  igao  ;  /.  0.,  débals,  p.  770), 
n'a  pas  été  adoptée. 

3"  Les  affaires  effectuées  par  les  exploitants  de  services 
publics  concédés,  tenus  d'appliquer  des  tarifs  fixés  ou 
homologués  par  l'autorité  publique,  et  soumises  à  ces  tarifs. 
—  Quand  un  service  public  est  concédé  à  un  particulier, 
à  une  Société  ou  Compagnie,  l'entrepreneur  qui  assume 
la  charge  d'assurer  le  service  est  généralement  rémunéré 
par  le  droit  de  percevoir  une  redevance  ou  un  péage  sur 
les  usagers,  d'après  des  bases  ou  tarifs  fixés  par  l'acte 
de  concession.  Tel  est  le  cas,  notamment,  pour  les  ser- 
vices de  transports  en  commun  (chemins  de  fer,  tram- 
ways, etc.),  d'éclairage  public,  d'adduction  ou  de  distri- 
bution d'eau,  dont  les  concessionnaires  ne  sont  pas  libres 
de  modifier  à  leur  gré  les  tarifs  en  vue  de  récupérer  le 
montant  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  qu'à  défaut 
d'exemption    expresse   ils   auraient   dû    acquitter. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  d'une  part,  que  l'exemp- 
tion ne  concerne  que  les  affaires  soumises  aux  tarifs  régle- 
mentaires, et,  d'autre  part,  qu'elle  ne  saurait  bénéficier 
à  d'autres  exploitations  qu'à  celles  de  services  publics  con- 
cédés notamment  à  des  exploitations  d'établissements  ther- 
maux affermés  par  l'Etal,  et  qui  dépendent  du  domaine 
privé  de  l'Etat.  (Sénat,  séance  du  ag  mai  igao  ;  J.  O., 
débats,  p.   771,  3'  colonne.) 

i'  Les  affaires  effectuées  p.ir  les  agents  de  change,  les 
courtiers  maritimes,  les  courtiers  d'assurances  maritimes 
et  autres  personnes  ou  Sociétés,  mais  exclusivement  lors- 
qu'elles donnent  lieu  à  des  commissions  ou  courtages 
fixés  par  des  lois  ou  des  décrets.  Les  agents  de  change  et 
courtiers  sont  commerçants  (art.  7/i  et  suiv.,  C.  com.  ; 
L.  8  décembre  i883,  art.  1*^.  —  Assujettis,  de  ce  chef,  à 
l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  ils 
sont  également  redevables,  en  principe,  de  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires. 

Mais  les  agents  de  change,  ainsi  que  certaines  catégories 
de  courtiers  :  courtiers  d'assurance  et  courtiers  interprètes 
ou  conducteurs  de  navires,  communément  dénommi's 
courtiers  maritimes,  ont  aussi  la  qualité  d'officiers  minis- 
tériels. Leurs  charges  ne  sont  transmissibles  qu'avec  l'agré- 
ment du  Gouvernement  (L.  aS  avril  186 r,  art.  91),  qui  fixe, 
en  outre,  le  tarif  des  droits  de  courtage  qu'ils  perçoivent 
pour  leurs  émoluments  (décrets  du  7  octobre  1890,  art.  38, 
et  du  17  novembre  1894  ;  C  d'Etat,  7  mai  1897, 
D.   P.,  98.   3.  87). 

De-  même,  certaines  Sociétés,  comme  le  Crédit  foncier 
ou  les  Sociétés  de  crédit  immobilier,  sont  tenues  de  ne  pas 
dépasser  un  maximum  déterminé  par  la  loi  ou  les  décrets 
qui  les  régissent  pour  les  commissions  ou  intérêts  affé- 
rents  aux   prêts   qu'elles   consentent. 

L'article  60,  4*,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  Ici 
limitatives,  exempte  ces  officiers  publics  ou  Sociétés  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  leur  rémunération  est  tarifée  par  des  lois  ou  des 
décrets,  et  non  point  si  elle  est  fixée  par  des  arrêtés  minis- 
tériels ou  des  décisions  des  autorités  locales  (préfets, 
maires,   etc.). 

5*  Les  affaires  assujetties  à  l'impôt  sur  les  opérations 
de  bourse  de  valeurs,  édicté  par  l'article  aS  de  la  loi  du 
aS  avril  iSgS.  —  Les  affaires  exemptées  par  ce  paragraphe 
sont    les    ventes    au    comptant    ou    à    terme    de    valeurs    da 
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bourse  de  toute  nature  passibles  du  droit  de  timbre  établi 
par  les  articles  aS  à  35  de  la  loi  du  î8  août  jSçjS.  (Ri\ippr. 
art.  46,  L.  25  juin  igao.)  Mais  rexemplion  ne  profite  qu'au 
vendeur  et  h  l'intermédiaire  (agent  de  change,  coulissier, 
trésorier-payeur  général),  qui  a  réalisé  pour  le  compte  du 
donneur  d'ordre  l'opération  «ssujetlie  à  cet  impôt  spécial  : 
les  autres  intermédiaires  (banquiers,  mandiiUiires  substi- 
tués), auxquels  leurs  clients  ont  donné  commission  de 
négocier  les  valeurs  dont  il  s'agit,  sont  redevables  de 
l'inapôt   sur   le   montant   de   leur   rémunération. 

6*  Les  affaires  assujetties  à  l'impôt  sur  les  opérations 
do  Bourse  de  commerce,  édicté  par  les  articles  ^i  de  la 
loi  du  i3  juillet  igii  et  9  de  la  loi  du  27  février  i<)i2, 
à  l'exclusion  de  celles  qui  déterminent  l'arrêt  de  la  filière. 
— •  Cette  exception  a  le  même  caractère  et  la  même  portée 
que  la  précédente  ;  elle  conip<5rte  des  limitations  iden- 
tiques, notamment  dans  le  cas  où  un  courrier  de  place 
n'intervient  que  comme  mandataire  temporaire  d'un  autre 
assujetti.  En  outre,  le  texte  même  de  la  loi  édicté  une 
importante  réserve  en  ce  qu'il  assujettit  expressément  à 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  par  analogie  avec  les 
opérations  faites  directement  et  f^ns  intermédiaire  par 
les  négociants,  l'affaire  qui  détermine  l'arrêt  de  la  filière, 
et  à  la  suite  de  laquelle  le  dernier  acheteur  se  fait  livrer 
réellement  le  lot  de  marchandises  faisant  l'objet  de  la 
filière.  Un  amendejnenl  tendant  à  différer  l'exigibilité  de 
l'impôt  jusqu'à  la  sortie  de  l'entrepôt  ou  du  magasin 
public  a  été  repoussé.  (Sénat,  séance  du  29  mai  1920  ; 
/.  O.,  débats,- pp.  771  et  suiv.) 

D'autre  part,  pour  réaliser  en  celte  matière  une  exacte 
péréquation  de  l'impôt,  le  deuxième  alinéa  du  para- 
graplie  6  prévoit  le  cas  assez  fréquent  où,  dans  une 
filière,  intervient  une  personne  qui  n'est  pas  aîsujctiie 
à  la  taxe  sur  les  opérations  de  bourse.  En  pareil  cas, 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  dont  elle  serait  rcilev.'.ble 
est  réduit  à  une  somme  égale  au  montant  de  la  taxe  sur 
les  opérations  de  bourse,  soit  1  centimes  par  5  quintaux 
métriques  ou  5  hectolitres,  ou  i  centime,  le  cas  échéant 
(loi  du  27  février  1912,  art.  9). 

7°  Les  affaires  effectuées  par  les  fabricants  ou  impor- 
tateurs et  portant  sur  des  produits  pharmaceutiques  et 
assimilés,  sur  lesquels  est  perçu  l'impôt  de  10  %  institué 
par  l'article  16  de  la  loi  du  3o  décembre  1916.  —  Du 
moment  que  les  fabricants  et  les  importateurs  de  spécia- 
lités pharmaceutiques  acquittent  une  taxe  de  10  %,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  les  grever,  en  outre,  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires.  Mais  cette  exemption  ne  bénéficie,  i)ien 
entendu,  qu'aux  fabricants  et  imporlatturs  des  spécialités 
pharmaceutiques,  qui  seuls  acquittent  l'impôt  de  10  %, 
de  sorte  que  toutes  transactions  ultérieures  ayant  pour 
objet  ces  mêmes  produits  doîv^it  figurer  au  cliiffre  d'af- 
faires  imposable  du  négociant  qui  les  effectue. 

8*  Les  affaires  effectuées  par  les  Sociétés  de  capitali- 
sation et  assujetties  à  l'impôt  établi  par  l'article  38  de  la 
loi  du  25  juin  1920.  —  Le  droit  de  timbre  de  2  %  du 
capital  promis  par  les  polices  des  Société*  de  capitalisa- 
tion ayant  été  calculé  de  façon  à  tenir  lieu  non  seulement 
du  droit  de  timbre  proportionnel  afférent  à  la  police 
elle-même,  mais  encore  du  montant  de  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  applicable  à  l'opération,  les  sommes 
encaissées  par  ces  Sociétés  en  vertu  des  contrats  dont  il 
s'agit  n'entreront  pas  dans  leur  chiffre  d'affaires  imposable. 

9"  Les  affaires  effectuées  par  les  Sociétés  ou  Compa- 
gnies d'assurances  et  tous  autres  assureurs,  quelle  que 
soit  la  nature  des  risques  assurés,  et  qui  «ont  soumises 
aux  taxes  de  timbre  et  d'enregistrement  édictées  par  les 
articles  6  de  la  loi  du  sS  août  187 1,  8  de  la  loi  du 
7'}  décembre  1884,  16  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  16,  17, 
18,  90  et  21  de  la  loi  du  29  juin  19 iS,  2  de  la  loi  du 
i4  juin  1919  et  3y  eW'la  loi  du  25  juin  1920.  —  Le  motif 
d'exemption  est  ici  identique  k.  celui  du  cas  précédent, 
l'article  Sg  de  la  loi  ayant  majoré  de  i  %  uniformément 
la  taxe  ou  le  droit  d 'enregistrement  applicable  aux-  con- 
trats d'assurances  de  toute  nature,  précisément  pour  tenir 
compte  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  auquel  les 
assureurs  auraient  été  soumis  à  défaut  de  disposition 
spéciale. 

L'exonération  doit,  d'ailleurs,  bénéficier  aux  affaires 
d'assurances  sur  la  vie,  quoiqu'elles  soient  exemptées  de 
la  iurta;(e  édictée  par  l'article  Sq. 

Sous  la  dénomination  d'assureurs,  il  faut,  d'ailleurs, 
comprendre    uniquement    ceux   qui    assument    les    risques 


de  l'assurance  et  qui  se  trouvent,  par  suite,  tenus  d'ac- 
quitter les  taxes  de  timbre  et  d'enregistrement  applicables 
au  contrat  d'assurance.  L'exemption  édictée  par  le  texte 
ne  saurait  donc  être  invoquée  ni  par  les  agents  généraux 
des  Compagnies  ni  par  les  courtiers  ou  agents  particu- 
liers qui  font  des  affaires  en  leur  nom.  Ou  bien  ce» 
agents  sont  de  simples  employés  des  Compagnies  et,  dans 
ce  cas,  il  ne  peut  être  question  de  les  assujettir  person- 
nellement à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  ou  bien  on 
doit  les  considérer  comme  des  commerçants  travaillant 
à  la  Commission,  auquel  cas  ils  doivent  l'impôt  sur  le 
montant  de  leurs  commissions  (Sénat,  séance  du  29  mai 
1920,  J.  O.,  délwits,  p.   733,   2«  col.). 

lO®  Les  affaires  effectuées  par  les  entrepreneurs  de 
spectacles  et  autres  attractions  et  divertissements  assimilés 
et  soumises  à  la  taxe  instituée  par  l'article  i3  de  la  loi 
du  3i  décembre  1916  et  modifiée  par  les  articles  9a  et 
suivants  de  la  loi  du  26  juin  1920.  —  Cette  exemption 
procède  de  la  même  considération  que  celles  qui  pré- 
cèdent ;  l'impôt  qui  frappe  les  entrepreneurs  de  spectacles 
et  autres  attractions  et  divertissements  n'est  autre  chose 
qu'une  l^ixe  sur  leurs  affaires,  de  sorte  qu'il  y  aurait  eu 
superposition  à  les  assujettir  à  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires. 

11°  Les  affflires  effectuées  par  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  de  terre  et  d'eau  ou  les  loueurs  de  voitures 
partant  d'occasion  ou  à  volonté  et  soumises  aux  taxes 
édictées  par  les  articles  ii5  et  suivants  de  la  loi  du 
a5  mars  1817,  8  de  la  loi  du  28  juin  i833,  i",  2  et  3  de 
la  loi  du  II  juillet  1879,  98  et  suivants  de  la  loi  du 
aâ  juin  1920.  —  11  en  est  de  même  pour  les  entrepreneuis 
de  voitures  publiques  ;  la  taxe  mise  à  leur  charge  depuis 
Li  loi  du  25  mars  1817  et  qui  est  augmentée  par  les 
articles  98  et  suivants  de  la  loi  nouvelle  constituant  une 
charge  suffisante  sur  leurs  affaires,  le  législateur  a  estimé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  soumettre,  en  outre,  à  l'im- 
pôt  sur  le   chiffre   d'affaires.  ' 

Mais,  bien  entendu,  l'exonération  ne  proGte  qu'aux 
affaires  qui  donnent  lieu  à  l'impôt  institué  par  la  loi  du 
au  mars  1S17,  c'est-à-dire  aux  affaires  effectuées  par  les 
entrepreneurs  de  transports  de  voyageurs.  Elle  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  affaires  consistant  dans  le  transport 
de  marchandises. 

Telles  sont  les  exonérations  expressément  prononcées 
par  l'article  60  :  on  verra  plus  loin  qu'il  faut  y  ajouter, 
sauf  quelques  exceptions,  la  généralité  des  affaires  d'ex* 
porlation   (art.    7a    in  fine  de   la   loi). 

Postérieurement  à  la  loi  du  25  juia  1920,  une  nouvelle 
exemption  a  été  édictée  par  l'article  i3  de  la  loi  de 
finances  du  3i  juillet  1920,  qui  a  complété  l'article  60 
par   l'alinéa   suivant  : 

«  12°  Les  affaires  effectuées  par  les  entreprises  de  jour- 
naux dont  le  prix  de  vente  ne  dépasse  pas  25  centimes 
par  exemplaire,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
produit    des    abonnements    ou    de  la    vente    au    numéro.    » 

Ainsi  limitée  par  son  texte  même,  l'exemption  dont  il 
s'agit  laisse  sous  l'etnpire  du  droit  commun  toutes  autres 
affaires  effectuées  par  les  entreprises  d'édition  ou  de 
publication  de  journaux,  et  notamment  les  affaires  de 
publicité,  qui  demeurent  assujetties  à  l'impôt,  de  même 
que  les  affaires  relatives  à  la  vente  des  publications  dont 
le   prix    excéderait    2J    centimes    par    exemplaire. 

III  —  Définition  du  chiffre  d'affaires  imposable 

L'une  des  caractéristiques  essentielles  de  la  taxation,  en 
matière  d'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  consiste  en  ce 
que,  pour  l'application  de  cet  impôt,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  considérer  chaque  affaire  isolément,  mais  seulement 
comme  un  élément  du  chiffre  d'affaires  global  qui  con- 
stitue  la   base   d'imposition. 

L'article- 62  définit  le  chiffre  d'affaires  :  «  i*  Pour  les  per- 
sonnes vendant  des  marchandises,-  denrées,  fournitures  ou 
objets  quelconques,  par  le  montant  des  ventes  effective- 
ment et   définitivement   réalisées  ; 

»  a*  Pour  Ict  personnes  faisant  acte  d'intermédiaires, 
mandataires,  façonniers,  loueurs  de  choses,  entrepreneur» 
ou  loueurs  de  services,  banquiers,  escompteurs,  changeurs, 
par  le  montant  des  courtages,  commissions,  remises, 
salaires,  prix  de  location,  intérêts,  escomptes,  agios  et 
autres   profits  définitivement   acquis.    > 

Ces    définitions    légales    appellent    quelques    précisions. 

Chiffre   d'affaires   el    biQéfictSt  —  Le  chiffre   d'affaires 
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qui  conîUlue  la  base  d'imposition  est  indépendant  du  bëné- 
Dce  du  commerçant  ;  lors  même  que  celui-ci  ne  ré^iliserait, 
en  fait,  aucun  bénéfice,  il  n'en  resterait  pas  moins  rede- 
vable dfc  l'impôt  sur  le  montant  de  ses  affaires.  «  Nous  ne 
faisons  pas  ici,  a-t-il  été  spécifié,  une  loi  sur  les  béné- 
fices, mais  une  loi  sur  le  chiffre  des  Tente?.  Que  le  total 
des  ventes  aboutisse  ou  non  à  un  déficit  aux  comptes  de 
fin  d'année,  le  projet  que  nous  discutons  ne  s'en  occupe 
pas...  )i  (2*  séance  de  la  Chambre  du  ai  avril  1920,  J.  O., 
débats,  p.  I  3i5,  2'  col.)  La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
frappe  donc,  non  point  ceux  qui  font  un  bénéfice,  mais 
tous  ceux  qui  font  des  affaires.  (Sénat,  séance  du  sg  mai 
1920  ;  J.  0.,  débals,  p.  774,  2*  col.) 

Affaires  de  venir.  —  L'article  i  583  du  Code  civil  dis- 
pose que  a  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du 
vendeur  dès  qu'on  est  conrenu  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé   B. 

En  stipulant  que  les  ventes  constitutives  du  chiffre  d'af- 
faires imposable  sont  celles  &  effectivement  et  définitive- 
ment réalisées  »,  l'article  62  de  la  loi  exige  formellement 
qu'aient  été  remplies  les  deux  conditions  dont  la  loi  civile 
f.iit  abstraction  pour  la  perfection  du  contrat  de  vente  : 
li\'raison  de  la  marcliaodise,  d'une  part;  payement  du 
prix,  d'autre  part. 

L'adminiâlralion  n'est  donc  rigoureusement  en  droit  de 
fiire  état,  pour  la  perception  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  d'une  période  déterminée,  que  des  ventes  non 
point  convenues,  mais  exécutée.*  au  cours  de  cette  période. 
<i  Nous  entendons  par  là,  a  déclaré  le  rapporteur  général, 
qu'en  dernier.;  analyse  l'industriel  et  le  commerçant  ne 
iluiveul  être  imposés  que  sur  les  payements  effectivement 
reçus  *ur  les  sommes  définitivement  encaissées  »  (a*  séance 
de  la  Chambre  du  33  avril  1920  ;  /.  O.,  débats,  p.  i  278, 
2'  col.). 

Toutefois,  comme  la  liquidation  de  l'impôt  d'après  les 
|nyemeiits  effectués  pourrait  obliger  beaucoup  de  commer- 
çants, et,  en  particulier,  ' la  plupart  des  commerçants  en 
(jros,  à  modifier  leur  systcrac  de  comptabilité,  il  a  été 
entendu,  au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi,  que 
les  redevables  seraient  admis  à  acquitter  l'impôt  d'apr^s 
les  livraisons  qu'ils  ont  effectuées,  c'est-à-dire  d'après  le 
total  des  factures  qu'ils  ont  omises.  (Rapport  de 
MV.  Cliarle^  Dumont.  Bokanowski  et  de  Lisleyrie  à  la 
Ciiambre  des  députés,  p.  i6z  ;  rapport  do  M.  Djumcr  au 
Sénat,  p.  i36  ;  déclaration  de  M.  Bokanowski  ù  ia  3'  séance 
de  la  Chambre  du  23  avril  1920  ;  J.  O.,  p.  1278,  2®  col.) 
Il  n'y  a  là,  évidemment,  qu'une  simple  anticipation,  que 
II-  Trésor  ne  saurait  refuser  d'accepter.  Mais,  sous  peine 
de  crt'-er  des  complications  inextricables,  un  commerçant 
ne  peut  pas  appliquer  alternativement  l'une  ou  l'autre 
méthode  de  liquidation  de  l'impôt.  ;  q^iand  il  a  opté  pour 
I.-»  liquidation  d'après  les  livraisons  cÔecloées,  il  doit  con- 
tinuer à  acquitter  l'impôt  sur  cette  base  jusqu'au  jour  où 
l'ndminislfation  l'aura  autorisé  à  revenir  à  l'autre  système. 
Oonf armement  à  ces  explications,  l'article  9  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  2*  juillet  1920  dispose 
qu'en  principe  chaque  affaire  doit  être  inscrite  par  les 
redevables  Sur  leurs  livres  à  la  date  du  payement,  mais 
que  l'admittistration  peut  autoriser  les  redevables  à  ins- 
crire certaines  citégories  d'affaires  à  une  date  antérieure 
à    raison    des   cou^  eiiances   ec>mrnerciales. 

L'aulurisation  ainsi  prévue  sera  donnée  par  un  arrêté 
niinistérid,  d'une  manière  générale,  à  tous  les  commer- 
çants en  gros.  Eu  ce  qui  concerne  les  commerçants  de 
détail,  il  appartiendra  aux  directeurs  de  statuer  sur  les 
demandes  que  ces  négociants  pourront  présenter  et  qui 
seront   vraisemblablement  assez  rares. 

Le  montant  d'une  vente  consiste  dans  le  prix  qui  a  été 
convenu  entre  le  vendeur  et  lacquérear,  c'est-à-dire  dans 
l.<  somme  totale  que  doit  verser  ce  dernier  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  divers  éléments  du  prix.  C'eit  là 
im  point  qui  a  été  nettement  précisé  au  cours  de  la 
discn.<siim  de  la  loi  :  la  Gfaambre  des  députés  a  rejeté, 
eu  effet,  deux  amendements  présentés  successivement  par 
M.  Bou<;ère,  l'un  tendant  à  décider  que,  «  pour  le  calcul 
du  chiffre  d'affaires,  sera  déduit  tout  droit  payé  à  l'Etat 
par  son  débiteur  >.  (2®  séance  du  23  avril  1920,  /.  O., 
pp.  127Ô  et  suiv.),  l'autre  tendant  à  préciser  «  qu'en 
aucun  cas  le  prix  de  l'emballage  ou  du  contenant  n'en- 
trera   dans   le   calcul    des    droits    proportionnels,  pas    plus 


que  le  montant  des  droits  de  circulation  ou  autres  droits 
perçus  par  l'administration  pour  toute  autre  cause  ■ 
(2*  séance  du  2^  avril  1920,  J.  O.,  pp.  i3i7  et  suiv.  — 
Conf.  réponse  de  M.  Doumer,  rapporteur  général,  I 
M.  Babin-Chevaye,  sénateur,  dans  la  séance  du  Sénat 
du   29  mai   1920,  /.  O.,  p.   776). 

Il  faut  donc  comprendre  dans  le  montant  de  la  vente 
tous  les  frais,  accessoires  qu'acquitte  l'acquéreur,  alors 
même  qu'ils  seraient  comptés  à  part  sur  la  facture  ;  ij 
en  est  ainsi  notamment,  comme  on  vient  de  le  voir,  des 
frais  d'emballage,  des  frais  d'impôt,  des  frais  de  timbre,  etc. 
En  particulier,  lorsqu'un  négociant  vend  sa  march.indise 
livrable  en  gare  ou  au  domicile  de  l'acquéreur,  se  charge 
en  d'autres  termes  de  l'expédier  à  ce  dernier,  les  frais  de 
transport  portés  sur  la  facture  font  partie  du  prix  con- 
venu et,  par  suite,  du  montant  de  la  vente. 

Au  nombre  des  éléments  du  prix  figure  même  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  dû  pour  la  vente  ;  car  cet  impôt 
constitue,  d'après  l'article  45  de  la  loi,  une  dette  person- 
nelle du  vendeur,  une  partie  de  ses  frais  généraux,  qui 
ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  qu'à  litre 
d'équivalent  de  la  marchandise  vendue.  Peu  importe  donc 
que  le  vendeur  inscrive  à  part  sur  la  facture  (i)  le  mon- 
tant de  l'impôt  ;  celui-ci  n'en  est  pas  moins  dû  sur  la 
somme  bMale  payée  par  l'acquéreur,  y  compris  l'impôt 
loi-même.  ' 

Il  est  etpliqué  plus  loin,  d'aillrur»,  que  si  l'emballrige 
es^t  r<ndu  par  le  client  au  commerçant,  l'impôt  perçu  sur 
sa  valeur  sera   remboursé  k  ce  dernier. 

Mais,  si  l'impôt  doit  frapper  tous  les  éléments  du  prix, 
il  ne  peut  atteindre  que  le  prix.  Si  le  vendeur  consent 
un  escompte  ou  toute  autre  réduction  à  son  acquéreur, 
ce  n'est  pas  le  prix  fort  qui  doit  être  soumis  à  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires,  mais  bien  le  prix  net,  compte 
tenu  de  l'escompte  ou  de  la  réihiction. 

Par  contre,  aucune  déduction  n'est  admissible  pour  une 
autre  cause  sur  le  prix  ainsi  calculé,  notamment  pour 
frais  quelconques  afférents  à  la  vente,  ou  pour  sahires, 
commission  ou  courtages  dus  à  des  intermédiaires  par 
le   vendeur. 

En  ce  qui  concerne  les  commissions  ou  courtages,  une 
observation-  est  cependant  nécessaire.  Le  commissionnaire 
ou  le  courtier  peuvent  agir  comme  mandataires,  soit  -du 
vendeur,  soit  de  l'acheteur.  Ce  n'est  que  dans  le  premier 
ca<  que  le  courtage  ou  la  commission  ne  peuvent  être 
retranchés  du  prix,  comme  constituant  de  simples  frais 
de  vente.  Si  le  commissionnaire  ou  le  courtier  sont  les 
mandataires  de  l'acquéreur,  la  commission  ou  le  cour- 
tage sont  dus  par  cet  acquéreur,  et,  par  suite,  leur  mon- 
tant doit  être  retranché,  pour  le  calcul  de  l'impôt,  du 
prix  facturé  par  le  vendeur  lorsque  celui-ci  les  prend 
à  sa  cliarge  e(  les  déduit  dudit  prix.  C'est  ce  qui  se  pré- 
sente souvent  en   matière  d'exportations.  ' 

Affaires  de  coatlage,  commissions,  etc.  —  De  même 
qu'en  matière  de  ventes  c'est  le  montant  brut  des  léaiu- 
néralions  réalisées,  9<>us  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  à  titre  de  a  courtages,  commissions,  remises,  salaires, 
prix  de  location,  intérêts,  escompte,  agios  et  antres  pro- 
fits définitivement  acquis  par  les  intermédiaires,  n>anda- 
taires,  façtjnniers,  loueurs  de  choses,  entrepreneurs  ou 
loueurs  de  services.  banquiers,  escompleur;^, .  chan- 
geurs, etc.  »,  que  se  détermine  le  chiffre  d'affaices  de  ces 
divers   redevables. 

La  perception  de  l'impijt  sur  la  comnrii«ioQ  n'exclut 
d'ailleurs  nullement  son  exigibilité,  sur  l'affaire  de  vente 
réalisée  par  l'office  du  commissionnaire  ;  il  s'agit,  en 
effet,  de  deux  opérations  distinctes'  qui  doivent  entrer 
chacune  dans  le  chiffre  d'affaires  du  rêdevable  intéressé, 
l'une  pour  le  moulant  de  la  commission^  l'autre  pour  !  • 
montant  brut  du  prix  de  vente  qui  est  considéré  comme 
acquis    directement    par    le   Commettant,  alors   même   que 

(i)  Beaucoup  de  commerçants  ont  demandé  s'iîs  peuvent 
compter  à  part  sur  leurs  tactures  le  montant  de  l'impôt. 
Pourvu  que  la  scanme  totale  portée  sur  la  facture  ne 
dépasse  le  prix  convenu  avec  le  client,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  commerçant  fasse  ressortir  sur  la  facture  le 
montant  de  l'inïpôt  ;  il  n'y  a  là  qu'une  simple  décompo- 
.sition  du  prix.  Mais,  sans  l'assentiment  de  l'acheteur,  le 
commerçant  ne  peut  augmenter  le  prix  convenu  du  mon- 
tant de  la  taxe  que  l'article  65  de  la  loi  du  a5  juin  tgao 
met  à  sa  charge  personnelle. 
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le  commissionnaire  a  fait  l'opération  en  son  nom  propre 
(arg.    art.    576,   C.    com.). 

Si  le  commissionnaire,  courtier  on  intermédiaire  a 
lui-môme  recours  aux  services  d'une  autre  personne  à 
laquelle  il  donne  une  rémunération,  il  n'en  doit  pas 
moins  l'impôt  sur  l'intégralilé  de  sa  propre  rémunération 
sans  aucune  déduction  de  la  commission  qu'il  donne  à  h 
personne  dont  il  utilise  les  services,  et  cette  dernière  doit 
elle-même  l'impôt  sur  sa  commission.  Peu  importe  à  cél 
égard  le  mode  suivant  lequel  ladite  personne  est  rému- 
nérée. Ainsi,  lorsqu'un  commissionnaire  en  marchandises' 
place  ou  achète  des  marchandises  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier  auquel  il  abandonne  la  moitié  de  sa  l;ommission. 
il  est  néanmoins  tenu  d'acquitter  l'impôt  sur  toute  cette 
commission  puisque  celle-ci  constitue  le  prix  de  ses  ser- 
vices au  regard  de  son  commettant,  et,  de  son  côté,  le 
courtier  est  redevable  de  l'impôt  sur  la  moitié  de  la  com- 
mission que  lui  reverse  le  commissionnaire,  puisque  c'esl 
également  le  jprix  qui  lui  a  été  promis  par  ce  dernier 
pour    ses    services. 

Mais  si  les  commissions  ou  courtages  sont  imposables, 
en  principe,  sur  leur  totalité,  sans  aucune  déduction  des 
débours  ou  dépenses  que  le  commissionnaire  ou  le  cour- 
tier fait  pour  l'exécution  de  son  mandat,  celte  règle  sup 
pose  que  les  deux  parties  ont  traité  à  forfait  et  elle  n'esi 
pas  applicable  par  suite  lorsque  le  commettant  a  donné 
lui-même,  soit  expressément,  soit  implicitement,  l'ordre 
au  commissionnaire  de  recourir  aux  services  d'un  tier. 
déterminé.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsqu'une  per- 
sonne donne  à  un  banquier  l'ordre  de  vendre  un  titre  en 
bourse,  et  que  ce  banquier  se  fait  payer  par  son  client 
une  commission  personnelle  plus  le  courtage  qu'il  a  lui- 
même  versé  à  l'agent  de  change  ;  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  n'est  dû  par  le  banquier  que  sur  sa  commission 
sans  addition  du  courtage  payé  à  l'agent  de  change  ;  car 
l'ordre  de  vendre  une  valeur  en  bourse  implique  néces- 
sairement l'ordre  de  recourir  aux  services  d'un  agent  de 
change. 

Affaires  de  nature  diverse,  réalisées  par  un  mime  rede- 
vable. —  Le  quatrième  alinéa  de  cet  article  spécifle  que 
le  chiffre  d'affaires  des  personnes  qui  effectuent  des  opé- 
rations rentrant  les  unes  dans  la  première  catégorie 
(ventes),  les  autres  dans  la  seconde  (services),  se  détermine 
en  appliquant  à  chacune  des  opérations  les  définitions  qui 
précèdent.  C'est  là  une  solution  qui  découlait  nécessaire- 
ment des  règles  posées  par  le  législateur  en  ce  qui  con- 
cerne l'assiette  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Affaires  conclues  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  et  réalisées  postérieurement.  —  Exemption.  — 
En  ce  qui  concerne  les  affaires  consistant  dans  la  vente 
«l'objets  de  luxe,  la  question  de  savoir  si  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  est  applicable  aux  affaires  conclues  avant 
le  1"  juillet  1920  est  expressément  réglée  par  la  loi  du 
25  juin  1930.  Le  troisième  alinéa  de  l'article  65  dispose 
que  «  pour  tous  les  marchés  ou  contrats  conclus  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  portant  sur  la  livrai- 
son au  détail  ou  à  la  consommation  de  marchandises, 
denrées,  fournitures  ou  objets  donnés  comme  étant  de 
luxe,  l'impôt  de  10  %  sera  à  la  charge  de  l'acheteur  ou 
consommateur,  aux  lieu  et  place  de  la  taxe  de  même  quo- 
tité qui  aurait  été  à  sa  charge  en  vertu  de  l'article  27  de 
la  loi  du  3i  décembre  1917  ».  Il  résulte  de  ce  texte  qu'à 
titre  exceptionnel  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  est  à  la 
charge  de  l'acheteur,  et  qu'en  conséquence  le  vendeur  est 
autorisé  à  l'ajouter  au  moment  de  sa  facture,  sauf,  bien 
entendu,  à  comprend*»  ce  montant  dans  son  chiffre  d'af- 
faires. 

Celte  solution  s'imposait,  car  la  taxe  de  10  %  édictée  par 
Il  loi  du  3i  décembre  1917  ne  pouvant  plus  être  perçue 
sur  les  payements  efferlués  après  le  3o  juin  1920,  la  modi- 
fication de  la  législation  aurait  abouti  à  décharger  l'ac- 
quéreur d'une  taxe  dont  il  avait  fait  état  au  moment  de 
la   conclusion   du   marché. 

A  l'égard  des  autres  affaires,  c'est  l'article  22  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  a/i  juillet  1920  qui 
tranche  la  difficulté.  Aux  termes  de  ce  texte,  les  redevables 
doivent  inscrire  sur  un  état  spécial  les  affaires  conclues 
avant  le  i"  juillet  i9:>o  et  dont  le  payement  serait  effectué 
après  cette  date  ;  ces  affaires  sont  exemptes  de  l'impôt  à 
charge  par  le  redevable  de  fournir  toutes  les  justifications 
réclamées    par    l'adminislralion. 

Pour  qu'une  affaire  ne  s'appliquant  pas  à  des  objets  de 


luxe  puisse  échapper  à  l'impôt  comme  ayant  été  conclue 
avant  le  i"  juillet  1920,  la  condition  indispensable  est 
donc  que  le  payement  de  l'affaire  reste  seul  à  cffectueif 
après  le  3o  juin  1920.  Si  la  livraison  des  objets  vendus  n'a 
pas  été  opérée  en  totalité,  si  le  service  promis  n'a  pas  été 
rendu  en  totalité  avant  le  i"  juillet  1920,  l'impiît  sur  1» 
chiffre  d'affaires  est  dû  dans  la  mesure  où  la  livraison  n'a 
pas  été  opérée,  ou  le  service  n'a  pas  été  rendu  avant  cette 
date. 

Ainsi,  un  banquier  chargé  de  l'émission  d'un  certain 
nombre  de  litres  moyennant  une  commission  pour  chaque 
tilre  placé,  en  vertu  d'un  contrat  antérieur  au  i*'  juiUct 
1920,  doit  l'impôt  sur  les  commissions  qui  lui  sont  due» 
pour  tous  les  placements  de  titres  effectués  par  lui  après 
le   3o  juin. 

De  même,  sont  soumis  à  l'impôt  les  intérêts  dus  à  nn 
banquier  pour  une  avance  sur  litres  consentie  avant  le 
1®'"  juillet,  dès  lors  qu'ils  sont  courus  après  le  3o  juin  igao, 
puisqu'ils  correspondent  à  un  service,  le  prêt  de  sommes 
qui  n'a  été  rendu  que  postérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi. 

L'intérêt  du  Trésor  commandait  celte  lim;i,'.t'on  c?e 
l'exemption.  On  ne  pouvait  songer  à  étendre  cette  der- 
nière à  toutes  les  affaires  conclues  avant  le  i*""  juillet 
1920,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  exécutées 
avant  cette  date  ;  car  il  existe  des  affaires  dont  l'rxécu- 
tion  se  poursuit  durant  un  grand  nombre  d'années  fl 
qui  auraient  ainsi  échappé  à  l'impôt  pendant  un  temps 
considérable. 

D'après  le  texte  même  de  l'article  21  du  décret,  le  rede- 
vable qui  veut  bénéficier  de  l'exonération  doit  fournir 
toutes  les  justifications  qui  lui  sont  demandées  par  l'admi- 
nistration pour  établir  que  les  conditions  auxquelles 
l'exemption  est  subordonnée  se  trouvent  remplies.  En 
effet,  l'impôt  est  dû,  en  principe,  sur  toutes  les  affaires 
réalisées  après  le  i®'  juillet  1920,  et  il  a  été  expliqué  pré- 
cédemment qu'une  affaire  doit  être  considérée  comme 
réalisée,  au  sens  de  l'article  62  de  la  loi  du  25  juin  1^0, 
lorsque  le  prix  en  a  été  réglé,  de  sorte  qu'en  principe 
l'impôt  est  exigible  sur  tous  les  encaissements  effectué», 
et  qu'il  incombe  au  redevable  qui  veut  y  échapper  k 
fournir  la  preuve  nécessaire. 

L'article  33  du  décret  du  24  juillet  1920  ajoute  que 
l'exemption  reconnue  aux  affaires  conclues  avant  le 
1*'  juillet  1930,  mais  dont  le  payement  est  effectué  pos- 
térieurement, ne  s'applique  pas  aux  affaires  visées  au  troi- 
sième alinéa  de  l'article  65  de  la  loi  du  25  juin  1930,  cl 
ayant  pour  objet  la  livraison  au  détail  ou  à  la  conson:- 
mation  de  marchandises  de  luxe.  Il  a  été  expliqué,  en  effet, 
au  début  de  ce  paragraphe,  que,  pour  ces  affaires,  le  ven- 
deur était  autorisé  par  la  loi  à  ajouter  l'impôt  de  10  % 
au  prix  stipulé  avant  le  i"  juillet  1920. 

IV  —  Taux  et  mode  de  liquidation  de  l'impôt 

Taux  de  l'impôt.  —  L'article  63,  i"  alinéa,  fixe,  en 
principe,  le  taux  de  l'impôt  à  i  %,  avec  adjonction  d'un 
décime  au  profit  des  départements  et  des  communes, 
soit    1,10    %,    décime    compris. 

Ce  taux  général  est  applicable,  sauf  les  exceptions  ci- 
après,  aux  affaires  de  toute  catégorie,  qu'il  s'agisse  de 
prix  de  vente  ou  de  rémunérations  de  services  commer- 
ciaux et  aussi  bien  aux  affaires  de  gros  qu'à  celles  de 
demi-gros   ou  de  détail. 

Mais  les  alinéas  suivants  du  même  article  excluent  deux   ~ 
catégories  d'affaires,  pour  les  soumettre  à  un  tarif  majoré, 
savoir  : 

1°  Le  logement  et  la  consommation  sur  place  de 
boissons  et  denrées  alimentaires  quelconques,  qui  sont 
taxées  à  3  %,  sans  décime,  dans  les  établissements 
classés  de  seconde  catégorie,  et  à  10  %,  sans  décime, 
dans  les  établissements  classés  de  première  catégorie 
(art.   63,   1°  et   2°)  ; 

2"  Les  ventes  au  détail  ou  à  la  consommation  de  mar- 
chandises, denrées,  fournitures  ou  objets  quelconques 
classés  comme  étant  de  luxe  qui  sont  passibles  du  taux 
do    10   %,   sans    décime  (art.    63,   3°). 

Logement  et  consommation  sur  place  dans  des  établis- 
semenis  classés.  —  L'article  '28  de  la  loi  du  3i  ilécembro 
1917  avait  déjà  assujetti  à  un  impôt  de  10  %  «  les  dépenses 
afférentes  au  logement  ou  à  la  consommation  sur  place 
de    boissons    et    denrées     alimentaires     quelconques,    lors- 
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qu'elles  sont  effectuées  dans  un  établissement  qui,  en 
roison  de  la  catégorie  de  sa  clientèle,  de  son  mode  d'ex- 
ploitation, de  l'élévation  de  ses  prix  de  base  et  de  son 
importance  sur  la  place,  peut  être  considéré  comme  un 
établissement  de   luxe   ». 

Le  classement  des  établissements  à  considérer  comme 
établissements  de  luxe  avait  été  opéré,  conformément 
aux  paragraphes  2  à  6  du  même  article,  par  des  Com- 
missions de  département  et  une  Commission  supérieure, 
dont  le  fonctionnement  avait  été  réj^lé  par  un  décret 
du  6  février  1918,  publié  au  Joamal  Officiel  du  len- 
demain. 

La  loi  nouvelle,  s'inspirant  des  mêmes  principes,  frappe 
d'un  impôt  majoré  les  affaires  de  cette  nature.  Mais  elle 
innove  à  deux  points  de  vue  i  d'une  part,  l'impôt,  au 
lieu  d'être  mis  à  la  charge  directe  du  consommateur  ou 
client,  frappe  le  chiffre  d'affaires  du  commerçant  ;  d'autrs 
p:)rt,  il  est  créé  deux  catégories  d'établissements  classés  : 
il  première  pour  laquelle  l'impôt  reste  Cxé  à  10  %,  et  une 
seconde  catégorie  pour  laquelle  le  taux  en  est  abaissé 
à  3  %,  sans  adjonction,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'aucun 
«lécime  au  profit  des  départements  ou  des  communes. 
Soûls,  les  établissements  de  la  première  catégorie  peuvent 
prendre  dans  les  enseignes,  réclames,  annonces,  guides  ou 
;>utres  publications  la  qualification  d'établissement  de 
luxe.  Au  cas  d'infraction,  l'établissement  peut  être  immé- 
diatement classé  dans  la  première  catégorie  (art.  64,  avant- 
dernier  alinéa).  Quant  aux  et  iblissements  non  classée 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux*  catégories,  ih  ne  sont 
redevables  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  qu'au  taux 
ordinaire  de  1,10  %,  décime  compris. 

Comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  19 17,  le  classement 
des  établissements  de  première  et  de  seconde  catégorie 
est  effectué  par  des  Commissions  département  îles  et,  sur 
appel,  par  une  Commission  supérieure,  dont  la  composi- 
tion et  le  functionnement  sont  déterminés  tint  pnr  les 
alinéas  3  et  suivants  de  l'article  64  que  par  les  disposi- 
tions du  décret  du  27  juin  1920  (Journal  Officiel  du  3o), 
émis  conformément  aux  prescriptions  de  cet  article. 

Jusqu'au  classement  qui  doit  être  effectué  dans  les  deux 
mois  de  la  promulgation  de  la  loi  (même  article,  dernier 
?!inéa),  les  affaires  effectuées  par  les  établissements  déjà 
classés  en  vertu  de  la  loi  du  3i  décembre  1017  comme 
établissements  de  luxe  seront  seuls  passibles  du  taux 
de  10  %  ;  les  autres  n'acquitteront  que  l'impôt  ordinaire 
do  1,10  %. 

Il  résulte  d'ailleurs,  tant  des  dispositions  de  l'article  64 
précité  que  de  celles  du  règlement  d'administration  pu- 
blique (art.  i"-ï',  5-1*  et  10),  que  la  perception  des  taxes 
de  10  et  de  3  %  sur  les  établissements  cla-sés,  ainsi  que 
do  la  taxe  de  1,10  %  sur  les  établissements  de  même 
iinlure  non  classés  comme  étant  de  luxe,  incombe  doré- 
navant au  service  des  contributions  indirectes.  C'est 
notamment  au  directeur  départemental  de  ce  service 
«•u'incombera  le  soin  de  frapper  d'appel  les  décisions  des 
Commissions    départementales    de    classement. 

Yenles  d'objeta  de  luxe.  —  De  même  que  la  taxe 
itstiluée  par  l'article  a-  de  la  loi  du  3i  décembre  1917,  le 
tarif  spécial  de  10  %  édicté  par  l'article  63,  3°,  de  la 
loi  nouvelle  ne  vise  que  les  rentes  au  détail  ou  à  la  con- 
S'jmmation  de  marchandises,  denrées,  fournitures  ou 
objets  quelconques  classés  comme  étant  de  luxe.  Il  n'at- 
t.  int  donc  que  les  affaires  conclues  directement  par  un 
c.immerçant  avec  un  client  ou  un  consommateur  pour 
SCS  besoins  personnels  et  ne  s'applique  pas  aux  ventes 
faites  à  un  autre  commerçant  qui  achète  en  rue  de  la 
revente. 

A)  Ventes  au  commerce.  —  Le  règlement  d'admiais- 
liation  publique  du  24  juillet  1920  précise,  dans  ses 
articles  20  et  21,  les  conditions  auxquelles  les  affaires 
consistant  dans  la  vente  d'objets  de  luxe  à  des  commer- 
çants en  vue  d'une  revente  sont  exonérées  de  la  taxe 
«•"  .'0.%  ^t  ne  supportent,  par  conséquent,  que  la  taxe 
ordinaire  de    1,10   %.    Ces  conditions   sont    les   suivantes    : 

1°  Ouverture  préalable,  par  le  redevable  au  commerçant 
acquéreur,  d'un  compte  ou  délivrance  à  ce  commerçant 
d'un  carnet  d'escompte,  sur  lesquels  seront  portés  tous  les 

I achats  par  lui   effectués  ; 
a»  Remise   au   redevable,   chaque   année,  par  ledit   com- 
merçant,   avant    tout    achat,    d'une    déclaration    indiquant 
•ca  nom,  prénoms  et  adresse,  et  certifiant,  sous  sa  signa- 
ture ;  ^ 


a)  Qu'il  est  soumis  à  l'impôt  établi  par  les  articles  s 
à  la  de  la  loi  du  3r  juillet  1917  sur  les  bénéfices  indus- 
triels et  commerciaux,  ou  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
d'exonération   prévus  à   l'article   i3  de  ladite  loi  ; 

b)  Que  tous  les  achats  qui  seront  portés  à  son  compta 
ou  à  son  carnet  d'escompte  seront  effectués  pour  son 
propre  commerce  et  s'appliqueront  à  des  objets  destinés 
à   être*  revendus   par  lui,  avec  ou  sans  transformation  ; 

3°  Délivrance,  par  le  redevable,  pour  chaque  achat, 
d'une  facture  contenant  une  désignation  précise  des  objet» 
achetés,  ainsi  que  l'indication  de  leur  prix  et  de  la  date 
à  laquelle  l'affaire  a  été  portée  sur  le  registre  prescrit 
par  l'article  66  de  la  loi. 

Les  commissionnaires  ou  courtiers  inscrits  au  rôle  do 
la  contribution  sur  les  bénéfices  des  professions  commer- 
ciales et  industrielles,  dont  le  rôle  est  d'acheter  pour  le 
compte  d'autrui,  ne  peuvent  évidemment  fournir  l'attes- 
tation prescrite  sous  la  lettre  6  du  n°  2  ci-dessus.  L'ar- 
ticle 20  du  décret  du  24  juillet  1920  les  en  dispense  en 
ajoutant  qu'un  arrêté  ministériel  déterminera  la  forme 
suivant  laquelle  ils  établiront  que  les  marchandises  qu'ils 
ont  achetées  sont  destinées  à  des  commerçants.  Cet  arrêté, 
eu  date  du  4  août  1920,  a  été  publié  au  Journal  Officiel  du 
la   août. 

L'exonération  de  la  taxe  de  10  %  et,  par  Cûnséquenf, 
les  formalités  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  en 
cas  de  vente  publique.  (Rapp.  loi,  art.  71.  —  V.  infra.) 
On  verra  plus  loin  que  l'inscription,  dans  les  écritures 
du  commerçant,  des  affaires  exemptées  de  la  taxe  de  10%, 
en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  doit  être  émargé' 
d'une  mention  spéciale  :  a  Vente  à  un  commerçant.  Taxe 
de    1,10   %.    » 

B)  Ventes  ou  détail  ou  à  la  consommation.  —  Pour 
l'application  de  la  loi  du  3r  décembre  19 17  aux  ventes 
en  détail  ou  à  la  consommation  de  marchandises,  den- 
rées,  fournitures  ou  objets  quelconques  ayant  un  carac- 
tère d'objet  de  luxe,  le  classement  des  objets  de  luxe  avait 
été  effectué  par  une  loi  du  24  mars  1918,  qui  ne  pouvait 
être  modifiée  que  par  une  autre  loi.  La  nécessité  de  recou- 
rir au  législateur  pour  tout  changement  à  apporter  aux 
tableaux  de  classement  ne  permettait  pas  de  suivre  a=sez 
rapidement  les  fluctuations  de  prix  et  cet  inconvénient  était 
la  cause  de  la  plupart  des  critiques  dirigées  contre  la  taxa 
de  luxe.  La  loi  du  aS  juin  19^0  (art  64)  le  supprime,  en 
permettant  au  pouvoir  exécutif  de  procéder  au  classement 
des  objets  de  luxe  par  un  simple  décret,  immédiatement 
esécu'iiire.  mai."  qui  doit  être  soumis  à  la  ralincafion 
législative. 

En  exécution  de  cette  disposition,  un  décret  (i)  du 
26  juin  1920,  publié  au  Journal  Officiel  du  27,  a  procédé 
au  classement  des  objets  de  luxe  en  deux  tableaux  com- 
prenant, selon  des  distinctions  analogues  à  celles  de  l'ar- 
ticle i"  de  la  loi  du  24  mars  1918  : 

1*  Les  objets  soumis  à  la  taxe  de  10  %  en  raison  da 
leur  nature  et   quel   qu'en   soit   le   prix  (tableau   A)  ; 

2*  Les  objets  soumis  à  la  taxe  lorsque  le  prix  de  vente 
excède   la   somme   prévue  au   tableau   (tableau   B). 

Un  troisième  tableau  (tableau  C)  est  relatif  aux  objets 
dont  l'exportation  ne  donne  pas  ouverture  à  restitution 
de  la  taxe  de  20  %  (art.  72,  avant-dernier  alinéa  de  la 
loi).  Il  en  sera  question  plus  loin. 

Spiritueux  et  vins  fins.  —  Il  convient  d'observer  que 
les  ventes  des  spiritueux  (eaux-de-vie,  liqueurs,  apéritifs 
et  vins  de  liqueur)  et  des  vins  fins,  bien  que  ces  marchan- 
dises figurent  aux  tableaux  A  et  B  du  décret  de  classe- 
ment, restent  soumises  au  régime  spécial  organisé  par 
les  lois  du  29  juin  1918  (art.  24)  et  du  3i  décembre  1918 
(art.  19),  qui  ont  confié  la  perception  de  l'impôt,  en  cette 
matière,  à  l'administration  des  contributions  indirectes. 
L'article  73  de  la  nouvelle  loi  spécifie,  en  conséquence, 
que  les  ventes  de  l'espèce  n'entreront  pas  dans  le  chiffre 
d'affaires  du  commerçant  teau  d'acquitter  les  taxes  de 
2D  ou  de  i5  %  édictées  par  ce  même  article.  Par  contre, 
les  ventes  de  ces  marchandises,  lorsqu'elles  seront  effec- 
tuées par  n'importe  quel  autre  négociant,  constitueront 
un  élément  de  son  chiffre  d'affaires,  passible  de  l'impôt 
au  taux  de  i  fr.  10,  de  3  francs  ou  de  10  %,  suivant  la 
catégorie   dans   laquelle  est   rangé   son  établissement. 

Si  un  négociant  en  gros  possède  un  magasin  de  détail 
et   acquitte,  conformément   aux  prescriptions   précitées  des 

(i)  CL  D.  C,  t,  4,  pp.  a5-a8. 


i86 


LiGISLATION    ET    JU^SPRUDENCE    CANONIQUES    ET    CIVILES 


lois  du  ag  juin  et  du  3i  décembre  igi8,  les  taxes  de  25, ou 
d«  i5  %  sur  les  livraisons  de  vins  fins  cl  de  spiritueux 
qu'il  effectue  à  son  magasin  de  détail,  il  n'en  doit  paa 
moins  la  taxe  de  i,io  %  sur  les  ventes  desdits  vins  fins 
et  spiritueux  opérées  dans  ce  magasin.  Il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer, en  effet,  qu'en  frappant  de  l'impôt  de  a5  et  de 
»5  %  les  livraisons  effectuées  du  magasin  de  gros  au 
magasin  de  détail  d'un  mâme  commerçant,  les  lois  du 
39  juin  et  du  3i  décembre  19 18  <)nt  institué  une  Cctioni 
juridique,  en  Vertu  de  laquelle  ces  livraisons  sont  assimi- 
lées, au  point  'de  vue  fiscal,  à  de  véritables  ventes.  Ces 
lois  n'ont,  d'ailleurs,  pour  but  que  de  faciliter  la  percep- 
tion de  la  taxe  de  luxe,  en  la  reportant  à  un  stade  des 
opérations  commerciales  antérieur  à  la  vente  au  détail, 
et  non  de  créer  un  avantage  au  profit  des  commerçants 
en  gros.  Or,  tel  serait  le  résultat  auquel  on  aboutirait  si 
la  vente  des  vins  fins  et  des  spiritueux  dans  le  magasin 
de  détail  de  ce  commerçant  n'était  pas  assujettie  à  Jimpôt 
de  i,io  %,  puisque  les  boissons  vendues  ne  seraient  gre- 
vées que  de  l'impôt  de  25  ou  de  i5  %«  tandis  que  celles 
qui  seraient  vendues  par  un  simple  détaillant  supporte- 
raient un   impôt  de   26,10  ou  de   16,10   %. 

Liquidation  de  Vimpôtr  —  Aux  termes  de  l'article  65, 
a*  alinéa,  l'impôt  de  i  franc  (i  fr,  10),  de  3  francs  ou  de 
lO  %  «  suit  les  sommes  de  franc  en  franc,  inclusivement 
et  sans  fraction  », 

Celte  disposition  doit  être  rapprochée  du  paragraphe  2 
de  l'article  67,  qui  prescrit  au  redevable  de  remettre  chaque 
mois  un  relevé  du  montant  total  du  chiffre  de  ses  affaires 
pendant  le  mois  précédent,  en  y  indiquant  distinctement 
les  fractions  de  ce  chiffre  passibles  de  la  taxe  de  10  %,  et 
d'acquitter  le  montant  des  taxes  exigibles  d'nprès  ce  relevé. 
H  en"  icstille  que  l'impôt  se  calculera  ?ur  les  sommes  glo- 
bales, distinctement  passibles  du  taux  de  1,10,  de  3  ou  de 
10  %,  telles  qu'elles  figurent  sur  ce  relevé  et  arrondies  au 
franc  supérieur,  mais  non  point  sur  le  prix  arrondi  de 
chaque   uffaire   considérée   isolémenl. 

Emballages  et  récipients,  —  \ucnne  déduction  ne  peut 
être  admise,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  plus  haut,  du  chef  des 
emballages  ou  récipients  facturés  à  l'acheteur  avec  le  prix 
de  la  marchandise,  qu'ils  soient  ou  non  facturés  à  part. 
Mais  il  a  été  entendu,  au  cours  de  la  discussion  devant  le 
Parlement,  que  pour  les  ventes  passibles  du  taux  de  10  %, 
lofS'juc  !o  c<,'iilenant  n'aurait  \\n^  lui-même  le  caracltre 
d'un  objet  de  luxe,  le  prix  de  l'emballage  ou  du  ri'ci- 
pient,  s'il  était  facturé  à  part,  ne  supporterait  que  l'im- 
pôt ordinaire  de  1,10  %  (déclaration  du  ministre  des 
Finances,  Chambre,  a^  séance  du  2'j  avril  1920  ;  Journal 
Officiel,  débats,  p,    i  3i7,  3'  col.). 

V  —  Obligations  des  redevables 

En  vue  d'assurer  le  fonctionnement  régulier  de  l'impôt 
nouveau,  la  loi  impose  aux  redevables  certaines  obliga- 
tions   : 

lO  Se  faire  connaître  de  l'administration  ; 

20  Tenir  une  comptabilité  ou  un  livre  permettant  de 
déterminer  leur  chiffre  d'affaires  ; 

3°  Déclarer,  chaque  mois  en  principe,  leur  chiffre 
d'affaires    du   mois   précédent  ; 

4"   Acquitter   l'impôt  exigible  ; 

5°  Communiquer  aux  agents  de  l'administration  les 
justifications  nécessaires  à  la  fixation  de  leiir  chiffre 
d'affaires. 

Chacune  de  ces  obligations  comporte  t[ue]ques  brèves 
explications, 

1°  Déclaratioiï  d'existence.  -—  Si  une  persohne  est  déjà 
inscrite  au  rôle  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  tt 
commerciaux  en  raison  de  la  profession  qu'elle  exerce, 
elle  tombe  également  sous  l'application  de  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  (art.  69  de  la  loi).  Mais,  dans  celle  hypo- 
thèse, elle  n'a  pas  à  se  déclarer  à  l'administration  qoi  l'a 
déjà   recensée. 

Au  contraire,  tout  redevable  non  inscrit  au  rôle  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  est 
astreint,  aux  termes  de  l'article  61  de  la  loi,  à  souscrire 
une  déclaration  d'existence  dans  le  mois  de  la  promul- 
gation de  la  loi  ou  dans  les  quinze  jours  du  comméh' 
cernent  de  ses  opérations  ou  de  l'ouverture  de  son  éta- 
blissement industriel  'ou  commercial. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  ai  juillet 
1920  précise  (art,  3)  que  la  déclaration  devra  être  souscrite 
dans  le  mois  à  compter  d'à  i^  jw'lèt  tgaô  pur  les  i^r- 


sonnes  qui  sont  redevables  de  l'impôt  sur,  le  chiffre 
d'affaires  dès  son  entrée  en  vigueur  et,  sil  s'agît  d'un 
nouvel  assujetti,  dans  les  quinze  jours  à  jartir  <lc  celui 
où  il  aura  commencé  à  exercer  sa  profession  ou  sou  com- 
merce ou  à  faire  fonctionner  une  agence  oii  succursale 
nouvelle.  Toutefois,  en  raison  de  la  brièveté  des  délais 
impartis  par  les  textes  précités  de  la  loi  et  du  décret 
réglementaire,  le  m'nislre  a  '  décidé  que  les  décïarat'oiis 
seraient  reçues  sans  pénalité,  jusqu'au   j5  àoftt   lO"?*). 

En  principe,  une  déclaration  doit  être  souscrite  par 
chaque  établissement  ou  succursale  au  bureau  dans  le  l'es- 
sort  duquel  celui-ci  se  trouve;  il  n'y  a  d'exomption  que 
pour  le  cas  assez  rare,  qui  se  présente  plutôt  le  rsque  la 
succursale  est  dans  la  même  ville  que  i'c'tab'isKe.-nént 
principal,  où  la  succursale  ne  conserve  pas  la  conmptabililé 
de  ses  opérations  et  où  celte  comptabilité  est  ceïjtràlisée 
à    l'établissement    principal. 

Le  règlement  désigne  les  bureaux  compétents  pour  rece- 
voir la  déclaration  (art,   i  et  2),  '        .    '   •  ' 

Les  redevables  ont  été  répartis  entre  les  ',  trois  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes,  des  douanes  rt 
de  l'enregistrement  en  s'atlachant  à  donner  à  chacune 
d'elles  ceux  avec  lesquels  elle  se  trouve  déjà  en  rapport 
pour  la  perception  d'autres  impôts,  ou  peut  entrer  le 
plus   facilement  en   contact. 

A  l'administration  des  contributions  indirectes,  sont 
dévolues    : 

1°  Les  personnes  ou  Sociétés  exerçant  à  titre  jpYincipal, 
dans  une  commune  quelconque,  une  profession  ou  un 
commerce  les  rendant  redevables  de  droits  ou  taxes 
perçus  par  cette  administration,  c'est-à-dire  tous  les  débi- 
tants de  boissons,  y  compris  tous  les  débitants  de  bois- 
sons hygiéniques,  maisons  d'épicerie  vendant  des  boissons 
à  emporter  ou  à  consommer  sur  place,  les  hôtels,  restau- 
rants et  autres  établissements  susceptibles  du  classement 
prévu  par  l'article  64,  n*  2  de  la  loi,  les  marchands  en 
gros  de  vins  et  de  spiritueux,  les  fabricants  de  parfumerie 
à  base  d'alcool  et  les  magasins  de  vente  au  détail  leur 
appartenant,  les  magasins  de  parfumerie  au  détail  payant 
licence,  les  brasseurs,  les  distillateurs  et  bouilleurs  de 
profession,  les  liquoristes,  les  fabricants  et  les  loueurs 
d'alambics,  les  fabricants  de  raisins  secs,  les  dénalufaleurs 
d'alcool,  les  distillateurs  de  bois,  les  entrepoéitaîrcs 
d'huiles,  les  fabricants  de  vinaigre,  les  marchands  en  gros 
de  vinaigre,  les  fabricants  de  cartes  à  jouer,  les  déposi- 
taires de  sel,  les  fabricants  de  sucre,  les  fabricants  de 
glucoses,  les  fabricants  de  bougies  et  d'acide  stéarique,,les 
fabricants  de  salpêtre,  les  raffincurs  de  sucre,  les  raffinéurs 
de  pélrole  (autres  que  ceux  exercés  par  la  doutine),  les 
fabricants  de  briquets,  les  fabricants  de  benzol,  les  exploi- 
tants de  salines,  les  fabricants  de  dynamite,  les  fabricants  _ 
et  marchaïKJs  d'objets  de  platine,  d'or  et  d'argent  (horlo-  M 
gers,  bijoutiers,  joailliers,  orfèvres)  ;  —  les  exploitants  de  " 
sources  d'eaux  minérales,  les  fabricants  d'eau  minérale 
artificielle,  les  fabricants,  commerçants  et  dépositaires 
d'acide  carbonique  liquide,  les  fabricants  de  boissons 
gazéifiées,  les  fabricants  et  dépositaires  de  chicorée,  les 
fabricants  de  produits  médicamentaux  ayant  une  licence 
de  gros   (i). 

2°  Lés  personnes  ou  Sociétés,  à-J'exclusion  des  Sociétés 
par  actions  autres  que  celles  visées  sous  le  numéro  cfui 
précède,  exerçant  leur  profession  ou  leur  commerce  dans 
une  commune  dont  la  population,  d'après  le  dernier,  recen- 
sement,  ne   dépasse   pas   5  0|Oo   habitants, 

A  Vadminislration  des  douanes  sont  dévolusjeê  transi- 
taires ou   commissionnaires  en   douanes. 

Enfin,  à  l'administration  de  l'enregistrement  soût  dévolus 
tous  les  autres  redevables.. 

La  déclaration  est  inscrite  au  bureau  de  l'administration 
compétente  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'établissement 
principal  ou  la  succursale  du  redevable. 

Elle  contient   (art,    4    du    décret)  : 

1*   Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  redevable  ;  , 

4*  La  désignation  précise  de  la  nature  et  du  siège  de 
l'établissement  ; 

3*  La  dénomination,  s'il  y  a  lieu,  de  la  maison  de  com- 
merce ; 


(i)  Bien  entendu,  celte  énumération  n'a  pas  de  carac- 
tère absolu  ;  si  des  cas  douteux  se  présentaient,  les  deux 
services  des  contributions  indirectes  et  de  l'enregistre* 
meut   devraient   se   concerter   pour   adopter  une   soiutioJU 
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4*  S'il  s'agit  d'une  personne  devenue  redevable  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  poslérieurement  au  1"  juillet  1930, 
là  date  à  laquelle  ce  redevable  a  commencé  à  exercer  sa 
profession  ou  son  commerce,  bu  a  ouvert  la  succursale  ou 
agence. 

Elle  est'  certifiée,  datée  et  signée  par  le  retlevable  ou  son 
mandataire  suivant  pouvoir  rég\ilier  qui  reste  annixé  à 
la   déclaration. 

30  Tenue  d'une  contpiahîUlé  ou  d'un  livre  spéciaJ.  — 
En  vue  d'assurer  l'exact  payement  de  l'impôt,  la  loi  impose 
également  aux  redevables  l'obligation  d'établir  leur  chiffre 
d'affaires  et  d'en  justifier. 

A  cet  effet,  l'article  66  dispose  que  loule  i)ersonne  rede- 
vable de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  devra,  si  elle  ne 
lient  pas  habituellement  une  comptabilité  permeltanl  de 
déterminer  son  chiffre  d'affaires  tel  qu'il  est  défini  à  l'ar- 
ticle 62,  avoir  un  livre  spécial  sur  lequel  elle  inscrit,  en 
principe,  chacune  des   affaires   qu'elle  effectue 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  le  livre  5péci:il 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  commenfanls  qui  tiennent 
une  comptabilité  régulière  permettant  de  déterminer  leur 
chiffre  d'affaires  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi, 
t'est-ù-dire  faisant  ressortir,  selon  les  cas,  soit  le  montant 
des  ventes  effectivement  et  définitivement  réalisées,  soit  le 
montant  des  courtages,  commissions,  remises,  salaires,  prix 
de  location,  intérêts,  escomptes,  agius  et  autres  profits 
définitivement  acquis.  On  a,  d'ailleurs,  expliqué  plus  haut 
que  le  chiffre  d'affaires  imposable  se  résout,  en  derniènj 
analyse,  pour  une  période  donnée,  en  le  total  des  payements 
reçus  '  ou  des  factums  émise?  au  cours  île  cette  période  ; 
par  conséquent,  à  l'égard  de  la  plupart  des  commerces 
ou  des  industries  spéciiilisés,  les  énou^iations  d'un  livre 
de  caisse  ou  d'un  facturier,  rapprocjiées  de  relies  du  livre- 
journal  que  tout  commerçant  doit  tenir  (art.  S,  C.  com.), 
[Paraissent  constituer  un  système  de  comptabilité  suffisant 
pour  dispenser  le  redevable  de  la  tenue  du  livre  spécial. 

Si  la  comptabilité  du  commerçant  ne  permet  pas  de 
déterminer  son  chiffre  d'affaires  tel  qu'il  e>t  défini  par 
la  loi,  le  redevable  doit  avoir  un  livre  aux  pages  numé- 
rotées, mais  qui  n'a  pas  besoin  d'être  paraphé  et  visé 
comme  les  livres  de  commerce,  et  sur  lequel  il  inscrit, 
jour  par  jour,  «ms   blanc   ni  rature  : 

i<*  La   date   de   chaque  opération  ; 

a"  La  désignation  des  objets  vendus  ou  du  service  rendu; 

o*  Soit  le  prix  de  la  vente,  soit  le  montant  du  cour- 
tage, de  la  commission  ou  autre  rémunération  ; 

4'  Pour  toute  vente  conclue  avec  un  autre  conuner- 
çaitt  et  dont  le  prix  dépasse  5oo  francs,  le  nom  et 
l'adresse  de  ce  commerçant. 

Par  exception,  les  opérations  traitées  au  comptant  et 
pour  des  valeurs  inférieures  i  roo  francs  pendant  une 
même  journée  pourront  être  inscrites  en  blcc  à  la  fia 
do  la  journée.  "Toutefois,  cette  exception  ne  concerne  piis 
les  opérations  portant  sur  des  objets  de  luxe,  c'ést-à-dire 
les  ventes  passibles  du  taux  de  10  %,  lesquelles  devront 
toujours   être   détaillées   au   livre   spécial. 

Quand  une  vente  d'objets  de  luxe  est  faite  à  un  com- 
merçant en  vue  d'une  revente,  l'opération  est,  comme  on 
l'a  indiqué  plus  haut,  exceptée  de  l'impôt  de  10  %.  En 
ce  cas,  J'inscriptiou  sur  les  livres  du  vendeur  est  émargée^ 
de  la  mention  :  «  Vente  à  un  commerçant  ;  taxe  de 
1,10  %.   »  (Règl.  art.  21.) 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  montant  des  opérations 
inscrites  sur  le  livre  est  totalisé.  Cette  prescription  légale 
ne  vise  pas  les  livres  de  comptabilité  tenant  lieu  de 
registre  spécial,  mais  elle  s'impose,  en  fait,  i  tout  rede- 
vable, puisque  c'est  le  total  ainsi  établi  qui  doit  figurer 
au  relevé  produit  à  l'administration  pour  la  perception 
de   l'impôt. 

Pour  le  même  motif,  il  y  a  intérêt  à  totaliser  distinc- 
tement, iur  le  livre  spécial  ou  sur  les  autres  livres,  les 
affaires  passibles  de  l'impôt  à   des  taux  différents. 

Diclaralions  mensuelles  du  chiffre  d'affaires.  —  Pour 
servir  de  base  à  la  liquidation  et  au  payement  de  l'impôt, 
le  redevable  doit,  d'autre  part,  remettre  chaque  mois  ea 
principe,  à  l'agent  de  l'administration  compétent,  un 
référé  du  montant  total  de  ses  affaires  pendant  le  mois 
précédent  (art.  67,  a').  Ce  relevé,  qui  peut  être  adressé 
par  la.  poste,  sous  pli  affranchi  adressé  au  service  com- 
pét«ot  (art.  i4  du  règlement),  doit  toujours  être  fourni, 
même  négatif, .  d'après  les  prescriptions  formelles  de 
l'article   10,  3®  alinéa  du  décret  du  24  juillet    1920.   Tou- 


tefois, il  ne  sera  produit  pour  la  première  fois  qu'en 
septembre  1920,  soit  le  troisième  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  mais  il  comprendra  alors  les  affaires  effec- 
tuées depuis  le  r*'  juillet  1920,  date  de  l'entrée  ea  vigueur 
de  l'impôt,  jusqu'au  3i  août,  date  de  l'expiration  du  moi» 
précédant  son  envoi.  Quand  un  redevable  possède,  indé- 
pendamment d'un  établissement  principal,  une  eu  plu- 
sieurs agences  ou  succursales,  chacune  de  ces  agences  ou 
succursales  doit  produire  un  relevé  des  affaires  qu'elle 
a  effectuées  (décr.  réglem.,  art.  12),  à  moins  qu'elle  ne 
conserve  pas  la  comptabilité  de  ses  opérations,  comme  il 
a    été   dit   précédemment   à    propos   de   la    déclaration. 

Ni  la  loi  ni  le  règlement  d'administration  publique 
n'ont  détemiiné  dans  quelle  période  du  mois  les  rede- 
vables devraient  remettre  ou  envoyer  leurs  relevés  et 
acquitter  l'imp^-f.  L'article  i3  du  décret  du  7^  juillet  1920 
confie  celte  mission  au  directeur  départemental  de  chaque 
adininistralion  compétente.  Aux  termes  de  ce  texte,  ce 
chef  de  service  «  répartit  les  redevables  en  catégories 
et  fixe,  pour  chaque  catégorie,  la  période  du  mois  durant 
laquelle  ceux-ci  doivent  remettre  ou  envoyer  le  relevé  des 
affaires    qu'ils   ont   effectuées   ». 

Chaque  relevé  doit  indiquer  (art.  9  du  décret  du  24  juil- 
let  1920)  : 

X*  Le  nom  du  bureau  auquel  le  relevé  est  adressé.; 

2*  Le  mois  qu'il  concerne  ; 

3*  Le  nom  et  le  domicile  du  redevabl**,  la  désignation 
et  le  siège  de  l'établissement  et,  le  cas  échéant,  la  dési- 
gnation et  le  siège  des  agences  ou  succursales  ; 

4°  La  nature  de  l'industrie,  du  commerce  ou  des 
affaires    donnant   ouverture   à    l'impôt  ; 

5*  La  catégorie  de  classement  de  l'établissement,  s'il 
y  a  lieu  ; 

tj*  Le  montant  total  des  affaires  effectuées  durant  le 
mois,  en   distinguant    : 

a)  Les  affaires  pas$ibles  de  la  taxe  de  1,10  %  ; 

h)  Les  affaires  passibles  de  la  taxe  de  3  %  ; 

r)   Les  affaires   passibles   de  la   taxe  de    10  %. 

m  le  redevable  e?t  passible  de  l'impôt  à  raison  d'opé- 
rations commerciales  rentrant  dans  les  deux  catégories 
prévues  sous  les  numéros  i  et  2  de  l'article  6a  de  la  loi 
du  25  juin  1920,  le  relevé  indique  distinctement  le  moo- 
timt  des  opérations  rentrant  dans  chacune  de  ces  deux 
catégories. 

Le  relevé  est  rédigé,  daté  et  signé  par  le  redevable  ou 
son  mandataire  dûment  autorisé. 

Affaires  en  cours  ou  f*'  juillet  1920.  —  Pour  ce  qui 
concerne  les  affaires  conclues  avant  le  i*'  juillet  1920,  et 
<lont  le  payement  n'est  effectué  qu'après  celte  date,  l'ar- 
ticle 22  du  règlement  prescrit  aux  redevables  d'en  dresser 
un  état  spécial,  en  vue  de  bénéficier  de  l'exemption 
d'impôt  qui  leur  est  applicable,  mais  à  charge  par  eux 
de  fournir  toutes  les  justifications  qui  seront  réclamées  par 
l'administration. 

Cette  prescription  s'applique  également  aux  affaires  ayant 
pour  objet  la  livraison  au  détail  ou  à  la  consommation 
des  marchandises,  denrées,  fournitures  ou  objets  classés 
comme  étant  de  luxe,  pour  lesquelles  l'impôt  de  10  %  est 
mis  expressément  à  la  charge  de  l'acheteur  (art.  65, 
3*  alinéa),  lorsqu'elles  ont  été  conclues  avant  là  mise  en 
vigueur  de  la  lui  rk.uvelle. 

Afin  de  permettre  à  l'administration  d'exercer  un  con- 
trôle efficace,  chaque  affaire  doit  faire  l'objet  d'une  inscrip- 
tion distincte  sur  l'état  spécial  dont  il  s'agit. 

Régime  du^  forfait  annuel.  —  Le  deuxième  alinéa  du 
paragraphe  a  de  l'article  67  a  laissé  à  l'autorité  réglemen- 
taire le  soin  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  cer- 
tains redevables  pourraient  être  affranchis,  moyennant  le 
versement  d'un  forfait  annuel,  des  obligations  qui  leur 
incombent,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  production 
des  relevés  mensuels. 

D'après  l'article  19  du  décret,  les  fedevahleS  qui  pour- 
ront être  admis  au  bénéfice  de  cette  disposition  sont  ceux 
dont  le  chiffre  d'affaires  mensuel  n'a  pas  excédé,  en 
moyenne,  pendant  l'année  précédente,  4  000  francs  par 
mois,  soit,  par  an,  48  000  francs,  si  leur  commerce  con- 
siste principalement  à  vendre  des  marchandises,  denrées, 
fournitures  ou  objets  à  emporter  ou  à  consommer  sur 
place,  ou  à  fournir  le  logement,  et  i  000  francs,  soit,  par 
an  12  000  francs,  s'il  s'agit  de  tous  autres  commerces.  Pour 
la  fixation  du  forfait  annuel  qui  leur  sera  imposé,  ce« 
redevables  devront  adresser  tous  les  ans,  avant  le  3i  jan- 
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vier,  à  l'agent  de  l'administration  compétent,  un  relevé 
analogue  au  relevé  mensuel,  mais  indiquant  seulement 
leur  chiffre  d'affaires   total  de   l'année  précédente. 

Les  directeurs  départementaux  de  chaque  service  statue- 
ront, sans  limitation  de  compétence,  sur  les  demandes  de 
l'espèce,  qui  seront  rédigées  sur  papier  timbré  et  devront 
leur  être  transmises  par  les  agents,  sans  aucun  retard,  afin 
«)ue  la  décision  puisse  intervenir  et  être  notifiée  au  rede- 
vable dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  réception 
du  relevé  (art.  i9,«4*  alinéa,  du  règlement).  Ils  auront  soin 
de  fixer  dans  leur  décision  non  seulement  le  montant 
du  forfait  annuel,  déterminé  d'après  la  nature  et  le  mon- 
tant des  affaires  effectuées  par  le  redevjble,  mais  encore 
la  date  extrême  à  laquelle  devra  être  acquittée  chaque  frac- 
tion trimestrielle  du  forfait  (art.    19,  avant-dernier  alinéa). 

Pour  ce  qui  concerne  l'année  1920,  les  décisions  devront 
spécifier  que  sur  le  montant  du  forfait  annuel,  déterminé 
îiinsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  deux  fractions  trimes- 
trielles seulement  seront  exigibles,  l'une  en  octobre  1920, 
l'autre  en  janvier   1921. 

4*  Payement  de  l'impôt.  —  L'impôt  de  i  franc  (i  fr.  10), 
de  3  francs  ou  10  %  est  acquitté,  aux  termes  du  premier 
alinéa  de  l'article  65,  «  par  les  personnes  désignées  à  l'ar- 
ticle  5g   ». 

C'est  donc  aux  commerçants,  industriels  ou  autres  per- 
sonnes se  livrant  à  des  opérations  analogues  à  celles  qu'ef- 
fectuent les  commerçants  et  industriels  qu'incombe  exclu- 
sivement et  définitivement  le  payement  de  l'impôt,  et  le 
Trésor  n'a  aucune  action,  en  cas  de  faillite  du  commer- 
çant, par  exemple,  contre  les  acheteurs  ou  clients  pour 
en  récupérer  sur  eux   le  montant. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  troisième  alinéa  du  même 
article,  relatif  aux  marchés  ou  contrats  conclus  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  et  portant  sur  la  livraison  au 
détail  ou  à  la  consommation  de  marchandises,  denrées, 
fournitures  ou  objets  quelconques  classés  comme  étant  de 
Juxe,  met,  au  contraire,  expressément  à  la  charge  de 
l'acheteur  la  taxe  de  10  %,  qui  eût  été  exigible  en  vertu 
de  l'article  27  de  la  loi  du  3i  décembre  1917.  Mais  cette 
disposition  n'a  pour  but  que  d'autoriser  le  négociant  à 
réclamer,  en  sus  du  prix  convenu,  le  montant  de  l'impôt 
qu'il  devra  ensuite  reverser  au  Trésor,  en  comprenant 
l'opération  dans  l'état  spécial  prescrit  par  l'article  22  du 
règlement  d'administration   publique. 

Epoque  et  modalité  du  payement.  —  En  principe, 
l'impôt  doit  être  acquitté  fous  les  mois,  sur  le  montant 
du  chiffre  d'affaires  réalisées  pendant  le  mois  précédent 
(art.  67,  $  2°)  tel  qu'il  ressort  du  relevé  produit  par  le 
redevable  et  au  moment  même  de  la  production  de  ce 
relevé  (décr.  rég.,  art.    i5). 

On  rappelle  ici  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  62 
reporte  essentiellement  au  troisième  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  le  dépôt  ou  l'envoi  du  premier 
relevé  mensuel  ainsi  que  le  premier  versement  de  l'im- 
pôt. Par  conséquent,  l'impôt  afférent  aux  affaires  réalisées 
c!i  juillet  et  août  1920  ne  sera  acquitté  qu'en  sep- 
tembre   1920. 

D'autre  part,  en  cas  d'admission  du  redevable  au  régime 
du  forfait,  le  montant  de  la  somme  fixée  par  le  directeur 
départemental  doit  être  acquitté  trimestriellement,  par 
fractions  égales,  aux  dates  indiquées  par  l'administration 
(décr.,   art.    19,   5®   alinéa). 

Le  règlement  d'administration  publique  spécifie  (même 
art.)  que  le  redevable  peut  se  libérer,  soit  en  numéraire, 
soit  à  l'aide  d'un  chèque  postal,  d'un  mandat-poste  ou 
mandat-carte  émis  au  profit  de  l'agent  de  l'administration 
compétent  et  à  lui  adressé  sous  enveloppe  affranchie,  soit 
par  virement  à  son  compte  de  chèques  postaux,  soit 
par  chèque  barre  émis  à  son  ordre  et  portant  la  mention 
«  Banque  de  France  »  si  le  versement  à  effectuer  excède 
100   francs. 

Payement  par  traite.  —  Dans  son  dernier  alinéa,  l'ar- 
ticle i5  du  règlement  envisage  un  mode  particulier  de 
payement  qui,  s'inspirant  des  usages  du  commerce,  tend  à 
fnciliter  dans  la  plus  large  mesure  aux  redevables  l'exé- 
cution de  leurs  obligations  fiscales  en  rendant  l'impôt 
quérable. 

Les  redevables  exerçant  une  profession  ou  un  commerce 
dans  une  place  bancable  pourront,  aux  termes  de  celte 
disposition,  être  autorisés  par  le  directeur  à  payer  le  mon- 
tant de  l'impôt  exigible  d'après  le  relevé  mensuel  sur  pré- 
sentation d'une  traite  émise  par  un  agent  qui  sera  spécia- 


lement désigné  à  cet  effet.  En  pareil  cas,-  la  traite  com- 
prenant, outre  le  montant  de  l'impôt,  les  frais  d'émission 
et  de  recouvrement,  fixés  par  arrêté  ministériel,  sera 
payable  à  la  fin  du  mois  durant  lequel  la  déclaration  dn 
chiffre  d'affaires  a  dû  être  effectuée.  Les  mesures  d'exé- 
cution que  comporte  cette  disposition  seront  ultérieure- 
ment  notifiées  aux    services. 

50  Justification  du  chiffre  d'affaires.  —  L'article  67  de 
la  loi  dispose  que  les  perabnnes  visées  à  l'article  pré- 
cédent, c'est-à-dire  toutes  jrersonnes  redevables  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  des  affaires,  sont  tenues  de  fournir,  tant 
au  principal  établissement  que  dans  les  succursales  et 
agences,  toutes  justifications  nécessaires  à  la  fixation  de 
leur   chiffre   d'affaires. 

Le  droit  d'exiger  les  justifications  dont  il  s'agit  appar- 
tient, en  premier  lieu  et  d'une  façon  générale,  au  service 
des  contributions  directes,  en  vertu  d'une  disposition 
expresse  de  l'article  67  (rappr.  règl.,  art.  6),  mais  le 
même  article  ayant  délégué  à  l'autorité  réglementaire  le 
soin  de  désigner,  en  outre,  pour  chaque  catégorie  de 
redevables  le  service  financier  compétent  pour  exercer, 
concurremment  avec  les  agents  des  contributions  directes, 
le  droit  de  communication  qu'il  édicté,  l'article  3  du  règle- 
ment d'administration  publique  attribue  compétence  exclu- 
sive, à  cet  effet,  aux  agents  de  chaque  administration 
financière,  vis-à-vis  des  redevables  qui  relèvent  de  cha- 
cune d'elles  pour  le  dépôt  des  déclarations  prévues  par  la 
loi  et  le  payement  de  l'impôt.  De  cette  manière,  un  même 
redevable  ne  sera  pas  exposé  à  voir  se  présenter  succes- 
sivement, dans  son  établissement,  des  agents  appartenant 
à   des  services  différents. 

VI  —  Pénalités  —  Modes  de  preuve 
Prescription 

Les  sanctions  attachées  aux  contraventions  commises 
par  les  assujettis  sont  inscrites  dans  les  articles  68  et  69 
qui  édictent  des  pénalités  distinctes,  d'une  part,  pour  le 
cas  de  refus  de  communication,  d'autre  part,  pour  toutes 
autres  contraventions  aux  articles   69  à   67   de  la  loi. 

fiefus  de  communication.  —  «  Tout  refus  par  un  rede- 
vable des  communications  prescrites  par  les  articles  66 
et  67  de  la  présente  loi,  porte  l'article  69,  sera...  puni 
d'une  fcmende  de  5oo  francs  à  5  000  francs  sans  décimes.  » 

En  avisant  expressément  l'article  66,  qui  ne  prescrit  en 
réalité  aucune  communication,  mais  dont  le.  dernier  ali- 
néa oblige  les  redevables  à  conserver  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  1*'  janvier  de  l'année  durant  laquelle  ils 
auront  été  commencés  ou  établis,  le  livre  spécial  ou  la 
comptabilité  en  tenant  lieu,  ainsi  que  les  pièces  justifica- 
tives des  opérations  par  eux  effectuées,  et  notamment  les 
factures  d'achats,  le  législateur  n'a  eu  d'antre  but  que  de 
marquer  sa  volonté  bien  nette  de  soumettre  aux  investi- 
gations des  agents  de  l'administration  les  documents  dont 
il  s'agit. 

II  importe  de  remarquer  que.  bien  qu'elle  soit  qualifiée 
«  sans  décimes  »  par  l'article  69,  l'amende  de  5oo  à 
5  000  francs  comporte  l'addition  des  deux  décimes  et  demi 
édictés  par  l'article  iio  de  la  loi  nouvelle,  en  sus  du 
principal  de  toutes  les  pénalités  fiscales,  même  de  cellei 
prononcées  par  cette  loi. 
•  Le  droit  de  communication  appartient,  dans  l?s  agences 
et  succursales,  aux  agents  de  l'administration  qui  ont 
qualité  pour  opérer  au  siège  du  principal  établissement. 
(Règl.  art.  7.) 

Dans  l'exercice  du  droit  de  communication,  les  agent» 
sont  fondés  à  etxiger  la  représentation  de  tous  documents 
«  nécessaires  à  la  fixation  du  chiffre  d'affaires  »  et,  par 
conséquent,  de  compulser  non  seulement  le  livre  spécial 
dans  le  cas  où  il  est  tenu,  mais  encore  les  livres  de  com- 
merce obligatoires  (livre-journal,  copie  de  lettres,  inven- 
taire) ou  auxiliaires  (grand-livre,  livre  de  caisse,  factu- 
rier, etc.),  ainsi  que  toutes  pièces  en  la  possession  du  rede- 
vable, sous  cette  réserve  toutefois  qu'il  ne  peut  pas  être 
demandé  communication  de  documents  sans  intérêt  pour 
la  fixation  du  chiffre  d'affaires.  Le  livre  spécial  ou  la 
comptabilité  en  tenant  lieu,  ainsi  que  les  pièces  justifica- 
tives des  opérations  effectuées  par  les  redevables,  notam- 
ment les  factures  d'achats,  doivent,  selon  les  prescriptions 
du  dernier  alinéa  de  l'article  66,  être  conservés  pendant 
un  délai  de  trois  ans,  à  compter  du  i®'  janvier  de  l'année 
durant  laquelle  le  livre  a  été  commencé  ou  durant  laquelle 
les  pièces  ont  été  établies. 
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Comme  en  toute  autre  matière,  les  agents  auront  la 
faculté  non  seulement  de  puiser  des  renseignements  dans 
les  documents  communiqués,  mais  aussi  d'en  prendre 
copie  ou  extrait  (Rapp.  Cass.,  27  mars  191 1.  —  Chambre, 
i'  séance  du  ai  avril   1920  ;  J.  0.,  débats,  p.   i  SaS). 

Le  droit  de  communication  conféré  aux  agents  de  l'ad- 
ministration chez  les  redevables  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  ne  comporte,  quant  aux  jours  ni  quant  à  la 
durée  des  séances,  aucune  limitation  analogue  à  celles 
édictées  par  l'article  54  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  VII  ; 
mais  il  appartiendra  aux  agents  d'agir,  en  cette  matière, 
avec  le  tact,  la  modération  et  la  discrétion  qui  s'imposent 
pour  que  leurs  vérifications  apportent  le  moins  de  gêne 
possible  dans  les  opérations  des  commerçants  et  autres 
assujettis. 

D'autre  part,  et  indépendamment  de  l'amende,  les  rede- 
vables devront,  en  cas  d'instance,  être  condamnés  par  les 
tribunaux  à  représenter,  sous  une  astreinte,  les  pièces  et 
documents  dont  la  communication  aura  été  illégalement 
refusée.  Cette  astreinte,  qui  n'est  soumise  qu'aux  décimes 
édictés  par  l'article  iio  de  la  loi  du  aS  juin  igao,  ne 
peut  être  inférieure  à  100  francs  par  jour  de  retard.  Pour 
qu'elle  devienne  exigible,  il  faut  que  le  jugement  ordon- 
nant la  représentation  des  pièces  ail  été  régulièrcmeut 
tignifié  et  qu'un  procès-verbal  ait  été  dressé  en  vue  de 
constater  le  refus  de  déférer  à  ce  jugement.  L'astreinte 
commence  à  courir  de  la  date  de  la  signature  du  procès- 
verbal  par  la  partie  ou  de  la  date  à  laquelle  il  lui  a  été 
notifié  ;  elle  ne  cesse  que  du  jour  où  il  est  constaté,  au 
moyen  d'une  mention  inscrite  par  un  agent  de  contrôle 
sur  un  des  livres  du  redevable,  que  l'administratioa  a 
été  mise  a  même  d'obtenir  la  communication  demandée 
(art.  60,  a*  alinéa  ;  rappr.  loi  du  17  avril  1906,  art.  5, 
j*   alinéa). 

autres  contraventions.  —  Pour  toutes  autres  contra- 
Tentions  aux  dispositions  de  la  loi  concernant  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires,  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que 
l'infraction  n'a  privé  le  Trésor  d'aucune  fraction  de 
l'impôt  à  la  charge  du  contrevenant  ou  qu'elle  a  entraîné 
le  défaut  du  payement  dans  le  délai  légal  de  tout  ou 
partie  de  l'impôt  exigible.  Dans  la  première  hypothèse 
(art.  68,  i'),  le  contrevenant  encourt  une  amende  fiscale 
de  I  000  francs  ;  au  cas  contraire  (art.  68,  a*),  l'amende 
est  égale,  pour  chaque  mois  ou  fraction  de  mois  de  ntard, 
au  montant  de  l'impôt  non  payé  dans  le  délai  légal,  avec 
minimum  de  i  000  francs.  Ces  amendes  ou  droits  en  sus 
doivent  être  majorés  des  deux  décimes  et  demi  édictés  par 
l'article  no  de  la  loi  du  a5  juin   igao. 

Récidive.  —  Au  cas  de  récidive  commise  dans  les  trois 
ans  de  la  première  contravcnlion  constatée,  et  avec  inten- 
tion frauduleuse,  Tadminislralion  est  autorisée  à  traduire 
devant  le  tribunal  correctionnel  le  contrevenant,  qui  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  ; 
de  plus,  le  tribunal  peut,  à  la  demande  de  l'administra- 
tion, ordonner  l'affichage  et  la  publication  du  jugement, 
aux  frais  du  condamné,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  7  de  la  loi  du  1"  août  1906  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications 
des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles  (i). 

(1^  Loi  du  i*'  août  1906,  article  7.  —  Le  tribunal  pourra 
ordonner,  dans  tous  les  cas,  que  le  jugement  de  condam- 
nation sera  publié  intégralement  ou  par  extraits  dans  les 
journaux  qu'il  désignera,  et  affiché  dans  les  lieux  qu'il 
indiquera,  notamment  aux  portes  du  domicile,  des  maga- 
sins, usines  et  ateliers  du  condamné,  le  tout  aux  frais  du 
condamné,  sans  toutefois  que  les  frais  de  cette  publication 
puissent  dépasser  le  maximum  de  l'ameade  encourue.  — 
Lorsque  l'affichage  sera  ordonné,  le  tribunal  fixera  les 
dimensions  de  l'affichage  et  les  caractères  typographiques 
qui  devront  être  employés  pour  son  impression.  En  ce 
cas,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  ordonner  l'affichage  de  leur  jugement  à  titre 
de  pénalité  pour  la  répression  des  fraudes,  ils  devront 
fixer  le  temps  pendant  lequel  cet  affichage  devra  être  main- 
tenu, sans  que  la  durée  en  puisse  excéder  sept  jours.  — 
Au  cas  de  suppression,  de  dissimulation  ou  de  lacération 
totale  ou  partielle  des  affiches  ordonnées  par  le  jugement 
de  condamnation,  il  sera  procédé  de  nouveau  à  l'exécu- 
tion intégrale  des  dispositions  du  jugement  relatives  à 
laffichiige.  —  Ix>rsqHe  la  suppression,  la  difsimulalion  ou 
la  lacération   totale  ou   partielle   aura   été   opérée   volontai- 


L'article  463  du  Code  pénal,  relatif  aux  circonstances 
atténuantes,  est  applicable,  même  en  cas  de  récidive,  aux 
délits  prévus  par  l'article  68. 

La  preuve  de  l'intention  frauduleuse,  constitutive  du 
délit,  incombant  à  l'administration,  il  conviendra  de  no 
déférer  les  délinquants  au  tribunal  correctionnel  que  dans 
le  cas  où   leur  mauvaise   foi  sera   nettement   établie. 

Attribution  aux  agents.  —  Fonds  commun.  —  En  matière 
do  taxes  sur  les  payements,  la  loi  du  a4  décembre  1917 
(art.  a6)  attribuait  directement  et  personnellement  à  l'agent 
qui  avait  constaté  une  contravention  le  dixième  de  l'amende 
recouvrée. 

L'article  70,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  du  a5  juin  igao, 
tout  en  réservant  aux  agents  une  égale  quotité  du  mon- 
tant des  amendes  recouvrées,  prescrit  que  ce  dixième 
«  sera  versé  à  un.  fonds  commun  qui  sera  réparti  au  per- 
sonnel chargé  de  l'application  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  s. 

Les  règles  suivant  lesquelles  s'effectuera  la  répartition 
dont  il  s'agit,  qui  nécessite  une  entente  préalable  entre 
les  diverses  administrations  intéressées,  seront  ultérieure- 
ment notifiées  au  service. 

Preuves  de  contraventions.  —  Les  infractions  aux  pres- 
criptions de  la  loi  relatives  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires peuvent,  aux  termes  de  l'article  70,  premier  alinén, 
être  établies  par  tous  les  modes  de  preuve  du  droit 
commun  ou  constatées  au  moyen  de  procès-verbaux  dresses 
par  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  agents 
de  l'enregistrement,  des  contributions  directe?,  des  ccn- 
tributions  indirectes,  des  douanes  et  de  la  répresd  in 
des  fraudes.  C'est,  notamment,  au  moyen  d'un  proCvS- 
verbal  que  doit  être  constaté  le  refus  de  communication 
prévu  à  l'article  69  (i*''  alinéa).  Dans  tous  les  cas  tù 
l'infraction  est  patente,  où  elle  résulte  directement  de 
ce  que  l'agent  de  l'administration  a  vu  dans  lexertice 
de  ses  fonctions,  de  ce  qui  a  été  dit  ou  fait  en  sa  pré- 
sence, procès-verbal  doit  être  dressé,  à  moins  que  le 
redevable  ne  reconnaisse  la  contravention,  soit  dans  une 
demande  en  remise  de  la  pénalité  encourue,  soit  de  toi. le 
autre  façon  excluant  la  possibilité  d'une  c.ntestaL'on 
ultérieure. 

En  l'absence,  dans  la  loi  du  a5  juin  igao,  d'une  ('is- 
posilion  analogue  à  celle  de  l'article  3i  de  la  loi  or^n- 
nique  du  i3  brumaire  an  VII  sur  le  timbre,  les  agents 
verbalisateurs  ne  sont  pas  autori.^és  à  saisir  les  pièce» 
ou  registres  du  contrevenant  pour  les  joindre  au  procc^- 
rerbal.  D'autre  part,  l'affirmation  des  procès-verbaux, 
lorsqu'ils  sont  dressés  par  les  agents  de  l'enregistn  ment, 
n'est  pas  exigée  ;  mais  ces  actes  doivent,  bien  entendu, 
être  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  confor- 
mément aur  règles  en  vigueur  (loi  du  aô  mars  1817, 
art.   74,  et  loi  du  a6  décembre   1908,  art.  8). 

A  défaut  de  procès-verbal  constatant  l'infracti  n,  l'ad- 
ministration est  autorisée  à  en  établir  l'existence  p^r 
toutes  les  preuves  du  droit  commun,  notamment  au 
moyen  des  registres  obligatoires  des  commerçants,  qi:i 
font  preuve  complète  contre  eux  de  toutes  les  mentions 
qui  y  sont  portées  (art.  i  33o  C.  civ.),  alors  même  qu'ello* 
seraient  écrites  d'une  autre  main  que  celle  du  commerçant 
ou   que   les   livres   seraient  irrégulièrement   tenus. 

On  rappelle,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'article  100 
du  Code  de  commerce  les  achats  et  ventes  —  qui,  en 
matière  d'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  constituent  l'un 
des  principaux  éléments  de  l'imposition  —  se  constatent 
«c  par  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le  tribunni 
croira  devoir  l'admettre  »,  lors  même  que  l'intérêt  en 
jeu  excéderait  i5o  francs  (rappr.  art,  i  34i  C.  civ.). 
Les  présomptions  simples  pourraient  également  tire  inv>- 

rement  par  le  condamné,  à  son  instigation  ou  par  ses 
ordres,  elle  entraînera  contre  celui-ci  l'application  d'une 
peine  d'amende  de  cinquante  francs  (âo  fr.)  à  mille  francs 
(i  000  fr.).  —  La  récidive  de  suppression,  de  dissimulation 
ou  de  lacération  volontaire  d'affiches  par  le  condamné,  à 
son  instigation  ou  par  ses  ordres,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
cent  francs  (100  fr.)  à  deux  mille  francs  (a  000  fr.).  — 
Lorsque  l'affichage  aura  été  ordonné  ù  la  porte  des  map..- 
sins  du  condamné,  l'exécution  du  jugement  ne  pourra  êlo 
entravée  par  la  vente  du  fonds  de  commerce  réalisée  pos- 
térieurement à  la  première  décision  qui  a  ordonné  lalli- 
chagc. 
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quées  par  radmiiiistration,  dès  l'instiitit  que  la  preuve 
testiuioniale  serait  admissible,  à  la  coudilioii  qu'elles 
fussent  graves,  précises  el  coiicordîuiles,  comme  i'exigi- 
l'arliclc    i  353   du   Code  ciril. 

Prescription. —  L'action  de  l'administration  bc  pres- 
crit par  trois  ans,  à  compter  de  l'infraction  (art.  70, 
3°   alinéa). 

On  verra  plus  loin  qjie  les  intéressés  n'ont  qu'un  délai 
de  deux  ans,  à  compter  du  payement,  pour  se  pourvoir 
en  restitution  (ibid.,  dernier  alinéa).  A  défaut,  dans  la 
loi  du  7.b  juin  1920,  d'une  disposition  analogue  à  celle 
qui  fait  l'objet  du  dernier  alinéa  de  l'article  61  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  matière 
d'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  que  la  demande  en 
restitution  signifiée  dans  les  deux  ans  de  la  perception 
soit  également  enregistrée  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
et,  d'autre  part,  un  nouveau  délai  de  deux  ans  com- 
mence à  courir  de  la  date  de  lu  signification,  conformé- 
ment au  droit  commun. 

VII  —  Poursuites  et  instances 

Contrainte.  —  Comme  en  matière  d'en^egi^l^ement  et 
do  timbre,  le  recouvrement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires et  des  amendes  encourues  par  les  redevables  est 
poursuivi  par  voie  de  coiitrainle,  visée  par  le  juge  de 
paix  et  signifiée.  L'exécution  de  lu  contrainte  ne  peut 
être  interrompue  que  par  une  opposition  motivée  du 
redevaWe  contenant  assignation  deviuit  la  juridiction 
compétente   (art.    70,   h'    alinéa). 

Instances  :  compétence  du  Conseil  de  préfecture.  — 
A  la  différence  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  qui  interdit 
«  à  toutes  autorités  constituées  et  administratives  »  de 
connaître  et  de  décider  des  litiges  en  matière  d'enregistre- 
ment, l'article  70  de  la  loi  du  au  juin  iriao  attribue  com- 
pétence exclusive,  pour  les  instances  relatives  à  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires,  à  la  juridiction  administrative. 
En  cas  d'opposition  du  redevable  à  l'exécution  d'une 
contrainte,  assignation  doit  être  donnée  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  et  c'est  également  en  Conseil  de  préfecture 
fjue  sont  portées  toutes  autres  instances  en  matière  d'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat 
(art.    70,    4*   et    ''"alinéas). 

Procédure.  —  Les  formes  de  la  procédure  à  suivre  pour 
l'intrôduclion,  l'instruction  et  le  jugement  des  instances 
feront    l'objet    d'une   instruction    ultérieure. 


VIII 


Imputations  et  restitutions 


Aitx  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  62,  «  si  l'impôt 
a  été  perçu  à  l'occasion  de  ventes  ou  de  services  qui  sont, 
par  la  suite,  résiliés,  annulés  ou  qui  restent  impayés,  il 
sera  imputé,  de  la  manière  fixée  au  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  à  l'article  67,  sur  l'impôt  dû  pour 
l"S  affiires  faites  ultérieurement  ;  il  sera  restitué  ei  la  per- 
sonne qui  l'a   acijnilté   a  cessé  d'y   être  assujettie   ». 

Imputations.  —  En  exécution  de  celte  disposition,  le 
règlement  d'administration  publique  du  ai  juillet  1990 
(art.  16)  prescrit,  d'une  part,  de  ne  porter  que  pour  mé- 
moire sur  les  relevés  à  fournir  chaque  mois  par  les  rede- 
vables les  affaires  qui,  au  cours  du  même  mois.  Ont  été 
n;sili?çs  ou  artnulées  ;  le  montant  de  ces  affaires  n'entre  pas 
ainsi  en  compte  f»our  le  calcul  de  l'impôt  exigible. 

D'autre  part,  quand  l'impôt  a  été  acquitté  sur  des 
affaires  qui  eont  ultérieurement  n'-siliées  ou  annulées,  l'in- 
téressé; pour  obtenir  l'imputation  de  l'irtipôt,  doit,  aux 
Icrtnes  du'  niAnie  article  du  décret,  joindre  à  l'un  des 
plus  prochains  relevés  mensuels  produits  après  là  date'  de 
la  résiliation  ou  de  l'annulation  un  état  détaillé  conlonant 
les  indications  suivantes  : 

1'  Nature  de  l'opération  inilialcf  ; 

a*  Nom  et  adresse  de  la  personne  avec  laquelle  l'affaire 
a  été  conclue  ; 

3"  D.itc  de  l'opération  ; 

li'  Numéro  de  la  page  du  livre  spécial  prescrit  par  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi,  sur  laquelle  roi>ération  a  été  inscrite, 
ou,  le  cas  échéant,  du  registre  de  comptabilité  tenant  lien 
du  livre  spécial  ; 

5*   Montant  de  la  somme  remboursée  ou  impayée. 

Les  sommes  remboursées  ou  impayées  par  suite  do  rési- 
liation ou  d'annulation  sont  imputées,  à  due  concurrence, 
sur  les  sommes  passibles  de  l'impôt  au  même  tarif  de  1,10, 
3  ou   10  %,  d'après  le  relevé  auquel  est  joint  l'état  spé- 


cial   ou,     le    cas    échéant,   d'après    les     leleyés  ultérieurs. 

Des  fui'nialilés  simplifiées  seront  édictées  par  arrêté  mi- 
nistériel pour  les  imputations  d'impôts  résultant  de  res- 
titutions d'emballages  ou  de  récipients. 

Restitutions.  —  L'article  17  du  règlement  d'administrp- 
tion  publique  laisse  sous  l'empire  du  droit  commun  la  res- 
titution de  l'impôt  quand  elle  ne  peut  s'effectuer  par  voie 
d'imputation  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent, 
notamment  quand  l'intéressé,  ayant  cessé  son  commerce, 
n'est  plus  redevable  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaîree. 

La  restitution  devra  donc,  dans  cette  hypothèse,  faire 
l'objet  d'une  demande  spéciale,  dûment  établie  sur  papier 
timbré,  dont  lo  coût  ne  pourra  être  remboursé,  et  appuyée 
de  toutes  les  justifications  indiquées  pour  le  cas  d'impu- 
tation. 

En  aucun  cas,  l'imputation  ou  la  restitution  ne  peut  être 
demandée  aprè^  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  per- 
ception (règl,,  art.  18  ;  rappr.  loi,  art.  70,  dernier  alinéa). 

IX  —  Dispositions  diverses 

Ventes  publiques.  —  Par  une  disposition  analogue  à 
celle  de  l'article  f>8,  relatif  aux  actes  de  vente  d'objets  de 
luxe  appartenant  à  des  non-commerçants,  l'article  71  pres- 
crit de  percevoir  la  taxe  de  10  %  lors  de  l'enregistrement 
du  procès-verbal  de  vente  aux  lieu  et  place  du  droit  d'en- 
registrement sur  le  prix  des  marchandises,  denrées,  four- 
nitures ou  objets  quelconques  classés  comme  étant  de  luxo 
et  Compris  dans  une  vente  publique,  lorsque  ces  objets 
appartiennent  à  une  personne  re<levable  de  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  ventes  da  l'espèce,  ayant 
acquitté  le  droit  de  10  %,  n'entrent  pas  dans  le  chiffre  d'af- 
faires  du   commerçant   intéressé. 

Contrairement  à  l'article  27  de  la  loi  du  .'^i  décembre 
19 17,  la  loi  liouvelle  ne  comporte  aucune  exception  en  ce 
qui  concerne  les  ventes  effectuées  sous  l'autorité  de  justice 
ou  «  par  licitation  forcée  ».  Maie,  comme  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  (décr.  29  mars  1918,  art.  a/j  in 
fine),  le  commerçant  qui  achète  iin  objet  de  luxe  d.ans 
une  vente  publique  en  vue  de  le  revendre  doit,  nonobstant 
sa  qualité  de  commerçant,  acqtiitter  le  droit  de  10  % 
(règl.,  art.   20,  dernier  alinéa). 

Importations,  e.rportations.  —  Afin  de  mettre  les  com- 
merçants ou  les  particuliers  qui  effectuent  leurs  achats 
à  l'étranger  sur  \\n  pied  d'égrtiilé  aussi  complet  que  pos- 
sible avec  ceux  qui  effectuent  leurs  achats  à  l'intérieur 
du  territoire,  l'article  69  (i"  alinéa)  assujettit  toutes  les 
importations  d'objets  ou  de  marchandises  soit  à  l'impôt 
de  10  %,■  s'il  s'agit  d'objets  de  luxe  destinés  à  des  non- 
commerçants,  soil  à  l'impôt  de  i,tO  %,  s'il  s'agit  d'objets 
ayant  une  autre  nature  ou  une  .''utre  destination.  L'impôt 
est  perçu  en  cette  matière  par  le  service  des  douanes  el 
suivant   les   règlci   qui   lui   sont   propres. 

Cette  disposition  de  la  loi  du  25  juin  1920  a  été  com- 
plétée et  développée  par  l'article  12  de  la  loi  de  finances 
du   3i  juillet    1920,  portant  : 

«  L'impôt  sur  les  importations  sera  majoré, d'un  pour- 
centage égal  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  lorsque  le 
vendeur,  Français  ou  étranger,  n'a  pas  le  siège  de  son  com- 
merce en  France  et,  par  suite,  ne  paye  pas  la  taxe  sur 
le  chiffre  d'affaires. 

»  Toutefois,  la  majoration  ne  s'applique  pas  aux  pro- 
duits manufacturés  quand  le  vendeur  est  établi  au  pays 
d'origine.    » 

L'application  de  l'impôt  sur  les  importations  avait  été 
réglementé  par  un  premier  arrêté  ministériel  du  1"  juillet 
1920  (J.  O.  du  y)  mais  cet  arrêté  a  été  abrogé  par  un 
nouvel  arrêté  du  28  août  1920,  publié  au  Journal  Officiel 
du  29. 

Quant  aux  affaires  d'exportation,  le  dernier  alinéa  do 
même  article  69  les  exempte,  en  principe,  de  l'impôt  de 
I  ou  10  %.  L'exemption  édictée  par  ce  texte  s'appliquie, 
d'ailleui"S,  non  seulement  aux  affaires  de  vente,  mais  aussi 
aux  affaires  de  commission  et  de  courtage  portant  sur  des 
objets  exportés  :  par  conséquent,  si  une  vente  à  l'exporta- 
tion est  traitée  pour  le  compte  du  fabricant  ou  négociant 
par  nn  commissionnaire  qui,  n'achetant  pas  personnelle- 
ment la  marchandise,  sert  d'intermédiaire  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur  étranger,  les  deux  opérations,  aussi  bien 
celle  de  vente  que  celle  de  commission,  bénéficient  à  ta 
fois  de  l'exemption  prononcée  par  l'article  72.  Mais  cette 
exemption   vise  exclusivement   l'affaire  de  vente,  de   com- 
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mission  ou  de  courtage  ayant  pour  effet  direct  et  inimédrat 
de  réaliser  l'exportation  de  l'objet  ou  de  la  marchandise. 
et  elle  ne  couvre  pas  les  transactions  anlérieuies  par  les- 
quelles des  négociants,  qui  prennent  parfois  le  nonn  de 
négociants-commissionnaires-exportateurs,  achètent  eux- 
mêmes  des  marchandises  ou  objets  destinés  à  une  expor- 
tation ultérieure  ;  de  telles  opérations  ne  sauraient  être  con- 
iidérées  comme  portant,  à  proprement  parler,  sur  «  des 
objets  exportés  »  et  ne  peuvent  bénéficier  d'aucune  exo- 
nération. 

L'immunité  dont  jouissent,  en  règle  générale,  les  af- 
faires d'export.îtion  comporte,  dans  la  catégorie  des  affaires 
relatives  à  des  objets  de  luxe,  trois  exceptions,  énumérées 
au  tabteau  C  du  décret  du  36  juin  1920  et  qui  concerne 
les  ouvrages  de  modes,  les  robes  et  manteaux  cl  les  den- 
telles et  plumes..  Le«  affaires  d'exportation  s'appliquant  à 
CCS  objets,  sont  soumises  à   l'impôt. 

Les  formalités  et  justifications  auxquelles  est  subordonnée 
l'exonération  des  affaires  d'exportation  sont  définies  par 
l'arrêté  ministériel  du  28  août  1920,  qui  est  relatif  égale- 
mi  nt  aux  importations  et  qui  a  abrogé  l'arrêté  ministériel 
pour  le  i"  juillet  1920. 

I^  -caractéristique  principale  des  dispositions  de  cet 
arrêté  est  que  la  marchandise  exportée  n'a  plus  besoin, 
comme  cela  existait  sous  l'empire  de  la  loi  du  3i  décembre 
1917  et  sous  celui  de  l'arrêté  ministériel  du  i"  juillet  1920, 
d'être  accompagnée  d'un  passavant.  Le  commerçant  inscrit 
simplement  ses  affaires  d'exportation  sur  un  livre  spécial 
el  les  services  compétents  procéderont  chez  lui  à  des  véri- 
Ficitions  par  des  rapprochements,  tant  avec  les  documents 
de  lu  douane  qu'arec  les  lettres  de  voilures,  connaissements 
et  îiutrcs  pièces  de  nature  à  établir  que  les  exportations  por- 
.tccssur  le  registre  ont  bien  été  effectuées. 

K.lq.  différence  également  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  3i  décembre  1917,  la  nouvelle  réglemen- 
tation ne  prescrit  plus  le  remboursement  dç  taxe  aux  étran- 
gers gui  ont  acheté  des  objets  ou  marchandises  en  France 
«l  les  emportent  en  sortant  de  notre  pays.  Cela  n'ét  lit 
plus  possible,  puisque  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  est 
une  dette  personnelle  du  vendeur.  L'étranger  qui  voudra 
bénéficier  de  l'exonération  accordée  aux  affaires  d'expor- 
tation tjevra  nécessairement  faire  opérer  l'exportation  des 
objets,  qu'il  a  achetés  par  le  vendeur  même  de  ces  objets, 
qui,  en  remplissant  les  formalités  fixées  par  l'arrêté  minis- 
tériel, aura  droit  à  l'exonération  et  pourra  ainsi  réduire 
le  prix  de  l'objet  du  montant  de   l'impôt. 

Expuiialluiis  fictives.  —  D'autre  part,  afin  de  déjouer 
4Jne,  fraude  trop  facile,  l'article  7a  prévoit  le  cas  où  un 
commerçant  établi  à  l'étranger  ferait  du  commerce  en 
France  en  y  achetant  des  marchandises  qu'il  donnerait 
l'ordre  de  livrer  directement  à  ses  propres  acheteurs 
français.  Ce  commerçant  ne  pouvant,  à  raison  de  sa 
tituatign  extraterritoriale,  être  atteint  par  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires,  mie  disposition  spéciale  de  l'arlicle  72 
oblige  le  négociant  français  qui  exécute  son  ordre  de 
Ji  vrai-un  à  acquitter,  en  sus  de  l'impôt  applicable  à 
lûpénlion  traitée  avec  le^  négociant  étranger,  laquelle 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  exportation,  la  taxe 
de  .1  ou  de  10  %  qui  aurait  été.  perçue  à  la  douane  lors  . 
du  retour  de  la  marchandise  si  celle-ci  avait  été  exportée. 

Abrogalion  des  taxes  sur  les  payements.  Date  d'en- 
Irie  en  vigueur  des  disposiliont  nouvelles.  —  L'article  78, 
1"  alinéa,  abroge  expressément,  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  25  juin  1920,  les  articles  qS  à  28 
de  la  loi  du  3o  décembre  1917,  qui  avaient  institué  les 
taxes  de  o  fr.  20  %  et  de  10  %  sur  les  payements  com- 
merciaux. 

Gomme  le  démontrent  clairement  les  travaux  prépara- 
toires, cette  abrogation  est  intimement  et  exclusivement 
liée  à  l'institution  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 
Or,  les  dispositions  des  articles  69  à  7a  de  la  loi  nou- 
velle, relatives  à  l'impôt  dont  il  s'agit,  ne  sont  entrées 
en  vigueur  que  le  premier  jour  du  mois  après  sa  pro- 
mulgation, soit  le  i»""  juillet  1920  ;  il  s'ensuit  que  c'est 
à  partir  dfe  la  même  date,  et  non  point  à  partir  du  jour 
où  la  loi  est  devenue  exécutoire  dans  son  ensemble,  que 
doit  cesser  l'application  des  taxes  édictées  par  la  loi  de 
10 '7  (cf.  rép.  à  question  écrite  à  ii3,  J.  O.  du  29  juil- 
let 1920,  débats,  Chambre,  p.  5  820,  i"  col.)-  Les  com- 
nierçants  autorisés  à  être  en  compte  avec  le  Trésor  pour 
le  règlement  dM  taxes  dont  il  s'agit  ont  dû,  par  consé- 
quent,  déposer    dans    les    dix    premiers    jouri    de    juillet 


l'extrait  prévu  par  l'instruction  n°  3  53a  (p.  22)  et  acquitter 
j^e  montant  de  l'impôt  acquis  au  Trésor  sur  les  payements 
reçus   jusqu'au    3o   juin   inclusivement. 

Il  est  à   remarquer  que  l'abrogation   prononcée  par  l'ar^ 
ticle    73    laisse  subsbter    les    taxes    établies    par    la    loi   de 
1917   (art.   27)    sur   les   spiritueux   et   vins   fins,   et   que   la 
perception  de  ces  taxes,  dont  le  taux  est,  d'ailleurs,  majoré 
par    le    deuxième    alinéa ,  de    l'article    78,    reste    confiée    à 
l'administration     des     contributions     indirectes    (rapp.    lois 
des  29  juin   1918,  art.   34,  et  3i  décembre  1918,  art.   19). 
Le  conseiller  d'Etal,  directeur  général 
de  l'Enregistrement,  des  Domaines  - 
et   du   Timbre, 
Maurice  Dbucne. 
Le  conseiller  d'Elat, 
directeur   général    des   Contributions  indirect<:>. 
Gustave    Blev.        ■     '     ' 
Le  directeur  général  des  Douane», 

BOLLBV. 

Vu   et    approuvé    : 

Le    ministre   des  Finances, 

F.    FR.\>çois-MAns*L. 


PUPILLES  DE  LA  NATION 

Fonclioiinenienl,  ressources  et  recrulement 
des  Offices  (léparienicntaiix 

DÉCRET  DU. 18  AOUT  .1920  «'!  . 

Lb    PrÉSIDE.>T    DK  L.i    RÉl-liBLUjÙÊ    FRANÇAtSK,'  ' 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-.\rt5.  de  la  Justice,,  des  finances  et.  de  j'inté- 
rieu<^  . 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1917,  instituant  des  pupilles  do 
la  nation  ;  .  ^ 

Vu  le  décret  du  i5  novembre  1917,  portant  règlemeitt 
d'administration  publique  pour  l'application  de  ladite  loi 
el  nKjdific  le  26  novembre  1919  ; 

Le  Conseil   d'Etat  entendu  ; 

DécRbTE     :  ; 

Ajii.  i".  —  Les  articles  20,  25,  32  et  83  dti  décret  dif 
15  novembre  1917  sont  modifiés  el  complétés  ainsi  qu'ij 
suit  :  . 

AuT.  20.  —  Le  Conseil  d'administration,  etc.' 

Le  Conseil  ne  peut  valablement  délibérer  que  si  dix  <iti 
moins  de  ses  membres  en  exercice  assistent  à  la  séance. 
'   Lorsque    les    membres   présents   sont    moins    de   dix,    les 
délibérations    scHil    renvoyées    au   surlendemain,   etc. 

Anr.  23.'  —  Le  Conseil  d'administration  accepte  ou 
refuse,  sans  autorisation  de  l'autorité  supérieure,  les  don^ 
et  legs  qui  sont  faits  à  l'Office,  sans  charges,  conditions, 
ni   affectatiou   immobilière. 

Lors'jue  ces  dons  et  legs  sont  grevés  de  charges,  condi- 
tions ou  affectation  immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus 
est  autorisé  par  arrêté  du  préfet. 

Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et  legs  donnent  Heu  à  des 
réclamations  des  familles,  l'autorisation  de  Iç»  accepter 
est   donnée  par  décret  en  Conseil   d'Etat. 

Le  président  de  la  Section  permanente,  etc. 

Art.  Sa,  —  La  Section  permanente  ne  peut  délibérer  que 
si  quatre  au  moins  de  ses  membres  sont  présents.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Lorsque  les  membres  présents  sont  moins  de  quatre, 
les  délibérations  prises,  etc. 

Aax.  83.  —  Le  nombre  des  délégués  de  chaque  Associa- 
tion est  calculé  d'après  le  chiffre  des  orphelins  sur  les- 
queb  elle  exerce  un  patronage  effectif  et  régulier. 

Il  est  fixé  à  un  délégué  par  5o  orphelins. 

(i)  R  Modifiant  les  articles  30,  35,  3a  et  83  du  Décret 
dj  i5  novembre  19 17  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  37  juillet  1917 
instituant  des  Pupilles  de  la  NaUon.  » 
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Toute  Association  exerçant  son  patronage  effectif  et 
régulier  sur  moins  de  5o  orphelins  aura  la  faculté,  en  vui; 
de  participer  à  l'élection  des  délégués,  de  se  grouper  avec 
une  ou  plusieurs  Associations  poursuivant  le  même  objet  et 
dont  le  siège  est  dans  le  même  département.  En  ce  cas, 
elle  devra  faire  connaître,  dans  sa  déclaration  déposée  à 
la  mairie,  conformément  aux  articles  Sa  et  66  du  présent 
décret,  la  ou  les  Associations  avec  lesquelles  elle  entend 
se  grouper. 

Art.  2.  —  Les  minisires  de  VInstraclion  publique  et  des 
Beaux-Aris,  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et 
inséré  au  Bulletin   des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i8  août  1920. 

P.  Descoamel. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le   ministre  de  l'Instruction  publique 
et     des     Beaux-Arts, 
Andbé  Honnorat. 

Le    ministre    des   Pensions, 
des  Primes  et  des  Allocations  de   guerre, 
garde   des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice  pur  intérim, 
Maginot. 
Le  ministre  des  Finances, 
F.    Fbançois-Mahsal. 

Le   ministre  de   l'Intérieur, 
T.   Steeg. 


Droit  canonique 


CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES 


Réélection  des  Supérieures  générales 


Circulaire  de  la  S.  Gong,  des  Religieux  aux  Ordinaires 

Illustrissime   et  RÉvÉRENuissiMii:    Seigneur, 

Les  Supérieures  générales  de  Congrégations  reli- 
gieuses, en  vertu  des  Constitutions,  sont  élues  pour 
une  période  de  plusieurs  années  et  peuvent  être  de 
suite  réélues  à  la  même  charge. 

Si  ces  Supérieures,  <?.t  c'est  un  cas  fréquent,  sont 
élues  par  le  Chapitre  une  troisième  fois  et  même 
plus  souvent  encore,  elles  sont  tenues  de  recourir 
à  la  S.  Cong.  des  Religieux  pour  en  obtenir  l'autori- 
sation requise. 

Cette  prorogation  répétée  de  leur  mandat  au  delà 
du  temps  délimité  ou  permis  par  les  Constitutions 
paraît  peu  opportune. 

Cette  inopportunité  frappe  davantage  51  l'on  songe 
que,  d'ordinaire,  une  Supérieure  générale  demeure  en 
charge  six  ans  ;  de  sorte  que,  au  cas  où  elle  est  réélue, 
elle  peut  légitimement  diriger  sa  Congrégation  douze 
années  consécutives. 

Autoriser  facilement  de  plus  nombreuses  réélections 
serait  aller  contre  le  but  même  des  Constitutions. 

Celles-ci  prescrivent,  en  effet,  que  le  pouvoir  dans 
un  Institut  religieux  no  soit  occupé  que  temporai- 
rement {ad  tempus)  par  la  même  personne,  et  tout 
l'ensemble  des  Constitutions  repose  sur  cette  limi- 
tation do  la  durée  du  Généralat.  Il  s'ensuit  que  laisser 
trop  longtemps  au  pouvoir  la  même  Supérieure  est 
pour  la  Congrégation  une  cause  fréquente  de  graves 
ennuis  et  de  sérieux  dommages. 

Que  l'on  n'objeclo  pas  que  dans  les  Constitutions 
de  plusieurs  Congrégations  religieuses  il  est  formel- 
lement stipulé  quo  la  Supérieure  peut  être  élue  une 
ti-oisième  fois  si  elle  réunit  les  deux  tiers  des  suffrages 
(Et  si  le   vole  est  confirmé  par  le   Saint-Siège.   Cette 


l'èglc  doit  être  ainsi  comprise  que  si  parfois,  poui 
des  raisons  graves,  la  même  Supérieure  devait  être 
élue  une  troisième  fois  ou  même  davantage,  ce  no 
serait  possible  que  dans  l'hypothèse  où  ces  deux 
conditions    seraient    remplies. 

Il  faut  en  conclure  que,  dans  le  cas  envisagé,  ou 
se  trouve  en  présence  d'une  véritable  inhabilité  de  la 
Supérieure  à  occuper  cette  charge.  Or,  la  dispense 
d'une  inhabililé  de  droit  exige  des  raisons  graves.  En 
conséquence,  la  seule  volonté  des  électeurs  ou  les 
aptitudes  du  sujet  choisi  ne  sont  pas,  par  elles- 
mêmes,  dca  raisons  suffisantes  pour  obtenir  une  dis- 
pense. Et  quant  à  la  religieuse  atteinte  par  celte 
inhabilité,  canoniquemcnt  elle  ne  saurait  être  élue 
supérieure  mai?  doit  être  demandée  Les  mêmes  obser- 
vations s'appliquent,  toute  proportion  gardée,  à  l'élec- 
tion des  Abbesscs  ou  Supérieures  des  moniales  à  qui 
il  est  interdit,  par  la  Constitution  de  Grégoire  XllI, 
d'exercer  leur  charge  plus  de  trois  ans.  Le. Code  du 
droit  canonique  n'a  pas,  il  est  vrai,  confirmé  celle 
ordonnance,  mais,  par  ordre  du  Souverain  Pontife, 
la  S.  Cong.  des  Religieux  a  décidé  de  l'insérer 
dans  les  Constitutions  dos  Monastères.  Toutefois, 
comme  dans  les  Monastères  les  élections  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  membres,  parfois  en  nombre  res- 
treint, do  la  Communauté,  il  est  plus  aisé  de  trouver 
ici  une  cause  de  dispense  dans  le  manque  de  reli- 
gieuses aptes  à   être   élues». 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  Notre 
Très  Saint  Père  le  Pape  Benoît  XV  à  prévenir  Ica 
abus  qui  peuvent  facilement  se  glisser  en  pareille 
matière.  Aussi  a-t-il  prescrit  de  rappeler  à  tous  les 
Ordinaires  chargés  de  présider  les  élections  soit  des 
Supérieures  générales  dans  les  Congrégations  soit 
des  Abbesses  dans  les  Monastères,  leur  devoir  d'in- 
former de  cette  inhabilité  les  religieuses  éleclrices. 

S'ils  apprennent  que  le  Chapitre  a  l'intention 
d'élire  l'ancienne  Supérieure  pour  une  nouvelle  pé- 
riode non  autorisée  par  les  Constitutions,  ils  s'infor- 
meront des  causes  exceptionnellement  graves  qui 
paraîtraient  rendre  la  supplique  nécessaire,  et  ila 
avertiront  les  électiices  que  le  Saint-Siège  ne  con- 
cède que  très  difficilement  de  telles  dispenses.  En 
outre,  la  supplique  ne  peut  être  admise  qu'après  un 
mûr  examen  de  tous  ses  motifs,  qui  devront  être 
exposés  par  l'évêque  au  Saint-Siège  lui-même.  Enfin, 
comme  ces  démarches  exigent  beaucoup  de  temps, 
elles  ne  laissent  pas  d'être  une  source  d'inconvé- 
nients pour  les  religieuses  capilulaires,  obligées  d'at- 
tendre la  réponse  de  Rome  avant  de  poursuivre  leurs 
travaux. 

Si,  néanmoins,  de  très  graves  raisons  exigent  le 
main'tien  de  la  Supérieure  dans  sa  charge  au  delà  du 
temps  peimis  par  les  Constitutions,  l'Ordinaire 
adressera  une  demande  de  dispense  à  la  S.  Congré- 
gation ;  il  indiquera  d'une  façon  claire  et  précise 
combien  de  scrutins  ont  été  nécessaires  pour  décider 
s'il  fallait  demander  le  maintien  de  la  Supérieure  et 
combicn-de  voix  ont  été  favorables  à  l'élue  ;  surtout, 
il  exposera  les  raisons  qui  semblent  exiger  cette  réé- 
lection, et  il  formulera  son  propre  avis. 

Je  prie  Dieu  de  vous  combler  de  ses  prospérités. 

Rome,  Secrctairerie  de  la  S.  Cong.  des  Religieux, 
le  9  mars  1920  (i). 

TuÉODORE  card.  Valfré  m  Bonzo, 
Préfet. 
Maur  m.  Serafini,  Abbé  O.  S.  B., 
Secrétaire. 

[Traduit  du   latin  par  la  D.   C] 

(i)  Ce  document  n'a  été  publié  par  les  ^4,  A.  S.  quo 
dans   leur   fascicule  du    i.   9.    20. 


inip.   P.   Feron-Vuau,  3   et  5,  rue  Bayard,  Paris,   VIIR  —  Le   gérant  :  A.   Faigle. 
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LE  PROCHAIN  FASCICULE,  conformément 
à  l'avis  donné  dans  la  D.  C.  du  12  juin  der- 
nier (p.  793),  PARAITRA  LE  9  OCTOBRE. 
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Sommaire  analytique 


•  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  tt  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  > 

Pastorale  collective  de  iOl  évêques.  —Le  Catho- 
licisme aux  Etats-Unis.  Programme  d'action  reli- 
gieuse et  sociale  [suile)  :  194. 

Jujlice  (origines  de  l'autorité;  pouToirs  de  l'Elal).  —  Charité  (la 
loi  de  l'Evangile). —  Rapports  sociaux  (mariage;  divorce;  relations 
sociales:  influence  de  la  femme).  —  Relations  industrielles  (nature  de 
la  question  ;  devoirs  réciproques  ;  droits  respectifs  ;  bienfaits  de  l'asso- 
ciation). . 

Morts  célèbres.  —  Le  cardinal  Amette,  arche- 
vêque de  Paris:  201. 

Promoteur  actif  de  l'union  sacrée,  ennemi  du  défaitisme,  •  ce 
grand  prélat  était  un  grand  Français  »,  sincèrement  et  profondément 
catholique  comme  le  cardinal  Mercier,  et,  comme  lui,  intransigeant 
dans  sa  conscience  de  patriote  (Raymond  Poi.ncark,  Reive  des  Deux 
Mondes'.  —  La  conciliation  lui  paraissait  «  comme  le  meilleur  moven 
de  pacification  religieuse  ».  Pénétré  des  suggestions  de  Léon  XllI 
relatives  à  l'adhésion  au  régime  existant,  il  travailla  à  la  réconciliation 
du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  spirituel.  Controverse  à  propos 
de  ses  directions  lors  des  élections  législatives  de  1919.  L'archevêque  : 
«fin  r'"ile  pendant  la  guerre  {Revue  Universelle).  —  Promoteur,  pour 
-'  n  d.  :.  -e  de  l'œuvre  de  réorganisation  catholique  au  lendemain  de 
'a  >•  1  .:riiion.  Pendant  la  guerre,  il  incarna  «  le  rôle  religieux,  le 
ro.e  ualional  qui  lut  partout  celui  de  l'Eglise  de  France  »,  et  fut  ■  le 
t)0n  ouvrier  de  la  pacification  nationale  ».  Homme  de  Dieu  et  vrai 
pasteur  des  âmes,  incliné  plutôt  vers,  la  conciliation,  .\ptitude  remar- 
quable pour  la  parole  publique.  Son  action  surnaturelle  et  charitable 
aux  jours  de  la  guerre.  Défenseur  du  Saint-Siège.  Artisan  de  la  récon- 
ciliation riationale  :  intermédiaire  entre  la  France  et  le  Vatican  pen- 
dant et  après  la  guerre  ;  ses  directions  lors  des  élections  législatives. 
L'élite  entière  du  pays  apporta  l'hommage  de  sa  présence  aux  funé- 
railles de  ce  grand  Français  (R.  P.  Yves  ok  la  Brixrx,  Etudes). 

Idées  des  Adversaires.  —  L'oeuvre  scolaire  de 
la  République  (Ferdinand  Bcisson,  Renaissance)  :  205. 
Le  chemin  parcouru  (chiffres  et  statistiques).  Jules  Ferry,  artisan 
de  l'œuvre  accomplie.  «  Gratuité,  obligation,  laïcité.  »  L'enseignement 
supérieur  réalise  le  vœu  des  républicains.  Ce  qu'il  reste  à  faire  pour 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  primaire  :  VEcole  untque. 
Le  retard  de  la  France  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  professionnel 
et  technique. 

Notes  et  lectures.  —  La  Journée  de  huit  heures 
en  1578  fRevue  des  Objections)  :  207. 


C  L'ACTION  CATHOLIQUE  • 

Campagnes.  —  Comment  ramener  les  agricul- 
teurs à  la  '▼ie  chrétienne  (R.  P.  Marc  Dlbhdbl, 
Messager  du  Cœur  de  Jésus):  208. 

La  déchristianisation  des  campagnes  :  causes  (a  idées  n  du  goavar- 
nement;  déracinement  définitif  ou  temporaire  des  ruraux;  mauTaise 
préparation  familiale  et  scolaire,  etc.),  et  remèdes  (réintégration  de  la 
pensée  et  de  la  pratique  chrétiennes  dans  la  vie  agricole;  rôle  d'nns 
élite  paysanne;  semaines  agricoles  de  jeunes;  l'école  protessionnella 
d'hiver,  etc.). 

Les  leçons  du  passé.  —  «  Quarante  ans  d'action 
catholique  dans  le  Nord  >  (lettre  de  S.  £m.  1» 
card.  Gasparri  à  M.  Paul  Feron-Vrau)  :  2H. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —  Les  impôts  sur  le 
revenu,  par  Ai'gcste  Rivet  :  212. 
Conception  générale  de  l'aDcien  système  fiscal  et  du  nouveau  :  S12. 

I"  PARTIE.  —  LES  IMPOTS  CÉDDLAIRES  ET  SUR  lE 
REVENU  DES  VALEURS  ET  CAPITAUX  MOBILIE.RS.  - 
§  I.  Impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties.  Détermination  de  la  valeur  locative  imposable.  Taux  de 
rimp<Jt.  Redevables.  Pas  de  déclaration.  Déduction  des  dettes.  Réduc- 
tion temporaire.  Maximum  d'imposition.  Réduction  pour  charees  de 
famille  :  213. 

§  II.  Impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 

—  Origine.  Redevables.  Territorialité  de  l'impôt.  Bénéfices  impo- 
sables; modes  de  détermination.  Taux  et  calcul  de  l'impôt.  Réclama- 
tions et  voies  de  recours.  Pénalités  :  314. 

§  III.  Impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricol*. 

—  Redevables.  Notion  et  détermination  du  bénéfice.  Calcul  et  taux 
de  l'impôt  :  âiô.  • 

I  IV.  Impôt  sur  les  traitements,  émoluments  et  salaires. 

—  Redevables.  Revenu  imposable.  Déclaration.  Observation  concernant 
les  «  traitements  eccléiiastiques  n  :  216. 

S  V.  Impôt  sur  les  pensions  et  rentes  viagères.  —  Rede- 
vables. Calcul  de  l'impôt.  Déclaration  :  217. 

§  VI.  Impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  com- 
merciales. —  Bénéfices.  Minimum  d'imposition.  Calcul  et  tau. 
Situation  des  ecclésiastiques,  des  directeurs  d'établissements  d'ensei- 
gnement. Déclaration.  Contrôle.  Pénalités.  Charges  et  offices  ministé- 
riels (sitoatien  spéciale)  :  218. 

§  YII.  Impôt  sur  les  revenus  des  valeurs  et  capitaux 
mobiliers.  —  a)  Intérêts  des  créances,  dépôts,  cautionnements.  Reveons 
passibles  de  l'impôt;  exemptions.  Conditions  nouvelles  d'exigibilité  :  2SK). 

b)  Revenu  des  valeurs  mobilières.  !•  Valeurs  françaises  :  revenns 
passibles  de  l'impôt;  exemptions;  taux.  —  2"  Valeurs  étrangères: 
valeurs  abonnées,  valeurs  non  abonnées.  —  Résumé  comparatif  des 
impôts  sur  les  valeurs  mobilières  en  1919  et  depuis  la  loi  de  192)  :  220. 

§  VIII.  Réductions  d'impôt  pour  charges  de  famille.  — 
Principe  de  la  réduction  sur  tous  les  impôts  perçus  par  voie  de 
rôle  :  z21. 


LES  miESTIORS  ACTUELLES  »  et  «  6)iR0NI||DE  DE  LA  PIESSE 


Une   Pastorale  collective 
âe  101  cardinaux,  archevêques  et  évêques 

LE  CATHOLICISME  ACX  ÉTATS-UNIS 

Situation  d'après-guerre 

PROGRAMME 
D'ACTION  RELIGIEUSE  ET  SOCIALE 

Principes  et  directions  relativement  aux  problèaes  nonveanz 

Nous  donnons  ci-après  la  suite  de  la  traduc- 
tion de  la  Pastorale  collective  de  la  Hiérarchie 
américaine  dont  le  début  a  paru  dans  notre  fas- 
cicule du  i"  mai  1920  (t.  3,  pp.  578-58U). 

Justice 

Le  devoir  de  rendre  à  chaque  homme  son  dû. 
oblige  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances.  Il 
ne  permet  à  personne  de  dire  :  Je  ne  serai  juste 
que  si  la  justice  entre  dans  mes  plans  ou  favorise 
mes  intéi'êts  ;  et  je  m'abstiendrai  de  l'injustice  si 
elle  peut  m'exposetr  à  un  échec,  à  la  perte  de  ma 
réputation  ou  à  une  sanction  édictée  par  la  loi. 

La  justice  est  une  obligation  qui  lie  la  conscience, 
rcj-résentant  que  Dieu  s'est  établi  au  plus  intime 
de  notre  être  et  qui  a  droit  à  notre  obéissance,  non 
seulement  parce  qu'elle  engage  notre  honneur  ou 
flatte  nos  caprices,  mais  parce  qu'elle  parle  au  nom 
de  Dieu  et  qu'elle  est  l'interprète  de  ses  volontés. 

Que  cet  esprit  de  justice  et  de  consciencieuse 
fidélité  au  de^'oir  domine  les  rapports  des  hommes 
entre  eux  :  il  détermineira  bien  vite  les  procédés  qui 
sont  honnêtes,  les  méthodes  qui  sont  rendues  légi- 
times par  les  exigences  de  la  concurrence,  par  la 
loi  économique,  les  occasions  de  bénéfice,  la  tolé- 
rance des  lois  civiles  ou  le  libéralisme  de  ctuix  qui 
l'appliquent.  Cet  esprit  pèsera  dans  la  môme  balance 
les  actes  d'un  chacun,  quelles  que  soient  sa  situation 
ou  sa  puissance,  et  il  appréciera  à  leur  véritable 
valeur  morale  toutes  les  entreprises  et  toutes  les 
transactions,  grandes  ou  petites,  qu'elles  soient  le 
fait  d'individus,  de  groupements  ou  d,;organisations 
plus  complexes. 

Le  même  esprit  de  justice  qui  condamne  le 
manque  de  conscience  dans  les  actes  privés  doit 
condamner  plus  énergiquement  encore  toute  tenta- 
tive de  la  part  de  particuliers  de  favoriser  leurs 
intérêts  aux  dépens  du  bien  public.  Le  citoyen 
honnête  doit  se  faire  un  devoir  de  conscience  de  ne 
point  porter  préjudice  à  son  voisin,  de  no  point 
violer  ses .  engagements,  de  ne  point  prcl^-vcr  de 
profit  illicite.  De  môme,  dans  ses  relations  d'affaires 
avec  la  société  comme  telle,  et  quelle  que  scit  la 
nature  de  ses  services,  il  observe  avec  soin  les  lois 
de  la  justice,  convaincu  que  s'il  n'est  pas  permis  de 
duper  ou  de  circonvenir  son  frère  en  quoi  que  ce 
soit,  le  dommage  n'est  pas  moindre,  mais  bien  plus 
grave,  quand  il  est  porté  à  la  communauté. 


ORIGINE  DE  L'AUTORITÉ 

Le  véritable  remède  à  la  plupart  des  désordres 
qui  nous  affilgent,  il  faut  le  chercher  dans  une  com- 
préJiension  plus  nette  de  Tautoirité  civile.  Gouver- 
nants et  peuples  doivent  se  guider  sur  ce  principe 
que  l'Etat  n'est  pas  une  pure  invention  de  la  pré- 
voyance humaine,  que  son  pouvoir  n'est  point  le 
résultat  d'une  convention  des  hommes  ni  môme  d'un 
plan  de  la  nature.  Notre  Créateur  nous  ayant  faits 
pour  vivre  en  société  et  pour  nous  aider  mutuelle- 
ment  dans  la  réalisation  de  nos  destinées,  dans  le 
dé\  clappement  normal  de  nos  facultés  et  dans  la 
juste  satisfaction  de  nos  besoins,  la  vaste  famille 
que  nous  formons  ne  peut  être  ordonnée  et  prospère 
que  si  les  volontés  de  ses  membres  sont  dirigées 
par  ce  pouvoir  moral  que  nous  appelons  l'autorité, 
principe  unificateur  et  coordonnateur  de  l'édifice 
social.  L'autorité  a  son  origine  en  Dieu  seul.  Le 
'Choix  de  celui  qui  doit  en  être  revêtu  et  qui  doit 
resercer  est  fixé  suivant  des  méthodes  diverses, 
tantôt  sous  l'influence  de  circonstances  et  d'évcne- 
n<cnts  providentiels,  tantôt  par  la  volonté  expresse 
du  peuple.  Mais  le  diroit  que  possède  l'autorité  de 
légiférer,  d'exécuter,  d'administrer  vient  de  Dieu 
lui-même.  «  U  n'y  a  pas  d'autorité  qui  ne  vienne 
de  Dieu;  et  celles  qui  existent  ont  été  instituées 
par  Dieu.  »  (1)  En  conséquence,  «  celui  qui  résiste 
à  l'autorité  résiste  à  l'ordre  que  Dieu  a  établi  »  (2). 

POUVOIRS  DE  L'ÉTAT 

LEtat  a  donc  un  droit  sacré  à  notre  res'pect  et  à 
notre  loyalisme.  Il  est  dûment  qualifié  pour  prescrire 
des  obligations  et  exiger  des  sacrifices  en  vue  du 
bien  ooinmun,  qu'il  a  pour  fin  de  favoriser.  L'Etat 
n'est  qu'un  moyen  pour  une  fin,  il  n'est  pas  une  fin 
par  lui-même  ;  et  paxce  qu'il  tient  son  pouvoir  de 
Dieu,  il  ne  saurait  exercer  légitimement  cette  auto- 
rité en  recourant  à  tel  acte  ou  telle  mesure  qui 
seraient  en  désaccord  avec  la  loi  divine  ou  l'éco- 
nemie  divine  du  salut  de  l'homme.  Tant  que  l'Etat 
se  cantonne  dans  sa  sphère  propre  et  favorise 
véritablement  le  bien  public,  il  a  droit  à  notre 
obéissance.  Et  cette  obéissance,  nous  la  devons  non 
pas  seulement  pour  des  raisons  d'opportunité,  mais 
par  devoir  de  conscience.  «  Il  est  nécessaire  d'être 
soumis  non  seulement  par  crainte  du  châtiment, 
mais  aussi  par  motif  de  conscience.  »   (3) 

La  fin  de  l'Etat  et  de  l'autorité  dont  il  dispose 
fixe  les  limites  de  ses  attributions.  Il  doit  resipecter 
et  protéger  les  droits,  d'origine  divine,  de  l'individu 
et  de  la  famille.  Il  doit  gsirantir  la  liberté  de  tous, 
de  façon  que  personne  n'empiète  sur  les  droits  des 
autres.  Mais  il  ne  saurait  légitimement  empêcher- 
le  citoyen  d'obéir  aux  ordres  de  sa  conscience  et 
encore  moins  de  remplir  les  de%'oirs  qui  lui  in- 
combent à  l'égard  de  Dieu.  Contre  toutes  les  injonc- 
tions qui  l'empêcheraient  d'adorer  son  Créateur  en 
esprit  et  vérité,  le  citoyen  fera  valoir  son  droit,  en 
répétant  le  mot  des  apôtres  :  «  Nous  devons  obéir 
à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  »  (4) 

Là  où  l'Etat  protège  tous  les  citoyens  dans  l'exer- 


(i)  Rom.  XIII,  I. 

(a)  Ibid.,    2. 

(3)  Ibid.,  5. 

(/O  Act.    V,    298. 
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cice  normal  de  leurs  droits,  fleurit  la  liberté.  «  La 
nature  de  la  liberté  humaine  —  dit  Léon  XIII,  — 
qu'on  l'envisage  dans  les  individus  ou  dans  la  société, 
dans  les  sujets  ou  les  gouvernants,  suppose  la  né- 
cessité de  l'obéissance  à  une  loi  suprême  et  éter- 
nelie,  qui  n'est  autre  que  l'autorité  de  Dieu,  com- 
niandant  le  bien  et  défendant  le  mal;  et,  bien  loin 
de  détruire  ou  même  de  diminuer  leur  liberté,  la 
juste  autorité  que  Dieu  exerce  sur  les  hommes  en 
est  la  sauvegarde  et  le  couronnement.  »  (1) 

L'Etat  lui-même  devrait  être  le  premier  à  appré- 
cier l'Importance  de  la  religion  pour  la  sauvegarde 
du  bien  général.  Il  n'a  jamais  profité  et  il  est  plus 
que  jamais  dangereux  dans,  les  conditions  actuelles 
du  monde  de  méconnaître  c«  grand  auxiliaire  qu'esb 
le  christianisme  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de 
l'ordre,  «  Que  les  princes  et  les  chefs  des  peuples 
—  dit  S.  S.  Benoît  XV  —  y  songent  bien  et  qu'ils 
se  demandent  s'il  est  sage  et  salutaire,  tant  pour  les 
pouvoirs  publics  que  pour  les  nations  eUes-mômes, 
de  se  séparer  de  la  sainte  religion  de  Jésus-Christ, 
dans  laquelle  leur  autorité  puise  tant  de  force  et 
de  solidité.  Qu'ils  considèrent  attentivement  s'il  est 
de  sage  politique  d'exclure  du  gou\ernement  et 
de  l'instruction  publique  les  enseignements  de 
l'Evangèle  et  de  l'Eglise.  L'expérience  ne  le  montre 
que  trop  :  là  où  la  religion  est  absente,  l'autorité 
humaine  chancelle  et  finit  par  s'éorouler.  Ce  qui 
est  arrivé  au  premier  homme  le  jour  où  il  faillit 
h  son  devoir  envers  Dieu  est  aussi  le  châtiment 
hat'ituel  des  nations.  Sa  volonté  s'était  à  peine  ré- 
voltée contre  Dieu  que  les  passions  se  révoltèrent 
oC'ntre  sa  volonté;  de  môme,  les  chefs  des  peuples 
\lennent-ils  à  faire  fi  de  l'autorité  divine,  les  peuples 
à  leur  tour  méprisent  l'autorité  humaine.  Il  reste 
bien,  il  est  vTai,  l'expédient  ordinaire,  la  répression 
des  révoltes  par  la  force;  mais  qu'y  gagne-t-on  ? 
La  force  donupte  les  corps  des  hommes,  elle  ne 
dompte  pas  les  âmes.  »  (2) 

Charité 

La  nature  spirituelle  de  l'homme,  ses  droits  et 
ses  libertés  ont  leur  source  dans  la  bonté  de  Dieu. 
Infiniment  juste  comme  régulateur  du  monde,  il 
est  infiniment  bon  comme  Père  de  l'humanité.  Il  use 
de  sa  souveraine  autorité  pour  imposer  aux  honomes 
le  commandement  de  l'amour  :  «  Tu  aimeras  le 
Seigneur  ton  Dieu  de  tout  ton  ca^xu-,  de  toute  ton 
ame  et  de  tout  ton  esprit.  Tel  est  le  plus  grand 
et  le  (premier  commandement.  Et  le  second  est  sem- 
blable au  premier  :  Tu  aimeras  ton  prochain  comme 
toi-même.  «  (3) 

Ne  nous  flattons  pas  d'avoir  entièrement  observé 
la  loi  divine  pour  ce  qui  est  de  nos  relations  avec 
notre  prochain,  quand  nous  avons  rempli  toutes  les 
(*ligations  qu'impose  la  justice.  Sa  sauvegarde  et 
son  couronnement,  la  rude  loi  de  la  justice  le» 
emprunte  à  la  loi.  plus  douce  mais  non  moms  obli- 
gatoire, de  la  charité.  La  justice  nous  présente  le 
prochain  comme  un  créancier  exigeant  qui  réclame 
à  bon  droit  la  satisfaction  de  ses  revendications 
légitimes.  La  charité  nous  demande,  comme  enfants 
de  la  môme  famille  universelle  dont  Dieu  est  le 
père,  de  nous  aimer  les  uns  les  autres  d'un  amour 
fraternel  et  dévoué,  qui  ne  le  cède  qu'à  l'amour  dû 


(1)  Encycl.  Libertas  prœslaniissimam,  ao.  6.  188S 
Mitres  apostoliques  de  Léon  XIII,  édit.  des  Questions  Ac- 
tuelles,  t,    a,  pp.    i7a-ai3]. 

(2)  Enc.  Ad  Beatissimi,   1.   n.    14. 

(3)  Mallh.    xiu,    37-39. 


à  Dieu  lui-môme.  «  Il  ne  suffit  pas  —  dit  saint 
Thomas  —  que  parmi  les  citoyens  régnent  la  paix 
et  la  concorde;  Tsmour  aussi  doit  régner.  La  justice 
leur  interdit  de  se  porter  mutuellement  préjudice; 
elle  ne  leur  prescrit  point  de  se  prêter  mutuellement 
assistance.  Or,  il  arrive  souvent  que  l'un  ou  l'autre 
ait  besoin  d'un  secours  qui  ne  tombe  sous  le  coup 
d'aucune  obligation  de  justice.  C'est  ici  qu'intervient 
la  charité  pour  nous  obliger  à  élargir  notre  ser- 
viabilité au  nom  de  l'amour  (jue  nous  devons  à 
Dieu.  »  (1) 

Bien  qu'essentiellement  différente  de  la  justice, 
la  loi  de  la  charité  impose  des  devoirs  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  négliger.  L'amour  du  pro- 
chain n'est  pas  une  vertu  facultative  ou  de  simple 
conseil,  que  peuvent  pratiquer  ceux  qui  tendent  à 
la  perfection  morale  :  c'est  un  commandement 
divin,  obligatoire  au  même  titre  ipour  tous  les 
hommes.  Il  déborde  le  cercle  de  la  famille  et  des 
amis,  pour  embrasser  tous  les  hommes,  et  ii  nous 
crée  des  devoirs  dans  le  domaine  de  la  pensée  et 
de  la  volonté  non  moins  que  de  i'aotivité  extérieure. 

On  s'imagine  habituellement  que  la  charité  s'ex- 
prime en  œuvres  destinées  à  soulager  telle  ou  telle 
des  mille  formes  de  la  souffrance,  à  donner  des 
moyens  de  réussir  à  ceux  qui  en  sont  dépourvus, 
ou  à  augmenter  quelque  peu  la  maigre  part  de 
bonheur  de  bien  des  existences  laborieuses.  Et  ces 
dévouements  méritent,  sans  nul  doute,  tous  les 
éloges.  Mais  la  source  même  d'où  ils  jaiUissent, 
la  bonté  morale  qui  les  fait  éclore,  voilà  ce  qui 
constitue  essentiellement  la  charité.  L'amour  mutuel 
peut  reposer  sur  le  sentiment  de  la  fraternité 
humaine,  sur  la  sympathie,  sur  une  commisération 
naturelle  pour  la  souffrance  et  l'infortune.  Mais  cette 
bienveillance  trouve  une  base  inébranlable  et  tire 
une  incomparable  grandeur  du  fait  qu'elle  s'inspire 
du  motif  supérieur  de  l'amour  de  Dieu,  notre  Père 
des  cieux.  Alors  les  pâles  sentiments  d'altruisme  et 
d'humanitarisme  s'évanouissent  pour  faire  place  à 
la  divine  charitiî. 

De  par  sa  nature  même,  la  charité  est  une  vertu 
•sociale.  Partout  où  existe  un  groupe  social  —  fa- 
mille, corporation,  cité,  —  la  bonté  morale  est  une 
nécessité.  C'est  la  charité,  bien  mieux  que  la  justice, 
qui  triomphe  de  l'égoïsnie,  dissipe  la  rancune, 
interdit  la  haine,  chasse  les  malentendus,  amène  les 
réconciliations.  Quand  la  justice  a  rendu  l'arrêt 
de  l'impairtiaUté,  c'est  la  charité  qui  ramène  l'union 
parmi  ies  hommes.  Et  si  parfois  il  convient  que  la 
miséricorde  tempère  la  justice,  ce  sentiment  de  la 
miséricorde  n'est  lui-même  que  la  charité  émue 
jusqu'à  la  comipassion. . 

LA.  LOI  DE  L'éVANGILB 

La  loi  de  charité  est  essentiellement  la  ioi  de 
l'Evangile;  c'est  le  «  commandement  nouveau  » 
que  Jésus  a  donné  à  ses  disciples.  Elle  est  l'insigne 
dislinctif  du  chrétien  :  «  Tous  les  hommes  recon- 
naîtront en  vous  mes  disciples  à  ce  signe  que  vous 
vous  aimez  les  uns  les  auti'es.  »  (2) 

Mais  il  y  a  plus  :  'l'Incarnation  m&ne  fut  une 
preuve  de  la  bonté  de  Dieu  pour  les  hommes  : 
«  Le  témoignage  «te  la  charité  de  Dieu  pour  nous, 
c'est  qu'il  a  envoyé  son  Fils  unique  dans  le  monde 
pour  nous  faire  vivre  de  sa  vie,  »   (3) 

C'est  donc  un  fait  bien  significatif  que,  à  mesure 
que  le  monde  s'éloigne  du  Ghirist  et  perd  l'esprit 

(i)    Contra  Gentiles,   m,    129. 

(2)  Jtfan.   xm,   35. 

(3)  Joan.   IV,   9. 
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de  son  Evîingile,  on  rencontre  de  moins  en  moins 
cette  charité  qu'il  voulait  voir  pratiquée  par  ses 
disciples.  D'autxe  part,  nous,  comme  chrétiens,  nous 
devons  nous  demsuider  si  nous  avons  assez  parfaite- 
ment observé  le  «  commandement  nouveau  » 
d'amoiu"  pour  que  le  monde  ne  puisse  invoquer 
d'excuse  à  son  inciroyance. 

li  est  de  multiples  manifestations  de  la  charité 
qui  s'ahstiennent  de  se  faire  valoir  et  n'attendent 
aucune  récompense  terrestre.  On  ne  peut  guère 
exiger  que  le  monde  les  connaisse.  Le  monde  du 
nioins  ne  peut  s'empêcher  de  constater  cet  épanouis- 
sement d'amour  qui  se  manifeste  dans  la  vie  ordi- 
naire des  vrais  chrétiens,  dans  leurs  rapports  quoti- 
diens, leurs  discours  et  leurs  façons  de  voir.  Que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  certaines 
Anies  s'élèvent  jusqu'aux  sommets  de  l'abnégation, 
ce  fait  dénote  évidemment  une  disposition  natu- 
relle qui  ipeut  demeurer  latente  tant  que  quelque 
désastre  soudain  ou  qu'un  péril  national  ne  vient 
la  réveiller  :  ce  jour-là,  elle  devient  de  l'héroïsme. 
La  charité,  elle,  n'attend  pas  ces  grandes  occasions  : 
toujours,  à  temps  01  k  contreremps.  elle  trouve 
occasion  de  se  manifester  et  transforme  les  hommes 
en  héros  durant  la  paix  aussi  bien  que  pendant  la 
guerre.  Notre  souci  devrait  donc  être  de  témoigner 
en  tout  temps  notre  bienveillance  envers  tous  les 
hommes,  ipour  qu'ils  voient  en  nous  les  disciples  du 
Christ  et  qu'ils  soient  ainsi  amenés  vers  lui  par  la 
puissance  de  l'amour. 

Rapports  sociaax 

La  sécurité  de  la  nation  et  l'action  du  Gouver- 
nement en  vue  du  bien  ciommun  dépendent  en 
grande  pairtie  des  principes  qu'ils  adoptent  et  de  la 
politique  qu'ils  suivent  dans  l'ordre  des  raipports 
sociaux  :  loi  spécifique  du  régime  de  la  démocra- 
tie, où  les  législateurs  ont  mandat  d'exécuter  la 
volonté  du  peuple.  En  tout  ce  qui  touche  à  la  mora- 
lité, la  loi  ne  saurait  s'élever  au-dessus  du  niveau 
que  fixent  la  mentalité  et  l'opinion  commune  de  la 
société.  La  préservation  de  la  vie  nationale  requiert 
donc  une  moralité  sociale  saine,  ferme  et  pure,  dans 
ses  prescriptions  comme  dans  ses  sanctions. 

MARIAGE 

Il  faut,  à  cet  effet,  atteindre  la  source  même  de 
la  vie  et  de  l'impulsion  originelle  qui  détermine  la 
personnalité.  Premier  groupement  social,  la  famill-j 
est  également  le  coeur  dont  l'influx  pénètre  le  corps 
social  tout  entier.  L'union  du  mari  et  de  son  épouse 
étant  le  /point  de  départ  de  la  vie  famihale,  la 
sainteté  du  mariage  et  des  relations  conjugales  est 
donc  de  toute  première  imiportanco  pour  l'intégrité 
des  rapports  sociaux. 

L'estime  où  i'on  tient  le  mariage  est  la  pierre  de 
touche  de  la  moralité  d'un  peuple.  Si  une  institution 
a  droit  à  l'honneur  et  au  respect  par  la  sainteté  de 
son  caractère,  ipar  son  importance  pour  le  bonheur 
humain  et  en  raison  de  la  part  de  responsabilité 
qu'elle  entraîne,  le  mariage  commande  la  vénération 
à  tout  homme  éipris  de  tout  ce  qui  est  noble.  Une 
diminution  générale  du  respect  du  mariage  est  un 
symptôme  de  décadence  morale. 

Pouirquoi  a-t-on  perdu  ce  respect  ?  Parce  qu'on 
fait  fl  des  dispositions  que  requiert  la  seule  per- 
spective du  mariage.  Alors  qu'on  s'attache,  non  sans 
raison,  aux  aptitudes  physiques,  on  dédaigne  trop 
les  qualités  morales,  véritable  fondement  du  bonheur 
conjugal. 

Il    importe    d'abord    essentiellement    qu'avant    le 


mariage  les  hommes  aussi  bien  que  les  femmes  soient 
astreints  h  l'intégrité  de  vie.  On  invoque  les  conven- 
tions ou  l'usage  pour  tolérer  le  libertinage  des  uns 
et  contraindre  l^s  autres  ;\  la  pratique  stricte  de 
la  vertu  :  aberration  morale  en  complet  désaccord 
avec  la  loi  d^ivine,  qui  fait  à  tous  et  à  chacun  une 
obligation  de  la  pureté  personnelle. 

Ceux  qui  songent  au  mariage  devraient  s'assurer 
davantage  de  la  droiture  de  leurs  intentions.  Si 
ce  sont  les  vues  égoïstes  qui  l'emportent,  si  le  choix 
est  dicté  par  l'ambition  ou  la  convoitise,  si  au  carac- 
tère on  préfère  des  qualités  superficielles,  il  ne 
saurait  ùtre  question  de  véritable  amour  :  les  ma- 
riages contractés  dans  ces  conditions  sont  biea 
moins  des  unions  que  âes  marchés,  qui  ne  peuvent 
engendrer  que  la  discorde. 

Le  résultat  sera  le  môme  si  l'on  ne  considère 
qu'un  aspect  particulier  de  la  vie  conjugale.  Nous 
visons  cette  conception  frivole  qui  promet  une  joie 
sans  mélange  et  ne  met  point  en  balance  la  patience 
mutuelle  qui  est  constamment  nécessaire  aux  époux, 
ni  le  courage  qu'il  faudra  montrer  aux  heures 
d'épreuve,  ni  les  sérieuses  obligations  qu'entraîne 
lu  vie  de  famille.  L'iliusion  en  ces  matières  est  la 
pire  des  ignorances. 

D'après  une  autre  conception,  très  juste  et  très 
conforme  à  la  réalité,  on  voit  dans  le  mariage  le 
n,oyen  pa-ovidentiel  choisi  par  le  Créateur  pour 
perpétuer  la  race,  et  on  accepte  la  responsabilité  de 
mettre  au  monde  des  enfants,  qui  peuvent  devenir 
la  gloire  ou  la  honte  de  la  société  tout  entière. 

Les  époux  animés  de  ces  dispositions  ne  sont  point 
rebutés  dans  l'accomplissement  des  devoirs  du  ma- 
riage. Ils  ne  sauraient  davantage  s'arrêter  h  cette 
prudence  hypocrite  qui  prétend  parfaire  la  nature 
en  la  frustrant  de  sa  fin  évidente  et  purifier  la  vie 
en  en  souillant  la  source. 

Cet  égoïsme,  qui  aboutit  au  suicide  de  la  race 
en  invoquant  parfois  une  prétendue  amélioration 
de  l'espèce,  est  aux  yeux  de  Dieu  «  un  crime  abo- 
minable »(1).  Crtme  personnel  dont,  peut-être,  toute 
la  nation  aura  à  souffrir.  Aucune  institution  sociale 
n'en  saurait  réparer  les  néfastes  conséquences,  aucun 
soi-disant  avantage  économique  ou  domestique  ne 
pourrait  les  compenser.  Bien  plutôt,  il  y  a  de  la 
joie  à  esipérer  des  enfants,  cair  «  les  enfants  sont 
l'héiritage  du  Seigneur,  et  la  fécondité  est  sa  ré- 
comipense  »   (2). 

L'enfant  resserre  les  liens  de  l'amour;  11  est  un 
nouvel  encouragement  à  l'économie  et  à  l'effort 
industrieux,  et  il  transforme  en  sources  de  bénédic- 
tions jusq[u'aux   sacrifices  qu'il   entraîne. 

L'accomplissement  de  ces  devoirs  de  famille  s'il- 
lumine, pour  le  chrétien,  du  fait  qu'il  voit  dans  le 
mariage  autre  chose  qu'un  simple  contrat  :  c'est  un 
sacrement,  et  dès  lors,  au  sens  le  plus  vrsd,  un  état 
de  sainteté.  11  sanctifie  l'union  du  mari  et  de  son 
épouse  et  leur  ménage  les  grâces  qui  leur  permet- 
tront de  remplir  leurs  obligations.  Aussi  l'Eglise 
entoure-t-elle  la  célébration  du  mariage  de  la  solen- 
rité  qu'appelle  le  caractère  sacramentel  ;  elle  pro- 
cède à  ce  rite  sacré  au  pied  de  l'autel  et,  dans 
la  Messe  de  mariage,  l'associe  à  la  plus  sublime 
des  cérémonies  religieuses. 

Eclose  sous  d'aussi  solennels  ausipices,  la  vie  de 
famille  reçoit,  à  sa  naissance  même^  une  bénédiction 
et  une  consécration,  La  «  sainteté  du  foyer  »  a  un 
sens  précis,  plus  profond  que  le  secret,  l'intimité  et 


(1)  Gen.   xxxviii,   10. 

(2)  Ps.  cxxvi. 
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rinviolahilité  qu'il  tient  de  la  nature  :  le  foyer  est 
sacré  parce  que  fondé  sous  la  bénédiction  de  Dieu 
pour  raccormplissement  de  ses  vues  sur  l'humanité. 

Le  pouvoir  public  et  la  sanction  sociale  s'unis- 
.  cent  pour  sauvegarder  le  foyer,  en  protéger  les 
droits  et  cx)ndamner  ceux  qui  les  violent.  Mais  le 
foyer  n"a  pas  de  plus  solide  sauvegarde  que  la 
fidélité  mutuelle  de  ceux  qui  le  composent  et  l'ac- 
eomplissement  scrupuleux  de  leurs  devoirs  respec- 
tifs. Seules  ces  vertus  peuvent  écarter  la  tentation 
et  prévenir  l'infiltration  d'influences  extérieures  qui 
apportent  l'infidélité  et  la  ruine. 

Le  foyer  doit  être  l'objet  d'une  protection  plus 
yigilante  encore  aujourd'hui,  en  raison  des  cir- 
constances qui  menacent  d'en  affaiblir  l'influence. 
Les  exigences  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
relations  sociales,  soumettent  le  lien  familial  à'  une 
tension  qui  se  fait  plus  dangereuse  à  chaque  progrès 
de  la  civilisation.  Des  parents  soucieux  de  leurs 
obligations  auront  à  oœur  de  neutraliser  ces  in- 
Cuences  extérieures  en  rendant  leur  foyer  plus 
attrayant.  Ils  apprendront  à  leurs  enfants  par  leur 
exemple  à  faire  du  foyer  le  premier  objet  de 
leurs  préoccupations.  Tout  en  prenant  la  part 
d'acti^ité  et  de  loisir  qu'appelle  leur  condition  so- 
ciale, ni  l'amusement  ni  le  plaisir  ne  leur  feront 
négliger  le  soin  de  leurs  enfants. 

Et  ici  nous  ad^-essons  un  appel  plus  pressant 
aux  mères  catholiques:  la  place  qu'elles  occupent 
au  fojer  les  met  sans  ces^  à  mC-me  de  pourvoir  à 
ses  besoins  et  d'en  assurer  la  sauvegarde.  Qu'elles  se 
rendent  dignes  de  l'éloge  décerné  par  la  Sainte 
Ecriture  à  la  femme  vertueuse  :  «  Elle  est  revêtue 
de  force  et  de  gvkce...  Sa  bouche  ue  s'ouvre  qu'.\ 
des  paroles  de  sagesse  et  les  bonnes  paroles  sont 
sur  ses  lèvres.  Elle  surveille  attentivement  les  sen- 
tiers de  sa  maison  et  elle  ne  mange  pas  le  pain  de 
l'oisiveté.  Ses  fils  se  lèvent  d.  la  proclament  heu- 
reuse ;  son  époux  se  lève  et  lui  donne  des 
éloges.  »  (1)  Le  foyer  que  gouverne  paTcille  femme 
est  à  l'abri  de  toute  querelle  domestique. 

DIVORCE 

De  par  sa  nature  et  dans  le  cours  ordinaire  des 
Choses,  l'amour  conjugal  dure  toute  la  vie;  il  se 
fortifie  avec  les  années  et  sa  tendresse  se  rajeunit 
avec  les  enfants  qui  en  sont  comme  le  gage.  On  ne 
se  fait  pas  à  l'idée  d'une  séparation,  de  celle  même 
que  la  nwrt  impose,  et  il  ne  faut  rien  de  moins  que 
la  mort  pour  relâcher  ce  lien.  Il  n'est  pas  d'homitne 
ou  dépouse  douée  d'un  jugement  droit  qui  regarde 
le  divorce  comme  un  bien  ;  le  mieux  qu'on  en  puisse 
dire,  c'est  que,  en  certaines  circonstances,  il  ap- 
porte un  adoucissement  à  une  situation  intolérable. 

A  contre-cœur,  l'Eglise  permet  un  divorce  mitigé  : 
les  conjoints  sont  autorisés,  pour  certains  motifs,  à 
se  sépairer,  mais  le  lien  conjugal  garde  toute  sa 
force,  et  un  conjoint  ne  saurait  contracter  de  nou- 
veau mariage  du  vivant  de  l'autre.  Quant  au  divorce 
proprement  dit,  qui  brise  le  lien  conjugal,  l'Eglise 
ne  le  permet  ni  ne  le  permettra  jamais. 

Pour  nous,  l'extension  toujours  plus  grande  de 
ce  iiéau  du  divorce  est  l'indice  infaillible  d'une  déca- 
dence morale  et  constitue  aujourd'hui  un  danger 
Ipour  les  éléments  les  plus  sains  de  notre  vie  amé- 
ricaine. Par  ses  causes,  que  la  procédure  judiciaire 
livre  au  publie  !.2),  par  ses  effets  à  l'égard  de  ceux 


(i)  Prov.  XXXI,  25-28. 

(3)  Les  journaux  de  langue  anglaise  ont  l'habitude  de 
^consacrer  aux  procès  de  divorces  des  comptes  rendus  très 
Idéveloppés  et  minutieusemeat  détaillés.  (Note  de  la  D.  C.) 


qu'il  affecte  directement  et  par  les  suggestions  qu'il 
éveille  dans  l'esprit  des  masses,  le  divorce  est  de- 
venu notre  scandale  national.  Il  ne  se  contente  pas 
de  briser  le  foyer  des  conjoints  qu'il  sépare,  il 
porte  également  les  personnes  qui  n'ont  pas  encore 
contracté  mariage  à  n'attacher  aucune  importance 
au  lien  conjugal.  Ainsi,  l'indulgence  que  l'on  té- 
moi^e  en  des  causes  toujours  plus  nombreuses 
a  permis  au  divorce  de  s'étendre  dans  de  désas- 
treuses proportions  jusqu'à  passer  les  bornes  de  la 
décence  et  à  rabaisser  les  relations  sexuelles  au 
niveau  des  instincts  de  la  brute. 

Cette  «  dégradation  »  du  mariage,  considéré 
jadis  comme  la  plus  sainte  des  unions  humaines, 
a  pom-  conséquence  naturelle  de  porter  préjudice 
aux  autres  institutions  dont  il  faut  assurer  l'ef- 
ficacité non  par  la  force  mais  par  le  respect  spon- 
tané d'un  peuple  libre.  L'autwité  publique,  les 
droits  individuels,  les  institutions  même  qui  sont 
le  fondement  de  la  liberté,  en  sont  fatalement 
affaiblis.  D'où  l'importance  des  mesures  et  des  mou- 
vements qui  visent  à  enrayer  l'extension  du  divorce. 

II  faut  souhaiter  le  succès  de  tels  efforts,  mais 
on  ne  pourra  ni  trouver  ni  appliquer  de  remède 
vraiment  eflicace  si  on  ne  cherche  pas  à  ramener 
la  pureté  dans  tout  ce  qui  concerne  les  questions 
sexuelles,  à  restaurer  la  dignité  du  mariage  et  à  en 
mettre  en  relief  les  obligations. 

RBLATIONS  SOCIAI.BS 

De  par  le  plan  divin,  tout  être  humain  constitue 
un  membre  de  la  grande  famille  sociale  et  con- 
b-acte  en  temps  donné  des  relations  de  société.  Ces 
rapports  sont  et  devraient  être  un  moyen  de  déve- 
lopper le  bon  vouloir  et  une  occasion  de  pratiquer 
maintes  vertus,  notamment  la  justice  et  la  charité. 

Les  plaisirs  de  société  ne  sont  en  rien  incom- 
patibles avec  un  emploi  sérieux  ni  avec  le  dévoue- 
ment au  bien  public  ;  on  n'en  saurait  douter  après 
les  services  rendus  pendant  la  Grande  Guerre  par 
toutes  les  classes  de  citoyens,  spécialement  par 
ceux  qui  renoncèrent  à  leur  confort  et  à  leurs 
aises  pour  répondre  à  l'appel  de  leur  patrie.  Il  faut 
que  ce  même  esprit  continue  à  prévaloir  en  temp.^s 
de  paix  et  impose  des  limites  raisonnables  à  la 
recherche  du  plaisir.  Le  penchant  à  l'excès  et  l'ai- 
guillon des  appétits  nous  amènent  à  encourager 
avec  comtplaisance  dans  la  vie  sociale  des  abus 
qu'on  ne  souffrirait  pas  dans  l'intimité  du  foyer. 
Souvent  la  soif  de  paraître  fait  oubUer  les  pres- 
criptions des  simples  convenances  et  dédaigner 
jusqu'à  la  simple  réserve  la  plus  élémentaire  qu'im- 
pose l'usage.  La  folie  du  luxe  entraîne  des  prodi- 
galités excessives,  qui  excitent  l'envie  des  classes 
moins  fortunées,  les  poussent  à  une  imitation  in- 
sensée et  parfois  mettent  aux  prises  riches  et 
pauvres. 

Beaucoup  de  ces  abus  sont  passagers,  mais  leurs 
effets  n'en  sont  pas  moins  graves  :  ils  énervent 
l'énergie  morale  de  nos  populations  et  les  rendent 
indignes  de  la  liberté.  Les  leçons  les  plus  évidentes 
de  l'histoire  attestent  que  le  règne  du  plaisir  est 
la  ruine  des  libres  institutions.  Des  peuples  qui 
avaient  conquis  le  monde  n'ont  pu  échapper  à  l'ef- 
fondrement, du  jour  où  la  corruption  eut  miné  leur 
force  vitale.  Sorti  vainqueur  de  la  lutte  qu'il  a  sou- 
tenue par  delà  les  mers,  notre  pays  fera  bien  de 
veiller  à  l'ennemi  qui  le  menace  à  l'intérieur  des 
frontières. 

Point  ne  sera  besoin,  pour  améliorer  nos  rela- 
tions sociales,  des  sanctj</ns  de  la  légalité,  et  nous 
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n'aurons  point  à  en  <?tablir  de  fait,  à  la  seule  con- 
dition de  nous  souvenir  pratiquement  que  chacun 
de  nous  est  tenu  en  conscience  de  donner  îc  bon 
exemple.  La  société,  tout  comme  chacun  de  ses 
membrot?,  relève  de  la  loi  divine.  Pas  d'usage  ni 
de  mode  qj\  puisse  justifier  le  péché.  Pourquoi  ne 
ipas  combattre  la  contagion  morale  avec  la  miîme 
énergie  que  nous  apportons  à~  prévenir  les  causes 
des  maladies  physiques? 

»  Vous  êtes  le  sel  de  la  terre.  Mais  si  le  sel 
s'affadit,  avec  quoi  lui  rendra-t-on  sa  saveur?  »  (1) 
Aux  catholiques  tout  spécialement  de  méditer  cette 
parole,  de  la  garder  présente  h  l'esprit  en  toutes 
cfrconstancos,  au  foyer  comime  au  dehors.  Chacun, 
dans  son  milieu  particulier,  a  une  mission  à  remplir, 
tantôt  ia  fol  jI  enseigner  ou  à  défendre,  tantôt  le 
mal  à  condamner,  la  vertu  '  toujours  à  pratiquer. 
C'est  l'éloquence  de  l'exemiple  qui  triomphe  là  où 
les  paroles  restent  impuissantes.  La  lumière  est 
silencieuse.  «  Que  votre  lumière  brille  devant  les 
hommes  de  façon  qu'ils  voient  vos  bonnes  œuvres 
et  glorifient  votre  Père  qui  est  dans  les  cieux.  »  (2) 

INFLUENCE  DE  LA.  FEMME 

La  femme  exerce,  dans  la  société  comme  au 
foyer,  une  influence  puissante.  Reine  par  la  force 
de  son  charme,  c'est  elle  qui  fait  loi  chez  les 
hommes  au  caractère  chevaleresque.  Utiliser  ce 
pouvoir  et  régler  cette  loi  de  façon  à  rendre  le 
monde  meilleur  par  sa  seule  présence  est  pour  la 
femme  une  noble  ambition  ;  mais  elle  ne  saurait 
la  réaliser  par  des  expédients  qui  excitent  les  bas 
instincts  et  flattent  la  vanité  au  détriment  de  la 
décence.  On  aura  moins  de  motifs  de  se  plaindre 
des  InjustioeB  dont  la  femme  est  victime  si  la 
femme  elle-même  garde  sa  vraie  dignité.  «  Trom- 
peuse est  la  grâce,  et  vaine  la  beauté;  la  femme 
qui  craint  Jéhovah  est  celle  qui  sera  louée.  »    (3) 

On  tend  aujourd'hui,  dans  tous  les  pays  civilisés, 
à  donner  à  la  femme  une  part  iplus  large  dans  des 
carrières  et  des  occupations  qui  étaient  jusqu'ici 
l'apanage  exclusif  de  l'homme.  La  sphère  de  son 
activité  ne  se  borne  plus  à  son  foyer  ou  h  son 
entourage  social;  elle  embrasse  les  professions  in- 
tellectuelles, le  champ  de  l'industrie  et  le  forum 
de  la  vie  ipolitique.  L'expérience  de  la  guerre  a 
montré  chez  la  femme  la  faculté  de  s'adapter  aux 
situations  hum.aines  les  plus  difficiles;  et  le  monde, 
à  bon  droit,  rend  hommage  à  son  patriotisme,  à 
son  courage  et  à  son  aptitude  à  relever  ce  que  la 
guerre  dévastatrice  avait  presque  entièrement 
détruit. 

Ces  mêmes  qualités  vont  être  soumises  à  unie 
épreuve  différente  :  en  prenant  part  aux  affaires 
piibliques,  la  femme  assume,  en  effet,  avec  des 
droits  égaux,  une  égale  responsabilité.  Pour  autant 
qu'elle  est  capable  d'assainir  et  d'élever  notre 
vie  politique,  elle  se  rendra  utile  en  usant  de  son 
droit  de  vote,  et  son  action  sera  plus  féconde  si  elle 
ne  marque  pas  la  perte  des  qualités  par  où  se 
distingue  la  feonme. 

Cette  perte  priverait  la  femme  de  l'influence 
qu'elle  exerce  au  foyer  et  marquerait  la  faillite  dé- 
finitive de  l'idéal  môme  poux  lequel  elle  s'est  jetée 
dans  l'arène  de  la  vie  publique.  Les  maux  qui 
naissent  d'une  action  politique  défectueuse  doivent 
assurément  exciter  des  appréhensions,  mais  ce  qu'il 
faut  craindre  par-dessus  tout,  c'est  d'aiccroître  la 

(i)  Matth.  T,  i3. 
(a)  Matlh.  ▼,  16. 
(3)   Prov.  XXXI,  3o. 


division,  aliment  naturel  de  la  haine.  Le  remède, 
ici,  ce  n'est  pas  la  lutte  des  partis,  mais  le  déve- 
loppement des  sentiments  généreux.  Atteindre  jus- 
qu'aux cœurs  des  hommes,  pour  en  extraire  l'amer- 
tume et  leur  permettre  oinsi  d'entretenir  les  uns. 
a\eo  les  autres  des  rapports  de  bonne  camaraderie, 
voilà  la  vocation  de  la  femme  sur  \e  terrain  des 
affaires  publiques  et  le  service  que  ses  aptitudes 
naturelles  la  mettent  merveilleusement  à  même  de 
rendre. 

Relations  industrielles 

En  1891,  le  pape  Léon  XIII  publiait  l'Encyclique 
Rerum  Novarum  (1),  document  qui  montre  avec 
quelle  clairvoyance  le  grand  Pontife  s'occupait  des 
conditions  industrielles  de  notre  époque,  et  avec 
quelle  sagesse  il  indiquait  les  principes  nécessaires 
à  la  solution  des  problèmes  économiques.   . 

«  La  soif  d'innovations  qui  depuis  longtemps  s'est 
emparée  des  sociétés  et  les  tient  dans  une  agitation 
fiévreuse  devait,  tOt  ou  tard,  passer  des  régions  de 
la  politique  dans  la  sphère  voisine  de  l'économie 
sociale.  Et,  en  effet,  ces  progrès  incessants  de  l'in- 
dustrie, ces  routes  nouvelles  que  les  arts  se  sont 
ouvertes,-  l'altération  des  rapports  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  l'affluence  de  la  richesse  dans  les 
mains  du  petit  nombre,  à  côté  de  l'indigence  de  la 
n.ullitude,  l'opinion  enfin  plus  grande  que  les 
ouvriers  ont  conçue  d'eux-mêmes,  et  leur  union 
plus  compacte,  tout  cela,  sans  pai'ler  de  la  cor- 
ruption des  irjœurs,  a  .eu  pour  résultat  final  un 
redoutable  confiit.  Partout,  les  esprits  sont  en  sus- 
pens et  dans  une  anxieuse  attente,  ce  qui  suffit 
à  lui  seul  pour  prouver  combien  de  graves  intérêts 
sont  ici  engagés.  Cette  situation  préoccupe  et  exerce 
à  la  fois  le  génie  des  doctes,  la  prudence  des  sages, 
les  délibérations  des  réunions  populaires,  la  perspi- 
cacité des  législateurs  et  les  conseils  des  gouver- 
nants, et  il  n'est  pas  de  cau.se  qui  saisisse  en  ce 
moment  l'esprit  huwiain  avec  autant  de  véhé- 
mence. »   (2) 

Que  cet  exposé  réponde  de  tous  points  à  notre 
situation  actuelle,  tous  ceux  qui  ont  suivi  le  cours  des 
événements  de  cette  dernière  année  doivent  s'en 
rendre  compte.  Certes,  la  Grande  Guerre  a  avivé 
les  différends  et  rendu  plus  âpre  la  lutte  qui.  fait 
rage  dans  le  monde  de  l'industrie,  mais  sans  modi- 
fier sensiblement  les  conflits,  sans  changer  les 
camps  ni  leurs  positions  respectives.  De  même,  ce 
sont  toujours  les  mêmes  principes  ^auxquels  il  faut 
recourir  si  l'on  veut  ramener  l'ordre  et  l'asseoir 
sur  une  base  stable,  pour  que  notre  peuple  puisse 
poursuivre  ?ci  destinées  pacifiques  sans  redouter 
de  nouveaux  troubles.  Dans  la  mesuTe  où  les 
hommes  consentiront  à  accepter  ces  principes 
comme  terrain  commun  où  toutes  les  parties' 
puissent  se  rencontrer  et  concilier  leurs  revendi- 
cations respectives,  on  peut  espérer  qu'une  solution 
intei'viendra  en  dehors  du  recours  aux  moyens 
extrêmes  que  la  situation  semblait  naguère  imposer 
à  l'autorité  publique. 

En  tout  état  de  cause,  l'agitation  de  cies  derniers 
mois  devrait  nous  convaincre  que  des  règlements 


(i)  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII  (édit.  des  Çue»- 
tiùns  Actuelles),  t.   III,  pp.    18-71. 

(2)  Au  lieu  de  tiaduire,  pour  ce  passage  de  la  Rerum 
Novarum,  le  texte  anglais,  qui  n'est  déjà  qu'une  traduc- 
tion, il  nous  a  paru  préférable  de  reproduire  la  traduc- 
tion française  ofDcielle  du  document  pontifical.  Pour  le» 
autres  citations  do  ce  genre,  nous  avons  traduit  les  texte» 
originaux.  (Note  de  la  D.  C.) 
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provisoires  ou  des  wmciliations  locales  ne  sauraient 
plus  suffire.  Il  faut  éclaircir  assez  l'atmosphère 
pour  que,  qu/?lque  considérables  que  soient  les 
obstacles  qui  obstmient  actuellement  la  route,  des 
conceptions  hâtives  et  erronées  ne  fassent  pas  tré- 
bucher à  chaque  instant  et  pour  des  riens  les 
hommes  de  bonne  volonté,  ajoutant  ainsi  la  con- 
fusion à  l'incertitude  des  opinions. 

KATURE  DE  LA  QUESTION 

■■  Certains  esprits  s'imaginent  —  dit  le  paipe 
Léon  XIII,  —  et  cette  illusion  se  répand  beaucoup, 
que  la  question  sociale  est  d'ordre  purement  éco- 
nomique; or,  il  est  incontestable  qu'elle  est  avant 
tout  une  question  morale  et  religieuse,  et  pour  ce 
motif,  c'est  principalement  dans  la  loi  morale  et  les 
nnseignaments  de  la  religion  qu'il  en  faut  chercher 
la  solution.  »  (1)  Après  dix-neuf  ans,  ces  paroles 
n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité  et  il  reste  toujours 
aussi  nécessaire  de  les  rapipeler.  S.  S.  Benoît  XV  les 
a  reprises  en  .substance  en  affirmant,  dans  un  docu- 
ment récent,  que  «  en  dehors  de  la  justice  et  de  la 
charité  il  n'y  aura  pas  de  pj-ogrès  social  ».  Le  fait 
nue  les  hommes  sont  aux  prises  pour  la  défense  do 
ce  qu'ils  tiennent  pour  leura  droits  donne  à  leur 
conflit  une  base  morale,  et,  de  quelque  côté  que 
puisse  être  le  droit  et  quelle  que  'soit  la  mieux 
fondée  des  revendications  en  iprésence,  c'est  la 
justice  que  tous  réclament. 

En  poursuivant  leurs  fins  particulières,  les  partis 
ont  perdu  de  vue,  semble-t-il,  ce  fait  que  la  nation 
prise  dans  son  ensemble  a  un  droit  primordial.  Le 
grand  nombre  de  grèves  inutiles  qui  ont  éclaté  en 
ces  derniers  mois  constitue  de  toute  évidence  une 
immense  violation  de  la  justice  à  l'égard  des  droits 
et  des  besoins  du  public.  C'est  une  foncière  erreur 
de  prétendre  qu'un  conflit  industriel  n'engage  que 
les  droits  du  capital  et  du  travail.  Cette  erreur 
amène,  en  fait,  ^'i  conclure  que  l'on  peut  en  tout 
temps  et  pour  une  période  indéfinie,  jusqu'à  la 
solution  de  la  controverse,  priver  l'ensemble  de  la 
nation  des  produits  les  plus  indispensables.  Prati- 
quement, durant  le  conflit,  des  millions  de  per- 
sonnes sont  astreintes  à  souffrir  du  manque  de 
marchandises  ou  de  l'arrêt  de  services  que  ré- 
clament les  conditions  normales  de  la  vie.  Le  pre- 
mier pas  dans  la  voie  des  remèdes  consiste  donc 
&  exiger  que  soient  respectés  les  droits  de  la  com- 
munauté et  qu'ils  ne  soient  primés  par  aucune  re- 
vendication particulière. 

Relevons  notamment  le  droit  pour  la  communauté  à 
Tordre  et  à  la  tranquilité  comme  condition  nécessaire 
de  vie  sociale.  Un  conflit  industriel  déborde  toujours 
le  lïiilieu  où  il  éclate  et  atteint  plus  ou  moins  grave- 
ment d'autres  professions.  Le  système  économique 
forme  un  tout  si  conupact,  les  éléments  en  sont 
unis  par  une  si  étroite  solidarité  que,  un  seul  organe 
viondrait-il  à  se  briser  —  surtout  s'il  s'agit  d'un 
organe  vital,  —  tout  l'organisme  s'en  ressent.  Le 
désordre  qui  en  résulte  constitue  une  injustice 
infligée  à  la  communauté,  et  le  mal  est  d'autant 
plus  grand  que  d'ordinaire  il  n'est  point  réparé. 
Les  auteurs  responsables  de  cette  crise  poursuivent 
leurs  fins  personmelles  sans  se  préoccuper  des  con- 
séquences morales  ni,  en  certains  cas,  des  prescrip- 
tions de  la  loi. 

Quand  pareil  état  d'esprit  ose  s'affirmer,  tout  le 


(i)  Lettre  ap.  Graves  de  Communi,  i8  janv.  1901 
(Q.  A.,  t.  57,  pp.  a84-3o7  ;  —  et  Lèpres  apost.  de 
Léon  XIII  [édit.   des  Q.  A.],  t.   6,  pp.   204-227). 


pays  est  soulevé  d'indignation  et  les  autorités  sont 
acculées  à  prendre  des  mesures.  En  certaines  cir- 
constances, cette  intervention  peut  être  le  seul  re- 
cours possible,  mais,  l'expérience  en  témoigne,  elle 
n'exlinpe  point  le  mal.  C'est  plus  profondément  qu'il 
faut  l'aller  chercher.  Les  causes  de  conflit  industriel 
sent  en  général  connues,  comme  aussi  les  diverses 
phases  de  son  développement  et  les  positions  de 
chacune  des  parties.  Le  nœud  de  la  difficulté  est 
de  déterminer  pourquoi,  dans  ces  conditions,  les 
hommes  n'arrivent  pas  à  voir  les  obligations  qu'ils 
ont  les  uns  envers  les  autres  et  envers  le  v)ubllc, 
ou,  les  voyant,  refusent  de  les  rempile  autrement 
que  sous  la  menace  et  la  contrainte. 

DEVOIRS  RÉCIPROQUES 

«  L'erreur  capitale  dans  la  question  présente, 
c'est  de  croire  que  les  deux  classes  sont  ennemies 
nées  l'une  de  l'autre,  comme  si  la  nature  avait  armé 
les  riches  et  les  pauvres  pour  qu'ils  se  combattent 
mutuellement  dans  un  duel  obstiné.  »  (1)  Tout  au 
contraire,  ajoute  Léon  XIII,  ces  deux  classes  «  sont 
solidaires  l'une  de  l'autre  ;  il  ne  peut  y  avoir  de 
capital  sans  travail,  ni  de  travail  sans  caipitaL  La 
religion  est  un  puissant  faicteur  d'union  entre  le  riche 
et  le  salarié,  en  rappelant  à  chacun  ses  devoirs 
vis-à-vis  de  l'autre,  surtout  le  devoir  de  la  justice. 
La  religion  apprend  à  l'ouvrier  et  à  l'artisan  à 
exécuter  honnêtement  et  fidèlement  tous  justes  ar- 
rangements auxquels  il  s'est  engagé  par  contrat 
libre,  à  ne  léser  ni  les  biens  ni  les  personnes,  à  ne 
point  recourir  à  la  violence  ni  provoquer  de 
désordre.  Elle  rappeflle  au  riche  et  au  patron  que 
l'ouvrier  n'est  point  leur  esclave,  qu'ils  doivent  res- 
pecter en  tout  homme  sa  dignité  et  sa  grandeur 
d'homme  et  de  chrétien,  que  le  travail,  au  té- 
moignage de  la  droite  raison  et  de  la  philosophie 
chrétienne,  loin  d'être  un  sujet  de  honte,  est  une 
vocation  honorable,  qui  fournit  à  l'homme  le  moyen 
légitime  et  noble  de  gagner  sa  vie,  qu'il  est  honteux 
et  inhumain  de  traiter  l'homme  comme  un  instru- 
ment, une  machine  à  s'enrichir,  un  moulin  à  moudra 
du  travail  ». 

La  valeur  morale  de  i'homme  et  la  dignité  du 
travail  humain  sont  les  points  cardinaux  qui  doivent 
nous  orienter  en  toute  cette  question.  Qu'ils  de- 
viennent des  principes  directifs  dans  la  vie  indus- 
trielle, et  ils  auront  une  singulière  efficacité  pour 
prévenir  les  conflits.  En  traitant  le  travailleur  avant 
tout  en  homme,  le  patron  en  fera  un  meilleur 
ouvrier;  en  respectant  la  dignité  morale  personnelle 
que  lui  confère  sa  qualité  d'homme,  le  travailleur 
s'imposera  au  respect  de  son  patron  et  de  la  société. 

La  solution  de  nos  problèmes  industriels  serait 
bien  facilitée  si,  tout  en  soutenant  ses  droits,  chaque 
partie  était  prête  à  aborder  l'autre  dans  des  dispo- 
sitions amicales.  Il  est  possible  de  satisfaire  les 
sti-ictes  exigences  de  la  justice  sans  susciter  aucune 
animosité;  jwatiquenient,  une  fois  soulevée,  elle 
n'aboutit  qu'à  obscurcir  le  différend.  Au  contraire, 
le  désir  manifeste  d'amener  par  la  persuasion  plu- 
tôt que  par  la  contrainte  un  adversaire  à  l'accep- 
tation dun  arrangement  équitable  aiderait  à  fak'e 
reconnaître  des  revendications  fondées  sur  la  Jus- 
tice. Montrer  d'une  façon  évidente  pareille  dispo- 
sition renverserait  les  barrières  de  la  méfiance  et 
créerait  un  lien  de  sympathie.  Il  en  résulterait  non 
un  armistice,  mais  une  réconciliation,  et  ainsi  toutes 
les  parties  reprendraient  l'exercice  de  leurs  droits 
et  le  joyeux  aoconi plissement  de  leurs  devoirs. 

(i)   Rerum   Novarnm. 
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DROITS    RESPECTIFS 

Le  pape  Léon  XIII  a  magistralement  établi  le  droit 
do  travail  à  s'organiser  et  les  grands  bienfaits  pou- 
vant en  résulter  des  associations  ouvrières.  A  cet 
égard,  nous  voudrions  attirer  l'attention  sur  deux 
droits,  l'un  ouvrier  et  l'autre  patronal,  dont  la 
violation  contribue  pour  une  grande  part  au  malaise 
et  aux  souffrances  actuelles.  Le  premier  est  le  droit 
des  travailleurs  à  constituer  et  maintenir  tel  genre 
d'organisation  qui  est  nécessaire  et  qui  doit  être  le 
plus  efficace  pour  assurer  leur  bien-être.  Le  second 
est  le  droit  des  patrons  à  exiger  que  les  groupe- 
ments ouvriers  observent  fidèlement  tous  contrats 
et  accords.  Le  bien  fondé  de  ces  droits  est  si  mani- 
feste qu'il  n'appelle  ni  preuve  ni  explication. 

Un  conflit  qu'une  négociation  directe  des  parties 
en  cause  n'a  pu  trancher  devrait  toujours  être  sou- 
mis à  un  arbitrage.  NI  l'employeur  ni  l'employé  ne 
peuvent  raisonnablement  prétendre  repousser  cette 
méthode  comme  ne  réalisant  pas  une  justice  par- 
faite. Il  n'esT  pas  d'institution  humaine  parfaite  ou 
infaillible;  nos  Cours  de  justice  elles-mêmes  com- 
mettent parfois  des  erreurs.  Le  Ti-lbunal  d'arbitrage 
industriel,  comme  nos  Cours,  se  rapproche  de  la 
JUBtice  aussi  près  qu'on  peut  pratiquement  y  pré- 
tendre. A  défaut  de  moyen,  il  ne  reste,  en  effet, 
que  la  force  économique,  et  ses  décisions  ne  sont 
pas  nécessairement  d'accord  avec  les  arrêts  de  la 
justice  :  elles  montrent  qiuelle  est  la  partie  la  plus 
forte  éc-onomiquement,  mais  non  celle  qui  a  la 
bon  droit  pour  elle. 

Bien  peu  de  personnes,  heureusement,  contestent 
encore  le  droit  du  travailleur  au  salaire  vital  que 
Léon  XIII,  il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle,  pro- 
clamait de  nouveau  avec  toute  son  autorité  et  en 
termes  si  éloquents.  Ce  qui  imipose  surtout  aujour- 
d'hui, c'est  d'en  fixer  le  sens  exact,  et  de  le  faire 
adopter  universellement  par  tous  moyens  à  la  fois 
légitimes  et  efficaces.  Spécialement,  il  faut  bien  se 
rappeler  que  le  salaire  vital  n'implique  pas  seule- 
ment ies  moyens  de  vivre  convenablement  au  jour 
le  jour,  mais  aussi  une  réserve  raisonnable  pour  les 
besoins  éventuels,  tels  que  maladie,  invalidité  et 
vieillesse. 

Le  capital  lui  aussi  a  des  droits  :  droit  à  «  un 
lal)eur  quotidien  normal  pour  un  salaire  quotidien 
normal  »,  et  droit  à  des  bénéfices  suffisants  pour 
stimuler  l'esprit  d'épargne,  d'économie,  d'initiative, 
d'entreprise,  et  toutes  les  forces  de  direction  et  de 
production  qui  favorisent  le  bien-être  social. 

BIENFAITS  DE  L'ASSOCIATION 

Dans  ses  enseignements  sur  le  travail  (1),  le  pape 
Léon  XIII  décrit  les  avantages  que  patron  et  ouvrier 
doivent  retirer  «  des  associations  et  organisations 
qui  visent  le  rapprochement  des  deux  classes  ». 
Les  associations  de  ce  genre  sont  particulièrement 
nécessaires  aux  temps  actuels.  L'Union  du  travail 
ou  Trade  union  [groupement  professionnel  ouvrier] 
a  été,  elle  est  une  arme  nécessaire  dans  la  lutte 
q|ue  soutiennent  les  travailleurs,  pour  un  juste 
salaire  et  pour  des  conditions  satisfaisantes  de  tra- 
vail: mais,  nous  devons  le  reconnaître,  son  histoire, 
ses  méthodes  et  son  programme  en  ont  fait  essen- 
tiellement une  organisation  de  combat. 

Le  moment  paraît  venu  non  point  de  supplanter, 
mais  de  compléter  cette  Union  ouvrière,  par  des 
Associations  ou  Commissions  {Conférences),  com- 
posées à  la  fois  de  patrons  et  d'ouvriers,  qui  insiste- 
D«iit  davantage  sur  les  intérêts  communs  que  sur 

(i)   Rerum  Novarum 


les  vues  divergentes  des  deux  parties,  sur  leur 
collaboration  plutôt  que  sur  leur  antagonisme. 

De  tels  arrangements  seraient  un  grand  béné- 
fice pour  toutes  les  classes  de  la  société.  L'ouvrier 
aurait  sa  pai't  dans  telles  questions  d'administration 
industrielle  qui  l'intéressent  directement  et  pour 
lesquelles  il  possède  une  compétence  utile;  il  sen- 
tirait se  développer  en  lui  le  sentiment  de  sa  dignité 
et  de  sa  responsabilité  personnelle;  il  s'intéresserait 
plus  à  son  travail  et  y  mettrait  son  orgueil;  il  four- 
nirait un  meilleur  rendement  et  y  trouverait  plus 
de  satisfaction.  Le  patron  gagnerait  la  collaboration 
dévouée  de  ses  ouvriers  et  l'harmonie  dans  ses 
rapports  avec  eux.  Le  consommateur  partagerait 
avec  le  patron  et  l'employé  le  profit  d'une  production 
plus  abondante  et  plus  régulière.  En  un  mot,  l'in- 
dustrie serait  considérée  ooçnme  une  coopérative 
ayant  pour  objet  l'intérêt  général,  et  non  comme 
une  lutte  entre  deux  partis,  en  vue  d'une  produc- 
tion limitée. 

Déplorant  les  bouleversements  sociaux  qui  ont 
scindé  «  la  société  en  deux  classes  séparées  par  un 
large  fossé  »,  dont  l'une  «  tient  le  pouvoir,  parce 
qu'elle  tient  la  richesse  »,  tandis  que  l'autre  est 
«  la  pauvre  et  impuissante  multitude  »,  le  pape 
Léon  XIII  déclarait  que  le  remède  serait  «  de  faci- 
liter pour  le  plus  grand  nombre  possible  de  membres 
des  basses  classes  l'accès  à  la  propriété  »  (Rerum 
Novarum).  Cette  recommandation  est  en  parfait 
accord  avec  l'enseignement  et  la  pratique  tradition- 
nelle de  l'Eglise.  A  l'époque  où  l'influence  sociale  de 

I  Eglise  était  à  son  apogée,  vers  la  fin  du  moyen 
âge,  le  système  économique  en  vigueur  était  tel 
qu'il  accordait  graduellement  aux  ouvriers  une  part 
tctujours  plus  large  dans  la  propriété  des  terres 
qu'ils   cultivaient  et  des  outils  qu'ils   employaient. 

Encore  qu'on  ne  puisse  revenir  au  régime  éco- 
nomique du  moyen  âge,  le  principe  fondamental  en 
demeure  toujours  applicable,  et  il  est  le  seul  qui 
puisse  assurer  la  stabilité  à  une  société  industrielle. 
On  devrait  l'appliquer  à  notre  système  actuel, 
aussitôt  que  le  permettraient  les  circonstances. 

Quels  que  soient  les  remèdes  industriels  et  so- 
ciaux qui  se  puissent  recommander  au  peuple  amé- 
ricain, il  en  est  un,  nous  l'espérerons,  que  jamais 
il  n'acceptera  :  celui  de  la  méthode  révolutionnaire. 

II  n'aurait  ni  raison  d'être  ni  excuse  sous  notre 
Constitution  politique.  La  marche  ordinaire  et  régu- 
lière de  notre  système  d'éducation,  d'organisation 
et  de  législation,  suffit  à  corriger  toutes  les  injus- 
tices sociales.  Cette  marche  peut  sembler  parfois 
d'une  lenteur  désespérante;  elle  donnera  pourtant, 
en  définitive,  de  meilleurs  résultats  que  la  violence 
et  la  révolution.  Le  radicalisme,  pour  ne  point  dire 
pire  encore,  qui  caractérise  le  mouvement  ouvrier 
en  certains  pays  d'Europe,  n'a  pas  d'autre  utilité 
pour  les  travailleurs  des  Etats-Unis  que  de  leur 
faire  connaître  un  exemple  de  méthodes  détestables 
et  qu'ils  doivent  résolument  écarter. 

S.  S.  Benoît  XV  exprimait  récemment  le  désir 
de  voir  le  peuple  étudier  les  grandes  Encycliques  de 
son  prédécesseur  Léon  XllI  sur  la  question  sociale. 
Nous  recommaindons  vivement  ce  conseil  aux  fidèles 
et  mêmie  à  tout  le  peuple  des  Etats-Unis.  On  trou- 
vera en  ces  documents,  avec  la  sagesse  pratique 
acquise  par  le  Saint-Siège  grâce  à.  l'expérience  des 
siècles,  ce  souci  du  bien  de  l'humanité  qui  carac- 
térise si  justement  le  Chef  de  l'Eglise  catholique. 

(La  fin  prochainement.) 

[Traduit    de    l'anglais    par    la    D.    C] 
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Le  cardinal  Léon-Adolphe  Amette 
archevêqne  de  Paris 

I>e  la  Revue  des  Deux  Mondes  (i5.  g.  20)  : 

«  CE  GRAND  PRÉLAT  ÉTAIT  UN  GRAND  FRANÇAFS  » 

La  mort  de  S.  Em.  le  cardinal  Amette  est  un 
deuil  pour  la  France.  Comme  l'a  dit  avec  raison 
M.  Maurice  Barrés,  le  vénérable  archevêque  de 
Paris  fut,  en  igii,  l'un  des  plus  actifs  promoteurs 
de  l'union  sacrée,  et  pendant  toute  la  guerre  il  en 
demeura  le  gardien  vigilant.  Pas  une  minute  il 
ne  lui  vint  à  l'esprit  de  demander  ou  d'attendre, 
en  retour  de  la  collaboration  qu'il  offrait  à  l'Etat, 
des  avantages  pour  un  parti  politique,  ni  même  des 
satisfactions  quelconques  dans  le  domaine  de  la 
religion.  Ce  qu'il  donnait  à  la  patrie,  il  le  lui  appor- 
tait gratuitement,  sans  arrière- pensée,  sans  calcul, 
sans  condition.  Ce  grand  prélat  était  un  grand 
Français. 

Dans  les  œuvres,  telles  que  le  Secours  national, 
où  il  se  rencontrait  avec  les  représentants  des  autres 
cultes  et  avec  des  hommes  de  toutes  opinions,  il 
faisait  preuve  du  libéralisme  lo  plus  éclairé.  Notre 
peuple  a  eu  cette  heureuse  fortune  que,  le  jour 
où  sa  vie  fut  en  danger,  un  cardinal,  un  grand 
rabbin,  un  pasteur,  un  secrétaire  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail,  des  sénateurs,  des  députés, 
des  savants,  des  ingénieurs,  des  financiers,  des  ou- 
vriers, ont  pu  se  réunir  et  associer  leurs  efforts,  sans 
qu'aucun  souvenir  des  luttes  passées,  aucune  diffé- 
rence de  sentiments,  aucune  opposition  d'intérêts, 
vinssent  refroidir  leur  zèle  et  troubler  l'harmonie 
de  leur  action.  Heure  tragique,  où  personne  ne  savait 
ce  qu'allait  devenir  la  France.  Heure  bénie,  où  tous 
les  Français  se  sont  retrouvés,  reconnus  et  aimes. 

J'ai  eu  plusieurs  fois,  pendant  le  cours  des  hosti- 
lités, l'occasion  de  voir  le  cardinal  Amette.  Je  n"ai 
jamais  entendu  parler  de  la  France  en  termes  plus 
élevés.  Il  était  impossible  de  ne  pas  être  immédia- 
tement en  pleine  communion  d'esprit  avec  lui.  En 
toute  circonstance,  il  songeait  d'abord  à  l'intérêt 
national,  et  lorsque,  par  hasard,  il  pouvait  sembler 
nécessaire  de  faire  disparaître  d'apparentes  contra- 
dictions entre  le  devoir  patriotique  et  le  devoir 
leligieuXj  le  cardinal  avait  des  ressources  infinies 
de  bonne  grâce  et  de  tact  pour  résoudre,  au  profit 
«simultané  de  la  religion  et  de  la  France,  les  ques- 
tions les  plus  embarrassantes  et  les  problèmes  les 
plus  délicats.  La  discrétion  seule  m'empêche  de  citer 
des  exemples  significatifs  des  services  éminents  qu'il 
a  ainsi  rendus  au  pays.  H  suffisait  que  le  gouver- 
nement de  la  République  fît  appel  à  son  concours 
pour  quo,  sans  ménager  ni  son  temps  ni  sa  peine, 
il  prît  sa  large  part  de  la  tâche  commune.  Quelques 
jours  avant  de  quitter  le  pouvoir,  M.  Clemenceau 
a  désiré  l'entretenir  des  inconvénients  que  présentait, 
dans  la  forme  où  elle  était  annoncée,  une  quête  en 
faveur  d'enfants  étrangers,  et  il  m'a  demandé  si 
je  pourrais  prier  le  cardinal  de  venir  causer  avec 
lui  dans  mon  cabinet.  A  peine  informé  de  ce  désir, 
Mgr  Amette  accourait  à  l'Elysée,  et,  dès  les  premiers 
mots  de  la  conversation,  l'incident  était  réglé. 

Dans   les   phases   les   plus    terribles   de   la    guerre, 


le  cardinal  avait  conservé  toute  sa  confiance  et  sa 
sérénité.  Le  défaitisme  n'avait  pas  d'ennemi  plus 
résolu  que  lui.  Son  cœur  de  chrétien  souffrait 
cependant  beaucoup  des  douleurs  et  des  deuils 
qu'imposait  à  la  France  et  à  l'humanité  l'effroyable 
prolongation  des  hostilités.  Il  m'est  souvent  arrivé 
de  le  rencontrer  au  chevet  des  blessés  dans  les 
hôpitaux  de  Paris;  je  l'ai  vu  notamment  à  i'HôteJ- 
Dieu,  le  Vendredi-Saint  de  1918,  après  l'horrible 
massacre  de  l'église  Saint-Gervais  ;  j'ai  été  témoin 
de  sa  délicatesse  et  de  sa  bonté.  Mais,  même  en 
ces  moments  où  la  charité  de  son  ministère  aurait 
pu  l'absorber  tout  entier,  il  restait  l'apôtre  d'une 
nation  en  armes  qui  combattait  pour  la  liberté  et 
qui  ne  voulait  pas  fléchir. 

M.  Denys  Cochin  a  rapproché  un  jour,  dans  un 
joli  tableau  mystique  qu'il  a  peint  avec  une  admi- 
ration respectueuse,  le  cardinal  Amette  et  le  cardinal 
Merciei",  qui  arrivaient  ensemble  à  Paris,  pendant 
la  bataille  de  la  Marçe,  après  le  Conclave  où  venait 
d'être  élu  le  pape  Benoît  XV,  et  il  les  comparait 
tous  deux  à  saint  Loup  et  à  saint  Aignan,  tels  que 
les  a  représentés  Puvis  de  Chavannes,  bénissant  la 
fillette  qui  devait  être  sainte  Geneviève.  Autant,  en 
effet,  la  figure  mortelle  du  cardinal  Amette  con- 
trastait avec  celle  du  cardinal  Mercier,  autant  sem- 
blaient sœurs  les  âmes  des  deux  prélats.  L'un  et 
l'autre  sincèrement  et  profondément  catholiques, 
soumis  aux  lois  de  l'Eglise,  étroitement  attachés 
à  tous  les  devoirs  de  leur  charge.  L'un  et  l'autre 
non  moins  jaloux  de  leur  indépendance  nationale, 
intransigeants  dans  leur  conscience  de  patriotes, 
n'acceptant,  comme  Belge  et  comme  Français,  de 
direction  que  d'eux-mêmes,  convaincus  que  la  plus 
noble  mission  du  christianisme  est  de  venir  au 
secours  de  la  justice,  et  que  la  force  se  sanctifie  dès 
qu'elle  est  mise  au  service  du  droit. 

Raymond  Poincahé. 


De  la  Revue  Universelle  (i5.  9.  20)  : 
Quand  Mgr  Amette  fut  nommé  coadjuteur  de 
Paris,  on  éprouva  quelque  surprise.  Le  grand  public 
ne  connaissait  guère  ce  prélat  qui  administrait  sans 
bruit  un  diocè'ï^  paisible.  D'aucuns  racontèrent  que 
le  cardinal  Richard,  invité  par  Pie  X  à  choisir  lui- 
même  son  coadjuteur,  s'était  adressé  aux  Sulpiciens, 
qui  avaient  désigné  l'évêque  de  Baveux.  Toujours 
est-il  que  le  supérieur  de  Saint-Sulpice,  M.  Garri- 
guet,  eut  mission  de  se  rendre  auprès  du  nouvel 
élu  afin  d'obtenir  son  consentement.  Mgr  Amette 
accueillit  cette  démarche  avec  une  vive  émotion. 
Le  lourd  fardeau  que  l'on  voulait  mettre  sur  ses 
épaules  l'effrayait.  Il  fallut,  pour  le  décider,  de 
pressahtes  et  affectueuses  instances  et  le  sentiment 
que   Dieu    l'appelait 

POUR  LA  CONCILIATION 
Le  cardinal  Richard  était  un  Breton  d'origine 
royaliste,  et  qui,  tout  en  suivant  les  instructions  de 
Léon  XIII,  avait  souffert  du  ralliement.  Mgr  Amette 
venait  de  Normandie.  Il  n'était  pas  lié  par  les  mêmes 
traditions.  Il  tenait  de  son  pays  natal  un  certain 
penchant  pour  les  solutions  moyennes,  et  son  goût 
le  poussait  vers  les  coteaux  modérés,  comme  eût 
dit  Sainte-Beuve.  On  peut  être  assuré  que,  dans  les 
grandes  luttes  qui  ont  divisé  les  catholiques  sous 
le  second  Empire,  il  eût  été  de  l'école  du  Corres- 
pondant contre  l'école  de  VUnivers.  Nous  le  qua- 
lifierons de   libéral,   s'il   est   bien   entendu   que    l'on 
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ne  prend  pas  ce  mot  dans  le  sens  qui  a  été  condamné 
par  l'Eglise.  Son  libéralisme  était  une  tournure 
d'esprit  qui  lui  faisait  voir  la  conciliation  comme 
le  meilleur  moyen  de  pacification  religieuse.  Mais 
la  situation  n'était  pas  la  même  à  l'époque  où 
Mgr  Amette  s'installa  dans  la  capitale  qu'entre 
1860  et  1870.  Les  anciens  libéraux  étaient,  pour  la. 
plupart,  des  royalistes,  grands  seigneurs  d'Aca- 
démie et  de  Parlement,  qu'exaspérait  le  verbe  sans 
fards  d'un  Louis  Vouillot.  Celui-ci,  après  une  période 
bonapartiste,  s'apprêtait  à  incliner  vers  la  monar- 
chie du  comte  de  Ghambord.  La  coupure  entre 
catholiques  se  faisait  donc  moins  sur  le  terrain  de 
la  politique  que  sur  le  terrain  des  principes  :  on 
était  pour  ou  contre  les  lois  d'enseignement,  telles 
que  les  avait  élaborées  Falloux  ;  plus  tard,  quand 
Pie  IX  décida  de  réunir  le  Concile  pour  promulguer 
le  dogme  de  rinfaillibilité,  on  fut  pour  ou  contre 
l'opportunité  de  cette  définition.  Après  l'Encyclique 
de  Léon  XIII  qui  préconisait  l'adhésion  au  régime 
existant,  une  autre  coupure  se  produisit.  Celte  fois, 
les  catholiques  se  partagèrent  entre  royalistes  et 
républicains.  La  sympathie  de  Mgr  Amette  fut 
acquise  à  ces  derniers. 

Rien  ne  permet  de  croire  qu'il  eût  une  prédi- 
lection spéciale  pour  la  forme  républicaine.  Sa 
lettre,  demeurée  fameuse,  sur  le  travail  de  nuit 
des  boulangers  (i)  le  fit  passer,  aux  yeux  de  quelques- 
uns,  pour  un  démocrate.  Comme  si  la  recherche 
des  améliorations  sociales  était  un  monopole  de  la 
démocratie  1  Mais  il  avait  con^'.u  un  plan  très  net. 
Promu  coadjuteur  le  21  février  1906  (il  devint 
archevêque  le  28  janvier  1908),  il  arrivait  à  Paris 
au  moment  où  l'Etat  venait  de  rompre  avec  l'Eglise. 
La  querelle  des  inventaires  battait  son  plein.  Aurait-il 
approuvé,  s'il  avait  été  le  chef  du  diocèse,  la  résis- 
tance de  Sainte-Glotilda  et  de  Saint-Pierre  du  Gros- 
Caillou  ?  Nous  n'avons  pas  à  nous  le  demander. 
Le  cardinal  Richard  vivait  encore,  et  c'est  aussi 
sous  le  règne  du  cardinal  Richard  qu'eut  lieu 
l'expropriation  de  la  demeure  archiépiscopale  qui 
suscita  des  scènes  émouvantes.  Dès  qu'il  eut  suc- 
cédé au  vénéré  prélat,  Mgr  Amette  se  dit  qu'il 
devait  hâtei'  la  fin  de  cette  crise  aiguë  et  travailler 
à  la  réconciliation  du  pouvoir  temporel  avec  le 
pouvoir  spirituel.  Pénétré  des  suggestions  de 
Léon  XIII,  il  se  persuada  que  l'opposition  au  régime 
était  le  principal  obstacle  au  rapprochement.  Cette 
pensée  inspira  toute  sa  conduite. 

DIRECTIONS  ÉLECTORALES 

Elle  eut  son  plein  épanouissement  dans  la  lettre 
pastorale  d'octobre  19 19,  où  le  cardinal  Amette 
invitait  les  fidèles  à  voter  sagement,  c'est-à-dire  de 
manière  à  ne  pas  perdre  leurs  suffrages  :  «  Jtfieux 
vaudrait,  disait-il,  les  accorder  à  des  candidats  qui, 
sans  donner  pleine  satisfaction  à  toutes  nos  légi- 
times revendications,  nous  permettraient  cependant 
d'attendre  d'eux  une  action  utile  au  pays,  plutôt  que 
réserver  vos  votes  à  d'autres,  dont  le  programme 
serait  plus  parfait,  mais  dont  l'échec  à  peu  près 
certain  risquerait  d'ouvrir  la  porte  aux  ennemis  de 
la  religion  et  de  l'ordre  social.  » 

On  sait  que  de  Rennes,  Tours,  Cambrai,  Lille,  etc., 
s'éleva   un   langage   différent   (2).    La   thèse   du   car- 


Ci)  Cf.  Questions  Actuelles,  t.   100,  pp.  S0-81. 

(2)  On  trouvera  les  principales  directions  de  l'épiscopat 
français  sur  le  devoir  électoral  dans  la  D.  C,  t.  2,  pp.  aSa- 
233,  3i3,  398-400,  487-489,  5i6-5i8,  55i-556,  6o3-6o5,  63i- 
63a,  736,  —  et  t.  3,  pp.  247-249. 


dinal  mériterait  d'être  étudiée  m  abstracto,  c'est- 
à-dire  en  la  dégageant  des  circonstances  particulières 
qui  l'ont  fait  naître.  Si  la  perfection  n'est  pas  de 
ce  monde,  observerait-on  alors,  au  moins  fuut-il 
s'efforcer  d'y  tendre,  surtout  si  l'on  est  catholique, 
et  recommander  des  candidats  dont  le  programme 
est  moins  parfait,  parce  qu'on  les  suppose  plus  aptes 
à  réussir,  n'est-ce  pas  risquer  d'ouvrir  la  porte  aux 
concessions  ?  D'autre  part,  à  se  contenter  du  moins 
bien  sous  prclcxle  que  le  bien  est  irréalisable,  il 
so  peut  que  l'on  empêche  le  bien  de  se  réaliser.  C'est 
peut-être  un  manque  d'égard  envers  le  suffrage 
uniA'er?el,  notamment  chez  ceux  qui  le  tiennent 
pour  souverain,  que  de  lui  dire  :  «  Vous  no  prisez 
que  les  teintes  grises;  j'adoucis  mes  couleurs  afin 
de  vous  plaire.  »  Et  s'il  lui  prenait  fantaisie  de 
sourire  aux  couleurs  nettes  ?  Ses  arx'êts  ne  sont  pas 
dictés  par  des  règles  invariables,  et  la  témérité,  ou 
ce  qu'on  croit  être  la  témérité,  déjoue  parfois  les 
pronostics  de  ce  qu'on  croit  être  la  prudence.  Louis- 
Napoléon,  en  i848,  eût  mal  géré  sa  propre  cause  si, 
par  crainte  que  son  nom  n'évoquât  trop  audacieu- 
scment  l'Empire,  il  s'était  effacé  derrière  M.  Baroche 
ou  M.  de  Persigny.  Qui  aurait  prévu  la  victoire  des 
légitimistes  en  1871  ou  colle  de  la  droite  conserva- 
trice au  premier  tour  de  scrutin  en  i885  ?  Les 
partisans  du  générai  Boulanger  tremblaient  qu'il 
ne  compromît  sa  fortune  quand  il  briguait,  un  même 
dimanche,  les  votes  de  trois  départeiacjjts  ;  mais  le 
général  avait  foi  dans  son  étoile,  il  courait  allè- 
grement vers  toutes  les  occasions  de  plébiscite,  et, 
il  s'en  trouvait  bien.  L'électeur  ne  fréquente  pas 
toujours  les  mêmes  routes  :  un  jour,  la  démagogie 
l'attire  ;  un  autre  jour,  la  réaction  ou  la  dictature. 
Lui  offrir  un  programme  mitigé,  en  préjugeant  de 
son  choix,  n'est  donc  point  une  méthode  infaillible. 
Tout  arrive,  même  que  le  plus  parfait  l'emporte. 

Il  serait  presque  malséant  de  faire  remarquer 
ici  que  le  cardinal  Amette.  ne  poussait  pas  aussi  loin 
que  tel  ou  tel  candidat  son  désir  de  conciliation 

ARCHEVÊQUE 

On  lui  a  rendu  ce  magnifique  témoignage  :  dans 
Paris  menacé,  il  s'est  toujours  souvenu  qu'il  était 
l'archevêque.  Pendant  la  guerre,  il  dut  frayer  avec 
des  hommes  qui  étaient  ou  avaient  été  les  ennemis 
de  la  foi.  Il  les  séduisit  par  ses  abords  affables  sans 
jamais  faire  -oublier  son  titre,  ni  sa  dignité,  ni  les 
principes  supérieurs  dont  il  était  le  représentant. 
Les  futurs  historiens  de  la  guerre  feraient  œuvre 
incomplète  s'ils  ne  consacraient  un  chapitre  au 
rôle  de  l'épiscopat  français  :  le  cardinal  Amette 
y  aura  sa  page  glorieuse,  car  s'il  n'a  pas  traversé 
les  mêmes  épreuves  que  ses  collègues  de  Reims, 
Lille,  Cambrai,  Soissons,  Meaux  et  plusieurs  autres, 
il  a  exercé  avec  un  zèle  admii-able  sa  mission  de 
patriotisme  et  de  charité... 


Des  Etudes  (5-2o.  9.  20)  : 

La  mort  inopinée  du  cardinal  Amette,  arche- 
vêque de  Paris,  vient  de  provoquer  une  émotion 
réellement  universelle  dans  le  monde  catholique  et 
dans  le  grand  public  français.  Les  funérailles  de 
Son  Eminence  ont  revêtu  le  caractère  d'une  gran- 
diose manifestation  de  concorde  nationalcj  en  même 
temps  que  d'un  touchant  témoignage  de  la  reli- 
gieuse gratitude  du  peuple  fidèle  envers  son  bon 
Pasteur.  Ce  double  symbole  résume  avec  une  parfaite 


ET    «    CHRONIQUE    DE   LA    PRESSE   » 


203 


I 


justesse  les  douze  années  de  l'épîscopat  du  cardinal 
Amette  dans  l'archidiocèse  de  Paris,  ou  plutôt  il 
traduit  la  haute  signification  d'une  période  mémo- 
rable de  l'histoire  contemporaine  de  l'Eglise.  Le 
cardinal  Amette  fut  le  promoteur  laborieux  et  infa- 
tigable de  rœuvre  de  réorganisation  catholique  et 
d'apostolat  surnaturel  qui  s'imposait  au  lendemain 
des  funest»  destructions  et  des  spoliations  sacri- 
lèges exécutées  en  igoB  et  1906  par  les  auteurs  res- 
ponsables de  la  séparation  jacobine  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Dans  ce  domaine,  le  cardinal-archevêque 
accomplit  une  tâche  exceptionnellement  féconde  de 
zèle  pastoral,  analogue  à  celle  que  nos  évêques 
eurent  à  remplir,  selon  les  conditions  particulières 
à  chaque  milieu,  en  tous  les  diocèses  de  France. 

Puis,  quand  vinrent  les  jours  tragiques  de  la 
Grande  Guerre,  le  cardinal  de  Paris  sut  incarner 
arec  un  indiscutable  éclat,  comme  archevêque  de  la 
capitale  française,  le  rôle  religieux,  le  rôle  national 
qui  fut  partout  celui  de  l'Eglise  de  France,  et  son 
action  discrète  et  clairvoyante  fit  de  lui  le  bon 
ouvrier  de  la  pacification  nationale,  dans  la  prépa- 
ration d'un  avenir  meilleur. 

HOMME  DE  DIEU  ET  VRAI  PASTEUR  DES  AMES 

Avant  tout,  le  cardinal  Amette  se  montra  l'homme 
de  Dieu  et  vrai  pasteur  de»  âmes.  Sa  profonde  piété 
portait  l'empreinte  distinctive  des  deux  Familles 
religieuses  auxquelles  le  rattachaient  son  éducation 
ccciésiastique  et  les  plus  cher»  souvenirs  de  son 
cœur  :  la  famille  sulpicienuc,  la  famille  domini- 
caine. Toujours  cette  piété  personnelle  domina  et 
inspira  son  activité  extérieure.  Avec  une  absolue 
droiture,  il  travaiUait  pour  le  règne  de  Dieu.  Son 
premier  souci  était  le  perfectionnement  moral  de 
son  clergé,  le  développement  des  œuvres  de  prière 
et  de  zèle  suinaturel.  Il  veillait  avec  sollicitude 
à  l'intégrité  de  l'observance  régulière  dans  les 
communautés  ou  associations  religieuses  soumises 
à  sa  juridiction.  Lui-même  tenait  à  garder  contact 
avec  des  âmes  intérieures  et  trouvait  le  temps 
d'exercer,  auprès  de  plusieurs  personnes  de  différent 
milieu  social,  le  ministère  de  la  direction  spiri- 
tuelle. Il  puisait  dans  la  charité  du  Christ  l'art 
suprême  de  i-éconforter  aux  heures  d'angoisse  et 
de  consoler  ceux  qui  pleurent.  Si  l'on  ne  relevait 
pas  d'abord  ce  caractère  essentiel  de  sa  vie  morale, 
on  ne  décrirait  pas  l'exacte  physionomie  du  car- 
dinal Ametto,  et  l'on  prouverait  simplement  qu'on 
ne  l'a  pas  coimu. 

Mais  aux  qualités  surnaturelles  s'adjoignaient  de 
remarquables  dons  naturel».  Non  pas  tous  les  dons, 
car  aucun  homme  ne  les  possède  tous  à  la  fois. 
D'autres  évèques  ont  reçu  dans  un  plus  haut  degré 
les  aptitudes  de  lutteur  pour  les  combats  de  Dieu, 
ou  de  docteur  pour  renseignement  méthodique  de 
la  vérité  religieuse.  Par  tempérament,  il  était  incliné 
vers  la  conciliation,  dès  que  celle-ci  devenait  pos- 
sible, plutôt  que  vei-s  la  lutte  et  la  protestation. 
De  même,  il  semble  avoir  été  préoccupé  des  pro- 
blèmes d'action  pratique  pour  la  gloire  do  Dieu 
beaucoup  plus  que  des  problèmes  d'enseignement 
doctrinal.  Posuit  postures,  disait-il  un  jour  avec  un 
bon  .sourire  en  se  désignant  lui-même  ;  puis,  dési- 
gnant un  professeur  de  théologie,  son  interlocuteur, 
il  ajoutait  :  et  doctores...  Les  dons  éminents  du 
cardinal  Amette  étaient  d'ime  autre  sorte.  Il  pos- 
sédait une  rare  faculté  de  réalisation  et  d'adapta- 
tion, le  discernement  avisé  du  juste  et  du  possible, 
un    tact   plein    de   finesse,    une   bonne    grâce   char- 


mante et  qui  venait  du  cœur.  Le  cardinal  était  servi 
par  un  merveilleux  talent,  non  seulement  de  conver- 
sation,   mais    de    parole   publique.    Mgr    Roland-Gos- 
«elin   nous   apprend    que,   chez   lui,   c'était   im.   don 
inné  :    «    Le    bon    Dieu,    confessait-il    (l'archevêque) 
dans  l'intimité,  m'a  fait   la  grâce  de  n'être  jamais 
préoccupé    d'avoir    à  prendre   la  parole.   »     Il    était 
donc    de   ceux,   privilégiés    entre   tous,   dont  il   faut 
dire  :   Gaudeant    bene   ruiiil   Que   ce   fût   pour   une 
confirmation    ou    une    visite    pastorale,     pour    une 
harangue  à  des  enfants  pauvres  ou  pour  un  mariage 
princier^  pour  ime  présidence  de  réunion  littéraire  ou 
pour  une  vêture  monastique,  il  excellait  toujours  à 
exprimer  heureusement,  délicatement,  les  choses  qui 
répondaient   à   la   circonstance   comme   aux    devoirs 
de  sa  mission  d'archevêque.   Après  l'avoir  entendu, 
on  se  demandait  comment  il  aurait  été  possible  de 
mieux   dire,  ou   même   de  dire   autrement  ce   qu'il 
importait  d'inculquer  en   vue   du  plus  grand   bien. 
Le    triomphe    du   cardinal    était    dans    les    circon- 
stances   solennelles    et    diffîcultueuses    où    d'autre» 
auraient  éprouvé  un  singulier   embarras.    La   finesse 
normande  prêtait  alors  un  appui  opportun  aux  très 
nobles    et   très    fîères    inspirations    du    zèle    pastoral. 
Certaines    formules    du    cardinal    Amette    sont    des 
I    trouvailles   et   resteront   comme   paroles   historiques. 
Telle    l'allusion    fameuse    du     17    novembre    19 18, 
lors  du  Te  Deum  de  Notre-Dame  pour  la  conclusion 
victorieuse  de  la  Grande  Guerre,  à  l'absence  calculée 
des   dirigeants   de   l'Etat,  prisonniers  volontaires   ou 
contraints    d'une    légalité    douteuse.    De    même    lea 
paroles  mémorables  prononcées  à  la  Sainte-Chapelle, 
le  22  mai  1916,  devant  le  président  de  la  République 
et  le  personnel  entier  de»  cours  et  tribunaux,  pour 
glorifier   les   membres   du   barreau   de   Paris   tombé» 
au  champ  d'honneur  :  eux  qui  versèrent  leur  sang 
pour    une    grande    et   juste    cause,    l'archevêque    le» 
plaçait  avec   amoiu-  sous  la  protection  du   saint  roi 
auquel  nous  devons  la  Sainte-Chapelle,  de  Louis  IX, 
«   dont  l'histoire   proclame  qu'il   fut   brave  dans   la 
guerre  autant  que  juste  dans  la  paix  »...  L'impres- 
sion  du   redoutable  auditoire   fut  celle  d'une   admi- 
ration   unanime    et    d'une    émotion    profonde.    Le 
cardinal  ne  parut  même  pas  s'ein  apercevoir,  qpiand, 
après   avoir   parlé,    il    s'absorba    dans    la    prière.    Le 
lendemain,   au  Comité  du  Secours  national,  le  pre- 
mier   président    de    la    Cour    de    cassation    disait    à 
M.    le  chanoine   Dupin  :   «   Mais   le  cardinal   s'est-il 
rendu     compte    d'avoir    remporté     un     très     grand 
succès?...    »    La    vérité    est    qpi'il    avait    voulu    sim- 
plement accomplir  et  qull  avait  accompli    vai    très 
grand  bien. 

Est-il  besoin  de  dire  que  l'action  du  cardinal 
Amette,  aux  jours  de  guerre  et  de  danger  plus 
encore  qu'aux  jours  de  paix,  eut  un  caractère  essen- 
tiellement religieux,  surnaturel?  En  vrai  pasteur  des 
âmes,  il  guida  et  bénit  l'admirable  mouvement  de 
prière  et  de  ferveur  chrétienne  qui,  dès  le  début 
des  hostilités,  se  manifesta  dans  les  élites  croyantes 
et  atteignit  bien  des  cœurs  jusque-là  réfractaires. 
Les  Parisiens  n'oublieront  pas  les  émouvantes  céré- 
monies de  supplication  nationale  que  présida  le 
cardinal  à  chacun  de  nos  sanctuaires,  mais  surtout 
à  Notre-Dame,  l'illustre  église  métropolitaine,  et  à 
la  basilique  votive  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre, 
dont  il  devait  lui-même,  le  i6  octc^re  1919,  accom- 
plir la  dédicace  grandiose  (i). 

(1)  et.  D.   C,  t.   a,  pp.  4»8-4(>9,  6i5-6r9  et  768;  t.  3, 
p^  â37-33{). 
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Le  cardinal-archevêque  réconforta  paternellement 
les  âmes  de  ses  fidèles.  Il  traduisit  avec  force 
leurs  indignations^  leurs  angoisses,  leurs  indéfectibles 
espérances.  D'innombrables  douleurs  physiques  et 
morales  étaient  la  conséquence  des  épouvantables 
désastres  de  la  guerre  :  le  bon  Pasteur  sut  promou- 
voir, pour  y  remédier  avec  méthode,  l'immense 
effort  de  la  charité  chrétienne.  Là  encore,  il  paya 
de  sa  personne,  il  consola  ceux  qui  pleuraient  et 
qui  souffraient.  L'art  avec  lequel  il  accomplit  son 
ministère  charitable  donna  un  rayonnement  nou- 
veau à  son  apostolat  pastoral  comme  père  et  con- 
quérant des  âmes. 

ARTISAN  MAGNANimiE  DE  LA  RECONCILIATION  NATIONALE 


Ce  fut  avec  le  plus  fidèle  loyalisme  que  le  car- 
dinal Amette,  durant  les  jours  de  guerre,  servit  la 
cause  du  Souverain  Pontife,  réagissant  contre  les 
campagnes  sournoises  de  dénigrement,  protestant 
contre  les  allégations  inintelligentes  et  les  rumeurs 
calomnieuses.  Ayant  eu  plusieurs  fois  l'honneur  de 
conférer  de  la  politique  du  Saint-Siège  avec  le 
cardinal,  nous  lui  devons  personnellement  ce  témoi- 
gnage, en  opposition  à  certains  éloges  tendancieux 
que  Son  Eminence  repoussait  comme  la  plus  immé- 
ritée des  injures.  Avec  quelle  fermeté,  notamment, 
le  lo  décembre  1916,  dans  la  chaire  de  Notre-Dame 
de  Paris,  le  cardinal-archevêque  sut-il  faire  écho 
à  la  protestation  publique  du  papo  Benoît  XV  contre 
les  déportations  de  Belgique  et  de  la  France  du 
Nord,  protestation  délibérément  étouffée  par  la  presse 
à  grand  tirage  I 

Entre  la  France  officielle,  dépourvue  d'ambassa- 
deur au  Vatican,  et  le  Saint-Siège,  dépourvu  de 
nonciature  à  Paris,  le  cardinal  Amette  fut,  à  plu- 
sieurs reprises,  pendant  et  après  la  guerre,  le  dili- 
gent intermédiaire  des  communications  officieuses. 
Tel  fut  le  cas,  si  nous  sommes  bien  informés,  pour 
la  notification  de  l'avènement  do  Benoît  XV,  pour 
les  initiatives  pontificales  concernant  l'échange  des 
grands  blessés,  la  trêve  de  Noël,  le  sort  éventuel  de 
Sainte-Sophie  de  Constantinople,  l'internement  des 
prisonniers  malades  en  territoire  neutre.  La  prière 
du  Pape  pour  la  paix  du  monde,  en  janvier  191 5, 
cl  plus  tard  la  question  de  la  nonciature  à  Pékin, 
la  question  des  évêchés  de  Metz  et  de  Strasbourg, 
la  collecte  catholique  pour  les  enfants  pauvres  de 
l'Europe  centrale,  divers  autres  incidents  analogues, 
devinrent,  pour  le  cardinal-archevêque,  ^occasion  do 
tractations  plutôt  délicates  avec  le  quai  d'Orsay,  la 
présidence  du  Conseil,-  ou  même  l'Elysée.  En  pareilles 
circonstances,  le  cardinal  Amette  donnait  la  mesure 
de  son  étonnant  doigté,  de  son  art  consommé  d'atté- 
nuer ou  d'éclaircir  les  malentendus  et  de  trouver 
les  solutions  conciliatrices.  Quand  pourra  être  écrite 
l'histoire  diplomatique  de  notre  temps,  le  cardinal 
y  obtiendra,  croyons-nous,  une  place  tout  particu- 
lièrement honorable. 

Le  cardinal  Amette  avait  pour  conviction  que 
l'une  des  causes  de  l'oubli  funeste  où  tombe  la 
religion,  non  pas,  certes,  dans  l'âme  des  élites 
sociales  et  intellectuelles,  mais  dans  les  foules 
ouvrières  et  rurales,  était  l'ostracisme  dont  leg  laï- 
cisateurs  ont  frappé  l'Eglise  en  l'excluant  de  tous 
les  organismes  officiels,  de  toute?  les  manifestations 
de  la  vie  publique  et  sociale  de  la  nation.  Le  catho- 
licisme on  vient  à  être  regardé  par  beaucoup  comme 
une  institution  déchue,  ou  même  inexistante.  Aussi, 
pour  l'archevêque  de  Paris,  la  réintégration  des 
actes   du   culte   dans    la   vie   nationale,   la   présence 


même  des  pasteurs  de  l'Eglise  dans  les  solennités 
publiques,  devaient  être  considérées  comme  une  réac- 
tion salutaire,  bienfaisante,  apte  à  corriger  un 
préjugé  désastreux.  C'est  pourquoi  lui-même  sai- 
sissait avec  tant  d'empressement  les  occasions  que 
lui  offrait  l'union  sacrée  de  reparaître  dans  les 
enceintes  privilégiées  d'où  la  hiérarchie  catholique 
avait  été  systématiquement  bannie.  Quand  la  question 
pouvait  sembler  discutable,  il  la  résolvait  par  cette 
maxime  : 

A  mon  avis,  VEglise  ne  doit  jamais  faire  grève. 

Lors  des  élections  législatives  qui  suivirent  la 
conclusion  de  la  paix,  la  même  pensée  conduisit 
le  cardinal  Amette  à  favoriser  la  participation  des 
catholiques  à  une  coalition  nationale  qui  compren- 
drait tous  les  adversaires  de  la  révolution  mena- 
çante. Tel  fut  le  sens  de  la  recommandation  fameuse 
qu'il  adressait  aux  électeurs  parisiens  de  voter 
sagement  (i).  Si  la  composition  des  listes  ou  la 
rédaction  des  programmes  donna  lieu,  entre  catho- 
liques sincères,,  à  un  dissentiment  pénible,  la  respon- 
sabilité n'en  saurait  être  attribuée  au  cardinal,  qui 
n'avait  pas  été  mêlé  au  détail  des  tractations  entre 
candidats,  mais  qui  avait  marqué  une  orientation 
générale   dont  la  justice  est  perceptible  à   tous. 


LES  OBSÈQUES 

Le  samedi  à  septembre,  un  immense  cortège  de 
deuil  traversait  Paris.  L'archevêque  accomplissait  sa 
dernière  course  à  la  cathédrale.  Autour  de  lui  mar- 
chaiejit  le  Supérieur  général  de  Saint-Sulpice,  le 
recteur  de  l'Université  catholique,  le  prédicateur 
Dominicain  des  conférences  de  Notre-Dame,  le  pré- 
sident des  Conférences  de  Saint- Vincent  de  Paul,  un 
mejnbre  catholique  de  la  députation  de  Paris... 
Derrière  le  char  funèbre  s'avançait  l'auxiliaire  que 
le  cardinal  avait  choisi,  un  jeune  évêque,  de  taille 
haute  et  droite,  recueilli  dans  la  prière,  et  d'une 
dignité,  d'une  distinction  souveraines.  Puis  venaient 
les  autres  collaborateurs  intimes  des  grandes  tâches 
de  l'archevêque  :  vicaires  généraux,  directeur  des 
œuvres  diocésaines,  directeur  de  l'enseignement 
diocésain,  avec  toute  la  famille  épiscopale.  Puis  les 
représentants  des  œuvres  et  institutions  innom-  j 
brables  auprès  desquelles  le  cardinal  avait  été  le  A 
messager  de  l'autorité  et  de  la  charité  du  Christ.  ' 
La  foule  parisienne  contemplait  le  cortège  archié- 
piscopal avec  émotion  et  respect.  A  cette  foule,  il 
faut  joindre  tous  ceux  qui  étaient  retenus  au  loin, 
qui  s'associaient  par  le  cœur  et  la  prière  à  la  céré- 
monie funèbre,  y  compris  les  chers  amis  des  dio- 
cèses d'Evreux  et  de  Bayeux,  pieusement  fidèles  aux 
souvenirs  d'antan  comme  aux  affections  présentes. 
A  Notre-Dame,  la  solennité  fut  splendide  entre 
les  plus  splendides.  La  liturgie  chrétienne  fit  entendre 
ses  plus  beaux  chants  de  douleur  et  d'espérance. 
Les  cardinaux  de  Lyon,  de  Bouen,  de  Westminster, 
de  Bordeaux,  de  Reims,  prononcèrent  les  suprêmes 
invocations  pour  leur  illustre  frère.  Les  représentants 
de  la  puissance  publique,  de  l'armée  victorieuse, 
de  l'élite  entière  du  pays  apportèrent  l'hommage  de 
leur  présence  émue  à  la  mémoire  d'un  ministre 
de  Dieu  qui  avait  été  un  grand  Français,  un  artisan 
magnanime  de  la  réconciliation  nationale. 

Yves  ob  iji  Brièub. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  6o3-6p4,  et  t.  3,  p.  io5. 
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IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


I 


L'EDVBE  SCOLIIIRE  DE  LU  RÉPDBLIOOE 


M.  Ferdinand  Buisson,  qui  a  consacré  la 
majeure  partie  de  son  existence  à  combattre 
l'enseignement  libre,  donne  à  la  Renaissance 
(4-  9.  20)  cette  page  d'histoire  à  propos  du  cin- 
quantenaire de  la  fondation  de  la  3°  République 
(4  septembre  1870)  : 

L'œuvre  de  {wédilection  de  la  3*  République,  celle 
où  elle  a  mis  le  plus  d'elle-même,  c'est  sans  con- 
tredit son  œuvre  scolaire..  Celle-là  entre  toutes  mérite 
une  large  part  dans  l'examen  de  conscience  auquel 
nous  convie  le  cinquantenaire. 

Le  chemin  parcouru 

Chiffres  et  statistiques 

Pour  donner  une  idée  du  chemin  parcouru,  les 
chiffres  suffiraient.  Ils  font  entrevoir,  d'une  façon 
globule  et  massive,  l'ensemble  des  résultats. 

Le  budget,  à  lui  seul,  marque  un  bond  sans 
précédent.  Les  crédits  ordinaires  dont  dispose  aujour- 
d'hui le  ministère  de  l'Instruction  publique  dépassient 
sensiblement  une  annuité  d'un  milliard  de  francs  (i). 
Qui  eût  parlé  d'une  telle  somme  à  Victor  Duruy,  ce 
grand  précurseur,  eût  passé  pour  fou. 

Encore  faut-il  ajouter  beaucoup  plus  d'un  autre 
milliard  dépens-i  par  l'Etat  dans  cette  période  pour  les 
constructions  scolaires.  Et  dans  le  même  temps  la 
contribution  des  communes,  des  départenients,  surtout 
des  grandes  villes,  n'a  pas  été  moindre  d'un  milliard 
eiïcore. 

Au  seul  cximen  des  statistiques,  aucun  doute  n'est 
possible  :  la  République  a  plus  innové,  plus  jMxsduit, 
plus  créé  en  ce  domaine  queles  gouvernements  anté- 
rieurs en  plusieurs  siècles. 

Dans  l'enseignement  primaire,  elle  passe  de  56  000 
écoles  (en  1875)  à  68  000  (en  igiS)  avec  une  perte 
momentanée  de  2  000  écoles  non  encore  reconstruites 
dans  nos  régions  dévastées.  Elle  a  donné  à  tous  les 
départements  une  école  normale  d'institutrices.  Elle 
a  ouvert  près  de  5oo  écoles  primaires  supérieures, 
que  suivent  100  000  élèves.  Elle  a  plus  que  doublé 
le  nombre  des  institutrices  ;  elle  emploie  im  per- 
sonnel enseignant,  tout  entier  laïque,  qui  compte 
plus  de  125  000  fonctionnaires. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  la  France  possède 
aujourd'hui  :  pour  les  garçons,  345  établissements 
publics  (lycées  et  collèges)  sui\'is  par  plus  de  loo  000 
élèves,  et  pour  les  jeunes  filles  (dont  l'enseignement 
secondaire  date  de  décembre  18S0),  189  établissements 
avec  plus  de  45  000  élèves.  Le  crédit  des  boin*ses,  qui 
au  début  atteignait  péniblement  quelques  centaines 
de  mille  francs,  s'élève  à  cinq  millions,  non  comiwis 
les  deux  millions  réservés  aux  Pupilles  de  la  Nation, 
ei  il  s'accroît  tous  les  ans. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  la  transformation 
CBt  plus  saisissante    encore,    puisqu'au    lieu    de    nos 


(i)  En  nombres  ronds,  85o:  millions  pour  l'enseignement 
primoire,  120  pour  le  secondaire,  60  pour  le  supérieur.  I! 
y  faut  ajouter  les  crédits  de  l'enseignement  technique,  sans 
parler  des  Beaux-Arts,  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  des 
écoles  de  guerre  et  de  marine,  etc. 


Facultés  étiques,  à  la  vie  étroite  et  morne,  sont  nées 
les  Universités  florissantes  qui  changent  l'aspect  du 
pays  et  où  ont  commencé  à  se  rassembler,  sitôt  la 
guerre  finie,  plusieurs  milliers  d'étudiants  et  d'étu- 
diantes français  et  étrangers  :  le  chiffre  de  la  rentrée 
prochaine  dépassera  de  beaucoup  3o  000,  avec  un 
personnel  enseignant  de  quelque  800  titulaires. 

Ne  négligeons  plus  de  mentionner,  à  côté  des 
succès  et  des  sacrifices  de  l'école  publique,  ceux  de 
l'école  privée.  Au  degré  primaire,  elle  conserve, 
croyons-nous,  au  moins  un  million  d'élèves.  On  sait 
qu'au  degré  secondaire  elle  a  un  moment  égalé^  les 
effectifs  scolaires  de  l'Etat,  et  qu'au  degré  supérieur 
elle  a  réussi  à  faire  vivre  des  Instituts  ou  Universités 
catholiques  dont  rien  ne  semble  indiquer  la  déca- 
dence. 

Mais  quelle  erreur  on  commettrait  si  l'on  s'ima- 
ginait résumer  dans  ces  données  numériques,  même 
dûment  complétées,  le  changement  survenu  depuis 
cinquante  ans  1  Le  signe  caractéristique  et  en 
quelque  sorte  paradoxal  de  cette  période,  c'est  de  ne 
pas  présenter  à  son  terme  un  nouveau  régime  défini- 
tivement installé  aux  lieu  et  place  de  l'ancien.  On  ne 
se  trouve  pas  en  face  d'une  réforme  votée,  d'une 
dépense  consentie,  d'une  législation  promulguée  une 
fois  pour  toutes.  C'est  un  mouvement  que  la  Répu- 
blique a  déclanché  :  il  se  continue  sans  qu'elle  puisse 
dire  elle-même  où  et  quand  il  s'arrêtera.  Ce  qui  est 
sîir,  c'est  qu'au  bout  de  ces  cinquante  ans,  après  tout 
ce  qu'on  a  fait,  on  sent  plus  vivement  qu'au  début 
qu'il  reste  beaucoup  à  faire.  Et  loin  de  se  dire  :  tout 
est  fini,  on  s'aperçoit  que  tout  commence. 

L'idée  qui  s'est  peu  à  peu  dégagée  et  qui  ne  se 
laisse  plus  enfermer  dans  les  formules  prudentes 
d'autrefois,  c'est  celle  d'une  dette  nationale  qui 
grandit  avec  la  conscience  de  la  nation.  Guizot  avait 
eu  le  mérite  de  l'entrevoir  le  premier  après  la  Révo- 
lution et  d'en  faire  timidement  une  charge  commu- 
nale. La  3*  République  ne  pouvait  s'en  tenir 
là  :  elle  fut  obligée  de  renouer  les  traditions  de  la 
première.  Le  pays  eiit  |>eut-être  hésité,  mais  les  deux 
tentatives  de  réaction  du  2^  mai  1873  et  du  16  mai 
1877  lui  ouvrirent  les  yeux.  On  le  forçait  d't^ter, 
il  opta  :  il  reprit  les  choses,  les  choses  scolaii^es  sur. 
tout,  juste  au  point  où  les  avait  laissées  la  Conven- 
tion. C'était  s'engager  dans  une  voie  où  une  démo- 
cratie, même  conservatrice,  même  «  bourgeoise  », 
allait  entendre,  d'étape  à  étape,  Ja  voix  du  peuple 
lui  crier  :  Marche  !  Marche  !  Royer-Collard  n'avait-il 
pas  déjà  montré  «  l'instruction  imiverselle,  suite 
nécessaire  du  suffrage  universel  »  ? 

«  Gratuité,  obligation,  laïcité  > 
Jules  Ferry  artisan  de  l'œuvre  accomplie 

Mais  une  politique  scolaire  si  hardie  aurait-elle  été 
inaugurée,  aurait-elle  été  poursuivie  avec  une  téna- 
cité capable  de  briser  des  obstacles  sans  nombre,  s'il 
ne  s'était  trouvé  un  homme  pour  l'incarner  à  l'heure 
désirée  ?  Avec  Jules  Ferry,  le  miracle  de  l'éducation 
nationale  pouvait  s'accomplir. 

Sous  l'Empire,  comme  s'il  avait  eu  le  pressenti- 
ment du  rôle  qui  l'attendait,  Ju.tes  Ferry  avait  eu 
la  bonne  fortune  de  s'assimiler  le  grand  Rapport  de 
Condorœt,  «  ce  plan  magnifique  d'éducation  répu- 
blicaine, dont  j'avoue,  disait-il,  que  je  suis  resté  con- 
fondu ».  Il  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  dans  ce 
«  projet  général  siu"  l'instruction  publique  »  les  idées 
directrices  dont  la  République  renaissante  devait  har- 
diment s'inspirer. 

Et  c'est  cette  insjHiation  qui  fit  l'unité  de  te  vaste 
entreprise  dont  JuL^  Ferry  fut  l'initiateur.  En  même 
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fcmps  qu'il  réalisait,  sans  h(^siler,  les  réformes  immé. 
fliatement  réalisables,  il  en  appelait  à  l'avenir  pour 
celles  qui  devraient  suivre.  C'est  pourquoi  on  peut 
dire  de  l'ouvragie  du  grand  ministre,  avec  plus  de 
vérité  encore,  oe  que  Lnvoisier  disait  du  premier 
plan  d'éducation,  présenté  à  la  Constituante  :  «  Il  « 
un  avantage  inappréciable,  c'est  qu'il  porte  en  lui- 
même  le  germe  de  son  perfectionnement.  » 

On  retrouverait  ce  caractère  dans  tous  les  actes 
qui  remplissent  les  quatre  années  de  Jules  Ferry  au 
ministère  de  l'Instruction  publique. 

Il  fallait  commencer  par  créer  les  instruments  sens 
lesquels  aucune  réforme  ne  pouvait  aboutir.  Ce  fut 
l'objet  des  deux  premières  lois  de  1880  :  l'une  modi- 
fiait radicalement  la  oompositicm  du  Conseil  supé- 
rieur en  y  supprimant  «  le  banc  des  évêques  », 
l'autre  rendait  à  l'Etat  la  collation  des  grades.  Et 
quand  le  Sénat  eut  rejeté  le  fameux  article  7  qui 
devait  interdire  l'enseignement  airx  Congrégations 
non  autorisées,  l'homme  d'Etat  se  révéla  en  repre- 
nant immédiatement  par  voie  de  décrets  les  mesures 
que  la  royauté  elle-même  avait  dû  plusieurs  fois 
oj^xwer  aux  entreprises  des  Jésuites  contre  la  loi. 

La  bataille  était  engagée,  elle  ne  cessa  plus.  C'est 
dans  l'ordre  primaire  qu'elle  atteignit  toute  sa  vio- 
lence. Coup  sur  coup,  le  ministre  fît  adopter  par  la 
Chambre,  avec  l'appui  énergique  de  Paul  Bdl,  puis 
arracha  de  haute  lutte  au  Sénat  les  diverses  lois  con- 
stituant le  nouveau  statut  scolaire  de  ce  pays,  celles 
qu'avec  raison  on  appellera  toujours  les  «  lois 
Ferry  »  (i).  Ces  textes  législatif»  et  la  réglementation 
scolaire  qui  les  appliqua  ne  faisaient  que  traduire  en 
institutions  les  trois  mots  où,  depuis  vingt  ans,  les 
républicains  enfermaient  toutes  leurs  espérances  pour 
la  régénération  de  l'Ecole  :  gratuité,  obligation,  laï- 
cité. «  QiKJnd  toute  la  jeunesse  française  aura  grandi 
sous  cette  triple  étoile,  la  République  n'aura  plus  rien 
à  redouter  »,  disait  le  ministre  au  sortir  de  la  lutte. 
Quelle  prophétie  a  jamais  été  mieux  justifiée  et  par 
de  plus  tragiques  événements  ?  I!  est  permis  de  tenir 
pour  un  jugement  définitif  celui  d'un  grand  adver- 
saire politique  de  Ferry,  M.  Ribot  :  «  Ces  lois  sco- 
laires, qui  ont,  à  leur  apparition,  soulevé  des  débats 
si  passionnés,  font  maintenant  partie,  dans  leurs 
lignes  essentielles,  du  patrimoine,  inaliénable  de  la 
France  républicaine,    n 

L'histoire  des  lycées  pendant  la  même  période  est 
moins  simple  et  moins  décisive.  Au  début,  nous  trou- 
vons la  circulaire  de  Jules  Simon  (27  septembre  1872), 
avec  cette  formule  qui  a  fait  depuis  couler  tant 
d'encre  :  «  On  apprend  les  langues  vivantes  pour  les 
parler,  les  langues  mortes  pour  les  lire.  »  D'où  l'au- 
dacieux ministre  inférait  qu'on  pourrait  peut-être 
supprimer  les  vers  latins,  diminuer  l'importance  du 
discours  latin,  réduire  même  celle  du  thème.  Pour 
consommer  un  pareil  attentat,  il  fallu.!  attendre  le 
nouveau  Conseil  supérieur,  où  Victor  Duruy  et  Jules 
Simon  vinrent  soutenir  Jules  Fenry.  Ce  fut  la  «  ré- 
forme de  1880  ».  Celle  de  1890,  due  à  la  généreuse 
inspiration  de  Léon  Bourgeois,  visa,  d'une  part,   à 


(i)  Loi  du  g  août  187g  rendant  obligatoire  l'établisse- 
ment des  écoles  normales  (laïques)  ;  loi  du  11  décembre 
1880  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ;  les  deux 
lois  du  16  juin  t88i,  l'une  supprimant  la  lettre  d'obé- 
dience et  imposant  le  brevet  de  capacité,  l'autre  éta- 
blissant la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire  ; 
loi  du  aS  mars  1883  instituant  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  remplaçant  «  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse a  par  «  l'instruction  morale  et  civique  ».  Il  convient 
d'y  ajouter  la  grande  loi  organique  de  la  laïcité,  du 
3o  octobre  1886,  que  M.  René  Goblet  fit  enfin  triompher 
au  Sénat  après  un  débat  de  vingt-cinq  séances. 


encourager  «  la  formation  de  Tespiit  plutôt  qu« 
l'accumulation  du  savoir  »,  et,  d'autre  part,  à  trins- 
former  la  discipline  en  commençant  au  collège  une 
sorte  d'éducation  de  la  liberté.  En  1891,  M.  Goblet, 
à  qui  était  déjà  échu  l'honneur  de  couronner  par  la 
loi  du  3o  octobre  1886  l'œuvre  primaire  de  Jules 
Ferry,  entreprit  de  régénérer  l'enseignement  secon- 
daire spécial,  qu'il  aurait  voulu  appeler  «  enseigne- 
ment classique  français  ».  Mais  toutes  ces  réformes 
partielles  se  fondirent  dans  la  grande  «  réf<MTne 
de  1902  ».  Celle-ci  divisait  l'enseignement  tm.  deux 
cycles  successifs,  dont  le  second  comporte  quatre  sec- 
tions variant  d'après  la  place  faite  au  latin.  Cette 
nouvelle  constitution,  marquée  par  plusieurs  inno- 
vations d'esprit  libéral,  porte  les  noms  de  M.  Ribot, 
présiident  de  la  Commission  parlementaire,  et  du 
ministre,  M.  Georges  Leygues.  Elle  est  encore  attaquée 
assez  vivement  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  si  elle 
ne  subira  pas  prochainement  des  retouches. 

L'enseignement  supérieur 
réalise  seul  le  vœu  des  républicains 

L'évolution  de  l'enseignement  supérieur  s'est  faite 
dans  un  sens  plus  rectiligne.  Dès  i883,  Jules  Ferry 
consultait  les  membres  de  cet  enseignement  sur  «  là 
possibilité  de  constituer  un  jour  des  Universités  rap- 
prochant  les  enseignements  les  plus  variés,  gérant 
elles-mêmes  leurs  affaires  ».  La  résistance  vint  des 
intérêts  locaux  et  particuliers.  Pour  en  avoir  raisoo, 
Goblet  en  i885,  Léon  Bourgeois  en  1892,  Ch.nrlos 
Dupuy  en  1898,  obtinrent  par  degrés  la  personnalité 
civile  pour  les  Facultés,  puis  pour  les  <(  réunions  de 
Facultés  »,  et  finalement  M.  Raymond  Poincaré  réussit 
à  faire  voter  par  les  deux  Chambres  la  loi  du  10  juil- 
let 1896,  qui  instituait  enfin  les  Universités,  en  leur 
attribuant  une  vie  propre,  une  autonomie  pédago- 
gique, financière,  administrative  et  disciplinaire. 

On  peut  donc  affirmer,  pour  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement supérieur,  que  le  problème  est  résolu. 
Le  type  qu'il  fallait  créer  est  créé.  Pour  qu'il  rende 
ay  pays  les  services  qu'on  a  le  droit  d'en  attendre,  il 
ne  faut  plus  que  les  larges  dotations  nécessaires  pour 
seconder  et  pour  stinxuler  l'esprit  d'initiative  dans  le 
monde  de  la  science  et  dans  le  monde  de  l'industrie. 

Réformes  à  introduire  dans  l'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire 
—  L'  «  Ecole  unique  > 

Peut-on  en  dire  autant  des  deux,  ou  plus  exacte- 
ment des  trois  autres  degrés  de  l'enscignemeat 
national   ? 

Pour  l'enseignement  secondaire,  au  terme  de  la 
période  que  nous  envisageons,  une  qiiesdon  se  pose 
qui  dépasse  tous  les  menus  problèmes  de  réglemen- 
tation intérieure.  C'est  la  base  sociale  du  recrutement 
des  lycées  qui  est  mise  en  discussion.  Une  démo- 
cratie a-t-èlle  le  droit  d'assurer  —  au  moyen  d'un 
tarif  qui  semble  inventé  tout  exprès  pour  écarter 
les  enfants  du  peuple  —  une  apparence  au  moins 
de  privilège  à  la  classe  bourgeoise  ?  Ne  faudrait-il 
pas,  au  contraire,  non  seulement  parce  que  c'est  le 
droit  de  l'enfant,  nuds  parce  que  c'est  l'intérêt  de 
la  société,  admettre  aux  études  secondaires,  y  attirer, 
y  enrôler  d'office  ceux  qui  sont  les  plus  aptes  à  en 
profiter  pour  eux-mêmes  et  pour  le  bien  du  pays  ? 
Aucune  nation  ne  peut  plus  impunément  négliger  de 
mettre  en  valeur  une  partie  de  son  capital  humain. 
Les  lycées  devront  donc  tôt  ou  taixi  s'ouvrir  non  à  lai 
fortune,  mais  au  mérite,  recevoir  noja   les  enfanU, 
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d'une  élite,  mais  l'élile  des  enfants  de  toute  la  nation. 
Et  ce  sera,  de  quelque  manière  qu'elle  s'aocomjrfisse, 
bien  moins  une  révolution  pédagogique  qu'une  révo- 
lution  sociale. 

Elle  aura  son  contre-eoup  sur  l'enseignement  pn- 
maire,  qui  redeviendra,  comme  le  promettait  ce  nom 
forgé  en  1789,  le  degré  initial  et  commun  à  tous  : 
on   commence   déjà   à    l'appeler   «    l'école   unique    ». 

On  commence  aussi  —  le  Gouvernement  a  même 
pris  position  en  ce  sens  —  à  vouloir  que  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  ne  menait  à  rien  qu'aux  emplois 
de  dernier  ordre,  puisse  mener  à  tout.  Dès  main- 
tenant, on  dislingue  nelterqent  trois  issues  : 

D'une  part,  celle  dont  nous  venons  de  parler, 
réservée  à  une  sélection  d'élevés,  paoliculièrement, 
disons  même  exceptionnellement  bien  doués  pour  les 
longxjes  études  intellecluelles.  Par  la  voie  du  con- 
cx5iirs,  devenue  la  seule  voie  d'accès  au  lycée,  ils 
y  prendront  et  ils  y  garderont  une  place  peut-être 
considérable  à  côté  dès  enfants  de  la  bourgeoisie  admis 
aux  mêmes  conditions. 

D'autre  part,  pour  aller  tout  de  suite  à  l'extrême 
opposé,  la  grande  masse  des  enfants  continuera,  jus- 
qu'à ce  que  le  socialisme  ait  changé  la  face  du 
monde,  à  gagner  sa  vie  par  les  métiers  surtout 
manuels  que  lui  offrent  l'industrie,  le  commerce, 
l'agriculture.  Mai»  à  ces  millions  d'enfants  de  tra- 
vailleurs la  RépubHque  ne  croira  plus  avoir  payé  sa 
dette  en  leur  offrant  l'école  élémentaire  jusqu'à  douze 
ou  treize  ans.  L'âge  de  quatorze  ans,  aujourd'hui 
ndntis  par  presque  tous  les  pays  civilisés  comme  limite 
(le  la  scolarité  obligatoire,  a  été  adopté  par  la  Conven- 
tion internai ionale  du  travail  comme  date  de  l'entrée 
t-n  apprentissage.  Puis,  pendant  la  durée  même  de 
l'apprentissage  et  à  titre  obligatoire,  se  continuera 
chez  nous,  comme  c'est  déjà  la  règle  chez  la  plupart 
de  nos  voisins  et  de  nos  rivaux,  à  titre  obligatoire, 
l'éducation  intellectuelle,  l'éducation  morale  et  ci- 
vique, l'éducation  physique.  Tel  est  le  but  de  l'ensei- 
gnement postscolaire  dont  une  ébauche  a  été  pré- 
sentée dans  un  projet  de  loi  de  M.  Vi^iani. 

L'enseignement  professionnel  et  technique 

Mais  entre  ces  deux  teirmes  extrêmes  apparaît, 
conmie  une  nécessité  sociale  de  premier  ordre,  l'en- 
seignement professionnel  et  technique,  qui  est  tout 
un  monde  d'études  théoriques  et  pratiques,  parallèles 
et  non  inférieures  aux  études  universitaires.  Tout  ce 
côté  de  l'éducation  naticœale  a  été  jusqu'ici  étodinam- 
ment  négligé  chez  nous.  Le  projet  Astier  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  le  projet  Plissonnier  pour 
l'agriculture  montrent,  à  la  fin  du  demi-siècle  que 
nous  résumons,  un  heureux  réveil  du  sentiment 
public.  Là  encore  00  reprend  une  idée  de  Jules  Ferry, 
créateur  de  nos  premières  écoles  nationales  profes- 
sionnelles. Seulement,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissi- 
muler, nous  sommes  en  retard  de  quinze  ou  vingt 
ans,  et  il  faudra,  pour  reprendre  notre  rang,  un 
effort  comparable  à  l'effort  scolaire  de  1880.  Tout  le 
monde  est  convaincu  de  ce  devoir. 

C'est  un  cri  général  qui  enjoint  à  l'école  d'être  un 
des  instruments  directs  du  progrès  national.  On  ne 
lui  permet  plus  ni  de  s'isoler,  ni  de  se  jH^ndre 
elle-même  pour  une  fin,  ni  de  se  complaire  dans 
l'abstraction,  ni  d'ignorer  sa  fonction  sociale.  El 
quand  ce  demi-siècle  ne  nous  aurait  appris  que  cela, 
cette  leçon  ne  serait  pas  une  quantité  négligeable  : 
elle  marque  une  étape  dans  la  marche  de  la  France 
vers  la  démocratie  intégrale. 

FBHDOunD  Binsaoïf. 


NOTES  ET  LECTURES 


La  journée  de  huit  heures  en  1578 


De  la  Revue   des  Objections  (i5.   8,  ao)  : 

La  Révolution  sait-elle  qu'en  imposant  la  journée 
d^  huit  heures  elle  marche,  et  même  un  peu  timi- 
dement, sur  les  traces  de  Philippe  II,  le  fameux 
roi  espagnol  et  catholique,  que  le  protestantiame 
et  la  libre-pensée  regardent  comme  un  odieux 
tyran  ?  Le  commandant  Allard,  en  garnison  à  Be- 
sançon, vient  de  découvrir,  et  un  journal  d'Epinal, 
le  Foyer  Vosgien,  a  publié  un  décret  de  ce  prince 
daté  de  1578,  et  enregistré  au  Parlement  de  Dôle 
le  19  janvier  1679,  établissant  la  journée  de  huit 
heures  pour  les  mineurs  et  même  la  journée  de 
six  heures  dans  certains  cas  !  Pour  un  odieux  tyran, 
voilà  une  mesure  assez  libérale  !  On  sait  que  la 
Bourgogne  était  alors  rattachée  à  l'Espagne. 

Voici  ce  décret  : 

1*  Voulons  et  ordonnons  aue  les  ouvriers  des 
mines  travaillent  huit  heures  par  jour,  à  deux  en- 
trées de  chacune  quatre  hem-e»  ; 

2*  Si  l'ouvrage  requiert  accélération,  il  sera  fait 
par  quatre  ouvriers,  qui  travailleront  chacun  six 
heures,  les  uns  après  les  autres,  sans  discontinua- 
lion,  choque  ouvrier,  après  avoir  besogné  ses  six 
heures,  remettant  ses  outil»  en  main  d'un  autre, 
et  ayant  ainsi  ses  dix-huit  heures  de  repos  siu- 
vingt-quatre  ; 

3°  Mineurs  ouvriers  sont  salariés,  soit  selon  con- 
vention avec  le  personnier  (concessionnaire  de  la 
mine),  soit  selon  l'ouvrage  fait,  à  leur  choix  ; 

.'1°  Voulons  et  ordonnons  qu^aux  Pestes  de  com- 
nrandemenl  (jours  fériés),  les  ouvriers  Soient  payés 
comme  s'ils  avaient  besogné  ; 

Item.  —  Aux  Pestes  de  Pâques,  Noël  et  Pente- 
côte, il  ne  sera  besogné  que  demy-scmaine,  sauf 
pour  les  garçons  tirant  l'eau  (afln  d'empêcher 
l'inondation  des  galeries)  ; 

Item.  —  Aux  quatre  Festes  de  Notre-Dame  et 
aux  douze  Pestes  d'Apostres,  les  ouvriers  seront 
quittés  d'une  demy-journée  la  veille  de  chaque 
Peste  ; 

6'  Mineurs  ouvriers  peuvent  choisir  chazal  (ter- 
rain), pour  faire  maison  et  jardin  sur  les  commu- 
naux des  lieux  où  ils  travaillent,  en  payant  un 
sol  de  censé  (loyer)  par  an,  et,  movennant  ce,  ont 
droit  aux  boi«  morts  et  morts  bois  sur  les  dicts 
communaux  ; 

8°  Mineurs  ont  un  marchef  (marché^  aux  mines 
et  ont  ce  droit  que  il  n'est  pas  permis  aux  étran- 
gers de  distraire  vivre  de  leur  marchef  ; 

9°  Au  marchef  qui  commence  à  10  heures  du 
matin,  il  n'est  pas  permis  aux  officiers,  personniers 
et  hosteliers  d'acheter  provision  avant  que  les  ou- 
vriers  soient  fournis. 

Eh  1  Eh  I  Les  huit  heures  1  Et  les  six  heures  1 
Et  la  semaine  anglaise  !  Et  les  coopératives  I  Et  les 
jardins  ouvriers  I  M'est  avis  que  les  vieux  tyrans 
avaient  du  bon.  et  que  tout  cela  valait  bien  un 
Soviet  I 


Pour  lire  saint  Thomas.  Etudes  générales  et 
lexique,  par  l'abbé  Simon.  Les  grands  problèmes 
de  philosophie  :  l'être,  la  connaissance,  la  mo- 
rale, Dieu,  étudiés  avec  Aristote  et  l'Ange  de 
l'Ecole.  —  456  pages.  Prix,  6  francs;  porf»  0  fr.  90. 
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Comment  ramener  les  agriculteurs 
à  la  vie  chrétienne 


Du  Messager  du.  Cœur  de  Jésus  (sept.  1920)1 

Le  «  paysan  de  France  »  I  Avant  la  guerre,  c'était 
un  peu  un  méconnu. 

L'épopée  dont  il  a  été  le  héros  principal  a  révélé  sa 
valeur.  On  sait  que,  dans  cette  armée  française,  qui 
a  étonné  le  monde  par  sa  patience,  son  endurance, 
son  courage  et  son  intelligence,  80  pour  100  des 
soldats  étaient  des  paysans. 

Tandis  que,  sur  le  front,  le  père  et  les  grands  fils 
6e  battaient,  autour  de  la  ferme,  la  femme,  les  vieux, 
les  petits  enfants,  bien  loin  de  déserter,  maintenaient 
le  sol  en  culture  et  donnaient  du  pain  aux  combat- 
tants de  l'avant  comme  aux  ouvriers  de  l'arrière. 

Dès  que  la  paix  fut  signée,  le  soldat  redevenu 
paysan  reprit  son  outil,  la  vague  de  paresse  ne  l'ef- 
fleura même  point,  ni  la  vague  de  révolte.  Dieu  a 
béni  son  effort  :  la  récolte  de  1920  est,  dit-on,  splen- 
dide.  Le  paysan  s'est  enrichi.  Tant  mieux  :  il  a,  plus 
que  personne,  dans  la  guerre  et  dans  la  paix,  pro- 
curé le  salut  de  la  France  et  mérité  la  richesse. 

A-t-il  mérité  aussi  pour  son  âme  ? 

Ce  magnique  soldat,  cet  inlassable  producteur  est-il 
chrétien  ? 

Dans  d'innombrables  paroisses  de  France,  oui,  et 
nous  comptons,  Dieu  merci,  des  provinces  entières 
où  la  piété  paysanne  peut  être  admirée  et  enviée  par 
le  monde  entier.  En  d'autres,  hélas  I  la  religion  du 
paysan  est  superficielle,  intermittente.  Il  en  est  où 
la  foi,  comme  la  pratique,  semble  se  perdre  ;  ce  n'est 
pas  la  majorité,  mais  c'est  une  déplorable  et  trop 
considérable  minorité. 

C'est  à  cette  minorité  qu'il  faut  penser  pour  la 
ramener  à  Dieu  ;  mais  l'étude  des  causes  de  sa 
déchéance  religieuse  et  des  moyens  qu'il  faut  em- 
ployer pour  y  remédier  servira  aussi  à  conserver  et 
à  augmenter  la  vie  chrétienne  des  paysans  de  France. 


Causes  de  la  déchristianisation 
des  campagnes 

Quand,  dans  un  pays  déterminé,  l'on  constate 
parmi  les  cultivateurs  une  regrettable  diminution  de 
vie  chrétienne,  à  quelles  causes  faut-il  attribuer  ce 
lamentable  déchet  ? 

((  Idées  »  du  gouvernement 

Généralement,  les  premiers  coupables  sont  les 
autorités  politiques  et  sociales  du  pays. 

Si  l'ouvrier  des  villes  —  n'ayant  rien  à  faire  pro- 
téger —  est  facilement  de  l'opposition,  le  paysan,  au 
contraire,  n'aime  pas  à  être  mal  avec  les  pouvoirs 
publics.  L'indépendance  dont  il  jouit  sur  sa  terre 
suffit  à  satisfaire  la  soif  d'autonomie  que  ressent 
toute  âme  humaine  ;  il  n'a  donc  plus  la  tentation 
de  fronder  l'autorité. 
.  Il  a,  du  reste,  besoin  de  sa  collaboration  pour  garan- 
tir la  sécurité  de  son  exploitation  et  de  ses  transac- 


j  tions  :  l'ordre  public  est  nécessaire  pour  que  puis- 
sent, en  plein  air  et  hors  des  clôtures  efficaces,  naître 
et  lentement  germer,  pousser,  fleurir,  fructifier  et 
mûrir  les  moissons  escomptées  ;  jwur  que  sur  lea 
routes,  vers  les  marchés  proches  et  lointains,  puissent 
circuler  les  grains  et  le  vin  chèrement  produits  ; 
pour  qu'au  jour  de  la  vente  la  violence  ne  ravisse 
pas  au  paysan  le  fruit  du  labeur  ;  pour  que,  sur  le 
chemin  du  retour  ou  dans  la  maison  isolée,  le  bri- 
gand ne  s'empare  pas  de  l'argent  péniblement 
acquis  :  le  paysan  est  un  homme  d'ordre. 

Ceux  qui  font  régner  l'ordre  dans  un  pays  ont  donc 
çur  les  cultivateurs  une  indéniable  influence.  Les 
«  idées  »  du  «  gouvernement  )•  pénètrent  lentement, 
niais  sûrement,  les  masses  paysannes.  Ce  qui  n'est 
pas  officiel  perd  beaucoup  de  son  prestige.  Les  curés 
de  campagne  sont  unanimes  à  constater  que  la  perte 
de  leur  situation  concordataire  a  diminué  dans  une 
large  mesure  leur  action  sur  la  masse  paysanne. 

L'action  d'une  aristocratie  chrétienne  a  été  con- 
trariée aussi  par  l'ostracisme  politique  dont  elle  a  été 
frappée.  En  bien  des  endroits,  cependant,  le  château, 
tout  voisin,  a  contre-balancé  l'influence  de  l'admi- 
nistration plus  lointaine.  Le  châtelain,  cultivateur 
lui-même,  a  été  l'initiateur  des  progrès  agricoles,  le 
fondateur  des  Syndicats,  le  défenseur  des  intérêts 
du  pays  et  du  paysan. 

Mais  il  est  arrivé  aussi,  trop  souvent,  que  le  châ- 
teau a,  de  lui-même,  abdiqué  sa  mission  tutélaire. 
Parfois,  le  mauvais  exemple  est  venu  de  lu(i,  hélas  1 
et  d'autres  fois,  aucun  exemple  et  aucun  secours  : 
le  grand  propriétaire  est  absent.  Il  ne  paraît  que  pour 
toucher  les  fermages,  ou  pendant  les  vacances  pour 
se  reposer  ou  se  distraire  :  il  ne  sert  plus  la  terre  et 
ses  paysans  ;  la  terre  et  les  paysans  le  renient. 

Le  déracinement  définitif  ou  temporaire  des  ruraux 

Le  pire  est"  que  le  paysan  sniit  à  la  ville  le  seigneur 
et  le  bourgeois  :  puisque  les  riches  s'y  trouvent  bien, 
la  ville  doit  être  plus  agréable  que  la  c^impagne  ; 
le  citadin  est  plus  «  distingué  »,  disent  les  jeunes 
femmes  et  les  jeunes  filles,  et  elles  croient  provoquer 
une  ascension  sociale  de  leur  famille  en  la  déracinant. 
La  famille  paysanne,  transplantée  en  vjlle,  y  perd 
sa  piété,  et,  dans  ses  retours  à  la  vieille  maison,  — 
aux  vacances,  ou  quand  on  est  malade  ou  malheu- 
reux, —  ses  membres  déjà  atteints  disséminent  dans 
les  villages  l'irréligion  des  villes. 

Dans  certaines  régions,  l'émigration  temporaire 
d'une  partie  de  la  population  est  néfaste  à  sa  foi  et 
à  sa  moralité.  On  passe  l'hiver  à  Paris  comme  cocher, 
maçon,  garçon  de  magasin,  on  rentre  au  printemps  ; 
ou  bien  l'on  va  faire  les  vendanges  dans  les  riches 
plaines  voisines.  La  promiscuité  des  hôtels  garnis  et 
des  couchages  dans  les  propriétés  viticoles  ont  tôt 
fait  de  corrompre  les  mœurs  ;  et  les  mauvaises  con- 
versations gâtent  les  idées.  Au  retour,  la  contagion 
se  répand  dans  l'entourage  des  émigrants.  C'est  bien 
pire  que  les  accidents  —  du  reste  déplorables  —  dont 
gémissaient  et  gémissent  encore  les  curés  des  mon- 
tagnes herbeuses  dont  les  ouailles  campent,  l'été, 
dans  les  granges  éloignées  de  l'église  et  de  la  maison. 

Tout  ce  qui  arraclie  le  paysan  au  cadre  familier 
de  son  champ  et  de  sa  paraisse  natale  est  mauvais 
pour  son  âme. 

Et  c'est  pour  cette  raison  que  les  progrès,  par  ail- 
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knrs  si  nécessaires,  des  moyens  de  communication  ont 
dee  conséquences  fâcheuses.  La  bicyclette  qu'on  a 
achetée  au  garçon  et  à  la  fille  les  dérobent  l'un  et 
t'aatre  à  la  sauvegarde  paternelle  et  maternelle.  Ce 
n'est  pas  sans  inconvénients. 

La  multiplication  des  foires  et  l'habitude  de  les 
fréquenter  est  dénoncée  par  le  ÏF  Labat,  dans  son 
beau  livre  sur  VAme  paysanne,  comme  l'une  des 
causes  de  la  décadence  ethnique  et  morale  de  la  Gas- 
cogne. Le  producteur  mué  en  maquignon,  plus  sou- 
cieux de  trafiquer  que  de  faire  naître  plantes  et  bêtes, 
régit  mal  son  domaine,  s'en  absente  deux  ou  trois 
jours  chaque  semaine  et  lea  passe  sur  le  foirail  ou 
dr?ns  les  cabarets  avoisinants  en  conversations,  trac- 
f::lions  et  contacts  qui  sont  loin  d'être  inoffensifs. 

Il  est  enfin  un  déracinement  temporaire  que  nos 
jeunes  paysans  doivent  subir  et  qu'ils  subiront 
encore  nécessairement  par  suite  de  l'exploitation 
incomplète  de  notre  victoire  :  c'est  le  déracinement 
Ju  service  militaire.  Le  jeune  homme  est  transplanté 
dans  la  grande  ou  la  petite  ville  ;  la  foncière  et  naïve 
honnêteté  du  bleu,  qu'on  rencontre  les  bras  bal- 
lants, en  troupe  désœn^-rée,  les  dimanches  et  jours 
de  fête,  sur  nos  promenades  publiques,  est  bientôt 
livrée  à  des  assauts  redoutables,  et  son  àme  chré- 
tienne en  reçoit  trop  souvent  des  blessures  dont  on 
D«  la  guérira  jamais  entièrement. 

Mauvaise  préparation  familiale  et  scolaire 

Le  malheur  est  que  nos  paysans  et  nos  paysannes, 
en  plus  d'un  endroit,  ne  sont  pas  préparés  par  l'école 
et  la  vie  familiale  à  la  lutte  contre  l'incrédulité  et 
rim  moralité.  \ 

On  a  le  droit  d'être  sévère  pour  l'école  laïque 
rurale.  Un  parti  a  voulu  en  faire  un  instrument  de 
guerre  contre  l'Eglise  :  il  a  réussi  à  beaucoup 
détruire,  mais  il  n'a  rien  édifié.  Le  D""  Labat,  dans 
le  livre  cité  plus  haut,  analyse  avec  une  exactitude 
attristée  les  méfaits  sociaux  d'un  enseignement  des- 
tructeur des  vocations  agricoles  et  des  vertus  qu'elles 
exigent.  L'école  laïque  a  créé  des  fonctionnaires  et 
des  professeurs,  elle  a  manqué  tuer  le  paysan.  La  race 
était  bonne,  heureusement,  et  elle  a  résisté,  non 
sans  en  soutïrir.  La  plaie  qui  en  demeure  est  dange- 
reuse, surtout  au  point  de  vue  religieux  :  la  religion 
exclue  de  l'école,  traitée  en  accessoire  quand  elle 
n'était  pas  dénoncée  comme  un  parasite  malfaisant, 
ne  fait  plus  partie  intégrante  de  la  pensée  et  de  la  vie 
paysanne. 

La  famille,  dans  les  endroits  où  la  propagande  anti- 
religieuse a  réussi,  ne  supplée  pas  et  suppléera  de 
moins  en  moins  aux  lacunes  lamentables  de  la  forma- 
lion  scolaire.  Les  pères  et  les  mères  sont  sortis  eux- 
mêmes  de  l'école  athée  ;  qu'ont-ils  retenu  de  caté- 
chismes trop  brefs,  trop  rares  et  trop  vite  cessés  ? 
Pourront-ils  à  leurs  fils  et  à  leurs  filles  donner  ce 
qu'ils  n'ont  pas  eu  eux-mêmes,  une  solide  éducation 
chrétienne  ? 

En  quelques  départements,  ils  sont  gênés  devant 
l'âme  neuve  de  leur  fils  ou  de  leur  fille  unique  par  le 
mnuv.-vs  état  de  leur  propre  conscience...  et  par  la 
peur  de  contrarier,  de  butter,  d'irriter  cette  idole  de 
leur  foyer,  ce  petit  ogre,  qui  a  dévoré  à  l'avance 
l'existence  possible  de  petits  frères  et  de  petites  sœurs 
qui  ne  naîtront  jamais.  On  se  réjouit  de  l'accession 
d'une  foule  de  paysans  à  la  petite  propriété  :  hélas  1 
n 'est-il  pas  à  craindre  que  pour  conserver  sans  la 
diviser  cette  petite  propriété  acquise  à  force  d'épargne, 
celte  nouvelle  classe  de  propriétaires  fonciers  n'imite 
Je  mauvais  exemple  des  régions  où  la  terre  est  très 
morcelée...  et  n'épargne  aussj   les  naissances  ? 


Sur  une  population  riche,  un  peu  matérialisée, 
quelle  'peut  être  l'action  du  prêtre  ?  Du  reste,  il  n'y 
a  point  de  prêtres  dans  tous  les  villages.  La  mort 
—  vieillesse,  maladie  et  guerre  —  a  cruellement 
ravagé  les  rangs  d'un  clergé  déjà  insuffisant.  Pas  de 
prêtres,  pas  de  vie  chrétienne. 

n 
Les  remèdes 

Alors  il  faut  désespérer  des  populations  déjà  dé- 
christianisées et  tout  redouter  pour  les  autres  ? 

Non  pas. 

Parmi  les  causes  de  déchéance  religieuse  énuméréea 
jusqu'ici,  quelques-unes  sont  sujettes  à  amendement. 
L'hostilité  officielle,  par  exemple,  a  déjà  presque 
partout  disparu  ;  les  grands  propriétaires  consacrent 
leurs  fils  à  l'agriculture  et  leur  ménagent  une  for- 
mation technique  et  sociale  qui  les  remettra  à  la  tête 
du  pays  et  des  paysans. 

D'autres,  au  contraire,  subsisteront  :  il  est  certain 
que  les  individualités  paysannes  échappent  et  échap- 
peront de  plus  en  plus  au  vieux  cadre  qui  les  maio- 
tcnait  dans   l'ordre. 

D'où  la  conséquence  :  pour  remédier  au  mal,  il 
faut  à  tout  prix  améliorer,  fortifier  les  individualités 
paysannes,  développer  et  éduquer  leur  personnalité, 
puis  les  regrouper  dans  le  seul  cadre  caïqœl  elles 
n'échapperont  certainement  pas,  le  cadre  de  leur  vie 
professionnelle. 

Former  une  élite  et  pénétrer  d'esprit  chrétien 
l'exercice  même  du  métier. 

L'œuvre  est  loin  d'être  impossible  ;  le  clergé  — 
même  réduit  en  nombre  —  peut  l'accomplir,  à  con- 
dition qu'il  y  soit  aidé  par  les  dirigeants,  fort  chré- 
tiens généralement,  de  nos  Syndicats  agricoles. 

Réintégration  de  la  pensée 
et  de  la  pratique  chrétienne  dams  la  vie  agricols 

Essayons   d'expliquer  clairement   la  méthode. 

Le  cadre  de  la  vie  professionnelle  est  le  seul  auquel 
l'homme  ne  peut  échapper.  Il  se  dérobe  —  trop  sou- 
vent —  à  l'influence  familiale,  il  fait  sa  vie  à  part  ; 
il  quitte  son  village  natal  et  va  louer  ses  services 
ailleurs,  en  attendant  qu'il  s'établisse  en  quelque 
autre  localité  ;  l'emprise  de  l'idéal  religieux,  si  tant 
est  qu'il  la  subisse,  en  bien  des  cas  n'est  chez  lui 
qu'intermittente.  Mais  toujours  et  partout  il  reste  — 
je  parle  de  ceux  qui  ne  désertent  pas  —  un  agricul- 
teur dont  le  corps  et  l'âme  sont  modelés  par  le  travail 
de  la  terre.  Ses  mouvements  ont  le  rj'thme  qui 
s'adapte  au  pas  lent  et  sûr  des  bœufs  de  labour,  et 
sa  pensée  chemine  vers  la  lumière  en  se  servant  des 
images,  des  expériences,  des  idées  que  suggère  la 
marche  des  saisons.  Si  individualiste  qpie  soit  le 
paysan,  il  sait  que  ses  intérêts  personnels  sont  soli- 
daires dans  une  mesure  chaque  jour  croissante  des 
intérêts  de  ses  compagnons  de  labeur  ;  le  temps  n'est 
plus  où  il  pouvait  se  suffire  à  lui-même  sur  son 
champ  :  la  division  du  travail,  et  par  suite  l'inter- 
dépendance des  travailleurs,  est  une  loi  dont  l'in- 
fluence s'exerce  même  dans  les- campagnes  les  plus 
reculées.  Individu  et  société  portent  donc  l'empreinte 
du  métier. 

L'effort  principal,  oserait-on  dire,  des  prêtres  et 
des  hommes  d 'œuvres  qui  veulent  ramener  l'agri- 
culture à  la  vie  chrétienne  ou  l'y  conserver  doit 
tendre  à  la  christianisation  du  métier. 

Celte  œuvre  n'est  ni  moins  urgente  ni  moins  effi- 
cace que  celle  qui  vise  à  reconstituer  ou  à  sauvegarder 
la  vie  chrétienne  de  la  famille,  et  l'on  peut  même 
dire  que  le  fruit  de  celle-ci  périra  infailliblement  si 
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l'on  ne  réussit  pas  celle-là:  en  ville,  l'atelier  cor- 
rompt les  enfants  pieusement  élevés  ;  à  la  comp<«gne, 
si  la  pensée  religieuse  ne  pénètre  pas  tout  le  travail 
de  la  terre,  l'homme  et  la  femme,  s 'enfonçant  de  plus 
en  plus  dan«  les  préoccupations  matérielle»,  retour- 
neront, au  sein  d'une  civilisation  apparemment  bril- 
lante, à  l'essentielle  barbarie. 

Maintenons  ou  rétablissons  toutes  les  fêtes  reli- 
gieuses agricoles  qui  font  pénétrer  la  pensée  chré- 
tienne dans  la  vie  rurale,  appliquons-nous  à  en 
imaginer  de  nouvellee  si  les  anciennes  ont  perdu  leur 
charme  ;  saisissons  toutes  les  occasions  de  restituer 
ou  d'innover  les  pratiques  de  piété  par  lesquelles  un 
agriculteur  conscient  de  son  éternelle  destinée  inau- 
gure ou  clôture  son  travail  fécond. 

Les  siècles  passés,  par  un  scrupule  respectable,  ont 
peut-être  trop  éliminé  de  l'église  paroissiale  et  des 
offices  divins  tout  ce  qui  tenait  à  la  vie  civile,  poli- 
tique, professionnelle  ou  sociale  de  notre  population 
rurale. 

Beaucoup  plus  de  corredtion,  mais  aussi  moins  de 
gaieté  dans  la  maison  du  Père  du  ciel  et  séparation 
totale  du  profane  d'avec  le  sacré,  voiln  le  bilan  d'une 
réforme  peut-être  trop  poussée.  On  s'est  un  peu 
ennuyé  aux  office*  et  on  les  a  désertés  ;  le  profane 
s'est,  par  contre,  constitué  une  vie  à  part,  intransi- 
geante, jalouse,  hargneuse.  Il  a  confiné  le  curé  dans 
sa  sacristie,  peu  à  peu  l'église  elle-même  s'est  vidée  : 
dans  une  vie  de  travail,  le  culte,  n'étant  plus  qu'un 
accessoire  —  qu'un  accessoire  gênant  et  prenant  du 
temps,  —  s'est  réduit  à  une  formalité  froide  et 
incompréhensible  dont  peu  à  peu  la  masse,  au 
moins  en  certains  endroits,  s'est  presque  désin- 
téressée. 

A  tout  prix,  il  faut  réintégrer  la  piété  dans  la  vie 
professionnelle,  redresser  les  croix  au  bord  des 
champs,  les  replacer  sur  les  gerbières,  bénir  les 
troupeaux  et  les  moissons,  célébrer  la  fête  du  blé  en 
parant  l'église  paroissiale  des  épis  récoltés  dans  la 
paroisse  et  qui  formeront  le  pain  du  sacrifice,  et 
celle  des  raisins,  consacrés,  eux  aussi,  à  la  matière 
de  l'Eucharistie...,  on  pourrait  poursuivre  presque 
à  l'infini  cette  énumération. 

Les  fêtes,  à  la  campagne,  ne  seront  plus  calquées 
sur  celles  de  la  ville  ;  elles  s'adapteix)nt  aux  besoins 
et  à  la  pensée  du  paysan,  elles  feront  partie  inté- 
grante de  sa  vie  et  de  son  métier  :  la  liturgie  ne  s'y 
oppose  pas. 

C'est  à  cette  oeuvre  essentielle  que  s'emploie 
VUnion  catholique  de  la  France  agricole  (i).  Née  au 
cours  de  la  guerre  pour  organiser  simplement  une 
manifestation  de  reconnaissance  envers  le  Cœur  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  dont  on  attendait  avec 
une  confiance  absolue  la  victoire  de  nos  armes, 
VUnion  catholique  de  la  France  agricole  a  compris 
que  sa  mission  ne  pouvait  se  limiter  à  une  céré- 
monie, si  belle  qu'elle  pût  être,  ni  même  au  renou- 
vellement annuel  de  cette  fête  d'action»  de  grâces. 

La  consécration  de  l'agriculture,  prononcée  à 
Montmartre  le  3o  mai  igao,  doit  être  effective,  c'est- 
à-dire  que  la  corporation  des  agriculteurs  doit 
ordonner  de  nouveau  son  travail  vers  la  fin  qui 
s'impose  à  toute  action  humaine  :  vers  Dieu. 

Aussi,  l'Union  s'efforce-t-elle  de  multiplier  à  tra- 
vers toute  la  France  ees  Comdtéfl  diocésains,  can- 
tonaux et  paroissiaux,  dont  l'unique  mission  est  de 
{»t>curer  la  réintégration  de  la  pensée  et  de  la  pra- 
tique chrétienne  dans  la  vie  professionnelle,  et  cela 
par  les  procédés  que  j'ai  indiqués  plus  haut  aussi 
bien  que  par  ceux  dont  il  nous  reste  à  parler. 
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Rôle  d'une  élite  paysanne 

Le  retour  à  la  vie  chrétienne  des  agriculteurs  sera 
guidé  par  une  élite. 

La  masse  sera  entraînée  par  les  personnalités  que 
nous  aurons  su  dégager  et  former. 

Le  grand  souci  des  apôtres  du  monde  rural  doit 
être  de  découvrir  ces  chefs  de  file.  Les  tempéraments 
de  chefs  ne  sont  pas  rares  à  la  campagne,  on  les 
ignore,  ils  s'ignorent  et  on  ne  les  utilise  pas,  pour 
le  plus  grand  dommage  de  notre  prospérité  éco- 
nomique et  morale. 

Pour  les  découvrir,  le  meilleur  système  semble 
être  celui-ci  :  provoquer,  pour  l'étude  d'une  question 
professionnelle  ou  l'exécution  d'un  projet  tendant 
à  l'amélioration  du  métier,  une  première  réunion 
d'hommes  ou  de  jeunes  gens.  Le  maniement  des 
affaires  de  ce  groupement  révélera  vite  celui  ou 
ceux  qui  ont  le  tempérament,  le  dévouement, 
les  capacités  requises  pour  être  des  conducteurs 
d'hommes.  C'est  à  ceux-là  qu'il  faut  s'attacher, 
ceux-là  qu'il  faut  cultiver,  ceux-là  qu'il  faudra 
mettre  en  relations  avec  les  homimes  du  même 
caractère  des  villages  voisins.  Un  jour  viendra  où 
l'on  entraînera  cette  élite  à  quelque  pèlerinage,  puis 
à  quelque  retraite  fermée  où  se  confirmera  leur 
vocation  d'apôtres  de  la  rénovation  chrétienne  de 
l'agriculture. 

Ainsi  procéda,  en  Champagne,  celui  qui  a  été  le 
fondateur  et  qui  demeure  le  président  très  vénéré  de 
VUnion  catholique  de  la  France  agricole,  M.  do 
Boham. 

Semunes  agricoles  de  Jeunes 

L'œuvre  •  peut  se  faire  plus  rapidement  avec  les 
jeunes  gens  qu'avec  les  homnies  faits. 

Dans  le  Midi,  VAssociation  catholique  de  la  Jeu- 
nesse française  n'hésite  pas  à  convoquer  les  jeunes 
paysans  à  des  exercices  où  se  compénètrent  intime- 
ment la  vie  chrétienne  et  la  vie  professionnelle. 
Les  Semaine?  agricoles  (i)  sont  des  retraites  fermées 
de  huit  jours,  avec  troià  méditations  par  jour,  entre 
lesquelles  des  spécialistes  —  présidents  de  Syndicats 
—  donnent  aux  retraitants  des  leçons  très  appréciées 
d'art  agricole. 

Les  auditeurs  de  ces  semaines  repartent  avec  une 
consigne  précise  de  fonder  dans  leurs  villages,  sous 
la  direction  de  leurs  curés,  des  cercles  d'études 
rurales  qui  sont  des  foyers  de  vie  chrétienne  autant 
que  de  science  et  d'action  professionnelle.  Semaines 
agricoles  de  jeunes  hommes,  seinaines  agricoles  de 
jeunes  filles  (2),  conçues  d'après  le  même  plan, 
donnent  déjà  de  belles  espérances  et  mieux  encore. 

Dans  le  Sud-Est,  la  même  pratique,  ou  peu  s'en 
faut,  est  suivie  par  l'actif  secrétariat  social  de  Lyon. 
Et  aussi  ailleurs. 

Un  des  avantages  de  ces  semaines  agricoles  est  de 
mettre  en  contact  sur  le  terrain  religieux  et  profes- 
sionnel les  différentes  classes  sociales.  On  n'a  pas 
idée  du  prestige  que  reconquiert,  auprès  de  son 
jeune  auditoire,  le  prêtre  ou  le  châtelain  qui  fait 
preuve,  devant  lui,  d'une  compétence  agricole  supé- 
rieure et  qui  montre,  réalisée  en  sa  personne,  l'union 
du  «avoir  et  de  la  foi  chrétienne. 

L'école  professionnelle  d'hiver 

Un  pas  de  plus.  La  loi  sur  les  Syndicats  confère 
à  ces  organismes  le  droit  d'ouvrir  des  cours  et  dea 
écoles  pour  les  apprentis  de  la  profession. 

(i)  Cf.  D.  C,  t.   i",  pp.  3i6-3i8. 
(9)   A   Toulouse,  ellea   se  font  sous   la   direction   de  Ui 
Ligue  patriotique  des  Françaises. 
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L'école  professionnelle  dliivcr,  ouveite  dans 
chaque  paroisse,  ou  au  moins  dans  chaque  canton 
par  le  Syndicat  agricole  et  organisée  par  les  soins  du 
clergé  avec  le  concours  effectif,  personnel,  des  pra- 
ticiens locaux  se  partageant  les  cours  techniques, 
est  une  fondation  relativement  facile  et  qui  serait 
d 'une  fécondité  économique  et  religieuse  incalculable. 

Le  paysan  riche  veut  que  son  fils  ait  de  l'instruc- 
tion. Prenons  garde  qu'il  ne  l'envoie  pas  la  cherchei- 
à  la  ville,  où  le  jeune  homme  risque  de  perdre  sa 
vocation  même  de  paysan,  et  sa  foi  et  ses  mœurs. 
Donnons  sur  place  l'instruction  professionnelle  ; 
qu'elle  soit  distribuée  non  par  des  professeurs 
étrangers  au  pays  et  enclins  à  en  dénigrer  les  tra- 
ditions techniques,  mais  par  des  praticien<ï  locaux. 
L'été,  l'enfant  sera  remis  à  l'école  de  son  père,  mais 
pendant  deux  ou  trois  hivers,  son  âme  d'adolescent 
sera  cultivée  par  des  hommes  plus  instruits  et  peut- 
être  plus  chrétiens  que  lui  (i). 

Ain«i,  par  une  instruction  plus  étendue  et  une 
éducation  chrétienne  prolongée,  se  formeront  les  per- 
sonnalités plus  indépendantes  qui  pourront  résister 
aux  influences  parfois  déprimantes  du  milieu.  Ainsi 
M  prépareront  aussi  ces  groupements  de  piété, 
d'études  et  d'action,  qui  suppléeront  à  la  disparition 
des  cadres  destinés  à  disparaître  et  contribueront,  au 
contraire,  à  la  restaura tioa  de  c€ux  qui  doivent 
subsister  :   famille  et  paroisse. 

Si  ce  travail  se  fait  méthodiqueineoi  dans  la 
France  entière,  sans  s'isoler  jaloiisement  de  village 
à  village,  mais,  au  contraire,  es  s'entr'aidant  de 
paroisse  à  paroisse  et  de  diocèse  à  diocèse,  il  est 
infiniment  probable  que,  avec  la  grâce  de  Dieu 
attirée  par  la  prière,  nous  veirons  s'accélérer  le 
retour  des   agriculteurs  à   la   vie  chrétienne. 

Marc   Dubruejl, 
.^.  J. 


0  Quarante  ans  d*acHon  catholique  $ 

par  M.  Paul  Feron-Vrau 

«  Nous  présentons  ici  —  écrit  la  Croisade  de  la 
Presse  (août  1920)  —  un  livre  qui,  sans  autre  pré- 
tention que  celle  de  raconter  le  passé,  c^re  un  pro- 
gramme et  un  modèle  d'action  catholique  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir.  Plein  de  faits  précis,  d'idées 
claires  et  pratiques,  il  sera  lu  avec  plaisir  et  médité 
avec  profit  par  tous  ceux  qu'intéressent  la  vie  intime 
du  catholicisme  en  France  et  son  triomphe.  » 

A  l'occasion  de  ce  travail,  M.  Feron-Vrau  a  eu 
l'honneur  de  recevoir  la  kttre  suivante  de  S.  Em.  le 
cardinal  secrétaire  d'Etat  : 
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Dal  Yaticauo,  3o  juin  igao. 


L'Intéressante  brochure  que  tous  avez  consacrée  à 
«  Quarante    ans    d'action    catholique    dans    le    nord    de    la 

(i)  On  voit  que  celte  pratique  est  liée  au  développement 
des  Ecoles  supérieures  et  secondaires  d'agriculture  orga- 
nisées par  les  catholiques.  A  l'armée  rurale  il  faut  des 
chefs.  Ces  chefs  sont  formés  actuellement  à  l'Institut  catho- 
lique d'Angers,  à  l'Ecole  de  Beauvais,  à  l'Institut  catholique 
de  Toulouse.  Une  école  s'ouvrira  en  octobre  li  Aix-en- 
Provence.  Il  serait  à  souhaiter  que,  pour  les  fils  de  petits 
propriétaires  et  les  futurs  régisseurs,  s'établît  aussi  dans 
chaqne  département  une  école  catholique  moyenne  d'agri- 
culture pratique. 

(a)  Quarante  vis  d'action  catholique,  par  Paul  Fkaos- 
Vbao,  i44  pages  in-ia.  Prix,  2  fr.  5o  ;  port,  o  fr.  3o.  — 
Bonne   Presse,  6,   rue  Bayard,   Paris,   Mil'. 


France  »  a  été  agréée  avec  bienveyiance  par  le  Sainl-Pîp», 
Sa  Sainteté  se  plaît  à  louer  le  zèle  qui  vous  ii  inspiré  d* 
retracer  la  suite  des  efforts  généreux,  persévérants  et  fé- 
conds au  service  de  la  sainte  Eglise,  dont  votre  oncle 
vénéré,  M.  Philibert  Vrau,  a  été,  pour  une  si  large  part, 
le  promoteur  souvent  humblement  caché,  toujours  trèi 
agissant. 

Sans  doute,  en  un  si  long  espace  de  temps,  des  situa!< 
lions  fort  variées  se  sont  présentées  et  des  problèmes 
nouveaux  se  sont  posés,  qui  ont  exigé  plus  d'une  fois  de« 
méthodes  nouvelles  d'action  et  de  nouvelles  initiatives. 
Les  dirigeants  des  Congrè«  catholiques  >du  Nord  n'ont  pas 
manqué  de  s'en  préoccuper  :  dans  leurs  dernières  sessions 
notamment,  sous  l'apostolique  impulsion  du  regretté 
Mgr  Delamaire  et  sous  la  présidence  de  l'admirable  chré- 
tien que  fut  le  comte  Thellier  de  Poncheville,  ils  ont  su 
«  tirer  de  leur  trésor,  suivant  la  recommandation  évangé- 
lique,  des  choses  anciennes  et  des  choses  nouvelles  n. 

Os  souvenirs  encore  récents  résument  une  longue  tra- 
dition :  mais  il  se  dégage  surtout  de  toute  l'histoire  des 
Conj?rès  catholiques  une  leçon  capitale,  sous  la  forme  d'un 
double  exemple  que  vous  avez  fort  bien  fait  ressortir  et 
qui  ne  cessera  jamais  d'être  opportun  :  c'est  d'abord  la 
dévouement  absolu  à  TEglise  qui  a  toujours  caractérisé 
les  membres  des  Congrès  catholiques  de  la  région  du 
Nord,  et  qui  s'est  manifesté  par  une  docilité  réfléchie  et 
empressée  à  l'égard  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  et  à  l'égard 
de  leurs  évêques  ;  c'est,  en  second  lieu,  un  souci  constant 
de  traduire  par  des  actes  féconds,  par  des  institutions 
vivantes  (telle  l'Ur.iversité  catholique  de  Lille),  leur  ferma 
volonté  de  servir  pratiquement  et  efficacement  la  cause 
de  l'Eglise  eî  des  âmes,  les  intérêts  supérieurs  de  la  so- 
ciété civile  et  de  la  patrie.  . 

Le  Saint-Père  se  réjouit,  cher  Monsieur,  k  la  pensée  que 
votre  écrit,  imprégné  tout  «ttier  de  ces  nobles  sentiments, 
développera  en  tous  ses  lecteur»  ces  précieusts  dispositions, 
cundiliun  essentielle  de  toute  action  catholique,  et,  pour 
vous  en  témoigner  son  auguste  satisfaction.  Sa  Sainteté 
vous  accorde  de  grand  cœur  la  Bénédiction  apostolique. 

Je  suis  heureux  de  vous  la  transmettre  et  j'aime  à  vous 
assurer  en  même  temps  de  mon  cordial  dévouement  «n 
Notre-Seigneur. 

P.   card.   G  ASP  ABRI. 

A  Motuieur  le  Commandear  Paul  Feron-Vnm. 

Plusieurs  membres  de  l'Episcopat  ont  déjà  fait 
parvenir  des  félicitations  à  M.  Feron-Vrau  pour  son 
utile  travail  :  NN.  SS.  Qîrilliet,  évêque  de  Lille,  — 
de  la  Villerabel,  évêque  d'Amiens,  —  Sagot  du  Vau- 
roux,  évêque  d'Agen. 


La  Lumière  du  monde  ou  Synthèse  de  la 
•philoscphie  scolastique  à  l'usage  des  gens  du, 
monde,  par  M.  Brocard,  avec  une  préface  da 
Mgr  Baudrillart,  recteur  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris.  —  Un  voL  in- 8*  écu  de  xii- 
426  pages.  Prix,  6  francs  ;  port,  1  fr.  05- 

Philosophie  du  raisonnement  dans  la  science, 
d'après  saint  Thomas,  par  le  P.  T.  Richard, 
0.  P.  Ce  sont  les  thèses  premières  de  la  philo- 
sophie, qui  fondent  tout  le  reste,  et  celles  qui 
intéressent  le  plus  notre  époque.  —  600  pages. 
Prix,  6  francs  ;  port,  0  fr.  90. 

La  philosophie  de  M.  Bergson  :  Exposé  et 
critique,  par  Mgr  Albert  Fargbs,  docteur  en 
philosophie  et  en  théologie,  lauréat  de  TAoa- 
démie  française.  —  Un  voL  in-8°  écu  de 
530  pages,  2*  édition,  augmentée  d'une  Réponst 
aux  antiques  de  la  Presse.  3*  mille.  Prix 
6  francs  ;  port,  0  fr.  90. 

maison    DS    la   bonne    PRE8&e,    pa^is 
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Commentaires 


LES  IMPOTS  SUR  LE  REVENU 


1.  Conception  générale  de  l'ancien  système  fiscal 
et  dn  nouveau.  —  La  conception  des  impôts  sur  le 
revenu  a  été  transformée  par  la  loi  du  15  juillet 
1914  (1)  qui  a  créé  l'impôt  grénéir al  sur  le  revenu;  ce 
nouveau  régime  a  été  complété  par  la  loi  du 
?1  juillet  1917,  avec  l'institution  des  impôts  dits 
«  cédulaires  »,  atteignant  les  diverses  catégories,  ou 
<c  cédules  »,  de  revenus. 

A)  Jusqu'à  1914,  l'impôt  était  en  principe  réel, 
principalement  établi  sur  des  signes  extérieurs,  et 
nettement  proportionnel. 

a)  L'impôt  étnit  dit  nJel  en  ce  sens  que,  s'atta- 
quant  à  la  matière  imposable,  il  entendait  no  voir 
qu'elle  et  non  le  contribuable  ;  il  ne  tenait  compte 
ni  de  la  personnalité,  ni  de  la  fortune,  ni  de  la 
situation  sociale  de  celui-ci  ;  il  était  ainsi  opposé  à 
l'impKÎt  personnel,  qui,  en  frappant  le  bien  soit 
comme  capital,  soit  comme  revenu,  prend  en  con- 
sidération la  personne  qui  est  titulaire  de  ce  ca- 
pital ou  de  ce  revenu.  Un  exemple  fera  aisément 
comprendre  cette  différence.  Supposons  une  par- 
celle de  terre  :  dans  le  système  de  la  réalité, 
cette  terre  supportera  le  même  impôt,  quel  que 
soit  son  propriétaire,  qu'il  ait  ou  non  d'autres 
sources  de  revenus,  qu'il  ait  ou  non  des  charges 
de  familje  ;  si  l'impôt  est  personnel,  le  législa- 
teur tient  compte  du  fait  que  le  bien  imposable 
fait  partie  d'un  ensemble,  et  ce  bien  payera  plus 
ou  moins  selon  l'importance  du  patrimoine  global 
du  propriétaire,  selon  que  le  possesseur  sera  dans 
telle  ou  telle  situation,  célibataire  ou  marié,  diargé 
de  famille  ou  sans  charges. 

b)  L'impôt  s'attachait  aux  signes  extérieurs  dans 
le  but  d'éviter  l'arbitraire.  On  ne  demandait  pas  à 
un  contribuable  de  venir  déclarer  sa  fortune  :  on 
la  présumait  légalement  d'après  des  signes  exté- 
rieurs, comme  le  loyer.  L'indice  était  souvent 
inexact  ;  il  pouvait  cependant,  à  condition  de  tenir 
compte  des  villes,  de  l'exeroice  des  professions,  de 
lïrapwDrtance  de  la  famille,  donner  des  résultats 
satisfaisants.  En  tout  oas,  le  régime  des  signes 
extérieurs  constituait  un  régime  de  garantie, 
comme  le  déclarait  Léon  Say,  contre  l'inquisition 
vexatoire. 

c)  La  proportionnalité  était  considérée  ©omme 
vine  des  pierres  angulaires  de  l'édifice  fiscal. 
Elle  était  d'ailleurs  la  conséquence  logique  de  la 
réalité. 

D)  La  réforme  opérée  depuis  1914  ne  sacrifie  pas 
complètement  la  réalité,  mais  fait  une  large  part 
à  la  personnalité.  Au  régime  des  indices  extérieurs 
elle  entend  substituer  celui  de  la  constatation 
directe,  dans  le  but  d'atteindre  le  revenu  vrai,  de 
dégager  le  revenu  net,  de  faire  ce  qu'on  appelle 
une    discrimination   entre    les   diverses   sources   de 


(i)  Cf.  Question»  Actuelles,  t.   117,  pp.   106-iog. 


revenus,  o'est-à-dire  de  déterminer  les  différentes 
sources,  les  différentes  catégories  de  revenus,  de 
manière  à  frapper  plus  ou  moins  lourdement  ces 
diverses  sources,  à'  imposer  au  taux  le  plus 
élevé  la  fortune  acquise,  en  ménageant,  au  con- 
traire, les  revenus  du  travail.  Le  motif  invoqué 
est  de  mettre  plus  de  justice  dans  la  distri- 
bution des  charges  fiscales.  Le  régime  de  la 
déclaration  à  souscrire  par  le  redevable  existait 
en  matière  de  successions  :  le  système  a  été 
généralisé. 

La  progressivité  tend  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  à  la  proportionnalité.  Aux  yeux  de  beau- 
coup de  ceux  qui  la  .préconisent,  c'est  un  instru- 
ment de  nivellement  des  patrimoines,  la  hache  qui, 
selon  la  conception  des  Jacobins  de  1793,  doit 
abattre  péu*  morceaux  les  fortunes. 

Ceci  posé,  indiquons  sommairement  les  règles 
générales  du  régime  nouveau  : 

a)  L'idée  fondamentale,  c'est  que  tout  revenu 
doit  d'abord  être  imposé  distinctement  :  de  là  les 
impôts  cédulaires  sur  les  revenus  et  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  ;  les  diverses  catégories  de  re- 
venus d'un  mémo  contribuable  sont  ensuite  addi- 
tionnées et  frappées  en  bloc  d'un  imp<>t  nouveau, 
se  superposant  aux  premiers  et  nettement  pro- 
gressif:   l'impôt   général   sur   le   revenu. 

b)  Les  divers  revenus  ne  sont  pas  frappés  d'un 
taux  uniforme  et  d'après  des  règles  identiques  :  le 
législateur  a  entendu  taxer  différemment  les  re- 
venu.-^ du  travail,  ceux  du  capital,  les  revenus 
mixtes  du  travail  et  du  capital  ; 

c)  A  la  base  des  impôts  cédulaires  et  de  l'impôt 
général  sur  le  revenu,  la  loi  a  établi  des  exemptions 
ou  des  réductions  ; 

d)  Certaines  réductions  sont  en  outre  admises  i 
raison  des  charges  de  famille  ; 

e)  Par  contre,  les  céhbataires  sont  surtaxés.  Le 
législateur  de  1920  a  prétendu,  dans  des  conditions 
d'ailleurs  très  discutables,  taxer  l'individu  suivant 
son   rôle    social. 

Au  reste,  la  réforme  introduite  en  1914  est  encore 
incomplète  ;  elle  laisse  subsister  les  anciens  impôts 
(patente,  contribution  personnelle  mobilière,  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres)  en  ice  qui  concerne 
la  part  extrêmement  importante  revenant  aux  dé- 
partements et  surtout  aux  communes,  c'est-à-dire 
les  centimes  additionnels. 

La  loi  du  2D  juin  1920  (1),  en  maintenant  ces  prin- 
cipes, a  modifié  les  taux  des  impôts  et  les  a  nota- 
blement élevés  dans  le  but  de  fournir  au  Trésor 
huit  milliards  et  demi  de  ressources  permanentes 
nouvelles.  Toutefois,  pour  tenir  compte  de  la 
cherté  actuelle  de  la  vie,  elle  a  pratiqué  de 
plus  larges  abattements  à  la  base  et  accordé 
quelques  dégrèvements  nouveaux  aux  familles 
nombreuses.  Mais  en  même  temps,  elle  a  ac- 
centué l'emprise  de  l'administration  sur  le  contri- 
buable, son  droit  d'investigation,  et  elle  a  consi- 
dérablement aggravé  le  système  de  pénalités  pour 
fraudes,  dissimulations,  omissions  volontaires  et 
involontaires. 


(i)  Reproduite  in  extenso  dans  D.  C.,  t.  i.  pp.  8-a5. 
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PREMIÈRE   PARTIE 


Les  impôts  cédalaires 
et  sur  le  reTeno  des  valeurs  et  capitanz  fflobiliers 

2.  Division  de  ces  impdts.  —  Pour  rétabllseeiiMttit 
des  impôts  sur  les  revenus,  la  loi  distingue  cinq 
catégories  principales  parmi  les  ressources  des 
contribuables  : 

!•  Le  revenu  foncier  de  la  propriété  bâtie  et  non 
bâtie  ; 

2"  Les  bénéfices  Industriels  et  oommerolaux  ; 

3"  Les  bénéfices  agricoles  ; 

4"  Les  bénéfices  des  professions  non  commer- 
ciales ; 

5"  Les  pensions,  salaires,  traitements. 

Ces  cinq  cédules  ou  catégories  de  revenus  sont 
frappées  chacune  d'un  impôt  direct  payé  au  per- 
cepteur. 

En  outre,  le  revenu  des  valeurs  et  capitaux  mo- 
biliers est  frappé  d'une  taxe  qui  est,  en  pratique, 
retenue  au  moment  de  l'encaissement  des  coupons 
et  qui  est  régie  par  des  règles  particulières,  mais 
qui  joue  le  même  rôle  que  les  impôts  cédulaires 
pour  une  partie  des  ressources  du  contribuable. 

§  I  —  Impôt  sur  le  revenu 
[  des  propriétés  bâties  et  non  bâties 

3.  Détermination  de  la  vadeur  locative  imposable. 

—  Limipot  foncier  frappe  la  propriété  bâtie  et  la 
propriété  non  bâtie  ;  mais  la  distinction  entre  ces 
deux  catégories  de  propriété  n'a  plus  rin^portance 
qu'elle  a  longtemps  présentée. 

A)  La  'propriété  bâtie  comprend  à  la  fois  les 
maisons  et  les  usines.  On  considère  comme  rentrant 
dsns  celte  catégorie  les  terrains  employés  comme 
dépôts  de  marcliandises  ou  matériaux  et  les  autres 
en>placements  de  même  nature,  à  condition  que 
raffectalion  comme  dépôt  ait  un  certain  caractère 
de  permanence,  et  les  terrains  loués  pour  la 
réclajne  industrielle  ou  comjnerciale.  Au  contraire, 
11  y  a  des  constructions  qui  échappent  au  régirûe 
de  la  propriété  bâtie,  ce  sont  les  bâtiments  ruraux, 
gi-anges,  étables,  celliers,  etc. 

En  suite  de  l'enquête  de  1887-1889,  le  service  des 
Contributions  directes  a  procédé  à  la  réévaluation 
de  la  propriété  bâtie  et  déterminé  la  valeur  locative 
des  immeubles.  La  valeur  locative  réelle  ainsi  fixée 
est  alors,  «pour  le  calcul  de  l'impôt  foncier, 
diminuée  de  25  %  quand  il  .s'agit  des  maisons 
et  de  40  %  quand  il  s'«git  des  usines,  en  considé- 
ration du  déipérissement,  des  frais  d'entretien  et 
de  réparation. 

Le  revenu  net  imposable  est  donc  la  valeur 
locative  réelle  diminuée  de  25  ou  de  40  %. 

L'évaluation  générale  doit  être  revisée  tous  les 
dix  ans  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
29  mars  1914, 

B)  La  propriété  non  bâtie  avait,  jusqu'au 
1*'  janvier  1915,  été  estimée  d'après  les  anciennes 
évaluations  faites  au  moment  de  la  confection  du 
cadastre  au  début  du  xix*  siècle.  La  réforme  opérée 
par  la  loi  du  29  mars  1914,  en  suite  de  l'évaluation 
d'ensemble  faite  de  1909  à  1913  qui  a  porté  la  va- 
leur vénale  de  1»  terre  à  63  milliards  et  sa  valeur 
locative  à  un  peu  plus  de  2  milliards,  a  abouti  à 
remplacer  le  chiffre  fictif  de  l'ancien  revenu  ca- 
dastral par  une  estimation  plus  directe  et  soumise 
à  des  revisions  périodiques  tous  les  vingt  ans  à 
partir   de   1920.    Cette   dernière   estimatioa   servira 


de  base  pour  la  détermination  de  l'impôt.  Mais  la 
vileur  locative  sera  diminuée  de  20  %  pour  consti- 
tuer le  revenu  net  imposable. 

4.  Taux  de  l'impAt.  —  L'impôt  est  uniformé- 
ment caJoulé,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'Etat, 
à  raison  de  10  %  du  revenu  net  tel  qu'il  résulte  des 
évaluations  ou  des  revisions  faites  par  l'adminis- 
tration. Ce  revenu  est  Inscrit  sur  les  registres  du 
cadastre,  qui  est  à  la  disposition  du  public  dans 
les  mairies  ;  il  est  indiqué  sur  chaque  feuille  d'aver- 
tissement. 

Le  taux  de  10  %  ne  comporte  ni  exonération  nJ 
abattement  à  la  base. 
Supposons  un  revenu  net  de  20  000  francs  : 
L'inr^ôt,  étant  de  10  %^  sera  de  2  000  francs. 

5.  Redevables  de  l'impdt.  —  Pas  de  déclaration.  -■ — 
Il  ne  faut  pas  confondre  l'impôt  foncier  avec  l'impôt 
sui-  les  bénéfices  agricoles  :  l'impôt  foncier  est  dû 
par  le  propriétaire  à  raLson  de  la  valeur  locative  de 
la  terre  dont  il  est  propriétaire  ;  l'impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles  (1)  sera  dû  par  celui  qui  cultive, 
que  ce  soit  le  prc^riétaire  ou  le  fermier. 

Les  propriétaires  sont  imposés  d'office  :  ils  n'ont 
aucune    déclaration   à    faire    pour   l'impôt   foncier. 

5  bis.  Déduction  des  dettes.  —  Par  application 
de  l'article  42  de  la  loi  du  31  juillet  1917,  si  les 
immeubles  imposés  sont  affectés  en  tout  ou  en 
pai*tie,  pai*  privilège,  hypothèque  ou  antichrèse,  à 
la  garantie  d'une  créance,  le  propriétaire  a  le  droit 
d'obtenir,  sur  sa  demande,  le  dégrèvem.ent  de  l'impôt 
foncier  (part  de  l'Etat)  correspondant  à  la  fraction 
de  cet  impôt  fraj^ant  un  revenu  égal  aux  intérêts 
de  ladite  créance.  A  cet  effet,  tme  demande 
appuyée  de  la  quittance  des  Intérêts  payés  doit 
être  produite  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
ce  payement. 

6.  Réduction  temporaire.  —  Le  taux  de  5  %  est 
maintenu  pendant  cinq  ans,  du  1"  janvier  1920 
jusqu'au  1"  janvier  1925  (exclu),  à  l'égard  des  pro- 
priétaires qui  établiront  que  le  revenu  foncier 
annuel  de  leur  propriété  bâtie,  du  31  juillet  1914 
au  31  décembre  1919,  a  été  inférieur  de  50  %  audit 
revenu  pendant  l'anné.e  1913,  à  condition  que  ce 
dernier  n'ait  pas  dépassé  10  000  francs  (art.  47  L. 
31  juillet  1917  modifié  par  art.  1"  L.  1920). 

7.  Maximum  d'imposition.  —  La  loi  de  1920  a 
ajouté  une  autre  disposition  pour  empêcher  la  ruine 
de  la  propriété  foncière  : 

«  En  aucun  cas,  l'ensemble  des  contributions 
grevant  la  propriété  foncière,  y  compris  les  cen- 
times départementaux  et  communaux,  assis  tant 
sur  l'impôt  foncier  que  sur  l'impôt  des  partes  et 
fenêtres,  ne  pourra  dépasser  30  %  du  revenu  net 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière. 

»  SI  le  dépassement  est  constaté,  la  réduction 
d'Impôt  sera  Iniputée  sur  les  centimes  départemen- 
taux et  communaux,  proportionnellement  au 
nombre  de  ces  centimes. 

»  En  aucun  cas,  la  pso-t  de  l'Etat  ne  pourra  être 
diminuée.  »  (Art.  47  L.  1917  modifié  par  art.  l" 
L.  1920.) 

On  sait  déjà  que  si  les  contributions  personnelle- 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  les  patentes 
ne  subsistent  plus  comme  impôts  d'Etat  (art.  i** 
L.  31  juillet  1917),  les  centimes  additionnels,  sou- 
vent^ extrêmement  lourds,  qui  s'ajoutaient  au  prin- 
cipal de  ces  impôts  au  profit  des  départements 
et  des  communes,  continuent  à  s'appliquer  jusqu'au 


(i)  Nous  l'étudierons  infra,  n"   i6  et  sulvanU. 
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\oto    (i\inc    loi    spéciale    établissant  àes    taxes    de 
remplacement, 

La  loi  ne  dit  pas  comment  le  contribuable  fera 
constater  le  df5passemcnt  et  quelle  prwédure  11 
devra  suivre  :  il  semble  qu'il  suffira  d'adresser  au 
directeur  des  Contributions  directes  une  demande 
en  remise  motivie  avec  pièces  à  l'appui. 

8.  Rodttctioii  ponr  charges  <3te  famille.  —  Comme 
tous  les  impôts  cédulaires,  la  c^intribution  foncière 
est  susceptible  des  réductions  que  nous  étudierons 
plus  loin  (1)  h  raison  des  ^.iiarges  de  famille 
(art.  5  L.  1920).  Ces  réductions  ne  sont  applicables 
qu'au  principal  de  la  ccitribution  foncière  (part 
de   l'Etat.) . 

Cette  réduction  joue  éventuellement  après  que 
le  total  de  l'imposition  a  été  ramené,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  au  maximum  de  30  %  qui  vient  d'être  in- 
diqué (2). 

%  Il  —  Impôt  sur  /es  bénéficss  industriels 
et  commerciaux 

9.  Origine  de  l'impôt.  —  Depuis  la  Révolution, 
les  industriels  et  commerçants  étaient  soumis  au 
régime  des  patentes.  Ce  régime,  caractérisé  par 
l'appel  aux  signes  extérieurs,  très  savamment  cal- 
culé pour  réduire  les  chanocs  d'erreurs,  distinguait 
les  professions,  tenaiit  conupte  de  l'importance  de 
la  population,  de  la  valeur  locative  des  locaux, 
du  nombre  des  employés  et  des  machines,  et  en- 
tendait respecter  le  secret  des  opérations  des  rede- 
vables. Il  a  été  supprimé  par  la  loi  du  31  juillet 
i9i7  en  ce  qui  concerne  la  part  revenant  à  l'Etat 
Aux  termes  de  l'article  2,  «  il  est  établi  un  impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  commerciales  et  Indus- 
trielles réalisés  pendant  l'année  précédente  ou  dans 
la  (période  de  douze  mois  dont  les  résultats  auront 
servi  à  l'établisi-ement  du  dernier  bilan  lorsque 
celle  période  no  co'incide  pas  avec  l'année  civile  ». 

10.  Redevables  de  l'impôt.  —  Territorialité  de 
l'impôt,  —  Les  personnes  redevables  de  l'impôt 
sont  donc  tous  les  particuliers  et  toutes  les  Sociétés 
exerçant  en  France  une  profession  industrielle  ou 
commerciale  et  y  réalisant  des  bénéfices. 

Les  personnes  ou  collectivités  exploitant  des  pen- 
sions de  famille,  des  cliniques,  des  pharmacies, 
sont  soumises  à  cet  impôt. 

Au  Gontraire,  les  directeurs  de  pensionnats  pri- 
maires, ou  d'établissements  d'enseignement  secon- 
daire, quand  bieo  môme  ils  ^continuent  à  être  im- 
posiés  à  la  patente  pour  la  part  revenant  aux  com- 
munes ou  aux  départements,  ne  doivent  pas  cet 
impôt:  ils  ne  font  pas  acte  de  commerce;  ils  seront 
donc  assujettis  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  des  pro- 
fessions non  commerciales  (3). 

Il  est  des  œuvres  qui  font  profession  de  recevoir; 
Ynoyennant  rémunération,  mais  à.  un  prix  inférieur 
au  prix  de  revient,  des  enfants  ou  des  adultes.  Si 
ce  fait  est  constaté,  elles  ne  sauraient  Otre  impo- 
Bées,  car  elles  ne  poursuivent  aucun  but  lucratif. 

L'impôt  est  exigible  au  siège  de  la  direction  de 
l'entreprise  si  le  siège  est  en  France,  ou  au  lieu 
du  principal  établissement  situé  en  France  lorsque 
la  direction  a  son  siège  hors  de  France. 

Le  principe  de  la  territorialité  de  l'impôt  a  comme 
conséquence  que  les  seuls  bénéfices  imiposabîes  sont 
ceux  réalisés  par  les  entreprises  situées  en  terri- 
Joire    français  ;    les   bénéfices   provenant   des    éta- 

(i)   Cf.    infra,   n*    4r. 
(ï)    Cf.   supra,   n'   7. 
(3)  Cf.  infra,  n'   aj). 


blissements  exploités  hors  de  ce  territoire  ne  tom- 
beraient pas  sous  l'impôt  français. 

II.  Bénéfices  imposables.  —  Les  bénéfices  Impo- 
sables sont  «eux  réalisés  au  cour?  de  la  période 
do  doL'ze  mois  dont  les  résultats  auront  servi  à 
rétahtissement  du  dernier  bilan.  Il  importe  peu  que 
rexereice  co'mcide  ou  non  avec  Tannée  civile.  Sup- 
posons une  Société  dont  l'exercice  se  clôture  le 
30  septeml>re  :  la  déclaration  à  faire  en  1921  devra 
porter  sur  la  période  allant  du  l*'  octobre  1919  au 
30  septembre  1920. 

Pour  évaluer  le  bénéfice  imposable,  la  loi  de 
1917  a  prévu  deux  modes  possibles  :  l"  l'évalua- 
ti(»n  directe  du  montant  des  bénéfices  nets  effecti- 
vement réalisés  ;  2°  un  procédé  empirique  reposant 
sur  une  eoncoption  analogue  à  l'ancien  système  des 
signes  extérieurs,  l'évaluation  forfaitaire  des  béné- 
fice» basée  sur  le  montant  du  chiffre  d'affaires. 

A)  Détermination  du  bénéfice  net  réel.  —  Le 
béwéfice  net  réel  et  imposable  s'entend  du  produit 
net  de  l'entreprise  après  déduction  de  toutes  les 
charges.  Faut-il  dans  les  charges  comprendre  les 
intérêts  du  capital  engagé  ?  La  solution  affirma- 
tive ne  paraît  pas  douteuse  s'il  s'agit  de  capitaux 
cmipi'untés  :  au  contraire,  on  admet  généralement 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à,  déduction  si  le  capital  avec 
lequel  on  opère  est  la  fortune  personnelle  de  l'entre- 
preneur ou  provient  de  ra,pport  d'actionnaires.  — 
La  question  de  savoir  si  l'industriel  peut  s'allouer, 
à  titre  de  rémunération,  une  certaine  somme  men- 
suelle, comme  il  l'allouerait  à  un  directeur  tech- 
nique, et  considérer  cette  -somme  comme  rentrant 
dans  les  frais  de  l'entreprise,  est  délicate:  le  fisc 
conteste  la  possibilité  do  la  déduction. 

B)  Evalvation  du  bénéfice  d'après  U  chiffre 
d'affaires.  —  Ceux  qui  ne  sont  pas  obligés  de 
déclarer  leurs  bénéfices  se  voient  appliquer  un 
récime  forfaitaire.  On  prend  comme  base  de  leur 
impôt  le  chiffre  d'affaires,  auquel  on  applique  un 
pourcentage  eorres.pondant  au  genre  d'affaires.  Uno 
Commission  a  été  chargée  d'établir  un  tithleau  des 
coefficients.  Pour  chaque  profession,  il  y  a  tantôt 
un  coefficient  unique,  tantôt  un  coefficient  maxi- 
mum et  un  coefiicient  minimum  eïitre  lesquels  le 
contrôleur  choisit.  Le  contrôleur  a  même,  excep- 
tionnellement, la  faculté  d'appliquer  un  coefficient 
plus  élevé,  à  charge  d'établir  que  le  bénéfice  net 
a  été  réellement  supérieur. 

Le  ciontrôleur  comimunique  son  évaluation  aux 
intéressés.  Ceux-ci  ont,  dans  les  vingt  jours  de  la 
communication,  le  droit  d'é*ablir  que  leur  bénéfice 
réel  doit  être  calculé  à  l'aide  d'un  coefficient  infé- 
rieur au  coefficient  appliqué. 

12.  Choix  entre  les  deux  modes  de  détermination 
des  bénéfice».  —  Le  législateur  souhaite  la  taxa- 
tion sur  les  bénéfices  effectivement  réalisés  ;  11  rend 
obligatoire  la  déclaration  de  ces  bénéfices  pour 
certains  commerçants  ;  il  l'admet  facultativement 
pour  tous. 

Sont  imposables  sur  le  montant  des  bénéfices 
effectivement  réalisés  : 

A)  Obligatoirement  : 

!•  Les  Sociétés  qui  sont  tenues  de  communiquer 
leurs  bilans  à.  l'administration  de  rEnregiatrement, 
c'est-à-dire  les  Sociétés  anonymes  et  les  comman- 
dites par  actions;  elles  n'ont  pas  die  dékilaration 
spéciale  à  faire  et  auront  seulement  èi  fournir  au 
contrôleur  les  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés ; 

Z"  Les  contribuables  passibles  de  la  contfibutioa 
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extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre  et,  comme 
tels,  tenus  de  fournir  une  déclaration  pour  l'as- 
siette de  cette  contribution.  C'est  là  une  catégorie 
transitoire. 

B)  Facultativement  : 

Tous  les  autres  assujettis  à  cet  impôt  ;  ils 
peuvent,  en  effet,  à  leur  gré,  déclarer  au  fisc  leurs 
bénéfices  réels  ou  leur  chiffre  d'affaires. 

L€B  redevables  qui  entendent  être  taxés  d'après 
leurs  bénéfices  réels  doivent  présenter  avant  le 
1"  avril  au  conLr«*leur  des  Contributions  directes 
un  résumé  du  compte  •  profits  et  pertes  » 
de  la  période  Imposable  ;  ils  s'engageront  en  même 
temps  à  fournir  toutes  les  justifications  qui  pour- 
ront leur  être  demandées. 

lî  convient  d'appeler  l'attention  des  maisons  re- 
ligieuse? qui  tiennent  des  cliniques  ou  des  maisons 
de  s^nté  ou  de  famille  sur  cette  disposition,  car  la 
plupart  du  temps  leurs  bénéfices  réels  sont  très  in- 
férieurs aux  bénéfices  que  ferait  présumer  leur 
chiffre  d'affaires:  elles  auront  donc  souvent  grand 
intérêt  à  ne  pas  laisser  passer  les  délais  (1"  a\Til) 
et  à  déclarer  leurs  bénéfices  nets  réels. 

La  déclaration  du  chiffre  d'affaires  devra  de 
même  être  spontanément  souscrite  par  les  inté- 
ressés toutes  les  fois  que  leur  chiffre  d'affaires  pen- 
dant l'année  précédant  celle  de  l'imposition  aura 
dépassé  5Q000  francs  (1). 

13.  Taux  et  calcal  de  FimpAt.  —  Le  taux  de 
l'impôt,  fixé  à  i  fr.  5û  %  par  la  loi  de  1917,  a  été 
porté  à  8  %  par  la  loi  de  1920. 

Le  mode  de  calcul  n'a  pas  été  modifié.  Comme 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1917,  la  portion  du 
bénéfice  inférieure  à  1  500  francs  est  comptée  seule- 
ment pour  un  quart  ;  la  fraction  comprise  entre 
1 TOO  et  5  000,  pour  moitié  ;  le  surplus,  pour  la 
totalité. 

Les  sommes  ainsi  obtenues  sont  totalisées  et  le 
taux  de  8  %  est  appliqué  à  ce  total. 

.^insi,  pour  un  bénéfice  de  500  francs,  on  payera 
10  francs  ;  pour  un  bénéfice  de  2  000  francs,  on 
payera  50  francs  ;  pour  ui.  bénéfice  de  5  000  francs, 
on  .payera  170  francs  ;  pour  un  bénéfice  de 
10  000  francs,  on  payera  570  francs. 

Cet  impôt  comporte  des  réductions  pour  charges 
de  famille  (2). 

14.  Réclamations  et  voies  de  recours.  —  Les 
demandes  en  réduction  ou  décharge  doivent  être 
adressées  sur  papier  timbré  (2  fr.  la  demi-feuille)  au 
préfet  et  scais-préfet  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  rôle  (la  date  de  celte  publication  est 
IndiTTiée  sur  tous  les  avertissements). 

In  recours  peut  être  fomaé  devant  le  Cons^ 
d'Etat  contre  la  décision  du  Con.seil  de  préfecture 
dr«L3  les  deux  mois  de  sa  notification. 

15.  Pénalités.  —  A  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  l'Impôt  est  majoré  de  10  %. 

Si  le  redevable  refus©  de  faire  connaître  son 
chiffre  d'affaires  quand  H  en  est  requis,  le  con- 
trôleur l'évalue  d'office  et  le  montant  de  l'impôt 
exigible  est  nwjoré  de  moitié  (art.  9  L.  1917,. 
Fn  cas  d'inexactitude  reconnue  dans  les  rensei- 
Qts  oDmnmniqués,  l'impôt  est  doublé  sur  la 
l  riion  dissimulée,  à  condition  que  l'insuffisance 
&  constatée  soit  supérieure  au  1/10  ou  qu'elle  excède 
B     20  000  francs  (art.  11  L.  1917). 


(i)  Cf.   infra,  n*    i5. 
Vi)  Cf.  infra,  n*  4i. 


pas  taxés  sur  leurs  bénéfices  réels  et  se  trouvaient 
placés  sous  le  régime  de  l'évaluation  forfaitaire 
du  bénéfice  d'après  le  chiffre  d'affaires,  n'étalent 
tenus  à  aucune  déclaration  avant  d'y  être  invités 
par  lettre  recommandée  du  contrôleur.  Modifiant 
l'art.  9  de  la  loi  de  1917,  l'art.  3  de  la  nou- 
velle loi  leur  impose  de  prendre  l'Initiative  de  la 
déclaration  avant  îe  1*»  avril  toutes  les  fois  que 
le  cbift're  d'affaires  de  l'année  précédente  dépasse 
la  somme  de  50  000  francs  :  à  défaut  de  déclaration 
dans  le  délai  imparti,  l'impôt  est  majoré  de  10  %. 

§  ///  —  Impôt  sur  les  bénéfices 
de  l'exploitation  agricole 

16.  Notion  du  bénéfice  agricole.  —  En  frappant 
au  moyen  6b  la  patente  les  bénéfices  tirés  de  pro- 
fessions, la  Constituante  avait  systémati(^ement 
laissé  en  dehors  la  profession  agricole.  Ce  régime 
a  persisté  jusqu'en  1917  :  la  terre  était  imposée  en 
tant  que  source  de  revenus  fonciers,  mais  les  béné- 
fices agricoles  n'étalent  pas  imposés. 

La  loi  du  31  juillet  1917,  en  créant  le  régime 
cédulaire,  a  entendu  frapper  les  bénéfices  des  agri- 
culteurs. Le  bénéfice  agricole  se  distingue  du 
revenu  foncier  de  la  terre.  La  notion  est  aisée  à 
concevoir  quand  le  propriétaire  loue  sa  terre  à  un 
fermier  :  le  bénéfice  agricole  est  le  bénéfice  réalisé 
par  le  fermier  après  payement  du  formage  et 
des  frais  de  culture.  Quand  le  propriétaire  exploite 
lui-m*me,  la  notion  est  un  peu  plus  délicate  :  pour 
le  propriétaire  exploitant,  le  bénéfice  agricole  est 
ia  part  du  produit  qu'il  retire  de  sa  terre,  défal- 
cation faite  de  la  valeur  locative  de  sa  propriété, 
valeur  qui  est  déjà  frappée  par  l'impôt  foncier. 

Llmpôt  est  donc  destiné  à  atteindre  le  revenu 
çuc  l'exploitation  de  biens  riiraux  procure  soit  aux 
fenniers,  métiyers  et  colons  partlaircs,  soit  aux 
propriétaires  en  sus  du  revenu  qu'Us  retireraient 
de  leurs  propriétés  s'ils  se  bornaient  à  les  affermer. 

If.  bis.  Redevables  de  l'impôt.  —  L'impôt  est  dû  : 

!•  Par  tout  exploitant  de  terrains  agricoles,  fer- 
mier, métayer  ou  propriétaire,  quand  la  terre  sera 
réputée  rapporter  un  bénéfice  agricole  dépassant 
1  500  francs  ; 

2»  Par  tout  propriétaire  ou  locataire  de  terrains 
réservés  au  pur  agrément,  tels  que:  pares,  jar- 
dins, terrains  de  chasse,  d'une  superficie  supérieure 
à  un  hectare  et  d'un  revenu  imposable  supérieur 
à  100  francs  (art.  22  L.  1917). 

L'impôt  est  établi  dans  la  conmiune  du  ûomidle 
qu'occupe  l'exploitant  au  1**  janvier. 

L'as«;iîjptti  n'fi  aucune  déclaration  à  souscrire. 

17.  Déiermiaation  du  bénéfice.  —  Pour  détermine! 
!«  bénéfice  a.fricole,  le  législateur  a  reculé  devamt 
le  système  de  la  déclaration  contrôlée.  L'évalua- 
tiun  eût  été  singuli-irrement  complexe.  Bon  nombre 
de  produits  sont  consommés  f»ar  place  au  lieu 
d'être  vendus  :  ©n  conçoit  combien  il  eût  été  dif- 
ficile de  faire  entrer  en  compte  la  valeur  de  cette 
consommation  Intérieure.  Il  faut  ajouter  que  l'éva- 
luation du  montant  des  dépenses  effectuée*,  de  la 
rémunération  léaitimement  due  aux  membres  de 
la  famille  de  l'exploitant  travaillant  avec  lui,  était 
presque  imçyossible.  Enfin,  la  plupart  des  agricul- 
teurs n'ont  qu'ime  compt^ilité  rudimentaire,  quand 
elle  existe.  La  loi  a  donc  fixé  à  forfait  le  bénéfice 
agricole  en  s'attachant  à  un  signe  extérieiu*,  la 
■saleur  locative. 

Cette  valeur  locative,  qui  doit  servir  de  base  au 
forfait,    est   obtenue    en    majorant    d'un   quart    le 
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revenu  tel  qu'il  figure  à  la  matrice  cadastrale  et 
tel  qu'il  est  menlionné  sur  les  feuilles  d'avertisse- 
ment pour  le  payement  de  l'impôt  foncier.  Ainsi, 
quand  une  feuille  d'impôt  indique  comme  revenu 
foncier  une  somme  de  2  000  francs,  ou  de 
4  000  francs,  il  faut  en  conclure  que,  d'après  les 
calculs  officiels,  la  valeur  locative  servant  de  base 
à  la  fixation  du  bénéfice  sera  de  2  500  francs  ou 
de  5  000  francs  :  le  revenu  net  a  été,  en  effet, 
fixé  en  diminuant  d'un  cinquième  la  valeur  locative. 

En  1917,  le  bénéfice  des  exploitants  était  légale- 
ment présumé  égal  à  la  moitié  de  la  valeur  locailve 
(c'est-à-dire  du  revenu  mentionné  sur  les  feuilles 
majoré  d'un  quart),  ou,  si  on  préfère  ce  mode  de 
calculer  comme  plus  simple,  aux  5/8  du  revenu 
mentionné  sur  les  avertissements. 

La  loi  de  1920  a  changé  cette  proportion. 

Actuellement,  le  bénéfice  est  considéré  comme 
égal  à  la  valeur  locative  des  terres  multipliée  par 
un  certain  coefficient  qui  sera  fixé  chaque  année,  sur 
l'avis  d'une  Coniimission  spéciale  et  qui  variera  selon 
les  régions  et  les  natures  de  culture.  Chaque  année, 
à  partir  du  1"  janvier  1921,  la  loi  de  finances  ou 
une  loi  sipéciale  fixera  les  coefficients  maxima  et 
min.ima  qui  pourront  fitre  institués  par  la  Com- 
mission. 

Pour  1920,  toutefois,  les  coefficients  applicables 
sont  fixés  par  la  loi  eUe-mémo  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  Terres  labourables,  bois  industriels,  aulnales, 
osoraies,  etc.,  parcs  :   1  ; 

2°  Prairies,  jardins,  vergers  et  cultures  fruitières, 
pépinières  :   2  ; 

3°  Visrnes  et  cultures  maraîchères  :  3. 

Des  dispositions  spéciales  ont  été  édictées  pour 
les  terrains  de  la  zone  dévastée  :  pour  les  terrains 
remis  en  culture,  les  coefficients  sont  égaux  pour 
1920  au  1/4  des  coefficients  pratiqués  dans  le  reste 
de  la  France  ;  —  pour  les  terrains  restés  incultes, 
il  y   a   exemption  totale   d'impôt   (art,   2   L.   1920). 

18.  Calcul  et  taux  de  l'impôt.  —  Le  taux  de  l'impôt, 
qui  était  de  3,75  %,  est  porté  à  6  %. 

A)  Pour  les  exploitations  agricoles,  il  n'est  perçu 
que  sur  la  partie  du  revenu  dépassant  1  500  francs, 
la  fraction  égale  ou  inférieure  à'  1  500  francs  res- 
tant exonérée  ; 

La  fraction  comprise  entre  1 500  exiclus  et 
4  000  francs  inclus  n'est  comptée  que  pour  moitié; 

La  fraction  supérieure  à  4  000  francs  est  comptée 
pour  la  totalité. 

Prenons  des  exemples  : 

Pour  un  bénéfice  de  1 500  francs,  on  payera 
0  franc  ;  pour  un  bénéfice  de  2  000  francs,  on 
payera  15  francs  ;  pour  un  bénéfice  de  5  000  francs, 
on  payera  135  francs  ;  pour  un  bénéfice  de 
10  000  francs,  on  payera  435  francs, 

Conmie  on  le  voit,  un  propriétaire  exploitant  sa 
propriété  aura  à  payer,  comme  impôt  d'Etat,  non 
compris  les  impôts  départementaux  et  communaux: 

i°  Pour  l'impôt  foncier,  10  %  du  revenu  net  inr 
diqué  sur  les  feuilles  ; 

2°  Pour  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  6  %  de 
la  laleur  locative  (revenu  net  majoré  de  ii)  mul- 
tiplié par  un  certain  coefficient. 

Supposons  une  vigne  estimée  d'un  revenu  net  de 
4  000   francs.   Sa   valeur   locative  officielle  est   de 

4  OOO  +    ^^°  :=  5  000.  Le  propriétaire  supportera  : 

a)  comme  impôt  foncier:  10  %  sur  4  OOO,  soit  400; 
6)  comme  bénéfice  de  l'exploitation  agricole:   6  % 


sur  la  valeur  locative  multipliée  par  le  coefficient  3, 
c'est-à-dire  sur  5  000  x  3  ou  sur  15  000.  Et  le 
calcul  s'établira  ainsi:  on  ne  paye  rien  sur  la  pre- 
mière tranche,  c'est-à-dire  sur  1500  francs;  on  paie 
6    %    sur      ^°""7''"°       ou    sur    1250    francs: 

75  francs  ;  6  %  encore  sur  15  OOO  —  4  000,  ou  sur 
11000:   660  francs;  soit  en  tout  735  framics. 

Le  propriétaire  aura  donc  à  acquitter  pour  la 
vigne  qu'il  exploite  400  +  735  =  1135  francs 
d'impôts  au  profit  de  l'Etat. 

S'il  s'agissait  d'un  pré.  les  mêmes  Impôts  se- 
raient de  400  H-  435  =  835  francs. 

Mais  le  fermier,  n'étant  pas  soumis  à  l'impôt  fon- 
cier, ne  payerait  respectivement  que  735  francs  et 
435. 

B)  Pour  les  terrains  de  pur  agrément,  le  taux 
do  6  %  est  appliqué,  sans  aucune  déduction,  à  la 
totalité  du  bénéfice  forfaitaire  établi  sur  la  base 
de  la  valeur  locative  de  ces  terrains. 

La  loi  de  1920  (art.  4)  édicté  cependant,  en  faveur 
des  ipossesseurs  de  jardins,  certaines  exemptions 
d'impôts  : 

1»  Jardins  d'agrément  dont  la  superficie  n'excède 
pas  un  hectare  et  le  revenu  imposable  100  francs  ; 

2°  Parcs  et  jardins  situés  dans  la  partie  agglo^ 
mérée  des  villes,  quelles  que  soient  leur  conte- 
nance et  leur  valeur  locative  ; 

3°  Tous  les  parcs  et  jardins  appartenant  aux 
offices  publics  d'habitations  à  bon  marché  consti- 
tués en  conformité  de  l'art,  11  de  la  loi  du  23  déc. 
1912. 

En  ce  qui  concerne  les  réductions,  pour  charges 
de  famille,  de  l'impôt  sur  les  bénéûces  agricoles, 
voir  plus  loin  (1). 

%  IV  — ^,  Impôt  sur  les  traitements, 
émoluments  et  salaires 

19,  Redevables  de  l'impôt.  —  L'impôt  est  dû  par 
toute  personne  dont  les  salaires,  apipointements  ou 
modes  de  rémunération  en  tenant  lieu,  dépassent 
le  minimum  d'imposition, 

11  est  dû  en  la  commune  où  le  redevable  est 
domicilié  au  1"  janvier  de  l'année  de  l'imposition. 

20.  Revenu  imposable.  —  Le  revenu  imposable  est 
constitué  par  le  montant  net  réel  des  traitements, 
indemnités,  émoluments,  salaires,  etc.,  touchés  au 
cours  de  l'année  précédente,  ainsi  que  de  tous  les 
avantages,  en  argent  ou  en  nature,  accordés  en  sus. 
à  l'exception  des  allocations  versées  par  l'employeur 
au  titre  des  familles  nombreuses. 

i"  Il  y  a  une  exonération  de  base  qui  varie  sui- 
vant l'importance  de  la  commune  du  domicile  du 
redevable.  La  loi  de  1920,  qui  a  sur  ce  point  apporte 
à  la  réglementation  de  1917  des  modifications  très 
justifiées,  divise  les  contribuables  en  trois  catégo- 
ries, selon  leur  domicile,  et  établit  sur  le  chiffre  de 
tous  les  salaires  ou  traitements  une  déduction  de: 
mérée  des  communes  de  plus  de  50  000  habitants  ; 
tants  et  au-dessous  ; 

b)  5  000  francs  pour  les  villes  de  plus  de 
50  000  habitants  et  les  communes  situées  dans  un 
rayon  de  15  kilomètres  à  partir  de  la  partie  agglo- 
mérée des  communes  de  plus  de  50  000  habitants. 

c)  6  000  francs  pour  Paris  et  la  banlieue  dans 
un  rayon  de  25  kilomètres  autour  de  l'octroi 
(art.  23  L.  1917  modifié  par  art.  1"  L.  1920). 

Cette  disposition  de  la  loi  du  25  juin  1920  a  été 


(i)    Cf.  infra,  n'   4i. 
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complétée  par  l'airticle  4  de  la  loi  de  finances  du 
3J   juillet  i920  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  traitements,  indemnités, 
émoluments  et  Sodaires,  à  la  demande  du  Conseil 
municipal  le  ministre  des  Finances  pourra  assi- 
miler aux  communes  situées  dans  un  rayon  de 
iî»  kilomètres  à  partir  du  périmètre  de  la  partie 
agglomérée  d'une  commune  de  50  000  habitants  et 
aux  oommunes  de  la  banlieue  de  Paris,  les 
communes  dans  lesquelles  le  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  et  des  loyers  d'habitation 
est  aussi  élevé  que  dans  les  communes  des  ban- 
lieues précitées.  Un  décret  énumérera  les  douze 
denrées  alimentaires  qui  devront  être  prises  en 
considéraUon.   » 

?"  Après  cett^  déduction  de  4  à  6  000  francs,  la 
fraction  comprise  entre  le  minimum  exonéré  et 
la  somme  de  8  000  francs  est  comptée  seulement 
r^ur  moitié  ;  le  surplus  est  compté  pour  la  tota- 
lité. 

Le  taux  de  l'impôt  est  de  6  %, 

Exemples  :  Pour  un  traitement  de  5  000  framcs, 
on  payera  dans  xuie  petite  commune  30  francs;  dans 
les  communes  de  plus  de  50  000  habitants,  0  franc. 

Pour  un  traitement  de  8  000,  on  payera 
120  francs,  90  francs  ou  60  francs. 

Pour  un  traitement  de  10  000,  on  payera 
240  francs,  210  francs  ou  180  francs. 

11  est  à  noter  que  les  majorations  du  minimum 
rxemptc  d'imp<5t  ont  un  effet  rétroactif  sur  les 
impositions  concernant  les  années  1918  et  1919 
lart.  10  L.  25  juin  1920). 

Cet  imipôt  comporte  des  réductions  pour  c^harges 
de  famiUe  (1). 

21.  Déclaration.  —  Le  contribuable  n'est  tenu  à 
aucune  formalité  en  ce  qui  concerne  cet  impôt 
C'édulaire. 

La  charge  de  la  déclaration  incombe  uniquement 
à  l'employeur,  qui  doit  remettre  au  contrôleur  des 
Contributions  directes,  dans  le  courant  de  janvier 
de  chaque  année,  un  état  du  personnel  imposable 
avec  Tindication  des  traitements. 

Toute  omission  ou  déclaration  inexacte  fait  en- 
courir à  l'employeur  une  amende  de  5  francs. 

22.  Obserration  concernant  les  c  traitements  ecclé- 
siastiques ».  —  Les  allocations  versées  par  les 
évCques  aux  curés  et  desservants  ne  sembleraient 
pas  devoir  rentrer  dans  cette  cédule.  A  l'occasion 
de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières, 
la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a,  en 
effet,  refusé  le  bénéfice  de  cette  loi  aux  membres 
du  clergé,  en  décidant  quïls  ne  peuvent  être  assi- 
n-ilés  à  des  salariés  et  rentrer  dans  les  termes, 
pourtant  si  oompréhensifs,  de  la  loi  de  1910  ; 

'■  Attendu,  décide  l'arrêt  du  24  décembre  1912, 
qu'ils  [les  ministres  du  culte]  ne  sont  pas  liés  à 
l'évêque  diocésain  par  un  contrat  de  louage  de 
services  et  que,  en  conséquence,  les  allocations 
qu'ils  reçoivent  de  l'évêc-hé  ne  constituent  pas  un 
salaire  au  sens  de  la  loi  »  (2). 

Celte  solution  a  été  étendue  même  aux  pasteurs 
protestants  rémunérés  par  les  Associations  cul- 
tuelles, par  le  motif  qu'ils  ne  concluent  pas,  relati- 
vement à  l'exercice  de  leur  ministère,  un  contrat 
de  louage  de  services  avec  les  Associations  cul- 
tuelles légalement   établies,   et   que,   dès   lors,    les 


(0    Voir   infra,  n*  4i. 

(2)     Revue     d'Organisaiion     et     de     Défense     religieuse 
IR.  0.  D.],  1913,  p.  95. 


allocations  qu'ils  peuvent  recevoir  ne  constituent 
pas  un  salaire  au  sens  de  la  loi  précitée  (1). 

Mais,  par  ailleurs,  les  réponses  ministérielles  des 
25  juillet  (2)  et  11  novembre  1911  (3)  s'étaient  pro- 
noncées dans  le  sens  de  l'assimilation  aux  salariés 
et  de  l'admissibilité  aux  bénéfices  de  la  loi  pour 
les  pasteurs. 

Les  trailement'5  servis  par  l'autorité  diocésaine 
devraient  donc,  à  s'en  tenir  à  l'interprétation  donnée 
par  la  Cour  de  Cassation  à  l'occasion  d'une  question 
connexe,  uniquement  être  réputés  l'un  des  éléments 
des  bénéfices  professionnels  des  ecclésiastiques  (4). 
Toutefois  il  y -a  lieu  d'observer,  au  point  de  vue  de 
la  situation  canonique  du  clergé  séculier,  que  cette 
solution  peut  être  sérieusement  contestée. 

§1^  —  Impôt  sur  les  pensions  et  rentes  viagères 
23.  Redevables  de  l'impôt.  —  Les  pensions  et 
rentes  viagères  sont,  depuis  1917,  frappées  d'un 
impôt;  mais  la  loi  de  1920,  tout  en  augmentant 
le  taux  de  l'impôt,  qu'elle  a  porté  à  6  ^Jj,  a  ici 
encore  majoré,  à  raison  de  l'augmentation  du  coût 
de  la  vie,  le  minimum  exempté  ;  en  outre,  la  loi 
fait  maintenant  une  distinction  selon  l'origine  de 
la  pension  ou  rente. 

Actuellement,  est  passible  de  l'impôt  toute  per- 
sonne ayant  bénéficié,  au  cours  de  l'année  précé- 
dente, d'une  pension  ou  rente  viagère  excédant  : 

2  000  francs,  pour  les  rentes  viagères  constituées 
par  versement  d'un  capital  ou  provenant  de  legs 
ou  donation  ; 

3  600  francs,  pour  les  pensions  et  rentes  consti- 
tuées par  des  versements  successifs  des  intéressés. 

Paur  exception,  les  pensions  servies  aux  mutilés, 
veuves,  ascendants  et  orphelins  de  la  guerre  par 
application  de  la  loi  du  31  mars  1919  (5)  sont  entiè- 
rement exonérées  de  l'impôt,  quel  que  soit  leur 
chiffre. 

24.  Calcul  de  l'impôt.  —  La  fraction  imposable  est 
déterminée  comme  suit  :  ' 

Le  revenu  imposable  est  réparti  en  deux 
tranches:  1°  du  minimum  (c'est-à-dire  2  000  ou 
3  000  indiqués  au  paragraphe  précédent)  jusqu'à 
8  000  francs  ;  2'  au-dessus  de  8  000  francs. 

Pour  la  partie  con^prise  dans  la  première  tranche, 
on  prend  la  moitié  du  revenu,  et  pour  la  partie 
comprise  dans  la  seconde  la  totalité.  On  additionne 
ces  deux  nombres  et  on  applique  au  total  le  taux 
de  6  %. 

Supposons  un  fonctionnaire  ayant  6  000  francs 
de  retraite  :  l'impôt  frappera  *  6  000-3  600,  soit 
2  400.  et  s'élèvera  à  (Î^^Ji^)  72  francs  ;  pour 
une    retraite    de    9  000    francs,    l'impôt    s'élèvera 

,     /8000  —  36oo  X6     ,     9000  —  8000  X  c\    ,00    f 

Pour  les  réductions  accordées  en  raison  des 
charges  de  famille,  voir  plus  lotn  (6). 

25.  Déclaration.  —  La  charge  de  la  déclaration  in- 
combe non  pas  au  bénéficiaira  de  la  rente  ou  pen- 
sion, mais  à  celui  qui  est  chargé  de  la  payer. 

Toute  omission  ou  indication  inexacte  fait  en- 
courir au  déclarant  une  amende  de  5  francs. 

(i)  Cass.   Giv.,  23  avr.   igiS  (R.  O.   D.,   igiS,  p.  3i5). 
(a)   De  M.   Malw,  sous-secr.   Etat  Int.   (R.   0.  D..   loia 
p.  48). 

(3)  De  M.  Bhice,  dir.  Retraites  ouvrières  au  min.  du 
Travail  Qbid.). 

(4)  Cf.    infra,    n*    28. 

(5)  Cf.   D.   C,   t.   I,   pp.   35o-36o. 

(6)  Cf.    infra,  a'   4i. 
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%  VI  —  Impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales 

26.  Béné^ces  assujettis  à  l'impôt.  —  La  loi  assu- 
jettit à  rlmpôt  les  bénéfices  des  professions  libé- 
rales, les  profits  de  toutes  occupations  ou  exploi- 
tations lucratives  non  soumises  à  un  impôt  spécial 
sur  le  revenu  (avocats,  médecins,  artistes,  journa- 
listes, etc.,  et,  d'autre  part,  officiers  miniistériels, 
notaires,  agents  de  change,  huissiers,  etc.,  étant 
observé  que  les  titulaires  de  ces  charges  et  offices 
sont  taxés  au  tarif  des  commerçants   [2]). 

Le  bénéfice  imposable  est  constitué  par  le  bénéfice 
net  de  l'année  précédente,  c'est-à-dire  par  l'excédent 
(les  recettes  totales  sxir  les  dépenses  nécessitées  par 
l'oxercice  de  la  profession. 

27.  Minimum   d'imposition.  —   Calcul  et  taux   de 

l'impôt.  La  loi  établit  un  dégrèvement  de  4  000, 

r>  000  ou  6  000  francs  à  la  base  selon  Timportance 
(le  la  ville  où  réside  le  contribuable  :  comme  pour 
l'impôt  sur  les  traitements  et  salaires  (2). 

Ceci  fait,  l'impôt,  élevé  à  6  %  par  la  loi  de  1920, 
est  calculé  d'après  un  barème  dégressif: 

La  fraction  du  revenu  ne  dépassant  pas  le  mi- 
nimum imiposable  de  4  OOO,  5  000  ou  6  000  francs 
est  entièrement  exonérée  ; 

La  fraction  comprise  entre  ce  minimum  imposable' 
et   la   somme   de    8  000   est   comptée   pour   moitié  ; 

Au-dessus  de  8  000,  le  surplus  est  campté  pour 
la  totalité. 

Prenons  des  exemples: 

Suivant  l'impcM-tance  de  la  commune  du  domicile  : 

Pour  un  revenu  de  8  OOO,  oa  payera  120,  90  ou 
GO  francs  ;  pour  un  revenu  de  12  000,  on  payera 
360,  330  ou  300  francs. 

Des  rédactions  sont  accordées  pour  charges  de 
famille  (3). 

28.  Situation  des  ecclésiastiques,  —  Au  regard  de 
la  loi,  les  fonctions  ecclésiastiques  constituent 
l'oxercice  d'une  profession  libérale.  Nous  avons 
vu  (4)  que.  du  moins  à  s'en  tenir  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  (jurisprudence  con- 
testable au  point  de  vue  canonique)  et  d'une  façon 
générale,  les  titulaires  de  postes  ecclésiastiques 
recevant  un  traitement  de  l'évêque  ne  doivent  pas 
être  considérés   comme  des   salariés. 

Au  titro  de  «  bénéfices  des  professions  libérales  » 
un  ecclésiast^'iue  'aura  donc  à  flaire  entrer  en 
comipte  : 

1°  Le  traitement  servi  par  l'évêque; 

2"  Les  honoraires  de  Messes  (un  grand  nombre 
de  Messes  ne  donnent  pas  lieu  à  honoraire;  |cet 
élément  de  revenu  sera  donc  souvent  minime,  mais 
il  y  a  lieu  d'en  faire  état)  ; 

3"  Le  casuel,  c'est-à-dire  la  part  nette  lui  reve- 
nant personnellement,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  total  des  sommes  qu'il  peut  avoir 
encaissées  à  charge  d'en  faire  la  répartition  entre 
une  série  d'ayants  droit  (vicaires,  ciiantres,  enfants 
de  diceur,  fournisseurs,  etc.). 

Dana  certaines  paroisses,  le  curé  touche  un  ca- 
suel plus  important,  mais  à  charge  de  loger  et 
nourrir  les  vicaires;  U  est  manifeste  qu'il  est  fondé 
à  retrancher  la  sonome  consacrée  à  ces  charges.  Les 
vicaires  béoéficiaii'cs  du  logement  et  de  l'entretien 
devront,  au  contraire,  tenir  compte,  dans  le  calcul 


(i)  Cf.  infra,   n*    33. 

(a)  Cf.  supra,    n*    20. 

(8)  Cf.  infra,   n*   4i. 

(4)  Cf.  supra,   n*   aa. 


de  leurs  revenus,  des  avantages  en  nature  qui  leu^ 
sont  ainsi  faits  en  plus  de  l'allocation  qui  leur  est 
servie. 

29.  Les  directeurs  d'établissements  d'enseigne- 
ment doivent-ils  être  imposés  au  titre  des  profes- 
sions libérales  ou  au  titre  des  professions  commer- 
ciales 1  —  A  raison  de  l'importance  pratique  de  cette 
question,  il  y  a  lieu  d'entrer  dans  certains  déve- 
loppements. 

Il  y  a  intérêt  réel  à  préciser  si  les  bénéfices  tirés 
de  l'enseignement  rentrent  dans  la  catégorie  des 
bénéfices  industriels  ou  commerciaux,  ou  au  con- 
traire dams  la  catégorie  des  bénéfices  dCvS  profesr- 
sions  non  commerciales,  car  l'imipôt  devra  être  établi 
sur  des  bo^es  et  selon  des  taux  différents  dans  l'una 
ou  l'autre  de  ces  hypothèses.  Ainsi,  pour  les  pro- 
fessions commerciales,  l'impft  est  de  8  %,  et  il 
atteint,  du  moins  en  principe,  tous  les  commerçants, 
sauf  à  ne  frapper,  au-dessous  du  chiffre  de 
5  000  francs,  qu'une  partie  des  bénéfices  ;  pour 
les  professions  non  commerciales  —  convme  les 
professions  libérales  :  médecine,  barreau,  lettres  et 
arts,  etc.,  —  non  soumises  à  un  impôt  spécial  (les 
fonctions  publiques,  par  exemple,  rentrent  dans 
une  autre  cédule).  l'impôt  est  exigible  seulement 
lorsque  le  bénéfice  excède  une  somme  variant  entre 
4  000  et  6  000  francs  suivant  l'importance  de  la 
ville  où  se  trouve  le  domicile  du  redevable. 

n)  Ant('rieurement  à  la  loi  du  31  juillet  1917, 
par  application  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi  du  18  mal  1850,  les  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  se  trouvaient  soumis  à  la  patente, 
comme  les  officiers  ministériels,  les  avocats,  les 
architectes  et  les  docteurs  en  médecine.  Les  exter- 
nats primaires  étaient  seuls  exemptés  de  la  patente, 
et  rimrnunité  leur  demeurait  acquise  si  Im.portant 
que  pût  êlre  le  nombre  des  élèves  et  des  profes- 
seurs (1).  La  patente  atteignait  donc  les  maîtres 
et  maîtresses  de  pension,  quel  cpie  fût  l'enseigne- 
ment donné  et,  d'autre  part,  même  les  directeurs  et 
directrices  d'externats  secondaires.  La  jurisprudence 
admettait,  d'ailleurs,  que  le  fait  de  recevoir  acciden- 
tellement quelques  internes  n'assujettissait  pas  à 
la  patente  (2).  Le  ministre  de  l'Instruction  publique 
autorisait  les  membres  de  l'Université  à  recevoir 
chez  eux  quatre  pensionnaires  ;  pareillement,  tout 
au  moins  avant  la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  lEtat,"  il  était  permis  aux  curés  de  recevoir 
chez  eux  trois  ou  quatre  enfants  se  destinant  à 
l'état  ecclésiastique  sans  avoir  pour  cela  besoin 
d'autorisation  et  sans  être  assujettis  aux  droits 
pavés  par  les  maîtres  de  pension  (3). 

b)  Si  la  loi  du  31  juillet  1917  avait  purement  et 
simplement  substitué  à  l'imipôt  des  patentes  un 
impôt  sur  les  bénéfices  réalisés  par  l'exercice  des 
professions  antérieurement  patentables,  aucun  doute 
ne  serait  possible  :  avocats,  médecins,  maîtres  de 
pension  acquitteraient  l'impôt  sur  les  mêmes  bases 
que  les  industriels  ou  commerçants.  Cette  assimi- 
lation serait  simpliste  :  elle  peut  venir  naturelle- 
ment à  l'esprit,  d'autant  plus  que,  par  une  de  ces 
incohérences  dont  toutes  les  lois  nouvelles  sont 
remplies,  si  la  patente,  considérée  comme  une  insti- 


(i)    C<Hiseil    d'Etat,    4    nov.    1887,    aff.    Nury  :    D.    P., 

(a)  Cons!  d'Et.,  27  nov.  1867,  aff.  Vanhès,  instituteur 
autorisé  provisoirement  par  le  préfet  à  recevoir  chez  Im 
quelques   internes   pendant  l'année  scolaire. 

(3)  Cf.  Dalloz,  J.  g.  s.,  V*  Patente,  n"  669  et  570; 
Revue  d'Organ.  et  de  DéJ.   relig.,   1906,  pp.   217  et  4M. 
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lulion  arehaique,  est  supprimée  en  tant  qu'impôt 
d'Etat,  elle  est  a  provisoirement  »  maintenue  depuis 
quatre  ans  en  ce  qui  concerne  les  centimes  reve- 
nant aux  départements  et  aux  communes. 

Mais  il  n'en  est  rien  :  «  L'impôt  sur  les  béné- 
fices industriels  et  commerciaux  »  établi  sous  cette 
rubrique  par  les  articles  2  à  15  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1917  ne  va  pas  atteindre  indistinctement  toutes 
les  professions  auparavant  assujetties  à  la  patente. 
Comme  le  précise  lartiole  2,  «  il  est  établi  sur  les 
bénéfices  des  professions  commerciales  et  indus- 
trielles »,  tandis  que  des  impôts  différents  frappent 
X  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole  »  (ai't.  16 
à  22),  «  les  traitements  publics  et  privés  »  lart.  23 
à  29),  «  les  bénéfices  des  professions  non  conuner- 
ciales    >    (.irt.  30   à  37). 

La  question  est  cionc  de  savoir  si  les  «  chefs 
d'institution  et  maîtres  de  pension  »  exercent  des 
professions  commerciales.  Or,  à  cet  égard,  le  doute 
n'a  jamais  été   possible. 

11  nous  suffira  de  renvoyer  sur  ce  point  au 
répertoire  alphabétique  du  Droit  français,  y  Acte 
de  commerce,  et  aux  références  qui  s'y  trouvent 
fvoir  n"  173,  jurisprudt>nce  et  auteurs  c-ités).  «  Les 
instituteurs  et  maîtres  de  pension,  les  professeurs 
de  sciences  et  belles-lettres  ne  font  certainement 
aucun  acte  de  commerce  en  donnant  l'instruction 
à  leurs  élèves.  Ils  tirent  d'eux-mêmes  les  servicj?s 
qu'ils  rendent  ;\  ceux-ci.  Il  en  est  ainsi  alors  mOnie 
que  les  directeurs  de  maison  d'éducation  feraient 
à  leurs  élèves  certaines  fournitures.  Elles  ne  sont 
que  l'accessoire  de  l'instruction  qu'ils  distribuent. 
Il  en  résulte  que  l'achat  d'un  pensionmt  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce  (1),  et  cela  alors 
m(^me  que  l'achat  d'un  pensionnat  comprendrait  la 
clientèle  et  le  matériel  de  la  maison  d'éducation  (2). 
Il  a  également  été  jugé  que  la  Société  formée  pour 
la  direction  d'une  maison  d'éducation  est  civile  (3).  » 
(Rép.  alph.,  n»'  531-533  bis  et  536.) 

Il  est  admis  dans  le  même  sens  qu'un  chef  d'Insti- 
tution ne  pourrait  être  déclaré  en  faillite  (4). 

Comme  l'enseigne  le  Répertoire  alphabétique,  «  la 
jurisprudence  sur  ce  point  est  constante  et  eMe 
est  appuyée  par  une  doctrine  unanime  ». 

c)  Pour  bouleverser  radicalement  ces  solutions, 
qui  depuis  bien  longtemps  n'étaient  plus  mises  en 
question,  il  eût  fallu  des  textes  singuûièreanent 
précis.  Ces  textes  n'existent  pas.  Il  n'est  pas  davan- 
tage possible  de  tirer  argument  de  la  discussion 
parlementaire  :  tout  au  contraire,  si  les  professeurs 
ont  été  mentionnés,  c'est  uniquement  au  titre  des 
professions  libérales,  soit  dans  le  rapport  de  M.  le 
député  Dumesnil  (5).  soit  incidemment  à  la  séance 
cte  la  Chambre  du  18  juillet  1917  (6). 

Il  y  a  plus:  s'il  s'agit  d'une  profession  indus- 
trielle ou  commerciale,  le  redevable  a  le  droit  de 
ne  faire  aucune  déclaration  de  bénéfices  et  d'at- 
tendre d'être  taxé  d'aiprès  des  coefficients  établis 
en  conforrr.ité  des  articles  6  et  suivants  de  la  loi 
de  1917.  Une  Comraissrion  instituée  par  décret, 
oonime  le  prescrivait  l'article  8,  a  donc  déterminé 
ces  coefficients  pour  chaque  nature  de  profession  : 


(i)  Paris,   id  léyr,   i843,  Gaujard,  P,   43.   a.    iS?. 
(>)   Paris,    i6  janr.    i835,  S  ,  35     a.    199  ;  —   i5   févr. 
i843. 

(3)  Paria,   a3   juill.    i85a,   D.,   54.   a.    loa. 

(4)  Trib    comm.  Marseille,  7  arr.    igoS,  Rec.  Marseille, 
ifo3,   I.   aftS. 

(6)  D.  P.,  1917.  4.  3io,  col.  ». 
(e.'i   Ibid.,  p.   3x1. 


le  rappcrt  sorti  de  ses  délibérations  et  le  «  tableau, 
par  catégorie  de  professions,  des  coefficients  appli- 
cables au  chiffre  d'affaires  vpour  rétablissement  de 
l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux »,  ont  été  publiés  dans  le  numéro  du  18  mars 
1918  du  Journal  Officiel,  et  y  occupent  vingt  pages 
(pp.  2  463  à  2  484).  Les  professions  sont  groupées 
sous  773  numéros  ;  or,  il  est  impossible  de  trouver 
dans  c€tte  longue  nomenclature  une  allusion  quel- 
conque aux  professions  de  maître  de  pension,  chef 
d'institution,  directeur  d'établissement  scolaire  quel- 
conque ou  professeur.  Cotte  constatation  suffirait  à 
kancher  la  question. 

d)  Conclusion.  —  Les  chefs  d'établissements  sco- 
laires ou  les  simples  membres  de  l'enseignement 
ne  peuvent,  pas  plus  que  les  avocats,  avoués  ou 
médecins,  être  imposés  au  titre  des  professions  In- 
dustrielles ou  com*nerciales.-  C'est  la  réponse  qu'ils 
d<Jivent  adresser  aux  contrôleurs  qui  les  mettraient 
en  demeure  de  faire  connaître  «  leur  chiffre  d'af- 
faires ».  Ils  doivent  l'impôt  sur  les  bénéfices  des 
professions  non  commerciales,  réglementé  par  le 
titre  IV,  ai-licles  30  à  37.  de  la  loi  du  31  julBet 
1917,  ou  l'impôt  sur  les  traiteniients  (liitre  III, 
art.  23  à  29)  s'il  s'agît  de  professeurs  recevant  un 
traitement  d'un  iperticulier  ou  d'une  collectivité. 
L'impôt  ne  sera  donc  dû  que  si  le  bénéfice  réalisé 
excède,  suivant  la  commune  du  domicile,  de  4  000  à 
6  000  francs.  L'impôt  sera  de  6  %  ;  la  fraction  du  bé- 
néfice n'excédoKit  pas  le  minimum  d'imposition  sera 
entièrement  exonérée  ;  la  fraction  comprise  entre  ce 
iiunimum  et  3  000  francs  sera  comptée  pour  moitié 
et  le  surplus  pour  la  totalité. 

30.  Déclaration.  —  Toute  personne  passible  de 
l'impôt  est  tenue  de  faire,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  au  contrôleur  dos  contri- 
butions directes  du  lieu  de  son  dom.icile,  une  décla- 
ration de  son  bénéfice  imposable. 

Une  déclaration  spéciale  n'est  pas  nécessaire 
quand  le  contribuable  a  souscrit  une  déclaration 
pour  l'établissement  de  l'impôt  général  sur  le  re- 
tenu, cette  déclaration  devant  contenir  l'indication 
distincte  du  montant  des  revenus  des  professions 
non  commerciales   (1). 

31.  Contrôle.  —  Le  contrôleur  vérifie  la  déclaration. 
S'il  la  reconnaît  inexacte,  il  peut  la  rectifier  après 
ayoir  fait  fMjnnaître  à  l'intéressé  le  cfhiffre  qu'il  se 
propose  de  substituer  et  avoir  provoqué  ses  obser- 
vations orales  ou  écrites  dans  un  délai  de  vingt 
jours.  Le  contrôleur  arrête  ensuite  la  base  de  la 
taxation,  sauf  recours  du  redevable  de^•ant  le  Con- 
seil de  préfecture. 

32.  Pénalités.  —  .4)  L'art.  3  de  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1920,  modifiant  le  premier  alinéa  de 
l'article  37  de  la  loi  du  31  iuillet  1917,  édicté  des 
pénalités  rigoureuses  en  cas  de  déclarations  insuf- 
fisantes : 

a  I^  contribuable  qui  n'a  déclaré  qu'un  revenu 
insuffisant  est  tenu,  s'il  n'établit  sa  bonne  foi,  de 
verser,  en  sus  des  droits  afférents  au  montant  réel 
de  son  revenu  imposable,  une  -.îrimme  égale  au 
quadruple  de  la  partie  de  ses  droits  correspondant 
au  revenu  non  déclaré.  Toutefois,  le  droit  en  sus 
n'est  applicable  que  si  l'insuffisance  constatée  est 
supérieure  au  dixième  du  revenu  imposable.  » 

D'autre  part,  le  second  alinéa  de  l'article  37  de 
la  loi  de  1917,  q\il  n'est  pas  modiflé,  ajoute:  «  K 
l'insuffisance  est  découverte  après  rétablissement  du 
rOle,  un  suq?plément  de  cotisation  peut  être  réclamé 

(0  Voir  L'ijra,  n*  58. 
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au  contribuable  soit  dans  l'année  même  de  l'impo- 
sition,  soit  au  cours  des  cinq  années  suivantes.   » 
B)  En  cas  de  non-déclaration,  l'impôt  est  majoré 
de  moitié  (art.  36  L.  1917). 

33.  Règles  spéciales  pour  les  bénéfices  des  charges 
et  offices  ministériels.  —  Bien  que  n'ayant  pas  la 
qualité  de  commerçants,  les  titulaires  de  ces  offices 
sont  soumis  aux  règles  et  aux  taux  qui  régissent  les 
professions  commerciales,  et  le  taux  de  l'impôt  sera 
de  8  %.  En  conséquence,  la  fraction  du  bénéfice 
imposable  n'exc-édant  pas  1  500  francs  est  pomptée 
ipour  %,  la  fraction  comprise  entre  1  500  et  5  000 
pour  %  et  le  surplus  pour  la  totalité.  Les  sommes 
ainsi  obtenues  sont  totalisées  et  le  taux  de  8  %  est 
appliqué  au  total  obtenu 

§  VU  —  Impôt  sur  les  revenus  des  valeurs 
et  capitaux  mobilhrs 

1.  —  Intérêts  des  créancesi   dépôtSf  cautionnements 

34.  Revenus  passibles  de  l'impôt.  —  L'impôt  s'ap- 
plique aux  intérêts,  arrérages  et  tous  auU'os  pro- 
duits : 

1°  Des  créances  civiles,  hypothécaires  ou  non, 
ne  présentant  pas  le  caractère  juridique,  d'un  prêt  ; 

2»  Des  dépôts  de  .sommes  d'argent  ; 

3°  Des  cautionnements  en  numéraire  (art.  38 
L.  1917). 

35.  Exemptions.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  : 

1°  Les  intcrôls  des  sommes  inscrites  sur  les  livrets 
da  Caisse  d'éipargne  ; 

2*  Les  intérêts  des  créances  en  représentation  des- 
quelles il  a  été  érnis  des  titres  soumis  eux-mêmes  h 
l'impôt  sur  le  revenu,  comme  les  obligations  du 
Crédit  foncier  de  France  (art.  39  L.  1917)  ; 

Une  autre  exemption  a  été  édictée  par  l'art.  29  de 
la  loi  du  31  juillet  1920  : 

«  Sont  exonérés  de  l'impôt  sur  le  revenu  des 
cajpitaux  mobiliers  les  arrérages,  intérêts  et  autres 
produits  des  prêts  consentis,  sous  une  forme  quel- 
conque, à  des  comm.erçants  ou  industriels  français  ou 
lésidant  en  France,  par  clés  Sociétés  françaises  de 
banque  ou  de  crédit  constituées  par  actions,  qui 
émettent  en  représentation  de  ces  prêts  des  obli- 
gations ou  autres  titres  d'emprunt,  soumis  eux- 
mêmes  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  mo- 
biliers. Les  prêts  exonérés  ne  pourront  jamais  ex- 
céder le  montant  des  obligations  et  titres  émis,  et 
il  devra  être  justiilé  par  la  Société  de  banque  ou 
de  crédit  de  la  qualité  de  ces  emprunteurs.  » 

L'impôt,  élevé  à  10  %  par  la  loi  de  1920,  est  dû 
sur  les  so.mmes  touchées  ou  portées  en  compte  ;  — 
il  est  toujours  à  la  charge  exclusive  du  créaacier  ; 
il  est  acquitté  pai"  apposition  de  timbres  spéciaux 
sur  la  quittance. 

Il  n'y  a  pas  de  réduction  pour  charges  de  famille. 

36.  Conditions  nouvelles  d'exigibilité  de  l'impôt.  — 
L'article  52  de  la  loi  de  1920  a  introduit  des  disposi- 
tions nouvelles  dont  quelques-unes,  à  raison  des 
amendes  très  lourdes  qui  les  sanctionnent,  sont 
d'une  extrême  gravité.  Cet  article,  obscur  et  Inin- 
telligible pour  la  plupart,  risque  de  mettre  en  état 
de  contravention  des  redevables  d'une  parfaite 
bonne  foi. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1917,  l'exigibilité  de 
l'impôt  était  subordonnée  à  la  rédaction  d'une  quit- 
tance ou  d'un  écrit  constatant  soit  le  payement  du 
revenu  ou  intérêt,  soit  son  inscription  au  crédit  d'un 
compte.  Les  quittances  délivrées  hors  du  territoire 
finançais  n'avsuent  pas  à  supporter  l'impôt. 


Ce  système  est  transformé. 

L'impôt  sur  les  arrérages,  intérêts  et  tous  autres 
produits  de  créances,  dépôts  et  cautionnements,  est 
dû,  si  le  créancier  a  un  domicile  ou  une  résidence 
habituelle  en  France  ou  y  possède  im  établisse- 
ment dont  dépend  la  créance,  par  le  seul  fait 

«  Soit  du  payement  des  intérêts,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  soit  effectué   », 

«  Soit  de  leur  insoription  au  crédit  d'un  compte  », 

«  Soit  de  leur  inscription  au  débit  d'un  compte  ». 

Si  l'opération  de  'payement  ou  d'inscription  est 
faite  en  France,  l'impôt  est  acquitté  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles  sur  la  quittance  ou  le  compte 
(mais  non  pas,  comme  auparavant,  sur  le  relevé  de 
compte  adressé  au  créancier). 

Si  l'opération  est  faite  à  l'étranger,  ou  si  le  paye- 
ment a  lieu  en  France  sans  création  d'un  écrit  pour 
le  constater,  «  le  créancier  doit  souscrire  au  bureau 
de  l'enregistrement  la  déclaration  du  montamt  de  ces 
intérêts  et  acquitter  la  taxe  sur  le  montant  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  suivante  ».  C'est  une 
disposition  analogue  k  celle  édictée  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  29  mars  1914  pour  les  personnes  qui 
touchent  à  l'étranger  des  coupons  de  valeurs  étran- 
gères non  abonnées. 

On  conçoit  aisément  quelles  complications  vont 
naître  de  cet  article  52,  dont  les  dispositions  sont, 
aux  termes  de  l'orticle  53,  sanctionnées  par  les 
amendes  édict*^es  par  l'art.  40  de  la  loi  de  1917  (1). 

Nous  appelons  donc  spécialement  l'attention 
sur  cet  article,  qui  sera  la  source  d'innombrables 
difficultés,  et  qui  exposera  des  créanciers  d'une 
inofmtefetable  bonne  foi  à  toutes  les  rigueurs  du 
fisc  et  des  inquisitions. 

2.  —  Revenus  des  valeurs  mobilières 

A)  —  Valeurs   françaises 

37.  Revenus  passibles  de  l'impôt.  —  La  loi  frappe 
leo  dividendes,  revenus  et  tous  autres  produits  : 
des  actions,  parts  d'intérêts  et  commandites,  —  des 
emprunts  et  obligations  des  Sociétés  et  collectivités, 
—  des  rentes  et  effets  publics  des  colonies  fran- 
çaises, —  des  primes  de  remboursement  (sur  la 
différence  entre  la  somme  remboursée  et  le  taux 
d'émission),  —  du  montant  des  lots  remboursés. 

C'est  le  porteur  des  titres  qui  est  le  débiteur  de 
l'impôt  10  %,  mais,  en  fait,  les  Sociétés  le  payent 
directement  elles-mêmes  et  se  remboursent  par  une 
retenue  sur  le  coupon. 

38.  Exemptions.  —  Il  y  a  exemption  totale  pour 
les  rentes  françaises  (sauf  la  rente  3  1/2  %  amor- 
tissable) et  les  obligations  de  la  Défense  nationale. 

La  loi  de  1920  édicté  une  exemption  de  moitié 
de  l'impôt  pour  les  revenus  des  titres  nominatifs 
des  villes,  des  départements,  du  Crédit  foncier  et 
des  chemins  de  fer  français  ou  coloniaux,  à  la  double 
condition  que  les  titulaires  de  ces  titres  nominatifs  ; 
1°  résident  habituellement  en  France  ;  2'  certifient 
que  leur  revenu  global  ne  dépasse  pas  6  000  fraacs. 

38  bis.  Intérêts  des  bons  du  Trésor  et  de  la 
Défense.  —  La  question  est  très  délicate  en  ce  qui 
concerne  les  br^s  du  Trésoir  «t  les  bons  de  la 
Défense    nationale.    En    pure    théorie,    on   pourrait 


(i)  Amende  de  5o  francs  à  la  charge  de  chacun  des 
contrevenants,  indépendamment  du  payement,  par  le 
créancier,  d'une  amende  égale  au  quintuple  des  droits 
dont  le  Trésor  a  été  privé  pour  chacune  des  dix  années 
antérieures  à  la  découverte  de  l'infraction. 
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sotJtenir  l'application  de  l'impôt,  aucun  texte  ne 
stipulant  d'exonération.  En  fait,  les  souscripteurs 
ont  toujours  oirsidéré  que  l'intérêt  ser%'i  à  ces  bons 
devait  être  net  et  exempt  de  tout  Impôt  cédulaire, 
exactement  comme  les  arrérages  des  rentes  sur 
l'Etat  ou  les  intérêt^  des  obligations  de  la  Défense 
nationale.  L'interprétation  qui  tendrait  à  faire  payer 
lirnpôt  apparaîtrait  comme  manquant  de  loyauté 
et  détournerait  d'un  placement  nécessaire  au 
Trésor. 

39.  Taux  de  l'impôt.  —  L'impôt  est  de  10  %  des 
sommes  touchées  ;  —  il  est  porté  à  20  %  sur  le 
montant  des  lots  remboursés. 

B)  —  Valenrs  étrangères 

40.  Distinction  entre  les  valeurs  abonnées  et  les 
valeurs  non  abonnées.  —  Il  faut  distinguer  deux 
catégories  de  valeurs: 

1»  Les  actions  et  obligations  de  Sociétés  qui  ont 
souscrit  un  abonnement  en  France  au  timbre.  Les 
valeurs  dites  ribonnées  supportent,  comme  les  va- 
leurs françaises,  l'im.pôt  de  10  %  de  la  valeur  du 
coupon  ; 

2°  Les  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers,  d'une  pjirt,  et  les 
aelions  et  obligations  des  Sociétés  nonj  abonnées, 
(l  autre  part  :  elles  supportent  un  impôt  de  12  % 
de  la  valeur  du   coupon. 

Résumé  comparatif  des  impôts 

sur  les  valeurs  mobilières  en  1919 

et  depuis  la  loi  de  1920 


I.  —  Droit  de  timbre  par  100  fr. 

I.  —  ACTIONS 

Droit  proportionnel 

»                pour  les  Sociétés  dont  la 
durée  est  supérieure  à  dix  ans 

2.  —  OBLIGATIONS 

Droit  proportionnel 

3.  —  ACTIONS  KT  OBLIGATIONS 
Droit  annuel  d'abonnement 


I 
II.  —  Droit  de  transmission  (pour  1 00  fr.) 

,  Droit  annuel  pour  les  litres  au  porteur  fran- 
çais et  ■,  our  les  litres  étrangers  sur  le  cours 
mjyen  du  titre  pendant  l'année  écoulée... 

Conversion  au  porteur  des  tiires  nominatifn 
français 

Transfert  du  porteur  en  nominatif 

Transmission  des  valeurs  essentiellemeul 
nominatives 


III.  —  Impôt  sur  le  revenu. 

Valeurs    françaises    on    valeurs    étrangères 

abonnées  (i) 

Fonds  et  valeurs  étrangères  non  abocnés... 


'9»9 

0,90 
1,80 

1,80 

0,09 

o,3o 

0,93 

exempt 
0,90 


5% 
6% 


1920 


0,10 


o,5o 

a 
exempt 

o,go 


«0% 

12% 

20% 


Taxe  sur  les  lois 10  0/ 

iV.  —  Opérations  de  bourse. 

La  taxe  sur  les  achats  on  ventes  au  comptant  on  à  terme  est 
portée  de  o,i5  par  1000  fraocs  à  o,3o.  —  La  taxe  sur  les 
opérations  de  report  passe  de  0,0875  à  0,10.  —  Le  tarif  des 
opérations  sur  ies  renies  est  inchangé  ;o,oiï5  pour  les  achats 
ou  ventes  et  0,00625  pour  les  opérations  de  report. 


10  Les  porteurs  fran^is  des  obligations  municipales  ou  départemen- 
uues  françaises  du  Crédit  foncier,  des  Compagniei  de  chemins  de  fer 
rrançaisoQ  colomaui  peuvent  se  faire  rembourser  ia  moi  fie  d:  l'impôt 
«"Ôo«  fr '*^*°"  si   leur   impôt    global    sur  le  revenu    ne  dépasse    pas 


§  yill.  —  Réductions  d'impôt 
pour  charges  de  famille 

41.  Principe  de  la  réduction  sur  tous  les  impdts 
perçus  par  voie  de  rôle.  —  Le  législateur  a 
entendu  tenir  compte  des  charges  de  famille,  et  la 
loi  du  25  juin  19'?0,  dans  ses  art..  5  et  8,  a  cherché 
à  uniformiser  les  règles  des  réductions  aecordées 
aux  contribuables  sur  tous  les  impôts  perçus  par 
voie  de  rôle,  c'est-à-dire  sur  l'impôt  foncier,  les 
impôts  cédulaires  et  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
—  à  l'exclusion  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  et  de  l'impôt  sur  les  créances,  dépôts  et 
cautionnements. 

Les  contribuables  sont  rangés  par  la  loi  de  1920 
en  deux  grandes  classes,  qui  sont  délimitées  pa? 
le  revenu  net  total  de  10  000  francs,  tel  qu'il  est 
calculé  pour  la  perception  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu  (1). 

a)  Si  le  revenu  net,  après  les  déductions  prévues  par 
la  loi  (2),  est  inférieur  ou  égal  à  10  000  francs, 
choque  impôt  cédulaire  est  réduit  de  7,50  %  pour 
chacune  des  deux  premières  personnes  à.  la  charge 
du  contiibuable  et  de  15  %  pour  chacune  des  autres 
à  partir  de  la  troisième.  Ainsi,  pour  trois  personnes 
à  charge,  le  contribuable  aura  droit  à  une  réduction 
d'impôt  de  30  %. 

b)  Si  le  revenu  net  imposable  «st  supérieur  à 
10  000,  la  réduction  est  seulement  de  5  %  pour 
chacune  des  deux  premières  personnes  à  la  charge 
du  contribuable  et  de  10  %  pour  chacune  des  sui- 
vantes, sans  que  cette  réduction  puisse  dépasser 
300  francs  par  personne  à  la  charge.  Pour  trois 
personnes,  le  contribuable  aurait  droit  à  15  %  au 
lieu  de  30  %. 

Supposons  un  officier  ne  possédant  pas  d'autres 
ressources  qu'une  pension  de  retraite  de  0  000  francs 
et  ayant  deux  enfants  m.ineurs.  L'impôt,  calculé 
conformément  au  tarif  dégressif  établi  par  la  loi  (3), 


eût  été  de 


3  200  X  6     _ 


192  francs.  Le  redevable 


bénéficiera   d'une  réduction   de   dteux  fois  7,50   %, 
soit  28,!<0  ;   11   devra  payer   192  —  28,80   =    163,20. 
Les  mêmes  réductions  seront,  en  outre,  appliquées 
dans  le  calcul  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

{La  fin  prochainement.) 

Auguste  Rivet, 

avocat  à  la  Cour  de  Lyon, 

professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Droit. 


Voir  ci-après,  pp.  222,  223,  224,  trois  ta- 
bleaux synoptiques  empruntés  au  journal  Excel- 
sior,  où  sont  résumés  les  principaux  points  de 
l'étude  qu'on  vient  de  lire. 


Nous  espérons  donner  dam  le  prochain  nu- 
méro la  fin  du  travail  de  M.  Rivet,  consacré 
à  rimpôt  général  sur  le  revenu. 


(i)  Cf.  in/ro,  n**  4a  et  suivants. 

(2)  Voir  supra,  n"  i3,  18,  20,  24,  27. 

(3)  Cf.  le  calcul  établi  au  numéro  24. 
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LES  OPÉRATIONS  A  EFFECTUER  POUR  DÉTERMINER 
LE  MONTANT  DES  IMPOTS  CÉDULAIRES 

La  loi  distingue  cinq  catégories  principales  parmi  les  ressources  des  contribuables  : 
P  le  revenu  foncier  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie;  2'  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux  ;  3"  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  ;  4°  les  béné- 
fices agricoles  ;  5°  les  pensions,  salaires  et  traitements. 

Ces  cinq  cédules  sont  frappées  chacune  d'un  impôt  direct  payé  au  percepteur. 

Eïï  outre,  le  revenu  des  valeurs  mobilières  est  passible  d'une  taxe  retenue  au  moment 
de  l'encaissement,  mais  qui  Joue  le  même  rôle  que  les  impôts  cédulaires  pour  une 
partie  des  z'essources  du  contribuable. 

Pour  chaque  cédule  il  faut:  1°  établir  la  revenu  brut  de  l'année  précédente;  2°  défal- 
quer de  ce  revenu  brut  les  charges  qui  le  grèvent,  telles  que  amortissements,  frais 
nécessités  par  l'exercice  d'une  profession,  valeur  locative  des  bâtiments  affectés  à  une 
exploitation,  etc.,  etc. 

On  obtient  ainsi  le  chiffre  de  revenu  net  de  chaque  cédule,  sur  lequel  l'impôt  doit 
être  calculé  de  la  façon  suivante  : 

I.  —  Revenu  des  propriétés  bâties  et  non  bâties 

L'impôt  est  calculé,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'État,  à  raison  de  10  %  du  revenu  tel  qu'il 
résulte  des  évaluations  ou  revisions  faites  chaque  année  par  l'administration.  Ce  revenu  est 
inscrit  sur  les  registres  du  cadastre.  Les  contrôleurs  des  Contributions  peuvent  en  donner 
communication  aux  intéressés. 

Supposons  que  le  revenu  net  ainsi  établi  soit  de  29  000  francs. 

L'impôt  se  calculera  comme  suit  :  —^ —  =  2  800  francs. 

II .  —  Bénéfices  industriels  et  commerciaux  et  offices  ministériels 

Le  bénéfice  net  se  calcule  en  déduisant  les  frais  divers  :  amortissements,  valeur  locative  des 
bâtiments  affectés  à  l'exploitation,  etc. 

Le  calcul  de  l'impôt  s'opère  de  la  façon  suivante  : 
On  répartit  le  chiffre  du  bénéfice  net  en  trois  tranches  ainsi  établies  : 
1  à  1300  francs;  1501  à  5  000;  5  001  et  au-dessus. 
Pour  la  partie  comprise  dans  la  première  tranche,  on  prend  le  quart  du  revenu; 
Pour  la  partie  comprise  dans  la  deuxième  tranche,  on  prend  la  moitié; 
Pour  la  partie  comprise  dans  la  troisième  tranche,  on  prend  la  totalité. 
On  additionne  les  nombres  ainsi  obtenus  et  on  applique  au  total  le  taux  de  8  %. 
Exemple  :  Un  commerçant  a  réalisé  un  bénéfice  net  de  8  000  francs.  Cette  somme  se  répartit  de  la  façon  suivante: 
Première  tranche  :  1  500,  dont  le  quart  est  37o.  Deuxième  tranche  :  3  500,  dont  la  moitié  est  i  750.  Troisième 
tranche  :  3  000,  pris  pour  la  totalité. 

Le  total  375  -(-  1  750_  -[-  3  000  =  5  125  francs. 

L'impôt  sera  de  ^  ^^^  ^  =  410  francs. 

III.  —  Bénéfices  des  professions  non  commerciales 

Le  calcul  de  l'impôt  comporte  deux  opérations  : 

a)  Calcul  des  dégrèvements  à  la  base  selon  l'importance  de  la  ville  où  réside  le  contribuable 
On  opère  sur  le  chiffre  des  bénéfices  une  déduction  de  : 

1°  4  000  pour  les  villes  de  50  000  habitants  et  au-dessous;  2°  5  000  pour  les  villes  de  plus  de 
50  000  habitants;  3°  6  000  pour  Paris  et  sa  banlieue. 
Le  reste  constitue  le  revenu  taxable. 
Exemple:  Un  médecin  habitant  Paris  et  gagnant  iO  000  francs  déduction  faite  des  frais  nécetsités  par  l'exer- 
cice de  sa  profession,  sera  taxé  pour  une  somme  de  : 

40  000  —  6  000  =  34  000  francs. 

b)  Calcul  de  V impôt  d'après  un  barème  dégressif 

Le  revenu  est  divisé  en  deux  tranches  : 

1»  du  minimum  à  8  000  francs;  2"^  au-dessus  de  8  000  francs. 

Pour  la  partie  comprise  dans  la  première  tranche,  on  prend  la  moitié  ; 

Pour  la  partie  comprise  dans  la  deuxième  tranche,  on  prend  la  totalité  du  revenu. 

On  additionne  ces  deux  nombres  et  on  applique  au  total  le  taux  de  6  %. 
Exemple  :  Le  bénéfice  de  notre  médecin  se  répartit  sur  les  deux  tranches  à  raison  de  : 
1*  Sur  la  première  tranche,  2  000,  dont  la  moitié  est  i  000  francs;  ê'  Sur  la  deuxième  tranche,  32  000,  dont 
on  prend  la  totalité. 

Additionnons  i  000  +  32  000  =  33  000  francs. 

L'impôt  sera  de  ^^°^^  ^  =  1  980  francs. 
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Le  principe  des  abaltements  s'applique  non  seulement  aux  villes  de  50  000  habitants  et 
à  Paris,  mais  encore  à  leur  banlieue. 

Seront  traitées  comme  la  ville  de  50000  habitants  les  communes  situées  dans  un  rayon 
de  15  kilomètres  à  partir  de  la  partie  agglomérée  de  cette  ville. 

Seront  traitées  comme  la  ville  de  Paris  les  communes  situées  dans  un  rayon  de  25  kilo- 
mètres à  compter  de  l'octroi  de  la  capitale. 

IV.  —  Bénéfices  agricoles 

a)  Détermination  du  chiffre  des  bénéfices  agricoles 

Alors  que  tous  les  autres  revenus  sont  déterminés  par  le  système  de  la  déclaration  contrôlée, 
les  bénéfices  agricoles  sont  déterminés  par  un  calcul  forfaitaire. 

Pour  les  évaluer,  on  multiplie  la  valeur  locativede  la  propriété  par  un  certain  coefficient  qui  sera 
fixé  sur  l'avis  d'une  Commission  spéciale  et  qui  variera  selon  les  régions  et  les  natures  de  culture. 

Pour  1920,  toutefois,  les  coefficients  applicables  sont  fixés  par  la  loi  :  1°  terres  labourables,  bois 

industriels,  etc.,  parcs  =  1;  2°  prairies,jardins,vergers  =  2;  3°  vignes  et  cultures  maraîchères  =  3. 

Des  réductions  d'impôts  spéciales  sont  accordées  dans  certains  cas,  pour  les  régions  dévastées. 

b)  Détermination  de  l'impôt 
Elle  comporte  deux  opérations. 

1°  Calcul  du  dégrèvement  à  la  base  et  du  revenu  taxable. 
L'impôt  n'est  perçu  que  sur  la  partie  du  revenu  dépassant  1500  francs. 
Exemple  ;  Vu  cultivateur  qui  gigne  8  000  francs  n'est  taxé  que  pour  une  somme  de  6  500  francs. 
2°  Calcul  de  l'impôt  d'après  un  système  dégressif. 
Le  revenu  est  réparti  en  deux  tranches  : 

à)  Entre  le  minimum  et  4  000  francs;  b)  Au-dessus  de  4000  francs. 
Pour  la  partie  comprise  dans  la  première  tranche,  on  prend  la  moitié  du  revenu  ; 
Pour  la  partie  comprise  dans  la  deuxième  tranche,  on  prend  la  totalité  du  revenu. 
On  totalise  les  deux  nombres.  On  prend  6  %  du  total. 

Exemple  :  Le  bénéfice  de  noire  cultivateur  [8000  —  1500]  se  répartit  sur  deux  tranches  : 
Première  tranche:  2  500  francs  dont  on  prend  la  moitié:  1  250  francs.  Deuxième  tranche:  4  000  francs  dont 
on  prend  la  totalité. 

1  2o0  -f  4  000  =  5  250  francs. 

L'impôt  sera   ^  ^^^  ^   =  315  francs. 

V.  —  Trzûtements,  indemnités,  émoluments,  salaires,  pensions  et  rentes  viagères 

Cette  cédule  se  répartit  en  deux  groupes  : 

a)  Pensions  et  rentes  viagères 

(A  l'exception  des  pensions  servies  aux  mutiléSi  veuves,  ascendants  et  orphelins  de  la  guerre 

au  titre  de  la  loi  du  31   mars  1919|  qui  sont  entièrement  exonérées.) 

La  détermination  de  l'impôt  comporte  deux  opérations: 

1°  Calcul  du  dégrèvement  et  du  revenu  taxable.  —  L'impôt  n'est  perçu  que  sur  la 
partie  excédant  3  600  francs  pour  les  pensions  et  renies  constituées  par  des  versements  successifs 
et  2  000  francs  pour  les  rentes  viagères  constituées  par  un  versement  unique  ou  provenant  soit 
de  legs,  soit  de  donation. 

Exemple  :  Un  fonctionnaire  titulaire  d'une  retraite  de  9  000  francs  ne  payera  l'impôt  que  pour  un  revenu 
de  5  400  francs,  puisque  sa  retraite  a  été  constituée  par  versements  successifs. 

2°  Calcul  de  l'impôt  d'après  un  tarif  dégressif.  —  Le  revenu  imposable  est  réparti 
en  deux  tianches  :  i"  du  minimum  jusqu'à  8  000;  2»  au-dessus  de  8  000  francs. 

Pour  la  partie  comprise  dans  la  première  tranche,  on  prend  la  moitié  du  revenu  ; 
Pour  la  partie  comprise  au  delà  de  8  000  francs,  on  prend  la  totalité. 
On  totalise  les  deux  nombres  et  on  prend  6  %  du  total. 
Exemple  :  La  retraite  de  notre  fonctionnaire  [9000  —  36001  se  répartit  en  deux  tranches  : 
a)  Première  tranche:  4  400  francs,  dont  la  moitié  est  2  200  francs;  b)  Deuxième  tranche:  1000  francs  prit 
pour  la  totalité. 

î  200  +  1  000  =  3  200  francs. 
L'impôt  sera   2_mx^    ^  jg,  ^^^^^^ 

b)  Traitements,  indemnités,  émoluments,  salaires 

Le  calcul  de  l'impôt  diîit  se  faire  exactement  comme  pour  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  (Cédule  III). 

Le  revenu  net  est  généralement  égal  au  revenu  brut.  Il  n'y  a  lieu,  en  effet,  de  procéder  à  des 
déductions  que  dans  des  cas  relativement  rares.  Ce  cas  se  présente  s'il  existe  des  dépenses  néces- 
sitées directement  par  la  profession  ou  l'emploi  et  telles  que  frais  de  bureau,  de  voyage,  etc. 
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Kéd.Tictioiis  su.r  les  im.r>ôts  cédialaires  en  raison,  des  cliarges  d.e  famille 

Pour  calculer  ces  réductions,  on  considère  le  revenu  net  total  dont  on  a  retranché  les  déductions  pour  situation  ou  charges  de 
famille  telles  qu'elles  sont  prévues  pour  l'impôt  général. 

Ces  déductions  sont  établies  de  la  façon  suivante  :  i*  Déduction  du  fait  du  mariage  :  3  000  francs  (les  veufs  avec  un  ou  plu- 
sieurs enfants  bénéficient  également  de  cette  déduction);  a*  Déduction  pour  charges  de  famille  :  i  5oo  francs  pour  chacun  des  cinq 
premiers  ascendants  de  plus  de  soixante-dix  ans  ou  in^rmes,  ou  2  000  francs  pour  chacun  des  enfants  mineurs  ou  des  ascendants  de 
plus  de  soixante-dix  ans  ou  infirmes,  au  delà  du  cinc^ième. 

Si  le  revenu  ainsi  réduit  est  inférieur  ou  égal  à  lo  000  francs,  chaque  impôt  cédulaire  est  réduit  de  l,5o%  pour  chacune  des 
deux  premières  personnes  à  charge,  et  de   i5  %  pour  chacune  des  autres,  à  partir  de  la  troisième. 

S'il  est  supérieur  à  10000  francs,  la  réduction  des  mêmes  impôts  est  seulement  de  5  ^  poar  chacune  des  trois  premières  per- 
sonnes à  charge,  et  de  10  %  pour  chacune  des  suivantes.  Mais  le  montant  total  de  ces  réductions  ne  pourra  cependaut  dépasser 
3oo  francs  par  personne  '  '  j 

[cf.  l'exemple  donné  par  M*  Rivet  dans  son  article  :  supra,  n'  41.  p.  aai.]  j 

Imp,   P.   FEaoi«-VRAU,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VHP.  —  Le  gérant;  A.  Faigle.  1 
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Sommaire  analytique 


c  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  d 

et  I  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  > 

Problèmes  d'exégèse,  —  La  critique  récente  et  le 

Pentateuque  (R.  P.  Fernandez,  Biblica)  :  2i6. 

Par  un  décret  da  23.  4.  SO,  le  Saiot-Office  répronvela  doctrine  toa- 
chant  raulbenticité  mosaïque  du  Pentateague  expotée  par  M.  Toczahd 
dans  le  Diet.  apol.  de  la  foi  catholique  ei  la  Revue  du  CUrgé  frcm- 
fait  :  226. 

Sommaire  de  l'étude  du  R.  P.  Fernandez  :  S26. 

Tentalire  récente  de  certains  catholiques  pour  expliquer  dans  an  sens 
orthcdoie  l'hypothèse  de  Graf-V'ellhausen.  L'authenticité  mo«aïqae  da 
Pentateuque  est-elle  sauvegardée?:  227. 

I.  Etude  critique  de  la  théorie  documentaire.  —  1.  Deux 
argumen.>s  d'ordre  général.  La  comparaison  avec  les  méthodes  histo- 
riographiques  en  usage  chez  les  Sémites  :  les  invraisemblances  de  la 
dissection  documentaire.  L'unanimité  des  critiques  :  ils  s'inspirent  de 
conceptions  religieuses  diamétralement  opposées  aux  nôtres;  comment 
se  fier  à  eux?  L'argument  de  l'unanimité  a  plus  d'une  fois  induit  en 
erreur.  Cette  unanimité  n'est  pas  aussi  parfaite  qu'on  le  dit.  Un  revi- 
rement contre  l'hypothèse  de  Graf-Wellhausen  se  dessine  ;  la  prudence 
s'impose.  —  2.  Les  arguments  d'ordre  critique.  Les  noms  donnés  à 
Dieo  :  explications  orthodoxes  et  acceptables  qu'on  en  a  proposées;  le 
texte  massorétique  est-il  sûr?  Les  doublets  ou  récits  parallèles  :  étude 
détaillée  du  chapitre  iv  des  Juges;  les  prétendues  contradictions; 
réponse  aux  difficultés  soulevées  à  propos  de  Jabin,  roi  de  Chanaan,  — 
de  Sisara,  général  ou  roi?  —  de  l'armée  recrutée  et  concentrée  en 
plein  pays  ennemi,  —  de  Sisara  assassiné  dans  la  tente  de  Heber.  Le 
style  et  la  langue  ;  les  critiques  ont  varié,  ils  donnent  le  pas  ^nx  Sirgu- 
raents  historiaues  et  non  plus  aux  indices  littéraires.  —  Le  précédent 
du  problème  nomérique  doit  nous  rendre  circonspects;  l'hypothèse  de 
Wolf  a  d'abord  recueilli  la  majorité  des  suffrages;  à  l'heure  présente, 
on  revient,  à  propos  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée,  à  des  conceptions  plus 
traditionnelles.  —  11  convient  de  sonmettfe  la  théorie  documentaire  à 
une  sévère  révision  :  228. 

H.  Le  décret  de  la  Commission  biblique  du  27  juillet  1906. 
—  Ce  que  la  Commission  entend  par  le  mot  d'auteur.  La  théorie  des 
«  secrélairts  »  de  Moïse  :  que  penser  de  l'hypothèse  des  quatre  docu- 
ments écrits  au  temps  de  Moïse  et  qui  auraient  été  fusionnés  beaucoup 
pins  tard?  Les  sources  utilisées  par  Moïse:  certains  éléments  du  Pen- 
l..teuque  peuvent  ne  pas  remonter  à  Moïse  ;  erreurs  possibles  des 
copistes;  gloses  peu  importantes  d'un  aotenr  non  inspiré;  les  additions 
postérieures  à  Moïse  ne  sauraient  constitnei  ane  partie  intégrante  da 
l'enUteuque  :  238. 

Conclusion.  —  En  toute  hypothèse,  il  faut  maintenir  en  substance 
l'authenticité  et  l'intégrité  mosaïques  du  Pentateuque  ;  soa.<t  cette  r^rve, 
les  catholiques  peuvent  et  doivent  approfondir  le  problème  littéraire 
da  Pentateuque  :  240. 


Hépublique  française.  —  M.  Miilerand  président 
le  la  République  et  M.  Leygues  président  du 
Conseil  :  241. 
Les  Pouvoirs  constitutionnels  du  président  de  la  Repu-  t   transfert, 


bliaue.  —  Démission  de  M.  Paul  Deschanel.  Conditions  misée  par 
M.  Miilerand  à  l'acceptation  de  la  candidature  à  la  présidence  de 
la  République.  Ce  que  pense  M.  Raymond  Poincaré  des  poarain 
présidentiels  en  matière  de  politique  extérieure  {Temps)  :  241. 

Message  de  M.  Paul  Deschanel.  —  Démission  devant  le  dac- 
loureui  état  de  sa  santé.  Appel  à  l'union  sacrée  des  représentante  de 
la  nation.  Hommage  à  la  3*  République  :  242. 

Message  de  M.  Alexandre  Miilerand,  éla  président  da  la 
République.  —  Union  sacrée.  Prudente  revision  constitutioaneUe. 
Stricte  exécution  du  traité  de  Versailles.  Hommage  à  l'armée,  i  la 
marine  et  i  nos  colonies.  Rédaction  da  service  militaire.  Profrèa 
social  :  243. 

Déclaration  ministérielle  et  discours  de  M.  Georges 
Leygues,  prés.  Conseil.  —  Programme  au  point  de  vne  intériear 
et  au  point  de  vue  extérieur.  Magnifique  désintéressement  de  la 
France.  .Appel  à  l'union  nationale  :  2t4. 

Le  Saint-Siège  et  la  France.  —  Télégrammes  échangés  entre 
S.  S.  BiNoiT  XV  et  M.  Millebako  :  243. 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —  Les  impôts  sur  le 
revenu  fsuiU  et  fin),  par  Acgcste  Rivet  :  240. 

Il*  PARTIE.  -  L'IMPOT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU.  — 
Textes  établissant  l'impôt.  Red<jvables  de  l'impôt.  Les  personaet 
physiques  continuent  à  rester  seules  assujetties  à  l'impôt.  .Applicatioa 
de  cette  solution.  Situation  des  associations  non  déclarées  et  des 
œuvres  diverses  sans  personnalité  juridique.  —  Revenu  imposable. 
Aumônes  on  souscriptions  recueillies  pour  des  œuvres.  Immeubles 
consacrés  au  culte  ou  à  des  œuvres  et  appartenant  à  des  particulier?. 
Revenu  imposable  du  chef  de  famille.  Revenu  taxable.  Déduction  des 
charges  grevant  l'ensemble  des  revenus.  Déduction  pour  charges  de 
famille  sur  le  revenu  global.  —  Réduction  d'impôt.  —  Majoration 
d'impôts  atteignant  les  célibataires  et  les  ménages  sans  enfants.  — 
Taux  et  mode  de  calcul  de  l'impôt.  Exemples  de  calcul  du  revena 
taxable.  Déclaration  obligatoire.  Contrôle  des  déclarations.  Demands 
d'éclaircissements.  Taxation  d'office.  Charge  de  la  preuve.  Pénalités. 
Prescription.  Juridictions  compétentes  et  procédure.  Date  d'entrée  ea 
Tignenr  des  dispositions  de  la  loi  de  1920  :  246. 

Résumé  des  opérations  à  effectuer  pour  déterminer  le  montant  de 
l'impôt  général  sur  le  revenu  global  :  232. 

Notes  pratiques  de  droit  canonique.  —  A  pro- 
pos d'honoraires  de  Messes  (Semaine  religieuse  de 
Cambrai)  :  253. 

Tontes  les  Messes  célébrées  durant  la  guerre,  alors  que  la  matière 
du  sacrifice  (farine  de  froment,  vin  naturel)  était  très  rare,  ont-eUer 
été  valides?  Dans  la  négative,  comment  réparer? 

Lois  nouvelles.  —  "Victimes  de  la  guerre  (mili- 
taires, civils,  réfugiés).  Transfert  des  coips  [décret 
du  28.  9.  20)  :  2o6. 

Quelles  personnes  sont  considérées  comme  •>  réfugiés  ».  Délai  et 
conditions  dans  lesquels  devront  être  établies  les  demandes  de  trans- 
fert. Comment  s'effectueront  les  diverses  opérations  que  comporte  la 


H  LES  ODESTIOHS  AGTDELLES  »  et  «  GiHOHIIJDE  OE  LA  PBE8SE  » 


PROBLÈMES  D'EXÉGÈSE 


La  critique  récente  et  le  Pentateuque 


IMPORTANT  DÉCRET  DU  SAINT-OFFICE 

A  la  date  du  23  avril  1920,  k  Saint-Office  a 
publié,  sur  la  question  de  Vautheniiciié  mo- 
saïque du  Pentùtcuqiu,  un  décret  imporlanl 
dont  voici  la  traduction  : 

On  a  demandé  à  celle  suprômc  Congrégation  du 
Saint-Office  «  «i  la  doctrine  touchant  l'authenticité 
mosaïque  du  Penta'touque,  récemment  exposc'c  dans 
le  Diclionnaire  apologétique  de  ta  foi  catholique, 
an.  1919,  fasc.  XV,  sous  le  titre  Moïse  et  Josué  ; 
cl  dans  la  Revue  du  Clergé  Fronçais,  XCIX  (1"  sept. 
1Q19),  pp.  331-343,  sous  lo  titre  Moïse  el  te  Peti' 
iateaqae,  petit  Ctrc  enseignée  sans  danger  ». 

Dans  la  réunion  générale  tenue  le  mercredi 
21  âVril  iô2ô>  lo*  lîm-  el  ftév.  CarditiaUx  îhquisiteiirs 
généraux  en  matière  de  foi  et  de  moeurs  ont  décidé, 
après  avoir  pris  l'aviB  des  PP.  GonsulloUrs,  de  ré- 
pondre :  Non. 

Et  le  lendemain  jelldi  22  Avril  1920,  S.  S.  Be- 
noît XV,  Pape  par  la  divine  Providence,  en  l'au- 
dience accoutumée  qu'il  »  accordée  au  R.  P.  asses- 
seur du  Saint-Office,  a  &pprou\-é,  confirhié  et  ordolitté 
de  promulguer  cette  décision  des  Km.  el  Rév.  ï-àr- 
dinaux. 

L'auteur  des  articles  visés  ■  a  ûdt-essé  à  la 
direction  de  la  Revue  du  Clerg^é  Français  une 
déclaration  d'adhésion  que  ce  périodique 
a  reproduite  en  tête  de  son  nmnéro  dix  ï.  6.  20, 
en  ajoutant  que  «  sa  t)ireciion  s*y  associe 
pleinement   »  : 

Je  suis  heureux  de  donner  une  adhésion  complète 
d'esprit  et  de  cœur,  sans  aucune  rt-sorve,  à  la  sen- 
tence prononcée  contre  ces  travaux.  Je  ne  puis  que 
me  réjouir  de  voir  l'Eglise,  que  j'ai  toujours  voulu 
servir,  les  corriger.  Mon  désir  est  de  proTitcr  au 
plus  tôt  de  ses  directions  pour  rectifier  ce  qu'elle 
a  jugé  répréhensiblc. 

Quelques  fours  avant  ce  décret,  le  1^.  P.  Fer- 
AANOEz,  S.  J.,  directeur  de  l'institut  Bibli<qut 
Pontifical  de  Rome,  avait  publié  en  espagnol 
dans  la  revue  Biblica  (i)  un  arîicle  autorisé 
sur  cette  question  si  grave  et  si  souvent  dé- 
battue. Avec  l'agrément  et  sous  le  contrôle 
de  l'auteur,  qui  a  eu  robligeanee  de  revoir 
notre  manuscrit,  la  D.  C.  a  jugé  utile  de  tra- 
duire cette  étude  décisive.  Elle  serù,  en  quelque 
sorte,  la  préface  de  la  très  importante  Ency- 
clique Spirilus  Paraclitus,  dont  nous  publierons 
la  traduction  dans  Un  de  nos  plus  prochains 
fascicules. 

(i)    Fasc.    a   de    1920,   paru   le    i5   avril. 


Une  tradition  conshuitc  chez  les  Juifs  el  chez  les  chré- 
tiens a  toujours  considéré  Moïse  comme  l'auteur  du  Pen- 
Inleuqiie.  La  plupart  des  exégètes  non  catholiques  de  notre 
temps  rejettent  celte  tlièse  en  tout  ou  en  partie,  et  ils 
voient  dans  le  Penlaleuque  une  compilation  do  quatre 
documents  d'auteurs  différents.  Certains  c«thôli*pies,  pour 
concilier  cette  théorie  de  documents  distinct*  avec  l'au- 
llienlicilé  mosaïque,  affirment  fpie  ces  d'ocum'cols  ont 
Moïse  pour  auteur,  mais  qu'après'  s'être  conservés  pen- 
daht  plvisiours  siècles  à  l'état  séparé,  ils  ont  été  profon- 
dément remaniés  et  fondus  en  un  seul  tout  par  im  auteur 
inconnu.  —  Ici  se  pose  une  première  question  :  cette 
théorie  sauvegiardc-t-elle  rautticnticité  mosaïque  du  Pen- 
tateuque  ?  Laissant  de  côté,  pour  le  moment,  la  question 
de  la  forme  actuelle  du  livre,  forme  qui,  pour  ces  auteurs, 
n'est  pas  l'œuvre  exclusive  de  Moïse,  nous  nous  en  tenons 
à  ce  principe  ;  l'authenticité  n'est  cerlainemênl  pas  sau- 
vegardée, à  moins  de  supposer  que  '^ans  \c  travail  de 
compilation  le  sens  des  documents  a  été  respecté,  et  de  ne 
soustraire  aucune  partie  inlégratilé  du  Ptntateuqtit  A  la 
paternité   de  Moïse. 

Voilà  pour  le  côté  apologétique  de  la  question.  Qu'en 
cst-il  au  point  de  vue  critique  i*  ToWt  d'alwtd,  il  est  cer- 
tain que  tes  auteurs  sacrés  ont  inséré  des  documents  dans 
leurs  écrits.  Ce  n'est  pas  de  ces  documents  que  nops  par- 
lons ici,  mais  seulement  des  quatre  désignés  par  les 
lettres  J,  E,  D,  P,  qui  formeraient,  de  Tavis  des  critiques, 
le  fond  du  Pentatcuquc,  et  même  d'autres  livres  histo- 
riques. 

Les  divers  arguments  que  Ton  apporte  en  faveur  de 
cette  opinion  ne  suffisent  pas  à  fenlever  tous  les  doutes  : 
méthode  historîographîque  des  Arabes,  qui  a  pu  varier 
d'après'  les  peuples  orientaux  el  d'après  les  époques  ; 
consentement  unanime  des  triUqiies,  qui  n'«st  pas  aussi 
giSnéral  qu'on  le  prétend  souvent,  et  qui,  d'aille\irs,  s'est 
révélé  un  argument  trompeur  ;  enfin,  le  triple  argument, 
si  connu  :  a)  des  noms  donnés  à  Dieu,  dont  les  critiques 
eux-miénies  avT>ïieiit  qu'on  ne  peut  en  conclure  que  peu  de 
chose  ;  b)  des  récils  parallèles,  à  propos  desquels  on  peut 
plus  d'une  fois  se  demandei"  s'ils  rapportent  réellement 
les  mêmes  événements  ;  c)  des  différences  de  style  et  do  ^. 
langue,  argument  qui,  dans  une  question  toute  semblable,  ^ 
celle  des  œuvres  d'Homère,  a  égaré  la  nsajeure  partie  des  H 
critiques,  ainsi  que  le  reconnaissent  aujotird'hui  beaucoup 
d'esprits   les  plus   avertis. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  donc  se  garder  avec  soin 
d'admettre  d'emblée  l'hypothèse  dite  des  documents,  même 
sous  la  forme  proposée  aujourd'hui  par  des  exégètes 
catholiques  ;  plus  encore  de  la  présenter  ccwnme  un  dogme 
scientifique  qui  s'impose  à  tout  lo  monde.  Disons  mieux  : 
tout  indique  qu'il  faut  soumettre  de  nouveau  la  «  Théorie 
documentaire    »   à    mi  examen   séAèro,   confoiTiiénient   aux  i 

principes  d'une   saine  critique. 

La  Commission  Pontificale  pour  le  développement  des 
études  bibliques  ayant  publié  un  décret  sur  l'authenti- 
cité mosaïque  du  Pentateuque,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en 
offrir    un    bref    commentaire.    El    tout    d'abord,    le    mol 


(i)  Ce  Sommaire  a  paru  en  lalin  dans  Biblica,  sans 
doute  pour  ceux  de  ses  lecteurs  qui  n'entendent  pas  l'es- 
pagnol. Bien  que  nous  publiions  toute  l'étude  du 
R.  P.  Fernandez,  il  nous  paraît  bon  de  la  faire  précéder 
de  ce  So»nm«ire,  qtii  sera  suffisant  pour  certaines  caté- 
gories de  lecteurs  et  donnera  aux  autres  ime  utile  idée 
d'ensemble.  (Note  de  la  D.  C.) 
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Auliur  doit  s'enlti.'dre  non  pas  dans  le  sens  qu'il  pour- 
rait aroir  chez  Ifrs  OrienUux,  mais  dans  le  sens  qu'on 
lui  donne  courammenl  dans  les  écoles  catholique*.  On 
n'est  c>>pendant  pas  forcé  d'admettre  que  Moïse  ait  tout 
écrii  de  sa  propre  main  :  il  y  a  un  juste  milieu  à  tenir. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  admette  l'inlervenlion 
d'auxiliaires  qu'on  appelle  scribet  ou  ucrétaires  de  Moïse. 
En  ce  qui  concerne  leur  nombre  ou  la  pari  rédactionnelle 
de  chacun,  rien  n'est  déQni.  Par  suite,  un  seul  et  même 
tait  a  pu  être  raconté  par  plusieurs,  gaits  toutefois  qu'un 
paisse  admelire  la  nxoindre  contradiction  dam  tout  ce 
que    l'iiut'^ur  a  avancé   d'une    manière   affirmative. 

On  peut  concéder  sans  difficulté  que  Moïse,  dans  la 
confection  de  son  couvre,  a  utilisé  des  sources.  Quant  à 
décider  si  ces  sources  doivent  être  considérées  comme 
vraiment  historiques,  ce  n'e:it  point  au  présent  décret  qu'il 
fant  demander  de  trencher  cette  question,  mais  au  décret 
sur   le^   cilatious    implicites   du    l'S  février    iyo5. 

£ertaini  passages  de  moindre  importance  ont  pu  être 
interpolés  par'  d'autres  que  Moïse  et  ses  scribes,  mais 
ces  p^àSMge:»  ne  sauraient  constituer  une  «  partie  inté- 
grante u  ;  sur  le  sens  et  la  portée  de  ce  mot,  on  trouvera 
plus  loin  quelques  notes. 

Euliu,  l'aulhcnlicité  et  l'intégrité  substantielles  du  Pen- 
taieuque  étant  sauvegardées,  il  reste  encore  un  vaste 
champ  où  leâ  auteurs  catholiques  peuvent  déployer  libre- 
ment et  utilement  leur  activité.  L'essentiel,  c'est  que,  fer- 
mement attachés  aux  enseignements  de  l'Eglise  lorsqu'ils 
cherchent  à  approfondir  et  à  solutionner  ce  qu'on  appelle 
«  le  problème  littéraire  du  Pentatcuque  u,  ils  se  guident 
d'aprc>  Icî  principes  d"une  critique  saine  et  dégagée  des 
préju^'é;   ratiouali?lcî. 

TentaKve  récente  de  certains  catiioUques 

pour  expliquer  dans  un  sens  plus  orthodoxe 

la  tiiMrte  de  Graf-WelUiaïuea 

Les  Juifs  considèrent  et  ont  toujours  considéré 
Mofeo  comme  le  Libérateur  du  peuple  et  son  Légis- 
lateur. Ils  le  ti'-nnent  aussi  pour  l'auteur  tles  cinq 
premiers  livres  du  Canon  ;  et  cette  tradition  juive, 
qui  est  devenue  par  Ui  suite  tradition  clu-étieone,  se 
reflète  en  de  nombreux  passayes  des  livres  sacrés. 
Que  Moïse  ait  donné  eu  quelque  sorte  la  première 
impulsion  à  la  grande  œuvre  non  seulement  reli- 
gieuse et  sociale,  mais  aussi  littéraire  d'Isrfeël,  c'e«t 
un  fait  qu'admettent  généralement  les  auteurs,  tant 
catholiques  que  non-catholiques.  Mais  les  avis  se 
partagent  quand  il  s'agit  de  préciser  la  part  qui  lui 
revient  en  ce  travail.  Les  diverses  opinions  émises 
sont  Uop  généralement  connues  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  énumérer  ici.  L'h'ipothèse  qui  a 
recueilli  le  plus  de  suffrages  parmi  les  indépendants, 
et  qui,  de  nos  jours,  a  généralement  prévalu  dans 
le  camp  protestant,  est  celle  aui  s'est  cristallisée 
dans  la  théorie  dite  de  Graf-Wellhausen,  du  nom  des 
deux  savants  qui  ont  oontrihué  le  plus  à  la  propager. 
.  On  la  trouve  exposée  dans  touleâ  les  Introductions 
et  dans  d'innombrables  ou\rai:«.s  et  articles  qui  trai- 
tent ce  sujet  ex  professa.  Récemment,  elle  a  été 
présentée  avec  clarté  et  grande  richesse  de  détails 
par  M.  J.  ToLZARi.,  professeur  d'Ecriture  sainte  à 
1  Institut  catholique  de  Paris,  dans  le  Dictionnaire 
Apolo.jeAtque  de  la  Foi  catholique,  fasc.  XV,  iqiq, 
danjs  la  première  parUe  de  l'article  Moïse  et  Josué 
(col.  0y0-7O3  [toute  la  question  du  Peuluteuque  s'y 
trwive  traitée]  ;  plus  particulièrement  aux  colonnes 
70b-724)  ;  I  auteur  lui-même  a  donné  un  résumé  de 
ce  travail  sous  le  Utre  Mo7sc  et  le  Pentatcuque,  dans 

C^.  3r'-*343r         ^^^'    ^''""^'"*'    '^^    '"    ^P'-     '9'» 

En    ces    traita   généraux,    celte    théorie   se   réduit, 

coButàe  oû  sait.  ,  ceci   :  le  Peutateuque  se  composa 


de  quatre  grands  documents.  Deux  d'entre  eux, 
J  et  E,  ont  été  écrits  lespectivement  vers  les  ix*  et 
vni'  siècles  et  réunis  vers  le  vn'  siècle  ;  le  troisième, 
D,  a  été  rédigé  en  ce  même  siècle  ;  le  quatrième 
enfin,  P,  a  été  composé  durant  l'exil.  C'est  seulement 
au  temps  d'E^dras,  vers  le  milieu  du  v*  siècle,  ou 
peut-être  plus  lard  encore,  que  ces  documents  ont 
été  fondus  en  un  seul  tout  qui  a  formé  notre  Pen- 
tateuquo  actuel.  Cette  théorie,  on  le  voit,  exclut 
totalement  Moïse  ou  lui  accorde  une  part  absolument 
insuffisante  à  justifier  le  titre  d'Auteur  qu'on  lui 
donne. 

les  arguments  que  l'on  apporte  en  faveur  de  cette 
tiiéorie  sont  d'ordre  fittéraire  et  historique.  Argu- 
ments littéraires  :  noms  variés  donnés  à  Dieu. 
Jahyeh  et  Elohim  ;  doublets  qui  se  révéleraient  à  des 
répétitions  et  variantes;  diversité  de  lan'jiie  et  de 
style  ;  divergences  dans  les  conceptions  fcH- 
gieuses,  etc.  Aiguments  historiques  :  parallèle  entre 
la  législation  mosaïque  et  l'histoire  d'Israël,  établis- 
sant nettement,  au  dire  des  critiques  indépendants, 
que  celte  législation  en  grande  partie  n'existait  pas 
encore  au  temps  des  Juges,  ni  peut-être  à  l'époque 
monarchique.  Tels  sont  les  arerumcnts  sur  lesquels 
on  se  fonde  pour  établir  la  dislinction  des  docu- 
ments telle  que  nous  l'avons  indiquée  plus  haut. 

Toutes  ces  raisons  sont  présentées  avec  un  tel  appa- 
reil d'érudition  philologique,  avec  un  tel  luxe  de 
données,  qu'à  première  v  le,  du  moins,  elles  ne  lais- 
sent pas  de  faire  impression.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant crue  plusieurs  auteurs,  acquis  d'une  part  à  cette 
hypothèse  des  cociunents.  et  ne  voulan*  pas,  d'autre 
part,  se  séparer  de  la  tradition  qui  fait  de  Moïse 
l'auteur  du  Pentateuque,  aient  cherché  le  moyen  de 
concilier  ces  deux  extrêmes  :  «  Les  quatre  documents 
ont  existé  à  l'état  séparé,  et  cela  pendant  longtemps.; 
mais  ils  remontent  tous  au  grand  législateur.  ».  Ils 
pensent  ainsi  Iiarmoniser  les  exigences  de  la  critique 
moderne  avec  tes  droits  de  la  tradition  ecclésiastique. 
C'est  à  réaliser  cet  accord  que  s'est  emplové  avec 
un  zèle  fort  louable  k;  R.  P.  Brlcker,  en  son  livre 
VEglise  et  la  critique  biblique  1 1907,  pp.  i^t-i^g). 
Après  avoir  exposé  brièvement  la  nouvelle  théorie, 
il  conclut  :  «  Il  se  peut  donc  que  les  trois  ou  quatre 
écrits  rédigés  sous  la  di-i-ction  fie  Moïs<-,  et  corres- 
pondant aux  quatre  documents  des  critiquea».  aient 
longtemps  existé  séparément.  El  il  n'est  pas  interdit 
de  relarder  le  moment  de  leur  fusion  complète  et 
définitive  jusqu'à  l'exil  de  Bab\lone  oti  jusqu'à 
l'époque  d'Esdras.  »  (P.   i45.) 

Cette  théorie  a  éveillé  tout  d'abord  peu  d'intérêt, 
et  elle  est  passée  même  presque  inaperçue.  Au  moins! 
ne  semble-t-il  pas  qu'elle  ait  rencontré  beaucoup  d.' 
partisans.  Sept  ans  phis  tard,  en  iqi4.  M:.ngcnol 
semble  l'accepter  (i)  en  son  article  Genèse  (Diction- 
naire de  tliéologic  calliolique,  fasc.  (i,  col.  lu^O);  et 
récemment  (2).  le  distingué  professeur  de  l'fn«titut 
catholique  de  Paris,  M.  l'ahbé  Touzard,  lui  a  donné 
sou  approbaUon,  et,  de  plus,  l'a  pré^ntée  av.n;  plu^ 
d  ampleur  et  en  rilluslrnat  de  nouvelles  considé- 
rations dans  son  article  déjà    cité.  Moïse  et  Josué. 

Cette  théorie  sauve£arde-t-elle 
rautbenlicité  du  Peatateuqye? 

Celte  explication  vise  à  rendre  un  vn'uÀcny  s<r- 
vice  à  l'apologétique.  St^s  partisans  veulent  préti<er 
ce   qu'on   peut  accepter   de  la   théorie  des  critiques 

(f)_^'>"'  "ne  mise  au  point  dans  Biblici  de  juiUet  iftso, 

fa)  Déjà,  en  igii,  le  même  auteur  avait  abordé  ce  sujet 
d^-ns  son  tn,^T,il  la  Religion  d'Israël  (O-j  en  est  l'Hisloiri 
des  Religwns?   v.  u,  pp.   23-25). 
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iiuléperidants  sans  renoncer  à  l 'authenticité  du  Pcn- 
Inlouque,  entendue  du  moins  en  un  sens  un  peu 
large.  Elle  fait  le  départ  des  positions  que  l'on  peut 
céder  et  de  celles  qu'il  faut  conserver  à  tout  prix. 

On  pourrait  se  demander  si  le  seul  fait  de  ne  pas 
faire  dépendre,  au  moins  en  partie,  de  Moïse  la 
forme  actuelle  du  livre  équivaut  à  nier  qu'il  en  soit 
en  toute  vérité  l'auteur  ;  nous  faisons  remarquer 
seulement  pour  l'instant  qu'en  tout  cas  Moïse  ne 
saurait  être  l'auteur  du  Pentateuque  dans  le  sens 
que  donne  à  ce  mot  la  Commission  Biblique  qu'aux 
deux  conditions  suivantes:  dans  le  travail  de  fusion 
des  documents,  on  n'a  pas  altéré  la  pensée  de  Moïse  ; 
en  second  lieu,  on  ne  soustrait  à  Moïse  ou  à  ses 
secrétaires  aucune  partie  intégrante  du  Pentateuque. 

Tel  est  le  point  de  vue  que  nous  pouvons  appeler 
apologélique.  Mais  que  dire  du  point  de  vue  criiique  ? 
En  d'autres  termes,  les  conclusions  d'une  critique 
sérieuse  établissent-elles  l'existence  des  quatre  docu- 
ments mentionnés  ?  Ici,  nous  touchons  au  vif  de  la 
question. 

Quiconque  a  tant  soit  peu  étudié  le  problème  du 
Pentateuque  distingue  parfaitement  la  portée  de  la 
question  et  «ait  combien  il  est  difficle  d'y  répondre. 
Une  réponse  adéquate,  consciencieuse,  satisfaisante, 
suppose  l'étude  détaillée,  persévérante,  des  cinq  pre- 
miers livres  du  Canon  ;  l'analyse  minutieuse  de  ses 
récits  et  de  ses  lois  ;  la  comparaison  intéressante  à 
la  fois  et  aride  de  ces  éléments  entre  eux  ;  en  un 
mot,  il  faut  suivre  pas  à  pas  l'argumentation  des  cri- 
tiques modernes  ;  il  y  entre  des  éléments  multiples 
et  fort  variés,  parmi  lesquels  il  en  est  qui  sont,  si 
l'on  peut  ainsi  parler,  microscopiques  et  que,  cepen- 
dant, on  ne  peut  négliger.  A  des  arguments  de  ce 
genre,  il  ne  suffît  pas  d'opposer  des  principes  géné- 
raux ;  il  faut  dé  plus  descendre  dans  le  domaine 
des  faits  ;  il  faut,  pour  ainsi  dire,  saisir  la  théorie 
à  bras-le-corps  et,  par  un  travail  patient  et  délicat, 
disséquer  chacun  de  ses  membres,  pénétrer  jusqu'en 
ses  fibres  les  plus  intimes,  mettre  à  nu  ses  éléments 
les  plus  secrets. 

Ceci  dit,  il  va  de  soi  que  nous  ne  voulons  ni  ne 
pouvons  nous  engager  maintenant  dans  une  telle 
étude.  Nous  la  supposons  déjà  faite.  Un  travail  de 
cette  nature  dépasse  les  limites  étroites  d'un  article. 
Nous  nous  bornerons  à  quelques  considérations  qui, 
encore  qu'insuffisantes  à  baser  un  jugement  ferme 
et  positif,  serviront  peut-être  à  nous  maintenir  dans 
une  prudente  et  juste  réserve. 

I  —  ÉTUDE  CEITIdUE 
DE  LA  THÉORIE  DOCUMENTAIRE 

Que  dans  le  Pentateuque  ■ —  et  en  d'autres  livres 
—  l'auteur  sacré  se  soit  servi  de  documents  de  pro- 
venances diverses,  et  qu'il  en  ait  simplement  tran- 
scrit plusieurs  en  conservant  leurs  forme  et  teneur 
primitives,  c'est  un  fait  admis  généralement  par 
tous  les  auteurs  et  qui  n'offre  aucune  difficulté. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  d'en  parler  ici.  Nous  les 
admettons  sans  réserve,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
Moïse  en  ait  fait  usage. 

Mais  peut-on  considérer  comme  probable,  bien 
plus,  comme  certaine,  comme  une  conquête  défini- 
tive de  la  science,  la  théorie  qui  prétend  que  le  Pen- 
tateuque tout  entier  ainsi  que  Josué,  et  peut-être 
les  Jlfges,  Samuel,  voire  même  les  Rois,  ne  sont  que 
le  résultat  de  la  fusion  de  documents  divers  (dont  les 
quatre  principaux  sont  J,  E,  D,  P)  et  qui  ont  pris 
leur  forme  définitive  à  des  t.poques  différentes  ? 

Avant  d'entrer  de  plain-pied  dans  la  discussion  du 


problème,  qu'on  nous  permette  une  observation  pré- 
liminaire. Ijorsqu'on  considère  le  travail  de  dissec- 
tion minutieuse  auquel  sont  soumis  de  nos  jours 
couramment  les  livres  saints,  il  est  difficile  de  se 
défendre  d'un  sentiment  de  défiance  et  même  de 
scepticisme.  Si  nous  feuilletons  seulement  un  volume 
quelconque  de  la  Bible  Polychrome  (i),  nous  croyons 
ne  pas  exagérer  en  disant  que  la  mosaïque  compli- 
quée de  tant  de  couleurs  diverses  ne  donne  assuré- 
ment pas  l'impression  du  sérieux  scientifique.  A  plus 
d'un  ce  travail  fera  peut-être  l'effet  d'un  jeu  puéril 
et  ridicule. 

I  —  Deux  arguments  d'ordre  général 

Comparaison 
avec  les  méthodes  historiographiques  des  Sémites 

Qu'un  auteur,  répétons-le,  se  soit  sefvi  de  docu- 
ments préexistants,  en  les  transcrivant  textuellement 
et  en  insérant  des  fragments  entiers  dans  son  livre, 
il  n'y  a  là,  assurément,  rien  d'insolite  :  sans  compter 
le  Diatessaron  de  Tatien,  les  exemples  ne  manquent 
pas  d'un  semblable  procédé,  par  exemple  dans  les 
chroniques  (2)  du  moyen  âge,  où  le  chroniqueur 
entrelace  son  propre  récit  avec  celui  d'un  autre  ou 
de  plusieurs  autres  auteurs  sans  indication  aucune 
des  sources  où  il  puise.  Ce  procédé  se  retrouve  encore 
chez  les  Arabes  et  autres  écrivains- orientaux  ;  on 
lira  avec  intérêt  sur  ce  point  ua  article  intitulé 
VHistoriographie  chez  les  Sémites,  de  l'illustre  pro- 
fesseur Ignace  Gun<i,  dans  la  Revue  Biblique,  1906 
(pp.  509-519)  (3).  On  invoque  habituellement  ce  pro- 
cédé littéraire  en  faveur  de  la  théorie  documentaire  ; 
et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  constitue,  au  moins 
de  prime  abord,  un  argument  appréciable  en  sa 
faveur.  Peut-être  sa  valeur  probante  est-elle  cepen- 
dant plus  apparente  que  réelle. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  tenir  pour  exagéré  la 
zèle  peu  réfléchi  de  ceux  qui,  de  l'exemple  de  la 
manière  d'écrire  des  auteurs  arabes,  concluent  sans 
plus  que  les  Hébreux  ont  dû  écrire  de  même.  On 
lance  des  formules,  histoire  orientale,  manière 
d'écrire  dts  Orientaux,  en  généralisant,  sans  faire 
aucune  distinction,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de 
limites  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  S'il  existe  une 
manière  d'écrire  des  Orientaux,  il  faudra  qu'il  ei\ 
existe  aussi  une  des  Occidentaux,  et  cependant  per- 
sonne n'osera  prétendre  que  chez  tous  les  peuples 
d'Occident  ou"  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  d'un 
peuple  on  ait  toujours  écrit  l'histoire  de  la  même 
façon.  L'historiographie  d'Israël,  sans  cesser  d'être 
orientale,  peut  être  fort  différente  de  celle  des  autres 
peuples  orientaux  qui  ont  écrit  des  dizaines  de  ^ècles 
plus  tard. 

De  plus,  pour  ce  qui  regarde  les  chroniques  du 
moyen  âge,  comme  aussi  les  histoires  arabes,  on 
connaît  les  sources  primitives  qui  existaient  et  oot 


(i)  «  The  Sacred  Books  oj  the  Old  Testament.  »  A 
critical  édition  0/  the  Hebreiv  Texl  prinled  in  colours, 
ruhith  notes,  prepared  by  eminent  biblical  scholars  0/ 
Europe  and  America,  under  the  editorial  direction  0/ 
Paul  Haupt,  Leipzig.  (Les  saints  Livres  de  l'Ancien  Tes- 
tament. Edition  critique  du  Texte  Hébreu  en  caractères 
de  couleurs,  accompagnée  de  notes,  préparée  par  d'émi- 
nents  professeurs  d'exégèse  d'Europe  et  d'.\raérique,  éditée 
sous   la   direction   de  Paul   IIaupt,   Leipzig.) 

(2)  Cf.  p.  ex.  Monumenla  Germaniœ  historica,  v.  aa  ; 
Martinus  Polonus,  .Chronicon  Pontificum  et  Imperatorum. 
Voir  la   préface,  pp.    3()i-3f)/i. 

(3)  On  peut  consulter  aussi  Anthony  Ashley  Betan, 
Historical  Methods  in  the  Old  Testament,  dans  les  Cam- 
bridge Biblical  Essays  (1909,  pp.  1-19  ;  spécialemenl, 
pp.   13-17). 
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continué  d'exister  à  l'élat  séparé  ;  par  suit*,  il  était 
aisé  d'identifier  les  divers  élénaents  aue  l'auteur  a 
puisés  dans  chacune  d'entre  elles.  Il  en  va  tout  au- 
trement des  documents  que  la  critique  moderne  croit 
distinguer  dans  la  Bible  :  non  seulement  on  ne  les 
a  jamais  connus  dans  leur  forme  séparée,  mais  dans 
toute  la  tradition  hébra'ique  on  n'arrive  pas  à 
retrouver  la  moindre  trace  de  leur  existence.  Et 
notez  que  de  nombreux  écrits  sont  mentionnés  qui 
ont  servi  de  source  à  nos  livres  canoniques. 

Les  invraisemblances  de  la  dissection  documentaire 
Dans  ces  conditions,  comment  se  flatter  d'arriver 
à  décomposer  par  le  seul  moyen  des  indices  internes 
de  multiples  documents  dont  plusieurs  se  ressemblent 
fort  et  qui,  en  outre,  de  l'aveu  même  des  critiques, 
ont  été  amalframés  avec  un  art  consommé  i>  Cette 
décomposition  ultra  minutieuse  d'un  document  écrit 
non  pas  il  y  a  quelques  siècles,  mais  il  y  a  des  mil- 
liers d'années,  et  donc  d'une  antiquité  très  r»3çulée, 
n'évcille-t-ellc  pas  à  priori,  avant  même  que  d'abor- 
der le  texte  lui-même,  le  soupçon  qu'il  doit  s'y 
'trouver  une  part,  une  forte  part  de  subjectif  .*  Est-il 
vraisemblable  qu'à  pareille  distance  il  soit  possible, 
même  à  des  yeux  de  lynx,  de  distinguer  les  éléments 
microscopiques  qui  composent  le  document  et  de 
leur  fixer  avec  tant  d'assurance  leur  origine  propre 
et  authentique  .'' 

Voyez,  par  exemple,  comment  Baentsch  (1)  anato- 
miso  les  22  versets  du  premier  chapitre  de  VExode  : 
il  alliibue  x-5  à  P  ;  6  à  J  ;  il  divise  le  v.  7  en  trois 
parties  :  la  première  est  de  P  ;  la  seconde  de  J,  la 
dernière  encore  de  P;  8-10  revient  à  J  ;  11-12  à  E  ; 
i3  à  P  ;  du  verset  i4  la  première  partie  à  P,  la 
seconde  à  J,  la  troisième  à  P  ;  i5-iq  à  E  ;  le  v.  20 
est  sectionné  en  deux  fragments,  dont  le  premier 
appartient  à  E,  le  second  à  J  ;  du  v,  21  la  première 
moitié  est  attribuée  à  Rje,  c'est-à-dire  au  rédacteur 
de  JE,  la  deuxième  à  E,  qui  se  voit  adjuger  de  même 
le  V.  22,  dernier  du  chapitre. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  Baentsch  soit  un  exa- 
géré, ou  qu'il  s'agisse  d'un  cas  exceptionnel.  C'est 
une  anatomie  du  même  genre,  sinon  tout  à  fait 
identique,  que  les  autres  critiques  (2)  font  subir  à  ce 
passage  ;  et  tous  ceux  qui  sont  quelque  peu  versés  en 
celte  matière  savent  assez  que  l'on  pourrait  citer 
d'innombrables  cas  de  dissection  aussi  minutieuse. 
Passons,  dira-t-on  peut-être,  sur  ces  minuties,  et 
ne  retenons  que  les  lignes  générales  ;  la  théorie  des 
documents  soutenue  par  les  critiques  peut  fort  bien 
être  fondée  et  vraie,  sans  que  cela  entraîne  l'exac- 
titude de  chacun  des  détails  qui  l'accompagnent  ; 
d'autant  qu'au  sujet  des  grands  documents  qui  com- 
posent le  Pcntateuque  il  existe  parmi  les  mêmes  cri- 
tiques une  unanimité  parfaite  :  indice  suffisamment 
clau-  que  leur  manière  de  voir  n'est  pas  purement 
•subjective,  mais  qu'elle  repose  sur  un  fondement 
solide   et   objectif. 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  qu'il  y  a  une 
part  considérable  de  vérité  en  ces  observations.  II  ne 
serait  pas  équit-able  de  condamner  une  théorie  pour 
le  seul  fait  que  certains  des  argumenU  qui  l'éfavent 
manquent  de  solidité  ou  qu'il  se  rencontre  des"  er- 
reurs dans  tel  ou  tel  détail  allégué  en  sa  faveur 
Encore  est-il  nécessaire  de  reconnaître  que  dans  ce 
problème  du  Pentateuque  la  dissection  microscopique 
du  texte  se  mêle  intimement  avec  la  théorie  générale  • 
la   théorie  se  fonde  en  grande  partie  sur  l'analyse,' 

rJn}   .^f'^'^«*-^f''''''C"«-^"'n«'T   (,9o3),    dans    le   Handbuch 
zum  Allen   Testament,   édité   par  W.    Nowack 

BibU.  ^'''"'   ^'    "■    '^''"■^"'    E^O'i"^,   dans    la    Cambridge 


laquelle,  à  son  tour,  tire  en  grande  partie  sa  valeur 
de  la  théorie  ;  de  sorte  qu'il  est  extrêmement  difficUe 
de  les  séparer  l'une  de  l'autre. 

Au  surplus,  quelle  confiance  peut  nous  inspirer  le 
jugement  de  ces  critiques  sur  le  fond  même  du  pro- 
blème en  général,  quand  nous  voyons  en  quels 
excès  ils  tombent  en  matière  de  détails  .''  Car  il  faut 
voir  l'assurance,  la  présomptueuse  confiance  avec 
laquelle,  brandissant  de  droite  et  de  gauche  la  hache 
de  la  critique,  ils  taillent  l'arbre  jusqu'en  ses 
rameaux  les  plus  menus  ;  puis,  recueillant  ces  ra- 
meaux dispersés,  ils  assignent  à  chacun  sa  place 
respective,  et  reconstituent  ainsi  l'arbre  primitif. 

Il  y  a  plus.  On  est  parvenu  à  une  telle  perfection 
dans  la  connaissance  des  divers  documents  qu'on 
n'hésite  pas  à  assigner  à  chacun  son  pays  d'origine  : 
J  a  vu  le  jour  dans  le  royaume  du  Sud,  c'est-à-dire 
en  Judée  ;  au  contraire,  E  est  sorti  du  royaume  d'Is- 
raël. Quand  on  en  arrive  à  ce  point,  et  chacun  peut  se 
rendre  compte  que  nous  nous  abstenons  de  rien  exa- 
gérer, n'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  manque  à 
ces  critiques  un  peu  de  cette  modération,  de  cette 
sobriété,  de  cette  mesure  intellectuelle  si  nécessaire 
quand  il  s'agit  de  formuler  un  jugement  droit  et 
vraiment   objectif  .* 

L'unanimité  des  critiques 

Passons  à  l'unanimité  des  critiques  :  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  laisse  pas  d'être  impressionné  quand 
on  voit  une  légion  de  savants,  à  qui  on  ne  peut 
dénier  ni  la  perspicacité  de  l'esprit  ni  la  persévérance 
à  l'étude,  se  trouver  en  presque  parfait  accord  sur  un 
point  capital  comme  celui  de  la  critique  du  Penta- 
teuque. Il  semble  difficile  qu'on  puisse  arriver  à  une 
pareille  harmonie  de  vues  si  l'hypothèse  en  question 
manque  de  tout  fondement  réellement  solide  et 
objectif. 

lis  s'Inspirent  de  conceptions  religieuses 

diamétralement  opposées  aux  nôtres  : 

comment  se  fler  à  eux? 

Toutefois,  la  prudence  s'impose  :  ne  nous  lalssoni 
pas  facilement  éblouir.  Ceux  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  étudié  à  fond  la  question  documentaire  sont, 
remarquons-le  bien,  presque  exclusivement  des  pro- 
testants ou  des  rationalistes  déclarés  :  d'autre  part, 
c'est  une  chose  bien  connue  que  les  principes  sur 
lesquels  ils  se  guident  dans  la  dissection  des  docu- 
ments ne  sont  pas  tous  du  domaine  littéraire,  mais 
que  beaucoup  sont  de  caractère  philosophique  et 
religieux. 

Evolution  rigoureuse  dans  tous  les  domaines  ;  con- 
dition semi-barbare  des  Hébreux  en  Esyptc  ;  niveau 
très  inférieur  de  la   culture   juive   comparativement 
h  celle  des  Chananéens  ;  influence  religieuse  profonde 
que   ceux-ci   ont   exercée    sur    leurs    vainqueurs,    au 
point  que   les  Juifs  n'ont   fait  que  s'approprier  les 
sanctuaires  des  Chananéens  et  adopter  leurs  pratiques 
superstitieuses;    négation   enfin,   chez    beaucoup,    de 
l'ordre  surnaturel  :  autant  de  postulats  qui  ont  cer- 
taijiement,  en  grande   partie  du   moins,   guidé  jus- 
qu'à maintenant  les  critiques  du  Pentateuque  et  se 
retrouvent  au   fond  de  leurs  travaux.   Nous  crovons 
superflu  d'apporter   les  preuves  de  cette  assertion    : 
tous  ceux  qui  ont  étudié  la  question  savent  à  quoi 
s'en  tenir.  Il  suffit  de  feuilleter  les  œuvres  de  Well- 
hausen  pour  s'en  convaincre  pleinement. 
^  Or,  comment  se  fier  à  des  conclusions  qui  ont  subi 
l'influence    de    tels    principes  ?    Comment    accepter 
sans  défiance  des  théories  qui  sont  inspirées  par  une 
conception    religieuse    diamétralement   opposée    à    la 
nôtre  ?   Peut -on   supposer  que   des  hommes  saturés 
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du  naturalisme  (i)  le  plus  cynicfue  se  trouvent  dans 
les  conditions  voulues  pour  l'étude  et  l'analyse  minu- 
tieuse d'un  livre  tout  iniprépnc,  pourrait-on  dire, 
de  surnaturel  ? 

On  me  fera  peut-être  observer  gue  l'ordre  litté- 
raire est  en  soi  distinct  de  l'ordre  philosophiqvie  et 
religieux  ;  et  que  si  les  critiques  indépendants  les 
ont  p<»rnicieusrment  confondus,  non»  pouvons,  nous, 
les  maintenir  sépaivs,  et  accepter  leurs  conclusions, 
tout  en  repoussant  leurs  principes  :  telle  est,  préci- 
sément, la  position  des  catholiques  qui  se  rallient  à 
la  théorie  documonlaire. 

Il  est  hors  de  doute  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
le  domaine  lilténure  et  le  domaine  philosophique 
et  reliiïieux  ;  bon  nombre  dv^s  conclusions  auxquelles 
est  arrivée  la  critique  indépendante  relativement  à  la 
distinction  des  documents  sont  parfaitement  conci' 
liables  avec  les  principes  catholiques.  Mais  qu'on 
nous  permette  une  question  —  et  en  la  posant  nous 
ne  voulons  offenser  personne  :  avons-nous,  nous, 
catholiques,  étudié  suffisamment,  et  avec  l'indé- 
pendance nécessaire,  la  question  si  complexe  du 
Pentateuque  pour  pouvoir  formuler  un  jugement 
particulier,  indépendant  et  personnel  ?  Sommes- 
nous  surs  que  l'autorité  des  auteurs  dont  nous 
nous  sommes  servis  n'a  pas  pesé,  et  beaucoup 
peut-être,  dans  le  plateau  de  la  balance  ?  Sans 
iloute,  nous  ne  nous  en  sommes  pas  rendu 
compte  ;  nous  avons  peut-être  protesté  plus  d'une 
fois  que  nous  nous  inclinions  sous  le  seul  poids  des 
raisons,  mais  ne  nous  flattons  pas  de  pouvoir  si 
facilement  nous  dérober  à  l'influence  étrangère. 
Malgré  toutes  les  précautions,  elle  nous  domine  sou- 
vent secrètement  et  à  notre  insu.  Chacun  peut  ob- 
server sur  lui-même  ce  phénomène  en  constatant 
l'impression  irraisonnée,  inconsciente,  aue  produit  en 
«on  âme  le  fait  de  constater  qu'une  opinion  est  sou- 
tenue par  tels  ou  tels  auteurs. 

Aussi,  est-il  nécessaire  que,  sagement  guides  par 
des  principes  sûrs,  nous  noiTS  livrions  très  sérieuse- 
ment à  la  critique  textuelle  et  à  la  critique  littéraire, 
toutes  deux  préambule  absolument  nécessaire  d'une 
•^^'xégèse  solide  et  scientifique  ;  une  fois  qu'on  aura 
suffisamment  fait  de  progi-ès  pour  pouvoir  étudier 
ces  problèmes  dans  une  atmosphère  parfaitement 
catholique,  nous  nous  trouverons  dans  les  condi- 
tions vouhies  pour  déterminer  avec  un  jugement  sûr 
ce  que  l'on  peut  et  doit  accepter  de  la  critique  hété- 
rodoxe. En  attendant,  la  prudence  et  la  science  com- 
mandent de  se  maintenir  en  une  reserve  circonspecte. 

L'argument  de  l'unanimité 
a  plus  d'une  fols  induit  en  erreur 

Nous  avons  un  autre  motif  de  ne  pas  accorder  trop 
d'importance  à  l'unanimité  des  critiques  :  c'est  que, 
sur  bon  nombre  de  points,  leur  jugement  unanime 
a  été  convaincu  d'erreur.  Il  suffira  de  citer  quelques 
exemples. 

On  connaît  l'avis  de  la  critique  indépendante  sur 
le  premier  chapitre  des  Juges  comparé. avec  le  livre 
de  Josaé  :  elle  voit  là  deux  relations  distinctes  et 
absolument  opposées  de  la  conquête  de  Chanaan.  Le 
premier  récit,  qui  nous  montre  les  divei-ses  tribus 
combattant  séparément  et  disputant  pied  à  pied  le 
terrain  aux  indigènes,  est  tenu  pour  historique  ;  le 
second,  qui  raconte  les  deux  grandes  campagnes  que 


Josué,  à  la  tête  de  toute  l'armée,  mène  au  sud  et 
au  nord  de  la  Palestine,  est  considéré  comme  légen- 
daire, comme  un  fruit  tardif  de  l'imagination  popu- 
laire. 

Conformément  à  cet  arrêt,  on  reconstruit  point 
par  point  ce  qu'a  été  l'histoire  réelle  et  authentique 
de  la  conquête.  Inutile  de  citer  les  critiques  qui  sou- 
scrivent à  cette  opinion,  ils  sont  innombrables  (i). 
Or,  à  propos  de  ce  consentement  unanime,  le 
R.  V.  Lagrangc  ayant  dit,  en  ioo3,  que  «  cette  ma- 
nière de  voir  qui,  au  moins  pour  les  conséquences 
historiques,  est  celle  de  tous  les  critiques,  a  pénétré 
dans  la  grande  Histoire  de  Maspero  »,  ajoutait  : 
o  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  celte  nouvelle 
histoire  a  quelque  chose  de  plus  artificiel  et  de  plus 
contraire  à  la  nature  que  ce  qu'on  repixx^he  au  livre 
de  Josué.  »  (Le  Livre  des  Juges,  p.  .^6.) 

S<;  peut-il  condamnation  plus  sévère  d'une  théorie 
professée  unanimement  par  les  critiaues,  et  c^la  en 
une  matière  d'importance  aussi  capitale  que  la  con- 
quête de  Chanaan  et  la  manière  dont  elle  s'est  réa- 
lisée ? 

•Sur  un  autre  point,  que  nous  voulons  rappeler 
aussi,  bien  qu'il  soit  de  moindre  importance,  le  Père 
s'oppose  encore  au  consentement  unanime  des  cri- 
tiques. Il  s'agit  des  circonstances  de  la  mort  do 
Sisara  sous  les  coups  de  Jael  (Juges,  v,  26).  Le  Père 
écrit  à  ce  sujet  :  <(  Tous  les  critiaues  protestants 
veulent  que,  dans  le  cantique,  .Sisara  ait  été  frappé 
dès  le  premier  moment  sans  qu'il  soit  question  de 
sommeil  ;  c'est  prêter  au  poèt-e  une  scène  absurde  : 
Jael  aurait  pu,  à  la  rigueur,  assommer  Sisara.  mais  lui 
enfoncer  un  piquet  (2)  dans  la  tempe  sans  qu'il  soit 
couché,  et  par  conséquent  sans  point  d'appui,  c'est 
ridicule.  »  (L.  c,  p.  102.)  Phrases  assurément  dures 
et  d'une  portée  singulière.  Qualifier  d'absurde  une 
scène  et  de  ridicule  une  explication  sur  lesquelles 
sont  d'accord  tous  les  critiques  protestants,  c'est 
laisser  entendre  assez  clairement  le  cas  qu'il  convient 
de  faire  à  l'occasion  de  ce  qu'on  appelle  l'opinion 
unanime  de  tous  les  critiques. 

Cette  unanimité  n'est  pas  aussi  parfaite  qu'on  le  dit 

Mais  encore  con^tale-t-on  réellement  une  véritable 
unanimité  d'opinion  parmi  les  critiques  ?  Si  on  ne 
prétend  pas  monopoliser  la  critique  en  faveur  des 
seuls  protestants  et  rationalistes,  et  si  l'on  veut 
reconnaître  que  les  catholiques  peuvent  l'exercer 
loyalement  et  scientifiquement,  il  est  évident  que  l'on 
ne  peut,  en  aucune  manière,  parler  d'unanimité. 
Mais  si,  par  critiques,  nous  entendons  en  fait  uni- 
quement les  indépendante,  on  est  obligé  d'avouer 
qu'ils  sont  légion  et  qu'ils  suivent  encore  aujour- 
d'hui, en  grande  majorité,  l'hypothèse  de  Graf- 
Wellhausen. 

•Cependant,  même  parmi  les  critiques  indépendants, 
l'unanimité  est  loin  d'être  parfaite.  Un  bon  nombre 
d'entre  eux  se  déclarent  nettement  dissidents  et  com- 
battent avec  grande  énergie,  parfois  avec  acrimonie, 
la  théorie  documentaire,  n'hésitant  pas  à  la  quali- 
fier de  subjective,  absurde  et  impossible.  Il  est  bon 
de  noter  que,  parmi  eux,  plusieurs,  de  leur  propre 


(i)  Nous  savons  bien  que  tous  l«s  critiques  protestants 
ne  vont  pas  jusqu'à  cet  excès  et  qu'il  y  en  a  parmi  eux. 
qui  admettent,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point, 
tordre  surnaturel.  Mais  c'est  le  petit  nombre  ;  et,  par  ail- 
l-urs,  il  est  bien  difficile  de  se  persuader  que  l'influence 
lie  la  masse  n'a  pas  déteint  sur  celle  minorilé. 


(i)  Burney  lui-même  (The  Book  of  Judges,  i(ji8}.  qui 
sur  tant  de  points  s'oppose  à  l'opinion  commune  dey  inter- 
prètes liëlérodoxes  (cf.  Biblica,  1  [1920],  pp.  ic3-io'-"),  ne 
se  sépare  pas  ici  de  l'opinion  courante. 

(2)  L'impartialité  nous  fait  un  devoir  de  remarquer  q»e 
les  auteurs  en  question,  tels  que  Moore  (Jndfje}:,  p.  x-dSj 
et  NowACK  {HichierRaUi,  p.  54),  ne  supposent  pas,  Wen 
qu'à  tort,  que  Jael  a  enfoncé  un  clou  dans  les  Icrapes 
de  Sisara,  mais  qu'elle  lui  a  asséné  un  coup  de  ni.'irte»u. 
De  toutes  façons,  il  est  évident  que  cela  n'enlève  rien . 
à   la   force  de  notre  argumentation. 
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aveu,  ont  élé  quelque  temps  fermement  convaincus 
de  la  vérité  de  cette  théorie,  mais  qu'une  étude  pro- 
longée et  plus  approfondie  leur  a  fait  découvrir  la 
faiblesse  de  ses  fondements  et  le  côté  artificiel  de 
toute  sa  structure.  Citons  seiilement  quelques  noms  : 
Wn-LUM  Henry  Gbeejj  (i),  James  Ohh  (a),  Johannes 
Dadsb  (3),  Martin  Gemoix  (4),  Wilhelm  Moller  (5), 
B.  D.  Eerdmans  (6),  B.  Jacob  (7). 


(1)  The  HiQher  CriUcism  ol  ihe  P«nt<iJeuch  (Haijle  Cri- 
tique du  PentaUnquc),  pv  W.  D.  H.  Gkeen,  Profe^sor  of 
Oriental  and  0kl  li-lanient  Literalure  in  Princeton  Theo- 
logical   Seminan-,    London,    1910. 

(a)  The  Problem.  0/  tbe  Old  Testament,  considered  uiiih 
référence  to  récent  Criticism  (le  Problème  de  l'Ancien  Tes- 
itunent,  étudié  pur  rapport  à  la  critiqm  fuoderne), 
London,    iqoO-  ,  ,  /.,  , . 

(3)  Te^lkrilische  Jif<nterialien  zar  Hejcaienchjrase  (.«««e- 
riawx  de  critique  textuelle  pour  le  problème  de  l'Hexa- 
leuque),  Giessen,  1913. 

(4)  Grundst>'ine  zur  Geschichte  laraeh  (Bases  pour  Vhis- 
toire    d'Israël),   Leipzig,    191  r. 

(5)  HistorischeKritischc  Bedenken  gegen  die  GraJ-Well- 
hausensche  Hypothèse  (Objections  histvrico-critiques  contre 
l'hiipothèse  Graf-Wellhauscn),  von  einem  Jrùherin  AnUœn- 
ger,  Gûtersloh,  iSgg.  —  Le  qualificatif  (ancien  partisan) 
que  l'auteur  se  donne  à  lui-même  est  très  signiHcatif.  11 
a  élé  pendant  un  certain  temps  partisan  de  la  théorie 
wellhausienne,  et  voici  comment  il  en  parle  :  «  Moi-même 
j'ai  été  fermement  convaincu  de  l'indiscutable  solidité  de 
rh)p<^.lhèse  de  Graf-Wellhausen  tant  que  je  me  guis  trouvé 
sous  l'influence  exclusive  de  cette  théorie.  Mais,  dès  qu'on 
m'eut  fait  remarquer  ses  points  faibk-s,  dès  que  j'eus 
étudié  à  fond  les  écrits  où  oq  la  combattait  d'une  manière 
vraiment  scientifique,  elle  m'a  fait  chaqne  jour  davan- 
•afre   l'effet   d'une   monstruosité.   »   (P.   vu   s.) 

Et  afin  que  l'on  voie  quelle  délicieuse  impartialité  règne 
parmi  les  protestants  et  quel  droit  ils  ont  d'accuser  si 
souvent  les  catholiques  de  partialité,  il  ne  sera  pas  mal 
à  propos  de  rcleuir  cet  autre  passage  du  même  auteur  : 
«  Je  sais  par  une  expérience  personnelle  et  p^  celle  de 
nombreux  amis  qu'il  n'est  pas  facile  à  ecux  qui  étudient 
l'Ancien  Testament  de  prendre  en  main,  nç  serait-ce  qu'une 
fois,  un  livre  J'espril  différent  :  mes  professeurs  me  l'ont 
déconseillé  à  moi-même  à  plusieurs  reprises.  »  (P.  vn.) 
—  Il  existe  du  même  auteur  tViti*r  den  Bann  der  Quel- 
lenstheidunq  (Contre  le  charme  de  la  distinction  des 
tources).  '     '  •  '   '■.    1913. 

(6)  Air  he  Studien  (Etudes  sur  V Ancien  Tes- 
tament), I  i>.  O.  Ebroslos,  orJeutlicher  Professor 
«1er  Thet>k.t5ie  iit  Ixiden  (pnjfesseur  titulaire  de  Théologie 
à  Leyde).  —  \.  Die  Komposition  der  Genesis,  Giessen,  1908. 

(7)   Der  p,:r'-'       '        p ''^  ■■•-''■%.:/»€   Forschungen 

(fiecherches    -  190.5.    —    Quel- 

lenscheidung    -j  _  »  h    (Nomenclature 

d^  sources  et  t^égcse  du  PtnUiteuque),  Leipzig,  1916. 
Dans  U:  premier  de  ces  ouvrages,  il  déclare  indispensable 
une  révision  radicale  de  la  critique  du  Peotateuque 
(p.  vu)  ;  et  il  met  en  tète  du  second  une  courte  préface, 
que  nous  nous  permettons  de  transcrire  :  «  L'affirmation 
«jue  le  Peulateuque  se  compose  de  bon  nombre  d'écrits 
divers,  et  que  la  critique  biblique  est  arrivée  à  recon- 
naître et  à  recijnstruire  ces  documents-sources  en  leur 
individualité  pwpre,  est  habituellement  re<;ue  avec  révé- 
rence et  résignation,  même  par  ceux  qui  se  croient  tenus 
d'en   combattre  ouvertement  lej  çoi^séquences   extrêmes. 

»  La  discrimination  des  source»  se  donne  à  elle-même 
une  sorte  de  technique  basée  sur  une  profonde  connais- 
sance philologique,  fruit  du  travail  des  siècles  ;  elle  se 
présente  avec  un  tel  air  d'assuraace  que  ceux  mêmes  qui 
en  doutent  n'osent  souffler  mot  ;  aucun  profane  ne  peut  se 
dérober  à  sa  direction  s'il  veut  s'aventurer  dans  le  laby- 
rinthe enchevêtré  et  factice  qu'elle  s'est  elle-même  formé. 
La  présente  dissertation  tend  à  montrer  par  un  exemple 
combien  est  peu  justifiée,  soit  cell3  crainte  révérentielle, 
soit  cette  résignation,  n 

Il  serait  difficile  de  railler  la  critique  ifioderne  avec  une 
plus  fine  ironie  et  de  lui  témoigner  plus  dédaigneux 
mépris.  Et  celui  qui  parle  ainsi,  ce  n'est  certes  pas  un 
catholique,   mais   un   protestant. 

Nous    n'avons    pas,  notons-le    bien,  l'intention    de    nous 


Et  peu  importe  que  certains  d'entre  eux  n'attri- 
buent pas  le  Penlateuque  à  Moïse.  Ce  qui  nous  inté- 
resse, c'est  qu'ils  repoussent  la  théorie  documentaire 
comme  inepte  et  dé|)ourvue  de  fondements  solides  ; 
dégagés  de  ce  qu'on  appelle  le  préjugé  dogmatique 
-^  car  plusieurs  sont  nettement  ralionalistes  —  et 
exerçant  avec  la  plus  entière  liberté  la  critique  la 
plus  indépendante,  ils  condamnent  les  conclusions 
et.  la  méthode  de  la  crilique  wellhausienne. 

Une  réaction  contre  l'hypothèse  de  Graf-Wellhau^an 

se  dessine 

La  prudence  s'impose 

Il  s'est  donc  éyidemn^cnt  produit,  cl  il  continue  de 
«c  produire  une  réaction  contre  l'hypothèse  de  Graf- 
Wellhausen,  noa  p<»s  précisément  contre  ce  que 
celle  hypothèse  renferme  de  plus  opposé  au  dogme 
catholique,  mais  contre  son  élément  plus  purement 
critique,  c'est-à-dire  la  distinction  d>?s  qualie  grands 
docuinents  énumérés  plus  haut.  On  voit,  dès  lors, 
comme  l'obsene  très  bien  Selline  yEinleiiung  in  das 
Allé  Testament  [/nlrqtiu«:iion  à  r.4noJer»  Testament], 
I0t4,  p.  19),  que  nous  nous  trouvons  dans  une  pé- 
riode de  fermentatioii  et  de  transition  ;  ainsi,  supposé 
même  que  la  théorie  documenlaire  puisse  se  concilier 
avec  la  doclrintl  de  l'Eglise,  il  ne  semble  pas  qu'il 
àoil  scientifiquement  p^-udent  de  s'y  rallier  en  ce 
momept. 

Mais  enfin,  dira-l-on,  il  s'agit  ici  de  faits,  et  cent 
syllogismes  ne  ptrévaudronl  jamais  contre  l'existence 
d'un  seul  fait.  —  Nous  en  convenons  :  le  raisonne- 
ment le  plus  habile,  rargumeutalion  la  plus  serrée 
sont  impuissants  à  rayer  du  monde  de  la  réalité  un 
seul  fait.  Mais  que  l'on  veuille  bien  remarquer  que, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s'agit  le  plus  souvent 
du  fait  interprété  ;  et  quand  on  le  prend  sans  iuler- 

f>rétation,  simple  et  nu,  il  est  fort  douteux  qu'il  ait 
a  force  probante  qu'on  lui  attribue. 

En  plusieurs  sections  de  la  Genèse,  oq  Ut  presque 
exclusivement  le  nom  <ie  Jahveh  ou  celui  de  Êlohiai. 
C'est  un  fait  contre  lequel  l'argumentation,  même  la 
phis  subtile,  ne  peut  rien  (1). 

Mais,  conclure  de  là  à  une  double  série  de  docu- 
ments, c'est  dépasse^  le  domaine  des  faits  et  entrer 
dans  le  domaine  de  l'appréciation,  qui,  elle,  varie 
nécessairement  avec  les  divers  auteurs. 

On  voit  donc  que  la  tâche  n'est  pas  aussi  simple 
qu'elle  peut  le  parahre  de  prime  abord.  Il  faut  dis- 
tinguer, trier  les  divers  élément*,  examiner  à  part 
chacun  des  fils  variés  qui  forment  la  trame  compli- 
quée de  la  théorie  documentaire. 

H  —  Les  arftuBcits  d'ordre  critique 

Mais,  entrons  encore  plus  au  vif  Je  la  question,  et 
passons  à  l'examen  dos  arguments. 

A)  Les  noms  donnés  à  Dieu 

Le  point  de  Jépait  des  théories  modernes  fut, 
comme  chacun  le  sait,  l'emploi  de  noms  divins  diffé- 
rents. De  là  les  sectiims  jtthvistes  et  élohistes  ;  de  là 
la  distinction  en  documents  jahvistes  et  élohistes,  que, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  variable,  on  a  coOr 
servée  depuis  Astruc  jusqu'à  nos  jours.  Nous  ne  dS^ 


rendre  soiidali-es  de  toutes  les  déclarations  de  ces  autenn, 
ni  d'approuver  tous  et  chacun  des  argunoents  qu'ils  peu- 
vent apporter  contre  U  critique.  Nous  voulons  seulement 
faire  remarquer  que  celle  unanimité  ne  doit  pas  étrs 
aussi  solidement  ciotentée  qu'on  U  pense,  si  tant  de  cri- 
ti«|ues  se  révoltent  au  nom  de  la  science  contre  ses  con- 
clusions. 

(i)  Supposé,  bien  entendu,  que  le  texte  se  soit  conserri 
intact. 
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cuterons  pas  ici,  pour  les  raisons  déjà  indiquées,  la 
force  et  la  légitimité  de  cet  argument.  Nous  nous 
contenterons  de  signaler  quelques-unes  des  théories 
qui  ont  été  opposées  à  la  théorie  documonUiirc  pour 
expliquer  l'emploi  des  noms  divine,  et  d'indiquer  le 
grave  reproche  que  plusieurs  font  à  ce  premier  argu- 
ment, à  savoir  qu'il  manque  absolument  de  base. 

Les  explications  qu'on  a  proposées 

Le  P.  J.  HoNTiiEiM  (Zeils.  fur  Kath.  Théologie 
1910,  pp.  625-64o)  affirme  que  l'emploi  alterné  des 
noms  de  Jahveh  et  de  Elohim  n'a  rien  à  voir  avec  la 
distinction  des  documents,  qu'ils  ont  été  distribués 
et  ordonnés  conformément  à  certaines  lois  fixes  et 
bien  déterminées  (p.   025). 

Le  P.  Fr.  de  Hummelauer,  dans  son  Commenia- 
rins  in  Genesim  (1908),  soutient  que,  dans  le  texte 
primitif  de  la  Genèse,  on  ne  lisait  pas  le  nom  de 
Jahveh,   mais  qu'il  y  a  été  introduit  plus  tard. 

La  même  explication,  mais  retournée,  a  été  donnée 
dès  1904  par  Henry  A.  Redpath,  professeur  à  l'Uni- 
versité d'Oxford  (The  American  Journal  of  Theology, 
1904,  pp.  286-3oi).  D'après  lui,  il  existait  deux  édi- 
tions du  Pentateuque,  l'une  avec  le  nom  de  Jahveh, 
sans  que,  cependant,  le  nom  de  Elohim  en  fût  tota- 
lement exclu  ;  l'autre,  d'un  usage  plus  populaire, 
contenait  ce  nom,  à  l'exclusion  de  celui  de  Jahveh 
(pp.  291-298).  La  première  édition  est  antérieure  à 
Jr\  seconde  (p.  298).  Le  chansrement  a  été  inspiré  par 
un  motif  religieux,  le  respect  du  tétragramme  (nom 
à  quatre  lettres)  divin. 

Analogue,  mais  non  tout  à  fait  identique,  est  l'hy- 
pothèse de  Joii^NN  Dahse  (Textkritische  Materialien 
zur  Hexateuchfrage.  I.  Die  Gottesnamen  der  Ge- 
nesis,  Jakob  und  Israël;  P  in  Genesis,  i2-5o),  qu'il 
appelle  «  hypothèse  des  péricopes  ». 

Il  suppose  que  les  noms  de  Jahveh  et  Elohim  furent 
répartis  suivant  certains  principes,  lorsqu'on  a  fixé 
les  passages  à  lire  à  la  synagogue  fp.  3o).  Il  avait 
soutenu  la  même  idée,  neuf  ans  auparavant,  dans 
la  revue  Archiv.  fiir  Religionswissenschaft  (190.3, 
pp.   3o5  et  suiv.). 

Le  texte  massorétique  est-il  sûr  1 

Mais  un  facteur  nouveau  tend  à  saper  par  la  base 
l'argument  tiré  des  noms  divins  et  à  lui  enlever  tout 
fondement,  le  laissant  ainsi  dans  le  vide  ;  c'est  la 
thèse  soutenue  par  un  nombre  respectable  d'auteurs 
récents,  qui  affirment  qu'en  ce  qui  concerne  ces 
noms  on  doit  se  défier  à  l'extrême  de  notre  texte 
hébreu  actuel.  Et  ils  appuient  leur  sentiment  sur 
ime  comparaison  de  ce  texte  avec  celui  des  Septante. 
I.a  version  grecque,  en  effet,  présente  de  nombreuses 
différences  avec  le  texte  massorétique.  On  peut  en 
voir  une  liste  bien  classifîée  dans  Eerdmans,  Die 
Komposition  der  Genesis,  1908,  p.  34  s.  Redpath 
est  du  même  avis  (I.  c,  pp.  29I-301)  :  il  affirme 
qu'on  ne  peut  attribuer  de  telles  divergences  à  ceux 
qui  ont  établi  les  manuscrits  grecs,  mais  qu'elles  doi- 
vent remonter  jusqu'au  texte  hébreu  lui-même. 
J.  Dahse  traite  ex  professo,  et  tout  au  long,  la  même 
question  dans  son  livre  cité  Textkr.  Materialien,  et  il 
assure,  lui  aussi,  que  l'on  peut  difficilement  attribuer 
aux  traducteurs  les  variantes  des  Septante,  et  qu'elles 
doivent  remonter  aux  textes  hébreux  eux-mêmes 
(p.  93).  Cette  opinion  est  partagée  par  d'autres  au- 
teurs que  nous  pourrions  facilement  citer. 

Quelle  confiance  méritent  les  hypothèses  variées 
que  nous  venons  d'énumérer  P  La  matière  est  assez 
délicate  ;  et  1?  problème,  après  tout  ce  qu'on  a  écrit, 
n'a  pas  reçu  encore,  croyons-nous,  toute  la  lumière 
nécessaire  pour  qu'on  puisse  formuler  un  jugement 


définitif.  Nous  dirons  seulement  que  les  théories  ci- 
dessus,  et  d'autres  que  nous  omettons,  vont  à  donner 
une  explication  suffisante  de  l'emploi  de  noms  divins 
différents  ;  et  que,  par  ailleurs,  les  raisons  sura- 
bondent de  soupçonner  que  ces  noms  ne  se  sont 
pas  intégralement  conservés  en  leur  teneur  primi- 
tive (i). 

Cela  suffit,  et  au  delà,  pour  ruiner,  ou  tout  au 
moins  affaiblir  singulièrement  le  célèbre  argument. 
Et  d'autant  plus  que  la  théorie  documentaire,  ainei 
que  le  remarque  fort  bien  Eerdmans  (l.  c,  p.  34), 
est  très  loin  de  résoudre  toutes  les  énigmes.  En 
beaucoup  de  cas,  on  rencontre  Jahveh  là  où,  suivant 
la  théorie,  il  faudrait  Elohim.  Mais  cela  ne  décon- 
certe pas  nos  critiques.  Ils  ont  l'explication  toute 
prête  :  on  introduit  un  rédacteur  qu'on  suppose  avoir 
été  cause  de  cette  anomalie.  De  cette  manière,  en 
retranchant  ce  qui  gêne,  et  en  comblant  les  lacunes, 
il  n'est  pas  difficile  d'obtenir  le  texte  que  réclame 
le  besoin  de  la  cause.  On  pourrait  citer  bien  d'autres 
exemples  :  contentons- nous  d'un  seul.  Ssinneb 
(Genesis,  1910,  p.  4i2),  en  distinsruant  les  sources 
du   chapitre   xxxin   (2),  déclare  : 

«  Les  versets  1-17  sont,  pour  la  plus  trrande  partie, 
attribués  avec  raison  à  J,  nonobstant  le  fait  que  le 
seul  nom  divin  qui  se  trouve  dans  le  passage  soit 
Elohim  (dans  les  versets  5,  10,  11).  » 

Et,  en  effet,  le  nom  de  Jahveh  ne  s'y  lit  pas  une 
seule  fois.  Pour  n'importe  qui,  il  y  aurait  là  matière 
à  sérieuse  difficulté.  Il  n'en  est  rien.  Skinner  observe 
gravement  :  «  Dans  ces  versets,  il  faut  reconnaître 
la  main  de  E.  »  C'est  dire  que  E  s'est  amusé  à  retou- 
cher les  noms  divins  et  peut-être  quelque  autre  chose 
encore  de  ce  récit.  La  méthode  est  aussi  commode... 
qu'ingénieuse. 

Il  est  bon  de  remarquer,  par  souci  d'impartialité, 
première  condition  de  toute  discussion  sérieuse,  que 
l'usage  des  noms  divins  n'est  pas  l'unique  critérium 
dont  se  servent  les  critiques  pour  distinguer  les  do- 
cuments ;  il  y  a  encore  le  vocabulaire,  le  style,  la 
mise  en  scène,  l'atmosphère  spirituelle,  pour  ainsi 
dire,  etc.  ;  et  c'est  ce  qu'a  pris  soin  de  noter  le 
même  Skinner  (l.  c,  p.  xxxvi  et  passim)  et  il  rap- 
pelle que  déjà  Kuenen  reconnaissait  que  l'emploi 
des  noms  divins  n'est  pas  de  soi  un  critérium  suf- 
fisant pour  distinguer  les  documents.  Du  reste,  il  ne 
manque  pas  d'autres  critères  :  Driver,  dans  son  In- 
trod.  to  the  Liter.  of  the  Old  Test.,  pp.  i3i  ss.  — 
c'est  toujours  Skinner  qui  parle,  —  en  signale  plus 
de  5o  (exactement  5i).  —  On  pourra  penser  que  s'il 
reste  encore  des  documents  à  distinguer,  ce  n'est 
certes  pas  manque  de  critères.  De  toute  façon,  re- 
connaissons sans  difficulté  que  d'autres  indices  peu- 
vent exister  qui,  pris  ensemble.,  s'appuient  mutuel- 
lement ;  s'ils  possèdent  ou  non  la  force  probante  que 
beaucoup  leur  attribuent,  c'est  un  point  que  nous 
examinerons  plus  loin. 

B)  Les  doublets  ou  récits  parallèles 

Dans  la  critique  documentaire,  on  attribue  uno 
importance  particulière  aux  fameux  doublets  qui  si; 
reconnaissent,  comme  on  sait,  outre  le  langage  et  la 
mise  en  scène  religieuse,  aux  répétitions  et  aux  con- 
tradictions. Par  leur  nature  même  ils  sont  consi- 
dérés comme  un  des  indices  les  plus  clairs  de  la  plu- 
ralité des  documents  ;  et  comme,  de  l'avis  des  cri- 


(i)  Cependant,  même  en  supposant  que  le  texte  masso- 
rétique  nous  ait  fidèlement  transmis  ces  noms,  ils  ne  con- 
stituent pas,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  un  critérium 
sûr  pour  distinguer  les  documents 

(3)  C'est  un  des  divers  passages  que  cite  EEnD.MAN! 
il.  c). 
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tiqu€is,  on  les  rencontre  non  seulement  dans  le  Pen- 
lateuque,  mais  aussi  dans  Josué,  les  Juges,  Samuel 
et  même  d'autres  livres,  ils  sont  d'un  précieux 
secours  pour  qui  veut  découvrir  les  sources  dans  une 
partie  considérable  de  la  littérature  d'Israël, 

Que,  dans  les  Livres  Saints,  il  y  ait  parfois,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarque,  des  récits  variés 
d'un  même  fait,  récits  qui  se  complètent  mutuelle- 
ment, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Que  ces 
récils  offrent  des  différences  de  détail,  cela  ne  s'op- 
pose en  rien  au  charisme  de  l'inspiration,  pourvoi 
qu'il  soit  admis  que  dans  le  sens  où  leur  auteur  les 
a  écrits  ils  ne  sont  pas  contradictoires  entre  eux. 
Mais  ces  doublets  sont-ils  aussi  fréquents  qu'on  le 
prétend,  au  point  qu'il  n'y  ait  pour  ainsi  dire  pas 
une  page  où  ne  se  trouvtnt  entremêlés  des  fragments 
historiques    parallèles  ? 

Etude  détaillée  du  chapitre-  lY  des   »  Juges  a 

Il  ne  sert  de  rien,  pour  répondre  à  cette  question, 
de  nous  perdre  en  des  considérations  purement  géné- 
ralts  ;  et,  par  ailleurs,  il  n'est  pas  possible  de  suivre 
pas  à  pa*  tout  le  cours  de  l'histoire  biblique.  Dans 
ces  conditions,  le  mieux  sera  de  prendre  un  passage 
en  guise  d'exemple  et  de  le  discuter  à  loisir.  Nous  exa- 
minerons donc  le  chapitre  iv  des  Juqes.  Si  nous  choi- 
sissons ce  chapitre,  c'est  que  dans  les  Juges,  qui  sou- 
lèvent le  même  problème  que  tout  le  Pentateuque. 
la  question  offre  moins  de  ramifications  et.  par  suite, 
n'exige  pas  une  argumentation  aussi  compliquée. 
De  plus,  tandis  que  .'es  narrations  du  Pentateuque, 
surtout  celles  de  la  Genèse,  ont  été  l'objet  de  nom- 
breux travaux  (i).  l'énigme  que  présente  le  récit  que 
nous  allons  étudier,  n'a  encore  été,  au  dire  du 
P.  Lagr.\>ge  (le  Livre  des  Juges,  igo3,  p.  76),  ni 
résolue  ni  même  abordée  par  aucun  exégète  catho- 
lique. 

Si  nous  arrivons  à  démonlier  que  la  distinction 
des  documents,  que  l'avis  quasi  unanime  des  critiques 
a  cru  découvrir  en  ce  passage,  manque  de  sérieux, 
nous  aurons  un  motif  pour  mettre  en  doute  au 
moins  la  valeur  des  arrêts  que  cette  théorie  a  rendus 
pour  d'autres  passages. 

Les  chapitres  iv  et  v  des  Juges  célèbrent,  on  le 
sait,  la  grande  victoire  de  Barac  et  de  Débora  contre 
les  Chananéens.  Laissant  de  côté  les  multiples  ques- 
tions que  soulève  la  confrontation  du  poème  (c.  v) 
et  du  récit  en  prose  (c.  iv),  nous  nous  bornerons  à  la 
critique  littéraire  de  ce  dernier  passage.  On  en  |>eut 
résumer  ainsi  le  contenu  :  Israël  étant  tombé  dans 
l'idolâtrie.  Dieu  l'abandonne  à  Jabin.  roi  de  Cha- 
naan,  qui  régnait  à  Hasor.  Débora  fait  alors  appel 
à  Barac,  qui.  étant  allé  à  Cadès,  réunit  une  armée 
cl  la  conduit  au  mont  Thabor  :  il  descend  de  là 
pour  livrer  bataille  à  Sisara,  général  de  Jabin,  qu'il 
met  complètement  en  déroute.  Dans  sa  fuite,  le  géné- 
ral vaincu  se  réfugie  dans  la  tente  du  Cinéen  Heber, 
dont  la  femme  Jael.  usent  d'un  habile  artifice,  lui 
donne  la  mort  en  lui  perçant  les  tempes. 

Les  prétendues  contradictions 

Dans  ce  récit,  les  interprètes  non-catholiques  mo- 
dernes croient  découvrir  de  nombreuses  bizarreries 
et  incompatibilités.  On  peut  les  résumer  ainsi  : 
i)  Jabin  est  appelé  rot  de  Chanaan  (v.  2)  ;  or,  il  est 

(1)  En  dehors  des  Commentaires  et  des  Introduclions, 
qu'il  suffise  de  citer  la  monographie  de  Allgeier,  L'ebcr 
Duppelberichte  in  der  Genesis  (Sur  les  doublets  de  la 
Genèse),  Fribourg,  191 1  ;  et  celle,  plus  récente  (1916)  et 
déjà  citée  (p.  sSi),  de  B.  Jacob  sur  un  passage  de  VHis- 
'"ire  de  Joseph  (,Gen.  37).  ' 
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certain  qu'à  cette  époque  le  pavs  n'était  pas  encore 
unifié  et  qu'il  était  divisé  en  une  multitude  de  petits 
Etats  ;  par  suite,  il  faut  considérer  le  titre  de  roi 
comme  un  pur  anachronisme.  2)  On  fait  de  Sisara 
un  simple  général  de  Jabin  (v.  2)  ;  et  cependant, 
c'est  lui  qui,  dans  tout  le  récit,  apparaît  comme  lo 
vrai  monarque,  ayant  sa  résidence  particulière  à 
Haroset  (v,  2),  et  le  poème  confirme  lui-même  plei- 
nement cette  observation,  puisqu'il  représente  la 
mère  de  Sisara  comme  une  reine  entourée  de  prin- 
cesses (c.  V,  28-80).  3)  Chose  pour  le  moins  étrange, 
Barac  réunit  son  armée  à  Cadès,  sous  les  yeux  même 
de  Jabin,  Hasor  n'étant  distante  de  Cadès  que  d'en- 
viron cinq  kilomètres  ;  et  au  lieu  de  livTcr  bataille 
à  Jabin  dans  ces  montagnes  du  Nord,  comme  cela 
paraissait  le  plus  naturel,  il  descend  dans  la  plaine 
d'Esdrelon.  U)  Enfin,  autre  circonstance  non  moins 
surprenante,  Sisara  parvient  dans  sa  fuite  jusqu'à 
la  tente  de  Héber,  près  de  Cadès  (v.  11),  et  il  ne 
pense  pas  à  se  réfugier  en  la  ville  de  Hasor,  par  où 
il  a  dû,  sans  doute,  passer  (i). 

Pour  expliquer  de  telles  anomalies  et  justifier 
d'aussi  étranges  incompatibilités,  on  a  eu  recours 
à  la  critique  littéraire:  et  on  a  cru  y  trouver  la  clef 
du  problème.  Le  chapitre  iv  est  un  composé  de  deux 
narrations  distinctes.  Dans  les  deux,  il  était  question 
de  la  victoire  d'Israël  sur  les  Chananéens  ;  mais 
dans  l'une  le  chef  chananécn  était  Jabin.  avec  lequel 
Heber  était  en  relation  ;  dans  l'autre,  c'était  Sisara, 
à  l'histoire  duquel  était  mêlée  Jael.  Les  deux  récits 
indépendants  furent  plus  tard  fondus  ensemble  par 
un  rédacteur.  Pour  les  harmoniser  de  son  mieux,  il 
enleva  à  Sisara  la  couronne  qui  ornait  sa  tête  et  en 
fit  un  simple  général  de  Jabin  ;  d'autre  part,  il  eut 
la  bonne  idée  de  marier  Jael  à  Heber  le  Cinéen,  avec 
lequel,  dans  la  narration  primitive,  Jael  n'avait  abso- 
lument rien  de  commun.  Telle  est  l'hypothèse  que  la 
grande  majorité  des  critiques  non-catholiques  sou- 
tiennent encore  aujourd'hui  :  ainsi,  par  exemple, 
MooRE  (2),  NowAcr  (3),  Budde  (-4),  Bubnbt  (5),  Wbix- 

HAUSE.N   (6),    STEUERflACBI.  (7),   GaUTIBR  (8),   StADE  (9), 

KiTTEL  (10),  etc. 

(i)  On  trouvera  l'exposé  de  ces  anomalies  dans  les 
auteurs   que   nous  citerons   bientôt. 

(a)  Judges,  p.  109  :  «  Thèse  inconcinnities  probably 
resuit,  at  leasl  in  part,  from  Ihe  combination  of  Iwo  nar- 
rations, a  (Ces  contradictions  proviennent  probablement, 
en  partie  du  moins,  de  la  combinaison  de  deux  récits.) 

(3)  lîichter,  p.  33  :  «  Durch  die  Confundirung  der 
Jabin-Erzâehlung  mit  der  Siserageschichte  ergab  sich  fur 
Rje  die  Notwendigkeit  Sisera  in  naehere  Beziehung  zu 
Jabin  zu"  setzen.  »  (La  combinaison  du  récit-Jabin  aveo 
rhistoire-Sisara  amena  Bje  à  mettre  Sisara  en  rapport* 
étroits  avec  Jabin.) 

(4)  Dos  Buch  der  Bichter,  p.  33  :  «  ...  weil  in  Cap. 
.'j  zwei  ganz  verschiedene  Geschichten  vereinigt  sind.  a 
(...  parce  que  le  chapitre  IV  a  conbiné  deux  récits  abso>- 
lument    distincts.) 

(5)  The  book  of  Judges  (Le  livre  des  Juges),  p.  81  : 
«  The  difOculties  for  the  most  part  disappear  wilh  réco- 
gnition of  the  fact  that  Jabin,  King  of  Hasor,  has  really 
no  place  in  our  narrative,  but  belongs  to  quite  a  différent 
narrative  which  has  been  erroneously  interwoven  with 
it.  D  (La  plupart  de  ces  difficultés  disparaissent  si  l'on 
admet  le  fait  que  Jabin,  roi  de  Hasor,  n'est  pas  à  sa  place 
ilans  notre  récit,  mais  appartient  à  un  récit  absolument 
distinct,  qu'on  a  combiné  par  erreur  avec  notre  texte.) 

(6)  Die  Composition  des  Hexateachs  (La  composition  ds 
l'Hexateuque),  p.    216. 

(7)  Lehrbuch  der  Einleilung  in  dos  Alte  Testament 
{Manuel  d'Introduction  à  l'Ancien  Testament),  igiS,  p.  294. 

(8)  Introduction  à  l'Ancien  Testament,  v.   i,  p.  335. 

(9)  Geschichte  des  Volkes  Israël  (Histoire  du  peuple  d'IS' 
raël),  y.  i,  p.    178,  note  1. 

(10)  Geschichte  des  Yolkes  Israël,  1917,  t.  a,  p.  8î, 
note  4. 
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Ils  sont,  comme  on  le  voit,  do  nombre  et  de  taille, 
tellement  qu'il  pourrait  paraître  t^«méraire  de  rejeter 
et  même  de  mettre  en  doute  leur  théorie.  Néanmoins, 
il  sera  bon,  avant  de  nous  y  rallier,  d'en  examiner 
les  areruments. 

Réponse  aux  difficultés  :  Jabin,  roi  de  Chanaan 

En  premier  lieu,  nous  reconnaissons  volontiers 
qu'au  temps  des  Chananéens  le  pays  ne  connut 
jamais  l'unité  politique.  Il  demeura  toujours  émictfc 
on  petits  royaumes  :  c'est  ce  qu'établissent  tous  les 
documents,  sacrés  et  profanes.  Mais  l'expression 
roi  de  Chnnann  suppose-t-etle  celle  unilé  politique  ? 
Nullement.  Il  saiffil  que  Jabin  ait  été  roi  d'une  partie 
de  Chanaan  pour  que  le  titre  soit  suffisamment  jus- 
tifié. Do  plus,  il  a  parfaitement  pu  se  faire,  l'hyjK)- 
thèse  est  même  très  vraisemblable,  que  ce  monarque 
ait  été  chef  d'une  confédération  cf.  par  suite,  ait 
eu,  en  quelque  manière,  .sous  son  autorilé  plusieurs 
rois,  précisément  comme  dans  Josué,  c.  1 1  ;  cl  dans 
ce  Sens  le  titre  de  roi  lui  convenait  parfaitement,  fin 
somme,  roi  de  Chnnann  pe'ut  très  bien  signifier  : 
Jabin,  un  des  rois  de.  CItanaan  ;  celle  opinion  trouve 
d'ailleurs  un  confirmatur  relatif  (nous  disons  relatif 
parce  que  les  deux  titres  ne  sont  pas  de  tous  points 
identique-s)  dans  v,  19,  011  il  est  parlé  des  rois  de 
Chanaan,  lesquels  ne  régnaient  pas  sur  l'ensemble 
mais  seulement  sur  la  partie  septentrionale  du  pays. 
On  pourrait  encore  élever  de  sérieuses  objections 
contre  rhypothèse  souverainement  invraisemblable 
qu'un  secrétaire  doutéronomique  aurait  ajouté  le  titre 
dont  nous  parlons.  Mais  le  point  est  si  clair  qu'il  est 
inutile  d'y  insister  davantage. 

Passons  à  d'autres  particularités,  qui  peuvent 
peut-être  offrir  une  plus  grande  difficulté,  celles  qui 
se  rapportent  au  caractère  de  Sisara,  à  la  topographie 
et  à  la  mobilisation  de  l'armée  de  Barac. 

Tout  d'abord,  qu'on  n'oublie  pas  qu'il  s'agit  ici 
d'événemnni»  asser  complexes,  éloignés  de  nous  de 
pins  de  trente  siècles,  et  racontés  dans  un  bref  do- 
cument, qui,  mis  en  para'lèle  avec  le  cantique,  se 
trouve  omettre  plus  d'une  circonstance.  Dans  ces 
conditions,  on  ne  saurait  s'étonner  de  certaines 
divergences,  de  contradictions  apparentes,  nées  peut- 
être  du  fait  que  l'auleur  a  passé  sous  silence  des 
documents  qui  eussent,  servi  de  clef  pour  tout  harmo- 
niser. Ce  n'est  là,  me  dira-t-on,  qu'une  pure  hypo- 
thèse. Jo  l'accorde  ;  mais,  hypothèse  ou  non,  cetti; 
remarque  suffit  pour  que  nous  n'ayons  pas  la  pré- 
tention de  dénoncer  des  incompatibilités  qui  doi- 
vent peut-être  èlre  mises  uniquement  au  compte  de 
notre  ignorance.  De  nos  jours,  pendant  cette  ter- 
rible guern;  qui  a  couvert  de  sang  toute  l'Europe, 
rie  nous  csl-il  pas  arrive  plus  d'une  fois  d'apprendre 
des  faits  en  apparence  contradictoires,  qu'un  .sup- 
plément d'informalinn  a,  par  la  suite,  parfaitement 
conciliés  .•*  Cet  exemple  devrait  nous  rendre  hioins 
empressés  d'admettre  des  contradictions  même  là  où 
leur  présence  paraît  évidetltc.  Mais  pUssons  aux 
détails. 

Sisara,    général    ou   roi  ? 

Que  le  chapitre  iv  donne  à  Sisara  un  rôle  prépondé- 
rant, il  n'y  a  là  rien  d'étrange.  C'est  lui  qui  a  dirigé 
personnellement  la  bataille,  et  tout  le  récit  tend  à 
décrire  ce  combat  et  son  rés4iltat.  Sur  ce  point  encore. 
la  dernière  guerre  pourrait  nous  fournir  une  com- 
paraison très  instructive.  Quant  à  la  mère  du  général, 
le  texte  ne  lui  donne  pas  le  nom  de  reine  ;  et  que  les 
femmes  qui  l'entouraient  aient  été  des  princesses 
dans  le  sens  propre  du  mot,  il  serait  difficile  de  le 


prouver  par  le  seul  mot  nnÙ^  (sarol)  (1)  (v,  29). 
A  supposer  que  Sisara  ait  été  roi  au  sens  propre  du 
mot,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ait  été  en  même  temps 
une  sorte  de  lieutenant  de  Jabin.  Est-îl  6i  étrange 
qu'un  roitelet  .soit  sultordonné  à  un  autre  monarque 
impoilant  ?  Et  si  niiuuleiumt  il  était  roi,  quoi  de 
merveilleux  qu'il  ait  eu  sa  résidence  particulière  ? 
S'il  était  simple  général,  n'était-il  pas  naturel  qu'il 
résidât  habituellement  là  oij  cantonnait  le  principal 
élément  des  forces  de  Jabin,  ses  chars  de  guerre,  u 
proximité  de   la  plaine  d'Esdrelon  ? 

Concentration  et  mouvements  de  l'armée 

Mais  là  où  surgissent  de  plus  grandes  diflîcultés, 
c'est  à  propos  de  la  stratégie  de  Barac.  Gonitnénl 
es'l-il  possible  —  pour  reprendre  quasi  textuellethenl 
les  paroles  mêmes  de  Burney  (/,  c,  p.  80),  —  com- 
ment est-il  possible  que  Barac  ait  levé  des  recrues  à 
Cadcs,  au  cœur  même  du  pays  ehncmi  ?  Comment 
a-t-il  pu  passt'r  tranquillement,  et  sans  être  molesté, 
aux  portes  mêmes  de  Ilasor  ?  Que  faisait  pendant 
ce  temps-là  Jabin  ?  Comment  a-t-il  permis  qu'on 
levât  une  armée  sous  ses  propres  yeux  ?  El  com- 
ment a-t-il  été  possible  à  Barac  de.  conduire  une 
armée  de  10  000  combattants  à  trente  milles  de  là, 
jusqu'au  mont  Thabor  P  La  meilleure  volonté  ne 
permet  pas  de  fermer  les  yeux  à  une  pareille  accu- 
mulation  d'incohérences   et   d'incompatibilités. 

Ne  nous  laissons  pas  impressionner  par  la  rhéto- 
rique :  examinons  avec  calme  les  faits  en  leur  réa- 
lité objective.  Tout  d'abord,  il  est  certain  que  Barac 
se  dirigea  vers  Cadès  ;  mais  il  est  fort  douteux  que 
le  Quedsah  de  iv,  u>  soit  authentique  :  la  Vulgate 
no  le  porte  pas  ;  Budde,  Nowack,  I^grangc  le  repous- 
sent comme  une  glose.  Mais,  même  en  maintenant 
la  leçon  massorétique,  il  est  fort  possible  que  Barac 
n'ait  convoqué  à  Cadès  que  les  représentants  de 
Zabulon  et  Nephtali  ;  le  texte  '  de  l'auteur  sacré 
n'en   porte   pas   davantage. 

Mais  enfin,  dira-t-on,  l'armée  s'est  concentrée  au 
cœur  même  du  pays  ennemi.  C'est  vrai  ;  mais  il  ne 
faut  pas  s'imaginer  le  général  israélite  convoquant 
ses  combatlants  à  grand  son  de  trompe  et  les  condui- 
sant, bannières  déployées,  jusqu'au  mont  Thabdr. 
Pareille  conception  des  choses  sera,  si  on  le  Veut^ 
grandiose  ;  mais  elle  sera  aussi  très...  fantaisiste. 
L'auteur  ne  souffle  mot  d'un  tel  appareil.  Il  est  fort 
vraisemblable,  que  Barac  a  parcouru,  sans  être  aperçu, 
les  bourgs  et  les  villages  ;  qu'il  a  demarulé  en  secret 
aux  anciens  de  réunir  discrètement  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  ;  qu'il  a  envoyé  ces 
hommes  par  petits  groupes  et  par  des  chemins  diffé- 
rents au  moût  Thabor.  Ainsi  menée  et  entourée  de 
CCS  pnVaulions,  la  formation  d'une  armée  de 
10  000  hommes  n'a  plus  rien  qui  nous  surpt-enne. 
Ne  voyons-nous  p:is  de  nos  jours  comment,  bravant 
la  police  la  plus  exercée  et  le  contrôle  le  plus  étroit, 
on  est  arrivé  à  ourdir  des  complots  et  à  monter  d<'S 
révolutions  ?  Quoi  d'étonnant  qu'en  ces  temps 
reculés  on  ait  pu  grouper  des  milliers  d'Israélites 
à  grande  dislar>ce  de  la  capitale  sans  que  le  roi 
de  Hasf)r  ait  pu  l'empêelnT   ? 

On  objecte  que  la  bataille  s'est  livrée  non  pas  dans 
les  montagnes  du  Nord,  mais  dans  la  plaine  d'Es- 
drelon. En  dehors  d'autres  motifs,  qui  con-^pillaient 
peut-être  celte  tactique,  on  peut  croire  que  JaHjn 
avait  là  le  gros  de  ses  forces  et  que  Déboja  a  voulu 


(i)  Ce  terme  se  rencontre  rarement,  sept  ou  htiil  fois 
dans  la  Sainte  Ec.Hlure.  Il  signiRe  liintfjt  reines,  t.inlôt 
princesses,  tantôt  sitnpiemem  dames  nobles.  Il  est  certain 
que  le  substantif  '\\Q  (sar)   a  un  sens  très  large. 
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., ;?«<!•  n«r  le  coup  en  c«l  endroit  ;  car  aussi  longtemps 
que  !c8  terribles  chars  de  Kuerre  restaient  debout, 
aucune  victoire  ne  pouvait  être  définitive. 

Sisara  dans  la  tente  de  Héber 

Eijfin,  que  dire  de  la  fuite  de  Sisera  sous  la  tente 
de  Héber  ?  Il  est  certain  qu'elle  se  trouvait  près  de 
Cadès  {iv,  II).  Mais  quel  est  ce  Cadès  ?  Les  villes 
de  ce  nom  étaient,  comme  on  en  convient,  nom- 
breuses ;  il  y  avait  un  Cadès  en  Issachar  (/  Par.  \i, 
57  ;  Vulg.  73),  un  autre  en  Nephtali  ;  peut-être  y 
on  avait-il  d'autre?.  On  voit  dès-  lors  combien  est 
incertain  l'argument  fondé  s)ir  ki  topographie.  Ad- 
mettons —  hypothèse  la  plus  probable,  croyons- 
nous  —  qu'il  s'agisse  du  Cadès  de  Ncphiali  ;  savons- 
uous  si  Si«ara  a  trouvé  le  chemin  libre  pour  se  réfu- 
gier à  Hasor  ?  N*a-t-il  pas  pu  se  faire  que  les  alen- 
■  tours  de  celte  ville  aient  été  occupés  par  des  Israé- 
lites ?  N'a-t-il  pu  y  avoir  des  intelligences  nouées 
entre  les  combattants  et  la  population  tiébraique, 
qui  se  serait  tenue  dans  les  OKHitagncs,  ce  cpii  expli- 
querait la  difficulté  de  la  retraite  ?  Comme  on  le  voit, 
nombreuses  sont  les  inconnues  qu'il  faut  résoudre 
avant  de  se  ri>quer  à  prononcer  un  arrôt  contre  le 
'  xle  sacré. 

Nous  croyons  avoir  aborde  loyalement  le  problème 
;  n'avoir  en  rien  minimis«'-  les  arguments  des  adver- 
saires. Or,  si  l'on  se  place  dans  le  milieu  historique 
<le  cette  épcMjue,  si  l'on  reconstitue  de  ia  manière  la 
plus  objective  possible  la  scène  que  l'auteur  raconte 
brièvement  ;  en  un  mot,  si  l'on  examine  les  choses 
telles  qu'elles  sont,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer 
que  CCS  arguments  perdent  toute  bus'î  solide.  Aussi, 
disons-nous  que,  nonobstant  le  giand  nombre  d'au- 
teurs respectables  qui  l'adoptent,  l'hypothèse  que 
nous  avoits  exposée  plus  haut  doit  être  considén'e 
comme  non  fondée  ;  et,  dès  lors,  l'existence  de  deux 
documents  qu'on  auiait  par  la  suite  fondus  en  un 
seul  récit  n'est  d'aucune  façon  justifiée.  La  narration 
<^t  parfaitement  une  et  ne  présente  aucune  incompa- 
tibilité  réelle   cl   (^jective. 

C)  Le  style  et  la  langue 

Mais  il  est  uu  autre  critère  que  Ton  a  toujours 
considéré  comme  un  guide  sclr  i>our  la  distinction 
des  diîcuments  :  le  style  et  la  langue.  Ces*  un  fait 
qu'en  divers  passage*  de  la  Bibk  on  emploie  des 
tempes  divers  et  des  tournures  dtfféreutes  pour  expri- 
mer un  i^êtne  objet  et  une  même  âdtH>.  et  qu'il  n'y 
a  pas  un  style  uniforme  pour  tout  le  Pentateuque. 
Il  est  donc  impossible  que  des  écrit*  si  peu  Immuo- 
gèn<s  procèdent  d'un  même  auteur  ou  datent  d'une 
mêftie   époque. 

Nous  ne  préti-ndons  nullement  nier  ea  principe 
que  le  style  ef  le  Un  gage  pui.«seirt  «re  parfois  des 
cntèns  décisifs  pour  distinguer  les  auteurs  et  k» 
époques.  De  plus,  nous  reconnaissons  les  di\ergenoes 
de  langue  et  de  s4ylc  dans  ia  Sainte  Ecriture  :  elles 
sautent  aux  yeux.  Il  ne  faut  pas  erande  perspicacité 
pour  co»»st»ter  q.H;  la  manière  du  Deutéronome  n'est 
pas  ce  le  de  la  Genèse  ;  et  on  pmirrait  citer  d'autres 
cxeni|il«i.  Mais  quelle  est  la  poiiw,  la  force  démons- 
trative de  tels  farts  ?  C'est  là  qu'est  la  question  •  et 

-l  ce  qw'il  <>oM vient  d'examiner  avec  attentiwi. 

Les  critiques   ont  varié  ; 
il*  donnent   le   pas  aux  arguments  hisUriques, 

BOH  |»ltt«  «ux  iadicea   littéraires 
Nous  l'avons  déjà  dit,  la  critique  distingue  quatre 
dociiments,    dont    se    composerait    le    Pentateuque    : 
J,   11,    D  et  P.   Si  ces  documents 'existaient  séparé- 
ment, chacun  dans  leur  individualité,  si  chacun  iwé- 


sentait  un  style  et  une  mise  en  scène  uniformes, 
ou  serait  fondé  peut-être  à  les  attribuer  à  des  auteurs 
distincts.  Mais  c'est  tout  le  contraire  que  l'on  con- 
state :  il  est  certain,  pour  s'en  tenir  au  livre  du  Léi'i- 
tiqiie  attribué  à  P,  que  le  chapitre  xvin  et  surtout  le 
chapitre  xix,  et  même  quelques-uns  des  suivants,  font 
une  tout  autre  impression  que  les  chapitres  précé- 
dents. En  fait,  les  critiques  en  conviennent  et  consi- 
dèrent les  chapitres  xix-xxvi  comme  un  tout  à  part, 
qu'ils  appellent  Loi  de  sainteté,  en  lui  assignant  une 
place  spéciale.  Mais  cette  section  elle-même  n'est  pas 
absolument  une  à  proprement  parler  ;  elle  est  plutôt 
un'  amalgame  de  cette  Loi  de  sainteté  et  du  rédac- 
teur P,  car  les  caractères  do  tous  deux  apparaissent, 
dans   ces  chapitres,   intimement  combinés. 

Le  reste  du  livre  ne  présente  pas  plus  d'unité  ;  il 
se  compose  d'une  série  de  strates  désignées  par  Pi, 
P2,  etc.,  sans  compter  les  additions  de  caractère 
secondaire.  Il  en  est  de  même  du  Deutéronome  et 
même  des  documents  J  et  E,  qu'on  est  contraint  de 
subdinser  en  Ji.  J2,  J3  ;  Ei,  Es,  E3,  etc.,  de  sorte 
que  de  nos  jours  il  n'est  plus  seulement  question  de 
document  jah\'iste,  élohiste,  m.us  d'école  jahviste, 
éloliiste,  d'école  deutéronomique.  Ces  documents, 
spécialement  J,  E  et  P,  sont  entremêlé»  et  étrwte- 
ment  entrelacés  ;  en  certains  endroits,  ces  documents 
sont  si  déchiquetés  que,  dans  un  seul  cl  même  verset, 
il  arrive  que  tous  les  trois  soient  fusionnés.  Dans  de 
telles  conditions,  qui  ne  voit  combien  il  est  difficile 
de  distinguer  style  et  langue  ?  Qui  osera  se  flatter 
de  pouvoir  débrouiller  une  trame  si  confuse  ? 

Nous  trouvons  une  preuve  patente  de  cette  diffi- 
cul^,  disons  plus,  de  cette  impossibilité,  dans  l'his- 
toire de  la  critique  du  Pentateuque.  On  sait  qu'il 
y  oui  un  t«?mps  où  ce  qu'on  appelait  le  Code  sacer- 
dotal était  considéré  comme  le  plus  ancien  des 
quatre  documents,  de  sorte  que  dans  leur  classement, 
au  lieu  de  l'ordre  généralement  suivi  J  E  D  P,  on 
observait  précisément  l'ordre  inverse  P  J  E  D,  en 
pUç»at  P  ««  tête  et  noa  «  la  fin  de  la  liste.  Les  cri- 
tifon  ne  réuscÎMaienl  i  «léoouvrir  aucune  difficulté 
ni  dans  la  laJtgue  ni  dan«  le  style  de  P.  Aujourd'hui, 
langue  et  style  sont,  au  contraire,  considérés  par 
tous  les  critiquer  comme  des  indici's  que  le  riiême 
docuBCBt  «rt  «l'une  date  récente.  Oue  s'esi-il  donc 
pateé  t  QueHe  a  été  la  cause  d'un  i-ewcment  si 
radical.»  Tout  umpUment  que  Welihausen  est  venu 
apporter  ses  arguments  de  caractère  non  pas  littéraire 
mats  historique  ;  il  a  convaincu  ses  collègues  que  P 
ne  marquait  en  aucune  manière  le  commencement, 
mais  le  terme  ultime  d'une  lente  évolution  dans  la 
législation  d'Israël.  Mais  alors,  à  quoi  se  réduisent 
les  aigumeat*  littéi-aires  taat  Tantes  P 

DiuvER  (ImUùàiuÂ.  fo  Ou  Uter.  of  Uie  Old  Test.. 
IX.  p.  1J6)  Mo^QMl  ùngéauaieQt  que  les  critères 
littéraire*  ne  fowraissent  pas  toujours  un  argument 
d^isif  pour  fixer  li>  date  de«  divers  documents;  et 
WellLausen,  en  une  (Jirase  éaerei«Rfte  et  oè  peroe  une 
pointe  d'ironie,  observe  que  «  l'oa  avait  rayfareureu- 
sçaaesit  coutume  de  manipuler  l'histoiie  comm-:  «ne 
oire  molle  »  {PrcÀei^i.mena,  \i,  p.  la)  ;  puixjîes  qui 
se  passent  de  cooruBirataire.  Driver,  il  est  vrai,  se 
hâte  de  dire  que  l«s  i&dûxs  littéraires  suffiâmt,  sinon 
pwir  dater,  du  moics  pour  aaahrser  un  ?crit  <n  ses 
différeates  parties  ;  e«  d'autres  termes,  ils  sirffisrnt 
p«Br  établir  la  distinction  de»  divers  éocumi;uts. 
Cartes,  ce  n'est  pas  la  même  chose  de  diatiagner  deux 
écrits  q«e  de  fixer  leur  date  rdatiire,  et  il  peat  arri- 
ver que  la  première  opér.ition  soit  possible  et  que 
la  seconde  ne  le  soit  pas.  Mais  la  force  de  notre  rai- 
sonnement repose  sur  ce  fait  que,  les  critique?  ayant 
si  radicalement  changé  d'opinion  sur  le  rôle'  du 
style  et  de  la  langue  dans  la  fixation  de  la  date  des 
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documents,  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  se  trompent 
encore  quand  ils  invoquent  le  même  critère  pour 
les  distinguer. 

On  désirera  peut-être  que,  entrant  plus  avant  dans 
la  discussion  du  problème,  nous  descendions  à  des 
•  is  particuliers,  et  que  nous  examinions  d'une  ma- 
nière concrète  quelle  force  il  faut  reconnaître  à  l'ar- 
fi^ument. 

Le   précédent   du   problème   homérique 
doit  nous  rendre  circonspects 

Nous  sommes  convaincus  qu'un  tel  procédé  paraî- 
trait inutile  ou  peu  s'en  faut.  Sur  le  fait  des  diffé- 
rences de  style,  et  jusqu'à  un  certain  point  pour  les 
différences  de  lanj^ue,  nous  sommes  tous  d'accord. 
Les  avis  se  partagent  quand  il  s'agit  de  décider  si 
ces  différences  pi-ouvent  ou  non  une  diversité  d'au- 
teurs ou  même  d'époques.  Certains  dressent  d'inter- 
minables catalogues  de  mots  et  de  phrases,  et  ils 
y  trouvent  un  argument  décisif  ;  d'autres  dénient  à 
celle  méthode  toute  valeur.  Aussi,  préférons-nous 
suivre  un  autre  procédé  :  voyons  comment,  dans  la 
Littérature  profane,  on  a  essayé  d'appliquer  cet  argu- 
ment, et  rappelons  en  détail  les  diverses  phases  par 
lesquelles  a  passé  le  fameux  Problème  homérique. 

H3rpothè8e  de  WoU 

En  1795,  Frédéric- Auguste  Wolf  publie  ses  rrolé- 
gomènes,  où  il  soutient  que  l'Iliade  et  l'Odyssée  ne 
sont  pas  l'œuvre  d'un  seul  poète,  Homère,  mais  une 
collection  de  chants  de  provenance  et  d'époque  fort 
diverses  et  œuvre  de  plusieurs  trouvères.  La  nouvelle 
hypothèse  et  d'autres  qui  s'y  greffèrent  furent 
acceptées  par  d'innombrables  critiques  ;  et  L.  Lau- 
RAND,  bien  connu  pour  ses  travaux  hellénistiques, 
pouvait  écrire  dans  les  Etudes  (i)  (1912,  p.  G02)  : 
«  Les  systèmes  dérivés  de  celui  qu'avait  imaginé 
Wolf  ont  pénétré  chez  nous  ;  ils  sont  descendus  dans 
les  derniers  manuels  et  les  moins  érudites  vulgari- 
sations ;  bien  des  amateurs,  qui  n'ont  jamais  lu  de 
grec,  croiraient  se  déshonorer  s'ils  admettaient  l'exis- 
tence d'Homère.  » 

Et  sur  quels  arguments  s'appuient  ceux  qui 
nient  l'unité  littéraire  des  poèmes  homériques  ?  On 
peut  dire  que,  mutaiis  mutondis,  ce  sont  les  mêmes 
arguments  qui  ont  amené  à  la  théorie  documentaire 
moderne  dans  la  Bible. 

Voici  comment  on  les  présente  brièvement  dans 
la  Grande  Encyclopédie  (v.  20,  p.  212')  :  «  De  nos 
jours,  non  seulement  ils  (ceux  qui  croyaient  que 
l'Odyssée  n'était  pas  d'Homère)  sont  devenus  la  ma- 
jorité, mais  la  plupart  des  savants  n'admettent  plus 
l'unité  primitive  de  VIliade  et  de  l'Odyssée.  1°  On 
a  relevé  entre  les  deux  poèmes  des  différences  frap- 
pantes au  point  de  vue  de  la  langue,  du  style,  de  la 
peinture  des  mœurs,  de  la  composition,  et  surtout 
des  idées  religieuses,  si  bien  qu'il  n'est  pas  possible 
d'attribuer  les  deux  ouvrages  au  même  auteur.  — 
2"  Des  études  auxquelles  on  s'est  livré  depuis  la  fin 
du  siècle  dernier,  il  est  résulté  que  VIliade  sûre- 
ment, et  très  probablement  aussi  VOdyssée  ne  sont 
pas  des  œuvres  personnelles,  faites  par  un  même 
poète  d'après  un  plan  conçu  d'avance.  Les  deux 
poèmes  renferment  des  traces  de  soudure  et  des 
incohérences  nombreuses,  que  de  simples  interpola- 
tions ne  peuvent  expliquer.  L'Iliade,  en  particulier, 
présente  un  contraste  frappant  entre  l'art  de  la  com- 


(1)  L'année  suivante,  igiS,  l'article  a  été  publié  en  bro- 
chure arec  une  bibliographie  aboadante  sous  le  titre  A 
propos  d'Homère.  Progrès  et  recul  de  la  critique  (Paris, 
G.   Klincksieck). 


position,  admirable  dans  les  différentes  parldes  priées 
isolément,  lâche,  au  contraire,  et  incertain,  dana 
l'ensemble,  où  le  sujet  principal  est  souvent  perdu 
de  vue.  En  outre,  il  est  certain  que  les  poèmes  homé- 
riques, à  la  date  éloignée  de  leur  composition,  et 
que  l'écriture  existât  ou  non,  n'ont  pas  été  com- 
postas pour  être  lus,  mais  bien  pour  être  récités.  Or, 
ces  récitations  n'ayant  lieu  que  dans  des  banquets 
et  des  concours,  et  ne  comprenant,  jusqu'à  l'époque 
de  Solon ,  que  des  rapsodies  ou  morceaux  de"  médiocre 
étendue,  on  ne  voit  pas  comment  un  poète  aurait 
eu  l'idée  de  composer  une  grande  œuvre  suivie.  » 

Ces  arguments  :  langue,  style,  conception  reli- 
gieuse, incohérence,  etc.,  rappellent  à  s'y  méprendre 
ceux  que  l'on  allègue  dans  la  question  du  Penta- 
teuque.  Et  ces  raisons  furent  considérées  comme  si 
graves  que  la  majorité  des  critiques  se  déclarèrent 
en  faveur  de  la  nouvelle  théorie. 

Retour  à  des  conceptions  plus  traditionnelles 
à  propos  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée 

De  nos  jours,  il  s'est  produit  une  réaction.  Ils 
sont  bien  rares,  si  tant  est  qu'il  en  existe,  ceux  qui 
mettent  en  doute  l'existence  d'Homère.  Quant  aux 
deux  poèmes  qui  portent  son  nom,  on  en  parle  bien 
autrement  qu'on  ne  faisait  auparavant.  FniEnnicn 
Bi.ASs  écrivait  (i)  en  iqo^  :  «  Il  est  certain  qu'à  un 
moment  donné  il  a  existé  un  Homère  fragmenté... 
mais  l'unité  de  l'œuvre  a  précédé  sa  fragmentation, 
elle  ne  lui  est  pas  postérieure.  Avoir  méconnu  cela 
pondant  si  longtemps,  et  avec  tant  d'obstination, 
n'est  pas  un  titre  de  gloire  pour  la  philologie  alle- 
mande. »  Et  il  ajoute  :  «  A  parler  sans  métaphores, 
il  est  temps  d'appliquer  à  Homère  les  mêmes  prin- 
cipes que  nous  nous  croyons  tenus  d'appliquer  quand 
il  s'agit  d'autres  auteurs.  »  Non  moins  opportunes, 
c^s  autres  paroles  du  distingué  helléniste  :  «  H  est 
fort  regrettable  qu'à  la  tradition  on  ait  substitué  la 
conjecture  personnelle  ou  qu'on  l'ait  appelée  libre- 
ment et  présomptueusement  à  combler  les  lacunes 
de  cette  tradition,  comme  si  tout  était  permis  au  cri- 
tique.  »  (L.   c. ,  p;   1.) 

Un  autre  adversaire  déclaré  de  la  Entslehungs- 
Hypolhese  (Hypothèse  de  l'origine)  est  Dietrich 
MuLDER  (2),  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  ciicr  un 
passage.  Cette  hypothèse,  dit-il,  «  méconnaît  et  mi- 
nimise étrangement  l'unité  et  la  parfaite  cohésion 
du  plan  général  du  poème.  Elle  a  des  yeux  de  lynx, 
mais  ce  n'est  que  pour  voir  les  discordances  et  les 
incompatibilités,  tandis  que  les  éléments  d'accord, 
souvent  artistiques  et  toujours  merveilleux,  elle  les 
passe  complètement  sous  silence..,  »  (p.  7).  Que  ces 
observations  s'appliquent  parfaitement  à  la  méthode 
de  beaucoup  de  critiques  dans  la  question  du  Penta- 
teuque  !  A  chaque  page  de  la  Bible,  ils  découvrent 
des  contradictions,  des  repétitions,  des  divergences  : 
l'harmonie,  l'unité  échappent  à  leur  perspicacité. 

Retenons  celte  autre  observation  intéressante 
marquée  d'une  certaine  iroiiie  qui  forme  comme  la 
conclusion  de  l'ouvrage  (p.  323),  et  que  nous  citons 
librement.  Si  une  partie,  v.  q.  A,  du  poème,  dit-il, 
est  considérée  comme  antérieure  à  l 'autre  partie  B  ; 
mais  qu'ensuite  celle-ci  se  présente  en  quelques 
points  comme  antérieure  à  A,  c'est  signe  que  A  a  été 
retouchée  ou  refondue  sous  l'influence  de  B,  ou  peut- 
être  de  G  D  E,  etc.  Avec  cet  article  de  foi,  on  peut 
tout  prouver  et  plus  encore.  Et  il  aioute  en  note  : 
«  H  n'est  pas  un  seul  chant  de  VIliade  dont  cette 


(1)  Die  Interpolation  en  in  dcr  Odyssée  (Halle),  p.  a. 

(2)  Die  Ilias  und  ihre  Quellen  (JL'lliade  et  tes  source»), 
(Berlin,    1910.) 
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méthode  ne  puisse  démontrer  qu'il  est  ou  très  an- 
cien ou  tout  récent,  selon  les  ffoùts  »  :  image  topique 
des  manipulations  auxquelles  la  théorie  documen- 
taire fait  appel,  pour  expliquer  les  relations  réci- 
proques qui,  d'après  elle,  doivent  exister  entre  les 
différents  documents  du  Pentateuaue  :  le  rédacteur 
deutcronomique  et  le  rédacteur  sacerdotal  et  quantité 
d'autres  rédacteurs  arrivent  touiours  à  point  pour 
donner  raison  de  chaque  difficulté. 

Cari  Roth  (i)  assurait,  en  19 10,  que  pendant  plus 
de  vingt-cinq  ans  la  conviction  n'avait  fait  que 
croître  en  lui  que  l'unité  3es  poèmes  homérique* 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  rédacteur,  qui  a  groupé  en 
un  tout  des  chants  et  des  épopées,  retranchant  ici, 
ajoutant  là  ;  elle  est  l'œuvre  d'un  vrai  poète  qui, 
tout  en  utilisant  des  matériaux  antérieurs,  a  su  créer 
quelque  chose  de  nouveau  et  non  simplement  ajouter 
bout  à  bout  des  fragments  à  d'autres  fragments  : 
«  Et  le  spectacle  des  bévues  ot  des  procédés  arbi- 
traires de  la  théorie  opposée  n'a  pas  peu  contribué  à 
former  en  moi  cette  conviction.  »  (P.  vi.) 

Au  sujet  de  l'argument  qui  se  fonde  sur  la  langue, 
il  ajoute  (l.  c,  p.  17)  •  <(  Bien  que  reste  ouvert  le 
champ  de  la  discussion,  on  peut,  dès  à  présent,  afQr- 
mer  avec  sécurité  que  l'idée  de  distinguer  des  par- 
lies  anciennes  et  des  parties  récentes  au  moyen  de 
l'analyse  linguistique  a  complètement  échoué.  »  Il 
a  d'autres  passages  intéressants  sur  le  même  sujet, 
surtout  pp.  10  s.,  345-3/|8  ;  tous  tendent  à  démon- 
trer combien  précaire  est  l'argument  de  style  et  de 
langue  dont  on  a  tant  abusé.  On  pourrait  alléguer 
encore  bien  des  passages  de  cet  auteur  comme  d'au- 
tres encore  (2)  ;  on  y  verrait  que  les  arguments  qui 
ont  été,  à  im  moment  donné,  généralement  consi- 
dérés   comme    concluants    contre    l'authenticité    des 


(i)  Die  /lia'  als  Bichlung  {L'Ilieule  comme  poème). 
Paderborn.  —  Notons  que  cet  auteur  nous  assure  lui-même 
(p.  vu)  s'être  occupé  pe!id:nt  trente  ans  du  «  problème. 
Iiomcrique  »,  rédigeant  le  compte  rendu  des  publications 
traitant  de  ce  sujet  qui  pouvaient  lui  parvenir. 

(2)  On  trouvera  les  noms  de  beaucoup  de  ces  auteurs 
dans  l'opuscule  de  Laurand,  Progrès  et  Recul  de  la  cri- 
tique, p.  59,  noie.  Qu'on  nous  permette  d'ajouter  ici  ce 
qu'écrivait  en  1911  S.  Rei>ach  dans  la  Revue  Archéolo- 
gique, sér.  6,  v.  17,  p.  333  :  «  Il  y  a  vingt-sept  ans, 
M.  A.  Fick  séduisit  le  monde  savant  par  l'hypotlièse  d'un 
Homère  éolien  translaté  tant  bien  que  mal  en  ionien 
lorsque  Sniyrne,  d'éolienne  qu'elle  était,  devint  ionienne. 
Le  vénérable  auteur  revient  aujourdhui  à  la  charge  (Die 
Entstehung  dcr  Odyssée  und  die  Versabzaehlung  in  den 
griechisichen  Epen  ;  Goettingue,  1910).  Mais  les  temps  sont 
'  changés.  L'idée  que  les  poèmes  homériques  seraient  faits 
de  pièces  et  de  morceaux,  qu'il  faudrait  y  voir  de  courtes 
épopées  cousues  ensemble,  perd  de  plus  en  plus  du  ter- 
rain parmi  les  doctes.  M  Bréal  a  été  l'un  des  premier^ 
à  réagir,  avec  M.  Andrew  Lang  ;  voici  maintenant  Rothe 
{Die  Ilias  als  Dichtung,  loio)  et  Draheim  (Die  Odyssée 
tils  Kunslwerk  [L'Odyssée  comme  œuvre  d'art],  1910)^  qui 
roriennenl,  comme  jadis  notre  Pierron,  au  point  de  vue 
pré-wolfien.  Le  savant  anglais  M.  Mackail  fait  de  même. 
M.  C.  Drerup,  dont  l'ouvrage  sur  Homère  vient  d'être 
traduit  en  italien  {Omero,  Bergame,  1910,  avec  221  gra- 
Tures),  termine  ainsi  un  article  sur  le  dernier  livre  de 
M.  Fick  (Zeniralblatt,  10  déc.  1910,-  p,  1647)  :  «  Le  pré- 
»  tendu  rapiéçage  (FlJcfcarbci'O  est  bien  plutôt  l'œuvre  d'un 
»  poète  réfléchi,  délicat  et  soigneux...  Personne  ne  nie 
»  plus  que  la  langue  épique  ait  varié  au  cours  des  temps, 
»  qu'à  un  stade  antérieur  l'élément  éolien  ait  prédominé 
»  (comme  produit  nécessaire,  suivant  mol,  de  la  langue 
>i  commune  aux  vieux  Ach'-ens),  ([ue  même  l'épopée  plus 
»  récente  offre  des  irrégularités  linguistiques  par  suite 
•  d'emprunts  à  un  plus  ancien  cycle  ;  mais  les  hypothèses 
T  de  Fick  ne  me  semblent  plus  qu'un  jeu  d'esprit  ingé- 
»  nieux,  d'autant  plus  que  Bechlel  luiimème  a  récemment 
»  reconnu  que  la  reconstitution  d'une  Odyssée  purement 
■  éolienne  n'est  pas  possible.  Sic  iransil  gloria...   Woljii.  » 


poèmes  homériques,  sont,  à  l'heure  présente,  aban- 
donnés, au  moins  d'une  grande  partie  des  critiques. 
Quelle  application  ne  pourrait-on  pas  faire  de  tout 
cela  au  problème  du  Pentateuque  1  Ces  aveux  nous 
montrent  avec  quelle  prudence  il  faut  procéder  en 
ce  qui  concerne  l'argument  de  style  et  de  langue. 

11  faut  soumettre  la  théorie  documentaire 
à  une  sévère  révision 

De  ce  que  nous  avons  dit  (i),  nous  croyons  pou- 
voir conclure  que  nous  avons  toutes  raisons  de  gar- 
der une  attitude  de  grande  réserve  à  l'égard  de  la 
théorie  documentaire,  et  qu'il  est  pour  le  moins 
prématuré  d'affirmer  que  l'hypothèse  qui  voit  dans 
Il  Pentateuque  le  résultat  de  la  fusion  de  plusieurs 
documents  (tels  que  P  JE  et  autres),  qui  ont  prii 
leurs  formes  définitives  à  des  dates  différentes,  sHm- 
pose  à  la  science  (2).  Ce  qui  s'impose  réellement 
à  la  science,  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est 
une  sérieuse  revision  de  cette   théorie. 

Avec  beaucoup  plus  de  raison  encore,  on  peut 
dire  que  les  arguments  accumulés  par  les  critiques 
ne  peuvent,  en  aucune  façon,  prévaloir  contre  l'au- 
thenticité mosa'ique  du  Pentateuque.  Par  conséquent, 
le  décret  de  la  Commission  pontificale  biblique  (3) 


(i)  C'est  à  dessein  que  nous  laissons  de  côté  les  argu-. 
ments  de  caractère  historique  mentionnés  ci-dessus  (p.  176). 
Tels  que  les  énonce  Wellhausen,  ils  vont  non  seulement 
b.  établir  la  distinction  de  documents,  mais  à  modifier 
notablement  et  même  à  défigurer  en  grande  partie  l'his- 
toire d'Israël,  telle  que  nous  la  représentent  les  saints 
F,ivres  en  leur  forme  actuelle.  Ce  n'est  pas  cette  théorie, 
si  effrontément  rationaliste  et  de  tout  point  inconciliable 
avec  l'inspiration  de  la  Sainte  Ecriture,  que  nous  nous' 
sommes  proposé  d'examiner  ;  aussi  n'avons-nous  pas  cru 
opportun   d'en    reproduire   ici   les   arguments. 

(a)  Cf.  TouzARD,  Moïse  el  le  Per\t.,  dans  la  Rev.  du 
Clergé  fr.,  1919,  p.  342. 

(3)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  le  reproduire  ici  pour  la 
commodité  des  lecteurs. 

Proposilis  sequentibus  dubiis  Consilium  Poniificium  pro 
studiis  de  Re  Biblicc  provehendis  respondendum  censuit 
prout  fequilur  : 

I.  —  Utrum  argumenta  a  crilicis  congesla  ad  impu- 
gnandam  authentiam  mosaicam  sacrorum  librorum  qui 
Pentatcuchi  nomine  designantur,  lanti  sint  ponderis,  ut, 
posthabitis  quampluribus  testimoniis  utriusque  Testa- 
ment! collective  sumptis,  perpétua  consensione  populi 
judaici,  Ecclesiae  quoque  constanti  traditione  necnon 
indiciis  internis  quae  ex  ipso  textu  eruuntur,  jus  tribuant 
affirmandi  hos  libros  non  Moysen  liabere  auctorem,  sed 
ex  fonlibus  maxima  ex  parte  selate  mosaica  postcrioribus 
esse   confectos  .' 

Resp.  —  Négative. 

II.  —  Utrum  mesaica  authcntia  Penlateuclii  talem  neces- 
sario  poslulet  redaclionem  totius  opcris,  ut  prorsus 
tenendum  sit  Moysen  omnia  et  singula  manu  sua  scrip- 
sisse  vel  amanuensibus  dictasse  ;  an  etiam  corum  hypo- 
tlresis  permitti  possit  qui  existimant  eum  opus  ipsum  a 
se  sub  divins  inspiralionis  afilatu  conceptum  alteri  vel 
pluribus  scribendum  commisisse,  ila  tamen  ut  sensa  sua 
fideliter  redderent,  nihil  contra  suam  voluntatem  scribc- 
rent,  nihil  omitterent  ;  ac  tandem  opus  hac  ratione  con- 
fectum,  ab  eodenS'  Moyss  principe  inspiratoque  auctore 
probatum,   ipsiusmet   nomine   vulgarelur  .' 

Resp.  —  Négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad 
secundam. 

III.  —  Utrum  absqpic  praejudicio  mosaicœ  aulhenlia; 
Penlateuchi  concedi  possit  Moysen  ad  suum  conficiendum 
opus  fontes  adhibuisse,  scripta  videlicet  documenta  vrl 
orales  Iraditiones,  ex  quibus,  secundum  peculiarem  scopur; 
sibi  propositura  et  sub  divinae  inspiralionis  afilatu,  nor- 
nulla  hauserit  eaque  ad  verbum  vel  quoad  sentenlian., 
contracta    vel    amplificata    ipsi    operi   inseruerit  ? 

Resp.   —  .Affirmative. 

IV.  —  Utrum,  salva  subslaalialitcr  mosaica  aulhenlia  et 
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du  27  juin  1906  ne  faisait  que  confirmer,  et  pour 
ainsi  dire  consacrer,  une  conclusion  scienlifiqur 
pleinement  justifiée. 

Et  puisque  la  marche  de  l'argumentation  nous 
a  amenés  à  mentionner  ce  décret,  il  no  sera  pas 
liors  de  propos  d'en  donner  ici  un  bref  commen- 
taire, en  essayant  d'en  fixer  le  plus  fidèlement  pos- 
sible la  vraie  signification  et  l'exacte  portée  (i). 

n  —  LE  DÉCHET 
DE  LA  COMMISSION  BIBLIQUE  (27  juin  1906) 

I  —  Ce  que  la  Coinmiuioa  entend  par  le  mot  «  auteur  * 

Avant  tout,  il  convient  de  préciser  ce  que  la  Com- 
mission biblique  entend  par  Auteur.  Ce  terme,  si 
l'on  parle  en  général,  peut  se  prendre,  et  il  se  prend, 
de  fait,  avec  des  acceptions  fort  différentes  :  sens 
strict,  large,  très  large.  Il  suffit  de  rappeler  les  for- 
mules :  Somme  de  saint  Thomas  ;  Pandectes  de  Jus- 
tinien  ;  Code  de  Napoléon.  Ou  attribue  les  œuvres 
indiquées  à  ces  trois  personnages.  Mais  à  titre  bien 
différent  I  Or,  eu  quel  sens  la  Commission  atltibuc- 
t-cllc  le  Peiïfateuquc  à  Moïse  ?  En  quel  sens  prend- 
elle  le  mot  .4tj/c»r  dans  le  présent  décret  ?  Il  n'est 
pas  difficile,  pensons-nous,  de  répondre. 

Ayant  explicitement  mentionné  la  tradition  cons- 
tante de  l'Eglise,  et  parlant  comme  organe  autorisé 
de  cette  Eglise,  il  est  naturel  qu'elle  entende  le  mot 
Auteur  dans  le  sens  suivant  lequel  il  est  générale- 
ment employé  par  les  écrivains  catholiques.  Si  elle 
ne  l'a  pas  dit  et  précisé  en  termes  explicites,  ce  n'est 
pas  qu'elle  ait  voulu  laisser  à  ce  mot  une  significa- 
tion vague  ;  elle  s'est  basée  sur  ce  fait  que  chacun 
connaît,  à  l'évidence,  le  sens  qu'on  donnait  commu- 
nément à  ce  mot  dans  les  écoles.  D'ailleurs,  le 
moindre  doute  disparaît  sous  ce  rapport  si  l'on  con- 
sidère les  atténuations  mêmes  qui  se  trouvent  dans 
les  paragraphes  suivants,  surtout  dans  le  quatrième. 
Elles  indiquent  ti*ès  clairement,  comme  nous  allons 
le  voir,  dans  quel  sens  la  Commission  prend  le  mot 
Auteur. 

De  ces  remarques,  il  est  facile  de  conclure  qu'il 
n'y  a  point  place  ici  pour  un  sens  purement  vague 
et  général,  tel  que  peut  avoir,  peut-être  en  Orient, 
le  nom  d^ Auteur  ;  et  pour  justifier  le  mot  Auteur  — 
tel  que  l'entend  la  Commission  Biblique  —  il  ne 
suffit  pas  que  Moïse  ait  simplement  occupé  une  place 
prépondérante  dans  les  origines  de  Vœuvre  repré- 
sentée par  le  Pentateuque.  Par  contre,  ce  serait 
interpréter  aussi  peu  fidèlement  le  décret  que  de 
prétendre  que  Moïse  nous  y  est  donné  comme  écri- 
vant par  lui-même  toutes  et  chacune  des  phrases 
qui  se  trouvent  dans  les  cinq  livres  qui  portent  son 


integritaîe  Pcntaleuchi,  admilll  possit  tam  longo  siEECU- 
lorum  decursu  nonnullas  ei  modifîcationes  obvenisse,  uti  : 
additamenta  post  Mojsis  mortem  vel  ab  auclore  inspirato 
apposita,  vel  glossas  et  explîcaliones  texlui  interjectas  ; 
vocabula  qusBdam  et  formas  e  sermone  antiquato  in  ser- 
monem  recentiorem  translatas  ;  mendosas  demum  lectioncs 
vitio  amanuensium  adscril)endas,  de  quibus  fas  eit  ad 
normas   artis   crilicœ    disquirere  et   judicare  ? 

Resp.  —  Affirmative,  salvo  Ecclesire  judicio. 

Die  auiem  27  junii  anni  i906,  în  audientia  Reverendis- 
simis  Consultoribus  ah  actis  bénigne  concessa,  Sanctis- 
simus  prœdicia  responsa  adprobavit  oc  pubitct  juris  fieii 
mendavit. 

(i)  Cela  semble  d'autant  plus  nécessaire  que  M.  Touzard 
ne  consacre  pas  moins  de  quatorze  rolonne?  Cî.  c,  col.  V-^fî- 
749)  à  l'interprétation  de  ce  décret.  Bien  que  brièvement, 
nous  tâchons  de  le  suivre  dans  les  points  principaux. 


nom.  Les  réponses  qui  suivent  indiquent  que  ce 
n'est  pas  non  plus  dans  ce  sens  qu'il  faut  prendre 
le  mot  Auteur.  Mais  cela  ne  nous  autorise  aucune- 
ment à  l'interpréter  dans  le  sens  très  large  qui 
pourrait  être  employé  parfois  en  Orient.  Il  existe 
un  moyen  terme  ;  et  c'est  à  quoi  se  tient  la  Com- 
miftsion. 

La  première  question  se  termine  par  ces  paroles  : 
((  Sed  ex  fontibus  maxima  ex  parte  sotate  Mosaïca 
posterioribus  esse  confectoe  ».  La  raison  de  ce  para- 
graphe se  devine  aisément  :  la  Commission  vise  le 
point  de  vue  et  la  forme  sous  lesquels  les  critiques 
affirment  «  hosi  libros  non  Moysen  habere  aucto- 
rcm  ».  Par  souci  de  brièveté,  étant  donné,  d'autre 
part,  qu'il  n'y  a  pas  accord  parfait  entre  ces  cri- 
tiques quant  aux  points  secondaires,  la  Commission 
choisit  très  habilement  des  expressions  à  dessein  un 
peu  vagues  et  telles  qu'elles  embrassent  dans  leur 
ampleur  les  différentes  théories,  tout  en  exprimant 
fidèlement  ce  qui  en  constitue  comme  le  fond  et  le 
point  capital.  Est-ce  à  dire  que,  sur  le  point  de  l'ori- 
gine du  Pentateuque,  la  Commission  fasse  une  place 
plus  grande  à  l'époque  de  Moïse  qu'à  Moïse  lui- 
même  ? 

Nous  ne  connaissons  pas  les  intentions  secrètes  de 
la  Commission  Biblique  ;  et  même  il  nous  servirait 
de  peu  de  les  connaître,  dès  là  qu'elles  ne  sont  d'au-     j 
cune  façon   manifestées  ni  même  insinuées  dans  la     I 
formule  du  décret.  Or,  de  cette  formule,  il  est  abso-  ;  I 
lument  impossible  de  rien  conjecturer  relativement     1 
au  sujet  que  nous  traitons.  Les  motifs  ci-dessus  indi- 
qués   donnent    une    explication    pleinement    satisfai- 
sante tant  de  la  phrase  en  elle-même  que  des  termes 
un  peu  vagues  dont  on  s'est  servi  pour  exprimer  la 
pensée.  On  n'a  donc  pas  de  point  d'appui  pour  les 
conséquences    qu'on    voudrait    tirer    de    cette    inten- 
tion. 

II  —  La  théorie  des  *  secrétaires  «  de  Noise 

Dans  le  second  paragraphe,  la  Commission  recon- 
naît la  parfaite  légitimité  de  la  théorie  connue  sou- 
le  nom  de  «  théorie  des  seci^étaires  ou  scribes  de 
Moïse  ».  Elle  ne  restreint  absolument  ni  leur  nombr. 
ni  la  part  respective  qu'on  a  pu  assigner  à  chacun 
d'eux.  La  seule  condition  qu'elle  exige,  c'est  ul  sensé 
sua  (les  pensées  de  Moïse)  fidelil-n'  redderent,  nihil 
contra  suam  voluntatem  scriberent,  nihil  omiltcrent. 
ac  tandem  opus  hac  ratione  confectum,  ub  codcm 
Moyse  principe  inspiratoque  auclore  prohaium,  ip- 
siusmet  nomine  vulgareiur.  Style  et  langue  pour-  « 
ront  présenter  toutes  les  divergences  que  l'on  voudra  '9 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  même  ■ 
fait  ait  été  raconté  par  deux  ou  trois  scribes  ;  une 
seule  condition,  en  ce  cas,  est  requise  pour  sauve- 
garder l 'inerrance  de  la  Sainte  Ecriture,  c'est  que 
les  différents  récits  ne  se  contredisent  pas  même  sur 
un  seul  des  points,  quelle  que  soit  son  importance, 
que  l'auteur  a  voulu  affirmer. 

On  pourrait  croire  (cf.  Touzard,  Dietionn.  Apo- 
log.,  col.  789)  que,  dans  ce  paragraphe,  la  Commis- 
sion Biblique  avait  en  vue  une  hypothèse  qui,  recon- 
naissant d'une  part  la  théorie  documentaire,  foui- 
nirait  par  ailleurs  une  explication  plus  orthodoxe  d<' 
cette  théorie. 

La  Commission  est  muette  sur  ce  point.  Ce  silène-' 
pourra-t-Jl  s'interpréter  comme  une  certaine  appro- 
bation implicite  de  celte  hypothèse  ?  Il  est  indu- 
bitable que  la  Commission  Biblique  a  en  vue  les 
différences  de  style  et  de  langue,  et  peut-être  aus^i 
les  répétitions  qui  se  remarquent  dans  le  Penta- 
teuque; différences  qui  peuvent  s'expliquer  très  bien 
par  la  multiplicité  des  scribes  ou  des  secrétaire». 


Il 
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L'hypothèse  des  quatre  documenta 

écrits  au  temps  de  Meïse 
et  fusionnés  beaucoup  plus  tard 

Mais  s'il  e'agi't  de  quatre  documents  distinct* 
écrits  sans  doute  au  temps  de  Moïse,  mais  qui  n'au- 
raient été  réunis  que  plusieurs  siècles  plus  tard,  il 
nous  semble  que,  tenant  compte  de  la  date  du  décret 
et  de  la  procédure  habituelle  des  Congrégation»,  on 
n'est  aucunement  fondé  à  conclure  à  uiie  approba- 
tion. Personne,  que  nous  sachions,  n'a  proposé  cette 
hypothèse  avartt  le  P.  Brucker.  Or,  le  P.  Brucker 
écri\ait  à  la  lin  de  1907,  et  le  décret  porte  la  date 
lie  1906.  Est-il  vraisemblable  que  la  Commission 
lUblique  ait  pu  même  avoir  l'idée  de  repousser  une 
théorie  que  personne  n'avait  jusque-là  signalée  ? 
I>>nc,  le  silence  qu'on  observe  dans  le  décret  ne 
l>rouvc  absolument  rien  en  faveur  de  l'hypothèse  en 
({uestion. 

III  —  Les  sources  utilisées  par  Noise 

Le  troisième  paragraphe  traite  des  sources  que 
Moïse  a  pu  avoir  à  sa  disposition  ;  et  la  Commission 
déclau'e  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que 
•:es  sources,  orales  ou  écrfteSt  aient  été,  eoit  dans 
leur  teneur  propre,  soit  en  résumé,  soit  sous  une 
t'ormc   amplifiée,   iitsérves   danà   le    Pentittt-uque. 

Faul-il  à  ces  documents  ou  traJilions  orales  recon- 
naître une  valeur  histodque  au  sens  rigoureux  du 
mot,  c'est  un  point  qui  sort  du  cadre  du  décret,  et 
qu'on  doit  résoudre  selon  les  piiucipes  formulés  par 
la  même  Couimissiuu  Biblique  dans  un  autre  décret 
du  i3  février  igoS,  qui  a  trait  aux  citations  impli- 
cites II).  Supposons  que  l'on  puisse  prouver  par  des 
iu-gumeuti  solides  que  Moïse  cite  des  sources  de  ce 
genre  et  que,  prises  en  bfoc  ou  eu  partie,  il  ne  les 
approuve  ni  ne  les  fait  siennes,  de  manière  qu'on 
puisse  augurer  qu'il  ne  parle  pas  en  son  propre 
nom  ;  alors,  et  dans  cette  mesure  seulement,  on 
ix>urra  dire  que  ces  citations  ne  sont  pas  historiques. 
Mais  tout  ce  que  Moïse  a  approuvé  et  affirmé  en  sou 
propre  nom,  même  s'il  s'afirit  de  détails  et  de  minu- 
ties apparemment  peu  impoitantes,  il  est  clair  qu'il 
faut  le  tenir  pour  rigoureusement  historique  dans 
le  sens  où  l'a  entendu  et  exprimé  l'auteur. 

Cartains  éléments  peuvent  ne  pas  remonter  à  Moïse 
Enfin,  la  Commission  énumère  plusieurs  éknionts 
do  notre  Peutateuque  actuel,  qui,  dit-elle,  peuvent 
ne  pas  remonter  à  Moïse  et  dont,  pour  ce  motif,  il 
peut  ne  pas  être  l'auteur.  Mais  elle  pose  avant  tout 
eu  principe  qu'il  faut  maintenir  hors  de  toute 
.d teinte  l'authenticité  et  l'intégrité  substantielle  du 
Pentateuque.  Que  faut-il  entendre  par  intégrité  sub- 
stantielle ?  Comment  reconnaître  les  parties  inté- 
i-'rautes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  .*  Comme  on  le 
voit,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  quantités  qui  peuvent  se 
fixer  mathématiquement.  Tracer  les  limites  e\tr«?me« 
n'est  pas  difficile  :  un  des  cinq  livres  constitue  évi- 
demment une  [)artie  intégrante  ;  on  ne  pourrait  dire 
ia  même  chose  d'une  simple  phrase  de  ce  livre.  Tous 
les  critiques  sont  d'accord  sm-  ce  point,  ifai»,  dans 
le  vaste  espace  qui  s'interpose  entre  ces  deux  termes, 
il  est  certain  que  tous  ne  seront  pas  du  même  avis 
r[uand  il  s'agira  de  tracer  la  ligne  de  partage.  Tout 
i  l'heure,  nous  essayerons  d'arriver  à  une  plus 
grande  précision  :  pour  maintenant,  venons-en  aux 
iélails. 

Erreurs  dos  copistes 
I-A  Commission  répartit  les  modifications  du  texte 
en   volontaires   et   involontaires.    Ces  dernières   n'of- 

(i)    En   voir   le   texte   latin   et  une   traduction   française 
dani  les  Questions  Actuelles,  t.  78,  p.  364. 
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frent  évidemment  aucune  difficulté  :  ce  sont  celles 
que  la  négligence  ou  l'incompétence  des  copistes 
introduisient  dans  tout  texte  transcrit  un  grand 
nombre  de  fois  ;  et  il  est  clair  que  la  Bible  ne  pou- 
vait échapper  complètement  à  ccUc  loi  sans  un 
miracle  de  la  divine  Providence,  qu'il  ne  paraît  pas 
que  Dieu  ait   voulu   faire. 

Les  gloses  peu  Importantes  d'un  auteur  non  inspiré 

La  Commission  divise  les  modifications  volontaires 
en  deux  catégories  :  les  unes  procèdent  d'un  auteur 
inspiré;  les  autres,  au  contraire,  d'un  auteur 
non  inspiré;  introduites  cependant  les  unes  et  les 
autres  après  la  mort  de  Moïse.  Qm^l  est  le  caractère 
et  la  nature  des  dermères,  la  Commission  le  donne 
à  entendre  avec  une  clarté  suffisante.  Il  s'agit  de 
certaines  gloses  et  explications  destinées  à  éolaircir 
le  texte,  de  certains  mots  substitués  à  d'autres 
devenus  des  archaïsmes.  La  Commission  a  sans  doute 
en  vue  des  cas  concrets  et  bien  connus  de  tout  le 
monde.  Quant  à  l'importance  de  ces  modifications, 
il  semble  qu'on  la  suppose  très  limitée  et  restreinte. 

Les  additions  postérieures  à  MoTso 

ne  sauraient  constituer 
une  partie  intégrante  du  Pentateuque 

Il  semblerait  que  la  Commission  laisse  une  plus 
grande  latitude  pour  les  additions  qui  proviennent 
d'un  auteur  inspiré,  vu  qu'elle  se  contente  alors  de 
dire  additainenta  pctst  Moysîs  mortein  vel  ab  aactorc 
inspirato  opposita,  sans  citer  aucun  cas  concret,  ni 
mettre  aucune  limitation  explicite.  Cependant,  il 
faut  toujours  sous-enlendre  la  restriction  qui  est 
indiquée  au  début  du  paragraphe  salva  substantia- 
litcr  Mosaica  authentia  et  inteqritale  Pentateuchi. 
Mais  c'est  ici  précisément  que  les  auteurs  ne  sont 
plus  tous  d'accord. 

Citons  un  cas  concfcl,  comme  le  propose  Tou- 
ZARD   (i)  : 

«  Mais  peut-on...  admettre  à  une  date  éloignée 
de  Moïse  la  révision  d'un  code,  non  pas  seu- 
lement limitée  à  un  renouvellement  de  la  forme 
extérieure,  comme  nous  l'avons  supposé  à  pro- 
pos de  la  loi  sacerdotale,  mais  s 'attaquant  au 
fond  lui-même  ?  L'exemple  typique  serait  fourni  par 
la  section  législative  du  Deutéronome.  Nous  avons 
pi-écédemment  remarqué  qu'il  se  présentait  comme 
une  sorte  de  récapitulation  de  la  loi  sinaïtique  faite 
par  Moïse  dans  les  plaines  de  Moab,  en  vue  de  la 
Terre  Promiw.  Nul  •doute  qu'il  ne  faille  retenir  cette 
donnée.  Mais  ne  pourrait-on  pas  la  restreindre  à  un 
noyau  du  livre  actuel,  à  un  code  analogue,  par 
l'étendue  et  par  le  contenu,  au  Code  de  l'alliance...? 
Que  penser  de  ces  théories,  et  dans  quelle  mesure 
seraient-elles  compatibles  avec  une  interprétation 
sincère  du  décret  de  la  Commission  biblique  ?  » 

A  ces  questions,  Touzard  donne  la  réponse  sui- 
vante : 

«  Ce  sont  encore  des  questions  pour  lesquelles 
nous  n'oserions  pas  formuler  de  réponses.  »  Par 
contre,  l'auteur  d'une  recension  de  l'article  de  Tou- 
zard, dans  l'Ami  du  Clergé  (aS  août  iqio,  p.  loSg), 
croit  pouvoir  donner  une  réponse  moins  indécise 
et  plus  catégorique  :  «  Tant  que  le  texte  du  décret 
de  la  Commission  Biblique  restera  ce  qu'il  est,  nous 
ne  croytMis  pas  qu'y  soit  possible  de  supposer  un 
Deutéronome,  dont  le  noyau  primitif  remontant  à 
Moïse  n'aurait  eu  que  la  longueur  du  Code  de  V Al- 
liance {Exod.  XX,  2  3-23,  33),  alors  que  l'ensemble, 
fruit  du  travail  d'adaptation  de  ce  noyau  primitif 
aux   besoins  de   la   société   judéenne   du   vn*   «ièclf, 

(i)  Diction,  Apolog.,  col.  748. 
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aurait  vu  le  jour  seulement  à  l'époaue  de  Manassé.  » 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  réponse  du  distingué  pro- 
fesseur au  Grand  Séminaire  de  Bourges  est  plus  en 
harmonie  avec  la  lettre  et  l'esprit  du  décret.  Gclui-ci, 
du  reste,  pris  en  sou  sens  obvie  et  naturel,  est  suf- 
fisamment clair. 

Quand  on  a-  devant  les  yeux  lea  théories  modernes 
des  hétérodoxes  sur  l'origine  du  Pentateuque,  et  les 
diverses  explications  données  par  les  catholiques  tant 
en  1906  que  longtemps  auparavant,  il  est  presque 
impossible  de  n'être  pas  iîxé  sur  le  sens  authentique 
du  décret  ;  et  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  la  portée 
précise  de  chacune  des  phrases  dont  s'est  servie  la 
Qjmmission  pour  le  rédiger. 

Il  restera  toujours  quelque  incertitude  sur  le 
point  de  savoir  ce  qu'il  faut  considérer  comme  par- 
ties intégrantes  ou  non  intégrantes  ;  et  c'est  sans 
doute  parce  qu'une  telle  incertitude  est  en  quelque 
sorte  inhérente  à  la  matière  même,  que  la  Commis- 
sion n'a  pas  voulu  trancher  celte  question.  Mais  si 
on  prend  le  titre  d^ Auteur  du  Pentateuque  au  sens 
où  l'ont  généralement  entendu  les  écrivains  ecclé- 
siastiques, et  si  on  applique  à  notre  cas  la  méthode 
critique  qu'on  stiit  tous  les  jours  pour  les  autres 
livres,  il  ne  sera  pas  difficile  d'arriver  à  une  conclu- 
sion, sinon  mathématique,  du  moins  suffisamment 
concrète  et  précise.  Quand  on  demande  si  la  majeure 
partie  ou  une  grande  partie  du  Deutéronome  ou  du 
Léviiique,  ou  d'un  autre  livre,  doit  être  considérée 
comme  partie  intégrante  du  Pentateuque,  et,  par 
suite,  si  on  peut  la  soustraire  à  Moïse  sans  nier  l'au- 
thenticité et  l'intégrité  mosaïque  substantielles,  l'in- 
terprétation sincère  du  décret  non  seulement  per- 
mettra, mais  même  contraindra  de  donner  une 
réponse   nettement   négative. 

CONOLUSIOM 

En  toute  hypothèse   il  faut  maintenir  en  substance 
l'authenticité  et  rinté|rité  mosaïque  du  Pentateuque 

Que  dire  alors  s'il  s'agit  non  plus  précisément 
de  passages  dont  la,  plus  ou  moins  grande  longueur 
peut  se  mesurer  avec  le  compas,  mais  plutôt  de 
retouches,  de  compléments,  d'adap^tations,  de  traits 
enfin  qui,  si  insignifiants  qu'ils  soient  chacun  pris, 
à  part,  donnent  cependant  au  tableau,  si  on  les 
prend  ensemble,  une  couleur  différente,  un  carac- 
tère nouveau  ?  —  Il  faut  maintenir  substantielle- 
ment sauves  V authenticité  et  Vintéqrité  mosaïque  du 
Pentateuque.  C'est  à  cette  condition  qu'on  pourra 
admettre  certaines  adaptations,  certains  développe- 
ments, une  certaine  modernisation,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  de  quelques  lois.  Jusqu'à  quei  point 
et  dans  quelle  mesure  ?  Il  ne  sera  pas  toujours  pos- 
sible de  le  préciser  avec  une  exactitude  mathéma- 
tique. 

Une  chose  est  certaine  :  on  se  mettrait  en  contra- 
diction évidente  avec  le  décret  de  la  Commission 
Biblique  si  l'on  soutenait,  par  exemple,  que  les 
fondions  sacerdotales  n'étaient  pas,  dès  le  principe 
de  la  législation  mosaïque,  attachées  à  une  tribu  ; 
que  la  distinction  entre  prêtres  et  lévites  n'existait 
pas  dès  le  temps  de  Moïse  ;  ou  bien  que  la  loi  sur 
l'unité  de  sanctuaire,  inculquée  avec  tant  de  force 
à&as  la  Deutéronome,  ne  remonte  pas  à  l'époque 
du  grand  Législateur,  mais  est  apparue  seulement 
plusieurs  siècles  plus  tard  comme  une  réaction 
contre  les  inconvénients  nés  d'une  autre  loi  qui 
autorisait  la  multiplicité  des  autels.  Un  développe- 
ment de  cette  nature  et  tout  autre  changement  aussi 


radical  ne  laisse  pas  subs(tantiellement  intactes  l'au- 
thenticité et  l'intégrité  mosaïque  du  Pentateuque. 

Qu'on  nous  permette  de  terminer  cette  étude  par 
quelques  paroles  que,  peu  de  temps  après  le  décret, 
écrivait  à  ce  propos  le  P.  Brucker  dans  son  livre 
déjà  cité,  l'Eglise  et  la  Critique  biblique  (p.  gA)  : 
«  La  portée  de  l'expression  (c  en  substance  »  ne 
saurait  d'ailleurs  se  définir  d'un  mot.  Elle  se  com- 
prend le  mieux  par  la  négation  :  la  substance  d'une 
chose  est  ce  qui  ne  peut  y  manquer  sans  détruire 
ou  mutiler  gravement  cette  chose  ;  c'est  l'opposé 
de  l'accessoire,  qui  peut  disparaître  sans  que  son 
sujet  en  soit  gravement  modifié.  Pour  appliquer  ces 
noitions  à  un  livre,  il  faut  considérer  surtout  le 
caractère  et  le  but  particulier  de  ce  livre  ;  c'est, 
en  effet,  par  là  qu'il  est  ce  qu'il  est.  On  peut  donc 
dire,  en  général,  que  la  substance  d'un  ouvrage  com- 
prend tout  ce  qui  est  partie  essentielle,  nécessaire 
ou  importante  de  la  composition,  vu  la  fin  que  s'est 
proposée  l'auteur,   » 

Disons-le  franchement  :  pour  beaucoup,  la  diffi- 
culté gît  non  pas  tant  dans  l'interprétation  du  décret 
que  dans  son  objet  même.  Si  l'on  n'avait  pas  la 
conviction  de  l'existence  des  quatre  errands  docu- 
ments J  E  D  P,  si  l'on  était  persuadé  que  Le  Pen- 
tateuque provient,  en  ses  parties  intégrantes,  véri- 
tablement de  Moïse,  le  décret  ne  soulèverait  plus 
ni  difficulté  ni  doute. 

Sous  cette  réserve 

les  catholiques  peuvent  et  doivent  approfondir 

le  problème  littéraire  du  Pentateuque 

La  distinction  supposée  des  documents,  le  pro- 
grès qu'on  suppose  avoir  dû  s'accomplir  dans  la 
législation  au  cours  des  siècles  :  tels  sont  en  réalité 
les  motifs  qui  portent  à  chercher  des  interprétations 
forcées  du  décret  et  à  se  servir  de  la  théorie  des 
quatre  documents  parallèles,  écrits  au  temps  de 
Moïse,  mais  notablement  modifiés,  complétés  et 
ensuite  fusionnés  après  plusieurs  siècles.  Cette  théorie 
—  et  nous  soupçonnons  qu'au  fond  beaucoup 
seront  d'accord  avec  nous  —  a  quelque  chose  de 
très  artificiel.  C'est  comme  une  planche  de  salut  à 
l'heure  désespérée  du  naufra^re.  Nous  sommes  con- 
vaincus que,  sous  la  forme  que  lui  donne  Touzard, 
elle  ne  peut  aboutir. 

Dirons-nous  qu'il  ne  reste  rien  à  faire  ?  Non. 
Le  problème  littéraire  a  été  relativement  peu  étu- 
dié dans  le  camp  catholique.  Il  semble  qu'il  nous 
incombe  de  l'aborder  résolument,  mais  sans  nous 
laisser  influencer  par  les  conclusions  de  la  critique 
indépendante.  Alors  seulement,  solidement  appuyés 
sur  la  tradition  de  l'Eglise,  les  yeux  fixés  sur  les 
sages  principes  catholiques,  libres  de  toute  influence 
hétérodoxe,  nous  pourrons  exercer  une  critique  sage 
et  prudente,  dans  laquelle  s'harmonisent  très  heu- 
reusement et  la  rigueur  scientifique  la  plus  stricte 
et  l'orthodoxie  la   plus  parfaite. 

La  Commission  Biblique,  de  son  côté,  avec  le  sens 
très  clair  des  problèmes  multiples  et  délicats  qui  res- 
tent encore  à  résoudre  dans  le  Pentateuque,  n'a  pas 
voulu  fermer  la  porte  à  la  discussion  de  ces  pro- 
blèmes ;  en  disant  que  l'on  peut  admettre  addita- 
menta  post  Moysis  mortem  ab  auctore  inspirato  appo- 
sita,  elle  a  laissé  ouvert  à  l'activité  scientifique  des 
catholiques  un  champ  assez  large.  Elle  ne  met 
qu'une  seule  barrière  :  Salva  substantialiter  mosaica 
authentia  et   integritale  Pentateuchi. 

A.    FBBNA.NDEZ,   S.    J. 

[Traduit  de  l'espagnol   par  la  D.   C] 


BT  a  CHRONIQUS  DB  LA  PRESSE  » 


241 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


M.  Milleraiii  présijeiit  Se  la  Répililîiiie 
et  M.  Leygiies  présileit  flii  CoBsell 


M.  Paul  Dcschanel,  qui  avait  été  élu  président  de 
la  Republique  le  17.  i.  20  par  734  voix  sur  888  vo- 
tants (i)  cl  avait  pris  possession  des  fonctions  pré- 
aidcnfirilcs  le  18.  2.  20  (2),  a  dû,  vaincu  par  une 
douloureuse  maladie  contre  laçnielle  il  luttait  vai- 
nement dopuis  quatre  mois,  remettre  sa  démission 
à  M.  Alexandre  Millerand,  président  du  Conseil,  le 
«oir  du  iG,  p.  20. 

Les  pouvoirs  constitutionnels 
du  Président  de  la  République 

Api  es  avoir  très  nettement  refusé  de  poser  ou  de 
Liisscr  poser  sa  candidature  à  la  présidence  de  la 
hcpuhliquc,  M.  Millerand,  cédant  aux  instances  de 
iiombrr'.ix  parlementaires  et  comme  poussé  par  l'opi- 
nion du  pays,  finit  par  accepter  d'être  candidat, 
mais  il  mil  à  son  acceptation  certaines  conditions. 
Kilos  sojît  formuiérs  dans  cette  Déclaration  remise 
à  la  presse  à  l'issue  de  la  journée  du  20.  9.  20 
{Temps,  22.  9.  20)  : 

J'ai  défini,  dans  mon  discours  du  7  novembre 
1919,  la  politique  de  progrès  social,  d'ordre,  de 
travail  cl  d'union  qui  se  caractérise  à  l'extérieur 
par  l'application  intégrale  du  traité  de  Versailles 
ri  la  défense  des  principes  sur  lesquels  il  repose, 
«l'accord  avec  nos  alliés  ;  à  l'intérieur,  par  le 
maintien  des  lois  organiques  de  la  République, 
la  restauration  et  le  développement  de  toutes  nos 
forces  économiques,  la  décentralisation  et,  le 
moment  venu,  l'amélioration,  que  l'expérience 
a  montrée  nécessaire,  de  nos  lois  constitution- 
nelles. 

Depuis  huit  mois,  soutenu  par  la  conGance  du 
Parlement,  j'ai  défendu  et  appliqué  d'une 
manière  méthodique  et  suivie  cette  politique. 

Je  pense,  et  j'en  ai  donné  les  raisons,  que  je 
ne  puis  la  servir  nulle  part  aussi  utilement,  qu'à 
la  présidence  du  Conseil. 

Si,  néanmoins,  la  majorité  des  deux  Chambres 
estime  préférable  ma  présence  à  l'Elysée  pour 
maintenir  et  poursuivre  cette  politique  nationale, 
."i  elle  pense  comme  moi  que  le  président  de  la 
République,  s'il  ne  doit  jamais  être  l'homme 
d'un  parti,  peut  et  doit  être  l'homme  d'une  poli- 
lique  arrêtée  et  appliquée  en  étroite  collabo- 
ration avec  ses  ministres,  je  ne  me  dérdberai  pas 
à  l'appel  de  la  représentation  nationale. 

Cette  déclaration  ne  laissa  pas  de  causer  quelque 


(i)   On   trouvera  dans  la  D.   C.  (f.   3,  pp.    ii4-r39)   une 

nlcressante    et    très    complète    revue     de     la     presse     de 

MIS  sur  l'échec  de  M.  Georges  Clemenceau  et  le  triomphe 

de  M.  Paul  Deschanel. 

(1)    Cf.    D.    C,    t.    3,    pp.    ago-3^j  :    Transmission    des 

I pouvoirs  présidentiels  (messages  et  discours  de  MM.  Poin- 
çaré  et  Deschanel  ;  échange  do  télégraounc*  eotre 
M.    Deschanel  et  S.   S.    Benoît  XV}. 


émoi,  notamment  parmi  les  radicaux  de  la  Chambre, 
et  surtout  du  Sénat  (cf.  Ere  Nouvelle,  21.  9.  20).  Une 
délégation,  conduite  par  M.  le  sénateur  de  Monzie, 
sollicita  (juelques  précisions.  M.  Millerand  expliqua 
que,  dans  sa  pensée,  la  revision  de  la  Constitution 
ne  pourrait  avoir  lieu  «  que  lorsque  la  France  aurait 
surmonté  les  difficultés  économiques  et  financières 
dans  lesquelles  elle  se  débat  »,  qu'au  surplus  la 
Constitution  de  1876  permet  la  continuité  de  l'action 
gouvernementale  en  matière  de  politique  extérieure, 
et  qu'enfin,  pour  sa  part,  la  revision,  telle  qu'il  la 
concevait,  n  a  pour  but  non  d'accroître  l'autorité  du 
président  de  la  République,  mais  de  mettre  cette 
autorité  mieux  au  service  du  gouvernement  ». 
(Temps,  23.  9.  20.) 

Il  précisa  sa  pensée  au  Conseil  de  Cabinet  du 
22.  9,  20  {Temps,  23.  9.  20)  : 

En  particulier,  [M.  Millerand]  a  dit  que  le* 
termes  de  l'article  8  de  la  Constitution,  daprès 
lesquels  le  président  de  la  République  néqocie 
et  ratifie  les  traités,  ou  n'avaient  aucune  valeur, 
ou,  au  contraire,  signifiaient  que  le  chef  de 
l'Etat  pouvait  prendre  une  part  effective  aux 
négociations.  Quant  à  lui.  il  penche  pour  cette 
seconde  alternative  et  il  croit  qu'ainsi  inter- 
prétée la  Constitution  permettrait  au  chef  de 
l'Etat  d'agir  personnellement  dans  la  direction 
de  nos  affaires  extérieures  (i). 


(1)  Dans  le  Temps  du  27.  9.  îo  («  Lettres  libres.  — 
La  Présidence  et  la  Politique  extérieure  »),  M.  RAiKom» 
PoLTf;ARÉ   pense   différemment  : 

■  J'ai  déjà  dit  un  mol  de  celte  question  dans  une 
lettre  précédenle  ;  mais  relisons  les  textes  el  voyoni 
comment  ib  peuvent  êtra  appliqués.  L'article  8  porte  : 
a  Le  président  de  la  République  négocie  el  raliGe  !•'< 
»  traités.  ■  A  première  vue,  rien  de  plus  clair.  La 
président  de  la  République  négocie  par  lui-même  ;  i! 
confère  avec  les  ambassadeurs  étrangers  ;  il  siège,  s'il 
lui  plaît,  dans  les  Congrès  internationaux  ;  il  se  rend 
seul  de  sa  personne  à  San-Remo,  à  Hylhe,  à  Spa,  à  Aix- 
les-Bains.  Quittons  maintenant  la  loi  des  16-18  juillet  iS-â 
pour  nous  reporter  à  celle  des  35-28  février  de  la  mèmi- 
année,  qui  a  également  le  caractère  constitutionnel.  En<> 
donne  au  président  beaucoup  d'autres  prérogatives  aus-i 
importantes.  Il  a  l'initiative  des  lois  ;  il  nomme  à  tous 
les  emplois  civils  et  militaires  ;  il  dispose  d«  la  force 
armée  :   que  sais- je   encore  ?... 

»  Isolés,  les  passages  que  nous  venons  de  lire  dans 
les  lois  constitutionnelles  paraissent  donner  au  président, 
avec  la  magistrature  suprême,  les  fonctions  de  chef  du 
Gouvernement.  Mais  U  faut  achever  la  lecture.  Le  \ex!e 
ajoute  :  a  Chacun  des  actes  du  président  de  la  Répu- 
«  blique  doit  être  contresigné  par  un  ministre  »,  «-t 
surtout,  il  précise  :  a  Les  ministres  sont  solidairement 
»  responsables,  devant  les  Chambres,  de  la  politique 
»  générale  du  Gouvernement,  et  individuellement  de  leurs 
»  actes  personnels.  Le  président  de  la  République  n'est 
»  responsable  que  dans  le  cas  de  haute  trahison.  »  Laissons 
même  de  côté,  si  vous  le  voulez,  cette  nécessité  du 
contre-seing,  qui  ne  permet  pas  au  président  d'écrire 
une  seule  lettre  sans  le  visa  d'un  ministre.  Allons  au 
fond  des  choses.  Comment  tin  président  irresponsable 
pourrait-il  se  substituer,  soit  dans  les  affaires  intérieures, 
soit  dans  des  négociations  diplomatiques,  aux  ministre* 
qui  sont,  tantôt  individuellement,  tantôt  même  solidai- 
rement, responsables  devant  les  Chambres  ?  Qui  dit 
responsabilité  dit  liberté.  Lorsque  M.  VVilson  congédie 
M.  LansLng,  le  ministre  ne  peut  pas  lui  répondre  : 
Œ  Je  ne  suis  pas  responsable  vis-à-vis  de  vous,  mais 
»  vis-à-vis  de  la  Chambre  des  représentanls  »,  car 
M.  Lansing  n'est  responsable  que  vis-à-vis  de  M.  Wilson. 
Mais  qu'un  président  de  la  République  françr.i*c  congédia 
un  ministre  qui  a  la  majorité  dans  le  Parlement,  b 
Parlement   m  4ctB$9  coatre   le   président,   et   le   prcsidcnl 
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Ealre  temps,  convo(|«és  en  session  ©xlrawdii^aktf, 
a  Chambr*^  et  k  Sénat  avai(?nt,  le  mardi  ai  a^pl. 
;j)30,  entendu  la  lecture  tic  ce 

Message  de  M.  Paul  Desehaitel 

MEssiKrns  i,es  Sénateurs, 
Messieurs  les  î>ÉPVTà», 

Mon  état  de  santé  ne  me  permet  plus  d'assu- 
mer les  hautes  foncliona  dont  votre  confiance 
"n'avait  investi,  lors  de  la  réunion  de  l'Assem- 


le  peut  dissoudre  la   Chambre  que  si  le  Sénat  y  cousent 
->t  si  le  budget  est  voté. 

»  Que  seraient  d'ailleurs  des  ministres  qui  accepteraient 
l'être  responsables  d'actes  qui  ne  seraient  pas  les  leurs 
■t  de  quel  cœur  croit-on  qu'ils  les  défendraient  ?  Le 
|)résident  en  serait  réduit  h  ne  prendre  jamais  que  des 
subalternes.  Mais  les  Chambres  s«  lass^?raient  vile  de 
n'avoir  devant  elles  que  les  prête-noms  de  lirrespousa- 
liilité  et  elles  ne  tarderaient  pas  à  ouvrir  le  conflit, 
t'our  éviter  les  crises  ministérielles,  on  se  serait  exposé 
jux  crises   présidentielles... 

»  La  France  a  d'ailleurs  connu,  de  1871  à  1875,  l'essai 
l'une  sorte  de  moyenne  entre  le  régime  américain  cl  le 
nôtre.  Avant  le  vote  de  la  Constitution  de  1870,  Thiers 
rt  pendant  deux  ans  Mac-Mahon  détenaient  la  totalité 
lu  pouvoir  exécutif.  Investi  le  19  février  1871,  Thiers 
liait  allé,  dès  le  surlendemain,  à  Versailles  pour  négocier 
lui-même  avec  le  comte  de  Bismarck.  Lisez  les  mémoires 
rhi  chancelier  dans  Maurice  Busch,  ou  plus  simplement 
reportez-vous  au  beau  livre  de  M.  Hanotaux  sur  le 
^rouverncmenl  de  M.  Thiers.  Vous  verrez  combien  il  peut 
être  dangereux  pour  un  chef  d'Etat  qui  n'a,  en  cas  de 
surprise  ou  d'erreur,  ni  recours  ni  porte  de  sortie,  de 
s'engager  personnellement  dans  des  pourparlers  diplo- 
matiques. Bismarck,  lui,  pouvait  en  référer  à  l'empereur. 
.Sentant  l'infériorité  de  sa  position,  Thiers  avait  aussitôt 
demandé  audience  à  Guillaume,  mais  Guillaume,  tout 
en  le  recevant,  avait  esquivé  la  discussion.  «  L'empereur, 
»  avait  dit  Bismarck  à  Thiers,  n'aime  pas  à  parler 
»    affaires   hors    de    la    présence    do   sed    ministres.    » 

»  Lorsque,  par  la  loi  du  3i  aoAt  187 1,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  prit  le  titre  de  président  de  la  Répu- 
blique française,  il  continua  à  cumuler  les  fonctions 
présidentielles  et  gouvernementales.  Mais  la  loi  eut  soin 
«le  préciser  qu'il  les  exercerait  sous  l'autorité  de  l'Assem- 
blée nationale.  Le  président  avait  le  droit  de  nommer 
rt  de  révoquer  les  ministres  ;  mais  il  était,  comme  eux, 
responsable  devant   r.\8semblée. 

»  Aussi  bien  la  présidence  de  M.  Thiers  n'a-t-ellc  été 
qu'une  longue  lutte.  Quotidiennement  pris  à  partie  comme 
un  président  du  Conseil,  il  s'est  défendu  avec  àpreté, 
mais  il  .a  fini  par  succomber.  Le  90  janvier  187a,  il 
offre  sa  démission  parce  qu'il  vient  d'être  mis  en  mino- 
rité dans  la  discussion  de  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. L'Assemblée  vote  un  ordre  du  jour  pour  refuser 
cette  démission  et  faire  appel  à  son  patriotisme.  Il  reste. 
Mais  le  corps-à-corps  recommence  entre  lui  et  la  Com- 
mission des  Trente.  Le  17  mars  1878,  il  donne  com- 
munication à  l'Assemblée  de  la  convention  qui  assure 
la  prochaine  libération  du  territoire.  L'Assemblée  déclare, 
par  une  loi,  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  19  mai, 
une  demande  d'interpellation  sur  la  politique  générale 
est  dé|X)sée  contre  ses  ministres.  Le  2/1,  il  intervient  lui- 
même  dans  le  débat  après  s'être  soumis  aux  formalités 
que  la  loi  lui  impose.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
accepté  par  le  Gouvernement,  est  repoussé.  Le  soir, 
Thiers  envoie  de  nouveau  sa  démission  à  l'Assemblée,  et 
cftli;  fois  ne  la  reprend  plus. 

»  L'éternelle  chimère  des  hommes  c«t  de  chercher 
il  mettre  dans  les  Constitutions  la  perfection  qu'ils  n'ont 
pas  en  eux-mêmes.  Notre  Constitution  laisse  beaucoup 
à  désirer,  mais  elle  a  sur  la  jument  de  Roland  el  sur 
les  fougueux  dadas  de  tous  les  paladins  de  la  revision 
la  supériorité  de  ne  pas  être  morte  ;  et  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  changée,  il  faudra,  pour  éviter  les  heurts 
et  les  cassures,  que  les  Cabinets  gouvernent,  que  les 
Chambres   légifèrent,   et  que  lo  président  conseille.   C'est, 


l)lée  natiojvale,  le  17  janvier  dernier.  L'obligia:- 
tion  absolue  qui  m'est  imposée  de  prendre  un 
repos  complet  me  fait  u.n  devoir  de  ne  pais 
tarder  plus  longtemps  à  vous  annoncer  la  dé- 
cision à  laquelle  j'ai  dû  me  résoudre.  Elle  m'est 
infiniment  douloureuse,  et  c'est  avec  un  déchi- 
rement profond  que  je  renonce  à  la  noble  tâche 
dont  vous  m'aviez  jugé  digne. 

La  charge  de  président  de  la  République 
implique  en  tout  temps  des  devoirs  graves  ;  elle 
réclame  une  activité  et  une  énergie  au-dossus 
de  toute  défaillance,  pendant  les  années  où  l'a 
France  victorieuse  est  appelée  à  reconstituer  ses 
forces  à  l'intérieur,  en  même  temps  qu'à  assiï- 
rer  à  l'extérieur  l'application  intégrale  du 
traité  de  paix  si  glorieusement,  mais  si  chère- 


à  n'en  pas  douter,  la  pensée  de  M.  Millerand.  Il  l'a 
clairement  formulée  dans  un  entrelien  qu'il  a  eu 
mardi  avec  des  sénateurs  et  des  députés  el  dont  il  a 
lui-même  fait  publier  le  compte  rendu.  «  Ce  que  je 
»  veux,  a-t-il  dit,  c'est  mettre  lautorité  présidentielle  au 
)'  service  de  l'œuvre  gouvernementale.  »  Il  sait  mieux 
que  personne  que  ce   ne  sera   pas   là   imc   nouveauté. 

»  On  a  rappelé  ces  jours-ci,  avec  beaucoup  d'inexac- 
titudes d'ailleurs,  le  grand  rôle  joué  par  M.  Grévy  au 
lendemain  de  l'affaire  Schna-bolé.  Croit-on  que  MM.  Carnot 
et  Félix  Faure  soient  restés  étrangers  à  la  conclusion 
et  à  l'affermissement  de  l'alliance  russe  ?  que  M.  Loubcl 
n'ait  pas  aidé  M.  Delcassé  dans  la  préparation  de 
l'Entente  cordiale  ?  que  M.  FalUères  n'ait  pas  utilement 
appuyé  les  efforts  des  Cabinets  au  moment  de  l'incident 
d'Agadir,  et  plus  tard,  lors  des  premiers  troublée  bal- 
kaniques ? 

»  Il  m'est  bien  difficile  de  citer  des  exemplee  plus 
récents.  J'ai  cependant  le  droit  de  dire  qu'avant  el 
pendant  la  guerre  la  plupart  des  gouvernements  ont, 
dans  les  circonstances  importantes,  eu  recours  à  l'inter- 
vention du  président,  et  qu'à  plusieurs  reprises  il  la 
leur  a-  spontanément  offerte.  Dès  igiS,  à  Londres,  une 
longue  entrevue  a  eu  lieu  entre  Sir  Edward  Grey,  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  et  le  président 
de  la  République.  Au  cours  des  hostilités,  sous  les 
ministères  Viviani,  Briand  et  Ribol,  maintes  confé- 
rences qu'il  n'était  naturellement  pas  possible  alors  de 
révéler  au  public  se  sont  tenues  à  l'Elysée  avec  les 
ministres  français  el  alliés.  M.  Clemenceau  a  prié  le 
président  de  la  République  de  l'accompagner  à  Com- 
piègne  et  à  Doullens  lorsque  a  été  préparée,  avec  lord 
Milner  el  le  maréchal  Haig,  l'unité  de  commandement. 
Le  président  de  la  République  a,  à  son  tour,  prié 
M.  Millerand,  président  du  Conseil,  de  l'accompagner, 
il  y*  a  quelques  mois,  en  Belgique,  pour  y  rencontrer 
S.  M.  le  roi  Albert,  M.  Delacroix  el  M.  Hymans, 
et,  dans  l'entretien  qu'ils  ont  eu  à  Ypres,  ont  été  étudiés, 
entre  autres  questions,  les  projets  relatifs  aux  chemins 
de  fer  du  Luxembourg   et  à   la  convention  militaire. 

»  M.  Millerand  est  si  bien  résolu  à  continuer  les  tra- 
ditions de  ses  prédécesseurs  qu'en  répondant,  à  Ver- 
sailles, à  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  l'Assemblée 
nationale,  il  a  repris  presque  textuellement  des  paroles 
déjà  prononcées  dans  la  même  salle  et  qui  conservent 
tout  leur  à-propos  sur  le  devoir  qu'a  le  président  de 
la  République  d'assurer,  d'accord  avec  les  ministres,  la 
continuité  de  la  politique  extérieure.  M.  Milkrand 
accomplira  cette  partie  essentielle  de  sa  tâche  avec  une 
moomparable  maîtrise,  paiice  qu'il  a  l'expérience  des 
choses,  l'habitude  du  travail,  le  jugement  clair  el  la 
conscience  droite.  Mais,  pour  qu'il  puisse  s'acquitter 
heureusement  du  devoir  qu'il  a  si  bien  décrit  el  que, 
plus  que  tout  autre  il  est  capable  de  remplir,  il  est 
souhaitable  qu'il  trouve  toujours,  comme  il  vient  d'«i 
trouver  hier,  un  président  du  Conseil  el  des  ministre* 
en  qui  il  ait  confiance  et  qui  aient  la  confiance  dil 
Parlement  ;  el  il  est  souhaitable  aussi  que  les  Chambrée^ 
hii  facilitent,  pendant  sept  ans,  les  choix  qu'il  aura 
à  faire  dans  l'intérêt  de  la  République  et  de  la  Francei  » 
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ment  acquis.  J'ai  persévéré  jusqu'à  la  deinière 
extrémité.  L'heure  est  venue  où  je  manquerais 
à  ce  que  je  voua  dois  en  ne  résignant  pas  mes 
fonctions  entre  vos  mains. 

A  l'instant  oii  je  me  retire,  j'oee  émettre  le 
vœu  que  les  représentants  de  la  nation,  dont  la 
concorde  patriotique  fut  le  puissant  auxi- 
liaire de  la  victoire,  maintiennent  dans  la  paix 
leur  union,  i^our  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  celle  France  adorée  au  service  de  laquelle 
j'avais  voué  ma  vie,  et  qui  aura  ma  dernière 
pensée. 

tk;  sera  le  rôle  et  l'enviable  privilège  de  mon 
successeur  de  glorifier  dans  quelques  jours, 
devant  le  monde,  l'œuvre  de  la  République, 
qui,  après  avoir,  il  y  a  cinquante  ans,  sauvé 
l'honneur,  a  ramené  sous  nos  drapeaux  r.\lsace 
et  la  Lorraine. 

Certain  de  remplir  le  plus  impérieux  comme 
le  plus  cruel  des  devoirs,  je  dépose  sur  le  bureau 
du  Sénat  et  sur  celui  de  la  Chambre  des  députés 
ma  démission  de  président  de  la  République. 

L<;  lendemain,  mercredi  33,  à  la  réunion  plénière 
Mganisée  au  Sénat,  M.  Alexandre  Millerand  s«i  vo>ait 
(l«-signé  comnu;  candidat  unique  par  628  voix, 
<  oulixi  107  à  M.  Raoul  Péret,  président  de  la  Cliand^re, 
•  t  ii3  à  M.  Léon  BonrgieoL?,  président  du  Sénat  ; 
«es  deux  derniers,  d'ailleurs,  avaient  publiquement 
décliné  toute  candidature. 

Le  jeudi  23,  à  Versailles,  le  Congrès  élisait 
M.  Millerand  président  de  la  République  par  696  voix 
sur  Sya  votants  (i). 

Le  vendredi  24,  après  les  consultations  d'usagé. 
Je  nouveau  pn-*iJent  de  la  République,  qui  avait 
reçu  la  démission  de  tous  ses  col  la  bom  leurs,  offrait 
à  M.  Georges  Lt  ygues  la  mission  do  dénouer  la 
crise.  C4?lui-ci  acceptait,  mointenait  tout  le  Cabinet 
Millerand  (2)  en  fonction  et  pnînait,  avec  la  prési- 
dence du  Conseil,  le  portefeuille  des  Affaires 
élrançères. 

Le  samedi  23,  le  nouveau  Cabinet,  dont  la  nomi- 
nation avait  poixi  au  Journal  Officiel  le  matin  même, 
S.J   pré^enlait   devant  le   Parlement. 

A  la  Chambre,  M.  Gt-'orge«  Leygues  donnait  d'abord 
lecture  du  message  de  M.  Alexandre  Millerand  et  de  la 
Déclaration  minblérielle.  Nous  les  r.  produisons  ci- 
après  d'apiès  le  compte  rendu  de  la  Chambre  (/.  O., 
26.  9.20)  : 

Message  do  nouvean  président  rie  la  République 

M.  Georges  Leygles,  président  du  Conseil, 
n}inistre  des  Affaires  étrangères  {lisant)  : 

«  Messieurs  les  Sénateubs, 
»  Messieurs  les  Députés, 
»  En  appelant,  comme  elle  la  fait,  à  la  ma- 
gistrature   suprême    le    président    du    Conseil, 
l'Assemblée    nationale    a    nettement  marqué  «a 
volonté  de  maintenir  et  de  poursuivre,  à  l'exlé- 

(1)  Les  socialiîles  avaient  fuit  une  niauifestatiun  en 
Thonnear  de  M.  Gustave  Delory.qui  recueillit  69  suffrages. 
En  outre,  <5n  avait  compté  aa  «  Toix  diverses  »  et 
106  bulletins  blancs  ou  aulc.  ' 

(a)  La  composition  en  a  éU  donnée  dan*  la  D.  Ç., 
»•  5,  p.  i4C.  Depuis  lors,  le  Cabinet  Millerand  s'était 
•djoint  un  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Régions  liLérécs, 
M.   E.   Lcredu,  député 


rieur  comme  à  l'intérieur,  la  politique  que  les 
deux  Chambi-es  n'ont,  depuis  huit  mois,  cessé 
d'approuver. 

»  Je  n'ai  accepté  le  poste  de  devoir  et  d'hon- 
neur où  vous  m'avez  placé  que  dans  le  dessein 
de  la  servir  avec  plus  de  force  et  de  continuité. 
{Très  bien  !  Très  bien  .') 

»  La  France  a  recueilli  les  leçons  de  la  guerre. 
Ceux  de  se^  enfants  qui  sont  morts  pour  elîe 
n'auront  pas  en  vain  donné  l'exemple  de  la  plus 
sublime  abnégation. 

0  Sur  leurs  tombe*,  une  France  nouvelle  est 
née.  (Vifs  applaudissements  à  gauche,  aa  centre 
et  à  droite.)  Elle  répudie  les    dissensions  intes- 
tines (Mouveojix  applaudissements  sur  les  nxémes 
I   btncs),  les  querelles  desséchantes,  pour  se  con- 
j  sacrer  tout  entière,  dans  l'ordre,  dans  le  travail 
i  et    dans    l'union,     sous     l'égide    d'institutions 
I  libres,  au  développement  de  sa  grandeur  et  de 
'  sa  prospérité.  (Applaudissements.) 

»  La  nation  est  attachée  pour  toujours  au 
1  régime  républicain...  »  (Applaudissements  pro- 
I  longés  sur  un  très  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Charles  Baro.n.  —  A  la  condition  que 
cela  soit  sincère. 

M.  LB  Président  du  Coseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères.  —  «  ...  Qui,  après  avoir 
réparé  les  erreurs  et  les  fautes  du  pouvoir  per- 
sonnel... »  (Applaudissements  unanimes.) 

M.  Ai<EXA.>DRE  Varense.  —  Cela  suffit.  (On 
rit.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  «  ...  A  achevé 
son  œuvre  en  reconstituant  l'unité  de  la  patrie. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

»  Le  suffrage  universel  «t  le  maître.  (Applau- 
dissements unanimes.)  Ses  volontés,  manifestées 
par  la  voix  de  ses  représentants  élus,  ont  besoin, 
pour  être  accomplies  et  respectées,  d'un  pou- 
voir exécutif  libre  sous  le  contrôle  du  Parlement 
et  d'un  pouvoir  judiciaire  indépendant.  (Vifs 
applaudissements.) 

»  La  confusion  des  pouvoirs  est  le  germe  de 
toute  tyrannie.  (Applaudissements.) 

»  Vous  choisirez  l'heure  que  vous  jugeréi, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  la  plus  oppor- 
tune pour  ap|)orter,  d'une  main  prudente,  aux. 
lois  constitutionnelles  les  modifications  souhai- 
tables. » 

M.  Aleîm.ndre  Varenne.  —  Par  une  Consti- 
tuante !  Nous  ne  sommes  pas  mandatés  pour 
cela.  (Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  «  Avant  qu'il 
puisse  être  question  d'entreprendre  ces  amélio- 
rations, qui  ne  peuvent  être  réalisées  que  dans 
le  calme  et  la  sérénité,  une  tâche  plus  urgente 
aura  dû  être  menée  à  bien. 

»  Nos  régions  dévastées,  témoignage  vivant 
des  souffrances  et  de.  l'héroïsme  de  nos  popula- 
tions, crient  la  nécessité  d'obtenir,  par  une 
fermeté  inébranlable  dans  sa  modération  et 
en  plein  accord  avec  nos  alliés,  l'exécution  totale 
des  engagements  acceptés  et  signés.  (Applau- 
dissements répétés  à  gauche,  au  cerHre  et  à 
droite.) 
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»  Le  traité  de  Versailles  constitue,  avec  les 
instniments  diplomatiques  qui  l'ont  accompagne 
et  suivi,  la  charte  nouvelle  de  l'Europe  et  du 
monde.  Notre  diplomatie  tiendra  la  main  à  ce 
qu'ils  soient  strictement  exécutés. 

»  Invariablement  fidèle  à  des  alliances  cimen- 
tées pour  jamais  par  le  sang  répandu  en  com- 
mun, elle  veillera,  avec  un  soin  jaloux,  à  ce 
qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  aux  intérêts  ni 
aux  droits  des  nations  nées  ou  ressuscitées  de 
notre   victoire.   (Applaudissements.) 

»  Notre  démocratie  fonde  de  légitimes  espoirs 
sur  le.s  progrès  de  la  Société  des  Nations.  Le 
droit  n'en  serait  pas  moins  voué  à  l'impuis- 
sance et  à  la  défaite  s'il  ne  s'appuyait  sur  la 
force.  (Applaudissements.) 

))  L'armée,  qui  est  la  nation  levée  pour  sa 
défense,  a  trouvé,  pour  la  guider,  les  chefs 
illustres  (Vifs  applaudissements  à  gauche,  au 
centre  et  à  droite)  formés  par  la  République 
dans  cette  Ecole  de  Guerre  dont  l'histoire  dira 
qu'elle  fut  la  maîtresse  de  la  victoire.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Nos  marins  se  sont  montrés 
les  dignes  émules  de  leurs  camarades  de  l'armée 
de  terre.  (Applaudissements.) 

»  Notre  Algérie,  nos  pays  de  protectorat,  nos 
colonies,  dont  l'admirable  accroissement  atteste 
le  génie  et  la  ténacité  d'hommes  d'Etat  répu- 
blicains, ont  payé  largement  et  sous  toutes  les 
formes  leur  dette  à  la  métropole.  (Très  bien  l 
Très  bien  !)  Elle  saura  reconnaître  à  son  tour  ce 
qu'elle  leur  doit  en  les  associant  de  plus  en  plus 
intimement  à  sa  vie  politique  et  morale.  (Ap- 
plaudissements.) 

»  Certes,  l'un  des  résultats,  et  non  le  moins 
désiré,  de  la  lutte  qui,  pendant  de  si  longs  mois, 
a  ensanglanté  notre  sol,  doit  être  la  réduction 
de  la  durée  du  service  militaire.  (Applaudisse- 
ments.) En  la  réalisant,  vous  saurez  concilier 
les  exigences  de  nos  besoins  économiques  avec 
celles  de  la  défense  nationale.  (Très  bien  !  Très 
bien  !)  Aussi  bien,  vous  ne  l'ignorez  pas,  vous 
ne  ferez  jamais  inutilement  appel  à  la  conscience 
nationale.  Aux  heures  les  plus  critiques,  les 
femmes  ont  rivalisé  avec  les  hommes  de  ferme 
et  intelligente  compréhension.  La  claire  raison 
française,  merveilleux  alliage  de  bon  sens  pra- 
tique et  d'idéalisme,  n'a,  à  aucun  moment, 
perdu  son  équilibre.  A  peine  échappée  à  la  plus 
effroyable  tourmente,  notre  chère  France  a 
repris  avec  une  ardeur  passionnée  les  travaux 
de  la  paix.  Elle  fait,  par  son  calme  et  sa  maîtrise 
de  soi,  l'admiration  du  monde.  Son  exemple  sera 
contagieux.   (Applaudissements.) 

»  Toutes  les  conceptions  sociales  ont  droit  à 
la  lumière.  Aucune  ne  saurait  prétendre  à  s'im- 
poser par  la  violence.  La  liberté  sous  la  loi  :  en 
cette  vieille  formule,  la  raison  humaine  a  ré- 
sumé le  fruit  d'une  expérience  chèrement  payée. 
La  République  française  en  a  fait  sa  devise  et 
sa  règle. 

))  Elle  a,  pierre  à  pierre,  édifié  une  législation 
du  travail  et  de  la  prévoyance  qui  peut,  dès  à 
présent,  supporter  la  comparaison  avec  les  mo- 


numents élevés  à  l'étranger.  Elle  entend  pour- 
suivre sans  arrêt  cette  œuvre  de  paix  et  de 
progrès  social  en  rendant  plus  étroitement  soli- 
daires les  intérêts  des  divers  collaborateurs  de 
la  production. 

»  Travaillons,  chacun  à  notre  place,  à  intro- 
duire chaque  jour  dans  la  loi  écrite,  comme 
dans  ses  applications  quotidiennes,  plus  de  jus- 
tice, d'humanité  et  de  bonté,  »  (Applaudisse- 
ments prolongés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Déclaration  ministérielle 
et  discours  du  nouveau  président  du  Conseil 

M.  Georges  Leygues,  président  du  Conseil, 
ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
le  ministère  qui  se  présente  devant  vous  est 
composé  des  hommes  qui  furent  les  collabora- 
teurs dévoués  de  la  politique  à  laquelle  l'As- 
semblée nationale  a  donné  une  consécration 
éclatante  en  élevant  le  président  du  Conseil 
d'hier  à  la  plus  haute  magistrature  de  la  Répu- 
blique. 

Appelé  par  la  confiance  du  chef  de  l'Etat  au 
redoutable  honneur  de  lui  succéder  à  la  tête  du 
Gouvernement,  je  m'inspirerai  de  son  exemple  : 
nous  nous  appliquerons  à  continuer  son  pro- 
gramme et  son  œuvre. 

Les  principes  qui  guideront  le  Cabinet  sont 
ceux  qui  furent  exposés  aux  deux  Chambres  le 
22  janvier  dernier. 

Il  me  suffira  de  les  rappeler  brièvement. 

Au  point  de  vue  intérieur,  défendre  les 
libertés  et  les  lois  ;  fortifier  et  améliorer  les 
institutions  républicaines  ;  réaliser  les  réformes 
sociales  attendues  par  la  démocratie  ;  acquitter 
à  nos  vaillants  mutilés  et  aux  familles  de  nos 
morts  glorieux  la  dette  sacrée  que  nous  avons 
contractée  envers  eux  ;  abréger  les  longues 
souffrances  des  régions  dévastées... 

M.  RiNGUiER.  —  On  leur  promet  trop  et  on 
ne  leur  donne  pas  assez. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  ...  Si  fières,  si 
fermes,  si  courageuses  dans  le  malheur,  en 
hâtant  la  reconstitution  de  leurs  foyers  ;  sti- 
muler par  tous  les  moyens  l'activité  productrice 
du  pays  ;  administrer  nos  finances  avec  une  éco- 
nomie sévère. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Il  y  en  a  pour 
sept  ans  !  Et  même  vous  êtes  rééligibles  I 

M.  le  Président  du  Cons-eil.  —  Au  point  de 
vue  extérieur,  exiger  la  stricte  application  des 
traités  ;  ne  laisser  prescrire  aucun  de  nos  droits  ; 
faire  de  la  Société  des  (Nations  un  organisme 
vivant  et  puissant  pour  fermer  l'ère  des  grandes 
guerres  ;  constituer  une  armée  et  une  marine, 
fonction  de  notre  politique  ;  maintenir  notre 
prestige  à  la  hauteur  oîi  l'a  porté  la  victoire. 

Messieurs,  la  France  offre  au  monde  le  plus 
magnifique  exemple  de  force  morale  et  de  vertu 
civique  qu'un  peuple  ait  jamais  donné  par  le 
calme  et  l'ordre  qu'elle  a  su  maintenir  au  len- 
demain de  son  épreuve.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche,  au  centre  et  à  droite.)  Rien  n'a  abattu 
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son  courage.  Le  champ  de  bataille  à  peine  re- 
froidi, elle  se  reprend  à  agir  et  à  penser.  Un 
immense  murmure  de  vie  monte  des  usines  et 
des  champs.  Les  grands  enthousiasmée  créa- 
teurs se  réveillent  et  c'est  d'un  regard  calme  et 
infrépide  qu'elle  mesure  la  dure  tâche  qui  lui 
re5jte  à  accomplir  pour  fermer  ses  blessures  et 
rénarer   ses   ruines.    (Applaudissements.) 

La  guerre  nous  a  fait  sentir  la  nécessité  et  la 
grandeur  de  l'union  nationale.  Cette  union 
s'impose  impérieusement  aujourd'hui  comme 
hier.  Pour  que  la  France  cueille  les  fruits  de 
son  héroïsme  et  de  ses  sacrifices,  nous  devons 
tous  nous  y  soumettre  comme  à  une  discipline 
consentie,  comme  à  la  condition  essentielle  de 
notre  relèvement.   (Applaudissements.)         ^ 

La  guerre  et  la  victoire  ont  révélé  la  France 
dans  l'intégrité  de  sa  personne  morale,  la  plus 
haute  qui  soit,  et  dans  la  réalité  de  sa  puissance. 
Elles  ont  fait  connaître  au  monde  que  nous 
sommes  un  peuple  d'une  vitalité  spiendide  dont 
la  sève  généreuse  rajeunit  sans  cesse  le  génie  et 
retrempe  la  force.  (Applaudissements.) 

Pour  ces  raisons  et  à  cause  des  services  qu'elle 
a  rendus  à  l'humanité,  la  France  a  vu  se 
giouper  autour  d'elle  les  plus  nobles  nations. 
C'est  l'heure  de  vider  le  procès  qu'elle  a  débattu 
pendant  des  siècles,  les  armes  à  la  main,  et  qui  a 
pesé  si  lourdement  sur  sa  vie  nationale.  (Ap- 
plaudissements.) 

Nos  incomparables  soldats  ont  gagné  la  partie 
dons  la  guerre.  A  nous  revient  l'honneur  de 
parachever  leur  œuvre  dans  la  paix. 

C'est  à  ce  noble  but  que  nous  vous  demandons 
de  concourir.  (Applaudissements  prolongés  à 
gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Après  celte  lecture,  la  Chambre  entondit  les  inter- 
pellations de  deux  socialistes,  MM.  Bracke  et  André 
Berthon,  oehii-Ià  sur  la  politique  géncraJe  du  Gouver- 
nement à  l'extérieur  (Russie,  Hongrie,  Pologne,  etc.), 
celui-ci  sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
niem«nt  à  l'intérieur,  et  particulièrement  vis-à-vis  des 
organisations   ouvrières. 

De  la  très  brève  réponse  de  M.  Georges  Leygues, 
président  du  Conseil,  nous  retiendrons  son  affir- 
mi.lion  du  désintéressement  de  la  France  et  son  appel 
à  l'union  nationale  : 

La  vérité  est  que  la  France  est  le  plus  idéaliste 
et  le  plus  désintéressé  de  tous  les  peuples... 
(Vifs  applaudissements.) 

A  droite.  —  11  l'est  même  trop  I 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  ...  Elle  l'a 
prouvé,  elle  le  prouve  tous  les  jours.  (Nouveaux 
app  laudissements.) 

M.   Maurice  Kemtw.  —  Hélas  I 

M.  Marcel  Habbbt,  —  C'est  évident,  hélas  ! 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  ...  Si  c'est, 
à  certains  égards,  pour  elle  une  cause  de  fai- 
blesse, c'est  aussi  une  des  raisons  qui  lui  ont 
gagné  l'autorité  morale  et  le  prestige  dont  éllo 
jouit  dans  le  monde... 

Notre  volonté  est  de  pratiquer  une  politique 
d'union  nationale.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

Pourquoi  les  hommes  qui,  hier,  face  à  l'en- 
nemi, sans  distinction  de  classes,  de  croyances 


ou  d'opinions,  vivant  dans  la  fraternité  du 
danger  et  la  familiarité  de  la  mort,  s'estimaiwit 
et  s'aimaient,  se  sépareraient-ils  et  se  défieraient- 
ils  les  uns  des  autres  parce  qu'ils  ont  déposé  les 
ormes  ?  (Applaudissements.) 

I)  y  a  eu  un  front  de  guerre  ;  il  y  a  aussi  un 
front  intérieur. 

Il  faut  que  l'union  soit  réalisée  sur  le  front 
intérieur  comme  elle  le  fut  sur  le  iront  def 
guerre.   (Vifs  applaadissemenls.) 

Seule,  elle  nous  permettra  de  triompher  des 
difficultés  qui  nous  restent  à  vaincre,  dans 
l'ordre  économique,  politique  et  social,  pour 
fermer  nos  blessures,  relever  nos  ruines  et  tirer 
de  la  victoire  les  réparations  et  les  garanties 
qii'elle  comporte. 

C'est  par  là  que  je  termine.  Jô  fais  appel  à 
l'union  profonde,  sincère,  durable,  de  tous  les 
Français. 

J'espère  que  mon  appel  sera  entendu  de  tous 
les  partis  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  de  confiance  fut  adopté  par 
5x5  voix  contre  71  (chiffres  rectifiés).  Les  71  oj^o- 
sants  comprenaient  64  unifiés. 

Lt  Saint-Siègt  it  la  France 

Le  télégramme  ci-après  a  été  adressé  par 
S.  S.  Benoît  XV  à  M.  Millerand  : 

Rome,    le   a/j   septembre    1920. 

Au  moment  où  Votre  Excellence  est  élevée 
par  les  chaleureux  suffrages  des  Français  à  la 
première  magistrature  de  la  République,  il 
Nous  est  bien  agréable  de  lui  exprimer  Nos  vives 
félicitations  et  Nos  meilleurs  vœux. 

Les  éminents  services'  que  Votre  Excellence  a 
déjà  rendus  à  l'oeuvre  du  relèvement  de  son 
noble  pays  Nous  sont  un  gage  assuré  que  cette 
grande  mission,  initiée  si  sagement  par  son 
illustre  prédécesseur,  sera  continuée  avec  la 
constance  et  le  dévouement  éclairé  qui  ont  tou- 
jours inspiré  l'action  patriotique  de  Votre 
Excellence. 

Dans  cette  confiance.  Nous  implorons  de  tout 
cœur  les  bénédictions  divines  sur  vous,  Mgn- 
sieur  le  Président,  sur  votre  famille,  sur  le  Gou- 
vernement français  et  sur  la  France  tout  entière. 

Ce  texte  a  été  publié  d'abord  par  la  Croix  du 
28.  y.  20. 

L'Osservatore  Roniano  du  i.  10.  20  a  publié  ce 
texte,  accompagné  de  la  réponse  du  président  que 
voici  : 

A  Sa  Sainteté  le  Pape  Benoît  XV,  Rome^ 
Paris-Elysée. 

Les  félicitations  personnelles  que  Sa  Sainteté 
a  bien  voulu  m'adresser  dans  des  termes  si 
délicats  m'ont  vivement  touché,  et  je  la  prie 
d'agréer,  avec  mes  remerciements,  mes  voeux 
les  plus  sincères. 

Je  suis  profondément  sensible  aux  sentiments 
qu'elle  a  bien  voulu  exprimer  en  même  temps 
pour  la  France  tout  entière. 

On  peurt  regretter  que  les  agences  n'aient  gas 
transmis  ce  document  à  la  presse. 
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Commentaires 


LES  IMPOTS  SUR  LE  REVENU 


La  première  partie  de  ce  iraoail  (concernanl 
les  Impôts  cédulaires  el  sur  le  revenu  des  va- 
leurs et  capitaux  mobiUers)  a  paru  dans  la 
D.  C.  du  25  sept.  1920  {t.  U,  pp.  2i2-22h). 

DEUXIÈME  PARTIE 

L'impôt  général  sur  le  revenu 

42.  Textes  établissant  l'impôt.  —  L'impôt  général 
sur  le  revenu  a  éié  introduit  dans  notre  législation 
par  la  loi  du  15  juillet  1914  avant  les  impôts  cédu- 
laires. Retardé  d'abord  dans  son  application  à  rai- 
son de  la  guerre,  il  a  été  mis  en  vigueur  par  la 
loi  du  29  décembre  1915  et  le  décret  du  15  janvier 
19 J G,  dont  les  dispositions  furent  aggravées  par  la 
loi  du  30  décembi-e  1916  et  le  décret  du  17  janvier 
1917  ainsi  que  par  les  lois  des  23  février  et  31  juil- 
let 1917. 

La  loi  du  25  juin  1920  n'a  modifié  ni  son  carac- 
tère ni  ses  bases  fondamentales. 

Il  reste,  comme  il  a  été  créé,  un  impôt  progressif, 
personnel  et  de  superposition.  Au  lieu  d'atteindre 
proportionneilement  à  leur  importance  les  revenus 
des  redevables,  il  répartit  ces  revenus  en  trancJies 
inégales  pour  Icè  frapper  de  plus  en  plus  lourde- 
ment. Visant  les  personnes  et  non  pas  les  biens, 
il  pèsera  dans  des  conditions  différentes  Sur  ceux-ci 
en  tenant  compti^  seulement  de  la  situation  patri- 
moniale générale  et  de  la  situation  de  famille  do 
l(!urs  propriétaires.  Enfin,  il  vient  s'ajouter  à  tous 
ceux  qui  existent  et  c'en  supprime  ou  n'en  remplace 
aucun. 

La  loi  de  1920  n'a  pas  modifié  la  déterminat-ion 
des  personnes  impc-sables,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  cbiû're  minimum  du  revenu  exempté,  qui  a 
ét^  porté  à  6  000  francs  (1)  ;  elle  a  maintenu  la  base 
de  l'impôt,  c'est-à-dire  le  revenu  net,  le  principe 
des  dé-îuctions  et  de5  réductions  à  raison  dos 
charges  de  famille;  par  contre,  eJIc  a  établi  des 
iiîajorations  pour  les  célibataires  et  les  ménages 
sans  enfants. 

IS'ous  ne  noue  boinerMis  pas  à  signaler  les  modi- 
fications apportées  aux  dispositions  législatives 
aiitérifurc.  :  .pour  répondre  à  des  désirs  rréqueni- 
ment  cxpriméï-,  nous  rappellerons  l'ensemble  dos 
règles  qui  régissent  l'application  actuelle  de  cet 
impôt. 

43.  Redevables  de  l'impôt.  —  L'impôt  est  dû 
chaque  année  po!'  toute  personne  ayant  en  Franct* 
une  ré«iidence  habituelle  lorsque  son  revenu  nei 
total,  après  application  des  déductions  pour  charges 

(0  D'autre  pnrt,  l'art.  6  de  la  loi  de  1920  affranchit  de 
l'impôt  les  mutiiés,  veuves  et  ayants  droit  des  morts  dé 
lu  Grande  Guene  pour  les  pensions  dont  "ils  sont  titulaires 
en  vertu  de  la  loi  du  3i  mars  1919  (loi  publiée  in  extenso 
dans  D.  C,  t.   i,  pp.  35o-36o). 


de  famille,  dont  nous  parlerons  ci-après,  a  dépassé, 
au  ooui-s  de  i'annéa  précédente,  la  somme  d« 
6  000  fi-ancs.  11  est  établi  au  lieu  où  le  redevable 
a  son  domicile  ou  sa  résidence  principale  (1). 

Le  revenu  impo.sable  est  donc  maintenant  c^lul 
qui  dépasse  non  plus  5O00  francs  comme  en  1914, 
ou  3  QOO  comme  en  1916,  mais  6  000  francs  :  lo 
<  nilnimum  d'existence  »,  suivant  re.Vî)resslon  coû- 
saorée,  a  été  porté  t"i  6  000  francs. 

44.  Les  personnes  physiques  continuent  à  rester 
seule»  assujetties  à  l'impôt.  —  Les  personnes  mo- 
rales el  les  diverses  collectivités  —  frappées  d'ail- 
leurs par  dos  impôts  spéciaux  —  ne  tombent  pas 
sous  le  coup  de  limpùt  général  sur  le  revenu.  Il 
convient  donc  d'appliquer  slinj^lement  la  règle  for- 
mulée i-ar  Ylnsliuciïon  dte  la  direclion  ycnérale  des 
ConfrUndions  directes  du  5  avril   1910   (2)  : 

"  ColtectlvUc-i.  -—  Seuls  les  individus  sont  sus- 
ceptibles d'être  assujettis  à  l'Impôt  général  Les 
collectivités  diverses  (établisserne'its  public^,  éta- 
blissements d'utilité  publique,  Associations^  So- 
ciétés, etc.)   n'y  sont  p.as  soumises. 

»  Lorsqu'il  s'agit,  d'ailleurs,  d'Associations  ou 
StH'Jétés  poursuivant  un  but  lucratif,  les  bénéflc^s 
qui  proviennent  de  leurs  opérations  sont  finalement 
iépî.rtis  entre  les  associés  et  entrent  par  conséquent 
dans  les  bases  individuelles  de  cotisations  de  ces 
derniers,  à  titre  d'élément  du  revenu  personnel  de 
chacun  d'eux.  » 

45.  Application  de  cette  solution.  Il  est   donc 

ccJtain  que  l'impôt  ne  peut  pas  être  réclamé  : 

1"  Aux  établissements  publics  ; 

2"  Aux  greupemonts  privés  reconnus  comme  ét*- 
bîissements   d'utilité   publique  ; 

3"  Anx  Syndicats  professionnels  ; 

4"  Aux  Congrégations  religieuses  autorisées  ; 

5»  Aux  Congrégatioiis  religieuses  en  instance 
d'autorisation  qiii,  d&ns  leur  demande  d'autorisaUou, 
auraient  Indiqué  qu'elles  possédaient  ou  détenaiwit 
un  certain  patrimoine  ; 

6°  Aux  Associations  déclarées  de  la  loi  du  1"^  Juil- 
let 1901  ; 

7»  Aux  Sociétés  civiles  ou  commerciales. 

46.  Situation  des  associations  non  déclarées  et  des 

œuvres  diverses  sans  personnalité  juridique.  La 

loi  n'entend  pas  frapper  les  biens  possédés  exté- 
rjouremont  par  uin.»  collectivité,  placés  sous  le  no.ai 
do  cette  eollectivité.  que  ceile-<;l  soit  personnifiée  ou 
non,  qu'elle  ait  ou  non  une  oxistence  légale. 

Les  œuvres  pef'wanifiées  ou  non,  couvres  d'or- 
pl] clins,  œuvres  pour  le  Denier  du  culte,  pour  les 
mi.s5ions,  etc.,  Associations  nou  déclarées,  par 
exemple,  d'anciens  élèves.  Comités  électoraux,  etc., 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  :  leur.i  biens 
ne  seraient  atteints  que  dans  le  cas  où  ils  seraient 


(1)  Pour  les  personnes  non  donuciliées  en  Franco 
mais  y  possédant  tme  ou  plusieurs  résidences,  le  revenu 
imposable  srrii  dû  sirv  une  somme  égale  à  sept  fois  la 
valeur  localivc  de  coti  résidences,  à  moins  que  le  revenu 
lire  par  le  contribuable  des  propriétés  et  établissements 
qu'il    exploite   en    France   n'excède   ce   chiffre. 

(2)  Publiée  dans  le  numéro  du  6  avril  1916  du  Journal 
0/fic-cl,  et  reproduite  textuellement  par  l'Instruction  pour 
rétablis»p"vtitit  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  du 
10  max  I^lC. 
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cocfûndus  ea  fstit  avec  les  biens  de  tels  ou  tels  do 
leurs  membres  ;  dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  ces 
membres  devraient  acquitter  l'impôt  sauf  à  en 
demander  le  remboursement  au  groupement  dont  ils 
auraient  été  les  gérants  d'affaires. 

A7.  Revenu  imposable.  —  Le  revenu  net  est  formé 
par  le  produit  total  des  différentes  sources  de  re- 
venus du  contribuable  (bénéfices  d'une  profession 
commerciale  ou  d'une  exploitatiim  agricole,  salaires, 
traitements,  toutes  peUsk'ns  ou  rentes  viagères  dues 
éû  Vertu  de  litres  ayant  une  force  légale  (1),  re- 
venus de  valeurs  mobilières,  même  ceux  qui, 
cohitne  les  arrérasres  do  rente  sur  l'Etat  français, 
échappent  aux  impots  cédul9ires\  sous  déduction 
des  frais  et  charges  grevant  spécialement  cliacune 
de  ces  sources  de  revenus  ou  affectant  leur  enseuillle 
(déprnâes  faites  pour  l'acquisition  ou  la  conserva- 
tion du  revenu,  intérêts  de  dettes  ou  emprunts, 
fenles  à  senir  en  exécution  d'un  titre  ayant  force 
légale  —  contributions  directes  ou  taxes  asfeimil^îs, 
—  l>rrl*^5  résultant  d'un  déficit  d'ex|>loitation,  — 
primes  d'assurance  sur  l'incendie,  etc.). 

Il  n'y  a  lieu  de  faire  entrer  en  compte  dans  les 
recettes  que  les  sonunes  effectivemeiît  encaissées  : 
les  revenus  q\\i  n'auraient  pas  été  touchés  une 
année  entreront  dans  le  compte  de  l'année  au  cours 
de  laquelle  ils  seront  touchés.    • 

kS.  Aumônes  ou  souBcriptions  recueillies  poiur 
de»  œuvres.  —  Les  aumiNnes,  souscriptions  ou  dons 
recueillis  par  un  particulier  au  profit  d'une  œuvre 
c'i  li'onque  ne  constituent  pas  des  revenus  pu  pro- 
îit-    ;    : -onnels   assujettis  à  l'impCt. 

ilapp'.luns   les   principes: 

Pour  que  l'impdt  soit  exigible,  deux  conditions 
sont  nécessaires  : 

1°  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  revenu  ;  un  icadeaa^ 
une  somme  recueillie  et  qui  ne  constitue  pas  un  re- 
venu, n'entrent  pas  dans  les  élémeats  du  calcul  :  ainsi, 
la  rente  senie  à  un  enfant  par  son  père  sans  enga- 
gement légal  d^fit  le  bénéficiaire  puisse  se  prévaloir, 
n'entre  pas,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  dans  le  re- 
venu personnel  du  bénéficiaire.  (Qf.  last.  5  avr.  et 
10  mal  1916,  §  20.) 

2"  U  faut  que  ce  revenu  soit  personnel.  Les 
sommes  recueillies  par  une  personne  à  titre  de 
régisseur  de  recettes,  û'tntermédititi'e,  ne  sont  pas 
imp«tsables  entre  les  mains  de  cet  intermédiaire. 
Celui  qui  recueille  des  fonds  pour  une  œuvre,  alors 
niv^nie  qu'il  agit  pour  le  compte  dune  œuvre  sans 
pctsunnalité  civile,  n'augmente  ni  ses  revenus  per- 
sonnels ni  son  patrimoine.  Il  ne  viendra  à  l'esprit 
de  personne  de  soutenir  que  les  joumau.v  qui 
ouvi-^mt  des  souscriptions  au  profit  d'innombrables 
mistrtîs  enrichissent,  au  moyen  de  ces  souscrip- 
tions, leurs  propres  actionnaires  et  augmentent  les 
produits  imposables  des  propriétaires  de  ces  publi- 
eations. 

Sans  doute,  si  le  collecteur  de  ces  sommes  con- 
fondait les  sommes  recueUlies  avec  ses  b'iens 
propres,  s'il  faisait  en  son  nom  des  achats  d'im- 
meubles ou  des  placements  en  valeurs  nominatives, 
il  devrait  être  considéré  alors  comme  propriétaire' 
apparent,  la  foi  légalement  due  aux  titres  devant 
faiie  présumer  que  les  revenus  provenant  de  ces 
■  iens    lui    appartiennent  :    il   devrait,    à    raison   de 

lie  situation,  provoquée  ou  acceptée  par  lui,  les 

mprendre  dans  sa  déclaration,  ^kfais  qu'il  s'agisse 

(i)  Sauf  l'exception  indiquée  supra,  a'  23  :  pensions  de 
!a  guerre  serries  en  vertu  de  la  loi  du  3i  mars  1919  aux 
anutiléi!,  tcutcs  ou  ayants  droit  des  Ticlime». 
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de  VEcfw  de  Pari*,  des  Annules,  du  Figaro,  du  G/tu- 
lois  ou  d'une  individualité  ec-clésiastique  ou  laïque, 
celui  qui  sollicite  la  charité  pour  soulager  une  mi- 
sère ou  pour  venir  en  aide  à  une  œuvre,  personnifiée 
légalement  ou  non  personnifiée,  ne  retire  aucun 
profit  des  sonmies  i*ecueillies.  Il  aurait  beau 
encaisser  des  millions,  sa  «  situation  générale  de 
fortune  ■>  ne  serait  modifiée  en  rien  ;  il  ne  retire 
ni  avantages,  ni  revenus,  ni  gaina  personnels  d'au- 
cune sorte. 

f'.n  résumé,  les  sommes  recueillies  par  une  per- 
sonne, ecclésiastique  ou  laïque,  à  titre  de  régisseur 
de  recelles,  d'intermédiaire,  de  collecteur,  ne  sont 
pas  imposables  entre  les  mains  de  cette  personne. 
L'évêque,  le  curé  qid  provoque  des  souscriptions  pour 
le  Denier  <îu  culte,  la  construction  dune  église  ou 
toute  œUNTe  diocésaine  ou  paroissiale,  ne  réalise 
pas  un  revenu  imposable. 

49.  Immeubles  consacrés  au  culte  ou  à  des 
œuvres  appartenant  à  des  particuliers.  —  Le  pro- 
priétaire d'églises,  cliapelles,  patronages,  écoles,  etc., 
doit  faire  état,  dans  sa  déclaration,  des  revenus 
qu'il  retire  àe  ces  immeubles. 

Rappelons  d'abord,  pour  éviter  toute  ett'eur,  que 
le  revenu  à  mentionner  au  tableau  n»  IV  de  la 
déclaration  (1),  sous  la  rui)rique  «  revenus  des 
propriétés  foncières  bâties  »,  «  revenus  de«  pro- 
priétés foncières  non  bâties  »,  n'est  pas  exactement 
celui  qui  sera  frappé  par  ritnpôt  sur  le  revenu  :  le 
revenu  à  déclarer  ici  est  le  revenu  nel,  obtenu 
après  déduction  des  frais  et  charges  de  la  propriélé 
autres  que  les  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées, ces  charges  fiscales  étant  bien  dêdMctibles, 
mais  sous  une  rubrique  spéciale. 

En  effet,  la  nouvelle  réglemeiilalioa,  au  risque 
de  créer  une  véritable  confusion,  a,  dans  rm  but 
exélusivement  inquisitorial,  décidé  de  calculei"  et 
mentionner  distinctement  les  intpôts  dans  un  labJeau 
spécial  in"  VI).  En  d'autres  termes,  le  propriétaire 
qui  encaisserait,  par  hypothèse,  15000  francs  nets 
de  loyers,  après  avoir  payé  2  000  francs  d'impôts, 
devrait  déciarer  au  tableau  IV  un  revenu  de 
17  000  francs,  puis  il  mentionnerait  au  tableau  VI 
les  2  000  francs  de  contribution  h  déduire,  ce  qui 
ferait  ressortir  un  revenu  imposable  de  15  000  francs. . 
confonne  à  la  réalité. 
Ceci  dit,  appliquons  ces  principes. 

A)  Le  propriétaire  a  consenti  un  baril  de  légUse, 
du  patronage,  de  l'école,  etc. 

Pas  de  difficulté  :  le  revenu  imposable  sera  la 
somme  nette  que,  tous  frais  et  impOts  payés,  il  a 
effectivement  encaissée  du  locataire. 

Les  instructions  fiscales  donnent  une  énumératioii 
(qui  n'est  pas  limitative)  des  charges  déductibles. 
Envisageant  les  propriétés  destinées  à  la  location, 
elles  citent  netarament  la  rémunération  du  gérant, 
le  salaire  du  concierge*  les  abonnements  pour  four- 
niture d'eau,  gaz,  électricité,  les  frais  de  chauffago, 
les  frais  de  vidange,  réparations  de  toute  sorte,  net- 
toyage et  ravalement  des  façades,  les  frais  d'assu- 
rance contre  des  risques  divers,  incendie,  dégâls 
causôs  par  les  eaux,  enfin  l'îwnortissenent  du  ca- 
pital immobilier,  c'est-à-dire  la  petite  somme 
annuelle  nécessaire  pour  constituer,  à  l'expiration 
de  la  durée  normale  de  l'imineuble,  un  capital  de 
valeur  égale  à  celui  que  le  propriétaire  a  consacsé 
à  la  construction  ou  à  l'acquisition  de  la  propriété. 

B)  Le  propriétaire  de  l'église,  de  l'école,  du  patro- 
nage, n'a  consenti  aucun  bail  :  il  affecte  vrtcmtaire- 

(i)   Voir  infra,  u°  58. 
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ment  l'immeuble,  sans  aucun  engagement  de  sa  part, 
a  un  usage  cultuel,  scolaire,  etc. 

En  réalité,  le  propriétaire  ne  retire  rien  de  son 
immeuble  ;  il  n'a  que  des  charges  et  des  responsa- 
bilités ;  néanmoins,  il  semble  qu'au  point  de  vue 
fiscal  il  sera  réputé  jouir  de  l'immeuble,  il  sera  con- 
sidéré comme  en  retirant  un  avantage  en  nature  équi- 
valent à  un  revenu,  et  il  faudra,  en  conséquence, 
évaluer  ce  revenu.  Telle  est  la  solution  rigoureuse 
qui  se  dégage  des  instructions  (1). 

Reste  alors  à  calculer  ce  revenu  fictif.  Les  instruc- 
tions précitées  se  bornent  aux  indications  suivantes  : 

«  Quand  les  immeubles  ne  sont  pas  destinés  à 
la  location  et  que  le  propriétaire  s'en  réserve  l'usage', 
leur  revenu  brut  est  représenté  par  le  prix  du  loyer 
dont  ils  sont  susceptibles  par  comparaison  avec  les 
propriétés  similaires  de  la  région,  louées  dans  des 
conditions  normales.  Dans  ce  cas,  la  valeur  locative 
d'après  laquelle  est  fixée  la  base  de  la  contribution 
foncière,  à  moins  que  le  cours  des  loyers  n'ait  sensi- 
blement varié  dans  la  localité  depuis  l'époque  de  l'é- 
valuation, fournira  une  expression  du  revenu  brut 
que  l'administration  n'aura  pas  de  raisons  de  con- 
tester (§  10).  » 

11  est  certainement  anormal,  pour  ne  prendre 
qu'un  exemple,  que  le  propriétaire  d'xme  église  qui, 
an  fait,  la  cède  gratuitement,  sans  bail,  à  l'autorité 
ecclésiastique,  soit  dans  la  même  situation  que  s'il 
s'agissait  d'une  habitation  de  luxe  habitée  par  lui. 
Tout  au  moins,  l'équité  et  le  bon  sens  exigent  que  la 
valeur  locative  d'immeubles  qui,  incontestablement, 
ne  pourraient  jamais  donner  un  revenu  proportionné 
aux  capitaux  qui  y  ont  été  consacrés,  soit  évaluée 
sur  des  bases  très  faibles. 

En  tout  cas,  pour  prévenir  des  difficultés  que  l'es- 
prit de  fiscalité  pourra  soulever,  et  que  des  consi- 
dérations étrangères  au  droit  risquent  de  développer 
dans  certains  départements,  il  sera  souvent  plus 
avantageux  de  céder  par  contrat  la  jouissance  d'im- 
meubles de  cette  nature  :  on  comprendra  aisément 
que  le  propriétaire  d'un  édifice  cultuel  loue  son 
immeuble  à  l'évêque  diocésain  pour  un  prix  simple- 
ment égal  aux  contributions  et  charges  à  payer  ; 
pour  les  patronages,  les  écoles,  les  œuvres  diverses, 
la  location  à  des  conditions  semblables,  au  curé,  au 
directeur  de  l'œuvre,  ou  à  une  association  déclarée, 
ne  sera  pas  moins  naturelle.  D'autre  part,  l'évêque, 
ou  le  directeur  de  l'œuvre,  se  procurant  de  notoriété 
publique,  au  moyen  d'appels  à  la  générosité  des 
fidèles,  les  fonds  nécessaires  aux  églises  et  aux 
œuvres,  n'ont  pas  à  redouter  d'être  suspectés  de 
faire  fatce  à  ces  dépenses  au  moyen  de  revenus  per- 
sonnels soumis  à  l'impôt.  S'il  s'agit  d'une  associa- 
tion. Oïl  sait  que  les  collectivités  ne  sont  pas  at- 
teintes par  la  nouvelle  loi. 

En  procédant  ainsi,  au  moyen  d'un  acte  très 
simple,  en  forme  de  bail  et  enregistré,  on  aura 
l'avantage  d'être  dans  la  vérité  absolue,  sans  tomber 
?;ous  le  coup  d'un  impôt  qui,  par  définition,  ne  doit 
atteindre  que  le  revenu  net  réel. 

50.  Revenu  imposable  dti  chef  de  famille.  —  S'il 


(i)  «  Le  propriétaire  qui  concède  gratuitement  à  un 
liers  l'usage  d'un  immeuble  ou  d'une  partie  d'immeuble 
tans  y  être  obligé  par  contrat,  doit  être  considéré  comme 
<  a  ayant  conservé  la  jouissance.  Si,  au  contraire,  il  existe 
en  pareil  cas  un  engagement  régulier  de  la  part  du  pro- 
priétaire, celui-ci  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
continuant  à  jouir  de  sa  propriété,  mais  l'occupation  de 
I  immeuble  à  titre  gratuit  constitue,  au  profit  de  l'oc- 
1  iipant,  im  avantage  dont  la  valeur  représente  un  sup- 
plément de  revenu,  u  (Instructions  des  5  avr.  et  lo  mai 
1916,  J   10,  note  I.) 


est  chef  de  famille,  le  contribuabLo  doit  comprendre 
dans  les  revenus  à  déclarer,  outre  ses  revenus  per- 
sonnels, ceux  de  sa  femme  et  ceux  des  membres  de 
sa  famille  habitant  avec  lui. 

Il  peut  cependant  en  exclure  les 'revenus  de^sa 
femme  si,  séparée  de  biens,  elle  ne  vit  pas  avec  lui, 
et  les  revenus  des  membres  de  sa  famille  s'ils  pro- 
viennent de  leur  propre  travail  ou  d'une  fortune 
indépendante  de  la  sienne.  Dans  ce  cas,  la  femme  ei 
chacun  des  membres  de  la  famille  —  considérés 
comme  des  contribuables  distincts  —  figureront 
éventuellement  dans  une  déclaration  spéciale. 

51.  Revenu  taxable.  —  Le  revenu  taxable  s'entend, 
du  revenu  global  en  défalquant: 

1°  Les  .charges  qui  grèvent  l'ensemble  des  rêve-, 
nus  du  contribuable  ; 

2°  Les  déductions  pour  charges  de  famille. 

Du  revenu  taxable  ainsi  déterminé,  6  000  francs 
sont  exemptés  par  la  loi  de  1920  en  tant  que  repré- 
sentant le  minimum  d'existence. 

52.  Déduction  des  charges  grevant  l'ensemble  des 
revenus.  —  L'article  l"""  du  décret  du  17  janvier 
1917  énumère  à  titre  indicatif  les  principales  dé- 
penses à  déduire  : 

«  Ces  dépenses  comprennent  notamment  : 

»  En  ce  qui  comcerne  les  propriétés  foncières,  les 
frais  de  gestion,  d'assurances,  d'entretien  et  l'amor- 
tissement du  capital  immobilier,  à  l'exclusion  des 
sommes  dépensées  pour  l'accroissement  de  ce  capi- 
tal ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  lee 
impôts  dont  la  charge  annuelle  incombe  au  posses- 
seur de  ces  valeurs  ; 

1)  En  ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles, 
commerciales,  industrielles  et  autres,  le  loyer  ou, 
si  l'exploitant  est  propriétaire,  la  valeur  locative  des 
fonds  sur  lesquels  porte  l'exploitation  agricole,  ainsi 
que  des  propriétés  immobilières  occupées  pour  les 
besoins  de  toutes  les  exploitations  ci-dessus  men- 
tionnées ;  l'intérêt  des  capitaux  prêtés  à  l'entre- 
prise lorsque  la  personnalité  de  celle-ci  est  distincte 
de  celle  de  l'exploitant  ;  les  traitements,  salaires  et 
rétributions  diverses  payés  aux  employés,  ouvriers 
et  auxiliaires,  ainsi  que  la  valeur  des  avantages  et 
des  produits  qui  leur  sont  concédés  en  nature  ;  le 
coût  des  matières  premières,  les  frais  généraux 
divers  et  les  frais  d'assurances  ;  le  loyer  du  maté-  ■ 
riel  et  des  installations  n'ayant  pas  un  caractère  il 
immobilier  ou,  si  l'exploitant  est  propriétaire,  les  ' 
frais  d'entretien  et  l'amortissement,  en  tenant 
compte  de  la  nature  et  des  conditions  de  l'exploita- 
tion, à  l'exclusion  des  sommes  dépensées  pour  don- 
ner une  plus-value  à  l'outillage  et  de  celles  affectées 
à  l'extension  de  l'entreprise  ou  à  la  constitution  de 
réserves. 

»  En  ce  qui  concerne  les  professions,  emplois  et 
'toutes  autres  occupations  lucratives,  les  frais  de 
toute  nature  et  les  dépenses  qui  nécessitent  spé- 
cialement l'exercice  de  la  fonction,  de  la  profession, 
de  l'emploi  ou  de  l'occupation,  ainsi  que  les  rete- 
nues supportées  et  les  sommes  versées  pour  la  con- 
stitution de  pensions  de  retraites.  » 

53.  Déduction  pour  charges  de  famille  sur  la 
revenu  global.  —  La  loi  admet  des  déductions  moti- 
vées par  la  situation  do  famille,  et  la  loi  de  1920 
a  modifié  avec  beaucoup  de  raison  sur  plusieurs 
points  les  anciennes  dispositions  : 

a)  Tout  contribuable  marié  a  droit  à  une  déduc- 
tion de  3  000  francs  (^u  lieu  de  2  000),  et  l'art.  12 
nouveau  ajoute  cette  disposition  fort  équitable  : 
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«  La  même  déduction  est  accordée,  en  cas  de 
décès  de  l'un  des  époux,  au  conjoint  survivant  non 
remarié  et  ayant  à  sa  charge  un  ou  plusieurs  en- 
fants issus  du  mariage.  » 

En  d'autres  termes. 

Un  contribuable  marié  ne  sera  assujetti  à  l'impôt 
que  pour  la  portion  de  son  revenu  net  excédant 
6  000  plus  3  000  francs,  c'est-à-dire  9  000  francs  ; 

Le  veuf  sans  enfants  sera  impos6Q)le  au-dessus  de 
6  000  francs  ; 

Mais  le  veuf  ayant  à  sa  charge  au  moins  un 
enfant  issu  du  mariage  sera  traité  comme  s'il  était 
marié  et  ne  sera  imposable  que  si  son  revenu  net 
excède  9  000  francs  ; 

6}  Tout  contribuable  ayant  des  personnes  à'  ta 
charge  bénéficie,  en  outre,  d'une  déduction  fixée 
r  ar  l.>  nouvel  article  12  : 

«    En   oulre,   tDut   contribuable    a   droit,   sur   son 
ever.u  annuel,  à  une  déduction  de  1  500  francs  par 
personne  à  sa  charg.?  si  le  nombre  des  personnes 
à  sa  charge  ne  dépasse  pas  cinq.*^ 

»  Toutefois,  pour  chaque  enfant  au-dessous  de 
■vingt  et  un  ans  resté  à  la  charge  de  ses  parents, 
et  pour  chaque  personne  au  de4à  de  la  cinquième, 
quel  que  soit  son  âge.  la  déduction  sera  portée  à 
2  000  francs.  » 

Que  faut-il  entendre  par  «  personnes  à  la  charge  ■  ? 

L'art.  13  de  la  loi  de  1914,  modifié  par  l'art.  7 
de  la  loi  de  1920,  dispose: 

«  Sont  considérée-^?  comme  personnes  h  la  charge 
du  contribuable,  à  la  condition  de  n'avoir  pas  de 
revenus  distincts  de  ceux  qui  servent  de  base  à  Tini- 
position  de  ce  dernier  :  i*  les  ascendants  âgés  de 
plus  de  soixante-dix  ans  ou  infirmes  ;  toutefois,  cet 
âge  est  abaissé  à  soixante  ans  à  l'égard  des  femmes 
veuves  vivant  sous  le  même  toit  que  leur  fils  ou 
leur  fille  et  à  leur  charge  exclusive;  2"  Les  descen- 
dants ou  enfants  par  lui  recueiHis,  s'ils  sont  âgés 
de  moins  de  vingt-  et  un  ans  ou  s'ils  sont  infirmes.  • 

54.  Réduction  d'impôt.  —  Sur  l'impôi  ainsi  calculé, 
chaque  conti^uable  a  droit  à  des  réductions  pour 
charges  de  famille  dont  les  bases  ont  été  indiquées 
plus  haut  (1)  à'  l'occasion  des  impôts  cédulaires. 
L'art.  8  de  la  loi  de  1920  a,  en  effet,  étendu  à  l'im- 
pôt général  le  système  édicté  par  l'art.  6  pour  les 
impôts  perçus  par  voie  de  rôle  :  division  de  con- 
tribuables en  deux  catégories  d'après  l'importance 
de  leur  revenu  global  net,  c'est-à-dire  défalcation 
faite  des  déductions  pour  situation  et  charges  de 
ramille;  ceci  fait,  réductions  différentes,  de  7,50  (les 
deux  premiers  enfants)  ou  15  pour  100  (les  sui- 
vants) pour  les  revenus  ne  dépassant  pas 
10  000  francs,  et  de  5  (les  deux  premiers  enfants) 
ou  10  pour  100  (les  suivants)  pour  les  revenus  su- 
périeurs. Il  suffit  donc  de  se  reporter  aux  explica- 
tions précédentes  en  notant  que^  les  réductions 
jouent  à  la  fois  pour  les  impôts  cédulaires  et  pour 
l'impôt  global. 

55.  Majoration  d'impôts  atteignant  les  célibataires 
et  les  ménages  sans  enfants.  —  Jusqu'à  présent,  les 
lois  fiscales  ne  faisaient  pas  de  difl'érences  entre 
les  personnes  mariées  ayant  ou  non  des  enfants,  et 
les  célibataires.  L'article  9  de  la  loi  de  1920  change 
le  système  et.  majorant  le  montant  de  l'impôt 
global  pour  ces  deux  catégories  de  contribuables, 
frappe  plus  lourdement  les  célibataires. 

a)  Pour  les  contribuables  de  plus  de  trente  ans, 
célibataires  ou  divorcés,  l'impôt  est  majoré  de  25  %;' 

b)  Pour  les  contribuables  âgés  de  plus  de  trente 

(0  Voir  supra,  n"  4i. 


ans,  mariés  depuis  deux  ans  ou  phis  au  1"  jan- 
vier de  l'année  de  l'imposition,  et  qui  se  trouvent 
sans  enfant  à  la  même  date,  l'impôt  est  majoré  da 
10  %. 

Les  dispositions  ci-dêssus  ne  sont  pas  a4>pli- 
cables  aux  contribuables  des  deux  catégories  visées 
lorsqu'ils  ont  une  ou  plusieurs  personnes  à  leur 
charge,  ou  s'ils  sont  titulaires  d'une  pension  prévue 
par  la  loi  du  31  mars  1919  pour  une  invalidité  de 
40  %  ou  au-dessus,  ou  encore  si  tous  leurs  enfants 
sont  morts  à   la  guerre. 

La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  céliba- 
taires hommes  ou  femmes.  Elle  ne  fait  pas  d'excep- 
tion pour  les  ecclésiastiques.  C'est  en  vain  qu'à  la 
séance  du  Sénat  du  26  mai  1920  M.  Jules  Dela- 
haye  a  protesté  contre  une  généralisation  qui  peut 
être  profondément  injuste.  Le  Sénat  a  rejeté  par 
224  voix  contre  59  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Seront  considérés  comme  ayant  personnes  à  leur 
charge  les  célibataires  qui  se  seront  voués  au  célibat 
pour  se  consacrer  exclusivement  aux  œuvres  de 
bienfaisance  confessionnelle.  »   '1; 

56.  Taux  de  l'impôt  et  mode  de  calcul La  loi  de 

1920  a  encore  modifié  le  taux  de  l'impôt,  la  manière 
de  le  calculer  et  la  division  des  tranches.  Le  taux 
de  l'impôt  varie  de  2  %  à  50  %;  il  conserve 
un  caractère  progressif,  mais  les  tranches  sur  les- 
quelles il  pèse  sont  modifiées  ;  en  d'autres  termes, 
chacune  des  tranches  est  frappée,  selon  son  impor- 
tance, de  2  à  50  %  par  augmentations  successives 
de  2  %.  L'article  8  de  la  loi  du  25  juin  1920  est 
d'ailleurs  d'une  rédaction  compliquée  et  obscure  : 

«•  Art.  8.  —  Toute  fraction  de  revenu  inférieure 
à  100  francs  est  négligée  ; 

»  L'impôt  ^st  calculé  en  tenant  en  outre  poiir 
nulle  la  fraction  du  revenu  qui,  défalcation  faite 
des  déductions  prévues  à  l'article  12,  n'excède  pas 
6  000  francs  et  en  comptant  : 

»  Pour  un  vingt-cinquième,  la  fraction  comprise 
entre  6  000  et  20  000  francs  ; 

»  Pour  deux  vingt-cinquièmes,  la  fraction  com- 
prise entre  20  000  et  30  000  francs  ; 

»  Et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  d'un 
vingt-cinquième  par  tranche  de  10  000  jusqu'à 
100000  francs,  par  tranche  de  25  000  jusqu'à 
400  000  francs,  et  par  tr?jaohe  de  50  000  jusqu'à 
550  000  francs  ;  la  fraction  du  revenu  excédauit 
550  000  francs  est  comptée  pour  l'intégralité. 

En  d'autres  termes,  voici  comment  on  calculera 
ce  que  le  contribuable  aura  à  payer  sur  le  revenu 
imposable  après  les  déductions  auxquelles  il  peut 
avoir  droit  (2)  : 

CE  QU'ON  DOIT  POLTl  lA  TR.\NCHE  DU  REVEtU  GLOBAL  NET 

PAYER  COMPRISE    ENTRE  : 

Rien  1  franc  et  6  000 

2%   6  000  et  20  000 

*  %  j 20  000  et  30  000 

6% 30  000  et  40  OOO 

8%  40  000  et  50  000 

iS  ^  50  000  et  60  000 

20%  100  000  et  125  000 

42%  375  000  et  400  000 

'3%    500  000  et  550  000 

'  0  % supérieure  à  550  000 

57.  Exemples  de  calcul  du  revenu  taxable.  —  Es- 
sayons de  préciser  par  quelques  exemples  les  nou- 
velles dispositions  fiscales  : 

1"  Supposons  un  contribuable  marié,  père  de  trois 
enfants  mineurs  à  sa  charge,  avant  un  revenu 
giobal  de  30  000  francs. 


(i)  Sénat,  séance  du  a6  mai  igao,  /.  0.,  p.  631. 
(a)  Voir  supra,  a."  53. 
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Pour  apprécier  le  revenu  inuposfible,  H  faut  com- 
mencer par  déduire  un©  sonwie  de  3  OOO  du  fait 
qu'il  est  rtiarié,  puis,  à  raison  de  chacun  des  mi- 
neurs à  sa  charge,  une  somme  de  2000,  soit  en 
tout  9  000  francs.  11  lui  restera  donc  21  000  francs 
de  revenus  taxables. 

Sur  ces  21000  francs,  la  fraction  de  revenu  qui 
ne  dépasse  pas  6  000  francs  est  exonérée.  Reste,  à 
payer  : 

2  %  sur  la  tranche  de   «  000   à   20  000  =  280  fr. 
4  %  sur  la  tranche  de  20  000    à   2f  000  =    40  rr. 

320  fr. 

Si  nous  supposions  un  revenu  de  50  000  francs,  avec 
les  mêmes  déductions  de  9  000  francs  et  l'exonération 
ue  6  000  francs,  nous  trouverions  que  riO).pôt  devrait 
atteindre  35  000  (50  000  —  15  000)  et  se  calculer  ainsi  : 

2  %  sur  la  tranche  de    6  000  à  20  000  =  280  fr. 

4  %  sur  la  tranche  de  20  000  à  30  OOO  =  400  fr. 

6  %  sur  la  trancUe  de  30  OOO  à  40  000  =  600  fr. 

8  %,  sur  la  tranche  de  40  000  à  41  000  —    80  fr. 

1  360  fr. 

Ces  chiffres  posés,  il  faut  maintenant  tenir  compte 
du  droit  à  réduction.  Le  contribuable  ayant  droit 
i\  réduction,  à  raison  des  trois  enfants  à  sa  charge, 
et  cette  réduction  étant  de  5  %  pour  chacun,  il 
aura  droit,  dans  le  premier  exemple,  à  une  réduc- 
tion de  i8  francs  ;  dans  le  second,  à.  une  réduction 
de  204  francs.  Il  aura  donc  à  payer  272  ou 
1 156  francs. 

2°  Supposons  un  contribuable  âgé  de  plus  de 
trente  ans,  marié  depuis  deux  ans  au  1*'  janvier 
de  l'année  de  l'imposition,  sans  enfants  ni  per- 
sonnes h  sa  charge,  ayant  un  revenu  de  30  000  francs. 

Il  aurait  normalement  à  payer: 

2  %  sur  la  tranche  de    6  OOO  à  20  000  =  280  fr. 
4  %  sur  la  tranche  de  20  000  à  27  000  =  280  fr. 


560  fr. 

Il  aura  à  supporter  une  majoration  de  10  %  et 
se  trouvera  ainsi  avoir  à  payer  560  plus  56,  soit 
C16  francs. 

S'il  était  pensionné  de  guerre  pour  une  invalidité 
de  40  %  ou  au-dessus,  la  majoration  de  10  %  ne 
s'appliquerait  pas. 

3"  Supposons  maintenant  que  ce  contribuable  de 
plus  de  trente  ans  soit  célibataire  ou  divorcé,  il  aura 
à  payer  : 

2  %  sur  la  tranche  de     6  000  à  20  000  =  280  fr. 
4  %  sur  la  tranche  de  20  000  à  30  OOO  =  400  fr. 

Il  aura  à  supporter  une  majoration  de  25  %,  soit 
680  plus  170  ;  au  total  850  francs. 

Ici  encore  cette  majoration  de  25  %  ne  s'appli- 
quera point  s'il  est  pensionné  de  guerre  pour  une 
invalidité  de  40  %  ou  au-dessus. 

58.  Caractère  obligatoire  de  la  déclaration.  —  Les 
contribuables  passibles  de  l'impôt  sont  tenus  de 
souscrire  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
une  déclaration  de  leurs  revenus,  avec  l'indication, 
par  nature  de  revenus,  des  éléments  qui  le  comr- 
posent,  et  d'envoyer  cette  déclaration  au  contrôleur 
des  Contributions  directes  de  leur  domicile. 

1»  La  déclaration  est  obligatoire  depuis  la  loi  du 
30  déc.  1916,  tandis  qu'auparavant  elle  était  simple- 
ment facultative  ; 

2°  Le  redevable  qui  s'abstiendrait  de  faire  la 
déclaration  sera  taxé  d'office  comme  auparavaint. 
Mais  sa  situation  sera  notablement  empirée  : 
a)  D'abord  le  montant  de  l'impôt  sera  pour  lui 
majoré  dans  tous  les  cas  de  10  %.  Son  abstention 


est  donc  frappée  par  une  pénalité  ;  b)  d'autre  part, 
en  cas  de  contestation,  il  devra  apporter  toutes  les 
justiflcations  de  nature  à  faire  la  preuve  du  chiffre 
exact  de  son  revenu,  et,  le  cas  échéant,  il  supportera 
les  frais  du  procc'is,  y  compris  ceux  d'expertise.  11 
sera  donc  placé  dans  la  situation  de  demandeur,  au 
lieu  qu'il  conserverait  le  rôle  de  défendeur  s'il  ftvait 
fait  une  déclaration. 

3°  Le  contribuable  doit  faire  sa  déclaration  dès 
que  son  revenu  dépasse  6  000  francs,  m^me  si,  fina- 
lement, à  raison  des  charges  et  pertes  admises  en 
déduction  par  l'art.  10  de  la  loi  (impôts,  intérêts 
à  servir,  pertes  d'exploitation,  etc.),  il  ne  doit  pas 
avoir  à  supporter  l'impôt.  En  eÇîet,  pour  que  ces 
charges  viennent  en  déduction,  il  est  obligé  de  les 
déclarer  ; 

4°  la  déiclaration  doit  être  détaillée,  o'est-ii-dire 
faite  par  nature  de  revenus. 

Il  ne  s'agit  pas  de  donner  le  détail  de  chacun 
des.  éléments  divers  du  patrimoine,  mais  d'indiquer 
les  revenus  globaux  de  chacune  des  catégories  de 
revenus. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  des  revenais 
nets.  Les  formules  remises  aux  contribuables  rap^ 
pellent  que,  pour  obtenir  le  produit  net  de  chaque 
catégorie  de  revenus,  il  convient  de  retrancher  du 
produit  brut  correspondant  le  montant  des  dépenses 
et  frais  engagés  pour  l'acquisition  et  la  conserva- 
tion des  revenus  compris  dans  la  catégorie  consi- 
dérée (1).  En  outre,  le  déclarant  aura  à  indiquer, 
pour  en  faire  la  déduction  :  i°  les  intérêts  des 
aettes  contractées  ou  les  arrérages  de  rentes  payées 
à  titre  obligatoire  ;  2°  les  contributions  directes  et 
taxes  assimilées  ;  3°  les  pertes  résultant  d'un 
déficit  d'exploitation  (art.  10,  L,  191  i). 

59.  Contrôle  des  déclarations.  —  La  loi  confère 
aux  contrôleurs  des  pouvoirs  particulièrement 
graves. 

L'art,  17  de  la  loi  de  i91i  décidait  :  «  Le  conlrô- 
leiu"  vérifie  les  déclarations  uniquement  à  l'aide  des 
éléments  certains  dont  il  dispose  eu  vertu  de  ses 
fonctions.  »  Le  texte  modifié  en  1910«)porte,  au  con- 
traire, simplement:  «  Le  contrôleur  vérifie  les  dé- 
clarations. »  Le  texte  supprime  donc  l'ancien 
membre  de  phrase  :  «  ...  à.  l'aide  des  éléments  c<ir- 
tains.  »  Cela  revient  à  dire,  observait  M.  Touron, 
que  «  le  contrôleur  vérifiera  la  déclaration  au  petit 
bonheur  et  qu'il  jugera  de  l'importiince  du  revenu 
d'un  contribuable  suivant  l'importance  de  son  nçz 
ou  la  coupe  de  ses  habits  ».  (Sénat,  séance  du 
30  déc.  1916,  /.  0.,  p.  1113,  col.  2.) 

Il  est  vrai  que  l'administration  paraît  s'être  assez 
peu  préoccupée  jusqu'ici  des  éléments  certains.  Sans 
parler  de  faits  comme  celui,  raconté  par  M.  Touron 
à  la  tribune  du  Sénat,  d'un  publiciste  de  Paris  taxé 
78  500  francs  de  revenus  et  qui  a  établi  sans  con- 
testation que  son  revenu  était-  seulement  de  16  500 
(séance  du  30  déc.  1916,  J.  0.,  p.  1114,  col.  3),  il 
est  manifeste  que  l'Instruction  des  Contributions  di- 
rectes du  10  mai  1910  contient  des  recommandations 
singulièrement  arbitraires  :  «  Aussi  le  contrôleur 
a-t-ii  soin,  en  s'aidant  de  tous  les  signes  apparents 
du  degré  d'aisance  ou  de  richesse  du  contribuable, 
habitations  et  résidences  secondaires,  domesticité, 
équipages,  manifestations  diverses  du  train  de  vie, 
de  faire  une  appréciation  très  sérieuse  de  l'impoc- 
tance  globale  des  ressources  de  l'intéressé.  » 

60.  Demande    d'éclaircissements.    —    L'article  17, 


Ci)    Pour   le   détail    des   charges    déductibles,  cf.    si^pra. 

n"   5a. 
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modifit?  en  1916,  après  avoir  dit  que  le  contrôleur 
«  vérifje  les  déclarations  »,  ajoute  :  «  Il  peut  deman- 
der au  contribuable  des  éclaircissements  ;  il  a  le 
droit  de  rectifler  les  déclarations.  » 

Seulement,  le  texte  s'abstient  de  préciser  sur 
quels  éléments  le  contrôleur  pourra  se  fonder  et  la 
nature  des  éclaircissements  qu'il  pourra  demander. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  et  ce  dont  U  faudra, 
le  cas  échéant,  énergiquement  se  prévaloir,  c'est  que 
les  textes  opposent  le  mot  «  éclaircissements  »  au 
mot  «  justifications  ».  Ces  deux  mots  ne  sont  pas 
synonymes  et  ils  visent  des  situations  difTérontes. 
'  D'après  l'article  17,  quand  le  contribuable  a  fait 
sa  déclaration,  le  contrôleur  ■<  peut  deman<ler  des 
éclaircissements  ».  Si. le  contrôleur  entend  contester 
la  déclaration,  il  doit  inviter  le  contribuable  à  faire 
parvenir  «  ses  observations,  et,  relativement  aux 
déttudions  <:lemandées,  à  fournir  ses  justificatiot^s  ■>. 

L'art.  19  de  la  loi  de  1910  oppose  nettement  ces 
deux  mots  : 

i'  «  Le  contribuable  qui  s'est  abstenu  de  faire  sa 
déclaration  ou  de  répondre  à  la  demande  d'éclaircis- 
$eme7its  est  taxé  d'office.  » 

t*  Le  contribuable  taxé  d'office  ne  peut  obt^?nir 
au    contentieux    la    modification  de    cette   taxation 

qu'en  apportant  toutes  les  justifications  de  nature 

faire  la  preuve  du  chiffre  exact  de  son  revenu  ». 

Pareillement,  l'arL  9  du  décret  de  1917  prévoit  1«"'S 

éclaii'cissoraents  »  :  ceux-ci  peuvent  être  demaa- 
u»;s  verbalement  ou  par  écrit  ;  si  le  conlribual)ie 
refuse  de  répondre  à  une  question  verbale,  le  con- 
trôleur doit  renouveler  par  écrit  sa  demande. 

Gl.  Taxation  d'office.  —  Le  contribuable  est  tnxé 
d'office  dans  les  trois  cas  : 

1'  S'il  s'est  abstenu  de  faire  une  déclaration. 

2*  Si  sa  déclaration  affirmant  qu'il  n'est  pas  àssu- 
jeCti  à  l'impôt  n'est  pas  reconnue  exacte  par  le  con- 
trôleur (art.  6  D.  i7  janv.  1917)  ; 

3»  S'il  s'est  abstenu  de  répondre  à  la  demande 
d'  «  éclaircissements  ». 

62.  Charge  de  la  preuve.  —  Deux  situations  diffé- 
rentes se  présentent  : 

1°  Si  le  contribuable  a  fait  une  déclaration  et 
répondu,  le  cas  échéant,  aux  «  demandes  d'éclair- 
cissements »  du  contrôleur,  <ce  sera  à  l'administra- 
tion de  faire,  devant  le  Conseil  de  préfecture,  la 
preuve  de  l'inexactitude  de  la  déclaration.  Le  con- 
tribuable jouera  le  rôle  de  défendeur  :  on  conçoit 
aisément  que  c'est  une  situation  plus  avantageuse. 

i"  Au  cas  de  taxation  d'office,  il  y  a  inversion 
dans  la  charge  de  la  preuve  :  le  contribuable  devra 
jouer  le  rôle  de  demandeur,  a  II  ne  peut  obtenir, 
par  la  voie  contentieuse,  la  décharge  ou  la  rédu<v 
Ûon  de  la  cotisation  qui  lui  a  été  ainsi  assignée 
qu'en  apportant  toutes  les  justifications  de  nature  à 
foire  la  preuve  du  chiffre  exact  de  son  revenu,  et 
il  supporte  la  totalité  des  frais  de  l'inst-ance,  y  com- 
pris ceux  d'expertise.  Toutefois,  au  cas  où  son  re- 
venu, établi  par  la  juridiction  compétente,  ne  serait 
pas  supérieur  de  plus  de  10  %  au  chiffre  du  revenu 
produit  par  lui, ces  frais  incombent  à  lEtat (Art.  19.) 
6â  Pénalités.  —  1°  Insuffisance  du  revenu  déclaré. 
—  Dans  le  cas,  où  le  contribuable  n'a  déclaré  qu'un 
retenu  insuffisant,  il  est  tenu  de  verser,  en  sus  des 
droits  afférents  au  montant  réel  de  son  revenu  im- 
posable, une  somme  égale  à  la  partie  de  ces  droits 
eorrespondant  au  revenu  non  déclaré.  Toutefois,  le 
*©it  en  vus   n'est  applicable  que  si   l'insuffisance 


(0  Cf.  supra,  n°  3a. 


constatée  est  supérieure  au  dixième  du  revenu  im- 
pcsuble.  Nous  avons  vu  (1)  que  l'art.  3  do  la  loi 
du  31  juillet  1920  avait  établi  en  cas  de  décla- 
ration insuffisante  des  bénéfices  des  professions  non 
commerciales'  d'autres  pénalités  rigoureuses.  Les 
unes  et  les  autres  peuvent  être  appliquées,  sinr;ul- 
tanément. 

2°  Non-déclaration.  — ~I.e  montant  de  l'invnôt  sera 
majoré  de  10  %  pour  le  contribuable  qui  n'aura  pas 
souscrit  de  déclaration  dans  les  délais  légaux. 

3°  .ibsence  ou  insuffisance  tl&  déclaration  con- 
statée à  l'ouverture  d'une  succession.  —  En  ces 
cas,  dit  l'article  20  L.  1916,  «  le  Trésor  opérera  le  re- 
couvrement des  impôts  non  perçus,  majorés  commo 
il  est  dit  à  l'art.  18  >.  Ce  texte  soulève  une  difficulS;. 
La  pénalité  comporte-t-elle  toujours  un  droit  en  sus, 
ou,  à  raison  de  l'expression  employée,  ne  comporte- 
t-elle  que  le  payement  de  10  %?  En  matière  pénale 
et  en  matière  fiscale,  il  n'est  pas  permis  d'ajouter 
quoi  que  ce  soit  au  texte  ;  or,  l'ai-t.  18  ne  parle  que 
d'une  sciile  <•  majoration  »  ;  «  le  montant  de  l'impôt 
sera  majoré  de  10  ^/o  pour  le  contribuable  qui  n'aura 
pas  souscrit  de  déclaration  ». 

i'  Agissements  frauduleux.  —  La  loi  de  1920  pré- 
voit des  poursuites  correctionnelles  en  cas  de  fraude 
fiscale  : 

«  Art.  1 12.  —  Quiconque  se  sera  frauduleusement 
soustrait  ou  aura  tenté  de  se  soustraire  frauduleu- 
sement au  payement  total  ou  partiel  des  impôts  ét-a- 
blis  par  les  lois  au  profit  du  Trésor  public  sera  puni 
d'une  amende  de  1000  francs  au  moins  et  de 
5  000  francs  au  plus,  sans  préjudice  des  droits  du 
Trésor.  En  cas  de  récidive  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  il  sera  puni  en  outre  d'un  emprisonnement  d"'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  pourra  être 
privé  en  tout  ou  en  partie  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  civiques  énu- 
mérés  par  l'art.  42  du  Code  pénal...  L'art.  463  du 
Code  pénal  pourra  être  appliqué.  » 

64.  Prescriptian.  —  Les  insuffisances  de  déclara- 
tions pourront  être  recherchées  pendant  cinq  ans, 
non  compris  l'année  de  l'établissement  du  rôle 
(art.  17  L.  1916)  :  la  prescription  n'est  donic  acquise, 
mente  en  cas  de  décès  du  redevable,  que  cinq  ans 
après  l'année   suivant  l'établissement  du  rôle. 

65.  Juridictions  eompétentes  et  procédure.  • — 
Comme  en  matière  de  contributions  directes,  les 
contestations  sont  de  la  compétence  des  Conseils  de 
préfecture  en  premier  ressort  et  du  Conseil  d'Etat  en 
appel. 

Seulement  les  audiences  ne  seront  pas  publiques 
et  les  décisions  ne  seront  pas  rendues  publiquement. 
Cest  la  conséquence  du  secret  promis  par  le  législa- 
teur pour  l'établissement  et  la  réclamation  de  cet 
impôt. 

f'G.  Date  d'entrée  en  vigueur  des  dispositions  de 
la  loi  de  1920.  —  Aux  termes  de  lart  11,  les  dis- 
positions 1  et  i  à  9  concernant  le  tarif  et  le  calcul 
de  l'impôt  sur  les  revenus  cédulaires  et  de  l'impôt 
global  sont  .applicables  à  partir  du  1"  janvier  1920. 

Aur.usTE  Rivet, 

avocat  à  la  Cour  de  Lyon, 

professeur  à  la  FacuBté  catholique  de  Droit. 


Voir  ci-après,  pp.  252,  253,  25i,  trois  tableaux 
synoptiques  empruntés  au  journal  Excelsior  et 
où  sont  résumés  les  principaux  points  de  l'étude 
qu'on  vient  de  lire. 


25a  LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE    CANONIQUES    ET    CIVILES 

LES  OPÉRATIONS  A  EFFECTUER  POUR  DÉTERMINER  LE  MONTANT 
DE  L'IMPOT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU  GLOBAL 


1"  OPÉRATION 
Calcul  du  revenu  net  d'après  lequel  est  établi  Fimpôt 

Pour  trouver  le  revenu  global  net,  il  faut  effectuer  les  opérations  suivantes  : 

1°  Additionner  les  revenus  cédulaires  nets  tels  qu'ils  ont  été  établis  d'après  les  indications 
que  nous  avons  fournies  [précédemment]  et  ajouter  à  ce  total  les  revenus  des  valeurs  mobilières 
ettous  autres  produits  également  indiqués  dans  notre  précédent  tableau  [D.  C,  t.  4,  pp.  22i-22i]: 

2°  Retrancher  de  la  somme  ainsi  obtenue  les  charges  affectant  l'ensemble  du  revenu,  telles 
que:  intérêts  de  dettes  et  emprunts;  rentes  payées  à  titre  obligatoire;  impôts  directs  portés  sur 
les  feuilles  de  contributions  de  l'année  précédente;  pertes  résultant  d'un  déficit  d'exploitation 
dans  une  entreprise  agricole,  industrielle  ou  commerciale. 

En  outre,  pour  calculer  l'impôt,  on  néglige  toute  fraction  du  revenu  net  inférieure  à 
100  francs. 

EXEMPLE  : 

Un  contribuable  a  46875  francs  de  revenu  total.  Ses  charges  diverses  s'élèvent  à  800  francs. 

Son  revenu  net  est  donc  de  :  46873  —  800  =  46075  francs  : 

Il  y  a  lieu  de  négliger  les  75  francs. 

Par  suite,  le  revenu  net  d'après  lequel  nous  calculerons  l'impôt  est  de  46000  francs. 

2«  OPÉRATION 

Calcul  des  dégrèvements  à  la  base  et  du  revenu  taxable 

Pour  les  contribuables  ayant  des  charges  de  famille,  il  y  a  lieu  d'opérer  une  diminution  sur 
le  chiffre  du  revenu  avant  de  calculer  l'impôt. 

a)  Déduction  du  fait  du  mariage,  3000.  ^ 

{C'est  la  déduction  dont  bénéficient  les  contribuables  mariés  ou  veufs  avec  un  ou  plusieurs 
enfants.) 

b)  Déduction  pour  charges  de  famille  : 
1°  Si  ce  sont  des  ascendants  de  plus  de  70  ans  ou  infirmes  :  pour  les  cinq  premie: 

1500  par  personne; 

2°  Si  ce  sont  des  ascendants  de  plus  de  70  ans  ou  infirmes  (au  delà  du  cinquième)  ou  des 
enfants  mineurs,  2000  par  personne. 

EXEMPLE  : 

Supposons  que  notre  contribuable  soit  marié  et  qu'il  ait  deux  enfants  à  sa  charge. 
Il  y  a  lieu  de  déduire  de  son  revenu  net  3  000  francs,  du  fait  du  mariage,  et  2000  francs 
pour  chacun  des  enfants,  soit  3000  -h  4000  =  7000  francs. 

Après  ces  dégrèvements,  son  revenu  taxable  est  de  46  000  —  7000  :=  39000  francs- 

3e  OPÉRATION 

Calcul  de  l'impôt  d'après  un  tarif  progressif 
appliqué     aux    tranches    successives    du     revenu 

Le  revenu  taxable  —  la  première  tranche  de  6000  francs  étant  toujours  exonérée  — 
divisé  en  tranches  successives  ainsi  calculées  : 

1»  de  6000  à  20000.  —  2°  de  20  000  à  30000.  —  3^  de  30000  à  40000,  etc. 
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On  considère  la  valeur  du  revenu  taxable  comprise  dans  chaque  tranche.  Dans  notre 
exemple,  le  revenu  taxable  se  répartit  sur  trois  tranches  : 

6000  à  20000,  soit  14000  compris  dans  la  premièie  tranche; 

20000  à  30000,  soit  10000  compris  dans  la  deuxième  tranche; 

30000  à  39  000,  soit  9000  compris  dans  la  troisième  tranche. 

Le  système  progressif  de  l'impôt  consiste  en  ce  que  l'on  prend  la  fraction  croissante  de 
chaque  tranche  pour  le  déterminer. 

il/âo"  de  la  valeur  comprise  dans  la  première  tranche; 
2/25»  de  la  valeur  comprise  dans  la  deuxième  tranche; 
3/25"  de  la  valeur  comprise  dans  la  troisième  tranche,  etc. 

Dans  notre  exemple,  on  prend  donc  : 

l/25«  de  14000,  soit  560.  —  2/25»  de  10000,  soit  800.  —  3/2o«  de  9000,  soit  1 080  francs. 

On  totalise  les  sommes  ainsi  obtenues 

560  +  800 -h  1080  =  2  440. 

En  prenant  la  moitié  de  cette  somme,  on  obtient  le  chiffre  principal  de  l'impôt,  soit 
1 220  francs. 

La  progression  des  vingt-cinquièmes  se  poursuit  de  la  façon  suivante  : 

On  ajoute  1/2S«  par  tranche  de  10000  jusqu'à  100000  francs;  l/25«  par  tranche  de  25000 
jusqu'à  400000  francs;  1/25*  par  tranche  de  50000  francs  pour  la  partie  du  revenu  comprise 
entre  400  et  550000  francs.  A  partir  de  550000  francs,  on  retient  l'intégralité  du  revenu,  soit 
20/25*=  pour  le  calcul  du  chiffre  principal  de  l'impôt,  ce  qui  signifie  que  l'impôt  au  delà  de 
550000  francs  est  égal  à  la  moitié  du  revenu,  pour  la  partie  qui  dépasse  ces  550000  francs. 

Le  chiffre  principal  de  l'impôt  ainsi  calculé  est  le  chiffre  définitif,  à  moins  que  le  contri- 
buable ne  se  trouve  dans  un  cas  spécifié  [ci-dessous].  Alors,  il  subit  une  majoration  ou  une  dimi- 
nution indiquée  ci-après.  Dans  notre  exemple,  le  chiffre  de  1  220  francs  n'est  pas  définitif,  il 
y  a  lieu  de  lui  appliquer  certaines  diminutions. 

4«  OPÉRATION 

Cakul  des  majorations  ou  des  diminutions 
résultant  de  la  situation  de  famille  du  contribuable 


A 
MAJORATION 


B 
DIMINUTION 

Le  calcul  s'o- 
père de  façon 
différente  selon 
ta  valeur  du  re- 
venu taxable  tel 
Îu'il  résulte  de 
I  S'  opération. 


2° 


2° 


Contribuables  de  30  ans  et  plus  qui  sont  célibataires 
ou  divorcés,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  ou  plusieurs 
personnes  à  leur  charge  ou  qu'ils  soient  pensionnés 
pour  une  invalidité  de  40  %  et  plus. 

Contribuables  âgés  de  plus  de  30  ans  mariés  depuis 
deux  ans  ou  plus  au  1'"  janvier  de  l'année  de  l'imposi- 
tion et  qui  se  trou\ent  sans  enfants,  à  moins  qu'ils 
n'aient  perdu  tous  leurs  enfants  à  la  guerre. 


leur  impôt  est  majoré 
d'an  quart. 


leur  impôt  est  majoré 
d'un  dixième. 


Revenu  taxable  infé- 
rieur à  lOOOOfr. 


Revenu  taxable  supé- 
rieur à  10  000  fr. 


l'impôt  est  réduit  de  7,5  %  pour  les  deux  premières 
personnes  à  charge  et  de  15  %  pour  chacune  des  sui- 
vantes. 

l'impôt  est  réduit  de  5  %  pour  les  trois  premières  per- 
sonnes à  charge  et  de  10  %  pour  les  suivantes,  sans 
toutefois  que  le  montant  total  de  cette  réduction  puisse 
excéder  2  000  fr.  par  personne. 


Terminons  notre  exemple  :  Le  contribuable  étant  marié  et  ayant  deux  [enfants  se  trouve 
dans  le  cas  d'une  diminution. 

Son  revenu  taxable  de  39000  francs  le  classe  dans  la  deuxième  catégorie;  il  est  réduit  de 
deux  fois  5  %,  c'est-à-dire  10  %,  soit  10  %  de  1 220  =  122  francs. 

Le  chiffre  définitif  de  son  impôt  est  donc  de  : 

1220  — 122  =  1098  francs. 
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TABLEAU 
indiquant    le    chiffre 

de    Timpôt    général    sur    le    revenu    global 

POUR  DES  REVENUS  DE  6  000  FRANCS  A  5  MILLIONS 


T  .e^.    r*.rMr\  +.-ni  Vn  i  «.T->1  <=»    ;p«.-y-«^-rs3. 
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S'IL  EST  CÉLIBATAIRE 
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Agi  de 
30  ans  et  plus 

Agé  de 
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Après  2  ans 

Avant  2  aas 

^" 
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80 

as 

20 
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44 

40 
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66 

60 
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yOTES  PRA  TIQUES  PEDRO!  T  CANONIQUE 

I  propos  d'Honoraires  de  Messes 

De  la  Sfinaine  religieuse  de  Cambrai  (aS. 
9.  20)  : 

Parmi  les  sujets  de  conféienci^s  eccl'ésiasliques 
figure,  celte  année,  ia  questnm  des  honoraires  de 
me?s<?s.  L«  développeinçnt  du  thème  proposé  a 
ré\einé,  chez  certain?  de  nos  confrères,  des  inquié- 
tudes qui,  déjà,  s'étaient  fait  jour  dan;  leur  esprit, 
au  milieu  des  difficultés  sérieuses  où  ils  se  sont 
trouvés  durant  la  guerre.  Toutes  les  messes  célébrées 
en  ce  temps  où  la  matière  du  sacrifice.»  farine  de 
froiu'ent,  vin  naturel,  était  très  rare,  ont-elles  été 
valides  ?  N'y  aurait-il  pas  obligation  d'offrir,  à 
nouveau,  la  ftiesse  aux  intentions  que  l'on  présume 
n'avoir  été  qu'en  apparence  déchargées  ?  Les  prin- 
cipes qui  permettent  de  résoudre  ce  problème  se 
trouvent  dans  tous  les  manuels  de  théologie.  Si  nous 
en  parions,  ce  n'est  donc  pas  pour  le  traiter  à  fond, 
mais  pour  attirer  l'attention  sur  deux  points  qu'il 
nouî  serait  intéressant  d'éclaircir. 

I.  —  Le  contnit  par  lequel  le  prêtre  s'engage  à 
célébrer  la  messe  à  une  intention  déterminée 
Toblige  en  justice  ;  mais  il  s'entend,  comme  tous 
K?s  autr»?s  contrats,  humano  moelo  ;  le  prêtre  doit 
s'efforcer  de  remplir  les  obligations  assumées  ;  ce- 
pendant, exigir  de  lui  l'impossible  serait  déraison- 
nable. Or,  le  prêtre  a  promis  la  célébration  valide 
du  sacrifice,  l  ne  matière  est  nécessaire  à  cette  vali- 
dité, le  pain,  le  vin.  Vouloir  se  servir  d'une  matière 
douteuse  sera  toujours  gravement  illicite.  D'autre 
part,  malgré  la  légère  probabilité  de  l'opinion 
d'après  laquelle  le  sacrifice  existe  lorsqu'un  seul  des 
deux  éléments,  pain  ou  vin,  est  consacré,  l'Eglise 
défend,  SOUS  aucun  prétexte,  de  consacrer  une  seule 
espèce,  même  pour  assurer  le  Viatique  à  un  mori- 
bond. Le  prêtre  devra  donc  assurer  la  validité  des 
deux  éléments  et  pivndre,  dans  ce -but,  les  mesures 
t[ue  suggère  la  prudence  humaine,  c'est-i-dire  ne 
s'adresser  qu'à  <ks  fournisseurs  tout  à  fait  chrétiens, 
et  de  préférence  aux  coaimunaatés  reHgiiîas<-s.  Les 
difficultés  exceptionnelles  qui  se  sont  pn^sentées 
durant  la  gnen-e  exigeaient  une  diligence  plus 
grande  que  d'ordinaire,  el  nous  croyons  qu'en 
général  nos  confrères  <se  sont  entourés  de  toutes  les 
gf.ranlies  possibles  pour  se  procurer  des  hosties  de 
frora<_nit  rt  du  vin  pur,,  blanc  o«  ro»ge.  Le  Saint- 
Père,  les  autorités  religieuses  allemandes,  4a  C  R.  B. 
ont  cherché  à  nous  assurer  du  vin  de  messe  authen- 
tique, et  le  Ra\f(ail}ement  a  toujours  mis  à  notre 
disposition  ass^z  de  farine  blanche  pour  la  confec- 
tion du  pain  eucharistique.  Dans  ces  conditions,  il 
nous  parait  hois  de  doute  que  les  prêtres  ont  plei- 
n(-iHent  satisfait  aux  obligations  que  leur  imposait 
l'acceptation  d'honoraires  de  messes. 

Il  se  peut  toutefois  que,  malgré  toutes  les  bonnes 
volontés,  certains  curés  n'aient  eu,  dui-anl  quelque 
ttmps,  qu'une  farine  ou  un  vin  dont,  aujourd'hui, 
la  nature  el  la  qualité  leur  paraissent  plus  que  dou 
ttuses.  A  ceux-là  nous  croyons  pouvoir  dire  que. 
s'ils  ont  employé  la  meilleure  farine  ou  le  «neiHeur 
via  qu'ils  aietit  pu  se  procurer,  s'ils  ont  agi  de 
bonne  foi,  sans  aucun  doute  raisonnable  sur  la  vali- 
<^  de  la  matière  employée,  ils  pem'ent,  en  stricte 
rigueur,  se  considérer  comme  libérés  de  toute  obli- 
gation de  justice  :  ils  ont  acquitté  de  leur  mieux  les 
dauses  du  contrat. 

Néanmoins,  &i  un  de  nos  eonfrères  avait  des 
uiquietudes     sérieuses    sur    la    validité    d'un    grand 
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nombre  de  messes,  nous  n'hésiterions  pas  à  lui  dire 
de  demander  au  Souverain  PcHitife  conJonation  ou 
réduction.  Car,  l'obligation  de  justice  mise  à  part, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'ime  messe  invalide  n'a  pu 
profiter  à  la  personne  pour  qui  l'on  devait  célébrer. 
Cette  âme  a  donc  été  privée  du  suffrage  tout-puissant 
de  la  niesse,  peut-être  complètement,  si  le  prêtre  en 
question  est  le  seul  à  qui  l'on  ait  demandé  la  messe 
à  cette  intention^  La  charité  demande  donc  que,  si 
le  prêtre  peut  facilement  réparer  cette  omission,  il 
le  fasse. 

Or,  la  réparatitm  est  toujours  très  facile  :  chaque 
messe  a  de  soi  une  valeur  infinie,  bien  que  son 
application  aux  âmes  soit  limitée  ;  le  Souverain 
Pontife  peut,  au  même  titre  qu'il  distribue  les 
indulgences,  attacher  à  la  célébration  d'une  seule 
messe  une  efficacité  pratique  égale  à  celle  de  plu- 
sieurs messes,  t'est  ce  qu'il  fait  lorsqu'il  réduit  le 
nombre  des  meç^es  à  célébrer  ;  de  plus,  chaque  jour 
des  me««ie3  sont  dites  à  des  intentions  irréalisables, 
pair  exemple  pour  le  salut  des  damnés  t)u  d'âmes  qui 
sont  déjà  dans  le  ciel  ;  ces  messes  enrichissent  le 
trésor  de  l'Eglise,  et  le  Pape  peut  y  puiser  pour  le 
profit  drames  qui.  par  suite  de  certaines  ciixx)n- 
stanc^s,  se  seraient  vues  privées  de  messes  demandées 
à  leur  intention  ;  c'est  ce  qui  a  fio»i  lorsqise  le  Pape 
accorde  la  coudonatiou  parfaite.  Vno  simple  démarche 
près  de  RoniiC  n'est  pas  bien  compjiquée,  et  elle  suffit 
pAur  que  peireonne  n'ait  à  souffrir  de  l'invalidité 
posMblc  de  certaines  messes. 

H,  —  Des  prêtres  soucieux  de  s'a«sHrei"  du  vinum 
ée  wTff  se  «ont  ser\is  de  jus  de  raisin  fraîchement 
pressé  el  employé  aussitôt  pour  le  sacrifice.  Cette 
manière  de  procéder  est  interdite  en  dehoi-s  du  cas 
de  nxcessilé.  L<-s  rubriques  du  Missd  (c.tv)  nous  le 
rappelletit.  A  défaut,  cependant,  de  vin  déjà  feiinenté, 
le  jus  frais  de  raisin  ou  n*oût  peut  être  employé,  car, 
d'a|>rès  le  ntên«e  texte,  il  est  valide  :  Si  musîum  de 
uvis  tune  expressum  fu<nff...  conficitur  socramt-ntum. 
sed  conficiens  peccaf.  Si  le  moût  vient  d'être  expi-imé 
à  l'iust^int,  le  s»C4'ement  <?xistera,  mais  le  ci>ns«xTateur 
comfiiet  une  faute.  Le  pape  Jules  J**',  qiie  cite  saint 
Hïomas  dan«  la  qwection  7'i  de  ia  pars  HT,  disait  plus 
cxpUcitement  :  Si  nrcesse  faerit,  botrns  in  cûiict 
coinprimatur  ;  si  c'est  nécessaire,  que  la  grappe  soit 
pressée  dans  le  calice. 

Sans  tloute,  le  JHS  de  raisin  qui  n'eôt  pas  encore 
fermenté  n'est  pas  du  vin,  chiwiqwmient  parlant  ; 
mais  l'usage  de  l'Eglise  noBs  attKîs?-e  q*He  les  diffé- 
reiK-es  fntrc  fe  jus  ftnmenté  et  le  jus  îrab  ne  sont 
(ju 'accessoires,  au  point  de  vue  validité  de  la  matière. 
La  setdc  raison  pour  laquelle  l'ustvge  de  ce  deraiear  est 
prohil>é.  c'est  qu'il  est  trouble  el  contient  des 
élétïients  «B^ropres  à  4a  coasécration.  Preinbetur  ne 
mrr^mn  «î«Wm  expresmim  de  nva  in  calice  ofierahir, 
quia  fioc  est  indecens  propter  impnritcftem  musfi. 
(S.  T.) 

L«s  confrères  dont  nous  |>arlon<  peuvent  donc  être 
.*ans  inquiétude  sur  la  validité  et  la  licéité  des  nasses 
qu'ils  ont  céiéèrées.  Le  luxe  de  précautioaK  4Ait  ils 
se  sotrt  i'fAom'és  n'a  pas  été  imrtile,  pwisqu^  pomwaat 
être  absoînment  ceilains  que  la  matière  employée  par 
eux  était  le  vinum.  de  vite.  Its  avaient  une  raison 
suffisante  d'agir  comme  ils  l'ont  fait  s''iïs  ne  pou- 
vaient avoir  à    leur    disposi'ion  du  vin    naturel  fer- 

9vms>  supposons,  toutefois,  que  le  ipalsin  dortt  îls  se 
sonnl  servis  étaît  assez  minr.  Sinon  la  consécration 
n*eût  pas  été  vaîide.  Le  Missel  nous  renseigne  encere 
SAff  ce  point  :  Si  vinum  sit  de  uvis  acerhis  seu  non 
nvauris  expressum,  non  conficifur  sacramentum  ;  f4 
le  vin  est  exprimé  de  raiàns  aigres  ou  îion  mars,  il 
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n'y  a  pas  de  sacreiraent.  La  raison  de  cette  invalidité 
est,  d'après  saint  Thomas,  que  ce  verjus  est  in  via 
generationis  et  ideo  nondam  habet  speciem  vini  ;  il 
ne  peut  encore  être  appelé  vin  au  sens  théologique  et 
liturgique   du    mot... 


Lois  nouvelles 

VICTIMES  DE  LA  GRANDE  GUERRE 

(Militaires,  civils,  réfugiés) 
TRANSFERT  DE  LEURS  CORPS 

Décret  du  28  septembre  1920 

I.E   PBÉSIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Vu  l'article  io6  de  la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1920, 
relatif  aux  transports,  à  la  demande  des  veuves,  ascen- 
dants ou  descendants,  des  corps  des  militaires,  marins 
morts  pour  la  France  et  des  victimes  civiles  de  la  guerre  ; 
\u  le  rapport  du  miinistre  des  Pensions,  des  Primes 
cl  des  Allocations  de  guerre,  du  ministre  des  Travaux 
publics,  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  ministre  des 
Finances  et  du  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales. 
Décrète  : 
Art.  1".  —  Le  transfert  aux  frais  de  l'Etat  des  corps 
des  militaires  et  marins  morts  pour  la  France  entre  le 
a  août  1914  et  le  24  octobre  1919,  ainsi  que  des  victimes 
Civiles  de  la  guerre  décédées  pendant  cette  même  période 
et  des  réfugiés  des  départements  envahis,  comporte  les 
opérations  suivantes  :  exhumation,  mise  en  bière  her- 
métique, transport  collectif  par  route  et  par  voie  ferrée 
du  jiremier  lieu  d'inhumation  jusqu'au  cimetière  désigné 
par  la  famille,  réinhumation  dans  ce  cimetière. 

La    sépulture    perpétuelle    aux    frais    de    la    nation    est 
réservée    aux    militaires    inhumés    dans    les    cimetières    de 
guerre  ou  qui  ont  été  placés,  au  moment  de  leur  décès,/ 
dans   des   cimetières   communaux. 

^  Art.   2.  —  Sont   considérés   comme   «   réfugiés   »   pour 
l'application    du    présent    décret    : 

1"  Les  personnes  de  nationalité  française  qui,  domici- 
liées dans  les  régions  envahies  au  moment  de  la  mobi- 
lisation, se  sont  repliées,  ou  qui,  étant  absentes  de  leur 
domicile  au  moment  de  l'invasion,  se  sont  trouvées  em- 
pêchées de  le  regagner; 

a°  Celles  qui  se  trouvant  en  pays  envahi  ont  été  auto- 
risées à  rentrer  dans  la  partie  du  territoire  français  non 
occupé  par  l'ennemi  et  sont  demeurées,  de  ce  fait,  éloi- 
gnées   de    leur    domicile  ; 

3*  Les  évacués  des  communes  de  la  zone  des  armées, 
par  décision  des  autorités  militaires  ou  administratives  ; 

/i°  Les  habitants  ayant  quitté  des  communes  bombardées 
ou  soumises  au  feu  de  l'ennemi  et  ceux  qui  n'ont  pu  y 
rentrer  depuis  l'armistice  parce  que  leur  habitation  était 
détruite. 

Art.  3.  —  Les  veuves,  ascendants  ou  descendants  qui, 
renonçant  pour  leurs  morts,  à  la  sépulture  perpétuelle 
dans  les  cimetières  de  guerre  ou  communaux,  visés  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  i",  solliciteront  le  trans- 
fert, aux  frais  de  l'Etat,  dans  le  cimetière  de  leur  choix, 
devront  établir  leur  demande  dans  les  conditions  sui- 
vantes  : 

La  demande,  faite  en  double  expédition,  d'après  le 
modèle  annexé  au  présent  décret,  devra,  après  légalisation 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  du  domicile  du 
demandeur,  être  présentée  à  la  mairie  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  corps  devra  être  transporté 
(à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  bureau  des  inhu- 
mations). 

Le  maire  de  cette  dernière  commune  devra  porter  sur  les 
'deux  exemplaires  de  la  demande  une  mention  expresse, 
dûment  datée,  signée  et  munie  du  timbre  de  la  mairie, 
faisant  connaître  si  le  cimetière  désigné  par  la  famille  est, 
en  fait  et  en  droit,  en  état  de  recevoir  le  corps.  Les  deux 
exemplaires  de  la  demande  ainsi  complétés  seront  adressés 
par  leur  auteur  au  ministre  des  Pensions  (bureau  des 
sépultures    militaires,    i4,    avenue   Lowendal,    Paris,    7*). 


Des  formules  imprimées  de  demandes  seront  mises  à  la 
disposition  des  familles  dans  les  préfectures  et  les  mairies. 
Art.  4.  —  Les  demandes  de  transfert  de  corps  de 
militaires  ou  marins  iq^humés  en  France  ou  en  Belgique, 
et  dont  les  sépultures  sont  actuellement  identifiées,  devront 
être  produites  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  do 
la  publication   du   présent   décret  au  Journal  0/ficiel. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  demandes  de 
transports  des  corps  des  imilitaires  inhumés  hors  de 
France  et  de  Belgique. 

Les  familles  des  militaires  et  marins  dont  les  restes 
seraient  identifiés  par  la  suite,  pourront  présenter  lett.' 
demande  de  transfert  de  corps  dans  un  délai  de  trois  mois, 
h  compter  du  jour  où  elles  auront  reçu  notification  de 
ridentification.  Ce  délai  sera  porté  à  six  mois  s'il  s'agit 
du  corps  d'un  militaire  ou  marin  identifié  hors  de  France 
ou  de  Belgique. 

Art.  5.  —  Il  sera  d'abord  procédé  aux  transports  des 
corps  des  militaires,  marins,  victimes  civiles  et  réfugiés, 
inhumés  en  France  ou  en  Belgique. 

Les  opérations  s'effectueront,  successivement,  par  zone 
de  champ  de  bataille.  Une  Commission,  présidée  par  le 
ministre  des  Pensions  et  comprenant  un  représentant  du 
ministre  de  l'Intérieur  ;  un  représentant  du  ministre  des  . 
Travaux  publics  ;  un  représentant  du  ministre  de  l'Hy- 
giène, de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales  ;  le 
président  de  la  Commission  nationale  des  sépultures,  eu 
son^  délégué  ;  le  président  de  la  Fédération  des  œuvrta 
de  recherche  des  disparus  ou  son  délégué  et  le  chef  du 
service  de  l'état  civil,  des  successions  et  des  sépultures 
militaires  au  ministère  des  Pensions,  déterminera  l'ordre 
dans   lequel   les   opérations   seront   effectuées. 

Les  transferts  commenceront  à  partir  du  i*'  décembre 
1920. 

Les  familles  qui  désireront  faire  effectuer,  à  leurs  frais 
et  sans  emprunter  la  voie  ferrée,  le  transport  des  corps  da 
leurs  parents  décédés,  déjà  placés  par  leurs  soins  en  cer- 
cueils plombés,  pourront,  sur  leur  demande  obtenir  une 
autorisation    spéciale   de  transfert. 

Art.  6.  —  Il  sera  procédé  aux  eochumations  sous  le 
contrôle  des  représentants  qualifiés  du  service  des  restitu- 
tions des  corps  des  militaires  morts  pour  la  France,  dont 
l:i   création   est  prévue  au  présent  décret. 

Les  identifications  au  moment  de  l'exhumation,  seront 
effectuées  par  les  représentants  du  service  militaire  de 
l'état-civil. 

Art.  7.  —  Dans  chaque  secteur  d'état  civil,  le  service 
des  restitutions  des  corps  arrêtera,  de  concert  avec  le  chef 
du  secteur  d'état  civil,  dix  jours  à  l'avance,  c'est-à-dire 
les  i",  10  et  20  de  chaque  mois,  le  programme  nominatif 
des  exhumations  qui  seront  effectuées  à  dater  des  ir,  ai  du 
mois  courant  et   i^'  du  mois  suivant. 

Dès  que  le  programme  nominatif  sera  arrêté,  des  avis 
individuels  du  modèle  annexé  au  présent  décret  seront 
envoyés  aux  personnes  qui  ont  réclamé  le  corps  de  leur 
parent,  à  l'adresse  indiquée  par  elles  sur  leur  demande  de 
transfert. 

Les  auteurs  des  demandes  pourront  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  assister  aux  exhumations  à  la  date  indiquée. 

Les  familles  seront  représentées  en  permanence  aux 
opérations  par  les  «  délégués  »  accrédités  dans  chaque 
secteur  d'état  civil.  Les  «  délégués  »  des  familles  perce- 
vront une  indemnité  de  vacation  fixée  à  a  fr.  par  exhuma- 
tion  effectuée  en   leur  présence. 

Art.  8.  —  Les  Iranspiorts  de  corps  seront  effectués  collec- 
tivement par  wagons  convoyés  contenant,  à  concurrence 
de  leur  capacité,  les  cercueils  à  destination  de  la  même 
ville,  du  même  canton,  arrondissement  ou  département. 
Le  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
se  trouve  le  cimetière  où  devront  être  définitivement 
inhumés  les  corps  transportés,  sera  informé  par  télé- 
gramme au  moins   vingt-quatre  heures  à   l'avance   : 

i"  De  la  date  et  de  l'heure  prévues  pour  l'arrivée  du 
wagon   funéraire  à    la   gare  desservant   la   commune  ; 

a"  Des  noms  des  militaires  dont  les  restes  sont  compris 
dans   le  convoi. 

Semblable   télégramme   sera   adressé   au  préfet  ou   sous» 
préfet    de    l'arrondissement,    qui    devra,   par    tous    moyens 
en    son    pouvoir,    s'assurer   que   les   maires    intéressés    sont       ! 
prévenus    et    éventuellement   pourvoir   à    leur   information 
en    temps    utile.  | 

[Les   art.   9  à    il   ne   contiennent   que   des  prescriplioni      j 
sans  intérêt   pour   les  familles.] 


Imp.  P.  FsROK-VaAU,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  YIIK  —  Le  gérant  ;  A.   Faicle. 


2«  ANNÉE  —  T.  4. 


N«  82.  —  16  Octobre  1920. 


L 


Adveniat  Regnum  Tuuirii 


Documentation 
Catholique 

LES  QDESTIOIS  ACTUELLES.  CHROIIQUE  DE   U  PRESSE.  L'ACTIOI  CATHOUQIE 
•t  REVUE  D'0R6AliSAT10l  ET  DE  DÉFENSE  REU6IEUSE  réunie. 

PARAIT    LE    SAMEDI   (40  fascicules   par   an.    plut  Ut    Tablet   lemetirlelUt) 
PRIX  :  Ud  N*.  0  fr.  60.  —  ABONNEMENTS  :  SixjDou.  1 1  fr.  :  on  an.  20  £r.  —  Eiiuiser.  1 2  ei  22  fr. 


BUREAUX  :    S,    RUE   BAYARD,    PARIS-VIir.  (Oiiquet  po«t>ax  :  Maison  Je  la  Bonn*  Pttsu.  Parh.  C  iV  !668.) 


Sommaire  analytique 

■  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  d 

et  <i  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  ■ 

Exégèse  catholique.  —  Saint  Jérôme  et  les 
Saintes  Ecritures.  Encyclique  Spiritiu  Paraclittts  de 
S.  S.  Benoit  XV  (15.  9.  tO)  :  258. 

I.  Bref  historique.  —  Etquisie  de  la  vie  et  det  travaux  de  saint 
Jérôme.  Origines.  Années  de  formation  en  Orient  (Palestine;  désert  de 
Chalcis  ;  Constanlinopie).  A  Rome  (secrétaire  du  Pape  Damase  ;  révi- 
sion de  la  Vulgatel.  A  Bethléem  (disciple  à  chereux  blancs  ;  grands 
travaux  stripluraires)  :  258. 

II.  Partie  didactique.  —  Le  Docteur  des  Eerituret.  Idées  de 
saint  Jérôme  en  Écriture  Sainte.  Le  fait  de  l'Inspiration.  Le  méca- 
Bi  me  psychologique  de  l'Inspiration  (véracité  absolue).  Les  consé- 
quences de  l'Inspiration  (autorité  divine  des  Ecritures).  Directions 
pontificales  qu'elles  confirment  (Enc.  Providentiuitnus  Deus).  —  Théo- 
ries modernes  qui  s'en  écartent  (réfutation).  Opinion  qui  rétrécit  le 
champ  de  l'Inspiration  (élément  primaire  ou  religieux;  élément  secon- 
daire ou  p:ofane).  Opinion  qui  restreint  l'historicité  des  Livres  Saints 
(théorie  Aes  apparences  appliquée  à  l'histoire).  Opinion  qui  conteste 
l'objectivité  du  récit  sacré  (données  de  la  croyance  populaire).  Opinion 
qui  attaque  la  véracité  du  récit  sacré  (citations  implicites  et  nairrations 
soi-disant  historiques).  Opinion  qui  nie  l'intégrité  matérielle  du  texte 
sacré  (compilations  hétérogènes).  Elles  sont  les  idées  mêmes  du 
Christ  :  259. 

Les  Hommes  du  jour.  —  Le  nouveau  président 

de  la  République  et  le  nouveau  président  du 

Conseil    (Temps;  Emile    CvHEfj,    Archives    Israélites; 

Journal    de    la    Mayenne  ;    Revue    universelle  ;  Georges 

NoDLEMAiRE,  Revue  Hebdomadaire)  :  2G3. 

M.  Alexandre  Millerand.  —  Jeunesse.  Demi-Juif?  Avocat  et 
ournalisle.  Elu  de  Paris.  Ministre  du  Commerce  (1809-1902).  Ministre 
des  Travaux  pjblics  (19j9-1910).  Ministre  de  la  Guerre  (1912-1913). 
Pendant  la  Grande  Guerre.  —  Evolutions  au  pouvoir  :  de  "Waldeck- 
Rousseau  an  Bloc  national.  Evolutions  du  début,  avant  d'arriver  au 
pouvoir.  Evolutions  progressives  et  savantes,  menées  contre  vents  et 
marées.  Le  personnage:  souplesse  et  volonté;  il  possède  les  qualités 
maîtresses  do  M.  Briand  et  de  M.  Clemenceau,  sans  aucun  de  leurs 
défauts;  il  a  su  faire  la  politique  qu'attendait  le  pays;  il  veut  gou- 
verner. —  Œuvre  et  vie  :  une  ligne  drof.a  :  263. 

M.  Georges  Leygues,  —  Brève  notice  biographique  :  270. 

Références  documentaires  :  a)  Sur  M.  Millerand  (socialisme; 
sociologie;  politique;  Exposition  de  1900;  dans  le  Cabinet  "Waldeck- 
Rousseau;  min.  Guerre  dans  les  Cabinets  Poincaré  et  Yiviani;  le^ 
élections  législatives  de  nov.  1919;  le  Cabinet  Millerand)  :  270. 

b)  Sur  M.  Leygues  (lois  d'Association  et  de  Séparation;  enseigne- 
ment; Concours  général  des  ljcé«9^  armée;  questions  diverses)  :  272. 


Controverses  d'histoire  contemporaine.  —  La 
conversion  et  le  baptême  de  Littré  (Exposé  de 
M"*  Sophie  Littré;  Lettre  et  Notes  de  l'abbé  Hcteun; 
Sourenirs  de  M"  Littré  et  de  la  Sœur  garde-malade, 
Correspondant)  :  27Î. 

Les  prétendues  «  dépressions  mélancoliqnei  »  de  Littré.  Il  «  sentait 
le  besoin  d'un  idéal  ■>  et  admirait  l'Eglise.  Eveil  des  idées  spiritua- 
listes.  Evolution  et  baptême.  —  L'évolution  de  Littré  fut  le  «  tra- 
vail évident  de  la  grâce  en  un  cœur  sincère,  bien  préparé  ».  «  J'avais 
l'àrae  naturellement  religieuse.  »  Contrition,  confession  et  absolution 
avant  le  baptême.  —  Patience  et  humilité.  Aspirations  à  l'au-delà.  II 
parlait  constamment  de  son  repentir.  Intelligence  élevée,  lucide,  d'une 
humilité  parfaite.  «  Je  pense  à  la  mort.  »  Il  reçut  le  baptême  in 
extremis  en  pleine  connaissance.  —  Tous  les  témoignages  prouvent  le 
retour  de  Littré  à  la  foi  en  Dieu. 
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Commentaires  pratiques.  —  La  législation  sur 
les  Pupilles  de  la  Nation  {suite  et  fin),  par  Auguste 
Rivet  :  278. 

IV.  EN  aUOI  CONSISTE  LA  PROTECTION  DES  PUPILLES  DE 
LA  NATION.  —  Chap.  II.  Protection  et  surveillance  nouvelles 
instaurées  pour  les  Pupilles  de  la  Nation.  —  Section  I.  Bâte 
det  Ojficts  départementaux.  —  ï*  Placement  et  garde.  Rôle  des  Offices 
(portée  pratique  restreinte  da  Décret  du  3.  7.  18).  Liberté  absolue  des 
familles.  La  réglementation  ne  concerne  que  les  enfants  confiés  «  en 
garde  »  par  l'intermédiaire  des  Offices.  Conditions  exigées  des  parti- 
culiers, des  fondations,  associations  ou  groupements.  Forme  et  iostrnc- 
tion  de  la  demande.  Décision  et  recours.  Obligations  imposées  anx 
collectivités  et  aux  particuliers  agréés.  De  la  tutelle  officieuse  :  278. 

3'  Patronage  et  proteelion  d'ordre  moral.  —  Interprétation  de  la  loi 
d'après  la  discussion  au  Sénat.  Principe  général  formulé  par  la  loi. 
Orphelins  auxquels  s'appliquent  les  mesures  de  patronage  ou  de  protec- 
tion de  l'Office.  —  A)  Droits  de  l'Office  même  sur  les  Pupilles  dont  l« 
tuteur  n'est  pas  assisté  d'un  conseiller  de  tutelle.  Patronage  moral. 
Contrôle  de  l'emploi  des  secours  alloués  par  l'Etat  ou  l'Office.  Autres 
droits  de  patronage.  —  B)  Droits  de  l'Office  sur  les  Pupilles  dont  la 
tuteur  est  assisté  d'un  conseiller  de  tutt-lle.  Contrôle  de  l'emploi  des 
secours  alloués  par  l'Etat  ou  l'Office.  Elducation  et  instruction.  Respect 
de  toute  volonté  certaine  du  père  ou  de  la  mère.  Respect  de  la  liberté 
de  conscience  des  fouctionnaires.  Choix  de  la  carrière.  —  C)  Sanction 
des  mesures  de  patronage  ou  de  protection.  Remontrances  au  tuteur. 
Convocation  du  Conseil  de  famille.  Dénonciation  au  procureur  de  la 
République.  Frais  du  Conseil  de  famille  :  2S1. 
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SAUT  JÉRÔME  ET  LES  SAINTES  ÉGRITORES 


Encyclique  Spirifus  Parach'tus 

ifressée  anx  Patriarches,  Primats,  Ârciievéqaes,  Évêques 

et  antres  Drdinaires 

en  paix  et  commonion  arec  le  Siège  apostoliqae 

A  L'OCCASION  DU  XV«  CENTENAIRE 
DE  LA  MORT  DE  SAINT  JÉRÔME,  DOCTEUR  DE  L'ÉGLISE 


Benoit  XV,  Pape. 

VÉNÉRABLES    FrÈRES, 

Salut   et   Bénédiction   apostolique. 

L'Esprft-Saint.  qui,  pour  initier  le  genre  humain 
aux  mystères  de  la  divinité,  lui  avait  donné  le 
trésor  des  Saintes  Lettres,  a  fort  providentiellement 
suscité  au  cours  des  siècles  de  nombreux  exégètes, 
aussi  remarquables  par  leur  sainteté  que  (par  leur 
science,  qui,  non  contents  de  ne  point  laisser  inf.^- 
cond  ce  céleste  trésor  (Conc.  Trid.,  s.  V,  decr.  <<  de 
reform.  »,  c.  1),  devaient,  par  leurs  études  et  leurs 
travaux,  faire  goûter  avec  surabondance  aux  fidèles 
la  consolation  des  Ecritures.  C'est  d'un  avis  una- 
nime qu'on  place  au  premier  rang  de  cette  élite 
saint  Jérôme,  en  qui  l'Eglise^  catholique  reconnaît 
et  vénère  le  plus  grand  Docteur  que  lui  ait  donné 
le  ciel  ipour  l'interprétation  des  Saintes  Ecritures. 
Devant  commémorer  dans  quelques  jours  le 
quinzième  centenaire  de  sa  mort.  Nous  ne  voulons 
pas,  Vénérables  Frères,  laisser  passer  une  si  favo- 
rable occasion  de  vous  entretenir  à  loisir  de  la 
gloire  qu'a  acquise  saint  Jérôme  et  des  services 
qu'il  a  rendus  ipar  sa  science  des  Saintes  Ecritures. 

La  conscience  de  Notre  charge  apostolique  et  le 
désir  de  développer  l'étude,  noble  entre  toutes,  de 
l'Ecriture  Nous  incitent,  d'une  part,  à  proposer  à 
l'Imitation  le  beau  modèle  qu'est  ce  grand  génie, 
de  l'autre,  à  confirmer  de  Notre  autorité  apostolique 
et  à  mieux  adapter  aux  temps  que  traver.se  au- 
jourd'hui l'Eglise  les  si  précieuses  directions  et 
prescriptions  données  en  cette  matière  par  Nos 
prédécesseurs  d'heureuse  mémoire  Léon  XIII  et 
Pie  X.  De  fait,  saint  Jérôme,  «  esprit  pleinement 
imprégné  du  sens  catholique  et  très  versé  dans  la 
connaissance  de  la  loi  sainte  »  (Sulp.  Sev.,  Dial.  i,  7), 
«  maître  des  catholiques  »  (Cass.,  De  Inc.  7,  26), 
«  modèle  de  vertu  et  lumière  du  monde  entier  » 
(8.  Prosper.,  Carmen  de  Ingratis,  V,  57),  a  mer- 
veilleusement exposé  et  défendu  avec  vaillance  la 
doctrine  catholique  concernant  nos  Saints  Livres  ; 
à  ce  titre,  il  nous  fournit  une  foule  d'enseigne- 
ments de  très  haute  valeur  dont  Nous  Nous  auto- 
risons pour  exhorter  tous  les  enfants  de  l'Eglise, 
et  principalement  les  clercs,  au  respect  en  môme 
temps  qu'à  la  lecture  pieuse  et  à  la  méditation 
assidue  des  divines  Ecritures. 


I  —  BEEP  HISTORIQUE 
Esquisse  de  la  vie  et  des  travaux  de  saint  Jérôme 

Orig-ines  —  Années  de  formation 

Comme  vous  le  savez.  Vénérables  Frères,  Jérôme 
naquit  à  Stridon,  «  jadis  ville  frontière  entre  la 
Dalmatie  et  la  Pannonie  »  {De  viris  ill.  135)  ;  élevé 
dès  la  plus  tendre  enfance  dans  le  catholicisme 
(Bp.  82,  2,  2),  il  revêtit  ici  même  à  Rome,  au 
baptême,  les  livrées  du  Christ  (Ep.  15,  1,  1  ; 
16,  2,  1)  ;  dès  ce  jour,  et  jusqu'à  la  fin  de  sa 
très  longue  vie,  il  consacra  toutes  ses  forces  à 
Tétude,  à  l'explication  et  à  la  défense  des  Saints 
Livres.  A  Rome,  il  s'initia  aux  lettres  latines  et 
grecques,  et  il  quittait  à  peine  la  chaire  des  rhéteurs 
que,  encore  adolescent,  il  s'essaya  à  commenter  le 
prophète  Abdias  ;  cet  essai  de  sa  «  première  jeu- 
nesse »  (In  Abd.  Praef.)  développa  à  ce  point  son 
amour  des  Ecritures  que,  suivant  la  parabole  de 
l'Evangile,  il  décida  de  sacrifier  au  trésor  qu'il 
découvrait  "  tous  les  avantages  de  ce  monde  »  (In 
MatWi.  13,  44). 

En  Orient 
(Palestine  ;  désert  de  Chalcis  ;  Gonstantinople) 

Aussi,  bravant  toutes  les  difficultés  d'un  pareil 
projet,  il  quitte  sa  maison,  ses  parents,  sa  sœur 
et  ses  proches,  renonce  à  sa  table  somptueuse  et 
part  pour  les  Lieux  Saints,  afin  d'y  acquérir  plus 
abondamment  les  richesses  du  Christ  et  la  connais- 
sance du  Sauveur  par  la  lecture  et  l'étude  des 
Saints  Livres  (Ep.  22,  30,  1),  A  plusieurs  reprises, 
il  nous  dit  lui-môme  comment  il  s'y  employa  sans 
épargner  ses  sueurs  :  «  Une  soif  ardente  m'excitait 
à  m'instruire  auprès  des  autres  et  je  ne  fus  point, 
comme  certains  le  pensent,  non  propre  maître.  A 
Antioohe,  je  suivis  souvent  les  leçons  d'Apollinaire 
de  Laodicée,  que  je  fréquentais  ;  mais,  bien  que 
je  fusse  son  disciple  dans  les  Saintes  Ecritures, 
jamais  je  n'ai  adopté  son  dogmatisme  opiniâtre  en 
matière  de  sens.  »  (Ep,  84,  3,  1.) 

De  Palestine,  Jérôme  se  retira  dans  le  désert  de 
Chalcis  en  Syrie  orientale  ;  et,  en  vue  de  pénétrer 
plus  à  fond  le  sens  de  la  parole  diviae  en  même 
temps  que  pour  refréner  par  un  travail  acharné 
les  ardeurs  de  la  jeunesse,  il  se  mit  à  l'école  d'un 
Juif  converti,  qui  lui  apprit  également  l'hébreu  et 
le  chaldéen.  «  Quelle  peine  il  m'en  coûta,  que  de 
difficultés  à  vaincre,  que  de  découragements,  com- 
bien de  fois  j'ai  abandonné  cette  étude  pour  la 
reprendre  ensuite,  stimulé  par  ma  passion  de  la 
science,  moi  seul  pourrais  le  dire  qui  l'éprouvai, 
et  ceux  avec  qui  je  vivais.  J<e  bénis  Dieu  pour  les 
doux  fruits  qu'a  portés  pour  moi  la  graine  amère 
de  l'étude  des  langues.  »  (Ep.  125,  12.) 

Fuyant  les  bandes  d'hérétiques  qui  venaient  le 
troubler  jusqu'au  fond  du  désert,  Jérôme  gagna 
Gonstantinople.  L'évêque  de  cette  ville  était  alors 
saint  Grégoire  le  Théologien,  célèbre  pour  l'uni- 
versel renom  de  sa  science.  Jérôme  le  prit,  durant 
près  de  trois  années,  pour  guide  et  maître  dans 
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l'Interprétation  des  Saintes  Lettres.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  traduisit  en  latin  les  Homélies  d'Origène 
BUT  les  Prophètes  ainsi  que  la  Chronique  d'Eusèbe, 
et  commenta   la  vision   des   Séraphins   dans  Isaïe. 

Â  Rome 
(secrétaire  du  Pape  Damase;  révision  de  la  Vulgate) 

Les  difficultés  que  traversait  la  chrétienté'  le 
ramenèrent  à  Rome.  11  y  fut  ipaternellement  acc^jeilli 
par  le  pape  Damase,  qu'il  assista  dans  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  (Ep.  123,  9  al.  10  ;  Bp.  127,  7,  1). 
Tiraillé  en  tous  sens  par  les  soucis  de  cette  charge, 
11  n'en  continua  pas  moins  soit  de  fréquenter  assi- 
dûment les  Livres  Saints  (Bp.  127,  7,  1  s.)  et  de 
t-ranscrire  et  oollationner  les  manuscrits  (Ep.  36,  1  ; 
Bp.  32,  1),  soit  de  résoudre  les  difficultés  qu'on  lui 
soumettait  et  d'initier  des  disciples  des  deux  sexes 
à  la  science  des  Ecritures  (Bp.  45,  2  ;  126.  3  ; 
127,  7).  Le  Paipe  lui  avait  confié  la  tâche  immense 
de  reviser  la  version  latine  du  Nouveau  Testament  ; 
Il  y  flt  preuve  d'une  telle  pénétration  et  finesse 
de  jugement  que  son  œuvre  est  de  plus  en  plus 
admirée  et  estimée  par  les  exégètes  modernes  eux- 
mêmes. 

Â  Bethléem  :  disciple  à  cheveux  blancs; 
grands  travaux  scripturaires 

Mais  toutes  ses  pensées.  U>us  ses  goûts  l'atti- 
raient vers  les  lieux  vénérables  de  la  Palestine. 
Aussi,  à  la  mort  de  Damase,  Jérôme  se  retira  à 
Bethléem  ;  il  éleva  près  du  berceau  du  Christ  un 
monastère  où  il  se  consacra  tout  entier  à  Dieu,  em- 
ployant tous  les  instants  que  lui  laissait  la  prière 
à  étudier  et  enseigner  les  Ecritures.  «  Déjà,  dit-il 
encore  lui-même,  ma  tète  se  ipai-semait  de  clieveux 
blancs  et  me  donnait  l'apparence  d'un  maître  bien 
plus  que  d'un  disciple  ;  néanmoins,  j'allai  à 
Alexandrie  me  mettre  à  l'école  de  Didyme.  Je  lui 
dois  beaucoup  :  il  m'apprit  ce  que  j'ignorais  ;  ce 
que  je  savais,  j'ai  gagné  à  l'apprendre  sous  une 
autre  forme.  On  se  figurait  que  je  n'avais  plus 
rien  à  apprendre  ;  or,  à  Jérusalem  et  à  Bethléem, 
au  prix  de  quelles  fatigues  et  de  quels  efforts  u'ai-je 
pas  suivi  encore  pendant  la  nuit  les  leçons  de 
Baraninas  !  Il  craignait  les  Juifs  et  me  faisait 
l'effet  d'un  second  Nioodème.  »  (Bp.  8i,  3,  1  s.) 

Loin  de  s'en  tenir  aux  leçons  et  à  l'autorité  de 
ces  maîtres  —  et  il  en  eut  d'autres,  —  il  utilisa, 
pour  faire  de  nouveaux  progrès,  des  sources  de 
documentation  de  tout  genre  :  après  s'être  procuré 
dès  le  début  les  meilleurs  manusc-rits  et  commen- 
taires de  l'Ecriture,  il  dépouilla  les  livres  des  sjTia- 
gogues  et  les  ouvrages  de  la  bibhothèque  de  Césarée, 
constituée  par  ûrigène  et  Eusèbe  ;  la  collation  de 
ces  textes  avec  les  siens  devait  lui  permettre  de 
fixer  la  forme  authentique  et  le  sens  véritable  du 
texte  sacré.  Pour  mieux  atteindre  son  but,  il  visita 
toute  la  Palestine,  pleinement  convaincu  de  l'avan- 
tage qu'il  faisait  ressortir  dans  sa  letti'e  à  Domnion 
et  à  Rogatien  :  «  La  Sainte  Ecriture  aura  bien  moins 
de  secrets  pour  qui  a  vu  la  Judée  de  ses  yeux 
et  reti"ouvé  la  trace  des  villes  disparues,  les  noms 
identiques  ou  transformés*  des  locaUtés.  C'est  cette 
pensée  qui  nous  guidait  quand  nous  nous  sommes 
imposé  la  fatigue  de  parcourir,  en  compagnie  des 
meilieurs  savants  juifs,  la  région  dont  le  nom 
retentit  dans  toutes  les  églises  du  Christ.  »  (Ad 
Domnionem  et  Rogatianum  in  I  Parai.  Praef.) 


Voici  donc  Jérôme  nourrissant  sans  oeîse  son 
esprit  de  cette  manne  exquise,  commentant  les 
Epîtres  de  saint  Paul,  corrigeant  à  la  lumière  des 
textes  grecs  les  manuscrits  latins  de  l'Ancien  Testa- 
ment, retraduisant  de  l'original  hébreu  en  latin 
presque  tous  les  Livres  Saints,  expliquant  chaque 
jour  les  Saintes  Ecritures  aux  fidèles  assemblés, 
répondant  aux  lettres  qui  de  toute  part  lui  sou- 
mettent, des  difficultés  exégétiques  à  résoudre,  réfu- 
tant avec  véhémence  les  détracteurs  de  l'unité  et 
de  la  foi  catholique,  et  —  si  puissante  était  l'énergie 
que  lui  donnait  son  amour  des  Ecritures  —  ne 
s'arrôtant  d'écrire  ou  de  dicter  que  lorsque  la  mort 
viendra  glacer  sa  main  et  éteindre  sa  voix.  C'est 
ainsi  que,  sans  compter  avec  les  fatigues,  les  veilles 
ni  les  dépenses,  jamais,  jusqu'à  son  extrême 
vieillesse,  il  ne  c^ssa  de  méditer  jour  et  nuit,  auprès 
de  la  Crèche,  la  loi  du  Seigneur,  du  fond  de  sa 
solitude  rendant  plus  de  services  au  nom  catho- 
lique, par  les  exemples  de  sa  vie  et  par  ses  écrits, 
que  s'il  avait  vécu  à  Rome,  centre  du  monde. 

H  —  PARTIE  DIDACTIdïïE 
Le  Docteur  des  Écritures 

Idées  de  saint  Jérôme  en  Écriture  Sainte 

Après  cette  rapide  esquisse  de  la  vie  et  des  tra- 
vaux de  saint  Jérôme,  abordons,  'Vénérables  Frères, 
l'examen  de  son  enseignement  sur  la  dignité  divine 
et  l'absolue  véracité  des  Ecritures. 

Le  fait  de  l'Inspiration 

Qu'on  parcoure  à  cet  égard  les  écrits  du  grand 
Docteur  :  pas  une  seule  pa^e  qui  n'en  témoigne 
à  l'évidence,  il  a  fermement  et  invai'iablement  af- 
firmé, avec  l'Eglise  catholique  tout  entière,  que  les 
Saints  Livres  ont  été  écrits  sous  l'inspiration  du 
Saint-Esprit,  qu'ils  ont  Dieu  Dour  auteur  et  que 
c'est  comme  tels  que  l'Eglise  les  a  reçus  (Conc. 
Vat.  s.  III,  Const.  <■  de  Fide  catli.  ».  cap.  2).  Les 
Livres  de  la  Sainte  Ecriture,  affirme-t-il,  ont  été 
composés  sous  l'inspiration,  ou  la  suggestion,  ou 
l'insinuation,  ou  même  la  dictée  de  l'Esprit-Saint  ; 
bien  plus,  c'est  cet  Esprit  lui-même  qui  les  a  rédigés 
et  publiés.  Mais  Jérôme  ne  doute  nullement,  par 
ailleurs,  que  tous  les  auteurs  de  ces  Livres  n'aient, 
chacun  conformément  à  son  caractère  et  à  son 
génie,  prêté  librement  son  concours  à  l'inspiration 
diviue. 

Ainsi,  il  n'affirme  pas  seulement  sans  réserve  oe 
qui  est  l'élément  commun  de  tous  les  écrivains 
sacrés  —  à  savoir,  que  leur  plume  était  guidée  par 
l'EIsprit  de  Dieu,  au  point  que  Dieu  doit  être  tenu 
pour  la  cause  principale  de  chacune  des  pensées 
et  des  expressions  de  l'Ecriture  ;  —  il  discerne 
encore  avec  soin  ce  qui  est  particulier  à  chacun 
d'eux.  A  de  multiples  points  de  vue,  ordonnance 
des  matériaux,  voc6d)ulaire,  qualités  et  forme  du 
style,  il  montre  que  chacun  a  mis  à  profit  ses 
facultés  et  forces  personnelles  ;  il  arrive  ainsi  à 
fixer  et  dépeindre  le  caractère  particulier,  les 
«  notes  »,  pourrait-on  dire,  et  la  physionomie  propre 
de  chacun,  surtout  pour  les  prophètes  et  l'apôtre 
saint  Paul.  Pour  mieux  expliquer  cette  collaboration 
de  Dieu  et  de  l'homme  à  la  même  œuvre,  Jérôme 
donne  l'exemple  de  l'ouvrier  qui  emploie  à  la  con- 
fection de  quelque  objet  un  instrument  ou  un  outil  ; 
en   effiit,   tout  ce   que   disent   les   écrivains  sacrés 
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«  constitue  les  paroles  de  Dieu,  non  leurs  paroles 
à  eux,  et,  en  parlant  par  leur  bouche,  le  Seigneur 
s'en  est  servi  comme  d'un  instrument  ».  (Tract, 
de  PS.  88.) 

Le  mécanisme  psychologique  de  l'Inspiration 

(véracité  absolue) 
Si  maintenant  nous  cherchons  à  -savoir  comment 
11  faut  entendre  cette  influence  de  Dieu  sur  l'écri- 
vain sacré  et  son  action  comme  cause  principale, 
nous  verrons  aussitôt  que  le  sentiment  de  saint 
Jérôme  est  en  parfaite  harmonie  avec  la  doctrine 
commune  de  l'Eglise  catholique  en  matière  d'insipi- 
ration  :  Dieu,  afflrme-t-il,  par  un  don  de  sa  grâce. 
Illumine  l'esprit  de  l'écrivain  pour  ce  qui  touche 
à  la  vérité  que  celui-ci  doit  transmettre  aux 
hommes  «  de  ipar  Dieu  »  ;  il  meut  ensuite  sa 
volonté  et  le  détermine  à  écrire  ;  11  lui  donne 
enfin  assistance  spéciale  et  continue  jusqu'à  l'achève- 
ment du  livre.  C'est  principalement  sur  ce  con- 
cours divin  que  notre  saint  fonde  l'excellence  et 
la  dignité  incomparables  des  Ecritures,  dont  il  assi- 
mile la  science  au  riche  trésor  (In  Matth.,  13,  44  ; 
tract,  de  Ps.  77)  et  à  la  -perle  précieuse  de  l'Evan- 
gile (In  Matth.,  13,  45  ss.),  et  dont  il  assure  qu'elles 
recèlent  les  richesses  du  Christ  (Quaest.  in  Gen., 
Praef.)  et  «  l'argent  qui  orne  la  maison  de  Dieu  » 
(In  Agg.  2,  1  ss.  ;  cf.  in  Gai.  2,  10,  etc.). 

Les  conséquences  de  l'Inspiration 
(autorité  divine  des  Ecritures) 

L'autorité  souveraine  de  l'Ecriture,  il  la  procla- 
mait éloquemment  en  paroles  et  en  fait.  Dès  que 
s'élevait  une  controverse,  il  recourait  à  la  Bible 
comme  au  plus  riche  arsenal  et  en  tirait  des  témoi- 
gnages, arguments  très  solides  et  absolument  irré- 
futables ;  c'est  ainsi  qu'il  répondit,  avec  un©  clarté 
dénuée  de  recherche,  à  Helvidius  qui  niait  la  vir- 
ginité perpétuelle  de  la  Mère  de  Dieu  :  «  Comme 
nous  admettons  ce  que  dit  l'Ecriture,  nous  rejetons 
ce  qu'elle  ne  dit  pas.  Si  nous  croyons  que  Dieu 
est  né  d'une  Vierge,  c'est  que  nous  le  lisons  dans 
l'Ecriture  ;  et  si  nous  nions  que  Maj'ie  ne  soit  pas 
restée  vierge  après  l'enfantement,  c'est  que  l'Ecri- 
ture ne  le  dit  point.  »   (Adv.  Helv.  19.) 

Et  c'est  avec  les  mêmes  armes  qu'il  se  promet 
de  défendre  avec  la  plus  grande  vigueur  contre 
Jovinien  la  doctrine  catholique  sur  'l'état  de 
virginité,  la  persévérance,  l'abstinence  et  la  valeur 
méritoire  des  bonnes  œuvres  :  «  A  chacune  de  ses 
assertions,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  opposer 
les  textes  de  l'Ecriture  ;  j'éviterai  ainsi  qu'il  aille 
se  plaindre  à  tous  les  échos  que  je  l'ai  vaincu 
plus  par  mon  éloquence  que  par  la  force  de  la 
vérité.  »  (Adv.  Jovin.  1,  4.)  Dans  la  défense  qu'il 
écrivit  de  ses  ouvrages  contre  le  même  hérétique, 
11  ajoute  :  «  Il  semblerait  qu'on  l'ait  supplié  de 
me  rendre  les  armes,  alors  qu'il  ne  s'est  laissé 
prendre  qu'à  contre-cœ,ur  et  en  se  débattant  aux 
filets  de  la  vérité.  »  (Ep.  49,  al.  48,  14,  1.) 

Sur  l'ensemble  de  l'Ecriture,  nous  lisons  encore 
dans  son  commentaire  sur  Jérémie,  que  la  mort 
l'emjpêcha  d'achever  :  «  Ce  n'est  point  l'erreur  des 
parents  ni  des  ancêtres  qu'il  faut  suivre,  mais 
bien  l'autorité  des  Ecritures  et  la  volonté  du 
maître  qui  est  Dieu.  »  (In  Jer.  9,  12  ss.) 
Et  voici  en  quels  termes  il  djécrit  à  Fabioîa 
la  méthode  et  l'art  de  combattre  l'ennemi  :  «  Une 
fois  versé  dans  les  divines  Ecritures,  armé  de  ses 
lois  et  témoignages,  qui  sont  les  liens  dte»  la  yérlté, 


tu  marcheras  à  tes  ennemis,  tu  les  enlaceras,  lc9 
enchaîneras  et  les  ramèneras  captifs  ;  et  de  ces 
adversaires  et  prisonniers  d'hier  tu  feras  de  libres 
enfants  de  Dieu.  »  (Ep,  78,  30,  al.  28.  mansio.) 

Mais  saint  Jérôme  enseigne  que  l'inspiration 
divine  des  Livres  Saints  et  leur  souveraine  autorité 
comportent,  comme  conséquence  nécessaire,  la  pré- 
servation et  l'absence  de  toute  erreur  et  tromperie  ; 
ce  principe,  les  plus  célèbres  écoles  d'Occident  et 
d'Orient  le  lui  avaient  donné  comme  transmis  par 
les  Pères  et  communément  reçu.  Aussi  bien,  comme 
il  venait  d'entreprendre,  sur  l'ordre  du  pape  Da- 
mase,  la  revision  du  Nouveau  Testament,  certains 
«  esprits  à  courte  vue  »  lui  reprochaient  amère- 
ment d'avoir  tenté,  «  au  mépris  de  l'autorité  des 
anciens  et  de  l'opinion  du  monde  entier,  de  faire 
certaines  retouches  aux  Evangiles  »,  il  se  contenta 
de  répondre  qu'il  n'était  pas  assez  simple  d'esprit 
ni  assez  lourdement  naïf  pour  penser  qu'une  par- 
celle des  paroles  du  Seigneur  eût  besoin  d'être 
corrigée  ou  ne  fût  pas  divinement  inspirée 
(Ep.  27,  1,  1  s.).  Commentant  la  première  vision 
d'Ezéchiel  sur  les  quatre  Evangiles,  il  remarque  : 
«  Celui-là  ne  trouvera  pas  étrange  tout  ce  corps 
et  ces  dos  parsemés  d'yeux,  qui  s'est  rendu  compte 
que  du  moindre  détail  des  Evangiles  jaillit  une 
lumière  dont  lie  rayonnen^nt  éclaire  le  monde 
au  point  que  tel  détail  même  qu'on  croit  négligeable 
et  vulgaire  rayonne  de  tout  l'éclat  majestueux  de 
l'Esprit-Saint.   »    (In  Ez.,  1,   15  ss.) 

Or,  ce  privilège  qu'il  revendique  Ici  pour  les 
Evangiles,  il  le  réclame,  en  chacun  de  ses  com- 
mentaires, pour  toutes  les  autres  «  paroles  du  Sei- 
gneur »  et  en  fait  la  loi  et  la  base  de  l'interpréta- 
tion catholique;  tel  est,  d'ailleurs,  le  critérium 
qu'emploie  saint  Jérôme  lui-même  pour  distinguer 
le  vrai  du  faux  prophète  (In  Mich.  2,  11  s.;  3,  5  ss.). 
«  Car  la  iparole  du  Seigneur  est  vérité  et,  pour  lui, 
dire  et  réaliser,  c'est  tout  un  »  (In  Jer.  31,  35  ss.), 
et  il  n'est  pas  permis  d'accuser  l'Ecriture  de  men- 
songe (In  Nah.  1,  9),  ni  même  d'admettre  dans  son 
texte  ne  fût-ce  qu'une  erreur  de  nom  (Ep.  57,  7,  4). 
Au  reste,  le  saint  Docteur  ajoute  qu'il  «  ne  traite 
pas  de  la  même  façon  l,es  apôtres  et  les  autres 
écrivains  »,  c'est-à-dire  les  auteurs  profsines; 
«  ceux-là  disent  toujours  la  vérité;  ceux-ci,  comme 
il  arrive  aux  hommes,  se  trompent  sur  certains 
points  »  (Ep.  82,  7,  2)  ;  et  bien  des  affirmations  de 
l'Ecriture  qui  paraissent  incroyables  ne  laissent  pas 
d'être  vraies  (Ep.  72,  2,  2)  ;  dans  cette  «  parole 
de  vérité  »  on  ne  saurait  découvrir  de  choses  ou 
d'affirmations  contradictoires,  «  aucune  discordance, 
aucune  incompatibilité  »  (Ep.  18;  7,  4;  cf.  Ep.  46, 
6,  2)  ;  par  conséquent,  «  si  rEca:"iture  contenait  deux 
données  qui  paraîtraient  s'exclure,  l'une  et  l'autre  » 
resteraient  «  vraies  »,  «  en  dépit  de  leur  diversité  » 
(Ep.  30.  11,  2). 

Fortement  attaché  à  ce  principe,  s'il  lui  arrivait 
de  rencontrer  dans  les  Saints  Livres  des  contradic- 
tions apparentes,  Jériôme  concentrait  tous  ses  soins 
et  les  efforts  de  son  esprit  à  résoudre  la  difflloulté; 
jugeait-il  la  solution  encore  peu  satisfaisante,  il  re- 
prenait, quand  l'occasion  s'en  présentait,  et  sans  se 
décourager,  l'examen  de  cette  difficulté,  sans  ai-river 
toujours  à  la  résoudre  parfaitement.  Jamais,  du 
moins,  il  n'imputa  aux  écrivains  sacrés  la  moindre 
imposture  —  «  Je  laisse  cela  aux  impies,  tels  Celse, 
Porphyre,  Julien.  »  (Ep.  57,  9,  1.)  Il  était  en  cela 
pleinement  d'accord  avec  saint  Augustin  ;  celui-ci, 
iisons-nious  dans  une  de  ses  lettres  à  saint  Jérôme 
lui-même,  portait  aux  sieuls  Livres  Saints  une  si 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


261 


respectueuse  vénération  qu'il  croyait  très  ferme- 
ment que  pas  une  ^erreur  ne  s'est  glissée  sous  la 
i.lume  d'aucun  de  leurs  auteurs  ;  aussi,  s'il  ren- 
contrait dans  les  Saintes  Lettres  un  passage  qui 
parût  contraire  à  la  vérité,  loin  de  crier  au  men- 
&OD!?e,  il  en  accusait  une  altération  du  manuscrit, 
une'' erreur  de  traduction,  ou  de  sa  part  une  totale 
inintelligence.  A  quoi  il  ajoutait  :  «  Et  je  sais, 
mon  frère,  que  tu  ne  juges  point  différemment  ; 
je  ne  m'imagine  pas,  veux-je  dire,  le  moins  du 
monde  que  tu  désires  voir  tes  ouvrages  lus  dans 
les  mêmes  dispositions  d'esprit  que  ceux  des  Pro- 
phètes et  des  Apôtres  :  douter  que  cjeux-ci^  soient 
cxemipts  de  toute  erreur  serait  un  crime.  »  (3.  Aug. 
ad  S.  Hieron.,  iatcr  epist.  S.  Hier.  116,  3.) 

Directions  pontificales  qu'elles  confirment 
(Enc.  Providentissimus  Beus) 

Cette  doctrine  de  saint  Jérôme  confirme  donc  avec 
éclat  en  même  temps  qu'elle  explique  la  déclaration 
où  Notre  Prédécesseur  Léon  XIll,  d'heureuse  mé- 
moire, formulait  solennellement  la  croyance  antique 
et  constante  de  l'Eglise  en  l'immunité  parfaite  qui 
met  l'Ecriture  à  l'abri  de  toute  erreur  :  «  II  est  si 
iropcssible  que  l'inspiration  divine  soit  exposée  à 
un  danger  d'erreur,  que  non  seulement  la  moindre 
erreur  en  est  exclue  essentiellement,  mais  que  cette 
exclusion  et  cette  impossibilité  sont  aussi  néces- 
saires qu'il  est  nécessaire  que  Dieu,  souveraine 
vérité,  ne  soit  l'auteur  d'aucune  erreur,  fût-ce  la 
plus  légère.  »  Après  avoir  reproduit  les  définitions 
des  Conciles  de  Florence  et  de  Trente,  confirmées 
par  celui  du  Vatican,  Léon  XIII  ajoute  :  «  La 
question  ne  change  en  rien  du  fait  que  l'Esprlt- 
Saint  s'est  servi  des  hommes  comme  d'instrun>2nts 
pour  écrire,  comme  si  quelque  erreur  avait  pu 
échapper,  non  pas,  il  est  vrai,  à  l'auteur  principal, 
mais  aux  rédacteurs  inspirés.  En  effet.  Lui-même 
les  a,  par  son  action  surnaturelle,  à  ce  point 
excités  et  poussés  k  écrire,  à  ce  point  assistés 
pendant  la  rédaction,  qu'ils  concevaient  avec 
justesse,  voulaient  rapporter  fidèlement  et  expri- 
maient parfaitement  et  avec  une  exactitude  infail- 
lible tout  ce  qu'il  leur  ordonnait  d'écrire,  et  cela 
seulement  :  s'il  en  avait  été  autrement,  Il  ne  serait 
pas  Lui-même  l'auteur  de  la  Sainte  Ecriture  tout 
entière.   »    (Litt.  Enc.    «   Providentissimus  Deus   ».) 

Théories  modernes  qui  s'en  écartent  (réfutation) 

Ces  paroles  de  Notre  Prédécesseur  ne  laissaient 
place  à  aucun  doute  ni  à  aucune  hésitation.  Héias  1 
Vénérables  Frères,  il  ne  manqua  pas  néanmoins, 
non  seulement  au  dehors,  mais  même  parmi  les 
enfants  de  l'Eglise  catholiaue  et  —  déchirement 
plus  cruel  encore  à  Notre  coefur  —  jusque  parmi 
les  clercs  et  les  maîtres  des  sciences  sacrées,  des 
esprits  qui,  avec  une  confiance  orgueilleuse  en  leur 
propre  jugement,  repoussèrent  ouvertement  ou 
attaquèrent  sournoisement  sur  ce  point  le  magistère 
de  l'Eglise.  Certes,  Nous  approuvons  le  dessein  de 
ceux  qui,  désireux  pour  eux-mêmes  et  pour  les 
autr.es  de  déblayer  de  ses  difficultés  le  texte  sacré, 
recherchent,  avec  l'appoint  de  toutes  les  données 
de  la  science  et  de  la  critique,  de  nouvelles  façons 
et  méthodes  de  les  résoudre  ;  mais  ils  échoueront 
lament6d)lement  dans  leur  entreprise  s'il  négligent 
les  directions  de  Notre  Prédécesseur  et  s'ils  outre- 
passent les  bornes,  et  limites  précises  indiquéies  par 
les  Pères.  —.— 


Opinion  qui  rétrécit  le  champ  de  l'Inspiration 

(élément    principal    ou    religieux; 

élément  secondaire  ou  profane) 

Or,  l'opinion  de  certains  modernes  ne  s'embar- 
rasse nullement  de  ces  prescriptions  et  de  ces 
limites  :  distinguant  dans  l'Ecriture  un  double  élé- 
ment, élément  principal  ou  religieux,  élément  secon- 
daire ou  profane,  ils  acceptent  bien  que  l'inspiration 
porte  sur  toutes  les  propositions  et  même  sur  tous 
les  m.ots  de  la  Bible,  mais  ils  en  restreignent  et 
limitent  les  effets,  à  commencer  par  l'immunité 
d'erreur  et  l'absolue  véracité,  au  seul  élément  prin- 
cipal ou  religieux.  Selon  eux,  Dieu  n'a  en  vue  et 
n'enseigne  personnellement,  dans  l'Ecriture,  que  ce 
qui  touche  à  la  religion  ;  pour  le  reste,  qui  a 
rapport  aux  sciences  profanes  et  n'a  d'autre  utilité 
pour  la  doctrine  révélée  que  de  servir  comme  d'en- 
veloppe extérieure  à  la  vérité  divine.  Dieu  le  permet 
seulement  et  l'abandonne  à  la  faiblesse  de  l'écrivain. 
Il  devient  tout  naturel  dès  lors  que,  dans  l'ordre 
des  questions  pliysiques,  historiques  et  autres  sem- 
blables, la  Bible  présente  d'assez  nombreux  pas- 
sages qu'il  n'est  pas  possible  de  concilier  avec  les 
progrès  actuels  des   sciences. 

Il  se  trouve  des  esprits  pour  prétendre  que  ces 
opinions  erronées  ne  s'opposent  en  rien  aux  pres- 
criptions de  Notre  Prédécesseur  :  n"a-t-il  pas  déclaré 
qu'en  matière  de  phénomènes  naturels  l'auteur  sacré 
a  parlé  selon  les  apparences  extérieures,  donc  suscep- 
tibles de  tromper  ?  Allégation  singulièrement  témé- 
raire et  mensongère,  comme  le  prouvent  manifeste- 
ment les  termes  mêmes  du  document  pontifical. 
L'apparence  extérieure  des  choses,  a  fort  sage- 
ment déclaré  Léon  XIII  après  saint  Augustin  et 
saint  Thomas  d'Aquin,  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  ;  mais  ce  principe  ne  saurait  autoriser 
contre  les  Saintes  Lettres  le  moindre  soupçon 
d'erreur  ;  la  saine  philosophie  tient,  en  effet,  pour 
certain  que,  dans  la  perception  immédiate  des 
oho-ses  qui  constituent  leur  objet  propre  de  con- 
naissance, les  sens  ne  se  trompent  nullement.  De 
plus,  après  avoir  écarté  toute  distinction  et  toute 
possjbdlité  d'équivoque  entre  ce  qu'on  appelle 
l'élément  principal  et  l'élément  secondaire.  Notre 
Prédécesseur  montre  clairement  la  très  grave 
erreur  de  ceux  qui  estiment  que  «  pour  juger 
de  la  vérité  des  propositions  il  faut  sans  doute 
rechercdier  ce  que  Dieu  a  dit,  mais  plus  encore 
peser  les  motifs  qui  l'ont  fait  parler  ».  Léon  XIII 
enseigne  en  outre  que  l'inspiration  divine  atteint 
toutes  les  parties  de  la  Bible,  sans  sélection 
ni  distinction  aucune,  et  qu'il  est  impossible  que 
la  moindre  erreur  se  soit  glissée  dans  le  texte 
inspiré  :  «  Ce  serait  une  faute  très  grave  de  res- 
treindre l'inspiration  à  certaines  parties  seulement 
de  la  Sainte  Ecriture  ou  d'admettre  que  l'auteur 
sacré  lui-même  se  soit  trompé.  » 

Opinion  qui  restreint  l'historicité  des  Livres  Saints 

(théorie  des  apparences  appliquée  à  l'histoire) 

La  doctrine  de  l'Eglise,   confirmée  par  l'autorité 

de  saint  Jérôme  et  des  autres  Pères,  n'est  pas  moins 

méconnue  par  ceux    qui    pensent    que    les    parties 

historiques  des  Ecritures  s'appuient  non  point  sur 

la  vérité  absolue  des  faits,  mais  seulement  sur  leur 

vérité  relaii've,  comme  ils  disent,  et  sur  la  manière 

générale  et  populaire  de  penser.  Ils  ne  craignent 

pas  de  se  réclamer,  pour  soutenir  cette  théorie,  des 

paroles  mêmes  du  paipe  Léon  XIII,  qui  aurait  dé- 

,   cAfiîé   qu'on  peut  transporter   dans   le   domaine   de 
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l'histoire  les  princdipes  admis  en  matière  de  pliéno- 
mènes  naturels.  Ainsi,  d|e  même  que  dans  l'ordre 
physique  les  écrivains  sacrés  ont  ^parlé  suivant  les 
apparences,  de  môm«,  p>rétend-on,  quand  il  s'agis- 
sait d'événem.ents  qu'ils  ne  connaissaient  point.  Ils 
les  ont  relatés  tels  qu'ils  paraissaient  établis  d'après 
l'opinion  commune  du  peuple  ou  les  relations 
Inexactes  d'autres  témoins  ;  en  outre,  ils  n'ont  pas 
mentionné  les  sources  de  leurs  informations  et  n'ont 
pas  personnellement  garanti  les  récits  empruntés 
à  d'autres  auteurs. 

A  c[uoi  bon  réfuter  longuement  une  théorie  grave- 
ment injurieuse  pour  Notre  Prédécesseur  en  môme 
temps  que  fausse  et  ipleine  d'erreur  ?  Quel  rapport 
y  a-t-ii,  en  effet,  entre  les  phénomènes  naturels 
et  l'histoire  ?  Les  sciences  physiques  s'occupent  des 
objets  qui  frappent  les  sens  et  doivent  dès  lors 
concorder  avec  les  (phénomènes  tels  qu'ils  pa- 
raissent ;  l'histoire,  au  contraire,  écrite  avec  des 
faits,  doit,  c'est  sa  loi  principale,  cadrer  avec  ces 
faits  tels  qu'ils  se  sont  réellement  ipassés.  Comment, 
si  l'on  admettait  la  théorie  de  ces  auteurs,  sauve- 
garderait-on au  récit  sacré  cette  vérité,  pure  de 
toute  fausseté,  à  laquelle  Notre  Prédécesseur  dé- 
claro,  dans  tout  le  contexte  de  sa  Lettre,  qu'il  ne 
faut  point  toucher  ?  Quand  il  affirme  qu'il  y  a 
intérêt  à  transporter  en  histoire  et  dans  les  sciences 
connexes  les  principes  qui  valent  pour  les  sciences 
phy.siques,  il  nentend  pas  établir  une  loi  générale 
et  absolue,  il  indique  simplement  une  méthode  uni- 
forme à  suivre  pour  réfuter  les  objections  falla- 
cieuses des  adversaires  et  défendre  contre  leurs 
attaques  la  vérité  historique  de  la  Sainte  Ecriture. 

Opinion  qui  conteste  l'objectivité  du  récit  sacré 
(données  de  la  croyance  populaire) 

Si  seulement  les  partisans  de  ces  nouveautés 
s'en  tenaient  là  1  Ne  vont-ils  point,  pour  défendre 
leur  opinion,  jusqu'à  se  réclamer  du  Docteur  dal- 
mate  ?  Saint  Jérôme,  à  les  en  croire,  aurait  déclaré 
qu'il  faut  maintenir  l'exactitude  et  l'ordre  des  faits 
historiques  dans  la  Bible  «  en  prenant  pour  règle 
non  la  réalité  objective,  mais  l'opinion  des  contem- 
porains »  et  que  telle  est  la  loi  propre  de  l'his- 
toire (In  Jer.  23,  15  ss.  ;  in  Matth.  14,  8  ;  adv. 
Helv.  4).  Qu'ils  s'entendent  bien  à  déformer,  pour 
les  besoins  de  leur  cause,  les  paroles  du  saint 
Docteur  I  Sa  véritable  pensée  ne  peut  faire  doute 
pour  personne  :  il  ne  dit  pas  que  dans  l'exposé 
des  faits  l'écrivain  sacré  s'accommode  d'une  fausse 
croyance  populaire  à  propos  de  choses  qu'il  Ignore, 
mais  seulement  que,  dans  la  désignation  des  per- 
sonnes et  des  objets,  il  adopte  le  langage  courant. 
Ainsi,  quand  il  appelle  saint  Joseph  père  de  Jésus, 
il  indique  lui-même  clairement  dans  tout  le  cours 
de  son  récit  comment  il  entend  ce  nom  de  père. 

Dans  la  pensée  de  saint  Jérôme,  la  «  vraie  loi  de 
l'histoire  »  demande  au  contraire  que,  dans  l'emploi 
des  dénominations,  l'écrivain  s'en  tienne,  tout  danger 
d'erreur  écarl;é,  à  la  façon  générale  de  s'exprimer  ; 
car  c'est  l'usage  qui  est  l'arbitre  et  la  règle  du 
langage.  Et  quoi  !  notre  Docteur  va-f^il  mettre  les 
faits  que  raconte  la  Bible  sur  le  môme  pied  que  les 
dogmes  que  nous  devons  croire  de  nécessité  de 
salut  ?  De  fait,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  son 
Commentaire  de  l'Epître  à  Philémon  :  «  Pour  moi, 
voici  ce  que  je  dis  :  Un  tel  croit  au  Dieu  Créateur  ; 
cela  ne  lui  est  pas  possible,  tant  qu'il  ne  croit  pas 
à  la  vérité  de  ce  que  contient  l'Ecriture  au  sujet 
de  ses  saints.  »  Et  il  termine  une  fort  longue  séx'ie 


de  citations  tirées  de  l'Ancien  Testament  en  disant  : 
«  Quiconque  refuse  d'ajouter  foi  à  tous  ces  faits 
et  aux  autres  sans  exception  rapportés  au  sujit 
des  saints  ne  pourra  croire  au  Dieu  des  saints.  » 
(In  Philem.  4.)  Saint  Jérôme  est  donc  en  complet 
accord  avec  saint  Augustin,  qui,  ramassant  pour 
ainsi  dire  le  sentiment  commun  do  toute  l'antiquité 
chrétienne,  écrivait  :  «  Tout  ce  que  la  Sainte  Ecri- 
ture nous  atteste  au  sujet  d'Enoch,  d'Elie  et  cîo 
Moïse,  elle  que  les  sûrs  et  vénérables  témoignages 
de  sa  véracité  placent  au  faîte  suprême  de  l'autorilo, 
tout  cela  nous  le  croyons...  Si  donc  nous  croyons 
que  le  Verbe  est  né  de  la  Vierge  Marie,  ce  n'est 
point  qu'il  n'eût  d'autre  moyen  de  prendre  une 
véritable  chair  et  de  se  manifester  aux  hommes 
(comme  le  prétendait  Faustus),  mais  c'est  que  nous 
le  lisons  ainsi  dans  cette  Ecriture  à  laquelle 
nous  devons  ajouter  foi  sous  peine  de  ne  pouvoir 
ni  demeurer  chrétiens  ni  nous  sauver.  »  (S.  Aug., 
Contra  Faustum  26,  3  s.,  6  s.) 

Opinion  qui  attaque  la  véracité  du  récit  sacré 
(citations  implicites  et  narrations  soi-disant  historiques) 
H  est  encore  un  autre  groupe  de  déformateurs 
de  rEcriture  Sainte  :  nous  voulons  dire  ceux  qui, 
par  abus  de  certains  principes,  justes  du  reste  tant 
qu'on  les  renferme  dans  certaines  limites,  en 
arrivent  à  ruiner  les  fondements  de  la  véracité  des 
Ecritures  et  à  saper  la  doctrine  catholique  transmise 
par  l'ensemble  des  Pères.  S'il  vivait  encore,  saint 
Jérôme  dirigerait  à  coup  sûr  des  traits  acérés  contre 
ces  imprudents  qui,  au  mépris  du  sentiment  et  du 
jugement  de  TEgUse,  recourent  trop  aisément  au 
système  qu'ils  appellent  système  des  citations  impli- 
cites ou  des  récits  qui  ne  seraient  historiques  qu'en 
apparence,  prétendent  découvrir  dans  les  Livres 
Saints  tels  procédés  littéraires  inconciliables  aveo 
l'absolue  et  parfaite  véracité  de  la  parole  divine, 
et  sur  l'origine  de  la  Bible  professent  une  opinion 
qui  ne  va  à  rien  de  moins  qu'à  en  ébranler  l'autorilc 
ou  mêJTie  la  réduit  à  néant. 

Opinion  qui   nie  l'intégrité  matérielle  du  texte  sacré 
(compilations  hétérogènes) 

Que  penser  maintenant  de  ceux  qui,  dans  l'ex- 
plication des  Evangiles,  s'attaquent  à  leur  autorité 
tant  humaine  que  divine,  amoindrissent  celle-là  et 
détruisent  celle-ci  ?  Discours,  actions  de  Notre- 
Seigncur  Jésus-Christ,  rien,  pensent-ils,  ne  nous  est 
parvenu  dans  son  intégrité  et  sans  altération,  malgré 
le  témoignage  de  ceux  qui  ont  consigné  avec  un 
soin  religieux  ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu  ;  Ils 
ne  volent  là  —  surtout  pour  ce  qui  est  du  quatrième 
Evangile  —  qu'une  compilation  comprenant,  d'une 
part,  des  additions  considérables  ducs  à  rimagination 
des  Evangélistes,  et,  d'autre  part,  un  récit  de  fidèles 
dune  autre  époque  ;  finalement,  ces  courants  issus 
d'une  double  source  ont  aujourd'hui  si  bien  mêlé 
leurs  eaux  dans  le  même  lit  qu'on  n'a  absolument 
aucun    critérium    certain    par   quoi    les    distinguer. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  Jérôme,  les  Augustin 
et  les  autres  Docteurs  de  l'Eglise  ont  comipris  la 
valeur  historique  des  Evangiles,  dont  «  celui  qui 
a  vu  a  rendu  témoignage,  et  son  témoignage  est 
vrai  ;  et  il  sait  qu'il  dit  vrai,  afin  que  vous  aussi 
vous  croyiez  »  (Joh.  19,  35).  Aussi  bien,  après 
avoir  reproché  aux  hérétiques,  auteurs  d'évangiles 
apocryphes,  d'avoir  visé  plus  à  bien  ordonner  le 
récit  qu'à  établir  la  vérité  historique  »  (In  Matth. 
Prol.),  saint  Jérôme  ajoute  par  contre,  en  parlant 
des  Livres  canoniques  :  «  Personixe  n'a  le  droit  de 
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mettre  en  doute  la  réalité  de  ce  qui  est  écrit.  » 
(Ep.  78,  1,  1  ;  cf.  In  Maro.  1,  13-31.)  Ici  encore, 
il  était  de  nouveau  d'accord  avec  saint  Augustin,  qui 
disait  excellemment  en  parlant  des  Evangiles  : 
"  Ces  choges  vraies  ont  été  écrites  en  toute  fidélité 
et  véracité  à  son  sujet,  afin  que  quiconque  croit  à 
son  Evangile  se  nourrisse  de  vérité  au  lieu  d'être  le 
jouet  de  mensonges.  »   (S.  Aug.,  C.  Faustam,  26,  8.) 

Elles  sont  les  idées  mêmes  du  Christ 

Vous  voyez  dès  lors.  Vénérables  Ftères,  avec 
quelle  ardeur  vous  devez  conseiller  aux  enfants 
de  l'Eglise  de  fuir  avec  le  même  soin  sonupuleux 
que  •  les  Pères  cette  foîle  liberté  cFopitJon.  Vos 
exhortations  seront  suivies  dans  la  mesure  où  vous 
aurez  convaincu  les  clercs  et  les  fidèles  confiés  par 
l'Esprit-Saint  à  votre  garde  de  l'idée  que  calnt 
JérAme  et  les  autres  Pères  de  l'Eglise  n'ont  puisé 
cette  doctrine  sur  les  Saints  Livres  nulle  part  ail- 
leurs qu'à  l'école  du  divin  Maître  Jésus-Christ. 
Lisons-nous,  en  effet,  que  Notre-Seigneur  ait  eu 
une  autre  conception  de  l'Ecriture  ?  Les  formules 
»  Il  est  écrit  »  et  <»  Il  faut  que  l'Eîcriture  s'accom- 
plisse »  sont  sur  ses  lèvres  un  argument  sans 
réplique  et  qui  doit  clore  toute  controverse.  Mais 
insistons  plus  à  loisir  sur  cett-e  question.  Qui  ne 
sait  ou  ne  se  souvient  que  dans  ses  discours  au 
petiple,  soit  sur  la  montagne  voisine  du  lac  de 
(jt^nésareth,  soit  dans  la  synagogue  de  Nazareth  et 
dans  sa  ville  de  Capharnaûm,  le  Seigneur  Jésus 
empruntait  au  texte  sacré  les  points  principaux  et 
los  proiives  de  sa  doctrine  ?  N'est-ce  pas  là  qu'il 
puisait  des  armes  invincibles  pour  ses  discussions 
avec  les  pharisiens  et  les  sadducéens  ?  Qu'il  enseigne 
ou  qu'il  discute,  il  produit  des  textes  et  .compa- 
raisons tirés  de  toutes  les  parties  de  l'Ecriture, 
et  il  les  produit  comme  des  autorités  qui  doivent 
nécessairement  faire  foi  :  c'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'il  se  réfère  indistinctement  à  Jonas  et  aux  habi- 
tants de  Ninive,  à  la  reine  de  Saba  et  à  Salomon, 
à  Elie  et  à  Elisée,  à  David,  à  Noé,  à  Loth,  aux 
habitants  de  Sodome  et  à  la  femme  même  de  Loth 
(cf.  Matth.  12,  3,  39-42  ;  Luo.  17,  26-29,  32,  etc.). 
Quel  témoignage  rendu  à  la  vérité  des  Saints  Livres 
que  sa  solennelle  déclaration  :  «  Un  seul  iota  ou 
un  seul  trait  de  la  Loi  ne  cassera  pas,  que  tout 
ne  soit  accompli  »  (Matth.  5.  18),  et  cette  autre  : 
•  L'Ecriture  ne  peut  être  anéantie  »  (Joh.  10,  35)  ; 
aussi  «  celui  qui  aura  violé  un  de  ces  moindres 
commandements  et  appris  aux  hommes  à  faire  de 
même  sera  le  moindre  dans  le  royaume  des  «eux  » 
(Matth.  5,  19).  Avant  de  rejoindre  son  Père  dans  le 
ciel,  il  voulut  pénétrer  de  cette  doctrine  les  Apôtres 
qu'il  allait  bientôt  laisser  ici-bas  ;  c'est  pourquoi 
«  11  leur  ouvrit  l'esprit,  pour  leur  faire  comprendre 
les  Ecritures,  et  leur  dit  :  Ainsi  11  est  écrit  et  ainsi 
il  fallait  que  le  Christ  souffrît,  qu'il  ressuscitât 
des  morts  le  troisième  jour  »  (Luc.  24,  45  s.). 

La  doctrine  de  saint  Jérôme  sur  l'excellence  et 
la  vérité  de  l'Ek:riture  est  donc,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  celle  du  Christ  lui-même.  Aussi  Nous 
invitons  de  la  façon  la  plus  pressante  tous  les 
enfants  de  l'Eglise,  et  ceux  surtout  qui  enseignent 
l'Ecriture  Sainte  aux  étudiants  ecclésiastiques,  à 
suivre  sans  défaillance  la  voie  tracée  par  le  Docteur 
dalmate  ;  il  en  résultera  sans  nul  doute  qu'ils  auront 
des  Ecritures  la  même  profonde  estime  qu'il  en 
avait  lui-même  et  que  la  possession  de  ce  trésor 
leur  vaudra  d'exquises  jouissances". 

[Traduit  du  latin  par  la  D.  C]  {La  fin  prochainement) 
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NOTICES  BIOGRAPHIQUES 


n  est  intéressant  de  rappeler,  dans  ses  traits 
essentiels,  le  passé  politique  du  nouveau  prési- 
dent de  la  République  et  du  nouveau  président 
du  Conseil  (i).  A  cet  effet,  nous  reproduisons  les 
notices  publiées  par  le  Temps,  la  Revue  Uni- 
verselle  et  la  Revue  Hebdomadaire  (nos  lecteurs 
feront  d'eux-mêmes  les  réserves  qui  s'imposent). 
Nous  les  complétons  par  de  nombreuses  réfé- 
rences aux  revues  documentaires  de  la  Bonne 

aTOBoO  • 

1.  AliundrB  lillerand 

Du  Temps  (24.  9-  20)  : 

La  jeunesse 

Le  nouvel  élu,  Parisien  de  Paris,  a  eu  un  lîerceou 
naodeste.  Il  est  né  le  10  février  1869,  avenue  des 
Gobelins.  San  père  était  marchand  de  vin.  Sa  mère, 
Mélanie  Caen  (5),  était  une  robuste  travailleuse  qui 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  4,  pp.  a4i-a45. 

(a)  Caen  ou  Cahen  ?  Voici,  en  effet,  c©  que  nous  lisons 
dans  les  Archives  israélites  du  3o.  g.  30,  sous  la  signature 
do  M.  Emile  Cahe:»  : 

«  A  de  rares  exceptions,  toute  la  press«  française  a 
exprimé  le  plaisir  que  lui  a  causé  le  succès  de  M.  Millr- 
rand. 

»  Nous  nous  en  réjouissons  particulièrement  dans  ce 
journal,  car,  pour  la  première  fois  dans  l'Histoire  de 
France,    figure   un    chef   d'Etat    à   moitié    israélite... 

B  Notre  éminent  et  ancien  confrère  aurait  été  bien 
surpris  si  une  Mme  de  Thèbes  lui  avait  annoncé  qu'il 
serait  un  jour  presque  roi  et  que  les  feuilles  les  plus 
réactionnaires  de  France  le  couTriraient  de  fleurs.  Pour- 
quoi le  journal  de  M.  Maurras  ferait-il  triste  raine  à  celui 
qui  a  donné  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  à  un  de 
ses  principaux  collaborateurs,  M.  Jacques  Bainrille  .* 
Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  discuter  un  choix  qui 
honore  toute  notre  corporation,  mais,  seul  un  ministre 
dont  le  grand-père  s'appelait  Cahen  peut,  sans  soulever 
de  protestations,  accorder  en  même  temps  le  ruban  rouge 
au  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Parla  et  au  rédac- 
teur diplomatique  du  journal  le  plus  royaliste  de  notre 
pays. 

»  C'est  de  l'union  sacrée  ou  nous  n'y  connaissons  rien, 
mais  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plaindrons  jamais  du 
vrai  libéralisme.  Avec  M.  Millerand  à  l'Elysée,  nous 
n'avons  à  craindre  aucune  recrudescence  île  l'antisémi-- 
tisme,  et,  s'il  en  élait  besoin,  nous  serions  encore  ras- 
surés avec  M.  Georg^es  Leyj^ues,  mini-tre  des  Affaires 
étrangères  et  président  du  Conseil.  Par  une  coïncidence 
curieuse,  si  le  nouveau  chef  de  l'Etat  "hous  appariaient  à 
moitié,  et  nous  nous  en  félicitons,  son  successeur  a  marié 
najruère  sa  charmante  fille  à  un  de  nos  distingués  core- 
ligionnaires, M.  Raphaël,  fils  d'un  des  financiers  les  plus 
estimés    de    Paris...    » 

Par  ailleurs,  signalons  que,  d'après  le  Jonmol  de  la 
Mayenne  cité  par  la  Croix  du  3o.  9.  20,  «  Mme  Millerand 
est  la  petite-CUe  du  «  père  Kahn  »,  comme  on  l'appelait 
familièrement    au    Mans,    où    il    fut    pendant    de    longue-s 


264 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


transmit  à  son  fils  le  plus  précieux  des  héritages  : 
l'amour  acharné  du  lobeur. 

L'adolescent  passa  par  les  lycées  Henri-IV  et  Mi- 
chelet.  Sa  famille  put  consentir  aux  sacrifices  qui  lui 
ouvrirent  l'iicole  de  droit.  Il  en  sortit  également 
attiré  par  le  journalisme  et  le  barreau.  (Ucmme  jour- 
naliste, il  débuta  dans  iino  feuille  oubliée,  Vlndcpen- 
dant,  de  Pascal  Duprat.  Il  ne  connaissait  personne 
au  journal  ;  il  jeta  son  manuscrit  dans  la  boîte 
placée  à  la  porte  sur  le  boulevard  Montmartre,  et  le 
lendemain  il  eut  l'heureuse  siu^rise  de  voir  son 
premier  article  pubUé.  Il  avait  le  pied  à  l'étricr.  On 
lui  proposait,  vers  ce  temps,  une  rédaction  en  chef 
dans  un  qpiotidien,  à  Auxerre  ;  il  songea  un  instant  à 
aller  tenter'  la  fortune  en  province,  mais  pour  ne  pas 
fie  séparer  de  sa  mère,  à  laquelle  il  vouait  une  pro- 
fonde affection,  finalement  il  décida  de  rester  à  Paris. 
Il  s'insorivit  au  bameau  en  x88i,  et,  un  peu  pjus 
tard,  il  entrait  à  la  Justice  de  M.  Georges  Clemen- 
ceau, pour  y  tenir  d'abord  la  rubrique  des  tribunaux, 
que  Georges  Laguerre  venait  de  quitter. 

Avocat  et  journaliste 

Sa  première  plaidoirie  à  succès,  en  1882,  était 
pour  les  mineurs  do  Montceau-les-Mines.  Elle  le 
classait  au  premier  rang  des  avocats  d'avenir,  et  il 
devenait,  cette  même  année,  secrétaire  de  la  Con- 
férence des  avocats.  De  cette  époque,  ses  ami^  gardent 
le  souvenir  «  d'un  garçon  pensif,  réservé,  d'une 
camaraderie  sûre,  un  peu  sentimental  sous  son 
ccorcc  rude  ».  Ses  plaidoyers  solides  firent  tout  de 
suite  impiression.  Il  se  faisait  particulièrement,  devant 
les  tribunaux,  avec  autorité  et  maîtrise,  le  défenscvir 
des  grandes  collectivités  ouvrières.  Sa  plaidoirie 
pour  les  mineurs  de  Carmaux  indiquait  l'orientation 
de  son  esprit  et  ses  tendances.  Le  problème  des 
relations  entre  le  capital  et  le  travail  sera  la  base  de 
conceptions  qui  sembleront  d'autant  plus  hardies 
qu'il  ne  les  enveloppera  point  de  cette  mystique 
nébuleuse  si  commune  dans  le  parti  dont  il  était 
appelé  à  devenir  l'un  des  leaders  et  des  chefs.  Ses 
affirmations  sont  tranchantes  et  sa  parole  est  nettfe. 
Dans  les  grèves  retentissantes  qui  nécessitèrent  des 
poursuites  à  Decazeville,  à  Vierzooi,  à  Carmaux,  à 
Fourmies  —  après  le  1*"  mai  —  les  accusés  firent 
appel  à  l'âpre  éloquence  de  plaidoiries  qui  étaient, 
pour  ses  adversaires,  des  réquisitoires  redoutés. 

Elu   de  Paris 

Il  s'était  désigné  aux  suffrages  parisiens.  Il  entrait 
en  1884,  avec  le  programme  radical,  au  Conseil 
nmnicipal,  comme  élu  du  quartier  de  Passy.  Il 
s'occupait  principalement,  à  l'Hôtel  de  Ville,  des 
questions  d'enseignement. 

L'année  suivante,  en  i885,  il  était  candidat  aux 
élections  législatives  au  scrutin  de  liste.  Il  échouait 
en  octobre  ;  il  était  élu  en  décembre  au  scrutin  de 
ballottage  par  lôg  924  voix  sur  346  gSS.  Il  siégeait 
à  l'extrême  gauche  et  il  était  nommé,  en  1887, 
membre  de  la  Commission  du  budget. 

Dans  la  bataille  boulangiste,  il  prit  une  position 
toute  personnelle.    Rédacteur  en  chef  d'uji  journal 


»nnïes  organiste  à  la  cathédrale.  Il  avait  débuté  comme 
maître  de  chapelle.  Israélite,  il  avait  abjuré  entre  les 
mains  de  Mgr  Bouvier.  M.  Kahn  était  également  pro- 
fesseur de  solfège,  de  chant  et  de  violon  au  lycée  du 
Mans  et  à  l'Ecole  normale.  Il  quitta  ses  fonctions  d'orga- 
niste de  la  cathédrale  en  1890,  après  cinquante-deux  ans 
d'exercice,  et  partit  avec  sa  famille  pour  Paris,  où  il 
mourut  peu  de  temps  après  ».  (Noie  do  la  D.  C.) 


qu'il  créa,  la  Voix,  il  combattit  le  boulangisme,  mais 
sans  s'engager  dans  le  parti  adverse. 

Aux  élections  législatives  de  1889,  dans  la  pre- 
mière circonscription  du  12^  arrondissement  (QuinM- 
Vingts  et  Bercy),  il  l'emportait  sur  le  candidat  du 
boulangisme,  M.  Elle  May. 

Au  cours  de  cette  légisilatm«,  M.  Millerand  intervint 
surtout  dans  les  q.uestions  ayant  le  caractère  de 
réformes  sociales,  et  notamment  dans  les  lois  protec- 
trices du  travail.  En  1891,  il  combattait  l'application 
aux  syndicats  de  l'article  2  de  la  loi  de  ibS.'i.  Il  se 
déclarait  hoslilc  à  la  feiTn/^ture  de  la  bourse  du 
travail,  ordonnée  par  le  ministère  Dupuy,  et  devant 
la  Chambre  comme  devant  les  tiibunaux  continuait 
à  se  faire  l'avocat  des  Syndicats  objets  de  poursuites. 

Son  autorité  avait  grandi.  Par  la  disparition  ou 
l'éclipsé  plus  ou  moins  momentanée  des  anciens 
chefs  parlementaires,  il  devenait  le  chef  de  la  gauche 
socialiste  au  Parlement,  dont  il  s'efforçait  de  gi-ouper 
les  éléments  rivaux.  L'Union  socialiste  qu'il  fondait 
eut  pour  organe  la  Petite  République,  dont  il  devint, 
en  i8p2,  le  rédacteur  en  chef. 

Les  élections  de  iSgS  donnèrent  à  ce  parti  60  man- 
dats. M.  Millerand  tint  le  sien  de  la  fidélité  de  ses 
électeurs  du  12®  arrondissement. 

Au  lendemain  des  élections  municipales  de  mai 
1896,  il  présidait,  à  Saint-Mandé,  le  banquet  des 
municipalités  socialistes  et  prononçait,  à  cette  occa- 
sion, un  discours  qui  eut  un  retentissement  consi- 
dérable. Il  y  précisait  le  programme  nouveau  du 
parti,  qu'il  condensait  en  ces  trois  termcis  :  conquête 
des  pouvoirs  publics,  socialisation  des  instruments  de 
production,  entente  internationale  des  travailleurs. 
Quelques  jours  plus  tard,  les  députés  socialistes 
adhéraient  à  ce  programme. 

M.  Millerand  quittait  la  Petite  République  et  pre- 
nait la  direction  de  la  Lanterne,  avec,  pour  collabo- 
rateurs, les  principaux  socialistes  de  gouvernement, 
dont  MM.  Briand  et  Viviani. 

En  1898,  M.  Millerand  était  élu  à  nouveau  aux 
élections  du  8  mai,  par  8  782  voix  sur  9  9i5  volants. 

'  Ministre  du   Commerce 

Lorsque  Waldeck-Rousseau  constitua  son  minis- 
tère de  défense  et  d'action  républicaines,  il  appela 
M.  Millerand  au  ministère  du  Commerce,  en  même 
temps  qu'il  offrait  un  poiLcfeuille  au  général  de 
GalÛffet.  Une  importante  fraction  du  paiti  socialiste, 
derrière  M.  Vaillant,  protesta  contre  celte  collabo- 
ration. Les  socialistes  révolutionnaires  s'élevèrent 
contre  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un  Cabinet  minis- 
tériel. Il  y  eut  ((  le  cas  Millerand  ».  «  Quoi  qu'on 
fasse,  écrivait  alors  Jaurès,  l'entrée  d'un  socialiste 
dans  un  ministère  est  un  grand  fait  qu'aucune  for- 
mule d'exorcisme  ne  chassera  de  l'Histoire.  »  La 
polémique  se  poursuivait,  mordante.  Et  le  fossé  ne 
s'accusait  que  plus  large,  à  mesure  que  le  nouveau 
ministre  du  Commerce  montrait,  par  ses  paroles  et 
par  ses  actes,  qu'il  avait  conscience,  au  Gouver- 
nement, des  devoirs  que  l'intérêt  général  du  pays 
commande.  Et  dans  cette  période  de  li'êvc  de-s  partb 
qu'est  une  Exposition  imiverselle,  il  tenait,  comme 
il  convenait,  son  rang  de  représentant  de  l'activité 
pacifique  dont  la  France  donnait  le  spectacle  à  des 
hôtes  innombrables,  à  des  invités  ilkustpes. 

M,  Millerand,  dans  les  Ardennes,  à  Nouzon,  plaidait 
ainsi  la  cause  qu'il  se  flattait  d'avoir  gagnée  : 

((  Le  pays  a  compris  ;  il  a  approuvé  la  conception 
simple  et  forte  d'un  homme  d'Etat  qui,  en  appelant 
à  l'honneur  de  collaborer  avec  lui  des  représentants 
de  toutes  les  fractions,  sans  exception,  du  parti  repu- 
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blicain,  a  marqué  par  là  même,  avec  éclat,  sa  décision 
que  toutes  les  aspirations  légitimes  de  la  démocratie 
lussent  au  pouvoir  représentées  et  servies. 

»  Nous  avons  suscité  d'ardentes  colères,  soulevé 
des  hostilités  passionnées  ^  elles  ne  nous  ont  ni 
surpris  ni  troublés.  Il  ne  faut  ni  rechercher  les  enne- 
mis ni  les  craindre,  mais  faire  son  devoir  et  marcher 
son  chemin. 

))  Il  nous  a  paru,  ajoutait-il,  que  notre  souci  capital 
devait  être  de  favoriser,  autant  qu'il  dépendait  de 
nous,  l'éducation  nécessaire  de  ki  démocratie  labo- 
rieuse en  rendant  chaque  jour  plus  aisé  et  plus 
attrayant  l'accès  d'associations  syndicales  où  les 
travailleui-s  puissent  développer  leur  activité,  prendre 
l'habitude  des  responsabilités  pour  leur  apprentissage 
de  membres  d'une  corporation  de  citoyens.  Toutes 
CCS  mesures  sont  dictées  par  le  souci  de  faire  appré- 
cier davantage  par  les  travailleurs  les  bienfait*  qu'ils 
sont  appelés  à  retirer  de  l'association  professionnelle 
romme  de  prévenir  par  luic  organisation,  à  la  fois 
forte  et  souple,  des  explosions  impré^Tjes  si  redou- 
t;ibles  à  tous  les  intérêts.  » 

Pendant  son  ministère,  d'importantes  réformes 
sociales  aboutirent,  qu;  apportaient  une  amélioration 
imméduile  et  senfîMe  à  la  situation  des  ouvriers  et 
I  mployés  :  loi  de  dix  heures  de  travail  dans  les  usines 
occupant  des  femmes  et  des  enfants  ;  création  de 
Conseils  du  travail  ;  prc^xmtion  de  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire  ;  les  retraites  ouvrières,  l'extension  de 
la  capacité  des  Syndicats.  Le  ministère  Waldeck- 
Housseau  se  relirait  en  1902.  M.  Millerand  pour- 
suivait,  au  Parlement,  la  réalisation  de  ses  concepts. 
Ck>mme  président  de  la  Commission  d'assistance  et 
tie  prévoyance  sociales,  il  faisait  voter  la  loi  des 
retraites. 

Ministre  des  Travaux  publics 

II  était  appelé  en  1909  au  ministère  des  Travaux 
publics  au  cours  d'une  période  (jui  fut  singulièrement 
troublée  :  inondations,  grèves  de  chemins  de  fer. 
Dans  ces  nouvelles  fonctions,  un  premier  devoir 
s'imposait  à  lui  :  ramener  le  calme  et  l'ordre  dans  le 
personnel  j)ostal.  «  C'est,  déclarait-il,  l'une  de  mes 
pensées  favorites  que,  dans  toute  entreprise,  le  per- 
sonnel doit  être  appelé  à  mesurer  par  lui-même 
l'étendue  des  améliorations  réalisables  et  à  propor- 
tionner ses  demandes  aux  possibilités.   » 

Dans  un  discours  qu'il  prononça  pour  la  ving- 
tième année  de  son  mandat,  dans  ime  assemblée  de 
SCS  électeurs,  il  exprimait  ses  idées  sur  un  futur 
régime  électoral  : 

<c  La  République,  disait-il,  n'a  rien  à  redouter  que 
des  fautes  de  ses  partisans  :  il  en  est  ime  contre  la- 
quelle je  voudrais  mettre  en  garde  tous  les  républi- 
cains et  particulièrement  mes  amis  du  parti  radical 
socialiste. 

»  A  coup  sûr,  le  scrutin  de  liste,  même  avec  la 
représentation  proportionnelle,  n'est  pas  une  panacée. 
Jo  ne  connais  que  les  charlatans  pour  débiter  des 
fkonacées.  On  ne  se  trompera  pas  jxïurtant  en  affir- 
mant que  rien  de  décisif  ni  même  simplement  d'utile 
ne  sera  fait  au  point  de  ^^le  de  l'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire  de  ce  pays,  qu'il  ne  pourra 
même  pas  être  question  d'améliorer  des  mœurs 
politiques  que  personne  ne  défend  plus,  tant  que 
subsistera  le  scrutin  de  clocher,  n 

Ministre  de  la  Guerre 

Dans  un  discours  au  Syndicat  des  pilotes,  en  1906, 
M.  Millerand  avait  dit  : 
«  Qui  a  l'honneur  et  la  re^xSnsabilité  dre  parler  à 


ce  pays  ne  saurait  lui  tenir  aujourd'hui  un  langage 
différent  de  celui  qu'au  lendemain  de  nos  désastres, 
avec  tant  de  mesure  et  de  fermeté,  lui  faisait  entendre 
Gambetta.  lorsqu 'après  avoir  sauvé  l'honneur  il  pré- 
parait l'établissement  définitf  de  la  République  dans 
la  France  relevée. 

»  Aujourd'hui,  comnve  alors,  le  devoir  militaire  est 
le  devoir  de  tout  citoyen.  La  France  a  bescàn,  autant 
que  jamais,  pour  la  sauvegarde  de  son  indépendance, 
d'une  armée  redoutable  et  d'une  flotte  puissante. 
Tous  les  partis  le  reconnaissent.  Qu'une  voix  isolée 
s'élève  pour  nier  le  devxnr  patriotique  :  elle  parle 
dans  le  désert  et  s'éteint  sous  la  répax>bation  uni- 
verselle. 

»  Ce  pays  est  d'esprit  trop  clair,  de  sens  trop 
aiguisé,  il  a  trop  la  volonté  et  l'ardeur  de  vivre  pour 
se  laisser  prendre  au  piège  de  ces  exercices  de  rhéto- 
rique meurtriers.  ') 

En  janvier  1912,  M.  Poincar.?  mettait  M.  Millerand 
à  même  de  passer  des  paroles  aux  actes,  en  lui 
confiant  le  portefeuille  de  la  Guerre.  La  France  venait 
de  traverser  une  alarme  qui  avait  définitivement 
reconstitué  son  unité  morale.  Des  périls  extérieurs 
avaient  rétabli  la  cohésion.  M.  Millerand  voulait 
l'armée  libérée  des  dissensions  de  la  veille.  Il  s'efforça 
de  rétablir  dans  sc-s  rangs  ébranlés  la  notion  de  sa 
dignité  et  de  sa  valeur.  II  lui  rendit,  avec  la  con- 
fiance en  elle-même,  la  confiance  du  pays.  Il  raffer- 
mit l'autorité  hiérarchique,  et  réforma,  dans  un 
esprit  de  stricte  équité,  les  tableaux  d'avancement. 
Il  rétablit,  enfin,  tout  ce  qui  pouvait  aider  au  pres- 
tige du  soldat  dans  la  nation,  sans  négUger  les  ptctits 
moyens  —  s'il  en  est  des  petits  —  re>Ties,  remises  de 
décorations,  retraites  militaires.  Il  fit  cesser  la  dualité 
du  commandement  et  plaça  le  général  Joffre  à  la 
tête  de  l'armée.  Il  pressa  la  réfection  du  matériel,  il 
dota  l'artillerie  d'un  canon  nouveau,  le  io5.  , 

On  se  rappelle  l'incident  du  Paty  de  Clan»  qui  pro- 
voqua son  départ.  Pour  parer  au  danger  d'une  crise 
ministérielle,  au  moment  où  des  complications  de  la 
politique  extérieure  appelaient  plus  particulièrement 
l'attention  de  la  France,  il  donnaib  sa  démission,  qui 
était  acceptée. 

Au  cours  d'un  voyage  qu'il  faisait  en  1918  en 
Egj'pte,  fêté  par  la  colonie  française  et  loué  pour  sa 
tâche  au  ministère  de  la  Guerre,  il  répondait  : 

«  On  a  parlé  en  termes  trop  élogieux  de  ce  que 
j'ai  pu  réaliser  comme  ministre  de  la  Guerre.  Si  j'ai 
naérité  une  petite  partie  des  sympathies  qui  sont 
venues  à  moi  et  qui  m'ont  profondément  touché, 
c'est  qu'on  a  compris  que  l'homme  de  parti  que  je 
suis,  et  que  je  reste,  s'effaçait  ;  c'est  que  l'on  a 
compris  que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  supérieurs 
de  la  patrie" on  n'a  pas  le  droit  de  se  souvenir  des 
questions  de  parti.  La  France  est  au-dessus  de  tous 
les  partis,  et  il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  mis  en 
parallèle  avec  la  patrie.  C'est  parce  que  les  Français 
le  comprennent,  qpie  nous  disposons  d'une  gra^nde 
force  morale  et  matérielle,  d'une  force  qui  8e  mani- 
festera activement  au  jour  du  danger  et  qui  permet 
à  la  France  d'avoir  une  foi  sans  réserve  démo  ses 
destinées.  » 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  il  était  ap^pelé  à 
la  présidence  de  la  sous-Commission  de  ravitaillement 
au  ministère  de  la  Guerre,  chargée  de  la  necherehc 
générale  des  ressources  tant  à  l'intérieur  (ju'à 
l'extérieur. 

Pendant  la  Grande  Guerre 

Lorsque  le  lendemain  d'un  commtmiqué  optimiste 
on  apprit  à  la  fin  d'août  191 4  la  grav-ité  de  la  situa- 
tion et  qu'on  sut  que  l'eniiemi  était  aux  portes  de 


^ 


266 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Paris,  un  remaniement  minisl<'ricl  s'imposa  pour 
la  constitution  d'un  mini'<tciic  de  défen<c  nationale 
aux  bases  élargies.  M.  Millorand  acoopt-a  d'y  reprendre 
le  portefeuille  de  la  Guerre.  En  s'installanl,  il  écrivait 
au  général  Joffrc  : 

«  La  France  est  assurée  de  la  victoire  parce  qu'elle 
C9t  résolue  à  l'obtenir.  Soumise  à  la  discipline  de  fer, 
qui  est  la  loi  et  la  force  dos  armées,  la  nation  tout 
entière,  levée  pour  la  défense  de  son  sol  et  de  ses 
libertés,  a  accepté  d'avance,  d'un  cœur  ferme, 
toutes  les  épreuves,  môme  les  plus  cruelles.  Patiente 
et  tenace,  forte  de  son  droit,  sûre  de  «a  volonté,  elle 
tiendra.  » 

M.  Millerand  apportait  au  ministère  son  esprit  de 
méthode  et  d'organisation  froid,  calme  et  résolu, 
ses  habitudes  de  travail  personnel,  acharné  et  mi- 
nutieux. Matériel,  munitions,  vivres,  habillement, 
iipprovisionnement,  il  réglait  par  lui-môme  toutes 
ehoscs,  ne  laissant  rien  au  hasird  ni  à  l'improvi- 
sation. Il  réorganisait  le  service  des  postes  aux 
armtM>s,  remplaçant  par  les  postiers  les  financiers 
<hargés  de  ce  service.  Le  service  de  santé  faisait 
l'objet  fie  «i  surveillance  la  plus  attentive  :  questions 
de  transport,  aménagement  des  trains  et  des  hôpitaux, 
soins  à  donner  aux  blessés.  Aux  critiques  ardentes 
qui  lui  étaient  faites,  dans  une  séance  mouvementée, 
il  répondait  par  des  chiffres  et  des  faits,  et  soutenait 
que  le  résultat  obtenu  éUiit  d'autant  plus  satisfaisant 
((uc  les  conditions,  toutes  imprévues,  de  cette  guerre, 
avaient  bouleversé  les  prévisions  les  plus  larges. 

Le  ministère  Viviani  donnait  sa  démission  à  la  fin 
d'octobre  19 15  et  le  général  Galliéni  remplaç^iit  à  la 
guerre  M.  Millerand,  qui  continuait  à  suivre  au  Parle- 
ment les  questions  diplomatiques   et  militaires. 

S'il  embrassait  le  problème  d'après  guerre,  c'était 
pour  prêcher  le  maintien  de  l'union  sacrée  qui  pro- 
n*cttait  la  victoire.  Exaltant  la  mémoire  de  Péguy,  il 
écrivait  : 

(c  La  victoii-e  que  les  Français  de\Tont  à  cette  imion 
pourrait-elle  avoir  pour  premier  résultat  d'en  faire  à 
nouveau  des  ennemis  ?  Ce  serait  un  sacrilège  contre 
lequel  crierait  le  sang  des  morts.  Ecoutez-les.  Ils  com- 
mandent le  respect  de  toutes  les  croyances,  le  souci 
(le  toutes  lc<;  misères,  l'exaltation  d'une  France  forte 
et  grandie  par  l'union  de  ses  enfants  réconciliés.   » 

L;i  victoire  qu'il  annonçait,  et  à  laquelle  il  s'était 
efforcé  de  contribuer,  couronnait  la  tâche  surhu- 
maine de  nos  défenseurs.  L'armistice  était  signé. 
De  ftos  provinces  retrouvées,  il  acceptait  de  prendre 
en  main  l'administration.  Le  21  mars  1919,  il  était 
nommé  commissaire  général  de  la  République  à 
Strasbourg  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Il  resta  dans 
ce  po?te  dix  mois  qui  furent  bien  et  judicieusement 
remplis,  au  témoignage  môme  que  lui  en  donnaient 
encore,  il  y  a  quelques  jours,  dans  son  dernier 
voyage,  qui  fut  triomphal,  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains,  regrettant  de  l'avoir  \nl  trop  tôt  interrompre 
une  tâche  «  complexe  et  si  délicate. 


De  la  Revue  Universelle  (i.   10.  20)  : 

Il  y  a  eu  un  temps,  qui  n'est  pas  si  loin  de 
nous,  où  le  nom  de  M.  Millerand  n'était  plus  pro- 
noncé. Les  gauches  l'avaient  condamné  à  une  sorte 
d'ostracisme  à  l'intérieur.  Même  alors,  les  per- 
sonnes perspicaces  estimaient  qu'il  n'avait  pas 
donné  sa  mesure.  Les  renseignés  connaissaient  sa 
force  et  les  raisons  de  sa  fortune  prochaine.  Cepen- 
dant, on  ne  parlait  plus  de  lui.  Il  ne  venait  guère 
à  lô  Chambre,  siégeait  à  peine  dans  une  ou  deux 
Commissions,    où    ses    apparitions    étaient    rares    et 


fugitives.  Il  ne  tentait  rien  pour  se  rappeler  h 
l'attention.  Il  semblait  qu'il  eût  abdiqué.  Il  se 
recueillait.    Il    attendait. 

Evolutions  au  pouvoir  : 
de  Waldeck-Rousseau   au   Bloc  national 

Il  avait  toujours  marqué  quand  il  avait  été  an 
pouvoir.  Marqué  d'abord  par  la  sensiition,  on  peu' 
dire  par  le  scandale.  Collalx>rateur  de  Waldeck 
Rousseau  en  1899,  son  passé  socialiste  avait  épou- 
vanté les  conservateurs.  Associé,  dans  ce  ministère 
de  <(  défense  républicaine  »,  au  «  fusilleur  » 
Galliffe't,  il  avait  commencé  à  paraître  comme  un 
transfuge  de  la  révolution  sociale.  Quelques  annc-es 
plus  tard,  il  fut  une  des  plus  vigoureuses  person- 
nalités dont  s'entoura  M.  Aristide  Rriand  parvenu 
au  pouvoir  :  les  anciens  socialistes  se  modéraient 
à  vue  d'oeil.  Déjà  ce  n'était  plus  le  Millerand  de 
1899.  Après  cette  rentrée,  nouvelle  éclipse,  nou- 
velle métamorphose.  Il  reparaît  en  191 2  avec 
M.  Poincaré,  son  ami  de  collège.  Dans  ce  minis- 
tère, déjà  «  national  »,  il  représente  la  reconstitu- 
tion militaire.  Il  prépare  le  service  de  trois  ans. 
Il  gagne  les  s-ympathies  de  la  droite.  Il  poursuit 
son  incarnation  en  191/i,  lorsqu'il  est  rappelé,  dès 
le  début  de  l'invasion,  au  ministère  de  la  Guerre, 
où  il  ouvre  encore  les  portes  aux  conceptions  do 
M.  Albert  Thomas. 

Entre  le  Millerand  de  Waldeck-Rousseau,  celui  de 
M.  Rriand.  celui  de  M.  Poincaré,  celui  de  1914, 
celui  de  Varsovie  et  de  la  Présidence,  il  y  a  des 
différences,  il  y  a  progrès  continu.  Dreyfusard  ardent 
en  1899,  n'a-l-il  pas  esquissé  comme  un  vague 
regret  dans  un  curieux  article  sur  Péguy  i»  Dès  sa 
première  retraite,  n'avait-il  pas  prononcé  contre  le 
«  régime  abject  »,  celui  de  M.  Combes,  une  célèbre 
philippique  qui  lui  promettait  tout  pour  l'avenir, 
qui  annonçait  déjà  le  (c  Rloc  national  »  ?  Assagi  en 
1906,  patriote  eu  191 2,  il  n'avait  pa«  craint  do  se 
faire  renverser  par  la  réintégration  du  colonel  du 
Paty  de  Clam.  Il  cffaç-ait  ainsi  les  souvenirs  de 
son  dreyfuïisme  ancien.  Il  passait  aussi,  aux  yeux 
de  la  gauche  la  plus  pâle,  pour  un  abominable 
renégat.  Dès  lors,  M.  Millerand  est  classé.  Il  est 
l'homme  des  grandes  organisations  industrielles, 
défenseur  qualifié  et  en  quelque  sorte  patenté  de 
l'ordre  capitaliste.  Le  bruit  court  qu'il  aurait  i-éuni 
quatre  millions  pour  un  grand  journal  du  soir,  de 
conservation  et  d'ordre. 

L'homme  de  gauche,  irréductible,  devenu  un 
homme  de  droite,  non  moins  irréductible,  opéra 
une  transformation  nouvelle  en  devenant  le  symbole 
du  Rloc  national.  Il  en  fut  le  chef  aux  élections  de 
1919,  où  il  fit  voisiner  sur  sa  liste  Heppcnheimer  et 
Rreuillé  avec  Rienaimé  et  Rarrès,  regrettant  de  ne 
pouvoir  accueillir  Lauche,  dissident  mais  non  seis- 
sionnaire  ;  puis  il  maria  dans  une  même  combi- 
naison, sur  la  liste  sénatoriale,  Doumer  et  Sloeg, 
Ranson  et  Raphaël-Georges  Lévy,  et  bientôt,  dani^ 
le  ministère  Isaac-Sarraut,  dès  lors  béni  par  l'ima- 
nimité  des  partis,  les  radicaux  intelligents  qu'il 
avait  sauvés  de  la  faillite  définitive,  et  auxquels 
il  conservait,  par  Steeg,  les  plus  vastes  espoirs  et 
les  plus  longues  faveurs,  les  républicains  motlérés, 
dont  il  synthétisait  les  tendances  et  auxquels  il  rap- 
pelait discrètement  la  meilleure  formule  de  Giiizol, 
les  catholiques  enfin,  satisfaits  de  la  reprise  des 
rapports  avec  le  Vatican.  Aujourd'hui,  l'union  siicréo 
affirme  que  l'élection  de  M.  Millerand  est  ini  cou- 
ronnement naturel.  Il  est  convenu  que  cette  apo- 
théose lui  a  été  imposée  par  l'évidence  de  l'in- 
térêt national,  qu'il  ne  l'a  point  sollicitée,  qu'il  s'en 
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est  obstinément  défendu.   La  gloire  ne  saurait  aller 
plus  haut. 

Evolutions  du  début,  avant  d'arriver  au  pouvoir 
Pour  connaître  M.   Millcrand,  il  faut  savoir  qu'il 
n'y    a    pas    eu    moins    de    diversité    aux    premières 
étapes    de    sa  vie   politique,    avant   qu'il    ne    devînt 
ministre.  Car  il  a  été  député  longtemps  avant  d'ar- 
river au   pouvoir.    Les   historiens   s'en   souviennent. 
Et   ils  ont  raison   de   s'en   souvenir.    Nulle  carrière 
ne  fut  plus  ondoyante.  Les  évolutions  de  M.    Aris- 
tide Briand  sont  célèbres  :  évolutions  d'un  dilettante  1 
Que    sont-elles   et    que  valent-elles   à   côté    des   évo- 
laîi'Xis   d'un   doctrinaire?  Car   Millerand  n'est   pas, 
ipparence    du    moins,    un    dilettante.    C'est    un 
ien.    Il    est    allé    du    radicalisme    démocrate    au 
MiiîTOe.    du    socialisme   à  la   conservation,    de    la 
>     ;servation  à  l'ordre  national.  Mais  pour  qu'il  ait 
salué  avec  cet  enthousiasme  à  son  entrée  dans 
arti   de   l'ordre,   pour  que  son  adhésion  ait  eu 
i>rix   inestimable   aux    yeux   de^  conservateurs,    il 
.it    qu'il    eût    mAqué    son    importance    dans    le 
,,.>ii    oppo«<'    et    qu'il   eût  forgé    dans  ce   parti   les 
plus  dangereuses,  les  plus  redoutables  formules. 

Les  hisloriens  seuls  se  rappellent  que  M.  Mille- 
rand, conseiller  radical-socialiste  de  Passy  dès  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  député  de^Paris  Tannée  suivante, 
fut,  en  iSSa,  l'avocat  des  grévistes  de  Montceau-Ies- 
Mines,  et  en  i8S6  celui  des  assassins  de  Decaieville. 
Certains  savent  que,  l'un  des  chefs  de  l'extrême 
gauche,  il  fut  le  fondateur  du  parti  socialiste, 
l'adversaire  irréductible  de  l'opportunisme  et  de 
l'oligarchie  flnancière.  Quelques-uns  n'ignorent  pas 
non  plus  qu'il  est  l'auteur  du  fameux  discours  de 
Sainl-Mandé,  prononcé  en  1S96,  quand,  au  lende- 
main des  élections  municipales,  on  fêtait  la  victoire 
socialiste.  Mai^  qui  se  souvient  de  la  plaidoirie  de 
iS'^a  pour  SouquièreSj.l'un  des  assassins  du  contre- 
maître Watrin,  jeté  par  la  ft-nêtre  de  la  mairie  de 
Decazeville  eu  pâture  à  la  foule,  qui  le  mit  en 
pièces  ?  u  Les  auteurs  de  cet  acte,  disait  M.  Mille- 
rand, ce  n'est  pas  Souquières,  c'est  la  misère!  » 
V.l  pour  influencer  les  jurés  du  Rouergue,  il  évo- 
quait le  spectre  de  la  prochaine  révolution,  devan- 
f.unt  de  vingt  ans  la  tragédie  bolcheviste  :  «  La 
lin  de  ce  siècle  ost  grosse  d'événements!  Si  l'on 
veut  empècliLT  l'explosion  formidable  qm  se  prépare, 
il  faut  éviter  de  prononcer  une  sentence  de  ven- 
geance et  de  colère  î   « 

Qui  se  souvient  encore  que  M.  Millerand,  aujour- 
d'hui chef  de  l'Etat,  ayant,  en  1892,  créé  l'Union 
socialiste.  flé(riss;iit  comme  une  des  plus  impardon- 
nables infamies  du  régime  le  privilège  de  la  Banque 
de  France.  «  grâce  auquel,  s'écriait-il.  s'instaure 
cette  royauté  de  l'or  qvii  prétend  traiter  d'égal  à  égal 
avec  la  République  »  ?  De  quel  méprisant  hausse- 
ment d'épauler  M.  Millerand  eût,  vingt  ans  plus 
tard,  à  son  banc  de  ministre,  accueilli  cette  tirade 
d'écervelé  !  Et  qui  sait  au  juste  les  trois  points  que 
M.  Millcrand  formulait  dans  le  discours  de  Saint- 
Mandé  comme  le  «  programme  minimum  »  du 
socialisme,  programme  auquel  le  parti  dont  il  était 
le  chef  donna,  le  lendemain ,  une  formelle  adhé- 
sion :  conquêlo  des  pouvoirs  publics,  socialisitlion  des 
io&lninienls  de  travail,  entente  internationale  des 
travailleurs  ?  M.  Millerand  n'encourage  plus  la  con- 
quête et  la  socialisation  des  instrumenta  de  travail. 

Evolutions  progressives  et  savantes, 
menées  contre  vents  et  marées 
Mais  qu'on  ne  cix>ie  pas,  au  moins,  que  ce  soit  par 
goût  d'un  humour  facile  que  nou^  rappelons  ses  con- 


tradictions, et  aussi  la  solennelle  promesse  de  ne 
jamais  pactiser  avec  l'opportunisme  et  «  les  amis  de 
M.  Jules  Ferry  »,  Ce  n'est  pas  non  plus  pour 
signaler  et  illustrer  ce  brocard,  souvent  répété  à 
propos  de  M.  Briand  et  devenu  si  banal,  que  les 
braconniers  repentb  font  les  meilleurs  gardes- 
chasse.  C'est  parce  que  cette  documentation  sur  les 
doctrines  successives  de  M.  Millerand,  militant  révo- 
lutionnaire, assidu  de  la  Loge  de  la  lue  Rondelet, 
conseiller  et  député  d'extrême  gauche,  fondateur  de 
parti,  doctrinaire  de  la  révolution  réformiste,  mi- 
nistre dreyfusard,  enQn  nationaliste,  défenseur  de 
l'ordre,  protecteur  du  capital,  président  du  Conseil 
et  chef  d'Etat,  permet  d'examiner  ce  qu'on  peut 
attendre  dans  l'avenir  d'un  homme  dont  le  passé 
est  ainsi  déterminé. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  combien  est 
enfantine  et  vaine  la  légende  d'un  Millerand  impas- 
sible, fermé,  ennemi  de  la  popularité  et  de  la  déma- 
gogie. Son  œuvre  témoigne  d'une  infinie  s€»iplesse 
dans  la  conception,  d'une  aptitude  remarquable  aux 
évolutions  jMTtgressives  et  savantes  menées  contre 
vents  et  marées,  autrement  étudiées  et  raisonnées  que 
celles  de  M.  Briand,  qui  est  un  artiste  et  un  enfant 
gâté  de  la  fortune. 

M.  Millerand,  dit-on,  ignorant  des  couloirs  et  des 
intrigues,  des  vaines  déclamations  et  des  combinai- 
sons louches,  loin  des  acclamations  et  des  opprobres 
de  la  foule,  plaide  et  gagne  des  dossiers  pour  la 
nation.  Il  y  a  là  une  vue  un  peu  sommaire.  M.  Mil- 
lerand plaide  le  dossier  qu'il  faut,  et  quand  il 
faut  (i).  11  méprise  les  hommes  et  ne  se  soucie  pxNnt 
des  imbéciles.  Voilà  la  vérité  et  l'un  des  éléments  de  sa 
force.  Et  pour  ces  imbéciles  il  dédaigne  de  se  dépen- 
ser en  vaines  pai-oles.  Il  aime  la  natic«i  et  la  sert,  mais 
il  faut  qu'il  soit  à  même  de  la  servir  selon  sa  volonté. 
Le  pouvoir,  les  uns  le  conquièrent  par  la  démagogie, 
les  autres  par  des  méthodes  différentes.  La  déma- 
gogie n'est  pas  la  méthode  de  Millerand  :  ne  disons 
pas  tout  à  fait  cela.  Mais  il  y  a  l'heure  de  faire 
de  la  démagogie  et  l'heure  de  n'en  point  faire, 
M.  Millerand  sait  choisir  l'heure  et  attendre;  Ses 
plaidoiries  d'autrefois  furent  démagogiques,  son  dis- 
cours contre  l'opportunisme  et  la  Bjmque  de  France 
fut  de  la  démagogie,  de  la  pire  démagogie  de 
gauche,  parce  que  c'était  alors  le  seul  moyen  de 
rapprocher  un  homme  du  pouvoir.  Sa  formule  heu- 
reuse sur  le  «  régime  abject  »,  le  rétablissement  des 
retraites  militaires,  c'était  aussi  une  certaine  sorte 
de  démagogie. 

La  dérmigogie  est  un  moyen.  M.  Millerand  ne  l'a 
pas  négligé.  Nous  ne  le  lui  reprochons  pas.  Mais 
constatons-le.  Devenu  tout  à  fait  un  des  premiers 
personnages  de  l'Etat,  ayant  la  taille  et  l'étoffe  d'un 
homme  d'Etat,  il  a  méprisé  la  démagogie,  dont  il 
n'avait  plus  besoin.  Là  encore  il  a  bien  fait.  Mais 
coB»tatons-le  toujours. 

.   /■ 

(i)  Héla$  !  il  a  même  a  plaidé  les  dossiers  »  des  liqui- 
dateurs contre  les  Congrégatious  religieuses,  c«  qui  lut 
valut  la  dure  réplique  du  u  petit  père  »  Combes  : 
u  Je  ne  me  suis  pu  enriclii,  moi,  des  dépouiller  des 
Congrégations.    » 

Toutefois,  la  justiee  exige  de  noter  aussi  que  M.  Mil- 
lerand est  le  premier  parlementaire  notoire  a  de  gauche  » 
et,  sauf  erreur,  le  seul  jusqu'ici,  qui  ait  osé  se  prononcer 
publiquement  en  faveur  de  la  liberté  des  Congrégations 
et  de  la  liberté  d'enseignement,  demandant  donc,  en  fait, 
si  les  mots  ont  un  sens,  la  profonde  moditication  de  la 
loi  du  i"  juillet  1901  dite  a  sur  la  liberté  d'association  » 
et  l'abrogation  de  la  loi  du  7  juillet  igo4  qui  a  supprimé 
l'enseignement  congréganisle  :  cf.  son  fameux  discours 
de  Ba-Ta-Clan,  in  fine  :  D.  C,  t.  2,  p.  67a,  col.  2. 
(Note  de  la  D.  C.) 
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Le  personnage  :  souplesse  et  volonté.  Il  pos- 
sède les  qualités  maîtresses  de  M,  Briand  et 
de  M.  Clemenceau,  sans  aucun  de  leurs  dé- 
fauts. 

M.  Millerand  s'est  composé  un  personnage  dont  il 
no  sort  pas.  Myope,  volontaire,  brutal  et  distant,  il 
sait  être  charmant  dans  l'intimité.  11  estime  que  ce 
«  harmiB  est  peu  efficace.  Il  sait  que  les  foules,  quand 
(•;les  ont  confiance  en  un  homme,  aiment  être 
ludoyées  et  menées  le  bâton  haut.  Sa  psychologie 
très  sûre  est  faite  à  la  fois  d'intuition  et  d'expé- 
rience. Son  moyen  n'est  pas,  comme  celui  de 
M.  Briand,  de  se  tenir  en  communion  constante  avec 
tous  les  mouvements  d'une  âme  collective  :  c'est  un 
système  étudié,  prouvé,  adopté,  où  il  s'enferme, 
dont  il  ne  sort  plus  et  qui  est  excellent.  Il  a  raison. 
Car  il  aione  la  nation  (à  condition  qu'elle  le  prenne 
pour  premier  de  ses  serviteurs),  mais  il  méprise  les 
hommes  et  les  masses.  Là  encore  il  a  raison  et  il 
le  démontre.  M.  Millerand,  dans  la  vie,  est  un 
démonstrateur  victorieux.  Et  tout  cela  lui  constitue 
un  persoimage  d'un  intérêt  puissant. 

Il  possède,  on  n'y  prend  pas  assez,  garde,  les  qua- 
lités maîtresses  de  M.  Briand  et  celiez  de  M.  Cle- 
menceau réunies.  Il  ne  possède  aucuii  de  leurs 
défauts.  Ainsi  il  évite  l'écueil.  où  ccMX-là  échouent. 
Il  a  de  M.  Clemenceau  la  vision  nette,  la  passion 
de  l'autorité,  le  dédain  de  la  formule,  la  clarté  de 
l'expression  et  le  dur  mépris  des  foules.  Il  n'en  a  ni 
l'incohérence  fâcheuse,  ni  la  méchanceté  gratuite,  ni 
l'inutile  esprit.  Il  a  de  M.  Briand  le  sens  de  l'évo- 
lution, le  goût  des  combinaisons  mûries  et  précises. 
Il  n'en  a  ni  l'impatience,  ni  la  mollesse,  ni  le  goût 
des  complications.  Et  sa  vie,  aussi  agitée,  est  plus 
une  et  plus  harmonieuse. 

Patient,  opiniâtre,  M.  Millerand  a  conquis  le  j)Ou- 
voir.  Il  s'est  affinné,  d'abord,  par  la  démagogie, 
parce  qu'il  ne  pouvait  s'affirmer  autrement  à 
l'époque  où  il  débutait  :  l'avenir  semblait  appartenir 
ù  l'extrême  gauche.  Ensuite,  il  s'est  fait  admirer  et 
craindre,  par  sa  valeur  et  ses  formules.  Puis,  craint, 
il  a  su  composer  sans  rien  renier,  parce  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'enfantillage  de  s'enliser  dans  les  sectarismes 
inutiles  et  suspects. 

Il  est  sorti  victorieux  de  l'épreuve  du  pouvoir,  et 
il  y  a  appliqué,  les  idées  qu'il  y  a  affirmées. 

Il  a  deviné  ensuite,  le  premier,  tout  ce  que  don- 
nait de  force  irrésistible  à  un  homme  de  savoir  être 
au-dessus  des  partis.  Impassible  et  tranquille,  il  a 
bravé  l'impopularité  la  plus  apparente  pour  donner 
à  la  droite  les  gages  indispensables  qui  devaient 
consacrer  sa  personnalité  nouvelle.  Il  a  dépouillé  le 
vieil  homme.  L'adhérent  de  la  Loge  Diderot  est  en 
sommeil.  L'ancien  rédacteur  en  chef  de  la  Lanterne 
a  l'air  d'avoir  été  vraiment  tué  par  Mme  Paulmier. 
Ainsi,  M.  Millerand  est  récompensé  d'avoir  un  esprit 
vigoureux  et  un  caractère  fort.  Il  a  méprisé  les 
écueils  apparents  et  tenu  pour  négligeables  des 
fantômes  qui  eussent  effrayé  un  autre.  Et  ce  qui 
a  accru  son  mépris  des  hommes,  c'est  sans  doute 
d'avoir  vu  autour  de  lui,  dans  la  canaille  comme 
chez  les  chefs  d'Etat,  tant  d'imbéciles  et  de  pusil- 
lanimes médiocrités. 

Les  connaisseurs  ont  admiré  naguère  qu'il  eût 
été  le  président  du  Conseil  désigné  à  la  fois  par 
M.  Clemenceau  et  par  M.  Deschanel.  Tout  le  monde 
ne  sait  pas  avoir  cette  maîtrise  puissante,  préparer 
de  ces  étonnants  résultats.  Tout  le  monde  ne  sait 
pas  cacher  une  volonté  tenace,  une  haute  ambition, 
BOUS  le  masque  d'une  impassibilité  dédaigneuse  et 
^'un  désintéressement  lassé. 


Il  a  su  faire  la  politique  qu'attendait  le  pay 
Les  connaisseurs  qui  ont  apprécié  la  manière  doni 
Millerand  couronne  l'édifice  de  sa  vie  en  devenani 
le  chef  suprême  de  l'Etat,  après  une  carrière  com 
mencée  en  i885,  donnent  des  preuves  de  leur  clair 
voyance,  mais  aussi  de  leur  injustice,  car  ils  m 
tiennent  pas  compte  d'un  facteur  indispensable,  qu 
était  d'avoir  les  dons  d'un  homme  d'Etat.  Millerand 
qui  a  visé  ce  but  depuis  trente-cinq  ?ns,  y  arrivi 
facilement  sans  que  son  ambition  ait  jamais  appan 
et  ait  été  devinée  de  personne.  Nul  n'a  donc  pi 
y  prendre  garde  et  lui  préparer  d'embûches. 

Sans  doute,  l'heure  favorable  de  la  crise,  le  choi: 
d'un  comparse  impossible  (M.  Jonnart),  les  refus  viti 
suivis  d'une  inclination  progressive  à  des  instance: 
irrésistibles,  tout  cela  fut,  en  cinq  jours,  l'exécuUor 
adroite  d'un  plan  parfaitement  réglé.  Mais  quoi  ?  L 
difficile  n'était  pas  là.  Il  n'était  pas  de  faire  acceptei 
la  carte  forcée,  mais  de  faire  que  cette  carte  fù 
justement  la  carte  forcée.  Il  a  fallu,  auparavant,  fairi 
la  politique  du  pays  avec  cette  nuissante  intuition  e 
cet  esprit  de  décision  dont  seul,  peut-être,  M.  Mille 
rand  était  capable. 

La  France  attendait  ^vis-à-vis  de  la  révolution,  vis 
à-vis  de  l'Allemagne,  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
l'attitude  de  notre  premier  ministre.  Encon 
fallait-il  deviner  cette  attitude,  savoir  la  prendre 
oser  la  prendre.  Dans  un  pays  où  tout  h 
monde  fuit  les  responsabilités  et  craint  les  affaires 
c'est  une  rare  fortune  d'avoir  été  l'homme 
qui  sait  —  comme  en  Pologne  —  jouer  des  coup 
hasardeux.  M.  Clemenceau  avait  risqué  aussi,  et  i 
eût  pu  recueillir  de  la  même  manière  la  récompens 
de  son  esprit  de  décision,  s'il  ne  s'était  empressé 
selon  son  habitude,  de  gâter  lui-même  son  affaire 
Il  n'avait  pas  les  qualités  qui  lui  eussent  permis  d 
ne  pas  la  gâter.  M.  Millerand  récolte  parce  qu'i 
a  joint  l'équilibre  et  le  bon  sens  au  tempérament 

II  veut  gouverner 

Mais  on  comprend  qu'à  un  tel  homme  la  prési 
dencc  .de  la  République  ne  suffise  pas.  C'est  bcai 
qu'elle  lui  soit  dévolue  alors  que  la  droite  considèr 
son  élection  comme  une  victoire  et  que  la  gauch 
s'incline  en  maugréant,  et  que  le  pays,  insoucieu 
de  ces  disputes,  l'acclame  d'un  cœur  unanime  € 
sincère. 

Que  lui  importe  ?  Ce  que  veut  M.  Millerand,  c'« 
gouverner,  gouverner  longtemps,  avec  de  la  sécu 
rite  et  de  la  stabilité,  et  ce  qu'il  y  a  de  meilleu 
dans  cette  volonté,  c'est  que  le  pays,  évidemment 
désire  la  même  chose.  Mais  dans  l'état  actuel  de  me 
institutions,  est-ce  certain  ?  Est-ce  possible  ? 

Reviser  1  dit  Millerand.  Ah  1  certes,  la  Chamhr 
ne  demande  pas  mieux,  encore  que  «  reviser  )>  soi 
pour  elle  une  formule  un  peu  imprécise  et  vagu 
comme  la  «  nationalisation  »  pour  les  cheminots  e 
grève.  Mais  le  Sénat  1  Voilà  qui  est  bien  moins  prc 
bable.  Et  le  duel  qui  va  s'engager,  c'est  l'histoir 
de  France  de  demain.  N'oublions  pas,  seulemen 
que  si  M.  Millerand  est  assez  souple  pour  attendri 
il  a  une  volonté  trop  forte  pour  renonofâ-. 
•  •• 

Sous  le  titre  «  Une  ligne  droite.  'Aha:andi 
Millerand  »,  M.  Georges  Noblemaire  écrit  dar 
la  Revue  Hebdomadaire^iq.  lo.  20)  : 

Régularité,  fidélité,  volonté 

Ses  familiers  s'amusent  de  son  extrême  précisic 
et  de  sa  prodigieuse  exactitude  :  sa  journée  est  v 
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iizzle,  dont  les  pièces  s'épousent  très  étroitement 
•une  quantité  et  d'une  variété  qu'un  ajustement 
loins  serré  ne  permettrait  point.  Le  jour  de  la  con- 
itulion  de  son  ministère,  il  disait  à  son  secrétaire  : 
Vous  convoquerez  Steeg  pour  2  heures  moins  5, 
efèvTe  pour  a  li.  10.  »  Et  les  deux  ministres 
iitraient  et  sortaient  exactement  à  la  minute 
ite.  Et  tous  ses  rendez- vous  ont  cette  régu- 
irité  mieux  que  militaire.  Et,  bien  entendu,  les 
Dnversations  ne  s'égarent  point  ni  ne  s'attardent, 
ms  exclure  absolument  quelque  divagation  en  ma- 
ière  de  détente  ou  quelque  agrément  de  plaisan- 
a-ie  ponctué  d'un  bon  rire  cordial,  mais  la 
étenle  est  mesurée  et  le  rire  est  bref. 
Il  est  d'une  redoutable  myopie,  redoutable  pour 
»  autres  s'entend,  car,  lorsqu'il  a  fixé  les  hommes 
u  la  vie  au  travers  d'un  binocle  campé  solidement 
n  bataille  sur  la  base  du  nez,  ce  myope  y  voit  ter- 
iblement  .clair. 

Et  il  voit  toujours  tout  droit  devant  lui.  Son 
linocle  est  à  œillères,  a-t-on  dit.  Grande  exagé- 
alion  et  grande  injustice  !  Tout  de  même,  il  n'est 
tas  mauvais  que  ses  familiers  attirent  son  attention 
ur  les  ronces  qui,  à  droite  ou  à  gauche,  à  gauche 
lier,  à  droite  peut-être  aujourd'hui,  accrocheraient 
on  légendaire  veston,  et,  sans  jamais  risquer,  à 
xmp  sûr,  de  faire  dévier  sa  marche,  pourraient  ne 
las  laisser  de  la  gêner. 

On  prétend  qu'il  ne  pratique  ni  n'estime  l'habi- 
cté.  Question  de  définition  I  L'habileté  des  cou- 
oirs  ne  lui  est,  certes,  pas  plus  familière  que  les 
'ouloirs  eux-mêmes  ;  car  il  fonce  à  travers  la  vie, 
le  même  que,  la  besogne  faite  et  les  utiles  paroles 
sobrement  dites,  il  fonçait  à  travers  les  salles  de  la 
fiotonde  ou  du  Laocoon,  sans  regarder  les  braves 
îens  qu'il  savait  pouvoir  trouver  ailleurs,  sans  voir 
«8  quarante  ou  plus  de  quarante  autres. 

Et  c'était  peut-être  là  de  l'habileté  à  sa  manière  ; 
3e  même  que  sa  manière  devait,  en  dernier  lieu, 
imprégner  l'atmosphère  où  se  mouvait  une  cam- 
pagne électorale,  supérieurement  menée,  et  pas 
seulement  dans  les  tout  derniers  jours.  Car  un 
homme  fort  sait  tout  prévoir,  et  même  qu'il  sera 
amené  à  briguer  ce  qu'en  toute  sincérité  de  con- 
science et  en  parfaite  volonte  de  servir  au  poste 
le  meilleur,  le  meilleur  pour  le  pays  s'entend,  il 
n'aura  pas  vraiment  ou  longtemps  souhaité. 

Il  est  d'une  extrême  fidélité,  constant  en  ses  con- 
victions, constant  en  ses  amitiés  ;  et  il  entraîne  par 
là  et  fixe  les  convictions  et  les  amitiés.  A  son  en- 
tourage, il  demande  beaucoup,  il  passe  peu  de 
chose,  mais  comme  à  lui-même  il  demande  plus 
et  ne  passe  rien,  il  obtient  tout.  Au  demeurant,  il 
est  aimable  à  sa  façon,  qui  est  fort  spéciale,  mais 
ayec  dominante  saveur  de  bonté,  et  a%'ec,  si  l'on 
me  passe  la  familiarité  de  l'image,  aussi  peu  de 
pommade  en  son  discours  qu'en  sa  drue  chevelure. 
Qui  dit  constance  dit  volonté,  et  le  président  sait 
ce  qu'il  veut  et  le  veut  bien,  non  point,  à  coup  sûr, 
qu'il  soit  inaccessible  à  toute  suggestion  avant  de 
prendre  parti,  car  il  est  faux  que  toujours  il  se 
décide  seul  ;  mais,  quand  le  parti  est  pris,  il  s'y 
tient.^  Même  quand  il  sait  bien  qu'il  ne  changera 
pas.  il  aime  à  mettre  le  fatum  entre  lui  et  tme  pos- 
sibilité de  changement.  Un  exemple  mémorable  en 
a  tout  récemment  été  donné,  lors  de  la  ba'laille  pour 
Varsovie  —  c'est-à-dire  de  la  bataille  pour  l'ordre  et 
la  ^-ie  de  l'Europe,  —  par  la  sérénité  avec  laquelle, 
partant  pour  les  régions  libérées,  il  faisait  défense 
à  son  secrétaire  général  de  lui  parler  de  la  Pologne. 
11  avait  donné  ses  directives  et  défini  sa  politique,  le 
rcjte  était  affaire  d'exécution,  il  faisait  confiance  aux 


exécutants.    Il   est  vTzi   que,  tant  à  Varsovie  qu'au 
quai  d'Orsay,  il  avait  su  choisir  les  exécutants. 

Œuvre  et  vie  :  une  ligne  droite 

Cet  ancien  disait  «  Parle,  que  je  te  voie  1  »  Il 
faut  maintenant  entendre  parler  M.  Alexandre  Mil- 
Icrand  et  le  voir  agir.  Il  faut,  à  très  grands  traits, 
résumer  son  œuvre  et  sa  vie  :  une  ligne  droite  l 

Se  rappelle-t-on  qu'il  fut  socialiste  ?  Bien  mieux, 
réalise-t-on  qu'il  l'est  demeuré  ?  Mais  socialiste  à 
sa  manière,  qui  est  la  bonne  et  la  seule  bonne  piris- 
qu'elle  s'inspire  de  cela  seul  qui  est  essentiel  et  par- 
fait   :   l'indépendance. 

Ne  parlons  qu'en  une  phrase  de  »es  plaidc«rîes. 
Il  devait  devenir  un  grand  avocat  d'affaires  et  l'avo- 
cat de  grandes  affaires  ;  mais  d'abord,  dès  1882,  il 
avait  plaidé  pour  les  mineurs  de  Montceau-les-Mines, 
était  devenu  secrétaire  de  la  Conférence,  puis  avait 
affirmé,  en  défendant  les  accusés  des  grèves  de 
Decazeville,  de  Carmaux,  de  Vierzon  et  de  Fourmies, 
d'abord  une  conception  des  rapporta  du  capital  et 
du  travail  qui  semblait  audacieuse,  qui  ne  s'est 
jamais  démentie,  qui  pourrait  bien  être  aujour- 
d'hui encore  la  plus  souhaitable  des  chartes,  et,  de 
plus,  un  violent  amour  des  humbles,  une  grande 
pitié  des  égarés,  une  cordiale  haine  des  provoca- 
teurs. Au  fond  de  son  cœur,  soyons  très  sûr  que 
rien  de  cela  n'a  changé.  Journaliste,  il  avait  tenu 
la  rubrique  judiciaire  à  la  Justice  de  Georges  Cle- 
menceau ;  il  avait  créé  et  dirigé  une  Voix  qm 
tonna,  un  moment,  contre  le  boulangisme  ;  il 
devenait,  en  1892,  le  rédacteur  en  chef  de  la  Petite 
République,  organe  de  l'union  socialiste  qu'il  fon- 
dait, où  il  voisinait  de  tout  près  avec  Viviani,  d'assez 
près  encore  avec  Aristide  Briand. 

Dès  i885,  il  avait  été  élu  député  de  Paris  au 
scrutin  de  liste,  puis  réélu  réguUèr«nent  ;  et,  tant 
à  la  tribune  que  dans  ces  différents  journaux,  il 
luttait  activement  pour  le  triomphe  de  ses  idées  dé- 
mocratiques et  sociales,  sans  doute  fort  avancées 
pour  l'époque. 

Le  3o  mai  1896,  au  banquet  des  municipalités 
socialistes,  il  prononça  son  fameux  discours-pro- 
gramme de  Saint- Mandé,  ce  discours  que  les  unifiés, 
même  d'avant  l'Evangile  selon  Lénine,  lui  rappel- 
lent avec  insistance,  sans  jamais,  je  pense,  beau- 
coup  le  gêner. 

Les  pensées  qu'il  y  exprimait,  véhémentes,  certes, 
autant  que  nouvelles  et  précises,  les  formules  de 
combat  qui  lui  étaient  dictées  «  par  la  vue  claire 
des  nécessités  pratiques  autant  que  par  le  sentiment 
i  élevé  de  la  subordination  nécessaire  de  l'individu 
I  à  l'idée  »,  comment  les  renierait-il,  puisque,  si  l'on 
en  sait  dégager  l'essentiel,  on  y  met  à  nu,  dépouil- 
lée d'une  rhétorique  dictée  par  l'auditoire,  la  haute 
et  généreuse  philosophie  du  «  progrès  par  la  léga- 
lité ».  Et  c'est  plaisir  total  de  rappeler  aujourd'hui 
aux  pèlerins  de  Kienthal,  d'Amsterdam  et  de  Mos- 
cou, qu'après  avoir  foncé  comme  il  convenait, 
comme  il  convient  toujours,  hélas  !  sur  les  agio- 
teurs de  toutes  races,  il  s'écriait  :  «  Ils  n'ont  pas 
craint,  ces  patriotes,  de  jeter  la  patrie  dans  noj 
querelles  interieures,  comme  un  argument  com- 
mode à  la  sauvegarde  de  leur  cau^e.  Mais  le  bon 
sens  public  a  fait  justice  de  ces  impudentes  ma- 
nœuvres. Ce  n'est  pas  dans  cette  réunion  où  s'af- 
firmgnt  avec  tant  de  force  l'unité  de  pensée  en 
même  temps  que  la  variété  d'aspect  de  notre  pays 
non,  ce  n'est  pas  ici  que  j'ai  besoin  de  redire  qiu 
jamais  nous  n'avons  eu  l'idée  impie  et  folle  d< 
briser,    de   rejeter    loin    de    nous   cet   încomparabli 
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instrument  de  progrès  matériel  et  moral,  forgé  par 
les  siècles,  qui  s'appelle  la  patrie  française.    » 

Nous  voici,  pourquoi  ne  pas  le  rappeler,  à  une 
étape  de  combat  et  de  véhémence,  et  l'éloquence  du 
leader  de  l'extrême  gauche  est,  au  Palais-Bourbon, 
asseK  violemment  agressive  pour  qu'un  jour,  sous 
un  coup  de  cravache  un  peu  bien  rude  asséné  à  la 
majorité,  M.  Poincaré  s'écrie  :  «  Kst-il  dit  qu'on 
fera  toujours  voter  cette  Chambre  sous  le  régime 
de  la  terreur  ?»  Ce  à  quoi,  il  est  vrai,  une  ifiou- 
bliéc  cascade  de  génitifs  lénitifs  avait  répo  ,i  : 
«  Non  !  C'est  seulement  le  régime  de  l 'inexactitude 
de  la  position  de  la  question  !  »  Ce  après  quoi  il 
n'est  pas  moins  vrai  que,  quinze  ans  plus  tard, 
M.  Poincaré  devait  embarquer  son  adversaire  dans 
sa  propre  bai-quei  ministérielle,  'tout  de  même 
qu'avait  fait  Waldeck-Roussciiu,  trois  ans  seulement 
après  avoir  relevé,  dans  le  même  Saint-Mandé,  le 
gant  jeté  aux  «  haut-s  barons  de  l'agiotage  et  de  la 
spéculation  ».  Ce  en  suite  de  quoi  il  peut  être  loi- 
sible au  philosophe  de  ne  pas  prendre  trop  au  tra- 
gique les  alternatives  de  la  politique,  même  par- 
lementaire... 

M.  Georges  Leygues 

Du  Temps  (20.  9,  20)  : 

M.  Georges  I^cygucs  est  âgé  de  soixante-trois  ans. 
Il  appartient  à  la  Chambre  des  députés  depuis  trente- 
cinq  ans,  comme  rcpirésentant  de  Lot-et-Garonne. 

Né  à  Villencuve-sur-Lot,  en  1857,  il  fut  joturnalisle 
et  homme  die  lettres,  poète  à  ses  heures.  Sa  première 
élection  remonte  à  i885  ;  il  fut  nommé  à  cette  époque 
député  de  l'arrondissement  de  Villeneuve-sur-Lot. 
Depuis,  il  a  été  réélu,  constamment,  s.ans  aucune 
inteiTupition  dans  sa  carrière  jjarlementaire. 

Il  a  été  six  fois  minisitre.  La  première  fois,  il  fut 
chargé  du  portefeuille  de  l'instruction  publique,  en 
1894-1895,  dans  le  Cabinet  Charles  Dupuy,  puis  mi- 
nistre de  l'Intérieur  dans  le  Cabinet  Ribot,  en  1895  ; 
de  nouveau  ministre  de  l'Instruction  publique  dans  le 
troisième  Cabinet   Charles  Dupuy,  en  1898- 1899. 

Waldeck-Rousscati  se  l'adjoignit  comme  ministre 
de  l'Intérieur  (i)  (1890-1902).  Dans  le  Cabinet  Sarrien, 
en  1906,  il  fut  ministre  des  Colonies.  En  dernier  lieu, 
il  occupa  le  ministère  de  la  Marine  pendant  toute  la 
durée  du  ministère  Clemenceau. 

Entre  temps,  M.  Leygues  a  été  vice-président  de  la 
Chambre.  Il  appartient  au  groupe  des  républicains  de 
gauche... 

Du  Temps  (26.  9.  20)  : 

M.  Georges  Leygues  n'a  pas  seulement  occupé, 
avant  la  guerre,  à  diverses  reprises,  d'importants 
ministères:  l'Instruction  publique,  l'Intérieur,  notam- 
ment dans  le  Cabinet  Waldeck-Rousseau,  l'un  des 
plus  éolatants  de  la  troisième  République,  puis  les 
Colonies.  Il  n'a  pas  ainsi  seulement  ajouté  aux  qua- 
lités naturelles  d'une  vive  intelligence  l'expérience 
que  donne  le  passage  dans  les  fonctions  publiques 
les  plus  variées.  La  guerre  est  arrivée.  Président  de 
la  Commission  des  affaÎTes  extérieures,  puis  ministre 
de  la  Marine  dans  le  mdnistèpe  de  M.  Clemenoealu., 
il  a  pu,  dans  ces  doux  postes,  recaieillir  les  enseigne- 
ments de  la  guerre  sous  leur  aspect  le  plus  instructif. 

Ministre  de  la  Marine,  il  a  pu  se  rendTe  compte  de 
l'influence  décisive    que    lea    Hottes   des    alliés    ont 

(i)  L«  Temps  fait  erreur.  Dans  le  Cabinet  Waldeck- 
Rousseau,  M.  Leygues  ne  détint  pas  le  portefeuille  de 
l'Intérieur,  que  s'était  réservé  WaldccX-Rousseau,  niMB 
celui  de  l'Instruction  publique.  (Note  de  la  D.  C.) 


exercée  sirr  la  victoire  finale.  Il  leur  a,  dans  la  séance 
du  23  juin  à  la  Chambre,  rendu  un  hommage  écla- 
tant. Dans  des  images  saisissantes  de  vérité,  [«r  une 
démonstration  fourmillant  d'arguments  impression- 
nants et  de  n'vélations  curieuses,  il  a  montré  que, 
sans  la  maiine  angkiirîe,  sans  la  marine  française, 
conjuguées  toutes  deux  dans  les  zones  d'opérations 
à  chacune  imparties,  la  victoire  n'aurait  pu  êtixj 
acquise. 

Président  de  la  Commission  des  affaires  exlérieurts. 
il  a,  le  12  octobre  1917,  à  une  époque  où  le  sort  des 
armes  était  encore  incertain,  prononcé,  à  la  Chambre, 
un  discours  dans  lequel  il  a  défini,  avec  une  rare 
hauteur  de  vues,  l'importance  capitale  de  l'action 
politique,  complément  nécessaire  de  l'action  mili 
taire,  et  précisé  avec  clairvoyance  la  mission  de  la 
diplomatie  moderne. 

De  celle-ci  il,  disait,  et  l'événement  lui  a  donn 
raison  :  «  La  diplomatie  doit  être  la  synthèse  dj 
toutes  les  forces  morales,  politiques,  spirituelles,  éco- 
nomiques, qui  mènent  le  monde  moderne.  A  mesure 
que  la  guerre  approche  de  son  terme,  le  rôle  de  la 
diplomatie  grandit.  »  Il  ajoutait,  comme  s'il  avait 
entrevu  la  marque  de  haute  confiance  que  lui  témi^i 
gnerait  un  jour  le  président  de  la  République  : 
«  La  paix  posera  un  grand  nombre  de  problèmes  dont 
la  solution  peut  être  décisive  pour  l'avenir  de  notre 
pays.  Ces  problèmes  ne  sont  pas  de  ceux  qu'on 
tranche  par  l'épée  ;  c'est  maintenant  qu'il  faut  en 
étudier  les  données  et  fixer  les  principes  selon  les- 
quels ils  seront  résolus.  >i  Avertissement  singulâè- 
renient  fort,  dont  peut-être,  dans  le  feu  de  la 
bataille,  quelques-uns  n'ont  pas  assez  pratiqué  la 
nécessaire   application. 

l>e  l'action  politique  en  temps  de  guerre,  il  avait 
énuméré  tous  les  avantages  et  fixé  les  conditions. 
Ainsi,  par  la  fermeté  humaine  de  son  attitude  dans 
uu  conflit  douloureux  survenu  pendant  son  passage 
au  rriinistèrc  de  la  Marine,  par  la  clairvoyance  de 
ses  aperçus  sur  la  politique  extérieure,  M.  Georges 
Leygues  justifie  le  choix  de  M.  le  président  de  la  Ré- 
publique. Il  saura,  comme  ministre  des  Affaiites 
étrangères,  guider,  à  l'extérieur,  notre  pays  dans  les 
chemins  difficiles  de  la  paix  à  réaliser  et,  conuQC 
président  du  Conseil,  diriger  le  Cabinet  à  traveirs  les 
difficultés  de  la  politique  intérieure  et  sociale. 
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dea  jeunes  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans  (5  nov.  iS^g); 
—  Q.  A.,  t.  55,  pp.  17-ao  :  Décret  de  réorganisation  de 
la  Bourse  du  travail  (i«  juill.  ifloo);  —  ibid.,  pp.  a70-284: 
Rapport   sur  le  décret  instiUmni  dee  Conseils  du  trariil 
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(17  sept,  jgoo)  ;  —  Document(Uion  Catholique  [D.  C], 
t.  3,  p.  678  :  Projet  de  loi  sur  le  règlement  des  diffé- 
rends du  travail  d'ordre  collectif  (i5  nov.  1900)  ;  — 
Q.  A-f  t.  60,  pp.  73-91  :  Discours  en  faveur  du 
projet  gouvernemental  sur  les  retraites  ouvrières  (Ch., 
t3  juili.  1901)  ;  —  q.  A.,  t.  6a,  pp.  374-'376  ;  I.  63, 
pp.  a3-29,  46-53  et  ii4-ii8  :  Critique  de  ses  décrets  sur 
les  Conseils  consultatifs  du  travail  (Rapport  Francis 
Charmes  au  Sénat,  1902)  ;  —  Q.  A.,  t.  69,  pp.  i85-i86  : 
Déclarations  sur  la  loi  d'assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  (Ch.,  1903)  ;  —  Q.  A.,  t.  68, 
pp.  258-269  •  Discours  sur  le  règlement  amiable  des  diffé- 
rends du  travail  (Vierzon,  i4  mars  igoS)  ;  —  Q.  i4.,  t.  72, 
pp.  119-121  :  Opposition  socialiste  et  catholique  à  son 
projet  sur  la  capacité  commerciale  des  Syndicats  profession- 
nels (igo-i)  ;  —  Q.  A.,  t.  85,  pp.  120  :  Discours  en  faveur 
lie  la  proposition  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  adoptée 
par   la    Chambre   le   23    févr.    1906   (Ch.,    22    févr.    1906)  ; 

—  Q.  A.,  t.  86,  pp.  194-209  :  Article  sur  «  la  politique 
«ociaie  sous  la  troisième  République  »  {Revue  politique 
et  parlementaire,  10  avr.  1906)  ;  —  D.  C.,  I.  3, 
pp.  328-329  •  Discussion  avec  M.  Auguste  Isaac  sur  les 
■^rhyea  et  l'arbitrage  ;  —  Chronique  de  la  Presse  [Ch.  P.], 
1911,  pp.  709-710:  Au  Conseil  de  direction  de  l'Ecole  des 
liautes    Eludes   Sociales. 

Politique 

Politique  intérieure 
Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  16,  pp.  338-339  : 
Rapport  concluant  à  la  levée  de  l'immunité  parlementaire 
lies  cinq  députés  compromis  dans  l'affaire  de  Panama 
fCh.,  20  déc.  1892)  ;  —  Q.  A.,  t.  44.  pp.  98-101  :  Extraits 
d'un  discours  contre  le  Cabinet  Méline,  qui  dut  donner 
sa  démission  (Cli.,  i3  juin  1898)  ;  —  Q.  A.,  t.  4i, 
pp.  33 1-235  :  Discours  à  propos  de  l'ordre  donné  au 
i"  Conseil  de  guerre  par  le  général  Saussier,  gou- 
verneur de  Paris,  d'informer  dans  l'affaire  Eslerhazy 
(Ch.,  4  déc.  1897)  ;  —  Q.  A.,  t.  47,  pp.  19-22  :  Discours 
sur  la  revision  du  procès  Dreyfus  (la  Cour  de  cassation 
devrait  pouvoir  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces 
susceptibles  d'intéresser  la  procédure  de  revision)  (Ch., 
19  déc.  1898)  ;  —  Q.  A.,  t.  76,  pp.  ii2-n6  :  Discours 
contre  l;i  délation  dans  l'armée,  résurrection  du  «  régime 
<le«  suspects  >  (Ch.,  i  nov.  190e)  ;  —  Chronique  de  la 
Presse  [Ch.  P.],  1911,  pp.  742-744  :  .Avertissement  de 
M.  Léon  Daudet  à  M"  Millerand  et  Poincaré,  avocats 
lie  Mme  Curie  et  de  M.  Langevin,  lors  de  la  tentative 
d'étouffement   de  l'affaire  Curie-Langcvin  (igii). 

Politique  religieuse 

Q.  À.,  t.  43,  pp.  45-47  :  Interpellation  à  propos  des 
PP.  Picard  et  Dom  Sébastien  Wvart,  missi  dominici  de 
Léon  XIII  (Ch.,  la  mars  i89'8)  ;  —  Q.  A.,  t.  46, 
pp.  ao2-2o3  :  Discours  contre  le  péril  congréganiste  et  sur 
la  liberté  d'enseignement  (Ch.,  aa  nov.  1898)  ;  —  Q.  A., 
t.  5i,  pp.  89-QO  :  Circulaire  sur  la  surveillance  des 
ouvroirs,  orphelinats  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance (1899). 

Politique  étrangère 

Q.  A.,  t.  38,  pp.  74-83  :  Discours  sur  la  queetion 
d'Orient  et  les  affaires  de  Crète  (Ch.,  i5  mars  1897)  ;  — 
Q.  A.,  t.  lia,  pp.  4o-47  :  Discours  concluant  à  la  ratifi- 
cation de  l'accord  franco-allemand  du  4  nov.  191 1 
(Ch.,   i5   déc.    1911). 

Exposition  universelle  de  1900 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  53,  pp.  3ii-3ia  :  Lettre 
refusant  une  dérogation  à  la  loi  du  2  nov.  1892  k  la 
Chambre  syndicale  de  la  Confection  ei  de  la  Couture,  qui 
l'avait  sollicitée  à  l'occasion  de  l'Exposition  (7  avril  1000)  ; 

—  ibjd.,  pp.  2ii4-a46  :  Discours  d'cjverture  de  l'Expo- 
sition (i4  avril  1900)  ;  —  Q.  A.,  t.  55,  pp.  i35-i39  : 
Discours  à  la  distribution  solennelle  des  récompenses  de 
l'Exposition  (18  août  1900). 

Informations  et  Controverses 

sur   sa   présence   et    son    action 

ians  le  Cabinet  Waldeck-Rousseau  (1S99-1902) 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  6a,  pp.  124-127  :  Dis- 
'.oun  sur  la  collaboration  socialiste  à  l'oeuvre  du  C^inet 


Waldeck-Rousseau  (Firminy,  i3  janv.  1902)  ;  —  Q.  A., 
t-  60,  pp.  57-62  :  Discussions  au  Congrès  socialiste  de 
Bordeaux  sur  sa  présence  dans  le  Cabinet  W.-R.  ;  — 
Chronique  de  la  Presse  [Ch.  P.],  191 1,  pp.  104-107 
et  laa  :  Histoire  de  son  entrée  dans  le  Cabinet  W.-R. 
d'après  les  papiers  de  W.-R.  et  les  Souvenirs  d'Emile 
Janvion  ;  —  Q.  A,,  tt.  56,  p.  ii3-ii5,  et  63,  pp.  176-179  : 
Jugement  de  M.  Louis  Babthou  (Oloron,  discours  des 
22  oct.  1900  et  6  avr.  1902)  ;  —  Q.  A.,  tt.  49,  pp.  3oi-3o3, 
et  63,  pp.  86-88  :  Jugement  de  M.  Jules  Méline  (Paris 
et  Remiremont,  discours  des  6  juill.  1899  et  3o  mars  1902)  ; 

—  Q.  A.,  tt.  52,  pp.  io-i5,  et  63,  pp.  lo-ia  :  Jugement 
du   comte   Albbrt  db   Mon  {Correspondant,   10   déc.    1899, 

—  et  Paris,  discours  du  i5  mars  1902)  ;  —  Q,  A.,  t.  58, 
pp.  760-762  :  Jugement  de  M.  Raymond  Poincahé  (Nancy, 
discours  du  12  mai  1901)  ;  —  Q.  A.,  t.  09.  pp.  179-181  : 
Jugement  Je  M.   .\lfbbd  Rambaud  (Sénat,  juin   1901). 

Ministre  de  la  Guerre 

A)  Dans  le  Cabinet  Poincaré  (1912-1913> 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  X.  112,  p.  69:  Nomi- 
nation (i5  janvier  1912)  ;  —  ibtd.,  pp.  345-356  :  Projet 
de  loi  portant  organisation  de  l'aéronautique  militaire 
(5  mars  191a)  ;  —  Revue  d'Organisation  et  de  Défense 
religieuse  [R.  O.  D.],  191a,  p.  5a3  :  Circulaire  sur  l'ensei- 
gnement postscolaire  régimentaire  et  la  Ligue  de  l'Ensei- 
gnement (39  avr.  1912)  ;  —  Q.  A.,  t.  ii3,  pp.  5o9-5ii  : 
Décret  sur  l'examen  annuel  de  l'instruction  primaire  des 
conscrits  (8  sept.  1912)  ;  —  ibtd.,  p.  C88  :  .action  natio- 
nale au  min.  Guerre  (R.  P.  db  la  Brièrb,  Etudes, 
5  nov.  1913)  ;  —  Chronique  de  la  Presse  [Ch.  P.],  1912, 
pp.  563-564,  619-620  et  745-746  :  Interdiction  aux  mili- 
taires de  s'affilier  à  une  Association  ;  Opposition  des 
Loges  ;  —  Q.  A.,  t.  ii4,  pp.  129-130  :  Lettre  de 
démission  à  la  suite  des  incidents  provoqués  par  sa  décision 
affectant  le  lieutenant-colonel  Mercier  du  Paty  de  Clain 
au  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  et  réponse  de 
M.    Raymond    Poi.ncabé,   prés.    Conseil   (11-12    janv.    1913)  ; 

—  Ch.  P.,  1913,  pp.  583-585  :  Histoire  vraie  de  cette 
chute  (Maurice  Talmey»,  Univers  ;  Revue  international* 
des  Sociétés   secrètes). 

B)  Dans  le  Cabinet  Viviani  (27  août  1914-30  octobre  1916) 

Gronde  Guerre  du  XX'  siècle  [G.  G.  XX'  S.],  n'  3^ 
pp.  44-45  :  Lettre  félicitant  le  général  Joffre  après  la 
victoire  de  la  Marne  (sept.  1914)  ;  —  G.  G.  XX'  S.,  n*  g, 
p.  i5é  :  Echange  de  télégrammes  avec  M.  de  Broqueville, 
miaistre  de  la  Guerre  belge,  lors  du  transfert  du  Gou- 
vernement belge  au  Havre  (oct.  1914)  :  —  G.  G.  XX'  S., 
D*  3,  p.  24  :  Décret  conférant  au  généralissime  français 
Joffre  la  médaille  militaire  (a  déc.  1914)  ;  —  G.  G.  XX'  S., 
n'  i3,  p.  a45  :  Télégramme  à  la  sœur  de  Frédéric  Che- 
Tillon,  député,  tué  en  .\rgonne  (hommage  aux  sol- 
daU  du  Midi)  (févr.  I9t5)  ;  —  G.  G.  XX^  S.,  n°  i5, 
p.  488  :  Télégramme  .à  la  mère  de  Georgea  Chai£;ne, 
député,  tué  en  Argonne  le  5  avr.  1915  ;  —  iùid., 
pp.  391-094  :  Part  prise  au  vole  de  la  loi  iostituaut  la 
Croix  de  guerre  (8  avr.  i9i5)  ;  —  G.  G.  XX'  S.,  n*  i6< 
p.  6a4  :  Télégramme  au  général  Joffre  et  au  {.'cnérui 
Gouraud  à  l'occasion  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie 
(a3  mai  1915)  ;  —  G.  G.  XX'  S.,  n'  ao,  p.  364:  Lettw 
félicitant  le  général  Joffre  à  l'occasion  de  l'offensive  de 
Champagne  (29    sept.    jgi5). 

Les  élections  législatives  de  novembre  1919 

Documcnttt/ion  Catholique  [D.  C],  t.  a,  pp.  569,  5fà, 
575  et  58i  :  Millerand  patron  du  Bloc  National  dans  la 
Seine  ;  —  ibid.,  pp.  669-672  :  Discours-programme  au 
théâtre  Bata-Clan  (7  nov.  1919)  ;  —  D.  C,  t.  3,  p.  199  : 
Suscite  certaines  méfiances  (Chahlks  Sancbrmb,  Voix 
Nationale) . 

Le  Cabinet  Millerand  (21  janv.-23  sept.  1920) 

Documentation  Catholique  [D.  C],  t.  3,  pp.  i46-i5o  : 
Constitution  (21  janv.  1920)  :  a)  Composition  ;  b)  Décla- 
ration ministérielle  ;  c)  Interpellation  Léon  Daudet  sur 
le  choix  de  M.  Sleeg  pour  le  min.  Intérieur  ;  d)  Ordre 
du  jour  et  scrutin  (Ch.,  aa  janv.  1920)  ;  —  ibtd., 
pp.     386-4oa  :    Projet    de     loi    rétablissant    lé»    relatiooi 
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diplomatiques  avec  le  Vulii'aii  (ii  mars  1920);  —  ibid., 
pp.  856-863  :  Responsabilités  dans  l'ajournement  des 
débats  sur  la  reprise  de  ces  relations  ;  —  ibid.,  pp.  5/i7-55a  : 
Déclarations  sur  les  sanctions  militaires  françaises  à  la  suite 
de  l'occupation  do  la  Ruhr  par  les  troupes  allemandes 
(Gh.,  i3  avr.  1920). 

Sur  M.  Georges  Leygues,  on  pourra  utilement 
consulter  : 

Loi  d'Association 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  58,  pp.  682-683: 
Réponse  au  comte  Albert  de  Mun  qui  venait  de  com- 
battre l'article  i4  de  la  loi  (interdiction  d'enseigner  pour 
qui  appartient  à  une  Congrégation  religieuse  non 
autorisée)  (Ch.,  aS  mars  1901)  ;  —  Q.  A.,  t.  60, 
I>p.  265-266  :  Circulaire  aux  inspecteurs  d'Académie  sur 
l'application  de  la  loi  (ouverture  d'une  école  privée 
congréganiste)  (1901)  ;  —  ibid.,  pp.  34-47  '■  Rapport 
et  Décrets  sur  l'application  générale  et  sur  l'exécution 
de  l'article  18  de  la  loi  (16  août  1901)  >  —  Q-  ■'^•< 
t.  62,  p.  348  :  Circulaire  aux  recteurs  d'Académie 
sur  le  registre  d'inscription  des  maîtres  et  employés  de 
l'enseignement    libre  (1902). 

Loi  de  Séparation 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  79,  pp.  119-126,  i-'i3 
et  i48-i5i  :  Amendement  et  discours  sur  l'article  4  de 
la  loi  (dévolution  des  biens  ecclésiastiques  à  une 
Association    d'utilité    publique)     (Ch.,     21-22    avr.     1900)  ; 

—  Q.  A.,  t.  80,  pp.  ii-i5  :  Discours  en  faveur  de 
l'article  6  de  la  loi  (attribution  des  biens  ecclésiastiques  ; 
possibilité  d'un  appel  devant  le  Conseil  d'Etat,  «  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances 
de  fait  »  (Gh.,  20  mai  i9o5)  ;  —  ibid.,  pp.  58-09  : 
Intervention  en  faveur  de  l'article  6  bis  (cas  et  conditions 
dans  lesquels  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques  peut 
être   contestée)    (Ch.,    27    mai    i9o5). 

Enseignement 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  26,  pp.  208-223: 
Discours  sur  le  scandale  de  l'orphelinat  de  Cempnis, 
dont  il  venait  de  révoquer  le  directeur,  M.  Robin 
(Ch.,  10  nov.  1894);  —  Q.  A.,  t.  52,  pp.  19  et  34-5o  : 
Critiques  du  comte  Albert  de  Mun  contre  son  projet 
sur  le  stage  scolaire  (Correspondant,   10  et  25  déc.   1899)  : 

—  Q.  A.,  t.  59,  pp.  397-399  :  Conflit  avec  l'Institut 
au  sujet  de  la  présidence  des  distributions  de  prix,  dont 
MM.  Faguet  et  Gebhart  avaient  été  écartés  (1901)  ;  — 
Q.  A.,  t.  58,  pp.  182-190  :  Circulaire  et  arrêté  sur  la 
simpliFication    de   la   syntaxe  française  («6-28   févr.    1901)  ; 

—  Q.  A.,  t.  62,  pp.  i32-i4i  :  Lettre-réponse  à 
M.  Alexandre  Ribot,  président  de  la  Commission  de  l'en- 
seignement de  la  Chambre,  sur  la  réforme  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (1901)  ;  —  Q.  A.,  t.  64,  pp.  4i-54  : 
Décrets  et  arrêtés  concernant  la  réforme  de  l'qnsei- 
gnement  secondaire  (3i  mai  1902)  ;  —  ibid.,  pp.  3o2-3i3, 
344-36o  et  368-377  :  Rapport  sur  les  dépenses  qu'a 
entraînées  la  laïcisation,  de  i885  à  1901,  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire 
(a   juin    1902). 

Au  Concours  général  des  lycées 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  25,  pp.  57-60  :  D\is- 
cours  sur  le  pessimisme  vague  et  douloureux  de  la 
jeunesse  des  écoles  (3o  juill.  1894)  ;  —  Q.  A.,  t.  55, 
pp.  131- 126  :  Discours  sur  l'union  définitive  de  tons 
les   Français   dans    l'amour   de   la    Patrie   (26   juill.    1900)  ; 

—  Q.  A.,  t.  59,  pp.  399-4o3  :  Discours  sur  le  rôle  de 
l'Université    et    la    religion    âe    l'idéal    (29    juill.     1901)  ; 

—  Q.  A.,  t.  63,  pp.  322  et  336-.S37  :  Le  collège 
."Stanislas  ne  pourra  plus  participer  au  Concours  général 
(Note  de  service  et  observations  [Ch.,   9   mars    1902]). 

Armée 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  t.  76,  pp.  98-100:  Dis- 
cours contre  la  délation  dans  l'armée  (Ch.,  4  nov.    1904)  ; 

—  Q.  A.,  t.  ii4,  pp.  715-717  :  Discours,  à  la  Com- 
mission de  l'armée  de  la  Chambre,  en  faveur  du 
servira  de  trcdt  ans  (26  mars  I9i3). 


Questions  diverses 

Questions  Actuelles  [Q.  A.],  L  29,  pp.  286-288: 
Discours  d'ouverfure  du  5'  Congrès  pénitentiaire  inter- 
national (3o  juin  1895);  —  Q.  A.,  t.  55,  pp.  gS-gB  : 
Discours  à  l'inauguration  de  la  statue  de  Lavoisier 
(27  juill.  1900)  ;  —  Q.  A.,  t.  62,  pp.  3i9-3ai  : 
Discours  au  Panthéon  pour  le  centenaire  de  Victor 
Hugo  (26  févr.  1902)  ;  —  Chronique  de  la  Presse 
[Ch.  P.],  1913,  pp.  259-261  :  Membre  du  jury  chargé, 
par  la  Ligue  d'éducation  morale,  de  juger  le  conoDurs 
ouvert  par  elle  pour  la  rédaction  d'un  «  Manuel  do 
morale  »   (19 13). 


CONTROVERSES  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


LAGONVEBSlONETLEeAPTÊMEDEUTTBÊ 


La  question,  déjà  débattue  antérieurement,  de 
la  conversion  de  l'illustre  savant  vient  d'être 
remise  à  l'ordre  du  jour,  principalement  à  la 
suite  de  TEloge  de  Littré  prononcé  par  M.  le 
D'  Maurice  de  Fleury  à  l'Académie  de  Médecine, 
le  16  décembre  1919,  et  publié  dans  la  Revue 
Scientifique  du  28  août  1920. 

Il  a  semblé  au  Correspondant  (25.  9.  20)  qu'il 
y  avait  intérêt  à  éclairer  le  public  à  ce  sujet  en 
lui  mettant  sous  les  yeux  des  témoignages  di- 
rects et  des  documents  de  première  main.  Les 
pages  qu'on  va  lire^  oà  Mlle  Littré  a  joint  à 
ses  souvenirs  personnels  des  notes  rédigées  au 
moment  même  par  les  personnes  qui  ont  assisté 
Littré  pendant  sa  dernière  maladie  et  à  son  lit 
de  mort,  sont  de  nature  à  jeter  une  vive  lumière 
i  la  fois  sur  l'événement  dont  il  s'agit  et  sur  les 
dispositions  intérieures  de  Littré  à  la  jirv  de 
sa  vie. 

Exposé  de  Wl""  Littré 

De  plusieurs  côtés  il  m'est  dit  que,  avant  de 
quitter  ce  monde,  je  dois  écrire  ce  qui  s'est  passé 
pendant  les  derniers  mois  de  la  vie  de  mon  père  et 
à  l'heure  de  sa  mort. 

Cette  tâche  m'est  très  pénible.  Les  derniers  jours, 
les  instants  suprêmes  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  n'ap- 
partiennent-ils pas  au  sanctuaire  sacré  de  la  famille  ? 

Mais  un  discours  récent,  dont  la  péroraison  est 
complètement  erronée,  appelle  un  démenti  et  le  récit 
de  la  vérité. 

La  lutte  n'a  jamais  régné  dansv  notre  paisible 
foyer  ;  je  n'y  ai  jamais  vu  que  la  paix,  la  tendresse, 
les  égards  mutuels. 

La  douce  figure  de  ma  mère  a  été  singulièrement 
défigurée  dans  le  tableau  qui  termine  le  discours  d-* 
M.  de  Fleury.  Tous  ceux  qui  l'ont  coanue  en 
peuvent  témoigner.  Elle  était  une  grande  chré- 
tienne et  non  pas  une  bigote  acharnée  à  sa  proie, 
comme  on  pourrait  le  penser  d'après  le  tableau  ten- 
dancieux tracé  avec  tant  de  complaisance  à  l'Aca- 
démie de  Médecine  et  qui  ne  répond  à  aucune 
réalité. 

Le  récit  de  la  mort  de  mon  père,  tel  que  l'a  donné 
M.  de  Fleury,  est  injurieux  poutr  ma  mère  et 
pour  moi. 
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Le  journal  le  Temps  (numéro  du  17  déc.  1919)  l'a 
résumé  en  deux  mots  :  «  De  guerre  lasse,  Littré 
a  cédé.  »  Ce  mot  est  bien  la  résultante  de  ce  qu'a 
dit  M.  de  Fkury  ;  c'est  à  lui  qu'en  renïonte  la  res- 
ponsabilité. 

Dans  les  notes  laissées  par  M.  l'abbé  Huvclin,  on 
lira  ce  qu'il  dit  de  la  conversion  de  mon  père,  et 
Je  refuse  absolument  d'admettre  les  renseignements 
dornés  par  M.  Loyson, 

Les  prétendues  «  dépressions  mélancoliques  ))  de  Littré 

Je  proteste  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis 
capable  contre  les  dépressions  mélancoliques  attri- 
buées à  mon  père. 

Je  n'ai  jamais  quitté  mon  père,  j'ai  vécu  auprès 
de  lui,  je  lui  ai  servi  d'aide  bien  humble  ;  je  n'ai 
appris  les  dépressions  mélancoliques  que  par  le  dis- 
cours de  M.  de  Fleury.  Je  les  nie  catégoriquement  et 
cmnplètement. 

M.  de  Fleury  n'a  jamais  pu  voir  mon  père  ni 
aucun  de  ses  contemporains  ayant  pénétré  dans  «on 
intimité.  Quelque  éminente  qpie  soit  sa  science,  je 
la  récuse  sur  ce  point. 

A  la  mort  de  mon  grand-père,  mon  père  (il  en  a 
parlé  souvent  devant  moi)  avait  quitté  la  médecine 
pour  gagner  tout  de  suite  suffisamment  de  quoi  sou- 
tenir sa  mère.  Il  avait  tenu  à  rester  indépendant.     . 

J'avais  moins  de  cinq  ans  quand  ma  grand 'mère 
est  morte,  mais  je  me  rappelle  très  bien  mon  père 
plongé  dans  la  douleur.  Ma  mère  me  parlait  de  cette 
grand'mère  qui  m'avait  tant  aimée  et  de  la  peine 
si  cruelle  qu'avait  éprouvée  mon  père.  Il  n'y  avait 
l\  aucune  trace  de  maladie  nerveuse,  de  dépression 
mélancolique,  mais  les  effets  de  toute  grande  douleur. 

Mon  père  a  ressenti  d'autres  souffrances  morales, 
le  coup  d'Etat  de  Napoléon  III,  la  défaite  de  1870. 
La  souffrance  physique  l'a  atteint  souvent  et  forte- 
ment ;  jamais  ses  facultés,  jamais  son  intelligence 
n'ont  été  atteintes  ou  diminuées.  J'en  ai  été  le  témoin 
journalier.  Je  n'ai  jamais  vu  aucune  trace  de  ce  que 
M.  de  Fleury  a  imaginé  avec  complaisance  pour  le 
besoin  de  sa  cause.  De  quelque  nom  scientifique  qu'il  l 
les  appelle,  ses  déductions  sont  absolument  fausser. 

Quant  à  l'humilité,  à  l'accusation  de  stù-mème, 
fous  les  saints  de  l'Eglise  catholique  en  ont  été  des 
exemples  frappants. 

Pendant  ses  derniers  mois,  mon  père  disait  lui- 
mcmc  que  son  âme  n'avait  jamais  été  plus  en  éveil. 

Il  pensait  à  la  mort,  l'au-delà  lui  apparaissait  et 
sa  mémoire  lui  retraçait  sa  vie.  Il  voyait  l'idéal  qu'il 
avait  conçu  et  ses  déceptions.  Il  souffrait  beaucoup. 

S'il  eut  des  moments  de  tristesse  et  de  découra- 
gement, c'était  inévitable.  Quel  est  le  malade  qui 
n'en  a  pas  éprouvé  dans  le  cours  d'une  longue  et 
cruelle  maladie  ? 

Il  n'y  a  aucun  besoin,  pour  les  expliquer,  de 
dépressions   mélancoliques  physiques' ou -morales. 

n  <'  sentait  le  besoin  d'un  idéal  »  et  admirait  l'Église 

Né  d'un  père  complètement  irréfigicux  et  d'une 
raère  d'origine  protestante,  mon  père  avait  été  élevé 
sans  aucune  religion.  Pourtant,  son  âme  sentait  le 
besoin  d'un  idéal  :  il  le  cherchait.  Lorsque,  plus  tard, 
la  philosophie  positiviste  s'offrit  à  lui,  il  crut  avoir 
*rcuvé  ce  qui  lui  manquait  et  en  fut  heureux. 


Il  ne  niait  -pas  ce  qu'il  ne  croyait  pas,  mais  il  sa 
contentait  de  l'appeler  l'Inconnaissable. 

Ses  «tudes  historiques,  ses  travaux  sur  le  vieux 
français  et  le  moyen  âge  lui  avaient  fait  admirer 
l'Eglise  catholique,  son  rôle  dans  l'histoire,  sa  mis- 
sion civilisatrice.  C'était  à  elle,  à  ses  moines, 
qu'étaient  dues  la  eonsen-ation  des  Kvres,  des  tré- 
sors de  l'antiquité,  la  suite  non  interrompue  des 
sciences. 

Il  admirait  aussi  les  vertus  chrétiennes.  Le  dévoue- 
ment des  religieuses  le  touchait  profondément. 

Il  aimait  toîit  ce  qui  est  beau,  élevé,  les  arts,  la 
musique,  la  poésie.  Il  admirait  -la  sublimité  des 
psaumes. 

Eveil  des  idées  spîritualisteo 

Plus  tard,  avec  l'âge  et  de  fréquent/îs  maladies, 
les  idées  spiritualistes  s'éveillèrent  en  jui.  La  ques- 
tion de  l'au-delà  lui  apparut,  et,  dans  la  sincérité 
absolue  de  son  âme,  il  chercha  à  s^éclairer. 

Il  causa  avec  ma  mère,  avec  la  religieuse  garde- 
malade  qui  l'entourait  de'soins. 

Ma  mère  lui  dit,  un  jour  où  elle  le  voyait  triste 
et  préoccupé  :  a  Les  hommes  qui  ont  des  affaires 
consultent  des  hommes  de  loi  ;  les  malades  appellent 
des  médecins  ;  pourquoi  ne  verrais-tu  pas  un  ecclé- 
siaji.ique  ?  Il  te  ferait  du  bien.  » 

C'est  quelque  temps  après  que  M.  l'abbé  Huvelin 
vint  le  voir. 

Ce  prêtre,  d'une  science  profonde,  d'un  esprit 
large,  d'une  bonté,  d'un  dévouement  inépuisable*, 
avait  été  indiqué  à  ma  mère  par  une  parente  qui  le 
connaissait  et  l'avait  en  haute  estime.  De  plus,  mo.i 
pèpi  avait  eu  quelques  rapports  avec  lui  à  propos  de 
vieux  français. 

La  première  visite  de  M.  Huvelin  eut  lieu  le 
9  décembre  1880.  A  partir  de  celte  première  en- 
tre\'ue.  M,  Huvelin  vint  très  souvent  ;  presque  tous 
les  jours,  un  peu  plus  tard  ;  chaque  visite  était  de- 
mandée par  M.  Littré  ;  aucune  n'a  été  faite  sans  son 
désir  exprimé. 

Evolution  et  baptême 

Dieu,  inconnu  encore  à  la  grande  âme  de  mon 
père,  parlait  à  son  cœur  et  se  révélait  peu  à  peu 
à  cette  intelligence  si  élevée  et  si  étendue.  Mon  père 
arriva  à  la  croyance  en  Dieu  complète  et  entière. 
La  mort  le  prit  dans  cette  évolution  et  le  baptême 
en  fut  la  conséquence  naturelle. 

Je  suis  seule  survivante  des  témoins  de  la  mort  de 
mon  père.  Nous  étions  trois  :  ma  mère,  une  reli- 
gieuse et  moi. 

La  mort  approchaiî  et  mon  père  s'en  rendait  par- 
faitement compte.  Ma  mère  lui  proposa  de  le  bap- 
tiser. Il  parlait  encore  et  il  demanda  :  «  Que  dit 
Sophie  ?  n  Dans  mon  extrême  douleur,  et  comme 
pour  lui  laisser  sa  liberté  complète,  je  répondis  : 
«  Sophie  ne  dit  rier^»  La  religieuse  dit  :  «  Madame, 
baptisez-le.  »  Ma  mère  le  baptisa.  Ses  yeux  qui 
s'étaient  fermés  se  rouvrirent  et  j'y  vis  passer  un 
éclair. 

Il  ne  parla  plus,  mais  la  mort  n'arriva  qu'an 
quart  d'heure  ou  vingt  minutes  après. 

C'est  le  récit  exact  de  ce  qui  «'est  passé  ;  je  l\rf- 
£ime  et  le  certifie. 
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Lettre  de  M.  l'abbé  Huvelln 

...  M.  Littré  était  un  de  ces  hommes  qui  ne  se 
rendent  qu'aux  raisons  qu'ils  ont  trouvées... 

La  maladie  l'a  mis  en  face  des  idOes  de  l'au-dolà. 
Il  ne  pouvait  en  distraire  sa  vue...  Il  priait.  Le  Notre 
Père  lui  disait  beaucoup  ;  l'Ave  Maria  parlait  à  son 
ame.  La  Sainte  Vierge  lui  représentait,  m'a-t-11  dit 
une  fols,  les  deux  choses  dont  il  faisait  le  plus  état 
on  cette  vie,  la  tendresse  et  la  pureté...  Le  30  mal 
1881,  deux  Jours  avant  sa  mort,  Il  me  disait  ces 
paroles  qui  m'ont  frappé  et  que  j'ai  écrites  sur-le- 
champ  :  «  J'aimerais  mieux  n'avoir  rien  été  et 
n'avoir  pas  fait  de  péché  dans  ma  vie  !  »... 

Eut-il  une  foi  explicite  à  chacun  des  dogmes 
catholiques  ?  Je  n'en  sais  rien...  il  n'a  pas  été 
jusque-lJi... 

J'ai  écrit  au  jour  le  jour  ce  que  j'ai  vu.  Huit 
jours  après  la  mort  de  M.  Littré,  j'ai  rassemblé  tout 
cela  en  quelques  pages  que  j'ai  gardées»  précieuse- 
ment sans  y  toucher  en  rien. 

Le  souvenir  que  j'ai  gardé  vivant  me  montre  ce 
travail  évident  de  la  grâce  en  un  cœur  sincère,  bien 
préparé,  qui  se  rendait  à  certaines  pensées  comme 
à  des  faits  qui  s'imposaient  à  lui,  avec  lesquels  il 
avait  à  tenir  compte,  dont  on  ne  pouvait  pas  faire 
abstraction.  La  mort  l'a  pris  dans  ce  mouvement, 
inachevé  encore  du  côté  de  l'esiprit,  mais  comiplet 
du  côté  du  cœur  et  de  la  volonté... 

Je  tiens  à  votre  disposition  mes  pauvres  feuilles... 

Notes  de  M.  l'abbé  Huveiin  (<) 

Dans  le  cours  de  ces  six  mois,  ce  cher  et  bien.- 
aimé  malade  m'avait  dit  bien  des  paroles  dignes  de 
sa  belle  âme,  qiui  n'avait  jamais  été,  il  le  disait  lui- 
même,  plus  en  éveil  que  dans  «es  derniers  temps  : 
«  Mon  âme  s'est  éveillée  bien  tard.  »  Ces  paroles 
sonnent  encore  à  mes  oreilles  ;  il  me  les  a  dites 
lundi  dernier.  ,^:_ 

«  J'avai*  l'âme  naturellement  religieuse  >> 

Il  m'a  souvent,  très  souvent  répété  qu'il  me 
chargeait  de  faire  savoir  tout  ce  que  je  lui  avais 
entendu  dire  et  «  de  le  dire  à  tous  ».  <>  Vous  ne 
direz  pas  plus,  mais  vous  ne  direz  ipas  moins  1    » 

Que  de  fois  m'a-t-il  répété  ces  mots  !  Ce  qu'il 
m'a  chargé  de  dire  avant  tout,  bien  haut  —  il  me 
l'a  répété  plus  de  dix  fois,  —  c'est  qu'il  n'était 
point  athée,  c'est  qu'il  n'était  point  resté  <•  l'athée 
impitoyable  qu'on  avait  connu  ».  Ceci,  il  me  l'a 
positivement  et  à  plusieurs  reprises  «  enjoint  de  le 
dire  »  (Je  ne  cite  que  les  pai'oles  dont  je  puis 
me  rappeler  le  texte  même.) 

Je  lui  ai  fait  souvent  amende  honorable  pour  ceux 
des  nôtres  qui  avaient  pu  contrister  son  c<Bur. 
«  Notre-Seigneur,  lui  disais-je,  vous  a  envoyé  un 
prêtre  pour  vous  chérir,  vous  aimer,  et  ce  prêti'e 
est  ici  au  nom  de  tous  pour  vous  bénir.  —  Ohl  je 
n'ai  point  à  pardonner,  moi  aussi  j'ai  blessé,  et  j'ai 
l)esoin  qu'on  me  pardonne  !  » 

M.  Littré  n'a  rien  changé  à  ses  sentiments  poli- 
tiques. Il  est  resté  sur  ce  poi*t  dévoué  aux  idées 


(i)  A  titre  documentaire,  nous  croyons  devoir  repro- 
iluire  ces  notes  de  M.  l'abbé  Huveiin  sans  aucune  modi- 
'ieatlon  ni  suppression.  On  y  remarquera  aisémejJt  que, 
fil  trop  de  circonstances,  cet  ecclésiastique  a  suivi, 
roBQme  il  s'exprime  lui-même,  «  le  mouvement  de  son 
cœur  plutôt  que  la  règle  de  la  théologie  ».  (Note  de 
la  D.  C.) 


qu'il  a  toujours  soutenues,  et  jamais  je  ne  lui  ai  dit 
le  moindre  mot  sur  ce  point.  L'amour  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  l'amour  de  son  pays,  l'horreur 
pour  les  régimes  qui  ont  pu  le  conduire  à  l'abîme, 
voilà  ce  que  j'ai  vu.  Il  a  été  très  ému  de  l'attentat 
contre  l'empereur  de  Russie.  «  Je  n'aurais  jamais 
cru,  me  dit-il,  qu'un  vieux  républicain  comme  moi 
pourrait  être  si  sensible  à  la  mort  d'un  souverain  », 
et  il  m'exprima  à  ce  sujet  de  délicats  et  touchants 
scrupules  que  je  n'eus  aucune  peine  à  calmer. 

11  est  resté  Adèle  à  ses  amitiés  de  la  manière 
la  plus  touchante  ;  il  avait  un  souvenir  touchant 
pour  tous  ceux  qu'il  avait  connus  et  les  prenait 
par  leurs  meilleurs  côtés.  Je  lui  dis  un  jour  qu'il 
me  rappelait  Marc-Aurèle.  «  Ah  i  me  ddt-il,  vous  me 
faites   plaisir.   » 

«  Le  prêtre  connaît  les  â'mes,  me  dit-il  un  jour 
(il  avait  une  très  grande  idée,  très  belle,  très  humi- 
liante pour  moi,  de  la  mission  dsu  prêtre)  ;  quel 
vous  semble  être  le  caractère  dominant  de  la 
mienne  ?  —  Monsieur  Littré,  lui  répondis-je,  cela 
étonnerait  bien  des  gens,  mais  c'est  la  tendresse 
qui  domine  en  vous  !  —  Oti  !  que  vous  me  con- 
naissez, me  répondit-il;  oui,  c'est  bien  la  ten- 
dresse. Toutes  mes  fautes  en  sont  venues,  à  moi, 
chétif,  de  n'avoir  pas  su  refuser.  » 

('  J'avais  l'âme  naturellement  relig'teusef,  m'a-t-il 
dit  souvent;  j'avais  besoin  de  croire,  et  je  n'ai  pas 
cru,  et  je  ne  crois  pas  encore.  »  Il  ne  se  repré- 
sentait la  foi  qu'épanouie  dans  un  doux' sentiment, 
et  je  l'ai  bien  étonné  un  jour  en  lui  disant  que, 
dqpuis  que  je  suis  prêtre,  je  n'avais  jamais  senti 
dans  ma  foi  aucune  douceur.  «  Ah  !  vous  devez  souf- 
frir »,  me  dit-il.  Il  ne  concevait  la  prière  que  comme 
un  mouvement  qui  se  fait  maître  de  l'âme  et  unit 
dans  ses  différentes  formes  un  même  sentiment,  et 
il  ne  savait  pas  que  le  regret  même  de  ne  pouvoir 
prier,  qu'un  acte  de  repentir,  qu'un  cri  échappé  du 
cœur,  «  Pauvre  pécheur  ».  disait-il  souvent,  sont 
déjà  une  prière. 

Contrition,  confession  et  absolution  avant  le  baptême 

Le  plus  grand)  et  divin  côté  de  cette  âme  qu'il 
m'avait  été  donné  d'observer,  c'est  sa  contrition. 
C'est  par  là  surtout  que  M.  Littré  m'apparaît  bien 
grand  et  que  son  souvenir  restera  toujours  bienfai- 
sant à  mon  cœur.  Jamais  je  n'ai  entendu  dans  ma 
vie  de  prêtre  plus  humble'  confession  que  la  sienne. 
Pendant  plus  de  deux  mois  il  y  revenait  chaque  jour, 
ajoutant  quelque  détail  qui  lui  revenait  et  tout  ce 
qui  pouvait  l'humilier.  J'en  ai  été  souvent  ému 
jusqu'aux  larmes,  et  je  lui  ai  fait  moi-même  ma 
confession,  la  mienne. 

Un  jour  que  je  l'avais  vu  ainsi  disposé  et  que 
je  le  trouvais  plus  malade,  je  suivis  le  mouvi»- 
ment  de  mon  cœur  plutôt  que  la  règle  de  la 
théologie,  et  je  lui  donnai  Vabsolution.  Je  le  lui  dis 
après.  11  me  seiTa  la  main  et  me  remercia. 

Un  jour  encore,  touché  aux  larmes  de  ce  qu'il 
m'avait  dit,  je  lui  demandai  sa  bénédiction.  Il  me  la 
donna  avec  un  mouvement  de  joie  dont  le  sou- 
venir ne  sortira  jamais  de  mon  cœur. 

«  Si  j'étais  mort  il  y  a  quelques  mois  »,  ou, 
d'autres  fois,  «  il  y  a  trois  ans,  je  serais  mort 
contnH..  de  moi,  et  maintenant  je  meure  mécon- 
tent de  mo'i.  »  Cette  parole-là  m'a  été  dite  plus  de 
vingt  fois.  Oh  I  heureux  mécontentement  l  «  Et 
comment  peut-on  être  content  de  soi  ?  Il  y  a  des 
hommes  qui  sont  contents  d'eoix,  je  ne  les  com- 
prends pas.  »  Il  me  demandait  souvent  comment 
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cela  peut  se  fi.ire,  car  il  avait  l'àme  plus  exigeante 
encore  pour  elie-méme  que  l'esprit. 

Dans  les  premiers  tesiips  que  je  le  visitais  plus 
assidûment,  il  ne  comprenait  rien  à  cette  douleur, 
à  ce  repentir.  «  Voyez-vous  beaucoup  de  persomies 
qui  se  repentent  ?  m"a-t-il  demandé  sans  cesse. 
Moi,  autrefois,  je  n'eu  voyais  pas.  »  Il  lui  est  arrivé 
souvent,  dans  les  premiers  temps,  de  prendre  ce 
repentir  pour  une  hallucination,  pour  un  effet  dg 
sa  maladie.  Puis  il  vit  bien  que  c'était  un  fait  — 
un  fait  nouveau  qui  s'imposait  à  celui  que  les 
faits  serais  pouvaient  convaincre,  —  et  il  le  com- 
parait à  «  un  pieu  ■  quon  aurait  enfoncé  dans  son 
cœur  ».  Si  absorbé  qu'il  fût  à  certains  jours,  quand 
lien  ne  le  touchait  plus,  ce  mot  de  repentir,  ce 
souvenir  de  ses  fautes  l'éveillait  :  «  J'ai  été  bien 
péciieur,  personne  n'a  été  plus  pécheur  que  moi.  Je 
ne  connais  personne  qui  ait  plus  offensé.  »  Que  de 
fois  il  m'a  dit  ces  phrases  !  La  mort  de  M.  Saùnte- 
Beuve,  e^tte  placidité  qui  parsùt  dans  la  Lettre  à 
la  princesse  l'étonnait.  Il  ne  ccmpreuait  pas  qu'on 
pût  mourir  ainsi.  11  m'a  fait  la  même  observation 
au  sujet  de  M.  Mérimée.     • 

«  J'aimerais  mieui,  me  dit-il,  n'être  ai'rivé  à 
aucune  des  choses  où  je  suis  arrivé  et  n'avoir  pas 
l-HicJié.  —  Wj  !  lui  dis-je,  bienheureux  ceux  qui  se 
repentent  ainsi  !  —  Oui,  me  dit-il,  mais  bienlieu- 
reax  les  purs  !  Connaissez-vous  des  personnes  qui 
n'ont  jamais  fait  de  péchés?  —  Oh!  oui,  lui  dis-je, 
j'en  connais.  —  ^\h  I  me  dit-il,  vous  me  faites 
plaisir,  elles  sont  bien  heureuses  !  —  Oui,  lui 
dis-je,  à  condition  qu'elles  n'en  aient  pas  d'orgueil. 
On  peut  se  relevei'  plus  grand  après  la  chute  qu'on 
était  auparavant.  —  Je  sais,  me  répondit-il,  que 
c'est  la  doctrine  de  saint  Augustin,  mais  ce  n'est 
pas  la  mienne.   » 

Ce  bien-aimé  ami  avait,  ce  me  sa[nble,  par 
moments,  le  découragement  facile  et  une  tendance 
à  croire  que  tout  était  perdu.  De  longues  souf- 
frances ne  lui  laissaient  voir  que  le  plus  triste 
côté  <ies  choses,  sans  qu'il  y  eût  en  lui  auciine 
amertume  mais  un  désir  du  bien  de  rbuœanité. 
Je  crois  que  c^  sentiment  a  été  poussé  chez  lui 
jusqu'à   l'entliousiasme. 

Ln  jour,  voyant  ce  sentiment  de  repentir,  je  lui 
dis  :  "  Mais,  Monsieur  Littré,  tout  cela,  c'est  la 
contrition  !  Il  y  a  longterofis  que  vous  avez  la 
contrition  sans  le  savoir  !  —  Oui,  me  dit-il,  bri- 
sement, broiement  du  cœur.  »  11  manquait  à  sa  dou- 
leur la  lumière  de  l'espérance  :  «  Oh  !  que  je 
souffre,  et  je  ne  suis  pas  avec  les  vrais  cliré- 
liens.  »  Cependant,  il  aimait  à  entendre  parler  de 
la  miséricorde.  Même  quand  je  ne  lui  avais  dit 
que  ce  mot-là,  il  me  disait  :  «  Vos  visites  me  sont 
i-onsolatrices.  »  Il  avait  adopté  cette  expression. 
».>««  de  fois  il  m'a  dit  :  «  Vous  m'avez  fait  du 
ijien  !»  Oh  !  ce  mot  de  M.  Littré,  je  l'emporterai 
à  Dieu,  tout  grand,  dans  mon  oœuri 

Patience  et  humilité 

Il  a  travaillé  à  souffrir  doucement  ;  Il  a  eu  sur 
ce  point  de  grandes  violences,  je  crois,  à  se  faire. 
•<  Je  ne  suie  pas  doux,  me  disait-il,  doux  env^'s 
ia  souffranœ,  doux  envers  la  mort.  »  Et  il  me 
promettait   d'obéir  sur  ce  point. 

Que  de  fois  il  m'a  dit  :  «  J'ai  fait  fausse  route. 
^^  le  destin  pouvait  m'accorder  quelques  jours 
eacore,  j'écrirais  quel<rue  chose,  et  l'on  profiterait 
tie   mon   expérience  de   ces   derniers   temps.    » 

Pourquoi  faut-il  que  Dieu  ne  l'aît  pas  pennls? 


Je  me  tenais  ordinairement  à  genoux  au  pied 
de  sa  chaise  longue  ou  de  son  fauteuil,  et  je 
lui  baisais  souvent  les  pieds  et  les  mains.  Un  jour, 
il  me  dit  :  «  Ce  n'est  pas  vous  qui  devriez  être 
à  genoux  devant  moi,  mais  moi  devant  vous.  » 
Son  humilité  était  touchante.  En  parlant  un  jour 
de  M.  de  Sacy  :  «  Oh  !  celui-là,  je  »e  suis  pas 
digne,  me  dit-il,  de  dénouer  les  cordons  de  sa 
chaussure  I    » 

11  m'a  souvent  parlé  de  son  père  et  de  sa  mère, 
o  Ils  étaient  bons,  me  disait-il,  ils  ont  fait  ce 
qu'ils  ont  pu,  mais  ils  n'ont  pas  su  m'élever.  Oh.  1 
je  ne  leur  en  veux  pas,  entendez  bien.  »  Il  est 
revenu  très  souvent  sur  ce  sujet. 

Voilà,  en  abrégé,  les  sentiments  qui  m'ont  été 
exprimés  souvent,  par  cette  belle  et  grande  âme.  Ils 
sont  tels  que  je  crois  en  âme  et  conscience  qu'on 
pout  être  assuré  que  Dieu,  de  qui  seul  pouvaient 
venii"  de  tels  sentiments,  lui  aura  fait  miséricorde. 

J'ai  dit  plusieurs  fois  4  Mme  Littré  que,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  baptisé,  je  n'aurais  pas 
de   crainte   pour  son  salut. 

AapimtioiM  à  rau-dcià 

u  Je  ne  désire  pas  le  ciel  »,  m'a-t-il  dit  ;  ma: 
il  ne  niait  pas  qu'il  y  eût  quelque  chose  au  delà. 
Il  attendait  la  justice.  Il  attendait  la  solution   du 
problème,  il  attendait  la  réponse  à  ses  aspirations. 

Je  bénirai  toujours  Dieu  de  m'avoir  fait  connaître 
cette  àme. 

«  Je  veux  que  mon  exemple  vous  soit  utile  . 
m'a-t-il  dit  souvent,  comme  un  père  à  son  fils. 
«  Ob.  I  oui.  Monsieur  Littré,  je  m'inspirerai  de  votre 
souvenir  pour  apprendre  à  regretter  une  faute  et 
pwur  pratiquer  cette  humilité  profonde  et  cette 
lou-geur  de  bienveillance  et  de  charité  qui  m'a  fait 
un  si  beau  spectacle  de  votre  cœur.  » 

Il  ne  m'a  jamais  parlé  de  ses  ouvrages.  Je  lui 
ai  souvent  parlé  de  ses  beaux  titres  de  gloire, 
de  son  Hippocrate,  de  son  Dicticmnaire,  de  toutes  ses 
éludes  historiqpies,  dont  il  n'y  a  rien  à  retrancher 
et  oîi  tous  nous  puiserons  pour  le  bien. 

Souvenirs  de   M"''  Littré 
et  de  la  Sœur  garde-malade 

Mme  Littré  a  écrit  une  partie  de  ces  souvenirs 
sous  la  dictée  de  la  Soeur  garde-malade  ^.appar tenant 
à  la  Congrégation  de  Boa-Secouis)  qui  assistait 
M.  Littré.  La  Sœur  a  ensuite  rédigé  elle-même  des 
notes  qu'elle  prenait  au  jour  le  jour.  Ces  notes  ont 
ensuite  été  recopiées  par  ma  mère,  Mme  Littré.  Je 
donne  ici  quelques  extraits  de  l'ensemble. 

M.  Littré  désirait  vivement  les  visites  de 
M.  l'abbé  Huvelin  ;  il  disait  à  la  Soeur  :  i<  Ces 
>isites  me  font  du  bien,  elles  «ne  donnent  du  cou- 
rage et  de  la  patience,  car  j'ai  pris  la  résolution 
d'être  patient.  M.  l'abbé  est  bien  bon,  il  lève  tous 
les  obstacles.  »  La  Sœur  lui  répondait  :  «  Oui,  c'est 
l'expression  de  la  vraie  charité.  »  Et  il  ajoutait  : 
«   C'est  vrai,  je  le  reconnais.   » 

Ceci  se  répétait  à  peu  près  journeflement. 

M.  l'abbé  Huvehn,  vicaire  à  Saint-Augustin,  tra- 
versait tout  Paris  pour  venir  chez  M.  Littré.  Quand 
il  ne  venait  pas,  M.  Litti'é  le  regrettait  et  deman- 
dait  s'il  ne  viendrait  pas  l4  laidemain. 

La  Sœur  lui  parlait  quelquefois  des  malades 
qu'elle  avait  soignés  et  surtout  de  leur  fin  chré- 
tieime.   Il  y   avait  panni   ces  malades  un   certain 
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nombre  de  personnes  qu'il  avait  connues,  et  leur 
lin  chrétienne  le   touciiait  beaucoup. 

iLa  Sœur  lui  demandait  si  ces  conversations  le 
fatiguaient.  «  Non,  répondait-il,  elles  m'inté- 
ressent. » 

Il  parlait  constamment  de  son  repentir 

Dans  la  journée,  quand  il  était  seul  avec  la 
Sœur,  il  aimait  à  causer  avec  elle,  et  très  souvent 
c'est  lui  qui  provoquait  la  conversation.  La  Sœur 
n'avait  qu'à  suivre  l'indication  donnée  par  lui. 

On  ne  peut  pas  dire  le  nombre  de  fois  où  il  par- 
lait de  son  repentir,  et  la  Sœur  lui  parlait  de  la 
miséricorde  infinie  de  Dieu. 

C'est  surtout  pendant  les  quatre  derniers  mois 
que  ces  conversations  étaient  plus  fréquentes,  pres- 
que journalières.  La  Sœur  est  restée  près  de 
M.  Littré  pendant  les  neuf  mois  qui  ont  précédé  sa 
mort.  Elle  s'attachait  principalement  à'  lui  mettre 
sous  les  yeux  la  grande  miséricorde  de  Dieu,  et 
cela  lui  faisait  du  bien. 

La  Sœur  reconnaissait  qu'il  avait  une  grande 
âme. 

Ou  and  la  Sœur  allait  à  la  Messe  le  matin,  elle 
disait  à  M.  Littré:  «  Je  vais  prier  pour  vous.  »  Il 
la  remerciait  et  lui  disait  quelquefois:  «  Ma  Sœur, 
demandez  la  patience  pour  moi.  »  La  Sœur  le  trou- 
vait très  patient  et  lui  disait:  «  Mais,  Monsieur, 
vous  êtes  très  patient.  » 

Il  causait  avec  la  Sœur  avec  bonheur,  surtout  sur 
le  repentir  de  ses  fautes.  Il  se  servait,  dans  le  com- 
mencement, du  mot  fautes.  Vers  la  fin,  trois  mois 
à  peu  près  avant  sa  mort,  il  disait  «  mes  péchés  ». 

Alors,  il  disait:  «  Oui,  j'ai  commis  bien  des  pé- 
chés; je  faisais  le  mal  avec  l'intention  de  faire  le 
bien,  et  je  me  trompais,  et  je  voulais  faire  le  bien, 
et  je  suis  bien  misérable.  »  Et  la  Sœur  lui  répon- 
dait: 

«  Il  faut  que  nous  ayons  ce  sentiment  de  nous- 
mêmes,  et  il  vous  sera  beaucoup  pardonné,  puisque 
vous  dites  que  vous  avez  fait  tant  de  fautes.  Quand 
vous  auriez  fait  des  fautes  grosses  conune  des  mon- 
tagnes, la  miséricorde  de  Dieu  est  si  grande  que  tout 
vous  serait  pardonné.  » 

M.  Littré  a  dit  à  la  Sœur  qu'il  s'était  confessé. 
«  La  force  morale  que  nous  avons,  lui  a  répondu  la 
Sœfur,  vient  de  la  confession.  C'est  là  que  nous 
trouvons  la  force  nécessaire  pour  accomplir  notre 
mission.  Les  sentiments  de  repentir  que  vous  avez 
me  touchent  et  me  font  du  bien.  »  La  Sœur  lui  a 
dit  ces  dernières  paroles  très  souvent. 

D'autres  fois,  il  disait  à  la  Sœur:  «  Je  confesse 
tous  mes  péchés  à'  l'abbé;  je  lui  ai  tout  dit,  il  sait 
les  plus  petits  détails.  »  La  Sœur  lui  répondait: 
o  Monsieur,  vous  avez  fait  le  plus  difficile;  ce  qui 
coûte  le  plus  à  un  chrétien,  c'est  la  confession.  Il 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  confession  d'entrer  dans 
tant  de  détails.  L'essentiel  est  dans  le  repentir  et  la 
ferme  résolution  de  ne  plus  retomber,  et  vous  l'avez 
bien  sincèrement.  » 

Depuis  longtemps,  M.  Littré  ne  voulait  plus  voir 
personne;  il  disait  qu'il  n'était  plus  de  ce  monde 
et  il  réfléchissait  beaucoup. 

M.  Littré  a  reçu,  presque  jusqu'à  la  fin,  un  ami, 
M.  Viardot.  Et  si  ce  vieil  ami,  les  trois  ou  quatre 
dernières  fois  qu'il  est  venu  à  la  rue  d'Assas,  n'était 
pas  arrivé  vers  2  h.  %,  moment  où  M.  Littré  faisait 
une  petite  sieste,  il  aurait  été  reçu. 

A  l'époque  de  l'assassinat  du  tsar  de  Russie  par 
les  nihilistes,  M.  Littré  reçut  M.  Wivouloff  et  lui 
exprima  son  horreur  pour  cet  attentat,  dont  il  avait 


été  très  préoccupé,  et  dans  cette  visite  il  causa  assez 
longtemps  de  l'état  de  la  Russie,  des  différents 
partis  de  celte  icontrée  et  il  fit  beaucoup  de  ques- 
tions à  M.  Wivouloff.  Ce  fut  la  dernière  visite  de 
ce  collaborateur  de  la  Revue  posiviste. 

Un  jour,  la  Sœur  dit  à'  M.  Littré  qu'elle  était 
chargée  de  la  part  du  R.  P.  Ruât,  aumônier  des 
Sœurs  de  Bon-Secours,  de  lui  dire  ce  qui  suit: 
«  Dites  à  M.  Littré  que  je  viens  de  lire  sa  préface 
sur  la  troisième  République  et  que  je  trouve  que 
c'est  le  travail  d'une  grande  intelligence  et  d'un 
parfait  honnête  homme.  » 

M.  Littré  pria  la  Sœur  de  remercier  le  P.  Ruât  et 
il  dit:  «  Je  n'ai  pas  toujours  été  aussi  honnête 
homme  qu'eux,  mais  je  veux  l'être.  »  Il  disait  ces 
mots  en  mettant  à  l'exjSression  d'honnête  homme 
l'intention  de  parler  de  doctrine  et  de  sdnoérité  reli- 
gieuse, 

A  celte  époque,  la  Sœur  prit  des  notes. 

La  nuit,  lorsque  M.  Littré  appelait  la  Sœur,  il  de- 
mandait: «  Combien  de  fois  vous  ai-je  appelée  cette 
nuit?  —  Monsieur,  je  ne  les  ai  pas  comptées.  — 
Vous  êtes  bonne,  c'est  pour  ne  pas  me  tourmenter 
que  vous  dites  cela,  car  je  vous  ai  dérangée  bien 
souvent.  Je  vous  en  demande  bien  pardon.  »  Et,  en 
effet,  il  demandait  pardon  de  tout  son  cœur.  Il 
avait  toujours  peur  d'être  trop  exigeant  et  de  fati- 
guer. La  Sœur  lui  répondait:  «  Mais  non,  je  suis  là 
pour  vous,  vous  me  feriez  de  la  peine  si  vous  ne 
m'appeliez  pas.  »  Alors  il  répliquait:  «  C'est  vrai, 
vous  amassez  ainsi  bien  des  mérites  pour  le  ciel.  » 
Je  lui  répondais  :  «  Vous  voyez,  Monsieur,  que  vous 
croyez  plus  que  vous  ne  le  voulez  dire.  Vous  êtes 
trop  instruit  et  trop  intelligent  pour  ne  pas  croire.  » 

Il  a  répété  ceci  un  grand  nombre  de  fois,  surtout 
dans  les  derniers  mois,  où,  plus  souffrant,  il  ne  lais- 
sait pas  de  repos  à  la  Sœur,  qui  se  trouvait  heureuse 
de  sacrifier  son  sommeil  pour  lui.  Elle  aurait  été 
peinée  de  céder  sa  part  de  fatigue  à  une  autre,  et, 
excepté  une  nuit,  la  seconde  Sœur  a  toujours  été 
auprès  de  M.  Littré  toutes  les  nuits  et  une  partie 
des  jours  depuis  septembre  1880  jusqu'au  4  juin 
1881,  jour  de  l'enterrement. 

«  Ah  I  ma  Sœur,  que  votre  mission  est  belle  I 
Je  la  comprends  maintenant  que  je  la  vois  de  près.  » 

...  Quand  M.  Littré  parlait  avec  la  Sœur  et  lui  disait  : 
«  Ma  Sceur,  j'ai  vu  la  mort  de  près  ;  ma  pauvre 
femime  sera  bien  malheureuse,  mais  elle  se  conso- 
lera avec  la  religion,  et  ma  fille  aussi.  —  Oui,  disait 
la  religieuse,  si  vous  finissez  en  bon  chrétien, 
Madame  aura  une  grande  consolation  ;  c'est  ce 
qu'elle  désire.  » 

Dans  ces  occasions,  la  Sœur  lui  disait  :  «  Vous 
êtes  oppressé,  mais  vous  n'êtes  pas  encore  à  la 
fin.  »  En  effet,  la  mort  n'était  pas  encore  près. 

Intelligence   élevée,   lucide,    d'une   humilité   parfaite 

La  Sœur  était  toujours  surprise  de  voir  une  intel- 
ligence si  élevée,  si  lucide,  avec  une  humilité  si 
grande,  si  parfaite.  La  Sœur  lui  disait  :  «  Monsieur, 
il  n'y  a  que  les  grands  esprits  qui  sachent  s'abaisser 
et  se  connaître.  » 

Environ  trois  mois  avant  sa  mort,  M.  Littré  faisait 
lire  à  la  Sœur  les  derniers  moments  du  P,  de  Ra- 
vignan  ;  il  goûtait  beaucoup  cette  lecture,  faite  bien 
des  fois. 

Un  jour,  à  la  suite  de  cette  lecture.  Il  dit:  «  Ma 
Sœur,  je  vous  demande  en  grâce  de  me  prévenir 
quand  je  serai  à  la  fin,  car  j'ai  des  affaires  à  régler. 
—  Monsieur,  je  le  ferai,  je  vous  le  promets.  —  Je 
compte  sur  vous,  dît-il,  et  je  vous  remercie.  » 
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<'  Je  pense  k  la  moct  » 

La  Sœur  lui  répondit  :  «  Monsieur,  que  vous  êtes 
heureux,  Je  voudrais  bien  être  à  votre  place,  car 
vous  allez  tout  droit  au  paradis.  —  Ma  Sceur,  vous 
voulez  parler  du  baptême  ?  —  Oui  »,  dit  la  Sœur. 
11  resta  longtemps  à  réfléchir  et  il  ne  dit  pas  non. 

Il  réfléchissait  beaucoup  et  il  disait  en  parlant 
de  la  mort  du  P,  de  Ravignan  :  «  Quelle  belle 
mort  !»  Et  il  regrettait  que  la  sienne  ne  pût  pas 
être  aussi  belle. 

Il  a  parlé  bien  des  fois  du  P.  Millériot,  qui  était 
venu  le  voir  plusieurs  fois  dans  les  premiers  temps 
de  sa  maladie  et  qui  avait  envoyé  prendre  de  ses 
nouvelles,  et  encore  tout  à  fait  à  la  fin  de  sa  vie. 

M.  Littré  parlait  souvent  du  P.  Millériot,  et  sa 
mort  l'a  beaucoup  impressionné.  Il  fut  aussi  très 
impressionné  en  voyant  la  foule  immense  qui  suivait 
le  modeste  corbillard  du  P.  Millériot.  cortège  qui 
passait  devant  la  fenêtre  de  M,  Littré,  assez  près 
pour  qu'il  pût  voir  Taffluence  des  personnes. 

Trois  jours  avant  de  mourir,  le  31  mai.  M.  Littré 
était  étendu  sur  sa  chaise  longue,  la  Sœur  était 
assise  à  côté  de  lui,  il  était  bien  tranquille  et  très 
calme  ;  la  Sœur  lui  dit  :  «  Monsieur,  à  quoi  pensez- 
vous  ?  —  Je  pense  à  la  mort  ;  dans  deux  ou  trois 
jours,  les  journaux  diront  ceci,  diront  cela  : 
membre  de  l'Institut,  sénateur,  tous  mes  titres 
enfin.  »  —  La  Sœur  a  ajouté:  «  Mort  en  bon  chré- 
tien. L'essentiel  est  de  bien  finir.  Monsieur,  peut- 
être  pas  demain,  mais  après-demain,  car  votre  vie 
s'en  va.  Vous  m'avez  fait  promettre  de  vous  dire  la 
vérité  et  de  vous  prévenir,  vous  me  mettez  sur  le 
terrain,  je  vous  le  dis  aujourd'hui.  » 

Il  a  ajouta  :  «  Ma  Sœur,  faites  bien  ce  que  vous 
croyez  devoir  faire  afin  que  vous  n'ayez  aucun  re- 
gret après  ma  mort.  Vous  tenez  la  clé  du  ciel  dans 
vos  mains.  »  Il  resta  pensif  quelques  instants.  «  Vous 
n'avez  qu'un  mot  à  dire.  »  Et  il  répondit  :  «  Il  est 
gros,  ce  oui.  «  Il  resta  très  longtemps  à  réfléchir  et 
la  Sœur  lui  dit  :  «  Quelle  consolation  vous  éprou- 
veriez si  vous  disiez  ce  oui  aujourd'hui  !  » 

Alors  il  remercia  beaucoup  la  Sœur  et  il  lui  dit 
ceci  :  «  Ma  Sœur,  je  ne  vous  ai  jamais  rien  dit 
qui  ,pût  vous  fsire  de  la  peine,  n'est-ce  pas  ?  Je  vous 
demande  bien  pardon  si  je  vous  ai  parlé  un  peu 
vivemeint  (paelquefois.  » 

Jamais,  jamais,  il  n'a  dit  un  mot  désagréable,  mais 
11  a  toujours  parlé  avec  respect  et  bonté  à  la  Sœur... 

Témoignage  posthume  de  M'"»  Littré 

II  reçut  le  baptême  «  in  extremis  » 
en  pleine  connaissance 

Le  D'  Pellarin  avait  épousé  la  sœur  de  ma  mère. 
Vers  la  seconde  moitié  de  juillet  i88r,  nous  étions 
allées,  ma  mère  et  moi,  à  Cayeux,  et  la  famille 
Pellarin  nous  y  avait  rejointes. 

Le  D''  Pellarin  a  laissé  plusieurs  cahiers  de  notes, 
et  dans  un  de  ces  cahiers  se  trouvent  les  lignes  sui- 
vantea  : 

Cayeux,  15  août  1881. 

En  causant  avec  moi,  il  y  a  quelques  jours, 
Mme  Littré  exprima  le  désir  de  m'entretenir  sur  ce 
qui  concernait  son  mari.  Profitant  aujourd'hui  de  ce 
que  nous  étions  seuls,  je  l'ai  ramenée  à  ce  sujet 
en  lui  demandant  comment,  M.  Littré  n'ayant  pas 
été  baptisé,  le  mariage  catholique  avait  'eu  lieu. 
Le  futur  était  donné  comme  protestant  ;  à  ce  titre 
la  célébration  eut  lieu  dans  la  sacristie  de  Saint- 
Dtiennejdu-Mont,  avec  l'engagement  d'élever  les 
enfants  dans  le  culte  cathoUque. 


«  Lorsque  nous  revînmes  de  Mers  en  1880,  ma 
dit-elle  ensuite,  mon  mari  fut  très  malade  au 
Mesnil  ;  c'est  alors"  que  je  lui  passai  au  cou  la 
médaille  de  la  Vierge  dont  il  a  été  parlé.  A  la  mémo 
époque  aussi  il  me  dit  que,  pour  ses  funérailles,  il 
se  conformerait  à  mon  désir.  Il  écrivit  même  uu 
testament  dans  ce  sens,  annulant  un  testament  anté- 
rieur où  il  exprimait  la  volonté  d'un  convoi  civil. 
Depuis  le  retour  à  Paris,  il  reçut  une  fois  le  P.  Mil- 
lériot. Plus  tard,  en  décembre,  l'abbé  Huvelin. 

»  Il  causait  de  ses  tendances  au  retour  vers  le 
catholicisme  non  seulement  avec  moi,  mais  avec  la 
Sœur  garde-malade.  Mais  seulement  sur  sa  propre 
initiative.  Cette  religieuse  qu'il  aimait  beaucoup  se 
serait   gardée   de   toute  indiscrétion   sur   ce   point. 

»  Un  jour,  il  m'a  dit  s'être  confessé  à  l'abbé 
Huvelin, 

»  Il  ne  voulait  plus,  dans  les  trois  derniers  moig 
de  sa  vie,  qu'on  lui  parlât  de  rien  touchant  la  doc- 
trine ou  la  Revue  posiiiviste.  » 

Comme  je  lui  faisais  observer  que  cette  Revue 
attribuait  à  la  faiblesse  de  caractère  et  à  l'éloigne- 
ment  pour  toute  lutte  son  appsirence  de  conversion  : 

«  Vous  savez  bien,  au  contraire,  m'a-t-elle  dit,  que 
mon  mari  était  d'un  caractère  très  entier,  qu'il  a 
toujours  été  complètement  le  maitre  à  la  maison 
et  qu'on  ne  lui  aurait  rien  fait  faire  de  ce  qu'il  ne 
voulait  pas. 

»  Il  avait  sa  pleine  connaissance  lorsque  je  lui  al 
donné  le  baptême  avec  son  assentiment,  en  présonce 
de  ma  fille  et  de  la  religieuse.  Il  est  donc  mort 
réconcilié  et  vraiment  catholique. 

»  Je  vous  dis  cela  non  point  po'jr  que  vous  en 
parliez,  ni  pour  en  faire  un  objet  de  polémique 
quelconque,  mais  je  vous  confie  ces  choses  paroe 
que  vous  êtes  mon  beau-frère  et  que  j'ai  confiance 
en  vous. 

»  Mon  mari  avait  remis  à  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  un  testament  à  la  date  de  iS\-2,  lors  de  la 
mort  de  sa  mière,  qui  fut  enterrée  civilement.  Une 
copie  de  ce  même  testament,  ou  d'un  autre,  prescri- 
vant un  convoi  civil,  qui  existait  à  la  maLson,  fut 
par  son  ordre  brûlée  le  matin  de  sa  mort.  • 

(Je  croyais  que  la  destruction  de  ces  papiers  avait 
eu  lieu  la  veille  de  sa  mort  ;  ma  mémoire  me  trom- 
pait. Cela  n'a  d'ailleurs  pas  d'importance.) 

Telle  est  la  copie  exacte  du  récit  du  D'  Pellarin, 
témoin  digne  de  foi  et  qui  n'appartenait  pas  au 
catholicisme. 

Tous  les  témoignages  prouvent   le   retour  de   Littré 
à  la  foi  en  Dieu 

Les  différents  récits,  les  témoignages  divers  con- 
cordent tous  et  prouvent,  avec  une  pleine  évidence, 
le  retour  de  M.  Littré  aux  doctrines  spiritualistes,  à 
la  foi  en  Dieu.  Son  baptême  in  extremis  a  donc  été 
le  couronnement  naturel  de  ce  retour  à  la  foi. 

Je  ne  me  fais  aucune  illusion  ;  il  y  aura  toujours 
des  sophistes  et  des  incrédules  sachant  traduire  et 
interpréter  à  leur  guise  les  textes  les  plus  probants, 
hs  affirmations  les  plus  positives.  Cela  est  certain. 

Il  m'a  été  pénible  d'écrire  ces  pages  ;  mais  û 
quelques  âmes  de  bonne  volonté  pouvaient  y  trouver 
un  appel  ou  un  appui,  je  ne  regretterais  rien. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot. 

La  miséricorde  infinie  du  Dieu  vivant  s'est  manî. 
fcstée  si  visiblement,  avec  une  telle  clarté,  que  je  yii 
dens  la  confiance  absolue^  dans  la  ferme  espéranco 
de  l'éternel  revoir.  S.  Ln-rnB. 
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COMMENTAIRE  PRATIQUE  COMPLET 

DE  LA 

LÉGISLATION 

sur  les  Pupilles  de  la  Nation 


Nous  avons  déjà  publié  de  ce  travail  : 

1^  partie  :  Objet  de  la  loi  (D.  C,  t.  i", 
pp.  569-576)  ; 

2'  partie  :  Adoption  des  pupilles  de  la  Nation 
(Ibid.,  pp.  635-639); 

3'  partie  :  Qui  a  la  res.ponsabililé  et  la  surveil- 
lance des  pupilles  de  la  Nation  ?  Ch.  I"  :  Le 
tuteur  et  le  Conseil  de  famille  (D.  C,  t.  2, 
pp.  808-811);  —  Ch.  II  :  Organismes  spéciaux 
(p.  C,  /.  3,  pp.  168-17^  et  501-511). 


QUATRIÈME    PARTIE 

E:i  quoi  consiste  la  protection 
des  Pupilles  de  la  Nation 


Chapitre  II 

Protection  et  surveillance  nouvelles 

1.  slau.ées  pour  les  Pupilles  de  la  Nation  **> 

Section  I  —  Rôle  des  Offices  départementaux 
S  2  —  Placement  et  garde  (-) 

168.  —  Rôle  des  Offices.  —  Portée  pratique 
restreinte  du  décret  du  3  juillet  1918.  —  Résul- 
tats  de   l'enquête   arrêtée   au  20   mai   1919.   — 

La  loi  a  confié  à  rOffice  départemental  l'attribulion 
de  «  pourvoir  au  placement,  dans  les  familles  ou 
fondations,  ou  dans  les  élablissemcnls  publics  ou 
privés  d'éducation,  dt-'S  pupilles  dont  la  tutelle  ou  la 
garde  provisoire  est  confiée  à  ses  membres  cl  de  ceux 
dont  les  parents  ou  tuteurs  sollicitent  son  interven- 
tion à  cet  effet  «.  (L.,  art.   14-2°.) 

Pour  empêcher  l'exploitation  dont  les  enfants 
pourraient  parfois  cire  victimes  et  leur  assurer  des 
garanties,  le  décret  du  3  juillet  1918  a  déterminé, 
minulicusemciit,  les  corvditionS'  auxquelles  devront 
satisfaire  les  particuliers  ou  établissements  qui  de- 
manderont aux  Offices  de  recevoir  des  pupilles  par 
leur   intermédiaire. 

«  Il  ne  semble  pas  toutefois  que  le  $  a  de  l'art.  i4 
doive  jamais  recevoir  une  très  large  application  », 
constate  le  rapport  présenté,  le  10  juin  1919,  au 
Conseil   supérieur  par   M.    Ilébrard  de  Villeneuve. 

«    Les   familles    ne   songent   pas  à  se   sf'^parcr   des 


(1)   et.   le  chap.   I",  «   Protection  ordinaire  de  tous   les 
orplicliiis   »,   dnns   D.   C,   t.   3,  p.   768. 
(a)  Cf.  le  $  1",  «  Secours  matériels  »,  dans  D.  C,  t.  3, 

pp.   7J8-7C8. 


orphelins  de  guerre.  Quand  la  mère  elle-même  a 
disparu,  des  ascendants,  des  parents,  souvent  éloi- 
gnés, se  chargent  de»  enfaints  qui,  toujours,  retrou- 
vent un  foyer.  C'est  une  constatation  réconfortante, 
tout  à  l'honneur  de  la  famille  française.  » 

En  fait,  au  20  mai  1919,  «  Sa  Offices  seulement 
avaient  reçu  des  demandes  de  prise  en  garde,  soit 
a36  émanant  de  particuliers  et  33  de  groupements  et 
A»sociationi9  ;  trois  décisions  favofablo»  avaient  été 
prises  par  les  préfets...  Il  ressort  de  notre  onqucte  que  ' 
te  placement  des  pupille»  par  les  Offices  départemen- 
taux ne  répond  pas  actuellement  à  un  bcaotn-  Nous 
avons,  en  effet,  demandé  aux  Offices  le  nombre  des 
pupilles  dont  la  tutelle  ou  la  garde  provisoire  leur 
était  confiée,  le  nombre  de  ceux  dont  les  parents 
avaient  sollicité  leur  intervention  pour  le  placement. 
Or,  i3  Offices  seulement  ont  eu  à  intervenir  pour  le 
placement  de  Sg  pupilles  »  (i). 

169.  —  Liberté  absolue  des  familles.  —  11  est 

essentiel  de  retenir  que  le  législateur  a  déclaré  ne 
vouloir  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  fa- 
milles de  placer  leurs  enfants  dans>  les  conditions  du 
droit  commun  comme  bon  leur  semblerait.  Ce  prin- 
cipe a  été  affirmé  et  précisé  avec  la  plus  grande 
énergie  à  la  séance  du  Sénat  du  aS  juin  1916  par 
le  ministre,  de  l'Instruction  ffublique  (M.  Painicvc) 
et  le  garde  des  Sceaux  (M.  Viviani). 

M.  de  Lamarzelle  avait  demandé  d'introduire  dans 
l'art.   26  la  disposition  suivante   : 

Les  pères  et  tuteurs  ou  tutrices  des  pupilles  de  la  Xulion 
ont  plcii^e  et  cnlièrc  liberté  de  placer  leurs  enfants  ou 
pupilles  soit  chez  des  particulier»,  soit  dans  des  établis- 
sements publics'  ou  privés,  dans  les  conditions  de  droit 
commun. 

Et  le  sénateur  du  Morbihan  expliquait  qu'il  avait 
déposé  son  amendement  pour  prévenir  toute  équi- 
voque  : 

M.  DE  Lamarzelle.  —  Une  question  se  puse  :  Voici  un 
père   de   famille    mutilé   ou    une    veuve.    La   famille    existe. 

Cette  famille  a-t-ello  le  droit  de  placer  le  pupille  de  la 
Nation   dans   l'établissement   qui   lui   convient  ? 

La  question  ne  peut  pas  souffrir  de  doute.  Mais  il  faut 
qu'il   n'y   en   ait  aucun  dans   le  texte. 

M.  Painlevk,  minière  de  l'insiructiuri  publique.  — 
Nous  l'avons  dit  cl  répété.  C'est  l'objet  d'une  de  mes  pre- 
mières  déclarations. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  L'autorisation  à  accorder  aux 
établissements  pour  avoir  le  droit  de  recevoir  des  orphelin» 
de  la  guerre  porte-l-elle  atteinte  au  droit  du  pèr*  de 
famille  mutilé,  de  la  veuve  ou  de  l'ascendant,  de  placer 
l'enfant  dans  l'établissement  de  son  choix  P 

M.     LE     MINISTRE     DE     l'InSTIUJCTIOiN     PUBLIQUE.     Il     n'y     S 

aucun  doute  là-dcs*us.  Le  droit  du  père  reste  entier. 

M.  ViviAM,  garJe  des  Sceaux.  —  Je  vous  assure  qu'à 
poser  la  question  vous  faites  naître  une  équivoque  qui 
n'est   dans    l'esprit   de   personne. 

M.  DE  Lamarzelle.  —  M.  Léon  Bourgeois  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  voir  le  texte  modifié  sur  ce  point. 


(i)  Rîipport,  p.  i3.  —  Ce  chiffre  de  Sg  pupille»  est  à 
rapprocher  du  nombre  total  des  pupilles  de  la  Nation  qui, 
d'après  la  même  statistique,  s'élevait  alors  à  i54  17a. 
Le  Rapport  de  décembre  1919  ne  donne  aucune  j>récision 
complémentaire  sur  le»  enfants  pris  en  gardo. 
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Quoi  qu'il  en  goit,  j'accepte  la  déclaration  du  GouTer- 
neiriçnt. 

Il  r<t  bien  entendu  que  la  famille  peut  choisir  l'établis- 
Bcmcnt  } 

M.  LE  GARDE  deS  Sckaux.  —  S'il  en  était  autrement,  cela 
ne  pourrait  résulter  que  d'un  texte  dérogatoire  au  droit 
commun,  et  non  pas  d'une  disposition  qu'on  glisserait 
h)pocritement  dans  nn  texte. 

M.  DB  L-AMARZELLE.  —  Dans  ces  conditions,  je  retire 
mon  amendement. 

170.  —  La  réglementation  ne  concerne  que 
le.s  enfants  confies  «  en  garde  >  par  l'intermé- 
diaire des  Offices.  —  Portée  de  cette  expression. 

—  Avis  de  la  section  permanente  de  TOffioe  Na- 
tional. —  Tout  d'abord,  il  résulte  bien  de  ces  ^-xpli- 
cations  que  le  décret  du  3  juill.  igi8  ne  peut  con- 
cerner que  les  pupilles  placés  par  l'intermédiaire  des 
OfOces  :  le  placcnaent  par  les  Office*  conslitue  la 
première  condition  d'application  du  nouveau  rcglo- 
naont. 

Une  seconde  condition  est  nécessaire  pour  que  le 
flrcret  s'applique  :  il  faut  qu'il  s'agisse  d'enfants  con- 
liée.  en  garde.  Les  textes  sont  formels.  L'art,  i*''  du 
décret  précise  cette  exigence  à  quatre  reprises  :  à 
propos  des  simples  particuliers,  des  Associations, 
fondations  ou  groupements,  des  établissements, 
enfin,  à  propos  de  ceux  qui  auraient  subi  certaines 
condamnations. 

L'art.  aG,  concernant  les  obligations  imposées  aux 
personnes  ou  collectivités  qui  se  trouveraient  avoir 
déjà  reçu  des  pupilles  et  qui  auraient  à  tenir  compte 
•  les  dispositions  nouvelles,  a  grand  soin  d'entrer 
dans  les  mêmes  précisions  à  deux  reprises. 

Or,  l'expression  «  recevoir  en  garde  »  a  un  scaas 
juridique  qu'il  importe  de  ne  point  perdre  de  vTie  : 

La  garde  d'un  enfant  est  le  droit  de  le  retenir 
(liez  soi.  Ainsi,  tout  père  a,  de  par  la  loi,  la  garde 
do  son  fils  ;  à  ce  titre,  il  peut  forcer  celui-ci  à  habiter 
avec  lui  (art.  o-ji  C.  C.)  et,  au  besoin,  le  faire 
ramener  à  son  domicilô  par  la  force  publique. 

«  ConGer  en  garde  »  est  autre  chose  qu'un  simple 
«  placeracnt  »  ;  le  père  qui  place  son  enfant  dans 
un  collège  conserve  le  droit  absolu  de  l'en  retirer 
à  tout  instant  :  quelques  engagements  qu'il  ait  pris, 
il  n'a  pas  abdiqué,  et  il  ne  pouvait  abdiquer  la  garde 
de  son  enfant.  Au  contraire,  le  chef  de  l'établisse- 
ment a  toujours  le  droit  de  renvoyer  l'enfant  et  ne 
saurait  être  contraint  de  le  conserver,  dès  lors  qu'il 
n'en  a  pas  la  garde  au  sens  juridique  du  mot.  — 
Si  r«:-nfant  est  orphelin,  la  garde  passe  normalement 
au  tuteur  (art.  45o  C.  G.),  mais  la  jurisprudence 
admet  la  possibilité,  pour  motifs  graves,  du  dédou- 
blement des  fonctions  lutélaires,  relativement  à  la 
personne  et  aux  biens.  A  litre  exceptionnel,  le  G)n- 
seil  de  famille  pourrait  donc,  tout  en  maintenant  le 
tuteur,  confier  à  une  tierce  personne  la  charge  et 
le  gouvernement,  c'est-à-dire  la  garde  de  la  per- 
sonne de  l'enfant. 

D'autres  textes  législatifs  règlent  la  garde  des 
mineurs;  la  loi  du  19  avril  1898,  sur  la  répression 
des  a  [tentais  commis  cnvears  les  enfants,  autorise  les 
juges  d'instruction  à  titre  provisoire,  les  tribunaux 
à  tiîre  définitif,  à  statuer  sur  l:i  garde  des  enfants  ; 

—  ''•loi  du  ^7  juin  içjo'i,  sur  le  service  des  enfants 
assistés,  définit  les  enfants  en  garde  et  le»  oppose 
aux  enfants  en  dépôt  : 

Art.  i.  —  Est  dit  enfant  en  dépôt  l'enfant  qui,  laissé 
sans  protection  ni  moyen  d'existence  par  suite  de  l'hos- 
piiaIis.-)tion  ou  de  la  détention  de  ses  père  et  mère  ou 
.'•scendants,  est  recueilli  temporairement  dans  le  ser^'ice 
des   enfants   assistés. 


.\rt.  5.  —  Est  dit  enfant  en  garde  l'enfant  dont  la  garde 
a  cl»'-  confiée  par  les  tribunaux  à  l'Assistance  publique, 
en  exécution  des  art.  ^  et  5  de  la  loi  du   ig  avril    i8g8. 

Les  mêmes  expressions  «  enfants  placés  en  dépôt  » 
et  ((  en  garde  »  se  retrouvent  dans  la  loi  du  19  mars 

1917- 

Les  texte»  législatifs  comme  les  travaux  prépara- 
toires montrent  que  le  Gouvernement  n'a  entendu 
intervenir  que  pour  régler  les  placements  faits  par 
l'intermédiaire  et  sous  la  responsabilité  des  Offices 
départementaux.  Les  règles  protectrices  tracées  par 
le  d'V-ret  ne  s'imposent  donc  qu'aux  individus  ou  aux 
collectivités  qui  demandent  à  recevoir  des  pupilles  en 
garde  avec  une  sorte  de  délégation  d<e  pouvoir  des 
Offices.  Si  les  parents  ou  tuteurs  préfèrent  chercher 
à  leurs  risques  et  périls,  ils  peuvent  s'adresser  à  qui 
bon  leur  semblcj  sous  les  seules  conditions  du  droit 
commun.  C'est  la  çoluticm  de  l'amendement  de 
Lamarzello,  que  nous  avons  analysé. 

.Sans  doute,  le  décret  d»  1918  ne  contient  pas 
expressément  celte  distinction  entre  les  pupilles  placés 
par  l'intermédiaire  dos  Offices  et  ceux  placés  directe- 
ment par  leur  famille.  Mais  cette  imprecision  n'est 
(ju 'apparente,  et  le  vote  de  l'amondem-înt  Larcre  à  lu 
séance  du  Sénat  du  33  juin  1916  fait  disparaître  toute 
équivoque.  L'art.  1^1  du  projet,  en  déterminant  les 
attributions  des  Offices  départementaux,  chargeait 
ceux-ci  do  «  veiller  à  ce  que  les  Associations  philan- 
thropiques ou  professionnelles,  lo<  établîsscmcnls  pri- 
vés ou  les  particuliers  ayant  obtenu  la  garde  de 
pupilles  de  la  Nation  ne  s'écartcjit  pas  des  conditions 
générales  imposées  par  le  règlement  d'administration 
publique  ». 

M.  Larcre  proposa,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
la  portée  d'applic-ation  du  règlement,  d'ajouter,  après 
les  mots  «  ayant  obtenu  »,  les  mots  :  «  par  l'inler- 
médiaire  des  Offices  déparlemenlaiix  ».  Le  rapporteur 
déclara  que  la  Commission,  après  avoir  examiné 
l'amendement,  l'acceptait,  et- le  texte,  fut  voté  confor- 
mément à  la  demande  de  M.  Larere  (J.  O.,  Sénat,  pp. 
56o  et  56i).  Prétendie  que  le  décret  peut  s'appliquer 
à  tous  les  pu|>ilies  indistinctement,  placés  ou  non  par 
les  Offices,  ce  serait  prêter  au  décret  un  non-sens, 
puisqu'il  a  été  formellcjncnt  stipulé  dans  le  texte 
même  de  la  loi  que  les  Offices  départementaux  ne 
pourront  exercer  leur  contrôle  que  sur  les  poj-sonncs 
qui  recevront  des  pupilles  par  leur  intermédiaire. 

Les  individus  et  collectivités  qui  entendent  ne  rece- 
voir de  pupilles  que  par  .les  familles  n'usant  pas  de 
l'intermédiaire  des  Offices  départementaux,  n'ont 
donc  aucune  autorisation  à  demander  en  vertu  du 
nouveau   décret. 

Celte  interprétation  restrictive  a  été  formellement 
admise  par  la  Section  permanente  de  l'Office  natio- 
nal, comme  il  ressort  d'une  communication  du  pré- 
sident de  celte  Section  (i). 

(i)  Lettre  du  3o  octobre  1918  du  président  de  la  Section 
perm&nenle  de  l'Offlcc  national  à  M.  le  vice-président  de 
la  Section  permanente  de  l'Office  départemental  du  Rhône  : 

«   Paris,  le  3o  octobre   1918, 
B    MoKSiEUR    LE    Vice-Président,  v 

»  Vous  m'avez  posé,  dans  votre  lettre  datée  du  7  août, 
une  question  relative  à  l'application  du  décret  du  3  juillet 
dernier. 

»  J'en  ai  «aisi  la  Section  permanente  de  l'Office  nalion^l, 
qui,  dans  sa  dernière  séance,  a  émis  l'avis  que  les  dispo- 
sitions du  décrvt  du  3  juillet  ne  lui  paraissent  applicables 
qu'au  cas  où  les  parents,  ou  tuteurs,  qui  confieraient  en 
garde  des  Pupilles  de  la  Nation  soit  à  des  particuliers, 
soit  à  des  étahli«s<>mcnts,  auraient  eu  recours  à  l'intermé- 
diaire  des   Offices    départementaux. 

■  Il  a  paru  à  la  Section  permao«ite  que  cette  interprél» 
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171.  —  Conditions  exigées  des  particuliers.  — 

Le  décrol  du  3  juill.  1918  (art.  i*"")  impose  aux  par- 
;iculiers  qui  demandent  à  «  recevoir  en  garde  à  leur 
propre  foyer  des  pupilles  de  la  Nation  »  par  l'inter- 
médiaire des  Offices,  des  conditions  de  nationalité, 
d'âge  et  de  moralité  : 

1°  En  principe,  sauf  dérogation  admise  par  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  la  qualité  de  Fran- 
çais; 

2°  L'âge  do  vingt  et  un  ans  révolus  ; 

3"  ^f 'avoir  subi  aucune  condamnation  soit  pO'Ur 
crime,  soit  pour  délit  contjuire  à  la  probité  ou  aux 
moeurs  ;  n'avoir  pas  été  privé  par  jugement  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'art.  Ixt.  du  Code 
pénal  ; 

4°  Enfin,  n'avoir  pas  été  frappé  par  une  juridiction 
universitaire  de  l'interdiction  absolue  d'enseigner. 

172.  —  Conditions  exigées  des  fondations. 
Associations  ou  groupements,  —  a  Les  fonda- 
tions, Associations  ou  groupements  ne  peuvent  rece- 
voir des  pupilles  en.  gaixle  s'ils  ne  sont  légaJement 
constitués.  »  (D.,  art.   i*"".) 

Le  décret,  en  employant  cette  formule,  ne  précise 
point  c«  qu'il  faut  entendre  par  «  légalement  cons- 
titués ».  Il  nous  paraît  certain  que  ces  mots  sont  très 
compréhensifs  et  visent  tous  les  groupements,  per- 
sonnifiés ou  non,  constitués  conformément  à  la  loi. 
Tel  est  le  cas  des  Associations  non  déclarées,  dont  la 
légalité  a  été  reconnue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  i"  juill. 
1901;  c'est  ainsi  que  l'œuvre  du  Secours  national  a 
fonctionné  pendant  plusieurs  mois  et  recueilli  plu- 
sieurs millions  avant  d'être  l'objet  d'abord  d'une 
déclaration.  C'est  ainsi  que  très  légalement  des  Asso- 
ciations non  déclarées,  comme  les  Conférences  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  ont  été  inscrites  dans  divers 
départements  sur  la  liste  des  électeurs  à  l'Office  dépar- 
temental (i). 


tion  restrictive  résultait  clairement  des  termes  mêmes  de 
l'article  26,  alinéas  i  et  2,  combiné  avec  l'article  i/j  de  la 
même  loi,  qui,  dans  son  4°,  fixe,  sur  ce  point,  les  devoirs 
el    les    droits    de    l'Office   départemental. 

»  Ainsi  donc,  de  l'avis  de  la  Section  permanente,  les 
prescriptions  du  décret  du  3  juillet  ne  seraient  pas  appli- 
cables au  cas,  prévu  dans  votre  lettre,  oii  une  mère  de 
famille  confierait,  directement  et  sans  l'intermédiaire  de 
l'Office  départemental,  son  fils,  Pupille  de  la  Nation,  à  sa 
mère  ou  à  une  sœur  habitant  une  ville  voisine. 

t 

»    Le  président   de   la  Section  permanente 
de   rOfJice   national   des  Pupilles  de   la  Nation, 
n  Hébrard  db  Villeneuve.  » 

(i)  Cette  solution  pourrait,  si  c'était  nécessaire,  trouver 
on  nouvel  argument  dans  la  loi  du  7  janv.  1918,  qui, 
à  l'occasion  de  la  création  d'un  service  de  comptes  cou- 
rants et  de  chèques  postaux,  a  expressément  reconnu  l'exis- 
tence des  groupements  de  fait  et  dispose  dans  son  art.  3 
que  «  peuvent  se  faire  ouvrir  des  comptes  courants  toute 
personne,  Association,  Société,  nvaison  de  commerce  et 
tout  groupement  de  fait  ou  de  droit  dont  la  demande  a 
été    agréée  par  1'   «   Administration   ». 

Avec  une  étroitesse  d'esprit  regrettable,  une  circulaire 
adressée  aux  préfets,  le  i"  avril  19 19,  par  M.  Lafferre, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  se  préoccupe  avant 
tout,  pour  le  placement  des  pupilles,  de  rechercher  si  les 
statuts  des  Associations  qui  demanderaient  à  recevoir  des 
orphelins  prévoient  expressément  la  garde  ou  l'éducation 
des   orphelins. 

On  comprend  que  s'il  s'agit  d'Associations  déclarées  ou 
non,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  de  190 1,  celte 
exigence  est  sans  grande  portée,  car  il  sera  aisé  d'appor- 
ter aux  statuts  des  additions  ou  modifications.  Il  en  sera 
autrement  s'il  s'agit  d'établissement?  d'utilité  publique  : 
pour  ceux-ci,  dont  les  statuts  ne  sont  pas  librement  sus- 
ceptibles  de    modifications,    la    circulaire    recommande   de 


Le  décret,  après  avoir  parlé  des  particuliers  et  des 
collectivités,  règle  la  situation  des  établissements. 
«  Nul  établissement,  qu'il  soit  fondé  par  un  groupe- 
ment ou  paj-  un  particulier,  ne  peut  recevoir  des 
pupilles  en  garde  si  son  directeur  n'est  Français  et 
âgé  de  vingt-cinq  ans.  —  Est  considéré  comme  éta- 
blissement toute  maison  qui  doit  recevoir  plus  de 
cinq  pupilles  de  familles  différentes.  »  (Art.  i".)  Il 
n'y  a  donc  pas  établissement  quand  il  n'y  a  pas  réu- 
nion d'au  moins  six  enfants  de  familles  diffé- 
rentes (i). 

173.  —  Forme  de  la  demande.  —  La  demande 
formée  en  vue  de  recevoir  des  pupilles  est  adressée, 
selon  les  cas,   soit  au  préfet  soit  au  ministre   : 

Au  préfet,  si  on  ne  doit  recevoir  que  les  pupilles 
du  département  ; 

Au  ministi'o,  si  le  particulier  ou  l'établissement  qui 
sollicite  l'autorisation  étend  son  action  sur  plusieurs 
départements. 

L'art  2  du  décret  du  3  juillet  1918  énumère  les 
pièces  justificatives  que  le  requérant  doit  joindre  à 
sa  demande   : 

1"  Un  extrait  de»  son  acte  de  naissance  et,  s'il 
y  a  lieu,  un  extrait  du  décret  de  naturalisation  ; 

2°  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

3°  La  liste  den  Heux  où  il  a  résidé  et  les  professions 
qu'il  a  exei-céee»  ï>endant  les  dix  années  précédentes; 

4°  L'adresse  de  la  maison  où  il  se  propose  de  loger 
les  pupilles,  et,  s'il  s'agit  d'un  établissement,  le  plan 
des  locaux  qui  leur  seront  affectés  avec  le  nombre 
des  pupilles  que  l'on  se  propose  d'y  recevoir  ; 

5°  S'il  y  a  lieu,  un  exemplaire  des  statuts  de  la 
fondation,  du.  groupement,  de  l'Association,  ou  un 
règlement  de  l'établissement  dont  il  est  le  représen- 
tant, ainsi  que  l'exposé  sommaire  des  ressources  qui 
doivent  assurer  le  fonctionnement  de  l'établissement. 

174.  —   Instruction   de    la    demande.  —     La 

préfet  ou  le  ministre  fait  alors  procéder  à  une 
enquête  par  les  soins  de  l'Office  départemental  ou  de 
l'Office  national.  (D.,  art.  3.) 

175.  —  Décision.  —  La  décision  est  prise  par 
le  préfet  ou  par  le  ministre  (L.,  art.  26  $  3). 

1°  Si  la  décision  autorise,  elle  fixe,  d'après  les 
dimensions  des  locaux,  le  nombre  des  pupilles  qui 
pourront  être  reçus  (D.,  art.  5  S  2)  ; 

2°  Le  refus  d'agrément  ne  saurait  être  arbitraire, 
A  cet  égard,  les  déclarations  du  garde  des  Sceaux 
à  la  séance  du  Sénat  du  23  juin  1916,  renouvelées 


ne  pas  perdre  de  vue  le  principe  de  la  «  spécialité  »,  qui 
est   un   véritable  dogme   pour   l'administration   française. 

Mais,  en  réalité,  ce  sont  surtout  les  Congrégations  qui 
sont  visées  :  «  Pour  les  Congrégations,  il  convient  de 
considérer  non  seulement  le  but  qui  leur  est  assigné  par 
leurs  statuts,  mais  leur  situation  au  regard  d«  la  loi  du 
i"  juill.  iQOi,  et  celle  de  leurs  établissements  parti- 
culiers, qwi  peut  être  différente.  Il  y  a  lieu  de  recheschcr 
ainsi  si  tel  établissement,  qui  prétend  recevoir  des  pupilles 
et  qui  dépend  d'une  Congrégation  dont  la  sit»ation  est 
régulière,  se  trouve  lui-même  en  règle  avec  la  loi.  »  11  est 
heureux  que,  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  un 
ministre  de  l'Instruction  publique  n'ait  pas  vérifiré  aussi 
admi-nistralivement  la  situation  des  collèges  catholiques 
d'où  sont  sortis  ua  si  grand  nombre  des  chefs  qui  nous 
ont   assuré    la    victoire  ! 

(i)  On  sait  que,  jusqu'à  présent,  la  jurisprudence  a 
considéré  comme  constituant  la  tenue  d'une  école,  à  ce 
titre  assujettie  à  toutes  les  formalités,  toute  réunion, 
même  de  deux  enfants,  du  moment  qu'ils  appartenaient 
à  des  familles  différentes.  A  l'occasion  de  la  garde  des 
pupilUs,  le  décret  n'a  pas  voulu  consacrer  un  système 
aussi  absurde  ;  espérons  que  le  législateur  ou  ses  inter- 
prètes s'inspireront  un  joui^  en  matière  scolaire,  du  môffi« 
principe  do  bon  sens. 
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à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  le  ai  juill. 
1917,  OQt  été  absolument  précises  (i). 

176.  Recours  contre  les  refus  ou  retraits 

d'agrément.  —  Tout  refus  ou  retrait  doit  être 
motivé,  et,  d'autre  part,  le  retrait  ne  peut  être  pro- 
noncé qu'après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Office 
national  et  par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction 
publique.   (L-,   art.    26,    S    4) 

Les  arrêtés  portant  refus  ou  retrait  d'agrément 
pourront  être  attaqués  par  voie  de  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat  siégeant  en  assemblée  publique  et 
statuant  au  contentieux.  (L-i  art-  26  S  5.) 

177. Obligations  imposées  aux  collectivités 

et  aux  particuliers  agréés.  —  «  Tous  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  ont  en  garde  des  pupilles  de 
la  Nation  doivent  pourvoir  à  leur  entretien,  les 
tenir  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de 
moralité,  et  veiller  attentivement  à  leur  développe- 
ment physique,  intellectuel  et  moral.  »  (D.,  art.  7.) 

Le  décret  prescrit  donc  notamment   : 

Le  respect  de  Is  volonté  des  parents,  «  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'éducation  religieuse  »  (art.  8)  ; 

L'interdiction   des   châtiments  corporels  (art.   9)  ; 

Une  bonne  alimentation  (art.   10)  ; 

Jusqu'à    seize    ans,    des    visites    médicales    trimes- 
trielles ;  sur  ce  point,  le  décret  entre  dans  des  près-    , 
criplions    minutieuses   pour    ne    pas    dire    excessives 
(art.    Il)  ;  .  , 

La  présence  de  femmes  dans  les  familles  ou  ela- 
l.lissemcnts  recevant  des  pupilles  du  sexe  féminin 
ou  des  pupilles  du  sexe  masculin,  âgés  de  moins 
de  dix  ans  (art.  i5)  ; 

La  séparation  des  sexes  pour  les  pupilles  au-dessus 
de   10  ans  (art.    i5)  ; 

L'observation  des  prescriptions  légales  en  matière 
scolaire  (art.    16)  ; 

La   formation   professionnelle  (art.    17    à    19); 

Des  mesures  de  surveillance  (art.   i5  et  20). 

178.  —  Renvoi  et  disparition  des  enfants.  — 
Fautes  graves.  —  Enfants  vicieux  et  anormaux. 
—  Celui  qui  a  reçu  un  pupille  en  garde  est  obligé 
de  continuer  cette  garde,  «  même  en  cas  de  faute 
grave,  jusqu'au  moment  où  le  représentant  de  l'en- 
fant aura  pu  le  reprendre,  ou  jusqu'à  ce  que  l'Office  ] 
départemental  ait  statué  sur  sa  situation  ».  (D-,  j 
3  juill.  1918,  art.  21  S  i") 

Il  semble  bien,  d'ailleurs,  que  l'intervention  de 
! 'Office;  soit  toujours  nécessaire,  puisque  l'axl.  s3 
décide  que  «  toute  famille  qui  désire  reprendre  son 
■  iifant  confié  comme  pupille  de  la  Nation  doit 
"adresser  à  l'Office  départemental,  qui  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  remise  de  l'en- 
fant à  ses  parents  ». 

Le  décret  prévoit  la  disparition  d'un  enfant.  Celui 
rrui  en  a  reçu  la  garde  doit  alors  aviser  aussitôt  l'Of- 
fice départemental.  (Art.   21  §  2.) 

Enfin,  sans  prononcer  expressément  le  mot, 
le  décret  règle  la  situation  des  enfants  vicieux  ou 
anormaux  :  ils  seront  «  soit  remis  à  leurs  parents 
ou  tuteur,  soit  confiés  à  d'autres  personnes,  soit 
placés  dans  des  établissements  spéciaux  ».  La  liste 
des  établissements  spéciaux  est  arrêtée  par  le  ministre, 
placements  seront  prononcés  par  le  ministre 
Sans  des  conditions  que  fixera  ultérieurement  un 
arrêté  ministériel.  «  Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  est 
appelé  à  donner  son  assentiment.  »  (Art.   22.) 
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(1)    Sénat,   séance  du   28   juin  1916  :   /.   O.,   p.    582.   — 

Chambre,   séance   du    24    juillet  1917,    dépôt   et   retrait   de 

['amendement  Lefas  en  suite  des  décIaralioQâ  du  garde  des 
eaux,  y.  O.,  p.  1976,  col.  a. 


179.  —  De  la  tutelle  officieuse.  —  L'article  27 
de  la  loi  a  rattaché  aux  dispositions  générales  con- 
cernant le  placement  des  pupilles  une  disposition 
déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  celui  à  qui 
un  enfant  aura  été  confié  pourra  en  réclamer  la 
tutelle  officieuse  :  «  Lorsque  l'enfant  a  été  confié 
pendant  trois  ans  à  un  particulier,  à  titre  gratuit, 
ce  dernier,  même  s'il  est  âgé  de  moins  de  cinquante 
ans,  peut,  en  obtenant  le  consentement  du  Conseil  de 
famille,  devenir  le  tuteur  officieux  de  l'enfant.  »  Dans 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  civil,  la  tutelle 
officieuse  est  destinée  à  servir  de  préparation  à  l'adop- 
tion, et  comme  celte  dernière  elle  est  vue  avec  peu 
de  faveur  et  rendue  compliquée.  C'est  un  contrat, 
extrêmement  peu  pratiqué,  passé  devant  le  juge  de 
paix,  par  lequel  une  personne,  en  se  soumettant  aux 
obligations  de  la  tutelle  ordinaire,  assume  en  outre 
la  charge  de  nourrir  gratuitement  son  pupille,  de 
l'élever  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie, 
le  tout  en  vue  de  l'adopter  plus  tard.  Les  articles  3oi 
et  8.  du  Code  énumèrent  les  conditions  et  les 
effets  de  cette  tutelle.  La  loi  de  191 7  n'a  pas  osé 
encourager  et  faciliter  franchement  les  adoptions  : 
elle  a  seulement  simplifié  au  profit  des  pupilles  les 
conditions  imposées  par  le  Code  pour  la  tutelle 
officieuse  ;  l'article  27  n'exige  plus  que  le  tuteur 
soit  Agé  de  plus  de  cinquante  ans  et  le  mineiu"  de 
moins  de  quinze  ans  ;  d'autre  part,  il  sera  nécessaire 
mais  suffisant  que  celui  à  qui  le  mineiu"  aura  été 
confié  lui  ait  manifesté  son  attachement  pendant 
trois  ans. 

Les  rédacteurs  de  l'article  27  n'ont  pas  songé  à 
mentionner  la  nécessité,  cependant  certaine,  du  con- 
sentement du  père  ou  de  la  mère  (i).  Au  fond,  l'in- 
stitution est  trop  compliquée  et  répond  trop  peu  aux 
tendances  françaises  pour  se  généraliser. 

5  3  —  Patronage  et  protection  d'ordre  moral 

180.  —  Observation  préalable  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi.  Importance  plus  grande  de  la 
discussion  au  Sénat.  —  Il  faut  reconnaître,  notam- 
ment quand  il  s'agit  du  rôle  de  patronage  des  Offices, 
que  les  dispositions  légales  manquent  souvent  de 
clarté.  Le  texte  volé  en  suite  de  débats  laborieux 
au  Sénat  se  ressent  des  modifications  successive- 
ment apportées  à  titre  de  transaction  réciproque  par 
les  partisans  de  conceptions  absolument  opposées  (2). 
Pour  découvrir  la  vraie  pensée  qui  a  déterminé  le 
vote,  il  semble  donc  nécessaire  de  s'attacher  princi- 
palement aux  explications  formulées  au  Sénat,  dans 
la  seconde  partie  de  la  discussion,  c'est-à-dire  à  partir 
du  moment  où,  à  la  séance  du  10  mars  1916,  le  garde 
des  Sceaux  Viviani  déclara  répudier  le  tuteur  social, 
et,  comme  le  remarquait  M.  Jénouvrier  (3),  exécuta 
avec  une  maestria  superbe  l'ancien  texte  de  la  Com- 
mission. 

Les  débats  soulevés  à  la  Chambre  et  le  rapport  de 
M.  Bérard  ne  sauraient  avoir  la  même  portée.  On 
sait  que  la  Commission  chargée  d'étudier  le  projet 
était  fort  divisée,  mais,  pour  faire  aboutir  d'urgcnco 
le   texte,    la   majorité   résolut,    sur   les   instances   du 


(i)  Cf.,  sur  cette  défectueuse  rédaction.  Rapport  de 
M_    Bérard,  p.   no. 

(a)  a  Votre  Commission  —  dit  le  rapport  Léon  Bérabd 
(p.  2)  —  y  a  relevé  (dans  l'œuvre  du  Sénat)  des  défec- 
tuosités de  rédaction,  mais  qui  s'expliquent  par  la  hâte 
louable  des  improvisations  transactionnelle?.  Elle  y  a 
relevé  même  des  erreurs  juridiques,  mais  d'un  tel  ordre 
que  —  venant  d'une  assemblée  aussi  fertile  en  juristes 
éminents  — •  il  les  faut  tenir  pour  de  simples  lapsus.  »  11 
est  difficile  de  manier  plus  aimablement  l'ironie. 

(3)  /.  O.  du  II  mars  1916,  Sénat,  p.   iSg,    col.  9. 
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garde  des  Sceaux,  de  n'accepter  aucune  modification, 
si  raisonnable  qu'elle  pût  être,  et  de  renvoyer  à  une 
loi  rectiflcative  ultérieure  le  soin  d'améliorer  le 
texte  (i).  Si  iiitéressiante  qu'elle  puisse  ûtrc,  la  dis- 
cussion au  Palais-Bourbon  ne  saurait  donc  être  re- 
tenue aussi  utilement  que  celle  qui  a  eu  lieu  au 
Sénat,  et,  en  cas  de  divergence,  les  commentaires 
donnés  officiellement  avant  le  vote  de  chaque  texte 
au  Sénat  sont;  en  réalité,  les  seuls  qui  aient  une 
valeur  scientifique  pour  l'interprète. 

181.  —  Principe  général  formulé  par  la  loi.  — 
La  mission  des  Offices  départcmonlaux  n'est  pas  limi- 
tée à  la  concession  de  secours  matériels,  à  l'attribu- 
tion de  mensualités  ou  do  bourses  ;  dans  cet  ordre 
d'idées,  elle  paraît  plutôt  destinée  à  perdre  successi- 
vement une  partie  de  son  importance,  soit  à  raison  de 
l'applL&ation  dei  la  loi  tardivement  votée  sur  les  pen- 
sions qui  confère  aux  famillesi  des  droits  mieux  déter- 
minés, soit  à  raison  des  améliorations  apportées  au 
fonctionnement  des  œuvres  privées  d'assistance.  Leur 
rôle  social  et  moral  est  au  contraire  appelé,  dans  la 
pen?ée  du  législateur,  à  recevoir  après  cette  première 
étape  un  développement  régulier.  En  effet,  l'art,  aa 
de  la  loi  pose  comme  principe  général  que  «  l'Office 
départemental  a,  dans  le  département,  le  patronage 
des  orphelins  de  la  guerre  »  et  il  tire  de  cette  formule 
une.  série  d'applications  : 

Il  convient  donc  de  rechercher  : 
1°  A  quels  orphelins  s'appliquent  les  mesures  de 
piitronagc  ou  de  protection  de  l'Office; 

2°  En  quoi  consistent  exactement  ces  mesures, 

182.  —  Orphelins  auxquels  s'appliquent  les 
mesures  de  patronage  ou  de  protection  de  l'Of- 
fice. —  Le  texte  primitif  du  projet  soumis  au  Sénat 
contenait,  sous  l'art.  22,  un  premier  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

L'Office  déparfementa-1  s'assure  que  le  tule\ir  prend  soin 
de  la  personne  et  de  l'cducalion  du  pupille  dans  des 
conditions  satisfaisantes,  au  point  de  vue  tant  matériel 
que  moral. 

Ce  texte  avait  une  portée  générale  ;  il  comprenait 
tous  les  pupilles  indistinctement  et  en  même  temps 
il  conférait  à  l'Office  des  pouvoirs  rendant  possible 
danis  les  familles  une  intrusion  dont  le  caractère 
odieux  fut  si  énergiquement  mis  en  lumière,  notam- 
ment par  MM.  Larere  et  Jénouvrier  à  la  séance  du 
Sénat  du  i5  juin  191 6,  que  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  M.  Painlevé,  crut  devoir  interrompre 
avec  insistance  ce  dernier  orateur  et  intervenir  pour 
limiter  restrictivement  les  conditions  d'application  de 
la  loi. 

Néanmoins,  il  aurait  pu  rester  une  équivoque  sur 
la  catégorie  des  orphelins  soumis  aux  mesures  de 
patronage.  A  la  séance  du  22  juin,  la  question  fut 
définitivement  élucidée.  Au  nom  do  la  Commission 
du  Sénat,  M.  Ernest  Flandin,  tenant  compte  des 
engagements  pris  au  cours  de  la  séance  du  i5  juin, 
proposait  de  substituer  au  S  i**"  de  l'art.  22  (repro- 
duit ci-dessus)  qui,  déclarait-il  aux  membres  de  la 
minorité,  o  a  pu  vous  inquiéter  »,  la  disposition 
suivante  : 

L'Office   départemental    a,    dans    le   déparlement,    le    pa- 


(i)  La  pression  de  M.  Viviani  sur  la  Commission  de  la 
Chambre  pour  faire  aboutir  le  texte  sans  aucune  modi- 
fication est  expressément  relatée  dans  une  lettre  du 
ministre  des  Finances  du  3i  mars  1917  (reproduite  dans 
r  Avis  présenté  au  nom  de  la  Commission  du  budget  par 
M.  Veber  :  Chambre  des  députés,  annexe  n*  3aog,  su 
procès-verbal  de  la  séance  du  3o  mars  1917). 


tronage  des  orphelins  de  la  guerre.  Il  assure  leur  pro« 
tection  par  l'institution  de  conseillers  de  tutelle  dans  lof 
conditions   spécifiées  aux   art.   a3   et   a^. 

Puisque  la  protection  doit  s'exercer  par  les  con- 
seillers de  tutelle,  puisque,  d'autre  part,  il  n'y  a  d« 
conseillers  de  tutelle  que  dans  dos  cas  déterminés,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  cette  protection  directe 
de  l'Office  ne  peut  jouer  qu'à  l'égard  des  orphelins 
dont  le  tuteur  est  a.ssisté  d'un  conseiller  de  tutelle  : 
l'ensemble  des  pupilles  do  la  Nation  pris  indistincte- 
ment ne  saurait  donc  être  soumis  qu'à  un  droit  do 
patronage  à  la  fois  très  général  quant  à  son  caractère 
et  très  restreint  quant  à  ses  applications,  dont  nous 
allons  avoir  à  détcnniner  les  conditions  de  mise  en 
exercice. 

A)  Droits  de  l'Office  même  sur  les  pupilles 
dont  le  tuteur  n'est  pus  assisté  d'un  conse  lier  de  tutelle 

183.  —  Patronage  moral.  —  L'étendue  do  Cfca 
pouvoirs  a  été  précisée  dans  les  déclarations  très  nettes 
faites  à  la  séance  du  Sénat  du  i5  juin  1916  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  en  réponse  à 
M.  Jénouvrier.  Il  importe  de  citer  textuellement  : 

M.  Jénouvrier.  —  ...  J'ai  sept  petits  orphelins,  dont  le 
père  a  eu  le  très  grand  honneur  de  tomber  au  champ 
d'honneur  ;  ce  sont  donc  bien  des  pupilles  de  la  Nation. 
Voudriez-vous  leur  appliquer  les  mesures  de  protection  de 
la   présente   loi  .'' 

M.     LE    MIMSTBE    DE    L'INSTRUCTION    POBLIQUE.    Je    m'in- 

cline  devant  voire  deuil  glorieux,  mais  je  ne  vois  pas 
quelles  mesures  prévues  par  la  présente  loi  pourraient  leur 
être  imposées  de  force  et  constituer  une  intrusion  dans 
votre  famille.  Je  vous  demande  de  bien  vouloir  les  indiquer. 
M.  JÉNOUVRIER.  —  Je  vais  vous  le  dire,  en  répétant  les 
explications  do  M.  Larere.  Les  mesures  de  protection  de 
la  présente  loi  sont  visées  in  globo  dans  l'art.  i4  et 
détaillées    dans    l'art.    22. 

M.    LE    MINISTRE    DE    l'InSTRUCTION    PUBLIQUE.    II    n'a    paj 

été  lu  en  entier. 

M.  Jénouvrier.  —  Eh  bien  !  Monsieur  le  Ministre,  Je 
vais  le  lire  :  «  L'Office  départemental  s'assure  que  le 
tuteur  prend  soin  de  la  personne  et  de  l'éducation  du 
pupille...   ))  Alors,  vous  allez  venir  vous  assurer... 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'Instruction  PUBLIQUE.  —  Veuillez 
lire  l'article  tout  entier  I  Vous  verrez  quels  sont  les  pou- 
voirs de  rOffice  départemental,  et  vous  constaterez  que 
ces  pouvoirs  ne  comportent  aucune  intrusion  dans  le  sein 
de  la  famille. 

M.  Jénouvrier.  —  Je  comprends  votre  émotion,  Mon- 
sieur le  Ministre  ;  mais  je  continue  la  lecture  du  para- 
graphe :  «  ...  dans  des  conditions  satisfaisantes,  au  point 
do  vue  tant  matériel  que  moral.  »  Et  je  dis  encore  :  Votre 
délégué  va  donc  pouvoir  venir  voir  si  mes  petits-enfant»... 

M.  LE  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  La  loi 
ne  dit  pas  cela  ;  elle  fixe  dans  le  même  article  les  devoirs 
de  l'Office  départemental,  dont  le  seul  pouvoir,  d'après 
l'art.  22,  consiste  s'il  considère,  par  exemple,  que  l'enfant 
est  mal  élevé,  dans  la  possibilité  de  demander  au  juge 
de  paix  de  convoquer  le  Conseil  do  famille.  Voilà  toute 
l'intrusion  dans  la  famille  1  —  a*  dans  le  cas  où  le  Con- 
seil de  famille  ne  prend  pas  de  résolution  susceptible  de 
pallier  le  mal  qui  semble  s'être  révélé,  l'Office  départe-  , 
mental  peut  s'adresser  au  procureur  de  la  République,  j 
comme  peut  le  faire  n'importe  quel  citoyen  qui,  passant 
dans  la  rue,   voit  maltraiter   un  enfant. 

M.  Jénouvrier.  —  Monsieur  le  Ministre,  si  votre  Office 
départemental  n'a  pas  plus  de  droits  qu'un  simple  citoyen, 
pourquoi  en  parler  dans  votre  art.  22  ?  Chaque  citoyen 
peut  dénoncer  au  procureur  de  la  République  une  viola- 
tion de  la  loi. 

M.  LE  ministre.   —  Il  y  a  une  différence.  San*  passer 
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pir  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  République,  ce 
i(ui  est,  en  quelque  sorte,  un  recours  in  extremis,  l'Office 
l'éparteraental  peut  demander  directement  au  juge  de  paix 
'!e   convoquer   le   Ck)nseil   de   famille. 

C'est,  du  reste,  la  seule  différence  qui  existe  entre  les 
Iroits  dérolus  par  la  loi  au  Conseil  départemental  et  ceux 
dérolua  à  n'importe  quel  citoyen  (0- 

Dans  la  séance  du  sa  juin,  où  fut  définitivement 
:  rrôté  le  nouveau  texte  de  l'art.  22  S  i®'.  M.  Ernest 
Flandin,  vice-président  de  la  Commission,  renouvela 
la  mém^  interprétation  : 

M.   LE  vicB-PRÉsœBTr  DE  Lx  COMMISSION.  —  ...   Enfin,  si 

I  enfant  était  maltraité,  s'il  recevait  dans  sa  famille  des 
temples    inquiétants   pour   son   avenir,    si    une   mère,   par 

•  vemple,   livrait   ses  filles  à   la  prostitution,  si  elle  élevait 

M»  enfants  dans  des  habitudes  d'alcoolisme,  vous  ne  vou- 
driez  assurément   pas   que   l'Office  soit   désarmé   devant  de 

I  unestes  leçons  de  perversion  ?  (Très  bien  !)  Mais,  même 
lans  ce  cas,  remarquez-le,  ce  n'est  pas  l'Office  départe- 
ïiental    qui   prend    les    sanctions    nécessaires.    Nous   ne  fai- 

-ons  qu'une  chose,  introduisant,  je  le  reconnais,  une  inno- 

'  .-ition  dans  notre  législation  :  nous  conférons  à  l'Office 
'épartemental    une   sorte   de   délégation   des   droits    que   la 

I  i  reconnaît  à  tout  citoyen  de  dénoncer  à  quiconque  a 
-iialité    pour    l'emp^her    un    acte    portant    atteinte    aux 

.  itéréis   ou   à    la    moralité    de   l'enfant.    (Très    bien  !) 

Et  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  sera  en  présence 
Tun  acte  compromettant  les  intérêts  matériels  de  l'enfant, 
n  l'on  sera  en  présence  d'un  acte  revêlant  un  caractère 
il-lictueux    ou    quasi    délictueux    révélant    l'indignité    des 

■;iteurs.  L'Office  départemental  saisira  le  protecteur  naturel 
lu  l'enfant,  le  Conseil  de  famille,  il  requerra  sa  convo- 
ution  pour  qu'il  agisse,  et,  s'il  n'agit  pas,  il  s'adressera 
u  procureur  de  la  République  pour  que  celui-ci  fasse 
'fononcer  par  le  tribunal  les  mesures  de  nature  à   sauvc- 

-arder  les  intérêts  de  l'enfant.  (Très   bien  I  ) 
Voilà  toute  l'économie  de  la  réforme  que  nous  vous  pro- 
osons. 

Il  nous  semble  qu'ainsi  sagement  circonscrite  et  limitée, 
Ile  n'apporte  véritablement  aucune  perturbation  dans  l'or- 

.'anisation    légale   de    la    tutelle.    Il    s'agit    simplement   de 

protéger  les  orphelins  de  la  guerre  (a). 

Et  comme  M.  de  Lamarzelle  manifestait  des  ap- 
préhensions au  sujet  de  l'application  du  $  3  de 
l'art.  22,  ainsi  conçu  :  n  le  Conseil  de  tutelle  pro- 
pose à  l'Office  départemental  toutes  les  mesures 
qu'il  juge  utiles  dans  l'intérêt  de  l'enfant  »,  et 
demandait  s'il  élait  bien  entendu  que  ce  paragraphe 
ne  jouerait  pas  lorsque  la  famille  serait  là,  le  vice- 
président  de  la   Commission  intervint  de  nouveau  : 

M.  DE  Lamahzklle.  —  Si  le  conseiller  de  tutelle  est  là, 
c'est  entendu,  mais  je  parle  du  cas  où  il  n'y  a  pas  de  con- 
seiller de  tutelle. 

M.  UB  vicE-PKÉsiDENT  DE  LA  CoMMissio:».  —  Mais  alors, 
1  y  a  le  droit  de  l'Office  départemental  de  provoquer  des 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  mais  dans 
les  cas  exceptionnellement  graves,  que  je  vous  indiquais 
out  à  l'heure.  » 

M.  Paixlevé,  ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
i{eaujc-Arts  et  des  Inventions  intéressant  la  défense  natio- 
nale. —  C'est  cela. 

M.  DE  Lamauzelle.  —  Nous  sommes  donc  bien  d'ac- 
ord  ;  il  y  a  deux  cas,  le  cas  où  la  famille  existe,  et  le 
is  où  la  famille  n'existe  pas,  nous  parlons  de  ce  dernier  ; 
il  n'y  a  pas  de  conseiller  de  tutelle,  il  est  bien  entendu 
le  le  droit  de  surveillance,  d'immixtion  de  n'importe 
uel   élninger   n'existe   pas,   et   que   la   famille  est  placée 

(i)  Sénat,  séance  du  i5  juin   1916  (J.  O.,  p.  547). 
(a)  Sénat,  séance  du  aa  juin   1916  (J.  O.,  p.  55g). 


vis-à-vis  de   lui   comme  à   l'égard   d'un   simple  particulier. 

M.  Cazeseuve.  —  Si  l'Office  départemental  a  accordé 
une  subvention,  cela  va  un  peu  plus  loin  :  il  y  a  la 
surveillance    de    l'emploi    de    la    subvention. 

M.   DE  L.VM.AR2ELLB.  —  C'cst  entendu  (i). 

184.  —  Contrôle  de  l'emploi  des  secours  al- 
loués par  l'Etat  ou  l'Office.  —  Comme  l'a 
déclaré  le  garde  des  Sceaux  à  la  séance  du  Sénat  du 
i5  juin  1916,  «  il  n'est  pas  douteux  que,  quoi  qu'il 
arrive  et  (juello  que  «oit  la  situation  de  la  famille, 
l'Office  départemental  a  un  droit  de  surveillance  sur 
les  fonds  qui  ont  clé  distribués  non  pas  par  l'Etnt 
sous  form3  de  pension,  mais  par  l'Office  départemen- 
tal lui-même  et  sur  les  orphelins  de  la  guerre  quels 
qu'ils  soient  »  (2). 

L'Office  pourrait-il  refuser  ou  retirer  des  subven- 
tions à  la  famille  qui  refuserait  d'en  laisser  contrôler 
l'emploi  ?  Il  faudrait  répondre  affiiTnativemcnt,  à 
condition  toutefois  d'éviter  les  équivoques  sur  la  por- 
tée du  contrôle  :  l'Office  est  bien  fondé  à  vérifier  que 
les  fonds  qu'il  alloue  servent  réellojnent  aux  besoins 
de  l'enfant,  mais  cette  justification  est  la  seule  qu'il 
puisse  exiger. 

A  la  séance  du  Sénat  du  22  juin  igjô,  MM.  Dc- 
bierrc  et  Cazeneuve  avaient  déposé  un  amendement 
subordonnant  le  maintien  de  toults  allocations  par 
l'Office  à  l'acceptation  par  les  familles  du  patronage 
moral  de  l'Office.  Le  texio  proposé  était  ainsi  conçu  : 

Le  refus  du  Conseil  de  famille  ou  du  tuteur,  quelle  que 
soit  la  qualité  de  ce  dernier,  d'accepter  le  patronage  moral 
do  l'Office  départemental  prévu  aux  paragraphes  précé- 
dents, entraîne  la  suppression  des  secours  alloués  par 
l'Office. 

L'amendement  fut  combattu  jxir  le  garde  des 
Sceaux.  M.  Viviani  objectait,  en  effet,  qu'  «  il  serait 
dangereux  de  laisser  croire  qu'après  avoir  refusé  l'al- 
location l'Office  départemental  ost  privé  do  tout 
droit  »  (3). 

Cette  conclusion  absolue  aurait  eu  pour  consc- 
qiKnce  de  retirer  à  l'Office  les  pouvoirs  spéciaux  que 
nous  avons  déjà  étudiés  (4),  à  savoir  le  droit  de 
demander  au  juge  de  paix  la  convocation  du  Conseil 
de  famille,  et  ce  droit  d'intervention  qui,  scion  l'ex- 
pression du  ministre  de  l'Instrtiction  publique,  «  lui 
permet  de  s'adresser  au  procureur  de  la  République 
coffumo-peut  le  faire  n'importe  quel  citoyen  qui,  pas- 
sant dans  la  rue,  voit  maltraiter  un  enfant  ».  Aussi  le 
rapporteur  demanda  au  Sénat  le  rejet  de  l'amende- 
ment, qui  fut  prononcé  par  i43  voixTonlre  io4  {scru- 
tin rectifié). 

185.  —  Autres  droits  de  patronage.  —  Un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Marseille  du 
20  juillet  1919  (Gaz.  Pal.,  n°  du  i5  octobre  iqh)) 
a  décide  que  l'Offico  départemental  a  qualité  et  intérêt 
à  obtenir  la  réparation  de  toute  atteinte  portée  à  ses 
enfants  adoplifs  ;  il  est  par  suite  recevable  à  se  con- 
stituer partie  civile  dans  une  instance  correction- 
nelle pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  un  délit  dont  ils  ont  été  victiaies.  Observons  quo 
l'Office  avait  agi  d'accofî  avec  la  mère  tutjrice  et 
sur  la  demande  de  celic-ci. 

En  dehors  de  ce  droit  général  de  patronage  dont 
nous  avons  indiqué  les  limites,  et  du  contrôle  sur 
l'emploi  des  fonds  votés  par  l'Etat  ou  par  l'Office, 

(i)  Sénat,  séance  du  aa  juin  1916  (/.  O.,  p.  56o,  col.  a). 
(a)  J.  O.,  p.  55o,  col.   I. 

(3)  /.  O.,  p.  569,  col.   I. 

(4)  Séance  du  Sénat  du  i5  juin  1916,  /.  O.,  p.  5I7. 
col.  3. 
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ce  dernier  n'a  aucun  droit  d'immixtion  dans  les 
r.ffaires  du  pupille.  AinM,  il  n'a  aucune  qualité  pour 
s'ingérer  dans  le  choix  d'une  école  ou  d'une  carrière, 
et  si,  de  son  initiative,  il  entendait  intervenir,  soit 
par  correspondance,  soit  par  l'envoi  de  délégués  pour 
donner  des  conseils  qui  ne  lui  auraient  pas  clé 
demandés,  les  familles  pourraient  très  légalement  se 
refuser  à  répondre  ou  écarter  des  visiteurs  impor- 
tuns, sans  avoir  à  redouter  une  sanction  quel- 
conque. 

6)  Droits  de  l'Office  sur  les  pupilles 
dont  le  tuteur  est  assisté  d'un  conseiller  de  tutelle 

186.  —  Contrôle  de  l'emploi  des  secours 
alloués  par  l'Etat  ou  l'Office.  —  Il  va  de  soi  que 

le  contrôle  est  identique  à  celui  que  nous  venons 
d'indiquer  au  paragraphe  précédent  (i).  Nous 
n'avons  donc  qu'à  renvoyer  aux  explications  déjà 
données. 

187.  —  Education  et  instruction.  —  «  L'Office 
départemental  —  décide  l'art.  27  J  3  de  la  loi  — 
veille  à  l'observation  des  lois  sur  l'enseignement 
obligatoire,  tout  en  respectant  la  liberté  des  parents 
ou  tuteurs  et,  le  cas  échéant,  la  volonté  testamen- 
taire du  père  quant  au  choix  des  moyens  d'ensei- 
gnement. » 

L'Office  doit  donc  s'assurer  que,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'enfant 
reçoit  l'enseignement,  soit  dans  une  école  publique 
ou  privée,  soit  dans  sa  famille. 

Pourvu  que  l'enseignement  soit  donné,  l'Office 
n'a  pas  à  intervenir  pour  imposer  ou  interdire  le 
choix  d'un  établissement  privé  ou  public,  primaire 
ou  secondaire,  payant  ou  gratuit,  situé  au  loin,  ou 
dans  la  commune  de  la  résidence,  en  France  ou  à 
l'étranger. 

La  liberté  des  familles  relativement  au  choix  de 
l'école  a  été  unanimement  proclamée  au  cours  de 
toute  la  discussion  de  la  loi. 

Le  rapport  Bérard  en  rappelle  expressément  le 
principe  : 

Suivant  les  prescriptions  formelles  de  noire  texte,  le 
pupille  fréquentera  l'école  laïque  ou  l'école  libre,  au  gré 
des  préférences  et  des  croyances  de  son  père  ou  de  sa 
mère  ou  de  son  tuteur.  Que  la  famille  eût  à  subir,  en  ce 
sujet,  des  contraintes  particulières  du  fait  que  1©  père 
de  l'enfant  serait  mort  pour  la  France,  c'est  ce  qu'on 
n'imagine  pas  facilement  et  qui  paraît,  en  vérité,  im- 
possible sous  un  régime  libre  et  dans  un  pays  d'opinion  (2). 

'A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  28  juill. 
1917,  le  garde  des  Sceaux  a  renouvelé  très  justement 
les  déclarations  déjà  plusieurs  fois  formulées  au 
cours  de  la  discussion  : 

Il    s'agit    de    veiller   sur   les    orphelins    de    la    guerre.    Il 
s'agit    de   dire   que   tous   ces   enfants   recevront   l'éducation 
à    laquelle   ils   ont   droit.    Et   quelle  éducation.   Messieurs?" 
Mais  celle  que  voudra   la  famille.   (Applaudissements.') 

Nous  sommes  en  présence  d'une  loi  qui  reconnaît  non 
seulement  l'école  publique,  mais  encore  l'école  privée  ; 
l'école  privée  est  légalement  existante,  et  s'il  plaît  à  une 
mère  de  famille  d'envoyer  son  enfant  à  l'école  privée,  qui 
donc  a  jamais  fait  obstacle  à  ce  que  son  vœu  soit  réa- 
lisé ?  {Applaudissements.) 

Nous  avons  fait  plus,  il  y  a  des  bourses  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat  ;  il  n'y  en  a  pas  dans  les  établisse- 
ments privés.  J'ai  admis  le  principe  que  voici  :  lorsqu'un 
enfant,  élève  d'une  école  privée,  sera  distingué  par  ceux 

(i)  Cf.  supra,  n*  i84. 
(■j)  Rapport,  p.   4i. 


qui  veillent  sur  sa  jeune  intelligence  et  reconnu  capable 
d'accéder  à  un  éliage  social  supérieur,  plus  haut  même 
que  la  mère  n'eût  rêvé  peut-êtro  de  voir  son  fils,  ci 
alors  qu'il  ne  saurait  recevcrir  aucune  bourse,  nos  lois  s'y 
opposant,  une  subvention  pourra  être  donnée,  une  sub- 
vention équivalant  à  la  boi>rse  môme.  {Très  bien  I  Très 
bien  I  sur  les  bancs  du  parti  socialiste  et  à  gauche.)  Je 
ne  veux  pas  que  l'enfant  puisse  être  victime,  dans  son 
éducation  et  dans  son  instruction,  des  idées  que  son  père 
ou  sa  mère  avait  parfaitement  le  droit  de  sauvegarder, 
(Applaudissements  sur  les  bancs  du  parti  socialiste,  à 
gauche  et  au  centre.) 

L'homme  qui  est  tombé  pour  la  patrie,  l'homme  qui 
a  laissé  sa  famille  désarmée,  alors  qu'elle  comptait  sur  son 
bras  ou  son  cerveau  pour  continuer  à  vivre,  a  eu  du 
moins  cette  consolation,  au  moment  de  fermer  ses  yeux 
à  la  lumière,  de  se  dire  que,  quelle  que  fût  sa  croyance 
religieuse  ou  sa  pensée  indépendante,  l'Etat  français  pre- 
nait sur  lui  de  la  sauvegarder  dans  l'âme  de  ses  entants. 
(Applaudissements.)  (i) 

188. —  Respect  de  toute  volonté  certaine  du 
père  ou  de  la  mère.  —  Est-il  nécessaire  que  la 
volonté  paternelle  ait  été  manifestée  dans  une  forme 
déterminée?  L'art.  22  S  3  de  la  loi  parle  de  «  la 
volonté  testamentaire  du  père  »  et  un  débat  très 
passionné  s'est  élevé  à  la  Chambre  des  députés  à 
l'occasion  de  cette  formule,  qui,  d'ailleurs,  paraît 
n'avoir  été  retenue  au  Sénat  qu'à  titre  d'indication. 
La  Chambre  n'a  pas,  il  est  vrai,  adopté  l'amende- 
ment Delahayc  demandant  qu'à  la  volonté  testa- 
mentaire du  père  fût  ajoutée  la  preuve  par  la  noto- 
riété publique  ;  mais  il  paraît  certain  que  ce  rejet 
n'implique  aucune  restriction  aux  moyens  d'établir 
la  véritable  volonté  paternelle,  car,  nous  l'avons 
déjà  noté,  dès  le  début  de  la  discussion  la  majorité 
avait  décidé,  pour  faire  aboutir  rapidement  la  loi, 
de  n'apporter  aucune  modification  au  texte  séna- 
torial, même  pour  corriger  les  défectuosités  évidentes. 
Tout  en  concluant  donc,  conformément  à  la  ligne  de 
conduite  arrêttîe,  au  rejet  de  l'amende^ment,  M.  Stccg, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  faisait  la  décla- 
ration suivante   : 

M.  Steeg,  ministre  de  VInstruclion  publique  el  des 
Beaux-Arts.  —  Le  texte  présenté  par  le  Sénat  et  soumis 
à  la  Chambre  est  extrêmement  précis.  Il  s'agit  de  la 
«  volonté  testamentaire  »  du  père  dans  le  choix  du  mode 
d'enseignement.  Il  va  de  soi  que  l'Office  départemental  et 
l'Office  national  interpréteront  ce  terme  avec  toute  la 
libéralité  qu'on  a  voulu  faire  prévaloir  en  créant  ces 
Offices.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  expression  sincère,  certaine  et  authentique  de 
la  volonté  du  père,  l'Office  départemental  et  l'Office  natio- 
nal ne  pourront  que  s'incliner  devant  elle.  iTrès  bien  l 
Très    bien  1)   (2) 

En  définitive,  il  résulte  de  ces  déclarations  qu'on 
sera  amené  à  établir,  en  cas  de  contestation,  une 
jurisprudence  analogue  à  celle  qui  s'est  formée  à 
l'occasion  de  la  loi  du  17  nov,  1887  sur  la  liberté 
des  funérailles  :  en  d'autres  termes,  la  volonté  du 
défunt  pourra  être  établie,  même  en  l'absence  de 
disposition  testamentaire,  par  un  ensemble  de  faits 
précis  et  concordants  (3). 

Ce  qui  est  vrai  du  père  le  serait  au  même  titre  de 


(i)   Chambre,  J.  0.,  p.    1988. 

(2)  Chambre,  séance  du  ui  juill.    1917  (/.  0.,  p.    1974, 
col.    i). 

(3)  Sur  cette  jurisprudence,  voir  Civ.  rej.,  23  avr.  191a: 
Rev.  d'Org.  el  de  Défense  religieuse,  1912,  p.  ao8. 
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k  mère  tutrice  qui  Tiendrait  à  décéder.  Cette  solu- 
tion, qui  n'est  pas  contestée,  a  été  une  fois  de  plus 
proclamée  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
le  ii  juin  igi6  (i). 

189.  —  Respect  de  la  liberté  de  conscience  des 
fonctionnaires.  —  Il  va  de  soi  que  le  droit  de 
choisir  entre  l'école  publique  et  l'école  privée  ap- 
partient à  tous  les  chefs  de  famille  ou  tuteurs  sans 
•ucime  distinction.  Pour  prévenir  toutes  contes- 
tations, à  la  séance  de  la  Chambre  du  34  juill.  1917, 
M.  de  Monti  de  Rezé  avait  présenté  un  amendement 
tendant  à  spécifier  très  expressément  que  la  liberté 
des  parents  ou  tuteurs  devait  être  respectée,  u  fus- 
sent-ils fonctionnaires  »... 

11  importe  —  expliquait-il  —  que  les  fonctionnaires, 
surtout  le»  jilus  humbles,  sachent  parfaitement  et  qu'ils 
■oient  bien  convaincus  qu'ils  ont  le  droit  à  la  lil>erté  de 
conscience  dans  les  mêmes  conditions  que  tous  les  autres 
citoyens   français. 

Le  rapporteur  s'éleva  contre  l'amendement  en  se 
fondant  sur  ce  que  son  acceptation  non  seulement 
wrait  inutile,  mais  semblerait  un  désaveu  indirect 
d'une  législation  fondée  sur  la  liberté  de  conscience. 

M.  LB  RAPPORTEUR.  —  ...  L'honorable  M.  de  Monli  de 
Beié  serait  le  premier  étonné  de  nous  voir  accepter  son 
amendement,  ce  qui  semblerait  être  le  désaveu  indirect 
on  plutôt  la  condamnation  injuste  de  toute  une  législation 
»l  de  toute  une  politique.  La  lit)erté  de  conscience  et  la 
liberté  de  l'enseignement  qui  en  dérive  sont  inscrites  dans 
les  lois  de  la  République  avec  une  netteté  que  n'avaient 
point  connue  sur  ce  sujet  les  autres  législations  françaises. 
Par  ces  lois  républicaines,  l\  liberté  de  conscience  est 
à  ce  point  entrée  dans  les  mœurs  que  personne  ne  voudrait 
y  renoncer  aujourd'hui,  pas  même  ceux  qui,  dans  l'inté- 
grité de  leurs  principes,  ne  pourraient  pas  l'admettre 
comme   une  vérité   théorique  orthodoxe. 

Notre  texte  ne  fait  qu'appliquer  les  principes  de  i>otre 
droit  public  en  matière  de  liberté  de  conscience.  Il  e«t 
clair  que  le  bénéfice  ea  doit  ttre  assuré  à  tous  les  Français, 
fussent-ils    fonctionnaires. 

M.  de  Monli  de  Rt-zé,  estimant  que  ces  assurances 
lui  donnaient  satisfaction,  retira  son  amendement  (2). 

190.  —  Choix  de  la  carrière.  —  Le  rapport 
Bérard,  à  la  Chambre  des  députés,  contient  les 
observations  suivantes   : 

L'Office  départemental  a  un  devoir  et  une  fonction 
quant  au  choix  de  la  carrière  du  pupille.  Des  oppositions 
de  vues  pourront  se  révéler  sur  ce  sujet  entre  l'Office  et 
les  parents  ou  tuteurs.  La  loi  ne  visant,  ni  de  près  ni  de 
loin,  à  la  mainmise  de  l'Elai  sur  le  pupille,  il  est  clair 
que  les  représentants  de  l'Office  n'iront  pas  vers  la  famille 
armés  de  sanctions  juridiques  et  comme  pour  revendi- 
quer  l'enfant  de   la   nation. 

Il  est  certain  que  les  Offices  ne  peuvent  pas,  contre  la 
volonté  des  parents  ou  du  Conseil  de  famille,  imposer  au 
pupille  une  carrière  ou  les  études  préparatoires  à  une 
carrière  déterminée.  Le  tuteur,  quel  qu'il  soit,  et  le  Con- 
•eil  de  famille  peuvent  ne  tenir  aucun  cas  des  recomman- 
dations ou  des  insistances  d'un  Office  qui,  normalement, 
»era  toujours  moins  qnaiifié-que  des  parents  pour  déter- 
miner  «   où   est  le   véritable  intérêt  de  l'enfant  ». 

C)  Sanction  des  mesures  de  patronage  et  de  protection 

191.  —  Remontrances  au  tuteur.  —  Nous  avons 
déjà  indiqué   que   l'Office   avait  qualité   pour  inter- 

(i)  J.  0.,  p.  58/1,  col    I. 

(a)  Chambre  des  députés,  séance  du  a4  juillet  1917, 
(/.  0.,  p.    1975,  col.  a). 
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Tenir  lorsqu'il  se  trouvait  en  présence  de  faits  carac- 
téristiques concernant  les  pupilles  dont  le  tuteur 
n'est  pas  assisti  d'un  conseiller  de  tutelle.  «  L'Of- 
fice départemental  —  dit  l'art,  aa  $  4  de  la  loi  — 
requiert  la  convocation  du  Conseil  de  famille  pour 
statuer  sur  toutes  mesures  de  nature  à  protéger  la 
personne  et  les  intérêts  de  l'enfant,  s'il  estime  que 
les  intérêts  moraux  ou  matériels  de  l'enfant  sont 
compromis  par  la  négligence  ou  la  faute  du  tuteur.  » 
Mais,  comme  le  précisait  le  vice-président  de 
la  Commission  du  Sénat,  après  avoir  cité  des 
exemples,  le  droit  de  l'Office  départemental  de 
provoquer  des  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  ne  peut  s'exercer  que  dans  des  «  cas  excep- 
tionnellement graves  »  (i). 

192.  —  Demande  de  convocation  du  Conseil 
de  famille.  —  Si  l'Office  estime  se  trouver  en 
présence  de  faits  de  cette  gravité,  il  a  requiert  la 
convocation  du  Conseil  de  famille  pour  statuer  sur 
toutes  mesures  de  nature  à  protéger  la  personne  ou 
les  intérêts  de  l'enfant  ».  Ce  droit  de  requérir  la 
convocation  du  Conseil  de  famille  est  l'un  de  ses 
attributs  essentiels  ;  le  Conseil  ne  peut  pas  aller 
au  delà,  il  ne  peut  lui-même  prendre  directement 
aucune  mesure  ni  édicter  aucune  sanction. 

193.  —  Dénonciation  au  procureur  de  la  Ré- 
publique. —  Il  est  possible  que  le  Conseil  de  famille 
convoqué  se  refuse  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  remédier  à  la  situation  dénoncée  par  l'Office  : 
en  pareil  cas,  l'Office  aura  la  ressource  de  s'adresser 
au  procureur  de  la  République,  qui  agira,  comme 
nous  l'indiquerons  plus  loin. 

Quant  aux  pupilles  assistés  par  un  conseiller  de 
tutelle,  la  procédure  est  identique  :  seulement,  ou 
comprend  aisément  Ique  les  occasions  de  convoquer 
le  Conseil  de  famille  pourront  être  plus  nombreuses. 

194.  —  Frais  du  Conseil  de  famille.  —  A  rai- 
son d'une  de  ces  lacunes  beaucoup  trop  nombreiue» 
que  l'on  regrette  dans  la  loi,  le  texte  n'indique  pas 
comment  seront  supportés  les  frais  de  la  convocation 
et  de  la  réunion  du  Conseil  de  famille.  II  est  cepen- 
dant inadmissible  que  ces  frais  restent  à  la  charge 
du  pupille,  surtout  si  la  réunion  était  par  la  suite 
reconnue  inutile,  intempestive,  voire  même  pure- 
ment vexatoire.  Puisque  les  décisions  du  tribunal 
doivent  être  rendues  sans  frais,  il  paraît  nécessaire 

I  d'admettre  que  les  frais  de  réunion  du  Conseil  béné- 
ficient de  la  même  dispense. 

Section  II  —  Les  Sections  cantonales 

195.  —  Rôle  des  sections  cantonales.  —  Eu 
étudiant  (2)  la  formation  et  le  mécanisme  des  sec- 
tions cantonales  auxquelles  la  loi  de  19 17  a  consacré 
les  art.  17  et  18,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
relever  leurs  attributions.  L'importance  des  section» 
sera,  en  fait,  nécesstiirement  considérable.  Si,  en  effet, 
les  sections  n'apparaissent  en  droit  que  comme  con- 
stituant dans  chaque  département  de  simples  rouages 
de  l'Office  départemental,  il  faut  reconnaître  quo 
ces  rouages  détermineront  le  fonctionnement  de  la 
machine  administrative. 

Composées,  dans  chaque  canton,  de  personnalités 
que  leur  situation  officielle  ou  leur  influence  morale 
aura  fait  distinguer  et  désigner  par  l'Office,  le» 
sections  auront  une  autorité  particulière  pour  entrer 
en  rapports  avec  les  familles  des  pupilles,  rester  en 
contact  avec  elles,  exercer  une  surveillance  sur  les 
enfants,  signaler  à  .l'Office  les  faits  qui  paraîtraient 

(i)  J.  O.,  p.  i.60,  coL  a. 
(a)  Cf.  sapra,  n"  127  et  s. 
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de  nature  à  motiver  une  intervention  et  préparer  se» 
décisions.  Leurs  membres,  comme  l'expose  le  rap- 
port Bérard,  «  seront  essentiellement  des  correspon- 
danti'  de  l'Office,  chargés  de  stcondcr  son  action  en 
faveur  des  pupilles.  Ils  agiront  sous  son  contrôle, 
à  titre  de  simples  mandataires  et  sans  aucun  pouvoir 
propre  de  décision  ».  En  fait,  comme  l'Office,  plus 
distant  des  familles,  ne  pourra  pas,  la  plupart  du 
temps,  connaître  par  lui-même  les  situations,  il  sera 
am<MKS  par  la  force  dos  choses,  à  ratifier  les  proposi- 
tions des  sections. 

Sans  revenir  ici  sur  l'ensemble  des  attributions 
énumérées  d'une  manière  très  générale  par  l'art.  i8 
de  la  loi,  signalons  quelques-uns  des  moyens  par 
lesquels  les  sections  pourront  exercer  leur  contrôle  : 

1°  Les  membivs  djc  la  section  seront  tout  naturel- 
lement qualifiés  pour  demander  aux  curés,  aux 
maires,  aux  instituteurs  et  institutrices,  de  leur  indi- 
quer les  orphelins  de  la  guerre  résidant  dans  la 
commune,  et  de  leur  signaler  la  situation  de  ces 
enfants. 

Si  des  enfants  n'ont  pas  encore  été  déclarés 
pupilles,  les  correspondants  de  la  section  pourront 
faire  connaître  aux  parents  les  dispositions  de  la  loi 
de  19 17  et  leur  indiquer  les  avantages  que  (quelques- 
uns  pourraient  éventuellement  en  retirer.  Ils  pour- 
ront sprvir  d'intermédiaires  aux  familles  jwur  les 
(lémarclics  à  faire  en  vue  d'obtenir  l'adoption  en 
qualité  de  pupille. 

Pareillement,  ils  pourront  aider  utilement  les 
familles,  soit  dans  les  demandes  pour  obtenir  les 
secours  auxquels  la  situation  nécessiteuse  des  enfants 
donnerait  droit,  soit  pour  assurer,  dans  les  condi- 
tions morales  et  matérielles  les  plus  avantageuses,  le 
placement  des  enfants. 

2°  Les  membres  des  sections  auront  à  signaler  à 
l'Office  les  faits  graves  de  nature  à  compromettre 
les  intérêts  moraux  ou  matériels  de  l'enfant  :  mau- 
vais traitements  pratiqués  sur  l'enfant,  absence  de 
toute  surveillance,  mauvais  exemples  donnés  par  le 
tuteur  ou  inconduite  notoire,  faits  de  nature  à  pro- 
voquer la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  etc. 

3°  Ils  seront  appelés  à  «  faciliter  les  relations  entre 
l'Office  départemental  et  les  particuliers,  Asso<.Ma- 
tions  ou  groupements  qui  auront  en  garde  les  pu- 
pilles de  la  Nation  ». 

Si  l'on  ajoute  que  les  sections  sont  investies  de  la 
prérogative  singulièrement  délicate  de  présenter 
éventuellement  à  l'agrément  de  l'Office  des  per- 
sonnes de  confiance  aptes,  à  défaut  de  parents  ou 
amis,  à  faire  partie  des  Conseils  de  famille,  ou  à 
remplir  les  fonctions  de  conseiller  de  tutelle,  on  voit 
que  la  mission  de  patronage  direct  ou  indirect  des 
sections  est   considérable. 

En  dehors  de  toute  organisation  administrative, 
notons  qu'il  existe  dans  beaucoup  de  communes  des 
organismes  privés,  notamment  des  œuvres  catho- 
liques, qui,  depuis  longtemps,  rendent  ce  service 
aux   familles. 

Stction  ///  —  Les  conseillers  de  tutelle 

196.  —  Rôle  des  conseillers  de  tutelle.  —  Dans 
l'espnt  de  la  loi,  les  conseillers  de  tutelle  sont  cn- 
rore  appelés  à  jouer  un  rôle  considérable,  bien  que 
le  texte  qui  a  prévalu  ait  rejeté  l'institution  ger- 
manique du  «  tuteur  social  »,  qui  aurait  été  sus- 
ceptible d'être  toujours  adjoint,  pour  la  surveillance 
et  l'éducation  du  pupille,  au  tuteur  de  la  famille, 
celui-ci  fût-il  le  survivant  des  père  et  mère  (i). 


(i)  Le  Rapport  du   10  juin   igig  de  M.  Hébrard  de  Ville- 
Dcuvc  donne  lo  renseignement  suivant  :  «  Dans  2 a  dépar- 


Dorénavant,  il  ne  peut  s'agir  que  d'un  simple 
conseiller  de  tutelle  et  ce  changement  d'appella- 
tion, venant  en  suite  des  vives  protestations  formu- 
lées au  Sénat  par  MM.  de  Lamarzelle,  Larcre,  Jénou- 
vrier  et  de  Las  Cases  contre  imo  nouveauté  juridique 
de  nature  à  constituer  une  violation  des  droits  de  la 
famille,  a  une  significalion  incontestable.  D'autre 
part,  le  conseiller  ne  peut  plus  être  iinposé  de  force 
au  père,  à  la  mère,  à  un  ascendant  ni  même  à  un 
tuteur  testamentaire.  Ces  points  sont  maintenant 
bien  définis  par  la  loi  ;  et  il  ne  faut  \oir  que  la  sur- 
vivance du  désir  des  promotevns  de  la  loi  dans 
l'invitation  qui  serait  adressée  aux  familles  <le 
consentir  à  l'adjonction  de  ce  qu'on  a  appelé  les 
l'cprésentants  de  la  vigilance  de  l'Etat  auprès  des 
pupilles  de  la  Nation.  Tel  est  le  cas  de  la  circulaire 
adressée  le  7  janv.  1918  par  le  garde  des  Sceaux  aux 
procureurs  gér»éraux  invitant  les  juges  de  paix  à 
convaincie  les  Conseils  de  famille  de  l'opportunili- 
de  la  nomination  de  conseillers  lorsqu'elle  n'est  pas 
imposée  par  la  loi   : 

Le  juge  de  paix  lui  en  définira  le  caractère  et  la  mis- 
sion, mission  de  patronage,  de  surveillance  el  de  contrôle, 
qui,  sans  empiéter  sur  celle  du  tuteur  et  du  conseiller  de 
famille,  peut  faciliter  graudemenl  leur  tâche.  Il  lui  mon- 
trera que  dans  Lien  des  cas  l'intervention  du  conseiller  do 
tutelle  peut  être  bienfaisante  pour  le  pupille  en  ce  qu'elle 
établira  un  lien  intime  et  permanent  entre  l'orphelin  cl 
les  organes  qualifies  par  la  loi  pour  veiller  sur  son  avenir 
et   le   préparer   à   remplir   utilement   son    rôle   social. 

Encore  une  fois,  répétons-le,  l'adjonction  d'un 
conseiller  de  tutelle  n'est  imposée  par  la  loi  que 
dans  le  cas  de  tutelle  dative  conférée  à  d'autres  per- 
sonnes  qu'à  des  ascendants. 

i97.  —  Attributions  légales  des  conseillers  de 
tutelle.  —  Juridiquement,  le  conseiller  de  tutelle 
apparaît  comme  le  représentant  et  le  mandataire  de 
l'Office  départemental,  disposant,  sous  le  contrôle 
de  celui-ci,  des  mêmes  pouvoirs,  sans  en  avoir  de 
plus  étendus  (i).  «  Il  les  exercera  seulement  de  plus 
près  —  dans  les  cas  où  il  sera  admis  à  les  exercer,  — 
et  d'une  façon  plus  continue  »,  explique  M.  Bérard 
dans  sop  rapport  ;  et  il  ajoutait  :  «  'foules  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  visent  à  définir  sa  fonction 
procèdent  de  cette  idée  :  le  conseiller  de  tutelle,  sans 
jamais  s'immiscer  dans  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  ou  de  la  tutelle,  assiste  le  tuteur  de  son 
expérience,  veille  à  ce  que  l'orphelin  ne  soit  pas 
laissé  à  l'abandon,  à  ce  qu'il  fréquente  régulièrement 
l'école  ou  l'atelier  et  soit  mis  en  situation  de  gagner 
honorablement  sa  vie.  » 

En  d'autres  termes,  suivant  l'expression  de 
l'art.  23  de  la  loi,  il  a  pour  mission  de  «  seconder 
l'action  morale  du  tuteur  sur  l'orphelin  et  de  pro- 
téger celui-ci  dans  la  vie  ».  La  formule  est  plus 
courte,  moins  extensive  et  moins  dangereuse  que 
celle  proposée  par  l'amendement  Gùard  et  Cazeneuve, 
qui,  entrant  dans  le  détail,  entendait  confier  au  délé- 
gué de  l'Office  le  soin  de  u  veiller  à  la  bonne  con- 


tements  seulement,  des  conseillers  de  tutelle  ont  été  ~ 
désignés  par  les  Offices  et  leur  nombre  total  s'élevait  } 
au  20  mai  à  3  o42.  »  (P.  i5.)  On  sait  que  le  même  Rap- 
port indiquait  le  chiffre  de  i47  827  pupilles  reconnus  : 
sur  ce  nomt)re,  269  seulement  avaient  été  l'objet  de 
demandes  de  prise  en  garde.  Ces  statistiques  témoignent 
combien  «n  France  le  sentiment  de  la  famille  est  resté  pro- 
fond et  avec  quelle  défaveur  sont  vues  les  incrérences 
d'étrangers. 

(i)    Nous    avons    indiqué    les    limites    de    ce    pouvoir    da 
l'Office,  a"   iSi  cl  suiv. 
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duite  du  pupille,  de  s'assurer  qu'il  reçoit  les  soins 
et  l'éducation  en  rapport  avec  ses  aptitudes,  avec 
sa  position  sociale  et  sa  fortune...,  de  renseigner 
l'Office  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  déve- 
loppe l'enfant  tant  au  point  de  vue  matériel  que 
moral  et  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  l 'intervention 
de  l'Office  ».  Aussitôt  retiré  par  ses  auteurs  à  la 
séance  du  Sénat  du  22  juin  1918,  l'amendement  n'a 
fait  l'objet  d'aucune  discussion  (i). 

Essayons  d'entrer  dans  quelques  précisions. 

D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  2^  S  i  die  la 
loi,  le  conseiller  ne  pourra  «  jamais  s'immiscer  dans 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle  ». 

Sous  le  bénéfice'  de  cette  réserve,  la  loi  confère  au 
conaeiller  les  attributions  suivantes  : 

1"  Une  mission  de  vérification  de  l'emploi  des 
sommes  allouées  au  pupille  par  l'Etat  ou  l'Office, 

Bien  entendu,  il  ne  peut  s'agir  l^ue  des  subven- 
tions facultatives,  et  non  pas  des  sommes  dues  pour 
pensions. 

2°  Un  rôle  étendu  de  patronage  et  de  surveillance, 
rôle  mal  défini  et  singulièrement  délicat  ;  c^r,  en  fait, 
i!  risque  souvent,  malgré  l'interdiction  de  la  loi. 
d'empiéter  sur  la  puissance  tutélaire,  et  il  suscitera 
de  pénibles  conflits  si  les  fonctions  de  conseiller  ne 
ûont  pas  dévolues  à  des  personnes  ayant  beaucoup 
de  tact  et  de  discrétion. 

«  Il  (le  conseiller  de  tutelle)  assiste  le  tuteur  de 
son  expérience,  veille  à  ce  que  l'orphelin  ne  soit  pas 
laissé  à  l'abandon,  à  ce  qu'il  fréquente  régulièrement 
l'école  ou  l'atelier,  et  soit  mis  en  situation  de  gagner 
honorablement  sa  vie.  Le  conseiller  de  tutelle  pro- 
pose à  l'Office  départemental  toutes  mesures  qu'il 
juge  utiles  dans  l'intérêt  de  l'enfant  ».  (L.,  art.  24.) 

Section  IV  —  L'Office  national 

198.  —  Rôle  de  l'Office  national.  —  Placé  au 
sommet  de  la  hiérarchie,  l'Office  national  n'inter- 
vient directement  dans  les  mesures  de  patronage  des 
pupilles  que  comme  juge  d'appel  des  décisions  des 
Offices  départementaux.  Toutes  les  décisions  des  Of- 
fices sont,  en  effet,  susc^tibles  de  lui  être  défé- 
rées. Ce  caractère  général  du  droit  d'appel  a  été 
expressément  affirmé  au  Sénat  à  la  séance  du  22  juin 
191 0  par  le  garde  des  Sceaux  (2),  et  à  la  fin  de  la 
discussion,  le  28  juin  1916  (3). 

C'est  ainsi  qu'il  serait  possible  de  déférer  à  l'Of- 
fice national  les  décisions  des  Offices  départementaux 
concernant  les  subventions  accordées  ou  refusées, 
soit  sous  une  forme  de  secours  pécuniaires,  soit  sous 
forme  de  bourses.  —  les  décisions  concernant  l'agré- 
ment de  particuliers.  Associations  ou  groupements 
demandant  à  recevoir  en  garde  des  enfants. 

Pûireillement,  «  si  un  Office  départemental  manque 
à  son  rôle;  si,  au  lieu  d'être  le  protecteur  de  l'enfant, 
il  voulait  se  livrer  à  des  inquisitions  regrettables, 
il  pourrait  y  avoir  un  recours  devant  l'Office  natio- 
nal »  (4). 

199.  —  Procédure.  —  D'après  l'article  26  du 
décret  du  r5  novembre  19 17,  les  délibérations  défi- 
ni» iv'«  renduos  p;ir  les  Offices  départementaux  sur 
le*  objets  rentrant  dans  leurs  attributions  par  appli- 
cation de  l'article  li  de  la  loi  de  1917  ou  relati- 
\«'mont  aux  libéralités  faites  aux  offices  (D.  art.  a5) 
p«-uvcnt  ?(re  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil 
ïupérieur  de  l'Office  départemental. 

(t)  J.  0.,  p.  570,  col.   I. 
(a)  J.  O.,  p.  572,  col.   I  et  2. 
(3)  J.   O..  p.   5So,  col.    r. 

(à)  Drclar.jlion  du  vice-président  de  I4  Commission, 
SéBat.  j3  juin  1916,  /.  O.,  p.  667,  col.  3. 


Les  délibérations  peuvent  être  attaquées  : 

1°  Par  le  préfet,  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion d'une  disposition  législative  ou  réglementaire, 
dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  l'envoi  qui 
lui  a  été  fait  de  la  délibération  ; 

2°  Par  les  parents,  le  tuteur,  le  conseiller  de  tutelli; 
ou  le  Conseil  de  famille  des  pupilles  qu'elles  concer- 
nent, et  par  les  Associations,  fondations,  établisse^ 
ments  ou  groupements  intéressés,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  notification  de  la  délibération,  ou 
dtm?  celui  de  deux  mois  à  partir  de  sa  mise  à  exé- 
cution si  elle  n'a  pas  été  notifiée  à  l'auteur  du 
recours  (D.  art.   26). 

Les  articles  27  à  29  règlent  très  sommairement  la 
procédure,  qui  est  essentiellement  une  procédure 
écrilf.  dispensée  du  ministère  d'avoué  ou  d'avocat  : 

«  Art.  27.  —  Les  recours  formés  conformément  à 
l'article  précédent  sont  adressés  au  ministre  de  l'In- 
struction publique,  qui  les  transmet  aussitôt  au  secré- 
tariat général  de  l'Office  national,  où  ils  sont  inscrits 
sur  un  registre  suivant  leur  ordre  de  dates. 

»  Art.  28.  —  Le  secrétaire  général  de  l'Office 
national  communique  les  recours  au  préfet,  qui  les 
notifie  aussitôt  au  président  de  la  section  permanente 
de  l'Office  départemental  et  aux  parties  intéressées, 
en  les  avisant  qu'ils  ont  un  délai  de  quinze  jours,  a 
dater  de  cette  notification,  pour  en  prendre  connais- 
sance, ot  y  répondre. 

»  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  le  préfet 
transmet  les  dossiers  des  recours  au  ministre  do 
l'Instruction  publique  avec  son  rapport. 

»  Art.  29.  —  L.e  Conseil  supérieur  de  l'Office 
national  statue  sur  mémoire  par  des  décisions  qui 
doivent  «ilrc  motivées  et  ne  peuvent  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'Etat  que  pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi.  » 

Section  V  —  La  magistrature 

200.  —  Attributions  du  juge  de  paix.  Le 

rôle  du  juge  de  paix  peut  être  considérable,  car  sa 
mission  commence  à  l'ouverture  de  la  tutelle  et  se 
prolonge  pendant  toute  la  minorité  du  pupille. 

i">  Le  juge  de  paix  du  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle 
est  tenu  de  convoquer  d'office  le  Conseil  de  famille 
«  si,  dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  l'ouverture 
de  la  tutelle,  la  réunion  du  Conseil  de  famille  n'a 
pas  été  requise  par  le  parent  compétent  ».  (L., 
art.  20.)  Si  impérative  que  soit  cette  prescription,  il 
est  à  peine  utile  d'indiquer  qu'elle  n'aurait  pu  rece- 
voir une  application  stricte  ;  car,  dans  l'immense 
majorité,  pour  ne  pas  dire  dans  la  totalité  des  cas, 
il  sera  impossible  au  juge  de  paix  d'abord  de  con- 
naître le  fait  d'un  décès  dans  les  quinze  jours  de  s;i 
date,  ensuite  de  savoir  s'il  se  trouve  ou  non  en 
présence  d'un  pupille  de  la  Nation.  Retenons  donc 
uniquement  que  le  juge  puise  non  seulement  dans 
les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  par  l'art.  4oG 
du  Cotle  civil,  mais  encore  dans  une  invitation 
expresse  de  la  loi  de  1917,  la  mission  d'assurer,  en 
cas  d'inaction  des  parents,  la  convocation  du  Con- 
seil de  famille. 

2»  Il  peut  provoquer,  par  décision  de  justice, 
l'exclusion  des  personnes  qu'il  considère  comme 
incapables  ou  indignes  de  faire  partie  du  Conseil  de 
famille.  (L.,   art.    20.) 

3°  Il  doit  constituer  ou  compléter  le  Conseil  de 
famille  en  faisant  appel,  à  défaut  des  parents  ou 
amis  prévus  par  les  art.  407  et  suivants  du  Code 
civil,,  d'abord  aux  membres  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  de  l'Office  départemental  et  des  sections  canto- 
nales, ensuite  à  d'autres  personnes  agréées  par  l'Of- 
fice départemental,  étant  précisé  que  le  mari  et  la 
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fi-mnic  ne  peuvent  faire  partie  du  même  Conseil  de 
famillo.  (L.,  art.  20  S  2.) 

h"  A  la  première  réunion  du  Conseil,  il  fait  con- 
naître à  l'assemblée  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
pupilles  et  l'invite  à  délibérer  sur  l'utilité  de  la 
désignation  par  l'Office  départemental  d'un  con- 
seiller de  tutelle.  (L.,  art.   28.) 

5°  Il  envoie  au  procureur  de  la  République  et  à 
rOffico  départemental  une  expédition  de  toute  déli- 
bération du  Conseil  de  famille.  (L.,  art.  20.) 

201.  —  Attributions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  1°  Le  procureur  reçoit  les  demandes 
d 'adoption  et  les  soumet  avec  ses  réquisitions  au  tri- 
bunal, après  enquête,  s'il  y  a  lieu,  portant  notam- 
ment sur  le  fait  de  la  guerre  dont  a  été  victime  le 
père,  la  mère  ou  le  soutien  do  l'enfant  et  sur  le 
degré  d'invalidité  résultant  de»  blessures,  de  maladie 
ou  d'aggravation  de  maladie.  (D.  i5  nov.  1917, 
art.    III.) 

2°  A  défaut  d'intervention  du  représentant  légal 
de  l'enfant,  il  saisit  le  tribunal  civil  (L.,  art.  6 
$  i);  et,  dans  ce  cas,  il  avise  aussitôt  le  représen- 
tant légal  de  l'enfant  par  lettre  recommandée  et 
sans  frais.  (D.   i5  nov.  1917,  art.   m.) 

3°  11  peut  interjeter  appel,  par  simple  lettre  recom- 
mandée, sans  frais,  adressée  au  greffier  en  chef  de  »a 
Cour,  de  touto  décision  prononçant  adoption  ou  rejet 
d'une  demande  d'adoption.  (L.,  art.  G,  S  3.)  Ceci 
peut  être  intéressant  dans  les  hypothèses  où  le  pou- 
voir d'appréciation  du  tribunal  trouve  à  s'exercer, 
notamment  s'il  s'agit  de  rechercher  l'origine  et 
d'apprécier  les  suites  de  maladie  ou  de  blessures,  ou 
encore  dans  les  hypothèses  parfois  délicates  de  dis- 
parition du  père. 

4°  II  donne  ses  conclusions  dans  toutes  les  affaires 
concernant  les  pupilles. 

5°nI1  requiert  l'inscription  de  l'adoption  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  (L.,  art.  8),  après 
s'être  assuré  que  la  décision  de  justice  est  définitive. 
(Cire,  garde  des  Sceaux,  7  janv.  1918.) 

6°  II  reçoit  les  expéditions  de  toutes  les  délibéra- 
tions des  Conseils  de  famille  des  pupilles.  (L., 
art.   20). 

7°  Le  procureur  du  chef-lieu  siège  à  l'Office  dé- 
partemental ou  y  délègue  un  substitut.  (L.,  art.  i5.) 

8°  D'une  façon  générale,  son  rôle  consiste  à  assurer 
l'application  des  lois  et  à  intervenir  tout  spéciale- 
ment pour  que  soient  observées  celles  relatives  à  la 
tutelle  et  à  la  protection  de  l'enfance.  Il  veille  donc, 
concurremment  avec  l'Office  départemental,  à  l'or- 
ganisation et  au  foïictionnement  des  tutelles  des  pu- 
pilles (L,,  art-  lo).  Si  l'Office,  estimant  que  les  inté- 
rêts d'un  enfant  sont  compromis  par  la  faute  du 
tuteur,  lui  demandait  d'intervenir,  il  examinerait 
s'il  lui  convient  de  déférer  à  cette  invitation,  mais  en 
conservant   toute   sa    liberté   à   cet   égard   (i). 

202.  —  Attributions  du  procureur  général.  — 
Le  procureur  général  est  chargé  d'assurex  l'exécution 
de  la  loi  par  les  juges  de  paix  et  les  magistrats  des 
Parquets  de  son  ressort.  (L.  art.  25.)  Chaque  année,  il 
fait  parvenir  aux  Offices  départementaux  du  ressort 
de  la  Cour  un  rapport  sur  la  surveillance  exercée  par 
les  magistrats  du  Parquet  en  ce  qui  concerne  la  tutelle 
des  pupilles  de  la  Nation.  (L.,  art.  25.) 

203.  —  Attributions  du  tribunal.  —  Le  tribunal 
civil  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  siégeant  en 
Chambre  du  Conseil,  examine  si  lo  mineur  réunit  lee 
conditioas  nécessaires  pour  êtro  déclaré  pupille  de  la 
Nation.  Il  décide  notamment  s'il  y  a  lieu  ,à  adoption 


i"  en  cas  de  disparition  du  père  ou  du  soutien;  a"  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  simple  réduction  de  capacité  de 
travail  ;  3°  au  cas  où  le  caractère  de  soutien  de  famille 
peut  donner  lieu  à  contestation. 

Il  prononce  ou  rejette  l'adoption  sans  donner  de 
motifs.  (L.,  art.  7,) 

11  procède,  s'il  le  juge  utile,  à  une  instruction  com- 
plémentaire (D.  i5  nov.  1917,  art.  ii3),  et  peut  pa- 
reillement faire  procéder  à  des  expertises  médicales. 
(D.,  art.  ii3.) 

Il  peut  confier  la  tutelle  à  l'Office  départemental 
en  cas  d'indignité  de  la  mère  ou  des  ascendants.  (L., 
art.  23  S  5.) 

Les  décisions  du  tribunal  sont  susceptibles  d'appel. 
Auguste    Rivet, 
avocat   à   la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
professeur  à   la  Faculté   catholique   de   Droit. 
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(i)   Cf    rapport  Perchot. 


«  ROME  »  ET  <  L'EUCHARISTIE  » 

La  guerre  miail  interrompu  la  publication  de  ces 
deux  revues  de  piété,  et  maintenant  que  la  paix  est 
icnue,  de  partout  on  a  demandé  à  la  Bonne  Presse 
de  les  reprendre.  Le  moment  est  propice  pour  Rome, 
après  les  fêtes  incomparables  des  béatifications  et 
canonisations,  où  la  France  a  ea  sa  part  si  large, 
et  en  celte  période  de  fa  reprise  des  relations  offi- 
cielles avec  le  Saint-Siège,  et,  pour  rEucharistie, 
avec  le  nouvel  essor  des  œuvres  et  Congrès  eucha- 
ristiques locaux  et  internationaux. 

Mais,  en  cette  «  paix  »  oà  les  difficultés  écono- 
miques sont  si  graves,  où  la  cherté  des  matières  pre- 
mières et  de  la  main-d'œuvre  atteint  des  propor- 
tions si  élevées,  on  est  obligé  de  réduire  provisoire- 
ment la  périodicité  de  ces  revueis  et  de  les  fain 
paraître  tous  les  deux  mois,  en  fixant  Vabonnement 
annuel  pour  chacune  à  6  francs  (8  francs  pour 
Vétranger). 

Le  nouveau  numéro  de  l'Eucharistie  a  paru  le 
16  septembre  1920  et  celui  de  Rome  le  8  octobre. 

Dès  maintenant,  de  nouveaux  abonnés  peuvent 
s'inscrire  pour  ces  deux  revues,  afin  d'aider  à  faire 
mieux  aimer  l'Eucharistie  et  le  Pape. 

Sommaire  de  «  l'Eucharistie  ».  —  Le  Congrès  de  Lourdes  : 
Première  partie  :  Le  Jubilé  des  Congrès  eucharistiquea 
internationaux  :  La  France  et  Lourdes  ;  la  guerre. 
Avant  le  Congrès  :  la  préparation,  le  programme,  lo 
Comité  permanent  et  le  Comité  local,  les  délégués 
diocésains,  la  prière  pour  le  Congrès,  appel  aux  évêques 
et  au  monde  entier,  réponses  des  diocèses,  S.  Em.  le 
cardinal  di  Belmonle  nommé  légat,  les  membres  de 
l'épiscopat  présents,  l'aspect  de  Lcwrdes,  l'insigne  du 
Congrès.  Arrivée  du  tégat  et  ouverture  du  Congrès  : 
entrée  solennelle  du  légat,  assemblée  d'ouverture, 
M.-L.  Christiam.  —  Doctrine  et  piété  :  L'appel  à  l'Eu- 
charistie, M.  Reynès-Monlaur.  —  Liturgie  :  Les  prières 
avant  la  ComwiuHion  dans  la  liturgie  grecque.  — 
Numismatique  :  Insignes  et  médailles  à  propos  du 
miracle  eucharistique  de  Bruxelles  (1870),  abbé  C.  db  G. 

—  Clironiqxe  :  Congrès.  Fêles  et  Glanes. 

Sommaire  de  «  Romb  ».  —  Le  Pape  :  Après  Pie  X 
Benoît  XV,  La  Rédaction.  —  Pie  X  :  Avant  le  Ponti- 
ficat, notes  biographiques  de  i835  à  igoS,  Louis  Guérw. 

—  Benoît  XV  :  Le  Conclave  de  1914  et  l'élection  de 
S.  S.  Benoît  XV.  Les  documents  les  plus  importants 
du    Pontificat    (Encycliques,    Constitutions    apostoliques). 

Art  :  Le  groupe  Regina  Pacis  à  Sainta-Marie-Majeure, 

Mgr  GiovAKNi  BiASioTTi.  —  Histoire  :  Le  cinquantenaire 
du  Concile  du  Vatican.  —  Nations  et  Saint-Siège  :  Vue 
d'ensemble  des  rapports  officiels  des  Etats  ^  avec  le 
Vatican,  Georges  Noblemaire,  avec  notes  de  VAnnuaire 
pontifical  et  de  Georges  Goyau.  —  Sacré  Collège  : 
Nouveaux  cardinaux,  etc.  —  Chronjquei.  ;  Informations 
et    nouvelles. 


Impi  P.   FEnoK-VaAU,  3  et  &,  rue  Bayard,  Paris,  VI1I«.  — •  Le  aérant  :  A,  Faiglb. 
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Sommaire  analytique 

•  LES  QUESTIONS  AGTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Exégèse    catholique.    —    Saint     Jérôme    et    les 

Saintes  Ecritures.  Encyclique  Spiritus  Paraclitiu  de 

S.  S.  Benoit  XV  (15.  9.  20)  [suite  et  fin)  :  290. 

III.  PARTIE  PRATIQUE.  —  Directoire  hièronymien  pour 

l'étude  rte  l'Ecriture  Sainte.  —  .4)  Diiposiiions  nécessaires  pour 

étudier  aveo  fru.t  les  Ecritures  :  Amour  passionné  des  Ecritures;  Pureté 

du  cœur;  Humilité  de  l'esprit;  E?prit  de  prière;  Culte  de  la  tradition; 

Ani'iur  dxiie  et  dévoué  de  lEclin^  :  i90. 


B,  Né 


rinst 

C- 


ds   l'eld.! 


291. 


1^1  r.tures  :  Elle  s'impose  de  nos  jours 

i  tous  les  fidèle»,  mêoje  aux  femme* 

Klojfe  de  l'Œuïre  de  Saiot-Jérôme  et 

...inde  bibliques);  Elle  s'impo'e  parti- 

11   prêtres   (Exhortations    à   fréquenter 


'r?"Ecr;'urf)»  :  But  aîce'tfque  'elle  alimente  la  rie 
!.  :  es  pour  la  déFense 

c  de  la  prédication  ; 
'  :  3  la  prédication)  : 

Pu'jr  lef'-nd:  rechercl.êr  avant  toi;t  le  sens  1. titrai,  ne  pas  négliger 
let  sens  mystiques  et  allégoriques;  Pour  la  forme:  rester  objectif,  ne 
pas  sacrifier  la  Térité  aux  charmes  de  la  vanité  littéraire  :  293. 

D)  Fruits  de  l'élude  des  Ecritures  (les  grandes  dévotions  de  saint 
Jérôme)  :  Amour  de  l'Eglise,  qu'il  découvre  dans  les  Ecritures,  pour 
laquelle  il  bataille  vaillamment  contre  l'erreur  et  contre  le  rice; 
Amour  du  Christ,  qti'il  découvre  dans  les  Ecritures,  auquel  il  s'unit 

Sar  le  sacriLee  de  toutes  choses,  qu'il  aime  dans  son  Eucharistie, 
ans  !a  Vierge  sa  mère,  dans  les  Lieux  qu'il  a  sanctifiés  :  295. 
Conclusion.  —  Même  mort,  saint  Jérôme  parle  encore  :  suivons  <es 
enseignements  :  2M. 

Informations  et  Controverses.  —  L'Eglise  de 
France  et  les  Associations  cultuelles  à  propos 
d'un  article  p?.ni  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  .  — 
1*  Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Maurio,  archer.  Lyon, 
à  son  clergé  (4.  10.  20)  :  2.^8. 

•  La  loi  de  19<)5  et  celles  qui  l'ont  suivie  méconnaissent  la  constitu- 
tion divine  de  l'Eglise  et  la  hiérarchie,  n  «  11  y  a  moins  de  danger 
à  nliliser  le  droit  commun,  si  imparfait  soit-il,  qu'à  se  servir  d'un 
stitul  légal  qui  ne  reconnaît  pas  les  droits  essentiels  de  l'Eglise.  » 

2'  Communiqué  de  S.  Em.  le  card,  Andrieu.  archer.  Bor- 
deaux lio.  10.  20)  :  299. 

:!j  de  l'art.  4  L.  Séparation:  «  en  se  conformant  aux 

nisation  générale  du  ciille  »  ne  permet  pas  de  sauvegarder 

-  l'autorité  ecclésiastiiiiie  ;!es  débats  par:  :fiiei!taires.  surtout 

'  "  .;:ui;is  Je  M.  Briand,  Amènent  à  -    n>  oppo<ée3 

d   r,-l!vs  de  la  R:vae  des  Dewjc  Mondes ;\,i  du  Conseil 

'   '    .'   r-'i  i^>u!,i^ant.^  et  précaire^  «  Les  A  'iJelles  ont 

souveraine  dans  une  sphère  daclioa   qui   L.eve  entiè- 

^  hiérarchie  ecclésiastique.  »  «  IJ  faut  refai.-^  la  loi  de 


3'  Note  de  la  «  Semaine  religieuse  de  Cambrai  »  (16.  iOi 
20) :  301. 

La  tentative  de  l'auteur  anonyme  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  t* 
une  œuvre  inopportune,  dangereuse,  inexacte,  où  l'on  trouve,  avec  d«i 
confusions,  des  erreurs  juridiques,  —  •  Un  vent  d'apaisement  io*ffl« 
qu'il  faut  éviter  d'entretenir  par  des  erreurs.  Il  y  a  dans  le  goarer- 
nement  une  réelle  volonté  de  rapprochement  et  de  paix,  œélee  à  d«i 
illusions  sur  la  possibilité  de  concilier  certaines  lois  de  persécvtiot 
avec  les  nécessités  essentielles  de  la  reSj.non  »:  laissons  aa  Pd}4 
«  d'accorder  avec  les  principes  immuables  do  l'Eglise  les  besoins  acta.;li 
d'union  sacrée  ». 

4'  La  «  Diocésaine  »  de  Nice  :  301. 

Statuts  de  l'Association  créée  en  1919  par  M*'  Chapon,  évoque  ai 
Nice. 

Emprunt  français  19SO.  —  L'Eglise  catholique 
et  le  Gouvernement  :  304. 

A)  Appel  du  ministre  des  Finances  à  l'épiscopat,  et  commentaire  i» 
M"  La:(i>bisci,  év.  Dijon.  —  B]  Appel  des  cardinaux  françai-. 

A  travers  le  monde.  —  Les  intérêts  catholiqaet 
(R.  P.  Joseph  Bocbée,  Messager  du  Cœur  de  Jésus)  :  305. 

Belgique  (incertitudes  et  espérances).  Allemagne  lie  Centre  catlt»- 
liqne  arbitre  de  la  situation).  Autriche  (socialistes  et  chrét:cr!s->ocianî». 
Hongrie  (réaction  antibolchcviste).  Pologne  (attaques  s<  umoises  d« 
tels  d'entre  nos  Alliés).  Irlande  (la  reconnaissance  de  son  indépcadasct 
s'impose).  Palestine  (aux  Anglais,  protecteurs  des  sionistes). 

LÉGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

CONDITIONS  DE  PAIX  AVEC  LA  TURQDIB 
(Traité  de  Sèvres  [suite])  :  308. 

P.\rt:k  IV.  —  Protection  des  minorités  (art.  i4(M51)  :  308. 

Paktie  V.  —  Clauses  militaires,  narales  et  aériennes  (art  U3- 
207)  :  309. 

Section  1.  Clauses  militaires  (art  152-180)  :  309.  —  Chap.  I.  CUnses 
générales  (art.  152-153):  309.  —  Chap.  II.  Effectifs,  organisation,  enca- 
drement de  la  force  armée  ottomane  (art.  154-16i)  :  309.  —  C«ap.  lif. 
recrutement  (art.  165-167)  :  310.  —  Chap.  IV.  Ecoles,  étab'issemcoU 
d'enseignement,  sociétés  et  associations  militaires  (art.  168-169)  :  110. 
—  Chap.  V.  Douaniers,  police  locale,  urbaine  et  rurale,  gardes  tons- 
tiers  (art.  170)  :  310.  —  Chap.  VI.  Armement,  munitions,  matériel 
(art.  171-176)  :  311.  —  Chap.  VU.  Fortifications  (art.  177»  :  311.  — 
Chap.  VIII.  Maintien  de  la  liberté  ries  détroiU  (art.  178-180)  :  311.  — 
Section  II.  Clauses  navales  (art.  181-190)  :  313.  —  Sxction  III.  CbaMi 
concernant  l'aéronautique  militaire  et  navale  (art.  191-195)  :  114.  — 
Sect!on  IV.  Commissions  inter-alliées  de  contrôle  et  d'organlsatlea 
(art.  196-205)  :  314.  —  Section  V.  Dispositions  générales  (art.  KW- 
207)  :  315. 

Partie  VI.  —  Prisonniers  de  guerre  et  sëpnltnres  (art.  108> 
2i5)  :  315. 

Sectios  I.  Prisonniers  de  guerre  (art.  208-217)  :  315.  —  Secth»  IL 
Sépultures  (art.  218-2*5)  :  316. 

Paktie  Vil.  —  Sanctions  (art.  226-230)  :  U6. 

Paitib  VllI.  —  Clauses  flnanclérM  (art.  iSl-iàQi  '  117. 


«  LES  QDESTIOIIS  MTOELLES  »  et  « 


DE  LA  PBESSE  » 


SAINT  JÉRÔME  ET  LES  SAINTES  ÉCRITURES 


Encyclique  Spiritus  Paraclitus 

A  L'OCCASION  DU  XV  CENTENAIRE 
DE  LA  MORT  DE  SAINT  JÉRÔME,  DOCTEUR  DE  L'ÉGLISE 


Nous  avons  déjà  publié  (D.  G.,  t.  U,  pp.  258- 
263)  les  deux  premières  parties  de  cette  très 
importante  Encyclique  :  I.  Bref  historique  ; 
//.   Partie  didactique. 

Voici  la  IIP  et  dernière  partie  : 

m  —  PARTIE  PBATiaïïE 

Directoire  hiéronymien 

pour  l'étude  de  l'Écriture  Sainte 

Dispositions  nécessaires 
pour  étudier  avec  fruit  les  Écritures 

A  prendre  le  grand  Docteur  pour  guide  et  maître, 
on  retirera  non  seulement  les  avantages  que  Nous 
avons  déjà  signalés,  mais  bien  d'autres  encore  et 
de  considérables  ;  Nous  tenons,  Vénérables  Frères, 
à  vous  les  rappeler  en  quelques  mots. 

Amour  passionné  des  Écritures 

Signalons  d'abord,  puisqu'il  se  présente  avant  tout 
autre  à  Notre  esiprit,  cet  amour  passionne  de  la 
Bible  dont  témoignent  chez  saint  Jérôme  tous  les 
traits  de  sa  vie  et  ses  paroles  tout  imprégnées  de 
l'Esprit  de  Dieu,  amour  qu'ft  s'est  étudié  à  exciter 
«Aaque  jour  davantage  dans  les  âmes  des  fidèles  : 
«  Aimez  l'Ecriture  Sainte,  scmble-t-il  dire  à  tous 
en  s'suiressant  à  la  vierge  Démétriade,  et  la  sagesse 
vous  aimera;  chérissez-la  et  ^lle  vous  gardera; 
honorez-la  et  vous  recevrez  ses  caresses.  Qu'elle  soit 
pour  vous  comme  vos  'CoUiers  et  vos  pendants 
d'oreilles.  »  (Ep.  130,  20.) 

La  lecture  assidue  de  l'Ecriture,  l'étude  appro- 
fondie et  très  attentive  de  chaque  livre,  voire  de 
chaque  proposition  et  de  chaoue  mot.  lui  ont  per- 
mis de  se  familiariser  ave©  le  texte  sacré  plus 
qu'aucun  autre  écrivain  de  l'antiquité  eioclésias- 
tique. 

Si,  de  l'avis  de  tous  les  critiques  impartiaux,  la 
version  de  la  Vulgate  établie  par  notre  Docteur 
laisse  très  loin  derrière  elle  les  autres  versions 
anciennes,  parce  qu'on  estime  qu'elle  rend  l'original 
avec  plus  d'exactitude  et  d'élégance,  cela  est  dû 
à  cette  connaissance  de  la  Bible  alliée  à  un  esprit 
très  fin.  Cette  Vulgate,  qu'une  décision  du  Con- 
cile de  Trente  ordonne  de  tenir  pour  authientiquie 
et  de  suivre  dans  l'enseignement  et  la  liturgie, 
comme  «  étant  consacrée  par  le  long  usatge  qu'en 
a  fait  l'Eglise  durant  tant  de  siècles  »,  Notre  vif 
désir,  si  toutefois  la  grande  bonté  de  Dieu  nous 
ppPfce  vie,  est  de  la  voir  corrigée  et  rendue  à  sa  pu- 
reté primitive,  d'après  le  texte  authentique  des 
manuscrits;  labeur  ardu  et  de  longue  haleine,  heu- 


reusement confié  aux  Bénédictins  par  Notre  prédé- 
cesseur Pie  X,  d'heureuse  mémoire,  et  qui  fournira. 
Nous  on  sommes  aljsoluriient  certain,  des  ressources 
nouvelles  pour  l'intelligence  des  Ecritures. 

Cet  amour  de  saint  Jérôme  pour  l'Eicrlture  se  ré- 
vèle tout  particulièrement  dans  ses  lettres,  au  point 
qu'elles  semblent  comme  un  tissu  dé  citations  des 
Livres  Saints;  de  môme  que  saint  Bernard  trouvait 
insipide  toute  page  qui  ne  renfermât  le  nom  très 
doux  de  Jésus,  de  môme  notre  Docteur  ne  goûtait 
aucun  écrit  qui  ne  rayonnât  des  lumières  des  Ecri- 
tures. Aussi  pouvait-il  écrire  en  toute  simplicité 
dans  une  lettre  à  saint  Paulin,  autrefois  brillant 
sénateur  et  consul,  récemment  converti  à  la  foi  du 
Christ:  «  Si  vous  aviez  ce  terrain  d'appui  (je  veux 
dire  la  science  des  Ecritures),  vos  ouvrages,  loin  d'y 
perdre,  y  gagneraient  un  certain  fini  et  ne  le  oéde- 
reuent  à  aucun  autre  i)0ur  l'élégance,  pour  la 
science  et  pour  la  pureté  de  la  forme...  Joignez  à 
cette  docte  éloquence  le  goût  ou  l'intelligence  des 
Ecritures,  et  je  vous  verrai  bientôt  vous  placer  au 
premier  rang  de  nos  écrivains.  »  (Ep.  58,  9,  2;  li,  2.) 

Pureté  du  coeur 
Mais  encore  quelle  voie  et  quelle  métiiod»  .suivre 
pour  chercher,  avec  l'agréable  espoir  de  le  décou- 
vrir, ce  précieux  trésor  que  le  Père  céleste  a  donné 
à  ses. enfants  comme  consolation  dans  leur  exil? 
Saint  Jérôm.e  nous  l'indique  lui-même  par  son 
exemple.  11  nous  demande  avant  tout  d'apporter  h 
l'étude  de  l'Etoriture  une  soigneuse  préparation  cl 
un  cœur  bien  dispcsé.  Voyons-le  lui-même  après 
son  baptême:  pour  écarter  tous  les  obstacles  exté- 
rieurs qui  pouvaient  contrarier  son  pieux  dessein, 
imitant  le  personnage  de  l'Evangile  qui,  «  dans  sa 
joie  »  d'avoir  trouvé  un  trésor,  «  s'en  va,  vend  tout 
ce  qu'il  a  et  achète  le  champ  »  (Matth.  13,  44),  il 
dit  adieu  aux  plaisirs  épliémères  et  frivoles  de  ce 
monde,  s'éprend  de  solitude  et  embrasse  une  vie 
austère  avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'il  s'est  mieux 
rendu  compte  du  danger  que  courait  jusque-là  sou 
salut  parmi  les  séductions  du  vice. 

Humilité  de  l'esprit 

Il  devait  encore  d'ailleurs,  après  avoir  éicarté  ces 
obstacles,  disposer  son  esprit  à  acquérir  la  science 
de  Jésus-Ghrist  et  à  se  revêtir  de  celui  qui  est 
«  doux  et  humble  de  cœur  ».  11  avait,  en  effet, 
éprouvé  les  mêmes  répugnances  qu'Augustin  avouait, 
avoir  ressenties  lui-même  loî'squ'il  entreprenait 
l'étude  des  Saintes  Lettres.  Après  s'être  plongé, 
durant  sa  jeunesse,  dans  la  lecture  de  Cicéron  et 
autres  auteurs  profanes,  Augustin  voulut  reporter 
son  esprit  vers  la  Sainte  Ecaiture:  «  Elle  me 
parut,  écrit-il,  indigne  d'être  comparée  aux 
beautés  cicéroniennes.  Mon  emphase  avait  horreur 
de  sa  simplicité  et  mon  intelligence  n'en  pénétrait 
pas  la  moelle:  on  la  pénètre  d'autant  mieux  qu'on 
se  fait  plus  petit,  mais  je  répugnais  k  me  faire 
tout  petit,  et  l'enflure  de  ma  suffisance  .me 
grsmdissait  à  mes  propres  yeux.  »  (S.  Aug.  Gonf .  3,  5  ; 
cf.  8,  12.)  Comme  Augustin,  Jérôme  goûtait  à  ce 
point  la  littérature  profane  jusqu'au  fond  de  sa 
solitude,  que  la  pauvreté  du  style  des  Ecritures 
l'empêchait  encore  de  reconnaître  en  elles  le  Christ 
dans    son    humilité.    «    Ainsi,    dlt-ll,   je    poussais 
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la  folie  jusqu'à  me  priver  de  manger  pour  lire  Ci- 
oéron.  Après  avoir  passé  bien  des  nuits  sans  som- 
meil, après  avoir  versé  des  larmes  que  faisait  jaillir 
du  fond  de  mon  ca:ur  le  souvenir  de  mes  fautes 
passées,  c'est  Plaute  que  je  prenais  en  main.  S'il 
arrivait  qu'un  retour  sur  moi-même  m'eût  fait  entre- 
prendre la  lecture  des  prophètes,  leur  stvle  bar- 
bare me  révoltait,  et  quand  mes  yeux  d'aveugle 
pestaient  fermés  à  la  lumière,  j'en  accusais  non  mes 
yeux,  mais  le  soleU.  .  (Ep.  22,  30,  2.)  BienWt  cepen- 
dant, il  s'éprit  si  bien  de  la  folie  de  la  Croix,  qull 
est  resté  la  preuve  vivante  des  facilités  que  donne 
pour  l'intelligence  de  la  Bible  un  esprit  humble  et 
pieux. 

Esprit  de  prière 
Conscient  comme  il  était  que  «  dans  l'expli^jation 
des  Saintes  Ecritures  nous  avons  toujours  besoin  du 
secours  du  Saint-Esprit  »  (In  Mich.  1.  10,  15),  et  que 
pour  la  lecture  et  l'interprétation  des  Saints  Livres 
il  fau*  s'en  tenir  au  sens  que  l'EspritnSaint  avait  en 
vue  quand  elle  fut  écrite  (In  Gai.  5,  19  ss,),  Jé- 
rôme appelle  de  ses  supplications,  fortifiées  des 
prières  de  ses  amis,  le  secours  de  Dieu  et  les  lu- 
mières de  lEsprit-Saint.  11  est  raconté  aussi  qu'en 
commençant  ses  Commentaires  des  Livres  Saints,  il 
les  recommandait  à  la  grâce  de  Dieu  et  aux  prières 
de  ses  frères,  auxquelles  il  en  attribuait  le  succès 
quand  il  les  avait  achevés. 

Culte  de  la  tradition 

Aussi  bien  qu'en  la  grâce  divine  il  s'en  remet  si 
pleinement  à  l'autorité  de  la  tradition,  qu'il  peut 
affirmer  avoir  appris  «  tout  ce  qu'il  sait,  non  par 
lui-même,  c'est-à-dire  à  l'école  du  bien  triste  maître 
qu'est  l'orgueil,  mais  auprès  des  illustres  docteurs 
de  l'Eglise  •  (Ep.  108,  26,  2)  ;  il  avoue,  en  effet, 
que  jamais  il  ne  s'est  flé  à  ses  propres  forces  en 
matière  de  Sainte  Ecriture  (Ad  Domnionem  et  Roga- 
tianum  in  1.  Par.  Prœf.),  et  voici  oomcoent,  dans 
une  lettre  à  Théophile  d'^Meiandrie,  il  formule  la 
loi  suivant  laquelle  il  avait  ordoimé  sa  vie  et  ses 
saints  labeurs:  «  Saichez  pourtant  que  Nous  n'avons 
rien  plus  à  cœur  que  de  sauvegarder  les  droits 
du  christianisme,  de  ne  rien  changer  au  langage 
des  Pères  et  de  ne  jamais  perdre  de  vue  cette  fol 
romaine  dont  l'Apôtre  fit  l'éloge.  »    (Ep.  63,  2.) 

Amour  docile  et  dévoué  de  l'Église 

A  l'Eglise,  maîtresse  souveraine  en  la  personne 
des  Pontifes  romains,  Jérôme  est  dévoué  et  soumis 
de  toute  son  âme.  Et  voici  ce  que,  du  désert  de 
Syrie  où  il  est  en  butte  aux  factions  des  hérétiques, 
11  écrit  au  Pape  Damase,  voulant  remettre  au  Siège 
apostolique  la  solution  de  la  controverse  des  Orien- 
taux   sur   le   mystère    de   la   Très   Sainte    Trinité: 

0  J'ai  donc  cru  bon  de  consulter  la  Chaire  de  Pierre 
et  la  foi  glorifiée  péir  l'Apôtre,  demandant  aujour- 
d'hui la  nourriture  de  mon  âme  là  mêm§  où  autre- 
fois j'ai  reçu  les  livrées  du  Christ.  Ne  voulant 
d'autre  guide  que  le  Christ,  je  me  tiens  en  étroite 
communion  avec  Votre  Béatitude,  c'est-à-dire  avec 
la  Chaire  de  Pi^re.  Je  sais  que  c'est  sur  cette  pierre 
qu'est  bâtie  l'Eglise...  Prononcez,  je  vous  en  conjure: 
Bi  vous  en  décidez  ainsi,  je  n'hésiterai  pas  à  ad- 
mettre trois  hypostases;  si  vous  l'ordonnez,  j'accep- 
terai qu'une  fol  nouvelle  remplaxie  celle  de  Nicée 
et  que,  orthodoxes,  nous  nous  servions  des  mêmes 
formules  que  les  Ariens.  »  (Ep.  15,  1,  2,  4.)  Enfin, 
dans  la  lettre  suivante.  Il  renouvelle  cette  très  remar- 
quable confession  de  sa  fol.  «  En  attendant,  je  crie 

1  qui  veut  l'entendre:  Je  suis  avec  quiconque  est 


uni  à  la  Chaire  de  Pierre.  »  (Etp.  16,  2,  2.)  Persévé- 
ramment  fidèle,  dans  l'étude  de  l'Ecriture,  à  cette 
règle  de  fol,  il  invoque  ce  seul  argument  pour  ré- 
futer une  fausse  interprétation  du  texte  sacré: 
«  Mais  l'Eglise  de  Dieu  n'admet  point  cette  opinion  » 
(In  Dan.  3,  37)  ;  et  voici  les  seuls  mois  par  lesquels 
Il  récuse  un  livre  apocryphe  qu'avait  invoqué  contre 
lui  l'hérétique  Vigilantius:  «  Ce  livTe,  je  ne  l'ai  ja- 
mais lu.  Quel  besoin  avons-nous  donc  de  recourir  à! 
ce  que  l'Eglise  ne  reconnaît  point?  »  (Adv.  Vigil.  6.) 
Un  zèle^  si  ardent  à  sauvegarder  l'intégrité  de  la 
foi  le  jetait  en  des  polémiques  très  véhémentes 
contre  les  enfants  rebelles  de  l'EgUse,  qu'il  consi- 
dérait comme  ses  ennemis  personnels:  «  Il  me  suf- 
fira de  répondre  que  jamais  je  n'ai  épargné  les 
hérétiques  et  que  j'ai  mis  tout  mon  zèle  à  faire 
des  ennemis  de  l'Eglise  mes  ennemis  personnels  » 
(Dial.  o.  Pelag.,  Prolog.  2)  ;  et  dans  une  lettre  à 
Rufin  il  écrit:  «  Il  est  un  point  sur  lequel  je  ne 
pourrai  être  d'aocerd  avec  toi:  épargner  les  héré- 
tiques, ne  pas  me  montrer  catholique.  »  (Contra 
Ruf.  3,  43.)  Cependant,  attristé  de  leur  défection,  il 
les  suppliait  de  revenir  à  leur  Mère  éplorée,  source 
unique  de  salut  (In  Mich.  1,  10  ss.)  ;  et  en  faveur 
de  ceux  "  qui  étaient  sortis  de  l'Eglise  et  avaient 
abandonné  la  doctrine  de  l'Espritr-SaLnt  pour  suivre 
leur  propre  jugement  »,  il  demandait  la  grâce  de 
rerenlr  à  Dieu  de  toute  leur  âme  (In  Is.  1.  6, 
cap.  16,  1-5). 

Nécessité  de  l'étude  des  Écritures 

Elle  s'impose  de  nos  jours  plus  que  jamais 

Vénérables  Frères,  s'il  fut  jamais  nécessaire  que 
tous  les  clet^:s  et  tous  les  fidèles  s'imprègnent  de 
l'esprit  du  grand  Docteur,  c'est  surtout  à  notre 
époque,  où  de  nombreux  esprits  se  dressent  aveo 
une  orgueilleuse  opiniâtreté  contre  la  souveraine 
autorité  de  la  révélation  divine  et  du  magistère  de 
l'Eglise.  Vous  savez,  en  effet  —  Léon  XIII  nous  en 
avertissait  déjà,  —  «  quels  hommes  s'acharnent  à 
cette  lutte,  à'  quels  artifices  ou  à  quelles  armes  ils 
ont  recours  ».  Quel  devoir  urgent  s'impose  donc  à 
vous  de  susciter  pour  cette  cause  sacrée  des  dé- 
fenseurs le  plus  nombreux  et  le  plus  compétents  pos- 
sible: il  leur  faudra  non  seulement  combattre  ceux 
qui,  niant  tout  ordre  surnaturel,  ne  reconnaissent  ni- 
révélation  ni  inspiration  divine,  mais  encore  se  me- 
surer avec  ceux  qui,  assoiffés  de  nouveautés  pro- 
fanes, osent  interpréter  les  Saintes  Lettres  comra» 
un  livre  purement  humain,  rejettent  les  opinions 
reçues  dans  l'Eglise  dès  la  plus  haute  antiquité 
ou  poussent  le  mépris  de  son  magistère  jusqu'à  dé- 
daigner, ensevelir  sous  le  silence,  ou  même  ramener 
à  leur  propre  sens,  en  les  dénaturant,  soit  sournoi- 
sement, soit  avec  effronterie,  les  Constitutions  du 
Siège  apostolique  et  les  déo-ets  de  la  Commission 
pontificale  pour  les  études  bibliques.  Puissions-nous 
voir  tous  les  catholiques  suivre  la  règle  d'or  du  saint 
Docteur  et,  dociles  aux  ordres  de  leur  Mère,  avoir  la 
modestie  de  ne  pas  dépasser  les  limites  tradition- 
nelles fixées  par  les  Pères  et  approuvées  par  l'Eglise  I 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Les  esprits  une  fois 
armés  de  piété  et  d'humilité,  Jérôme  les  convie  k 
l'étude  de  la  Bible. 

Elle    s'impose    à    tous    les    fidèles,    même    aux    femmes 
Avantages  qu'ils  en  retireront 

Et  tout  d'abord  il  recommande  Inlassablement  à 
tous  la  lecture  quotidienne  de  la  parole  divine: 
«  Affranchissons  notre  corps  du  péché,  et  notre 
âme  s'ouvrira  à  la  sagesse;  cultivons  notre  intelli- 
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genoe  par  la  lecture  des  Livres  Saints,  que  notre 
ame  y  trouve  sa  nourriture  de  chaque  jour.  »  (In 
Tit.  3,  9.)  Dans  son  Commentaire  de  l'Epître  aux 
Ephésiens,  il  écrit  :  «  Nous  devons  donc  aveo  toute 
notre  ardeur  lire  les  Ecritures  et  méditer  jour  et 
nuit  la  loi  du  Seicneur;  nous  pourrons  ainsi,  tels 
des  changeurs  exercés,  distinguer  les  pièces  bonnes 
des  fausses.  ■>  (In  Ep*i.  4,  31.) 

Il    n'exclut   point,    d'ailleurs,    de   cette   obligation 
commune  les  matrones  ot  les  vierges.  A  la  matrone 
romaine  Lœta  il  donne  entre  autres  ces  conseils  sur 
l'éducatian  de  sa  nile:  «  Assurez-vous  qu'elle  étudie 
chaque  jour  quelque  passage  des  BIcritures...  Qu'au 
lieu  des  bijoux  et  des  soieries  elle  alïectionne  les 
Livres    divins...    Elle    devra    d'abord    apprendre    le 
Psautier,  se  distraire  à   ses  chants,   et  puiser  une 
règle  de  vie  dans  les  proverbes  de  Salomon.  L'Ec- 
clésiaste  lui  enseignera  à  fouler  aux  pieds  les  biens 
du  monde;  Job  lui  fournira  un  modèle  de  force  et 
de  patience.    Elle   passera    ensuite   aux    Evangiles, 
qu'elle   devra  toujours  avoir  entre  les  mains.  Elle 
6'assimilera  avidement  les  Actes  dte&  Apûtires  et  les 
Epîtres.   Après   avoir   recueilli   ces   trésors   dans  le 
mystique   coffret   de    son   ame,   elle    apprendra   les 
propSiétes,  l'Heptateuque,  les  Livres  des  Rois  et  des 
Paraiipomènes,  pour  Unir  sans  danger  par  le  Can- 
tique des  Cantiques.  »  (Ep.  107,  9,  12.)  Il  donne  les 
mômes  diroctions  à  la  vierge  Eustochium:    «  Sois 
très  assidue  à  la  lecture  et  étudie  le  plus  possible. 
Que  le  sommeil  te  trouve  le  livre  à  la  main,  et  que 
le  feuillet  sacré  reçoive  ta  tête  tombant  de  fatigue.  » 
(Ep.  22,  17;  cf.  ib.  29,  2.)  Dans  l'éloge  funèbre  qu'il 
envoya  à  Eustochium  de  sa  mère  Paula,  il  louait 
aussi  cette  très  sainte  personne  d'avoir  avoc  sa  fllle 
poussé     si     avant    l'étude     des     Ecritures     qu'elle 
les  conjiaissait  à  fond  et  les   savait  par  cœur.  Il 
ajoutait  encore  :  «  Je  relèverai  ce  détail,  qui  paraîtra 
peut-être  incroyable  à  ses  émules:  elle  voulut  ap- 
prendre rhiébreu,  que  j'étudiai  moi-même  en  partie 
depuis  ma  jeunesse  au  prix  de  bien  des  fatigues 
et  bien  des  sueurs  et  que  je  eontinue  à  approfondir 
par  un  labeur  incessant  pour  ne  point  l'oublier;  elle 
arriva   à   le   posséder   si   bien   qu'elle    chantait   les 
psaumes  en  hébreu  et  parlait  cet1;e  langue  sans  le 
moindre  aiccent  latin.  Ce  fait  se  produit  aujourd'hui 
encore  chez  sa  sainte  fille  Eustochium.  »  (Ep.  108,  26.) 
Et  il  n'a  garde  d'oublier  sainte  Marcella,  très  versée 
également  dans  la  science  des  Ecritures  (Ep.  127,  7). 
Qui  ne  voit  quels  avantages  et  quelles  jouissances 
réserve  aux  esprits  bien  disposés  la  lecture  pieuse 
'  des  ;Livres  Saints  ?  Prenez  seulement  contact  avec  la 
Bible  dans  des   sentiments  de  piété,  del  foi  solide, 
d'humilité  et  le  désir  de  vous  perfectionner  ;  vous> 
y  trouverez  et  pourrez  y  goûter  le  pain  descendu  du 
ciel,  et  en  vous  se  vérifiera  la  parole  de  David  : 
«  Les  secrets  et  les  mystères  de  ta  sagesse,  tu  me 
les  as  révélés  »  (Ps.  iO,  8)   (1)  ;  sur  cette  table  de 
la  parole  divine,  en  effet,  se  trouve  vraiment  «  la 
doctrine  sainte  ;  elle  enseigne  la  vraie  foi,  soulève 
le  voile   [du  sanctuaire]  et    conduit    aveo    sûreté 
Jusque  dans  le  Saint  des  Saints  »  (Imit.  Ohr.  4, 11.  4). 
Pour    Nous,    Vénérables    Frères,   à   l'exemple    de 
saint  Jérôme,  jamais  Nous  ne  cesserons  d'exhorter 
tous  les  chrétiens  à  faire  leur  lecture  quotidienne 
principalement  des  très  saints  Evangiles  de  Notre- 
Seigneur,   ainsi  que  ■  des  Actes   des  Apôtres  et  des 
Epîtres,  de  façon  à  se  les  assimiler  complètement. 

(i)  L'Encyclique,  suivant  l'usage,  se  réfère  toujours  à 
fa  seule  version  de  la  Vulgate,  et  ici,  comme  dans  tous 
les  autres  extraits  de  la  Sainte  Ecriture,  c'est  cette  ver- 
lion  uniquement  que  nous  traduisons.  (Note   do  la  û.  C.) 


Éloge  de  l'Œuvre  de  Saint-Jérôme 
et  des   œuvres  d'édition  et  de  propagande  biblique 

Aussi,  à  l'occasion  de  ce  centenaire,  se  présente 
à  Notre  pensée  l'agréable  souvenir  de  la  Société 
dite  de  Saint-Jérôme,  souvenir  d'autant  plus  cher 
que  Nous  avons  Nous-même  pris  part  aux  débuts 
et  à  l'organisation  définitive  de  celte  Œuvre  ;  heu- 
reux d'avoir  pu  constater  ses  développements  passés. 
Nous  Nous  faisons  une  joie  d'en  augurer  d'autres 
encore  pour  l'avenir.  Vous  connaissez,  Vénérables 
frères,  le  but  de  cette  Société  :  étendre  la  diffusion 
dos  quatre  Evangiles  et  des  Actes  des  Apôtres  de 
m.anière  que  ces  livres  aient  désormais  leur  place 
dans  toute  famille  chrétienne  et  que  chacun  prenne 
l'habitude  de  les  lire  et  méditer  chaque  jour.  Cette 
Œuvre,  que  Nous  aimons  beaucoup  pour  en  avo»* 
constaté  l'utilité,  Nous  souhaitons  vivement  la  volt 
se  propager  et  se  développer  partout,  par  la  constl- 
tulion,  en  chacun  de  vos  diocèses,  de  Sociétés  de 
même  nom  et  de  même  but,  rattachées  au  centre 
de  Rome. 

Dans"  le  même  ordre  d'idées,  les  plus  précieux  ser- 
vices sont  rendus  à  la  cause  catholique  par  ceux 
qui,  en  différents  pays,  ont  mis  et  mettent  encore  le 
meilleur  de  leur  zèle  à  éditer  sous  un  format  com- 
mode et  attrayant  et  à  répandre  tous  les  livres  da 
Nouveau  Testament  et  un  choix  des  livres  de 
l'Ancien.  Il  est  certain  que  cet  apostolat  a  été  sin- 
gulièrement fécond  pour  l'Eglise  de  Dieu,  pulsqu.\ 
par  cette  œuvre,  un  grand  nombre  d'âmes  s'appro- 
chent désormais  de  cette  table  de  la  doctrine  célest-t 
((ue  Notre-Seigneur  a  fait  dresser  pour  l'unive'-s 
chrétien  par  ses  prophètes,  ses  Apôtres  et  ses  Doc- 
leurs   (Lmit.  Chr.  4,  11.  4). 

Elle  s'impose  particulièrement  aux  clercs  et  aux  prèîr  » 

Mais  ce  devoir  que  Jérôme  inculque  à  tous  l-s 
tidèles  d'étudier  le  texte  sacré,  il  l'impose  tout  yiar- 
ticulièrement  à  ceux  qui  «  se  sont  chargés  du  joui? 
du  Christ  »  et  qui  ont  la  céleste  vocation  de  prêcher 
la  parole  de  Dieu. 

Voici  l'exhortation  que,  dans  la  personne  du 
moine  Rusticus,  il  adresse  à  tous  les  clercs  :  «  Tant 
que  tu  es  en  ta  patrie,  fais-toi  de  ta  cellule  comme 
un  paradis,  cueille  les  fruits  variés  des  Ecritures, 
fais  tes  délices  de  ces  Saints  Livres  et  jouis  de 
leur  intimité...  Aie  toujours  la  Bible  en  main  «ft 
sous  les  yeux,  apprends  mot  à  mot  le  Psautier,  que 
ta  prière  soit  incessante,  ton  cœur  constamment  en 
éveil  et  fermé  aux  pensées  vaines.  »    (Ep.  125,  7, 

3;   11,  1.) 

Au  prêtre  Népotien  il  donne  cet  avis  :  «  Relis 
fréquemment  les  divines  Ecritures,  et  même  que  le 
Saint  Livre  ne  quitte  jamais  tes  mains.  Apprends  là 
ce  que  tu  enseigneras.  Reste  fermement  attiacihé  à  la 
doctrine  traditionnelle  qui  t'a  été  enseignée,  afin 
d'être  en  état  d'exhorter  selon  la  sainte  doctrine 
et  de  réfuter  ceux  qui  la  contredisent.  » 
(Ep.  52,  7,  1.)  ^      ^ 

Après  avoir  rappelé  à  saint  Paulin  les  préceptes 

donnés  par  saint  Paul  à  ses  disci^ples  Timothée  et 

Tite  sur  la  science  des  Ecritures,  il  ajoute  :    «  La 

sainteté  sans  la  science  ne  iprofite  qu'à  elle-même  ; 

,    autant  elle  édifie  l'Eglise  du  Christ  par  une  vie  ver- 

i    tueuse,  autant  elle  lui  nuit  si  elle  ne  repousse  pas  les 

attaques   de  ses   contradicteurs.  Le  prophète   Mala- 

I   chie,  ou  plutôt  le  Seigneur  lui-même  disait  par  la 

I    bouche   de   Malachie  :    «    Va   consulter   les  (prêtres 

I    »  sur  la  loi.  »  C'est  dès  lors  le  devoir  du  prêtre  de 

renseigner  sur  la  loi  ceux  gui  l'interpogent.  Noua 
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Usons  de  (plus  dans  le  Deutéronome  :  «  Demande-le 
•  à  ton  père  et  il  te  Tindiquera,  à  tes  prêtres  et  ils 
»  te  le  diront.  »...  Daniel,  à  la  Un  de  sa  très  sainte 
▼Ision.  dit  que  les  justes  brillent  comme  les  étoiles, 
et  les  intelligents  —  c'est-à-dire  les  savants  — 
comme  le  firmament.  «  Vois-tu  quelle  distance  sépare 
la  sainteté  sans  la  science  et  la  science  doublée 
de  sainteté  ?  La  première  nous  rend  pareils  aux 
étoiles,  la  seconde  au  cdel  même.  »  (Ep.  53,  3  ss.) 
En  une  autre  circonstance,  dans  une  lettre  à  Mar- 
eella.  il  raille  ironiquement  chez  d'autres  clercs  «  la 
▼ertu  sans  science  »  :  <■  Cette  ignorance  leur  tient 
lieu  de  sainteté,  et  Ils  se  déclarent  les  disciples  des 
pécheurs,  comme  s'ils  faisaient  consister  leur  sain- 
teté ô  ne  rien  savoir.  »   (Ep.  27,  1,  2.) 

Mais  ces  ignorants^  ne  sont  pas  seuls,  remar(iue 
saint  Jérôme,  à  commettre  la  faute  de  ne  pas  con- 
naître les  Ecritures  ;  c'est  aussi  le  cas  de  certains 
c-tercs  instruits;  et  il  emploie  les  termes  les  plus 
sévères  pour  recommander  aux  prêtres  le  com- 
merce assidu  des  Livres  Saints. 
■  Ces  enseignements  du  très  saint  exégète,  vous 
devez  chercJier  de  tout  votre  zèle,  Vénérables  Frères, 
à  les  graver  plus  profondément  dans  l'esprit  de 
\os  clercs  et  de  vos  prêtres  ;  l'un  de  vos  premiers 
devoir^^  n'est-il  pas  de  ramener  avec  .soin  leur  j 
aUention  sur  ce  qu'exige  d'eux  la  mission  divine 
qui  leur  est  échue,  s'ils  ne  veulent  s'en  montrer 
indignes  ?  «  Car  les  lèvres  du  prêtre  seront  les 
fcardi;nnes  de  la  science,  et  c'est  de  sa  bouche 
qu'on  demandera  l'enseignement,  parce  qu'il  est 
l'ange  du  Seigneur  des  armées.  »  (Mal.  2,  7.)  Qu'ils 
saclieiit  donc  qu'ils  ne  doivent  ni  négliger  l'étude 
des  Ei  ritures  ni  s'y  livrer  dans  un  esprit  différent 
de  ceiiii  que  Léon  XIII  a  expressément  impose  j 
dans   la  Lettre   Encyclique   Providentissimus   Deus.   \ 

Instructions  pour  la   Fréquentation  de  l'Institut  bibiique 

Ils  obtiendront  sûrement  de  plus  beaux  résultats  ■ 
s'ils  fréquentent  l'Institut  biblique  que  Notre  Pré-  j 
d6ces?eur  immédiat,  réalisant  le  vœu  de  Léon  XIII,  • 
a  fondé  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise,  comme 
le  prouve  éloquemment  l'expérience  des  dix  der- 
nières années  (1).  La  plupart  n'en  ont  point  la 
l'ossibilité  ;  aussi  est-il  désirable.  Vénérables  Frères, 
que,  à  votre  instigation  et  sous  vos  auspices,  une 
t-lile  de  membres  de  l'un  et  l'autre  clergé  du  monde 
entier  vienne  à  Rome  pour  s'adonner  aux  études 
bibliques  dans  Notre  Institut.  Les  étudiants  qui 
r(Spondront  à  cet  appel  auront  bien  des  motifs  de 
suivre  les  leçons  de  ce  haut  établissement.  Les  uns 
—  et  c'est  là  le  but  principal  de  l'Institut  —  appro- 
fondiront les  sciences  bibliques  en  vue  «  d'être  à 
même  de  les  enseigner  à  leur  tour,  en  particulier  ou 
en  public,  par  la  plume  ou  la  parole,  et  d'en  sou- 
tenir l'honneur  soit  comme  professeurs,  au  sein 
des  écoles  catholiques,  soit  dans  le  rôle  d'écrivains, 
champions  de  la  vérité  catholique  »  (Plus  X  in  Litt. 
Ap.  .<  Vinea  Electa  »,  7  mail  1900);  d'autres, 
déjà  engagés  dans  le  saint  ministère,  pourront 
accroître  les  connaissances  qu'ils  ont  amassées  pen- 
dant leurs  études  théologiques  en  fait  d'Ecriture 
Sainte,  d'autorités  exégétiques,  de  chronologie  et 
de  topographie  bibliques  ;  ce  complément  aura 
principalement  l'avantage  de  faire  d'eux  des  mi- 
nistres parfaits  de  la  parole  divine  et  de  les  pré- 
parer à  toutes  les  formes  du  bien  (cf.  2  Tim,  3,  17). 

(i)  Cf.  Queslious  Actaelles,  t.  io4,  pp.  65-76  :  Lettre 
apo^toli.iue  Mnea  elecia,  perlant  création  et  règlement 
de  tvl  Inslilut.  (Note  de  la  D.  C.) 


But  de  l'étude  des  Écritures 

Vénérables  Frères,  l'exemple  et  les  déclarations 
autorisées  de  saint  Jérôme  nous  ont  indiqué  les 
vertus  nécessaires  pour  lire  et  étudier  la  Bible. 
Entendons-le  maintenant  nous  dire  où  doit  tendre 
la  connaissance  des  Saintes  Lettres  et  quel  en  doit 
être  le  but. 

But  ascétique  :   elle  alimente  la  vie  spirituelle 

Ce  qu'il  faut  chercher  avant  tout  dans  l'Ecriture, 
c'est  la  nourriture  qui  alimentera  notre  vie  spiri- 
tuelle et  la  fera  avancer  dans  la  voie  de  la  perfec- 
tion :  c'est  dans  ce  dessein  que  saint  Jérôme  s'ac- 
coutuma à  méditer  jour  et  nuit  la  loi  du  Seigneur 
et  à  se  nourrir,  dans  les  Saintes  Efcritures,  du  pain 
descendu  du  ciel  et  de  la  manne  céleste  qui  ren- 
ferme en  soi  toutes  les  délices  (Tract  de  Ps.  147). 
Gomment  notre  âme  se  passerait-elle  de  cet  aliment? 
Et  comment  le  prêtre  pourra-t-il  montrer  aux  autres 
la  voie  du  salut,  s'il  néglige  de  s'en  instruire  lui- 
même  par  la  méditation  de  l'Ecriture  ?  Et  de  quoi 
droit,  dans  le  ministère  sacré,  se  flatterait-il  «  d'être 
le  guide  des  aveugles,  la  lumière  de  ceux  qui  sont 
dans  les  ténèbres,  le  docteur  des  ignorants,  le  maître 
des  enfants,  ayant  dans  la  loi  la  règle  de  la  science 
et  de  la  vérité  »  (Rom.  2,  19  s.),  s'il  se  refuse  k 
scruter  cette  science  de  la  loi  et  ferme  l'entrée  de 
son  âme  à  la  lumière  d'en  haut?  Que  de  ministres 
sacrés,  hélas  I  qui,  pour  avoir  négligé  la  lecture  de 
la  Bible,  périssent  eux-mêmes  de  faim  et  laissent 
périr  un  trop  grand  nombre  d'autres  âmes,  selon  ce 
qui  est  écrit  :  «  Les  petits  enfants  demandent  du 
pain  et  nul  ne  leur  en  donne.  »  (Thren.  4,  4.)  «  Toute 
la  terre  est  désolée,  parce  que  personne  ne  médite 
en  son  ca:-ur.  »  (Jer.  12,  11.) 

But  apologétique  :  elle  fournit  des  arnies 
pour  la  défense  de  la  foi 
En  second  lieu,  il  faut,  suivant  les  besoins,  puiser 
dans  les  Ecritures  des  arguments  par  quoi  éclairer, 
confirmer  et  défendre  les  dogmes  de  la  foi.  C'est 
ce  qu'a  merveilleusement  fait  saint  Jérôme  dans  ses 
combats  contre  les  hérétiques  de  son  temps  :  quand 
il  voulait  les  confondre,  quelles  armes  bien  aigui- 
sées et  solides,  toutes  ses  œuvres  en  témoignent 
clairement,  il  a  puisées  dans  les  textes  de  l'Ecriture  ! 
Si  'les  exégètes  actuels  imitent  son  exemple,  il  en 
résultera  sans  nul  doute  cet  avantage  —  <-  résultat 
nécessaire  et  infiniment  désirable  »,  disait  Notre 
prédécesseur  dans  sa  Lettre  Encyclique  Providentis- 
simus Deus  —  que  «  l'utilisation  de  l'Elcriture 
influera  sur  toute  la  science  théologique,  dont  en 
quelque   sorte  elle  sera  l'âme   ». 

But  apostolique  :  elle   féconde  le  ministère 

de  la  prédication. 

Règles  qui   doivent  diriger  l'emploi   de  l'Ecriture 

dans  la  prédication 

Enfin,  l'Ecriture  servira  principalement  à  sanc- 
tifier et  féconder  le  ministère  de  la  parole  divine. 
Et  ici,  il  Nous  est  particulièrement  doux  de  pouvoir 
confirmer  par  le  témoignage  du  grand  Docteur  les 
directions  que  Nous  avons  Nous-même  données  sur 
la  prédication  sacrée  dans  Notre  Lettre  Encyclique 
Humani  generis.  Et  de  fait,  si  l'illustre  commen- 
tateur conseille  si  vivement  et  si  souvent  aux  prêtres 
la  lecture  assidue  des  Ssùnts  Livres,  c'est  surtout 
afin  qu'ils  s'acquittent  dignement  de  leur  ministère 
d'enseignement  et  de  prédication.  Leur  parole,  en 
effet,  perdrait  toute  influence  et  toute  autorité 
comme  toute  efficacité  pour  la  formation  des  âmes 
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si  elle  ne  s'Inspirait  pas  de  l'Ecriture  Sainte  ni  ne 
lui  empruntait  sa  forc€  et  sa  vigueur.  «  La  lecture 
des  Saints  Livres  sera  comnae  le  condiment  de  la 
parole  du  prCtre.  «  (Ep.  52,  8,  1.)  Car  «  chaque 
parole  de  la  Sainte  Ecriture  est  comme  une  trom- 
pette qui  fait  résonner  aux  oreilles  des  «royants  sa 
grande  voix  menaçante  »  (In  Amos,  3,  3  ss.)  ;  et 
«  rien  n'est  aussi  frappant  qu'un  exemple  emprunt-ci 
aux  Saintes  Ecritures  »  (In  Zach.  9,  15  s,). 
Pour  le  fond  : 
Rechercher  avant  tout  le  sens  littéral 

Quant  aux  enseignements  du  saint  Docteur  sur 
les  règles  à  observer  dans  l'emploi  de  la  Bible,  et 
qui  s'adressent  tout  d'abord,  il  est  vrai,  aux  exé- 
gètes,  les  prêtres  ne  doivent  point  les  perdre  de 
vue  dans  la  prédication  de  la  parole  diivine. 

Il  nous  prévient  d'abord  que  nous  devons,  par  un 
examen  très  attentif  des  paroles  mêmes  de  l'Ecri- 
ture, nous  assurer,  sans  doute  possible,  de  ce  qu'a 
<icrit  l'auteur  sacré.  Nul  n'ignore,  en  effet-,  que 
Jérôme  avait  aocoutumé,  len  cas  de  besoin,  de  re- 
courir au  texte  original,  de  comparer  entre  elles 
les  différentes  interprétations,  de  peser  la  portée  des 
mots,  et,  s'il  découvrait  une  erreur,  d'en  recher- 
cher l'origine,  de  manière  à  écarter  de  la  lecture 
toute  hésitation.  Ensuite,  enseigne  notre  Docteur, 
il  faut  rechercher  le  sens  et  l'idée  qui  se  cachent 
sous  les  mots,  car  «  pour  discuter  Ecriture  Sainte, 
f.'est  moins  le  mot  que  le  sens  q:ui  importe  »  (Ep.  2S, 
1,  3). 

Dans  cette  recherche  du  sens,  Nous  le  reconnais- 
sons sans  aucune  difficulté,  saint  Jérôme,  à 
l'exemple  des  Docteurs  latins  et  de  certains  Doc- 
teurs grecs  de  la  période  antérieure,  a  tout  d'al)ord 
sacriflé  plus  peut-être  que  de  raison  aux  interpré- 
tations allégoriques.  Mais  son  amour  des  Livres 
Saints,  ses  efforts  persévérants  pour  les  identifier 
et  les  pénétrer  à  fond,  lui  permirent  die  faire  'chaque 
jour  un  progrès  nouveau  dans  la  juste  appréciation 
du  sens  littéral  et  de  formuler  sur  ce  point  de 
solides  principes.  Nous  allons  les  résumer,  car  ils 
jalonnent  aujourd'hui  encore  la  voie  sûre  que  tous 
doivent  suivre  pour  arracher  aux  Livres  Saints 
tout  leur  sens. 

C'est  d'abord  à  découvrir  le  sens  littéral  ou  his- 
torique que  s'appliquera  notre  esprit:  «  Je  donne 
toujours  au  lecteur  prudent  le  conseil  de  ne  point 
accepter  des  interprétations  superstitieuses  et  qui 
isolent  des  tronçons  du  texte  suivant  le  caprice  de 
rimaginatioTi,  mais  bien  d'examiner  ce  qui  précède, 
ce  qui  accompagne  et  ce  qui  suit,  et  d'étJablir  un  lien 
pour  tout  le  passage  en  question.  »  (In  Matth.  25,  13.) 

Toutes  les  autres  manières  d'interpréter  les  Ecri- 
tures, ajoute-t-il,  sont  basées  sur  le  sens  littéral 
(cf.  in  Ez.  38,  1  ss.;  41,  23  ss.;  42,  13  s.;  in  Marc. 
1,  13-31  ;  Ep.  129,  6,  1,  etc.)  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  que  -ce  sens  raancjue  chaque  fois  que  l'on 
renloontre  une  expression  figurée,  car  «  il  arrive 
souvent  que  l'histoire  elle-même  est  cousue  de  mé- 
taphores, et  emploient  un  style  imagé  »  (In  Hab.  3. 
14  ss.).  Quelques-uns  prétendent  que  notre  Docteur 
a  déclaré  de  certains  passages  de  l'Ecriture  qu'ils  ne 
comportaient  pas  de  sens  historique  ;  il  leur  répon- 
dait d'avance  :  «  Sans  nier  le  sens  historique,  nous 
adoptons  de  préférence  le  sens  spirituel.  »  (In 
Marc  9,  1-7  ;  cf.  in  Ez.  40,  24-27.) 

Ne    pas    négliger    les    sens    mystiques    et    allégoriques 

Le  sens  littéral  ou  historique  établi  avec  certi- 
tude, saint  Jérôme  re»cherche  des  sens  moins 
obvies  et  plus  profonds  en  vue  de  nourrir  son  es- 


prit d'un  aliment  plus  choisi.  Il  demande,  en  effet, 
à  propos  du  livre  des  Proverbes,  et  conseille  à 
maintes  reprises  pour  d'autres  livres  de  l'Ecriture, 
de  ne  point  s'en  tenir  ati  seul  sens  littéral,  «  mafs 
de  creuser  plus  profond  pour  y  trouver  le  sens 
divin,  de  même  que  l'on  oher^chê  l'or  au  sein  de 
la  terre,  le  noyau  sous  l'écorce,  le  fruit  qui  se 
cache  sous  la  peau  hérissée  de  la  châtaigne  ».  (In 
Eccle.  12,  9  s.)  Aussi,  disait-il  en  indiquant  à  saint 
Paulin  «  le  sentier  à  suivre  dans  l'étude  des  saintes 
Ecritures  »,  «  encore  que  cJiaque  passage  des  livres 
divins  ait  une  écorcc  vive  et  chatoyante,  la  moelle 
en  est  plus  douce  encore.  Qui  veut  goûter  l'amande 
brise  l'écorce  ».  (Ep.  58,  9,  1.) 

Saint  Jérôme  fait  cependant  observer  que  lorsqu'il 
s'agit  de  découvrir  ce  sens  caché,  il  convient  d'user 
d'une  certaine  discrétion,  «  de  peur  que  le  désir 
des  richesses  du  sens  spirituel  ne  nous  donne  l'ap- 
parence de  dédaigner  la  pau\Teté  du  sens  histo- 
rique »  (In  Ecole.  2,  24  ss.).  Aussi  ce  qu'il  reproche 
à  beaucoup  d'interprétations  mystiques  d'auteurs 
anciens,  c'e^t  surtout  de  négliger  complètement  de 
s'appuyer  sur  le  sens  littéral  :  «  11  ne  faut  pas 
que  toutes  les  promesses  qu'ont  chantées,  au  sens 
littéral,  les  lèvres  des  saints  pro;phètes  soient  ré- 
duites à  n'être  plus  que  des  formules  vides  et  les 
termes  matériels  d'une  simple  figure  de  rhétorique  ; 
elles  doivent,  au  contraire,  reposer  sur  un  terrain 
ferme,  et  ce  n'est  qu'établies  sur  les  fondations 
de  l'histoire  qu'elles  pourront  s'élever  jusqu'au  faîte 
du  sens  mystique.  »  (In  Amos  9,  6.)  Il  observe 
sagement,  ù.  ce  propos,  qu'il  ne  faut  point  s'écarter 
de  la  méthode  du  Christ  et  des  Apôtres  :  bien  que 
^'Ancien  Testament  ne  soit  à  leurs  yeux  que  comme 
la  préparation  et  l'ombre  de  l'Alliance  Nouvelle 
et  que,  par  suite,  ils  en  interprètent  au  sens  figuré 
un  grand  nombre  de  passages,  ils  n'en  ramènent 
point  pour  cela  tout  l'ensemble  à  des  figures.  A 
l'appui  de  sa  thèse,  fréquemment  saint  Jérôme 
invoque  l'exemple  de  l'apôtre  saint  Paul,  qui,  pour 
citer  un  cas,  «  exposant  les  figures  mystiques 
d'Adam  et  d'E^'e,  ne  niait  pas  qu'ils  eussent  été 
créés,  mais,  basant  l'interprétation  mystique  sur  le 
fondement  de  l'histoire,  écrivait:  C'est  pourquoi 
l'homme  quittera...  »   (In  Is.  6,  1-7.) 

Les  commentateurs  des  Saintes  Lettres  et  les  pré- 
dicateurs de  la  parole  de  Dieu  gagneront  à  suivre 
l'exemple  du  Christ  et  des  Apôtres,  à  ne  p«LS  né- 
gliger, conformément  aux  directions  de  Léon  XIII, 
«  les  transpositions  allégoriques  ou  autres  ana- 
logues que  les  Pères  ont  faites  de  certains  pas- 
sages, si  surtout  elles  découlent  du  sens  littéral  et 
sont  confirmées  par  l'autorité  d'un  grand  nombre 
de  Pères  »,  enfin,  en  prenant  pour  base  le  sens  lit- 
léral.  à  s'élever  avec  mesure  et  diâ(créiton  jusqu'à 
des  interprétations  plus  hautes:  ils  sedsiront  a^'eo 
saint  Jérôme  la  vérité  profonde  du  mot  de  l'Apôlre: 
«  Toute  Ecriture  est  divinemeat  inspirée  et  utile 
pour  enseigner,  pour  convaiiicre,  pour  corriger, 
pour  former  à  la  justice  »  (2  Tim.  3,  16),  et  le 
trésor  inépuisaliile  des  Ecritures  leur  fournira  un 
large  appoint  de  faits  et  d'idées  par  quoi  orienter 
avec  force  et  onction  vers  la  sainteté  la  vie  et  la 
conduite  des  fidèles. 

Pour  la  forme  : 

Rester  objectif;  Ne  pas  sacrifier  la  vérité 

aux  charmes  de  la  vanité  littéraire 

Quant  au  mode  d'exposition  et  d'expression, 
puisque  c'est  la  fidélité  que  l'on  cherche  dans  les 
dispensat'<!urs  des  mystères  de  Dieu,  Jérôme  pose  en 
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princjpe  qu'il  faut  s'en  tenir  avant  tout  à  I'  "  exac- 
titude de  l'interprétation  <■>  et  que  »  le  devoir  du 
commentateur  est  d'exposer  non  des  idées  person- 
nelles, mais  bien  celles  de  l'auteur  qu'il  commente  » 
(E)p.  49  al.  48,  il,  1)  :  d'ailleurs,  a.joute-t-il,  <•  l'ora- 
l'^ur  sacré  est  exposé  au  grave  dansrer  de  faire  un 
iiur  ou  l'autre,  par  une  interprétation  défectueuse, 
de  l'E^anerile  du  Christ  l'Evangile  de  l'homme  ■>  (In 
Gai.   1,   11   ss.) 

En  second  lieu,  «  dans  l'explication  des  Saintes 
Ecritures,  ce  n'est  point  le  style  recherché  et  orné 
fie  fleurs  de  rhétorique  qui  est  de  mise,  mais  la 
valeur  scientifique  et  la  simplicité  de  la  vérité  » 
(In  Amos,  Pr.tf.  in  1.  3).  En  se  conformant  à  cette 
rèffle  pour  la  rédaction  de  ses  ouvrages,  déclare-t-il 
dans  les  Commentaires,  il  avait  en  vue  non  «  de 
faire  applaudir  »  ses  paroles,  «  mais  de  faire  com- 
prendre dans  Jeur  vrai  sens  les  excellentes  paroles 
des  autres  »  'In  Gai.,  Prff'f.  in  1.  3);  l'explication  de 
la  parole  divine  réclame,  dit-il,  un  langage  qui  «  ne 
sente  p»oint  la  recherche,  mais  découvre  l'idée  ob- 
,1ective.  dissèque  le  sens,  éclaire  les  passages  olwcurs 
rt  ne  s'embarrasse  point  de  la  floraison  touffue  des 
rffels  de  langage  ».  (Ep.  36,  14,  t  ;  cf.  Ep.  140,  1,  2.) 

Il  paraît  bon  de  reproduire  ici  certains  passages 
de  saint  .lért^me  qui  montrent  clairement  combien  il 
avait  en  horreur  l'éluquence  propre  aux  rhéteurs, 
qui,  dans  le  fracas  et  le  débit  vertigineux  de  paroles 
creuses,  ne  vise  qu'à  de  vains  applaudissements. 
»  Ne  va  pas  devenir,  conseil  le- t-il  au  prêtre  Népo- 
llen,  un  déclamateur  et  un  intarissable  raoulhi 
à  paroles;  mais  familiarise-toi  avesc  les  sens  cachés 
f  t  possède  à  fond  les  mystères  de  ton  Dieu.  Dérouler 
des  mots  et  se  faire  valoir  par  la  volubilité  du 
langage  aux  yeux  du  vulgaire  ignorant  est  le 
propre  d^s  sots.  >>  (Ep.  52,  8,  1.)  «  Tout  ce  que  Ton 
compte  aujourd'hui  d'esprits  cultivés  se  préoccupent 
non  point  de  s'assimiler  la  moelle  des  Ecritures, 
mais  de  caresser  les  oreilles  de  la  foule  ave«  des 
fleurs  de  rhétorique.  »  (Dial.  c,  Lucif.  11.)  «  Je  ne 
veux  rien  dire  de  ceux  qui.  comme  moi-même  autre- 
fois, s'il  leur  arrive  de  n'aborder  les  Saintes  Ecritures 
qu'après  avoir  fréquenté  la  littérature  profane  et  de 
flatter  l'oreille  de  la  foule  par  leur  st^le  fleuri, 
prennent  toutes  leurs  paroles  pour  la  loi  de  Dieu 
et  ne  daignent  pas  se  demander  ce  qu'ont  voulu 
dire  les  prophètes  et  les  Apôtres,  mais  adaptent  à 
leur  façon  de  voir  des  témoignages  qui  ne  s'y  rap- 
portent point;  comnK?  si  c'était  la  grande  éloquence 
et  non  la  pire  de  falsifier  les  textes  et  de  tirer  par 
la  violence  l'Ecriture  à  son  dessein.  »  (Eip.  53,  7,  2.) 
«  Car,  sans  l'autorité  des  Ecritures,  ces  bavards  per- 
draient toute  force  persuasive,  n'était  qu'ils  parais- 
sent étayer  de  textes  sacrés  la  fausseté  de  leurs 
doctrines.  »  (In  Tit.  1,  10  s.) 

Or,  cet  éloquent  bavardage  et  cette  ignorance 
loquace  «  n'ont  rien  dincisif,  de  vif  ni  de  vital,  mais 
ne  sont  qu'un  composé  mou,  flétri  et  inconsistant,  qui 
r.e  pnxluit  que  d'humbles  plantes  et  des  htrbes,  bien 
vite  fanées  et  couchées  à  terre  »  ;  la  doctrine  de 
l'Evangile,  faite,  au  contraire,  de  simplicité,  «  produit 
mieux  que  d'humbles  plantes  »,  et,  tel  l'impercep- 
tible grain  de  sénevé,  «  devient  un  arbre,  de  sorte 
que  les  oiseaux  du  ciel...  viennent  s'abriter  dans  ses 
rameaux  »  (In  :*Iatth.  13,  32). 

Aussi,  Jérôme  re£herchait-il  en  tout  cette  sainte 
simplicité  de  langage,  qui  n'exclut  pK)int  un  éclat 
et  une  l>eauté  toute  naturelle  :  «  Que  d'autres  soient 
diserts,  reçoivent  les  applaudissements  qu'ils  recher- 
ohent  et  débitent  d'une  voix  emphaticjue  des  torrents 
de  paroles;  quant  à'  mol,  je  me  contente  de  parler 


pour  me  faire  comprendre  et,  traitant  (tes  Ecritures, 
d'imiter  la  simplicité  des  Ecritures  mênres.  »  (Ep. 
36,  14,  2.)  En  effet,  «  sans  renoncer  aux  «charmes 
du  langage,  l'exégèse  catJiolique  doit  les  voiler  et 
les  éviter  afin  d'atteindre  non  de  vaines  écoles  de 
philosophes  et  une  poignée  de  disciiries,  mais  le 
genre  humain  tout  entier  »  (Ep.  48  al.  49,  4,  3).  SI 
les  jeunes  prêtres  mettent  vraiment  à  profit  ces 
conseils  et  ces  préceptes,  si  les  prêtres  plus  âgés  ne 
les  perdent  jamais  de  vue,  leur  saint  ministère. 
Nous  en  avons  la  coDÛance.  sera  très  orofltable  aux 
ùmes  des  fidèles. 

Fruits  de  l'étude  des  Écritures 
(les  grandes  dévotions  de  saint  Jérôme) 

Amour  de  l'Église, 
qu'il  découvre  dans  les  Écritures 

Il  Nous  reste.  Vénérables  Frères,  à  rappeler  les 
«  doux  fruits  »  que  saint  JérOme  a  retirés  «  de 
l'amère  semence  des  Saintes  Lettres  0.  dans  l'espoir 
que  son  exemple  enflammera  les  prêtres  et  les 
fidèles  confiés  à  vos  soins  du  désir  de  connaître  et 
d'éprouver  eux  aussi  la  salutaire  vertu  du  texte 
sacré. 

Cette  surabondance  d'exquises  délices  spirituelles 
qui  remplissaient  l'âme  du  pieux  anachorète.  Nous 
préférons  que  vous  l'appreniez,  pour  ainsi  dire, 
de  sa  propre  bourtie  plutôt  que  par  Nous-même. 
Ecoutez  donc  en  quels  termes  il  parle  de  cette 
science  sacrée  à  Paulin,  son  «  confrère,  compagnon 
et  ami  »  :  «  Je  te  le  demande,  frère  bien-aimé, 
vivre  parmi  ces  mystères,  les  méditer,  ne  savoir  ou 
chercher  rien  d'autre,  ne  te  semble-t-U  pas  que 
ce  soit  d<îjà  le  paradis  sur  terre  ?  »  (Ep.  53,  10,  1.) 
«  Dis-moi,  demande-t-il  à  son  élève  Paula,  quoi 
de  plus  saint  que  ce  mystère  ?  quoi  de  plus  capti- 
vant que  ces  plaisirs  ?  Quel  aliment,  quel  miel  plus 
doux  que  de  connaître  les  desseins  de  Dieu,  d'être 
admis  dans  son  sanctuaire,  de  pénétrer  -la  pensée 
du  Créateur,  et  d'enseigner  les  paroles  de  ton 
Seigneur  que  les  sages  de  ce  monde  tournent  en 
dérision  et  qui  débordent  pourtant  de  sagesse  spi- 
rituelle ?  Laissons  les  autres  jouir  de  leurs  ri- 
chesses, boire  dans  une  coupe  ornée  de  «pierreries, 
se  parer  de  soies  éclatantes,  se  roDaitre  des  applau- 
dissements de  la  foule  sans  que  la  variété  des 
plaisirs  parvienne  à  épuiser  leurs  trésors  :  nos 
délices,  à  nous,  consisteront  à  méditer  jour  et  nuit 
la  loi  du  Seigneur,  à  frapper  à  la  porte  en  atten- 
dant qu'elle  s'ouvre,  à  recevoir  de  la  Trinité  l'au- 
mône mystique  des  pains,  et  à  marcher,  guidés 
par  le  Seigneur,  sur  les  flots  du  siècle.  «  (Ep.  30,  13.) 
A  Paula  encore  et  à  sa  fille  Eustoohium  U  écrit, 
dans  son  Commentaire  de  l'EiDître  aux  Bphésiens  : 
"  S'il  est  quelque  chose,  ô  Paula  et  Eustochium, 
qui  retienne  ici-bas  dans  la  sagesse  et  qui  parmi 
les  tribulations  et  les  tourbillons  du  monde  main- 
tienne l'équilibre  de  l'âme,  je  crois  que  c'est  avant 
tout  la  méditation  et  la  science  des  Ecritures.  » 
(In  Eph.,  Prol.) 

C'est  parce  qu'il  y  recourait  que,  accablé  de  pro- 
fonds chagrins  intimes  et  frappé  dans  son  corps 
par  la  maladie,  il  goûtait  encore  la  consolation  de 
la  ipaix  et  de  la  joie  du  cœur  :  cette  joie,  il  ne 
s'arrêtait  point  à  la  savourer  dans  une  vaine  oisiveté, 
mais  ce  fruit  de  la  charité  se  transformait  en 
charité  active  au  service  de  l'Ejrlise  de  Dieu  à  qui 
le  Seigneur  a  confié  le  dépôt  de  la  parole  divine. 

Et,  en  effet,  chaque  page  des  Saintes  Lettres  des 
deux  Testaments  lui  chantait  les  gloires  de  l'Eglise 
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de  Dieu.  Presque  toutes  les  femmes  célèbres  et 
vertueuses  qui  sont  à  l'honneur  dans  l'Ancien  Testa- 
ment, n'étaient-elles  pas  l'image  de  cette  Epouse 
mystique  du  Christ  î  Le  .sacerdoce  et  les  sacrifices, 
les  coutumes  et  les  solennités,  la  presque  totalité 
des  faits  rapiportés  dans  l'Ancien  Testament  n'en 
constituaient-ils  pas  comm.e  l'ombre  ?  Et  ce  fait 
qu'il  trouvait  divinement  réalisées  dans  l'Eglise 
tant  de  promesses  des  psaumes  et  des  prophètes  ? 
Et  lui-même,  enfin,  ne  connaissait-Il  point  par  l'an- 
nonce qu'en  avaient  faite  Notre-Seigneur  et  les 
Apôtres,  les  insignes  privilèges  d,e  cette  Eglise  ? 
Comment  dès  lors  la  science  des  Ecritures  n'eftt-elle 
pas  enflammé  le  cœur  de  Jérôme  d'un  amour  chaque 
jour  plus  ardent  pour  l'Epouse  du  Christ  ? 

...  pour  laquelle  il   bataille  vaillamment 
contre  l'erreur  et  contre  le  vice 

Nous  savons  déjà.  Vénérables  Frères,  quel  pro- 
fond respect,  quel  amour  enthousiaste  il  (portait  h 
l'Eglise  Romaine  et  à'  la  Chaire  de  Pierre;  Nous 
savons  avec  quelle  vigueur  il  livrait  bataille  aux 
ennemis  de  l'Eglise.  Applaudissant  son  jeune  com- 
pagnon d'armes  Augustin,  qui  soutenait  les  mêmes 
combats,  et  se  félicitant  de  s'être  comme  lui  attiré 
la  fureur  des  hérétiques,  il  lui  écrit  :  «  Honneur 
à  ta  bravoure  !  Le  monde  entier  a  les  yeux  sur 
toi.  Les  catholiques  vénèrent  et  reconnaissent  en 
toi  le  restaurateur  de  la  foi  des  premiers  jours, 
et,  signe  plus  glorieux  encore,  tous  les  hérétiques 
te  maudissent  et  me  poursuivent  avec  toi  d'une 
haine  égale,  jusqu'à  nous  tuer  en  désir,  dans  leur 
Impuissance  à  nous  immoler  sous  le  glaive.  »  (Ep. 
141,  2  ;  cf.  Ep.  134,  1.)  Ce  témoignage  se  trouve 
excellemment  confirmé  dans  Suloice  Sévère  par 
Postumianus  :  «  Une  lutte  de  tous  les  instants  et 
un  duel  ininterrompu  avec  les  méchants  ont  con- 
centré sur  Jérôme  les  haines  des  pervers.  En  lui, 
les  hérétiques  haïssent  celui  qui  ne  cesse  de  les 
attaquer  ;  les  clercs,  celui  qui  leur  reproche  leur 
vie  et  leurs  crimes.  Mais  tous  les  hommes  ver- 
tueux sans  «X'ceiption  l'aiment  et  l'admirent.  » 
(Postumianus  apud  Sulp.  Sev.,  Dial.  1,  9.) 

Cette  haine  des  hérétiques  et  des  méchants  fit 
endurer  à  Jérôme  bien  de  ipénibles  souffrances, 
surtout  quand  les  Pélagiens  se  ruèrent  sur  le 
monastère  de  Bethléem  et  le  mirent  à  sac;  mais 
il  supporta  d'une  âme  égale  tous  les  mauvais  trai- 
tements et  tous  les  outrages  et  ne  fut  point  décou- 
ragé, prêt  qu'il  était  à  mourir  cour  la  défense  de 
la  foi  chrétienne  :  «  Ce  qui  fait  ma  joie,  écrit-il, 
à  Apronius,  c'est  d'apprendre  que  mes  enfants 
bataillent  pour  le  Cbrist  ;  que  Celui  auquel  nous 
croyons  fortifie  en  nous  ce  zèle  courageux,  afin  que 
nous  soyons  iprêts  à  verser  notre  sang  pour  sa 
fol...  Les  (persécutions  des  hérétiques  ont  ruiné  de 
fond  en  comble  notre  monastère  quant  à  ses 
richesses  matérielles,  naais  la  bonté  du  Christ  le 
remplit  de  richesses  apirituelles.  Mieux  vaut  n'avoir 
que  du  pain  à  manger  que  de  perdre  la  foi.  » 
(Bp.  139.) 

S'il  n'a  jamais  permis  à  l'erreur  de  se  répandre 
Impunément,  il  n'a  pas  mis  un  moindre  zèle  à  s'élever 
en  termes  énergiques  contre  les  mauvaises  mœurs, 
voulant,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  «  présenter  » 
au  Christ  «  une  Eglise  glorieuse,  sans  tache,  sans 
ride  ni  rien  de  semblable,  mais  sainte  et  imma- 
culée »  (Eph.  5,  27).  Quelle  vigueur  dans  les 
reproches  qu'il  adresse  à  ceux  qui  profanaient  par 
une  vie  coupable  leur  dignité  sacerdotale  I  Avec 
fluelle    éloquence    II    s'élève    contre    les    mœurs 


païennes  qui  infectaient  en  grande  partie  la  ville 
même  de  Rome  I  Pour  endiguer  à  tout  prix  ce 
déboi'dement  de  tous  les  vices  et  de  tous  les 
crimes,  il  leur  oppose  l'excellence  et  la  beauté  des 
vertus  chrétiennes,  convaincu  à  juste  titre  qu'il 
n'est  point  de  plus  puissant  préservatif  contre  le 
mal  que  l'ajmour  des  choses  les  plus  pures  ;  il 
réclam©  instamment  pour  la  jeunesse  une  éduca- 
tion pieuse  et  honnête,  engage  par  ses  graves  con- 
seils les  époux  à  mener  une  vie  pure  et  sainte, 
insinue  dans  les  âmes  plus  délicates  le  culte  do 
la  virginité,  ne  trouve  pas  assez  d'éloges  pour 
l'austère  mais  délicieuse  contrainte  de  la  vie  inté- 
rieure, rappelle  de  toutes  ses  forces  le  premier  pré- 
0','Pte  de  la  religion  chrétàenne  —  le  commande- 
ment de  la  charité  alliée  au  travail,  —  dont  l'obser- 
vation devait  arracher  la  société  humaine  aux  bou- 
leversements et  lui  rendre  la  tranquillité  de  Tordre. 

Retenons  cette  belle  parole  qu'il  disait  à  saint 
Paulin  à  propos  de  la  charité  :  «  Le  véritable 
temple  du  Christ,  c'est  l'âme  du  fidèle  :  orne-le, 
ce  sanctuaire,  pare-ie,  déposes-y  tes  offrandes  et 
reçois-y  le  Christ.  A  quoi  bon  couvrir  les  muroilles 
de  pierres  précieuses,  si  le  Christ  meurt  de  faim 
dans  la  personne  du  pauvre  ?  »  (Ep.  53,  7,  1.)  Quant 
à  la  loi  du  travail,  il  la  rappelait  à  tous  avec  une 
telle  ardeur,  par  ses  écrits  et  mieux  encore  par  les 
exemples  de  toute  sia  vie,  que  Pastumanius,  après 
un  séjour  de  six  mois  à  Bethléem  près  de  Jérôme, 
lui  a  rendu  ce  témoignage  dans  Sulpice  Sévère: 
«  On  le  trouve  sans  cesse  tout  à  la  lecture,  tout 
entier  plongé  dans  les  livres:  ni  le  jour  ni  la  nuit 
il  ne  prend  de  repos  ;  toujours  il  lit  ou  écrit.  »  (Pos- 
tumanius  apud  Sulp.  Sev.,  Dial.  1,  9.) 

Par  ailleurs,  son  brûlant  amour  pour  l'Eglise 
s'exhale  de  ses  Commentaires,  où  il  ne  manque 
aucune  occasion  de  célébrer  l'Epouse  du  Christ. 
Citons,  entre  autres,  ce  passage  du  Commentaire  du 
prophète  Aggée  :  «  On  a  vu  accourir  l'élite  de  toutes 
les  nations  et  la  gloire  a  rempli  la  maison  du  Sei- 
gneur, c'est-à-dire  l'Eglise  du  Dieu  vivant,  colonne 
et  fondement  de  la  vérité...  Ces  métaux  précieux 
donnent  plus  d'éclat  à  l'Eglise  du  Sauveur  xjue 
jadis  à  la  Synagogue;  c'est  de  ces  pierres  vivantes 
qu'est  bâtie  la  maison  du  Cîirist,  et  elle  se  cou-; 
ronne  d'une  paix  éteraellle.  »  (In  Agg.  2,  1  ss.) 
En  un  autre  passage,  commentant  Miellée:  «  Venez, 
montons  vers  la  maison  du  Seigneur:  il  faut  monter 
si  l'on  veut  arriver  jusqu'au  Christ  et  à  la  maison 
du  Dieu  de  Jacob,  l'Eglise,  maison  de  Dieu,  colonne 
et  fondement  de  la  vérité.  »  (In  Mich.  4,  1  ss.)  Dans 
la  préface  enfin  du  Commentaire  de  saint  Matthieu: 
«  L'Eglise  a  été  l^Uie  sur  la  pierre  par  une  parole 
du  Seigneur;  c'est  elle  que  le  Roi  a  fait  introduire 
dans  sa  chambre,  et  c'est  à  elle  que  par  l'ouverture 
d'une  descente  secrète  il  a  tendu  la  main,  »  (In 
Matth,,  Prol.). 

Amour  du  Clirist, 
qu'il  découvre  dans  les  Écritures 

Comme  c'est  le  cas  pour  les  derniers  extraits  que 
nous  avons  cités,  notre  Docteur  exalte  générale- 
ment l'union  intime  du  Seigneur  avec  l'Eglise.  Dès 
là  qu'on  ne  peut  séparer  la  tête  de  son  corps  mys- 
tique, l'amour  de  l'Eglise  entraîne  nécessairement 
l'amour  du  Christ,  qui  doit  être  regardé  comme 
le  fruit  principal,  et  doux  entre  tous,  de  la  science 
des  Ecritures. 

Jérôme,  de  fait,  était  à  ce  point  convaincu  que 
cette  connaissance  du  texte  sacré  est  la  voie  ordi- 
naire qui  mène  à  la  connaissance  et  à  l'amour  de 
Notre-Seigneur,  qu'il  n'avait  pas  crainte  d'affirmer  : 
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«  lenorer  les  Ecritures,  c'est  ignorer  le  Christ  lui- 
même  »  (In  Is.,  Prol.  ;  cf.  Tract,  de  Ps.  77).  Il 
écrit  dans  le  même  sens  à  sainte  Paula  :  «  Com- 
ment pourrait-on  vivre  sans  la  science  des  Eicri- 
turos,  à  travers  lesquelles  on  apprend  à  connaître 
le  Christ  lui-même  qui  est  la  vie  des  csroyants?  » 
(Ep.  30,  7.)  C'est  vers  le  Christ  en  effet  que  con- 
vergent, comme  vers  leur  centre,  toutes  les  pages 
des  deux  Testaments  ;  et,  commentant  le  passage 
de  l'Apocalypse  où  il  est  question  du  fleuve  et  de 
l'arbre  de  vie,  Jérôme  écrit  notamment  :  «  Il  n'y 
a  qu'un  fleuve  qui  sorte  de  sous  le  trône  de  Dieu, 
c'est  la  g^^ve  du  Saint-Esprit,  et  cette  grâce  du 
Saint-Esprit  est  renfermée  dans  les  Saintes  Ecri- 
tures, c'est-à-dire  dans  ce  fleuve  des  Ecritures.  Ce 
fleuve  pourtant  coule  entre  deux  rives,  qui  sont 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  et  sur  chaque 
bord  est  planté  un  arbre  qui  est  îe  Chrfet.  »  (Tract, 
de  Ps.  1.)  Rien  d'ctonnant  dès  lor*  que,  dans  ses 
pieuses  méditations.  Jérôme  eût  accouTamé  de  rap- 
porter au  Christ  tout  ce  qu'il  lisait  dans  les  Livres 
Saints:  «  Pour  moi,  quand  je  lis  l'Eîv'angile  et  que 
j'y  rencontre  des  témoignages  tirés  de  la  loi,  des 
témoignages  tirés  des  prophètes,  je  ne  considère 
que  le  Christ  :  si  j'ai  vu  Moïse,  si  j'ai  vu  les  pro- 
phètes, c'était  seulement  pour  comprendre  ce  qu'ils 
disent  du  Christ.  Quand,  un  jour,  je  gérai  entré 
dans  la  splendeur  du  Christ  et  que  brillera  à  mes 
yeux  sa  lumière  éblouissante  à  l'instar  du  soleil 
écJatant,  je  ne  pourrai  plus  voir  la  lumière  d'une 
lampe.  Alluma  une  lampe  en  plein  jour,  éclai- 
rera-t-elle  ?  Quand  luit  le  soleil,  la  lumière  de  la 
lampe  s"évanouit  ;  de  même,  quand  on  jouit  de 
la  présence  du  Christ,  la  loi  et  les  prophètes  dis- 
paraissent. Je  n'enlève  rien  à  la  gloire  de  la  loi 
et  des  prophètes  ;  au  contraire,  je  les  loue  d'être 
les  annonciateurs  du  Christ.  Quand  je  lis  la  loi 
et  les  prophètes,  mon  but  n'est  point  de  m'en  tenir 
à  la  loi  et  les  prophètes,  mais  par  la  loi  et  les 
prophètes  d'arriver  jusqu'au  Christ.  »  (Tract,  in 
Marc.  9,  1-7.)  Ainsi  nous  le  voyons  s'élever  mer- 
veilleusement par  le  commentaire  des  Ecritures  jus- 
qu'à l'amour  et  à  la  connaissance  du  Seigneur 
Jésus  et  y  trouver  la  perle  précieuse  dont  parle 
l'Evangile  :  «  Il  n'y  a  qu'une  pierre  précieuse  entre 
toutes,  la  connaissance  du  Sauveur,  le  mystère  de 
sa  passion  et  le  secret  de  sa  résurrection.  »  (In 
Matth.  13,  43  s.) 

...    auquel    i]    s'unit    par    le   sacrifice   de   toutes    choses 

L'amour  qui  le  consumait  pour  le  Christ  l'amenait, 
pauvre  et  humble  avec  le  Christ,  à  se  libérer  sans 
réserve  de  tous  les  liens  des  préoccupations  ter- 
restres, à  ne  chercher  que  le  Christ,  à  se  conduire 
par  son  esprit,  à  vivre  avec  lui  dans  l'union  la  plus 
étroite,  à  frapper  sa  propre  vie  à  l'effigie  du  Christ 
souffrant,  à  n'avoir  pas  de  désir  plus  ardenl  que  de 
souffrir  avec  le  Christ  et  pour  le  Christ. 

Ainsi  s'explique  ce  qu'il  écrivait  au  moment  de 
s'embarquer,  lorsque,  Damase  étant  mort,  des  enne- 
mis perfides  qui  le  harcelai-nt  de  leurs  vexations 
l'eurent  fait  s'éloigner  de  Rome  :  «  Certains  peuvent 
me  considérer  comme  un  criminel,  écrasé  sous  le 
fardeau  de  tous  les  forfaits,  et  ce  n'est  rien  encore 
en  comparaison  de  mes  péchés  ;  tu  as  raison  cepen- 
dant de  croire  en  ton  âme  à  la  vertu  même  des 
pécheurs...  Je  rends  grâces  à  mon  Dieu  de  mériter 
la  haine  du  monde...  Quelle  partie  de  souffrances 
ai-je  endurée,  moi  le  soldat  de  la  croix  ?  La  calomnie 
m'a  couvert  de  l'opprobre  du  crime  :  mais  je  sais 


qu'avec  la  mauvaise  comme  avec  la  bonne  réputation 
on  parvient  au  royaume  des  cieux.  ■>  (Ep.  45,  1.  6.) 
Et  voici  en  quels  termes  il  exhortait  la  pieuse  vierge 
Eustochium  à  supporter  courageusement  peur  le 
Christ  les  souffrances  de  la  vie  présente  :  «  Grande 
est  la  souffrance,  mais  grande  aussi  la  récom- 
pense, à  imiter  les  martyrs,  à  imiter  les  apôtres,  à 
imiter  le  Christ...  Toutes  ces  souffrances  que  je 
viens  d'énumérer  paraîtront  bien  pénibles  à  qui 
n'aime  pas  le  Christ.  Celui,  au  contrsiire,  qui  consi- 
dère toute  la  pompe  du  siècle  comme  une  fange 
imnrtonde,  pour  qui  tout  est  vanité  sous  le  àoleil,  qui 
ne  veut  s'enrichir  que  du  Christ,  qui  s'associe  à  la 
mort  et  à  la  résurrection  de  son  Seigneur  et  qui  cru- 
cifie sa  chair  avec  ses  vices  et  ses  convoitises,  celui- 
là  pourra  redire  en  toute  liberté  :  Qui  nous  séparera 
de  la  charité  du  Christ  î  »  (Ep.  22,  38  s.) 

Jérôme  goûtait  donc  des  fruits  très  abondants  dans 
la  lecture  des  Livres  Saints  :  c'est  là  qu'il  puisait 
ces  lumières  intérieures  qui  le  faisaient  avancer  tou- 
jours davantage  dans  la  connaissance  et  l'amour  du 
Christ  ;  là  qu'il  puisait  cet  esprit  de  prière  dont  il 
a  si  bien  parlé  dans,  ses  écrits  ;  là  enfin  qu'il  acqué- 
rait cette  admirable  familiarité  avec  le  Christ,  dont 
les  douceurs  l'encourageaient  à  tendre  sans  relàch». 
par  le  rude  sentier  de  la  croix,  à  la  conqaOle  de  la 
-palme  de  la  victoire. 

...   qu'il  aime  dans  son   Eucharistie- 
dans  la   Vierge  sa  mère; 
dans  les  Lieux  qu'il  a  sanctifies 

De  même,  l'élsm  de  sera  cœur  le  portaft  sans  cois« 
vers  la  très  sainte  Eucharistie  :  ■  Nul,  en  effet,  n'c.-t 
plus  riche  que  celui  qui  porte  le  corps  du  Seigneur 
dans  une  corbeille  d'osier  et  son  sang  dans  une 
ampoule.  »  (Ep.  125,  20,  4.) 

Il  avait  la  même  vénération  affectueuse  pour  la 
Sainte  Vierge,  dont  il  défendit  de  toutes  ses  forces 
la  virginité  perpétuelle  ;  et  la  Mère  de  Dieu,  idéal 
achevé  de  toutes  les  vertus,  était  le  modèle  qu'il 
proposait  d'ordinaire  aux  épouses  du  Christ  (cf. 
Ep.  22,  38,  3i. 

Personne  ne  s'étonnera  donc  que  les  lieux  da 
Palestine  qu'avaient  sanctifiés  notre  Rédempteur  efc 
sa  très  sainte  Mère  aient  exercé  un  charme  et  un 
attrait  si  puissants  sur  saint  Jérôme.  Ses  senti- 
ments sur  ce  point  se  laissent  deviner  dans  ce  que 
ses  disciples  Paula  et  Eustochium  écrivaient  do 
Bethléem  à  Marcella  :  «  En  quels  termes  et  par 
quelle  voix  pouvons-nous  te  donner  une  idée  de  la 
grotte  où  naquit  le  Sauveur  ?  Et  la  crèche  qui  en- 
tendit ses  vagissements  d'enfant,  le  silence  est 
plus  digne  d'elle  que  nos  pauvres  paroles...  Ne 
viendra-t-il  donc  pas,  le  jour  où  il  nous  sera  donné 
de  pénétrer  dans  la  grotte  du  Sauveur,  de  pleurer 
au  tombeau  du  Maître  avec  une  sœur,  d'y  pleur» 
avec  une  mère  ?  Puis  de  baiser  le  bois  de  la  Croix, 
et  sur  le  mont  des  Oliviers  de  suivre  en  désir  et 
en  esprit  le  Christ  dans  son  Ascension  ?  •  (Ep.  46, 
11,  13.)  Jérôme  menait,  loin  de  Rome,  ime  vie  plua 
pénible  pour  son  corps  ;  mais  le  rappel  de  ces 
augustes  souvenirs  apportait  à  son  âme  tant  do 
douceur  qu'il  s'écriait  :  «  Ah  I  si  Rome  avait  oa 
que  possède  Belthléem,  plus  humble  pourtant  que  la 
Cité  Romaine  1   ■>  (Ep.  54,  13,  6.) 

Le  vœu  du  très  saint  exégète  s'est  réalisé  autre- 
ment qu'il  ne  pensait,  et  Nous  avons,  Nous  et  tous 
les  citoyens  de  Rome,  sujet  de  nous  en  réjouir.  Ea 
effet,  les  restes  du  grand  Docteur,  déposés  dans 
cette  grotte  qu'il  avait  si  longtemps  habitée  et  que 
la  célèbre  cité  de  Dand  se  faisait  gloire  autrefois 
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de  conserver,  Rome  a  aujourd'hui  le  bonhetu*  de  les 
posséder  dans  la  basilique  de  Sainte-Marie  Majeure, 
où  ils  reposeut  à  côté  de  la  crèche  même  du 
Sauveur. 

Hême  mort,  saint  Jérôme  parle  encore  : 
suivons  ses  enseignements 

La  voix  s'est  tue,  dont  l'écho  parti  du  désert 
remplissait  jadis  le  monde  catholique  tout  entier  ; 
mais,  par  ses  écrits  qui  «  brillent  sur  tout  Tuni- 
vers  comme  des  flambeaux  divins  »  (Gassian.,  de 
inoarn.  7,  26),  saint  Jérôme  parle  encore.  Il  pro- 
clame l'excellence,  l'intégrité  et  la  véracité  histo- 
rique des  EkiTitures,  les  doux  fruits  qu'on  goûte  à 
les  lire  et  méditer.  Il  proclama  pour  tous  les  enfants 
de  l'Eglise  la  nécessité  die  retourner  à  une  vie  digne 
du  nom  de  chrétien  et  de  se  préserver  de  la  con- 
tagion des  mœurs  païennes  que  notre  époque 
semble  avoir  presque  entièrement  rétablies.  Il  pro- 
clame que  la  Chaire  de  Pierre,  grâce  surtout  à  la 
piété  liliale  et  au  zèle  des  Italiens,  à  qui  le  ciel 
a  donné  de  la  possétier  dans  leurs  frontières,  doit 
jouir  de  l'honneur  et  de  la  liberté  absolument  indis- 
pensables à  la  dignité  et  à  l'exercice  même  de  la 
chau'ge  apostolique.  Il  proclame,  pour  les  nations 
chrétiennes  qui  ont  eu  le  malheur  de  se  séparer 
de  l'Eglise,  le  devoir  de  revenir  à  leur  Mère,  en  qui 
repose  toute  espérance  du  salut  éternel.  Dieu  fasse 
que  cet  appel  soit  entendu  surtout  par  les  Eglises 
orientades,  qui  depuis  trop  longtemps  nourrissent 
des  dispositions  hostiles  pour  la  Ohaire  de  Pierre. 
Alors  qu'il  vivait  dans  oes  contrées  et  avait  pour 
maîtres  Grégoire  de  Nazianze  et  Didyme  d'Alexan- 
drie,  .lérôme  synthétisait  dans  cette  formule  deve- 
nue classique  la  doctrine  des  peuples  orientaux  de 
son  époque  :  «  Quiconque  ne  se  réfugie  pas  dans 
l'arc-he  de  Noé  sera  englouti  dans  les  flots  du 
dléluge.  »  (Ep.  15,  2,  1.)  Ce  fléau,  aujourd'hui, 
si  Dieu  ne  l'arrête,  ne  menaoe-t-il  pas  de 
détruire  toutes  les  institutions  humaines  ?  Que 
reste-t-il  debout,  en  effet,  après  la  suppression  de 
Dieu,  auteur  et  conservateur  de  toutes  choses  ? 
Qu'est-ce  donc  qui  peut  subsister  après  s'être 
séparé  du  Christ,  qui  est  la  vie  ?  Mais  Celui  qui 
jadis,  à.  l'appel  de  ses  disciples,  apaisa  la  mer  en 
furie  peut  encore  rendre  à  la  société  humaine  bou- 
leversée le  bienfait  si  précieux  de  la  psiix.  Que  saint 
Jérôme  attire  cette  faveur  sur  l'Eglise  de  Dieu, 
qu'il  a  aussi  ardemment  aimée  que  courageusement 
défendue  contre  tous  les  assauts  de  ses  ennemis  ; 
puisse  son  patronage  nous  obtenir  que,  toutes  dis- 
cordes apaisées,  selon  le  vœu  de  Jésus-Christ,  «  il 
n*y  ait  plus  qu'un  troupeau   et  qu'un  pasteur  ». 

Portez  sans  retard,  Vénérables  Frères,  à  la  con- 
naissance de  votre  clergé  et  de  vos  fidèles  les  ins- 
tructions que  Nous  venons  de  vous  donner  à  l'occa- 
aon  du  quinzième  centenaire  de  la  mort  du  grand 
Docteur.  Nous  voudrions  que  tous,  à  l'exemple  et 
sous  le  patronage  de  saint  Jérôme,  non  seulement 
restent  fidèles  à  la  doctrine  catholique  sur  l'inspi- 
ration divine  des  Ecritures  et  en  prennent  la  défense, 
mais  enc-ore  observent  avec  un  soin  scrupuleux  les 
prescriptions  de  l'Encyclique  Providenlissimus  Deus 
et  de  la  présente  Lettre. 

En  attendant.  Nous  émettons  le  vœu  que  tous  les 
enfants  de  l'Eglise  se  laissent  pénétrer  et  fortifier 
par  la  dou)ceur  des  Saintes  Lettres,  afin  d'arriver  à 
une  conn£ussance  parfaite  de  Jésus-Christ.  Comme 
gage  de  ce  souhait  et  en  témoignage  de  Notre  pa- 
ternelle   bienveillance.    Nous    vous   aocordona   très 


alTcctu-eusement  dans  le  Seigneur,  à  vous,  Véné- 
rables Frères,  ainsi  qu'à  tout  le  clergé  et  à  tous 
les  fidèles  qui  vous  sont  confiés,  la  bénédiction  apos- 
tolicjue. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  15  septembre 
1920,  en  la  septième  année  de  Notre  Pontificat. 
BENOIT  XV,  PAPE. 
[Traduit  du  latin  par  la  D.  C] 


INFORMATIONS  ET  CONTROVERSES 

L'Eglise  k  Fraice  et  les  Associatiois  ciiltDelles 

Sur  cette  question,  la  Revue  des  Deux  Mondes 
(i.  lo.  2o)  a  inséré  sous  la  signature  *•*  un 
long  article  dont  la  presse  a  peu  parlé  jusqu'ici, 
mais  qui  est  fort  discuté  dans  les  milieux  com- 
pétents, Trois  Semaines  religieuses  ont  publié, 
à  ce  sujet,  des  notes  que  nous  devons  faire  con- 
naître à  nos  lecteurs  en  attendant  de  pouvoir 
reproduire  l'article  en  cause. 

Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Maurin  à  son  clergé 

Lyon,   4   octobre. 
Chers  Messieurs, 

La  Revue  des  Deux  Mondes  vient  de  publier  sur 
la  question  des  Associations  cultuelles  une  étude  qui 
lui  a  été  adressée  par  une  haute  personnalité  ca- 
tholique. 

L'auteur  de  l'article  voit  dans  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  les  dispositions  bienveillantes  du 
Gouvernement  aotuel  et  les  d'éclarations  qu'il  ferait 
à  l'occasion  de  la  reprise  des  relations  avec  le  Saint- 
Siège,  des  garanties  permettant  de  s'aocommodfr 
des  lois  que  le  pape  Pie  X  a  solennellement  con- 
damnées. 

Ce  n'est  pas  uniquement  ni  même  principalement 
à  cause  de  l'hostilité  et  des  mauvais  proc-édiés  dis 
pouvoirs  publics  à  son  égard  que  le  Souverain  Pon- 
tife a  porté  cette  condamnation.  C'est  pour  des  rai- 
sons intrinsèques,  la  loi  de  1905  et  celles  qui  l'ont 
suivie  méconnaissant  la  constitution  divine  de 
l'Eglise  et  la  hiérarchie.  Ce  vice  radical  des  lois 
de  Séparation  n'a  pas  échappé  à  la  clairvoyance 
d'un  certain  nombre  de  protestants  de  marqui-, 
entre  autres  de  M.  le  docteur  Kuyper,  ancien 
président  du  Conseil  des  ministres  des  Pays-Bas, 
qui,  dans  une  lettre  ouverte  adressée  à  M.  le 
pasteur  Lacheret  et  parue  dans  le  Journal  des 
Débais  du  27  février  1907  (1),  écrivait  que  «  les 
caractères  respectifs  des  Associations  cultuelles  et 
de  l'Eglise  réformée  sont  et  demeurent  absolument 
incompatibles  et  manifestement  contradictoires  «.  On 
est  en  droit  de  se  demander  s'il  en  est  réellement 
ainsi  des  Eglises  protestantes,  mais  c'est  sûrement 
vrai  pour  l'Eglise  catholique.  Pour  que  celle-iCi 
puisse  accepter  les  Associations  cultuelles,  la  juris- 
prudence, toujours  variable,  du  Conseil  d'Etat  sur 
un  point  particulier  et  les  déclarations  d'un  Gou- 
vernement ne  paraissent  pas  suffisantes.  II  faudrait, 
en  outre,  modifier  le  texte  même  de  la  loi. 

C'est  ce  que  nous  ne  cesserons  de  réclamer  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  obtenu  pour  l'Eglise  la 
liberté  avec  le  respect  de  sa  constitution,  comme 
cela  se  pratique,  même  sous  le  régime  de  la  Sépa- 

(i)  On  trouvera  le  texte  intégral  de  cette  lettre  fort 
remarquable  dans  les  Qatstions  Actuelles,  t.  90,  pp.  258- 
264.  (Noie  de  la  D.  C.) 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


299 


ration,  au  Brésil,  aux  Etats-Unis,  et  dans  d'autres 
Eïats  modernes  bien  organisés. 

En  attendant  de  meilleurs  jours  ou  usie  nouvelle 
dëeislon  du  Saint-Siège,  à  laquelle  nous  nous  em- 
presserions de  nous  soumettre  si  elle  intervenait, 
nous  suivrons  la  recommandation  de  Pie  X  aux 
évêques  de  France  et,  parmi  les  lois  de  droit  com- 
mun, nous  choisirons  celle  qui  nous  permettra 
d'organiser  provisoirement  le  culte  au  mieux  des 
Intérêts  de  tous.  Il  y  a  moins  de  danger  à  utiliser 
le  droit  commun,  si  imparfait  soit-iU  qu'à  se  servir 
d'un  statut  légal  qui  ne  reconnaît  pas  les  droits 
essentiels  de  l'Eglise. 

Veuillez  agréer,  chers  Messieurs,  l'assurance  de 
mon  paternel  dévouement  en  Notre-Seigneur. 

t  L.-J.  card.  Maurin, 
arch.  de  Lyon. 

Uttri  dt  S.  Ejb.  la  cardinal  knirln 

L'Aquitaine  (15.  10.  20)  publie  celle  «  réponse 
à  un  catholique  »  dans  sa  partie  officielle  : 

J'ai  lu  Tartic-le  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  sur 
les  Associations  cultuelles  que  vous  me  signalez. 

11  est  bien  écrit,  me  dites-vous.  Je  n'en  discon- 
viens pas.  Mais  son  mérite  littéraire  ne  saurait 
i.ous  faire  oublier  son  extrême  faiblesse  au  point 
de  vue  juridique.  L'auteur  ne  doit  pas  (?tre  uq 
avocat  de  profession,  et  il  a  jugé  prudent  de  ne 
pas  se  découvrir.  Pourquoi  tDute  cette  discrétion  ? 
Quand  on  se  permet  de  formuler  des  directives  si 
graves  à  l'adresse  d'un  grand  peuple  comme  la 
France,  il  faudrait,  ce  semble,  lui  dire  d'où  elles 
Niennent  et  quelle  est  leur  autorité.  Le  courage  de 
l'auteur  de  l'article  qui  nous  occupe  n'est  pas  allé 
jjsque-là. 

On  oomprend  que  sa  plaidoirie,  critiquable  à  bien 
des  titres,  ait  été  refusée  dans  une  grande  Revue 
parisienne  avant  de  ti'ouver  asile  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  qui  décline  du  reste  et  d'une  façon 
catégorique  toute  solidarité.  Cet  accueil  plutôt  froid 
n'empêche  pas  certains  organes  de  la  presse  quo- 
tidienne d'applaudir  à  l'initiative,  et  l'on  peut  se 
demander  si  ces  applaudissements  ne  seraient  pas 
i'-*  prélude  d'une  nouvelle  campa^e  du  libéralisme, 
complice  une  fois  encore  du  laïcisme. 

L'auteur  de  l'articie  sur  les  cultuelles  soutient, 
dans  la  première  partie,  un  principe  faux,  et  il  en 
dtMuit,  dans  les  trois  autres,  des  conséquences 
qui  tiennent  trop  au  principe  pour  être  vraies,  et 
oilos  ne  le  sont  pas.  Le  principe,  c'est  que  la  for- 
m;:îe  introduite  dans  l'article  4  de  la  loi  de  Sépara- 
tic. î  :  «  en  se  oonfoimant  aux  règles  d'organisalion 
générale  du  culte  ",  permet  de  sauvegarder  les 
<:r  .Is  de  l'autorité  ecelésiastique,  non  set'lement 
p"r  la  dévolution  des  biens  prévue  dans  cet  article, 
mais  encore  sur  toutes  les  matières  qui  rentrent, 
d'açjiis  les  articles  du  titre  IV  de  la  même  loi, 
dans  la  coojpétaoce  des  Associations  cultuelles. 

Aî'x  termes  de  l'article  4,  les  A.s.sociations,  pour 
ê'iv  .ptos  à  recueillir  les  biens  des  établissements 
ecc.  -  s iis  tiques  9Uï>primés,  doivent  se  conformer  aux 
règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles 
se  ppc^oswit  d'assurer  l'exercice,  c'est-à-dire  aux 
règles  qui  touchent  au  domaine  religieux  propre- 
ment dit  et  qui  fixent  le  dogme,  la  discipline,  le 
rapport  des  fidèles  avec  les  membres  du  clergé  et 
des  iD«nbres  du  clergé  entre  eux,  comme  M.  Saisset- 
Scîmeider  le  rappeUo  à  plusieurs  reprises  dans  son 


rapport  au  Conseil  d'Etat  sur  le  projet  de  décret 
portant  règkment  d'administration  publique  pour 
lapplicaUon  de  la  loi  du  9  décembre  1906  (1).  Fautr-il 
en  conclure  que  l'article  4,  par  la  formule  sur  la 
cenformité  aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte,  corrige  les  autres  articles  de  la  même  loi, 
notaimment  les  articles  du  titre  rv,  de  manière  à 
placer  les  Associations  c-ultuelles  sous  la  dépen- 
dance des  évêques  en  communion  avec  le  Pape  ? 

Pour  soutenir  l'affirmative,  le  juriste  de  circon- 
stance de  la  Revue  des  Deux  Mondes  invoque  des 
témoignages  auxquels  il  attribue  une  portée  qu'ils 
sont  loin  d'avoir.  Lorsque  M.  Briand,  rapporte'ur, 
et  M.  Bienvenu  Martin,  ministre  des  Cultes,  inter- 
vinrent, ce  n'était  pas  pour  tenir  le  langage  qu'il 
leur  prête,  mais  uniquement  pour  spécifier,  sur  la 
demande  de  M.  Ribot,  qu'en  cas  de  conflit  entre 
deux  Associations  cultuelles  les  biens  du  culte 
catholique  doivent  être  attribués  à  celle  qui  dis- 
pose d'un  prêtre  vraiment  catholique,  vraiment 
d'accord  avec  les  règles  du  culte  catholique.  Or, 
les. règles  du  cuit©  catholique  exigent  que  le  prêtre 
soit  soumis  à  l'évêque  et  l'évêque  au  Pape.  Mais 
comment  établir  que  la  conformité  à  ces  règles 
existe  ?  Qui  résoudra  ce  problème  d'ordre  purement 
ecclésiastique?  Un  tribunal  laïque,  le  Conseil  d'Etat, 
juge  souverain  et  avec  un  pouvoir  d'appréciation 
absolu.  Car,  au  cours  des  débats,  il  fut  demandé 
si  l'attestation  de  l'évêque»  constituerait  une  preuve 
décisive,  et  M.  Briand,  rapporteur  de  la  loi,  répon- 
dit :  «  Il  ne  suffira  pas  d'un  certificat  d'évêque  pour 
ol)liger  le  Conseil  d'Etat  à  s'incliner  sans  examen. 
Il  aura  à  rechercher,  eu  inteîT)rétant  toutes  les  cir- 
constances de  fait,  si  les  dires  de  l'évêque  sont 
eux-mêmes  conform'es  aux  règles  de  l'organisation 
générale  du  culte.  • 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  des  Cultes,  pressé 
par  certains  députés,  M.  Ribot  entre  autres,  fit  à 
son  tour  cette  déclaration  :  a  Les  tribunaux  se  ren- 
seigneront, par  les  moyens  d'information  qu'ils 
jutteront  convenables,  pour  rendre  une  décision  con- 
forme à  l'équité,  c'est-à-dire,  s'il  s'agit  du  culte 
catholique,  pour  investir  l'Association  représentant 
réellement  ce  culte  dans  la  commune  ;  et  l'avis  de 
l'évêquev  s'il  est  fourni,  pourra  être  un  des  élé- 
ments de  cette  décision.  » 

En  fait,  le  Conseil  d'Etat  a  tenu  compte  de  l'avis 
de  l'évêque  dans  les  trois  ou  quatre  espèces  qui 
lui  ont  été  soumises  ;  et  ces  décisions  constituent 
la  jurisprudence  autour  de  laquelle  on  fait  tant  de 
bruit  afin  d'entretenir  un  optimisme  que  rien  n'au- 
torise. Cette  jurisprudence  soi-disant  libératrice 
reconnaît,  dans  la  mesure  très  restreinte  que  nous 
venons  d'indiquer,  les  droits  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique ;  et  elle  est  précaire  comme  toutes  le* 
jurisprudences,  d'autant  plus  précaire  que  les  tri- 
bun.iux  administratifs,  composés  de  juges  amo- 
vibles, subissent  davantage  le  contre-coup  des  fluo- 
tualions  de  ia  politique. 

On  le  voit,  les  prenuers  témoignages  fournis  par 
le  juriste  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  ne  dé- 
montrent pas  du  tout  sa  thèse,  et  elle  est  contre- 
dite par  les  autres  moyens  de  preuve  dont  il  a  cm 
pouvoir  user  pour  l'établir. 

Elle  est  contredite  d'abord  par  la  formule  «  en 
se  c<>nformant  aux  règlements  d'organisation  gêné-» 
raie  du  cxilte  »,  ajoutée  à  l'article  4  non  pour  cor- 
riger le  reste  de  la  loi  et  en  modifier  le  caractère 
essentiellement  antihiérarcblque,  mais  dans  le  but 


(1)  Cf.  R.  O.  D.,  1906,  pp.  362-370. 
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exclusif  de  préciser  un  peu  plus  les  conditions 
auxquelles  les  biens  du  culte  doivent  être  dévolus. 

Telle  fut  la  pensée  de  M.  Briand,  rapporteur,  et  il 
rexprima  en  ternies  d'une  clarté  iirrésistible,  lors- 
.qu'il  ddt,  à  propos  de  la  fameuse  Incidente  de  Var- 
tiole  4  qui  devait  soulever  tant  d'incidents  à  la 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat:  «  Gomment! 
C'est  un  membre  de  phrase  introduit  dans  l'ar- 
ticle 4,  en  conformité  de  vues  aveci  les  termes 
mêmes  du  rapport  de  la  Commission,  qui  cause  à 
gauche  tout  ce  désarroi  ?  Qu'a-t-elle  donc  changé, 
au  fond,  cette  phrase  impressionnante  ?  En  fait, 
rien.  »  Mais  elle  précisait  davantage  la  procédure  & 
suivre  pour  conserver  à  leur  destination  les  biens 
tic  chaque  culte. 

La  thèse  du  juriste  de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
est  contredite  aussi  par  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1905,  en  particulier  par  la  discussion 
de  l'amendement  sur  l'article  4  que  M,  Brager  de 
Id  "Ville-Moysan  avait  présenté  au  Sénat  en  vue  de 
faire  reconnaître  les  droits  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique relativement  à  l'exercice  du  culte  et  à 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise.  Cet  amende- 
ment, qui  bouleversait  en  quelques  mots  toute 
l'économie  de  la  loi,  fut  repoussé,  et  le  rapporteur 
expliqua  le  rejet  par  le  Gouvernement  et  par  la 
Commission  en  ces  tenmes  :  «  Nous  nions,  nous 
ignorons  le  Droit  Canon,  et  l'article  4  ne  comporte 
en  aucune  façon  sa  reconnaissanc/e.  » 

Le  juriste  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  cite 
encore  à  l'appui  de  sa  liièse  le  vote  de  l'article  4 
par  les  catholiques.  Ils  le  votèrent  non  parce  qu'il 
leur  donnait  pleine  satisfaction,  mais  parce  qu'il 
leur  promettait  de  ne  pas  faire  passer  les  fonda- 
tions <<  pour  Messes  catholiques  »,  le  mot  est  de 
M.  Briand,  à  l'Eglise  protestante  et  à  l'Eglise  Israé- 
lite. 

Le  juriste  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  invoque 
en  outre  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  Qu'il 
relise  les  trois  ou  quatre  arrêts  intervenus.  11  verf a 
que,  dans  ses  décisions,  ce  haut  tribunal  adminis- 
tratif vise  invariablement  l'article  4  et  non  un 
correctif  apporté  par  cet  article  aux  articles  du 
titre  IV,  qui  établissent  l'autonomie  des  Associa- 
tions cultuelles.  Aucune  jurisprudence  n'existe  au 
sujet  de  ce  correctif,  sauvegarde  des  droits  de  la 
hiérarchie,  et  il  ne  peut  en  exister,  tant  que  la  loi 
qui  consacre  l'invasion  du  laïcisme  dans  le  domaine 
temporel  et  même  spirituel  de  l'Eglise  n'aura  pas 
subi  les  retouches  nécessaires. 

Le  juriste  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  allègue 
enlln  la  tentative  des  Associations  cultuelles  à  la 
fois  canoniques  et  légales.  Mais  quel  fut  leur  sort  ? 
Le  (pape  Pie  X  ne  permit  pas  d'en  faine  l'essai,  et 
M.  Briand,  ministre  de  la  Justice,  rendit  hommage, 
peut-être  sans  le  vouloir,  à  la  haute  et  (prévoyante 
sagesse  de  l'auguste  Pontife,  lorsque,  le  l*'  avril 
1908,  il  dit  à  la  tribune  du  Sénat,  au  sujet  des 
statuts  des  Associations  canonico-légales  :  «  Le  Gou- 
vernement ne  les  aurait  pas  acceptés.  »  (1) 

En  devenant  canoniques,  les  Associations  qui  pré- 
tendaient réconcilier  l'Eglise  et  l'Etat  avaient  cessé 
d'être  légales,  et  elles  étaient  (passibles  de  la  dis- 
solution et  des  peines  édictées  par  l'article  7  et 
l'article  8  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  que  l'article  18 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  déclare  applicables 
aux  Associations  formées  pour  l'exercice  du  culte. 

De  toutes  ces  preuves  fondées  sur  des  citations 
bien  authentiques,  il  faut  conclure  qae,  nonobstant 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  I,  p.  668. 


la  formule  «  en  se  conformant  aux  rôglos  «i  ■.  rga- 
nisation  générale  du  iculte  »,  les  Associati'nu-  cul- 
tuelles sont  dicmeurées  telles  que  le  titre  I\'  d'i  la 
loi  de  Séparation  les  organise,  c'est-à-dire  indé- 
pendantes, alors  même  qu'elles  seraient  composées 
exclusivement  de  prêtres.  N'est-ce  pas  cette  indé- 
pendance qui  lit  dire  par  M.  Briand  à  la  Chambre 
des  députés:  «  J'ai  été,  avec  la  majorité  des 
membres  de  la  Commission,  préoccupé  de  ne  pas 
laisser  ligoter  la  Communauté  des  fidèles  par  la 
discipline  de  Rome  »  ;  et  par  M.  Clemenceau  au 
Sénat  :  «  En  faisant  cette  loi,  nous  aurons  fait  un 
(pas  vers  la  délivrance  de  l'étranger.  Nous  ne  serons 
délivrés  de  Rome  que  pour  une  part.  Nous  conti- 
nuerons donc  à  lutter  pour  achever  cette  déli- 
vrance. » 

Les  Associations  cultuelles  ont  une  autorité  sou- 
veraine, devant  laquelle  les  prêtres  et  les  évêques 
n'auraient  qu'à  s'incliner  comme  des  serviteurs  à. 
gages  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exercice  du 
culte  et  que  M.  Briand,  ministre  des  Cultes,  a  défini 
en  ces  termes  dans  sa  circulaire  du  31  août  1906  : 

«  Il  faut  considérer  comme  rentrant  dans  les 
attributions  exclusives  des  Associations  cultuelles 
non  seulement  la  célébration  du  culte  public  sous 
toutes  ses  formes,  mais  encore  la  propagande  reli- 
gieuse lorsqu'elle  se  manifeste  publiquement  par 
des  pratiques  cultuelles,  ainsi  que  les  dépenses  de 
toute  nature  qui  se  rattachent  à  l'exercice  public  d'un 
culte,  qu'elles  concernent  le  personnel  ecclésiastique 
(recrutement,  préparation  des  futurs  ministres  du 
culte,  traitements,  secours  ou  pensions  à  allouer 
aux  ministres  et  anciens  ministres  du  culte,  etc.) 
ou  les  édifices  cultuels  (décorations,  répara- 
tions, etc.).  »  (1)  Investis  de  tels  pouvoirs,  les 
laïques  sont  les  maîtres  de  l'Eglise,  des  Séminaires, 
du  culte  sous  toutes  ses  formes,  icomme  le  fit  ob- 
server M.  Piou  dans  son  discours  si  fort,  si  éloquent, 
du  9  novembre  1906,  et  auquel  M.  Briand  ne  put 
opposer  que  l'argument  assez  puéril  de  l'Associa- 
tion formée  par  des  prêtres,  et  il  n'ajouta  pas,  mais 
il  le  pensait,  que  cette  Association,  malgré  sa  com- 
position idéale,  serait  légalement  indépendante  de 
l'Evêque.  Celui-ci  pourrait,  il  est  vrai,  en  devenir  le 
président,  mais  il  ne  le  deviendrait,  d'après  le  sys- 
tème de  la  loi,  qu'en  vertu  d'une  délégation  toujours 
révocable  des  sissociés. 

Les  Associations  cultuelles  ont  une  autorité  sou- 
veraine dans  une  sphère  d'action  qui  relève  entière- 
ment de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  elles  peuvent 
s'unir  pour  faire  de  l'Eglise  une  grande  Fédération 
de  petites  démocraties  destinées,  par  leur  nombre 
indéfini  et  par  leur  Indépendance,  à  y  fomenter  les 
dissentiments  précurseurs  de  l'hérésie  et  du 
schisme.  L'article  20,  qui  autorise  cette  Union,  fut 
assez  discuté.  Certains  députés  4e  gauche  avaient 
peur.  M.  Briand  les  rassura  en  disant  qu'à  ses 
yeux  c'était  le  seul  moyen  d'arracher  à  Rome  la 
direction  (Ses  Intérêts  temporels  de  l'Eglise  de  France. 
11  aurait  pu  ajouter,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
voir  sur  les  attributions  des  Associations  cultuelles: 
et  la  direction  des  intérêts  spirituels. 

Les  vrais  fils  de  l'Eglise  et  les  vrais  fils  de  la  France, 
car  les  intérêts  des  deux  patries  sont  solidaires, 
peuvent-ils  envisager  sans  trembler  le  douloureux 
avenir  que  de  telles  paroles  et  die  telles  lois  leur 
promettent?  -^11 

La  loi  de  Séparation,  n'en  déplaise  à'  ses  pan^H 
gyristes  de  tout  ordre  et  de  toute  nuance,  conseivé^l 


(i)  Cf.  R.  0.  D.,  iQoG,  pp.  459-464. 
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tout  ce  qu'elle  avait  d'attentatoire  aux  prérogatives 
«^e  la  hiérarchie  ecclésiasticpie  quand  Pie  X  la  oon- 
«'amna.  et  l'on  e&t  encore  en  droit  de  lui  reprc^cher 
de  s'ibsUtuer  dans  l'Es-lise  la  puissance  des  laïques 
à  l'autorité  du  Pape,  des  évêques  et  des  curés.  Elle 
imposr',  en  outre,  aux  Associations  cultiielles,  après 
leur  avoir  interdit  de  recevoir  des  dons  et  legs,  les 
charges  écrasantes  de  l'article  13,  qui  rendraient 
nécessaires,  ^  bref  délai,  en  vertu  du  même  ar- 
ticle, la  désaffectation  et  la  fermeture  du  plus  grand 
nombre  de  nos  édifices  religieux.  On  ne  peut  donc 
que  gémir  en  voyant  des  catholiques,  conciliateurs 
quand  même  et  à  tout  pa-ix,  célébrer  du  haut  d'une 
tribune  retentissante  les  garanties  offertes  par  une 
loi  que  ses  origines  seules  devraient  nous  rendre 
suspecte  et  dont  l'application,  toujours  inscrite  dans 
le  programme  de  l'implacable  ennemi,  ferait  sonner 
pour  l'Eglise  de  FranJce  l'heure  de  la  servitude  et  de 
la  ruine. 

Il  y  a  plus.  Dans  l'enthousiasme  que  C€s  garan- 
ties lui  inspirent,  le  juriste  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  ne  craint  pas  d'enchérir  sur  ce  que  les  par- 
tisans de  la  Séparation  disaient  et  écrivaient  en 
1905  pour  laisser  croire  au  peuple  que  rien  ne 
serait  changé  et  que  les  Conseils  de  fabrique  revi- 
vraient dans  les  Associations  cultuelles:  il  affirme 
que  les  garanties  offertes  par  le  régime  des  Cul- 
tuelles sont  plus  sûres  que  les  garanties  offertes 
par  les  lois  concordataires.  Certes,  les  lois  concor- 
dataires n'étaient  pas  sans  défaut,  et  le  Saint-Siège 
dut  protester  contre  certaines  d'entre  elles  que  le 
pouvoir  civil  avait  élaborées  tout  seul.  Mais  elles 
étaient  faites  pour  soutenir  le  seBliment  religieux 
et  non  pour  le  détruire;  elles  laissaient  aux  mi- 
nistres du  culte  la  direction  du  culte;  elles  recon- 
naissaient à  l'évoque  le  pouvoir  de  régler  le  budget 
de  cljaque  paroisse  et  d'en  approuver  le  compte; 
elles  rendaient  le  concours  de  la  commune  obliga- 
toire quand  les  ressourœs  de  la  Fabrique  ne  suffi- 
saient pas;  elles  ont  procuré  à'  la  Firance  un  siècle 
de  paix  religieuse;  et  puisqu'elles  protégeaient  si 
mal  les  droits  et  les  intérêts  de  l'Eglise,  on  se  de- 
mande pourquoi  les  ennemis  de  l'Eglise  ont  tant 
tenu  à  les  abroger  au  mépris  des  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit  des  gens. 

La  loi  de  Séparatioii  n'ayant  été  amendée,  dans  la 
partie  qui  organise  les  Cultuelles,  ni  par  rarticle  4 
ni  par  la  jurisprudence,  ne  peut  pas  offrir  à  l'auto- 
rité de  l'Eglise  des  garanties  suffisantes.  Il  faut 
donc  la  refaire;  car,  outre  qu'elle  méconnaît  sur 
des  p-oints  essentiels  les  droits  de .  la  hiérarchie 
eoclésij-stique,  elle  blesse  au  vif  la  liberté  de 
conscience  de  plus  de  38  millions  de  Français, 
quand  elle  oblige  la  Communauté  catholique,  de 
beaucoup  la  plus  nombreuse,  à  accepter,  sous  peine 
de  spoliation  totale,  une  organisation  à  forme  dé- 
mocratique qui  ne  convient  qu'aux  Communautés 
protestantes  et  aux  Communautés  Israélites." 

11  faut  refaire  la  loi  de  Séparation,  sans  adléguer 
le  dogme,  assez  étrange  en  pays  de  suffrage  uni- 
vwsel,  de  l'intangibilité. 

En  attendant  qu'on  s'y  résigne,  ce  qui  ne  peut 
tarder  si  l'on  se  souvient  encore  de  la  magnifique 
attitude  des  prêtres  et  des  moines  au  cours  de  la 
Grande  Guerre,  demandons  au  Sacré  Cœur  de  Jésus, 
par  le  Cœur  de  la  Vierge  immaculée,  qu'il  nous' 
épargne,  même  à  titre  d'essai,  un  régime  des  cultes 
dont  la  banqueroute  est  certaine  et  qui  nous  ferait 
perdre  d'abord  le  plus  précieux  des  biens,  celui  que 
Dieu  aime  par-dessus  tout  pour  son  Eglise  •  la 
liber  Le. 

{Communiqué  de  PArchevêché.) 


Note  de  la  «  Semaine  religieuse  de  Cambrai  » 

Cette  note  de  la  Semaine  religieuse  de  Cam- 
brai (i6.  lo.  2o)  est  insérée  à  la  «  partie  non 
officielle  »  : 

Un  article  anonyme  regrettable,  accepté  avec  des 
réserves  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  après  avoir 
en  vain  frappé  à  la  porte  de  la  maison  d'en  face, 
vient  d'essaj-er  une  réhabilitation  des  Associations 
cultuelles. 

Les  arguments  ne  sont  pas  nouveaux  et  ne  con- 
vaincront aucun  de  ceux  qui  ont  étudié  de  près 
et  sans  parti  pris  la  question. 

La  tentative  semble  faire  partie  d'un  plan  gé- 
nial qui  aurait  pour  objectif  de  convaincre  le 
monde  que.  Pie  X  étant  mort,  ses  condamnations 
sont  mortes  elles  aussi.  Dernièrement,  on  essavait 
de  remettre  en  faveur  le  Sillon  (1).  Aujourd'hui'  ce 
sont  les  Associations  cultuelles  qu'on  veut  réveiller, 

Œu>Te  inopportune.  Le  Souverain  Pontife  étudie 
le  problème,  consulte  et  prie.  Le  silence  des  fils 
convient,  en  attendant  que  leur  obéissance  suive 
des  directions  prises  en  dehors  des  ipressions  indis- 
crètes. Nous  ne  rompons  nous-mêmes  ce  silence 
que  parce  que,  une  cloclie  s'étant  fait  entendre,  il  est 
bon  qu'on  sache  qu'il  existe  d'autres  oloohes  et 
d'autres  sons. 

œu\Te  dangereuse,  dont  le  résultat  le  plus  clair 
pourrait  bien  être  de  confirmer  dans  leur  attitude 
intransigeante  les  auteurs,  exécuteurs  ou  défenseurs 
(fune  loi  intrinsèquement  mauvaise  dont  Pie  X  a 
dit:  «  Nous  la  condamnons  et  réprouvons  comme  in- 
jurieuse au  Dieu  très  bon  et  très  grand,  contraire 
à  la  divine  constitution  de  l'Eglise,  favorisant  le 
schisme,  hostile  à  Notre  autorité  et  à  celle  des  pas- 
teurs légitimes,  spoliatrice  des  biens  de  l'Eglise, 
opposée  au  droit  des  gens,  ennemie  du  Siège  apo- 
stolique et  de  Nous-même,  très  funeste  aux  évêques, 
au  clergé  et  aux  catholiques  de  France  ;Nous  pro- 
nonçons et  Nous  déclarons  que  cette  loi  n'aura 
jamais  et  en  aucun  cas  aucune  valeur  contre  les 
droits  perpétuels  de  l'Eglise  •  ;  —  et  d'associations 
cultuelles  sur  lesquelles  Pie  X  s'est  ains!  prononcé: 
«  Telles  que  la  loi  nous  les  impose  (et  ce  sont  celles 
que  défend  l'auteur  anonyme),  Nous  décrétons 
qu'elles  ne  peuvent  absolument  pas  être  formées 
sans  violer  les  droits  sacrés  qui  tiennent  à  la  vie 
même  de  l'Eglise.  » 

Œuvre  inexacte.  L'article  en  question  commet  des 
erreurs  de  fait.  Il  soutient  que  «  Pie  X  se  décida 
à  se  prononcer  contre  la  majorité  des  évêques  et  des 
cardinaux  dont  il  avait  sollicité  l'avis  ».  Or,  Pie  X 
affirme  solennellement:  a  Et  maintenant,  connais- 
sant votre  manière  de  voir  ainsi  que  celle  de  plu- 
sieurs cardinaux,  après  avoir  mûrement  réfléclii  et 
imploré  par  les  plus  ferventes  prières  le  Père  des 
lumières.  Nous  voyons  que  Nous  devons  pleinement 
confirmer  de  Notre  autorité  apostolique  la  délibéra- 
tion presque  unanime  de  votre  Assemblée.  »  Il  rap- 
proche les  cultuelles  françaises  des  cultuelles  alle- 
mandes ;  et  Pie  X  a  affirmé  que  «  différentes  étaient 
les  situations  ». 

L'article  -commet  des  confusions.  Il  prétend  qua 
«  dans  le  décret  même  qui  interdisait  les  cultuelles 
Pie  X  avait  laissé  une  porte  ouverte  en  exprimant 
l'intention  de  le  rapporter  le  jour  où  il  lui  serait 
donné,  pour  notre  hiérarchie,  des  garanties  certainea 
et  légales  ».  Il  confond  les  cultuelles  telles  que  la 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  494  :  Communiqué  de  Mgr  Choi^ 
LET  sur  le  Sillon. 
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loi  les  Impose  et  qui  ont  été  ééflnlUvement  et  irré- 
vocablement condamnées,  avec  le  projet  de  cul- 
tuelles icanoDico-légales,  conçues  par  quelques 
évéques  et  dont  M.  Briand  a  dit,  je  crois  bien,  que 
le  Gouvernement  ne  les  aurait  pas  acceptées  (1). 
C'est  de  ces  cultuelies-ci  seulement  que  le  Pape  a 
décidé  qu'il  n'est  point  permis  de  les  essayer  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  de  garanties  certaines  et  légales 
accordées,  non  pas  seulement  à'  la  hiérarchie,  mais 
encore  au  drodt  de  posséder  de  l'Eglise. 

L'article  commet  des  erreurs  juridiques.  Toute 
son  argumentation  vise  à  établir  que  l'article  IV  (2), 
Interprété  par  le  Conseil  d'Etat  et  par  les  déclara- 
tions des  promoteurs  de  la  loi,  donne  à  la  hiérartohie 
catholique  les  garanties  suffisantes.  Pie  X,  avant  de 
condamner  la  loi,  avait  étudié  cet  article  IV  ainsi 
que  la  discussion  qui  en  avait  précédé  le  vote,  et  il 
ne  l'a  pas  trouvé  satisfaisant  Mais  écoutons  le 
principal  promoteur  de  la  loi.  Où  trouve-t-on  des 
garanties  suffisantes  quand,  dans  la  circulaire  du 
3  février  1907  du  ministre  des  Cultes  Briand  aux 
préfets,  on  lit  au  sujet  des  actes  d'attribution  de  la 
jouissance  des  édifices  siffectés  à  l'exercice  des 
cultes  :  «  Lorsqu'un  acte  sera  passé  par  un  maire 
avec  un  ministre  du  culte,  rien  ne  s'opposera  à  ce 
qu'il  y  soit  mentionné  que  ce  dernier  agit  avec  l'au- 
torisation de  ses  supérieurs  hiérarchiques  et,  peu* 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  curé  ou  desservant,  qu'il  a 
été  habilité  par  l'évêque  diocésain  à  traiter  en  ladite 
qualité.  »  Jusqu'ici  cela  va  bien,  attendons  la  suite. 
«  Mais  dès  lors  que  l'évêque  diocésain  n'est  psis 
partie  à  l'acte,  il  ne  saurait  être  appelé  à  donner 
après  coup  un  consentement  gui  a:urait  le  caractère 
d'un£  homologation  :  un  tel  rôle  ne  peut  être  rempli 
que  par  les  dépositaires  de  l'autorité  publique...  Les 
difficultés  (relatives  à  la  résiliation  quand  un  curé 
perd  sa  qualité)  seront  du  ressort  des  Tribu- 
naux. »  (3)  Quant  au  CSonseil  d'Etat,  dont  on  fait  si 
grand  cas,  nous  y  entendons  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, dans  ses  conclusions  même  les  plus 
modérées,  où  il  considère  comme  seul  curé  celui  qui 
est  nommé  par  l'évêque,  traiter  «  le  ministre  du 
culte  catholique  »  de  «  mandataire  des  fidèles  »  et 
estimer  que,  dans  l'association  cultuelle,  «  le  grou- 
pement des  laïques  emploie  le  ministère  du 
prêtre  »  (4).  Donc,  toute  la  concession  fconsiste  en 
ceci  :  que  l'évêque  donne  au  curé  l'estampille.  Il 
l'habilite.  Mais  cela  ne  confère  pas  à  l'évêque  l'auto- 
rité nécessaire  dans  l'association  cultuelle.  Cela  ne 
fait  (point  que  le  curé  ne  reste  «  le  mandataire  des 
fidèles   ».  Cela  ne  change  rien  aux  attributions    à 

•     (i)  Cf.  D.  C.  t.  I,  p.  668. 

(a)  Il  est  intéressant  de  se  rappeler  ce  que  M.  Combes, 
qui  savait  ce  qu'il  écrivait,  confiait  en  janvier  1907  à  la 
Neae  Freie  Presse  de  Vienne,  au  sujet  de  ce  fameux 
article  IV  :  «  Il  est  bien  stipulé  à  l'article .  4  de  la  loi 
de  Séparation  que  les  associations  cultuelles  admises  à 
bénéficier  de  la  loi  devaient  être  conformes  à  l'organi- 
sation générale  du  culte.  Toutefois,  cette  concession,  faite 
sans  réserve  d'abord  aux  orateurs  du  parti  catholique 
dans  la  Chambre,  puis  reprise  en  partie  et,  disons  le  mot, 
défigurée  ou  peut  s'en  faut,  sons  la  poussée  vigoureuse 
du  parti  radical,  qui  s'alarmait  à  juste  titre  de  voir  la 
loi  inaugurant  un  régime  de  séparation  se  faire  la  gar- 
dienne jalouse,  le  gendarme  de  l'orthodoxie,  reste  dépour- 
vue de  tout  effet  utile  pour  rendre  la  loi  acceptable  à 
l'Eglise,  à  cause  du  système  imposé  pour  la  formation  des 
associations  cultuelles.  »  (Cf.  Questions  Actuelles,  t.  go, 
p.    75.) 

(3)  Cf.  Revue  d'Organis.  et  de  Déf.  relig.  [R.  0.  D.]/ 
1907,  pp.   io3-io5. 

(/i)  Cf.  R.  O.  D.,  igiS,  pp.  206  et  209  (Conclusions  pré- 
sentées par  M.  Corneille  dans  l'affaire  de  l'association 
cultuelle  de  Saint-Georges  (arrêt  du   là.   a.    i3). 


allure  protestante  des  cultuelles.  Oela  n'enlève  pas 
aux  tribunaux  leur  inadmissible  compétence. 

L'heure  est  grave  et  délicate.  La  guerre  a  rap- 
proché tous  les  Français.  Elle  a  révélé  à  beaucoup 
l'Ame  des  prêtres  et  l'a  fait  estimer  et  aimer.  Un 
vent  d'apaisement  souffle,  qu'il  faut  éviter  d'entre- 
tenir par  des  erreurs.  Il  y  a  dans  le  Gouvernement 
une  réelle  volonté  de  rapprochement  et  de  paix  mêlée 
à  des  illusions  sur  la  possibilité  de  concilier  certaines 
lois  de  persécution  avec  les  nécessités  essentielles  de 
la  religion.  Benoît  XV,  continuateur  des  traditions 
de  condescendance  et  de  sagesse  du  Saint-Siège,  s'ef- 
force d'accorder  avec  les  principes  immuables  de 
l'Eglise  les  besoins  actuels  d'union  sacrée.  Facilitons 
la  tâche  du  Pape  et  du  Gouvernement  par  nos  prières, 
par  notre  conception  exacte  des  réalités  religieuses 
et  nationales,  par  notre  disposition  sincère  à  suivre 
—  non  à  anticiper  —  toutes  les  directions  qui  nous 
seront  données  par  celui  qui  représente  auprès  de 
nous  Jésus-Christ,  et  que  nous  aimons  et  vénérons 
de  toute  notre  âme  de  chrétiens  et  de  Français,  parce 
que  France  et  religion  ne  sont  qu'un,  et  que  tout  ce 
qui  est  fait  pour  celle-ci  profite  à  çeUe-là. 

LA  «  DIOCÉSAINE  »  DE  NICE 

L'article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  cri- 
tiqué par  les  documents  épiscopaux  qae  Von 
vient  de  lire  cite  comme  exemple  des  groupe- 
ments que  l'Eglise  catholique  pourrait  orga- 
niser en  France  l'Association  créée  par 
Mgr  Chapon,  en  1919,  pour  le  diocèse  de  JSice. 

Pui-sque  le  débat  est  porté  devant  le  public, 
il  nous  paraît  utile  de  faire  connaître  le  texte 
complei  des  statuts.  Le  voici  (f)  : 

ASSOCIÂTiON  POUR  L'EXERCICE 

DU  CULTE  CATHOLIQUE  DANS   LE  DIOCÈSE  DE  NICE 

1  —  Bot  et  composUiofi  de  l' Association 

Art.  i".  —  L'Association  est  constituée  sous  le  régime 
de  la  loi  du   i"  juillet  1901. 

Elle  a  pour  but  d'assurer  l'exercice  du  culte  catholique 
dans  toute  l'étendue  du  diocèse  de  Nice,  notamment  de 
pourvoir  aux  dépenses  que  nécessite  l'enseignement  reli- 
gieux aux  jeunes  gens  se  destinant  à  la  carrière  ecclésias- 
tique ;  d'assurer  un  traitement  aux  membres  du  clergé 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  une  pension  de 
retraite  ou  des  secours  à  l'époque  de  leur  vieillesse,  ou  en 
cas  d'invalidité  ;  d'entretenir  les  bâtiments  destinés  au 
culte  et  d'en  créer  de  nouveaux  là  oîi  la  nccessif^  s'en 
fera  sentir  et,  d'une  manière  générale,  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins,  à  toutes  les  dépenses  qu'exige  le  service  divin, 
sans  s'immiscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  l'organisation 
du  service  et  dans  l'administration  intérieure  de  l'Eglise, 
qui  ne  relève  que  de  l'autorité  ecclésiastique.  En  résumé, 
son  rôle  se  borne  à  un  objet  spécial,  déterminé  déjà  p«r 
l'article  4  de  la  loi  du  a  janvier  1907  et  qui  consiste  à 
doter  d'un  statut  légal  l'exercice  public  du  culte  aussi  bien 
que  la  prise  en  charge  des  obligations  légales  qui  en 
résultent.  Sa  durée  est  illimitée.  Elle  a  son  siège  à 
l'évêché  de  Nice. 

Art.  2.  —  Pour  être  membre  de  PAssocialion,  Il  suffit  : 

I*   D'appartenir  à  la  religion  catholique  ; 

a*  D'être  présenté  par  deux  membres  de  l'Association 
et  agréé  par  l'évêque  président  ; 

3*  De  verser  une  cotisation  annuelle  dont  le  maximum 
n'est  pas  limité  et  dont  le  minimum  eat  de  5  francs.  Cette 
cotisation   peut  être  rachetée  en  versant  une  somme  d'au 


(i)  Nous  reproduisons  le  texte  contenu  dans  une  bro- 
chure imprimée  à  Nice,  en  1919,  par  la  «  Typographie, 
et  papeterie  J.  Ventre  et  fils,  i5,  ru©  d«  la  Préfecture  ». 
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moins   loo  francs,   mais   qni   ne   p«ut   excéder  5oo   francs. 

Les  membres  titulaires  ont  le  droit  de  voler  aui  asseni- 
blées  générales  et  leurs  familles  ont  comme  eux  le  droit 
de  prendre  part  à  toutes  les  cérémonies  du  culte  non 
spécialement  tarifées. 

Art.  3.  —  La  qualité  de  membre  de  l'Association  se 
perd    : 

I*  Par  la  démission  écrite  ou  le  défaut  de  payement  de 
la  cotisation  pendant  deux  ans,  et,  une  fois  passé  ce  délai 
de  deux  années,  quinze  joiirs  après  qu'une  réclamation 
de  l'arriéré  par  lettre  recommandée,  signée  du  président 
ou  en  son  nom,  sera  restée  sans  réponse. 

La  démission  n'exonère  pas  le  démissionnaire  de  ses 
cotisations  arriérées.  Toute  année  sociale  commencée  est 
due  c#  entier.  L'année  sociale  commence  le  i"  janvier 
et   finit   le   3i   décembre. 

a*  Par  h  radiation  prononcée  pour  motif  grave  par  le 
Conseil  d'administration,  l'intéressé  préalablement  appelé 
à  fournir  des  explications,  mais  sans  qu'il  y  ail  lieu  de 
recourir  à  une  assemblée  générale  pour  faire  ratifier  celle 
décision    ou    en    appeler. 

II  —  AdminùtraHoB  ef  foacKeaaement 

Anr.  4.  -^  L'Association  est  administrée  par  un  Con- 
•eil  d'administration  composé  de  quinze  membres,  élus 
pour  six  ans  par  l'Assemblée  générale,  sur  une  liste 
acceptée  par  révèfjue. 

En  cas  de  vacance  du  siège,  c'est  le  vicaire  capilulaire, 
puis  le  successeur  de  l'évêque  canoniquemenl  élu,  qui 
devient   le  président  de   l'Association. 

Le  renouvellement  du  Oinseil  a  lieu  par  tiers  tous  les 
deux  ans  au  moyen  d'un  tirage  au  sort  ;  les  membres 
sortants  sont  rééligibles.  Le  Conseil  choisit  dans  son  sein 
un  vice-préaidenl  s'il  y  a  lieu,  un  trésorier  et  un  secré- 
taire, qui  constituent  le  bureau.  11  peut  également  choisir, 
s'il  le  Juge  opportun,  des  suppléants. 

.^itT.  5.  —  Le  Conseil  se  rénuit  au  moins  une  fois  par 
mois   cl   chaque  fois   qu'il   est   convoqué   par   le  président. 

Le  vote  d'un  tiers  des  membres  est  nécessaire  pour  la 
validilé  des  délibérations.  Le  vote  a  lieu  par  tète.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

On   ne  vote  pas   par  procuration   au   sein   du   Conseil. 

Il  cl  tenu  procès-verbal  des  séances.  Les  procès-verbaux 
lonl    signés   par   le  président  et   le   secrétaire. 

AiiT.  6.  —  Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  d'ad- 
ministration et  du  bureau  sont  gratuites,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  trésorier  ;  elles  ne  peuvent  entraîner  aucune 
responsabilité  collective  ou   solidaire. 

AnT.  7.  —  L'Assemblée  générale  des  membres  de  l'As- 
sociation se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  dans  le 
courant  du  mois  qui  suit  la  fêle  de  Pâques,  et  chaque  fois 
qu'elle  est  convoquée  par  le  Conseil  d'administration  ou 
à    la   demande  du   quart   au   moins  des   sociétaires. 

Sauf  dans  l'hypothèse  prévue  aux  art.  i5  et  16  ci-après, 
clic  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Son  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration 

EUle  est  toujours  présidée  par  l'évêque  ou  par  son  sup- 
pléant. 

Los  (Miuvoirs  de  l'Assemblée  générale  complètent  ceux 
du  Gjinité  d'administration,  c'est-à-dire  que  tout  ce  qui 
est  interdit  à  celui-ci  est  permis  à  celle-là  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  du  i"  juillet   1901. 

Art.  8.  —  La  première  Assemblée  générale  désignera 
trois  censeurs  chargés  de  vériQer  la  gestion  du  •♦réaorier 
et  de  présenter  un  rapport  à  l'Assemblée  générale  sur  la 
régularité  des  comptes  cl  sur  la  situation  financière  de 
l'Association. 

Ces  censeurs,  choisis  obligatoirement  parmi  les  mem- 
bres laïques  de  l'Association,  mais  en  dehors  du  Conseil 
d'administration,  sont  nommés  pour  un  an  et  indéfini- 
ment rééligibles.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  comme 
celles  des  membres  du  Conseil  et  ils  n'encourent  égale- 
ment  aucune    responsabilité   personnelle   et   solidaire. 

-Vrt.  9.  —  Dans  sa  réunion  annuelle  ordinaire,  l'Assem- 
blée générale   entend    : 

1*  I>e  rapport  du  Conseil  d'administration  sur  la  ges- 
tion ainsi  que  sur  la  situation  morale  et  financière  de 
l'Association  ; 

a"  Le  rapport  des  censeurs  sur  la  régularité  des  opé- 
rations financières  et  de  comptabilité. 

Elle    approuve    les    comptes    de    l'exercice   clos,    vote    le 


budget  de  l'exercice  suivant,  délibère  enr  les  questions 
soumises  à  l'ordre  du  jour  et  pourvoit  au  remplacement 
des  membres  du  Conseil  d'administration  qui  sont  sortis 
au  sort,  ainsi  que  des  censeurs. 

Les  décisions  prises  par  l'Assemblée  générale  sont  obli- 
gatoires,   sous    la    réserve   prévue   à    l'art.    18   ci-après. 

Les  rapports  du  Conseil  d'administration  et  des  cen- 
seurs aussi  bien  que  les  procès-verbaux  de  délibérations 
conservés  au  siège  social  sont  tenus,  sans  déplacement, 
à  la  disposition  de  tous  les  membres  de  l'Association. 

Art.  10.  —  Dans  les  Assemblées  générales  le  vote  a  lien 
par  tête,  mais  chaque  sociétaire  peut  se  faire  représenter 
par  correspondance  ou  par  procuration,  pourvu  que  le 
mandataire  soit  sociétaire  et  qu'il  ne  puisse  réunir  plus 
de  5  voix  y  compris  la  sienne. 

Ses  pouvoirs  devront  être  adressés  au  plus  tard  la  Teille 
de   l'Assemblée  au   siège  social. 

Art.  II.  — •  .Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le 
président,  qui  représente  r.\ssociatioD  en  jiislice  aussi  bien 
aue  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  mais  qi;i  doit 
être  de  nationalité  française  et  jouir  du  plein  exercice 
de  ses   droits  civils  et   politiques. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  d'administration  a  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  la  gestion  des  biens  de  l'Associa- 
tion. Seules  les  délibérations  relatives  aux  acquisitions, 
échanges  et  aliénations  des  immeubles  nécessaires  au  but 
poursuivi  par  l'Associaticui ,  oonstltutioa  d'hypothèques  sur 
lesdits  immeubles  et  mainlevée  sans  payement,  baux 
excédant  neuf  années,  aliénations  de  biens  dépendant  du 
fonds  de  réserve,  ne  sont  valables  qu'après  l'approbation 
de   r.\s5emblée  générale. 


m 


Fonds  et  rcn—rcq  d«  l'AsMciatioa 


Art.  i3.  —  Les  recette*  annuelles  de  l'Association  se 
composent  : 

1*  Des  cotisations  et  souscriptions  périodiques  de  ses 
membres,  ou  du  prix  de  rachat  de  ces  cotisations  et  sou- 
scriptions ; 

a*    Des  subventions  qui   pourraient  lui  être  accordées  ; 

3*  Du  produit  des  souscriptions  ou  fondations,  dont 
le  montant  doit  être  affecté  à  l'achat  ou  à  l'entretien  des 
meubles  et  des  immeubles  nécessaires  à  la  réalisation  du 
but  social  ; 

W  Du  revenu  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  du 
fonds  de  réser\e. 

Art.  i/|.  —  Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes 
nominatives  sur  l'Etat,  ou  en  obligations  nominatives 
dont  le  minimum   d'intérêt  est   garanti  par  ITtat. 

11  peut  être  également  employé  à  l'acquisition,  à  la 
restauration  ou  à  l'entretien  des  meubles  et  des  immeubles 
nécessaires  au  but  de  r.\5sociation. 

Le  Conseil  d'administnition  avise  au  placement  des 
fonds  sans  qu'il  puisse  encourir,  de  ce  fait,  une  respon- 
sabilité 

[V  — '  HodljkaHoa  des  statuts  et  dissolution 

Art.  i5.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur 
la  proposition  du  Conseil  d'administration  ou  du  dixième 
des  membres  titulaires,  celle-ci  soumise  au  bureau  au  moins 
un  mois  avant  la  »cance. 

.\riT.  iC.  —  L'.AsscmbIce  générale  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  dissolution  de  r.Kssociafion,  et  convoquée  spéciale- 
ment à  cet  effet,  doit  comprendre  au  moins  la  moitié 
plus  un  des  membres  en  exercice. 

Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte,  l'assemblée  est 
convoquée  de  nouveau,  mais  à  quinze  jours  au  moins 
d'intervalle,  et,  cette  fois,  elle  peut  valablement  délibérer, 
quel  que  soit  le  nombie  des  membres  présents. 

Dans  tous  les  cas,  la  dissolution  ne  peut  être  volée  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  17.  —  Si  la  dissolution  est  votée,  l'Assemblée 
générale  désignera  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
chargés   de   la    liquidation   des   biens   de   l'Association. 

L'actif  net,  s'il  en  reste  un,  sera  attribué  à  un  on  à 
plusieurs  établissements  analogues  chargés  de  l'entretien 
du  culte  dans  le  diocèse  de  Nice,  ou,  à  défaut  d'établis- 
sement de  cette  nature,  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

Aut.  18.  —  En  raison  du  but  de  l'Association  et  pour 
éviter  tout  désaccord  entre  elle  et  l'autorité  épiscopale, 
comme  aussi  pour  mettre  obstacle  à  tout  empiétement  sur 
les  droits  de  prérogation  de  l'évêque,  chef  spirituel  du 
diocèse,    les    délibérations    du    Conseil    d'administration    et 
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de  l'Assemblée  générale  ne  seront  vslables  et  ne  pourront 
Bortir  à  effet  qu'après  l'approbation  de  l'évêque  ou  du 
vicaire  capitulaire,  en   cas   de   vacance   du   siège. 

Cette  approbation  résultera  soit  de  la  signature  des 
procès-verbaux  par  l'évoque,  soit  de  la  mention  «  Vu 
et  approuvé  »,  avec  sa  signature,  en  bas  des  mêmes  pro- 
cès-verbaux. 

Un  règlement  intérieur  préparé  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration, et  porti  à  la  connaissance  de  l'Assemblée 
générale,  arrêtera  les  conditions  de  détail  propres  à 
assurer  l'exécution  des  présents  statuts. 

Ce  règlement  constituera,  avec  les  statuts,  la  charte  de 
l'Association. 


L'Eyiise  catHolipe  et  le  GouveroepieDl  [rançais 

A  PROPOS  DE  L'EMPRUNT  NATIONAL  DE  1920 


Appel  du  ministre  des  Finances  à  l'épiscopat 
et  commentaire  de  Mgr  l'évêque  de  Dijon 

Monsieur  le  Curé, 

J'ai  reçu  du  ministère  des  Finances  la  lettre  sui- 
vante soilicitant  notre  concours  et  le  -vôtre,  l'aipipui 
des  évoques  et  des  prêtres,  j'allais  dire  «  de  l'Eglise 
de  France  »,  en  vue  de  seconder  le  nouvel  elfort  que 
tente  le  Gouvernement  pour  parer  aux  graves  diffl- 
cullés  de  l'heure  présente. 

L'appel  annoncé  des  cardinaux  m'arrive  à  l'instant. 

Vous  donnerez  lecture  de  ces  deux  documents, 
dimanche  prochain,  au  prône  de  la  Messe  paroissiale. 

Ils  sont  assez  explicites  pour  que  je  n'aie  point  à 
y  insiister. 

Le  fait  que  le  Gouvernement  se  tourne  vers  nous 
et  compte  sur  nous  n'a  pas  non  plus  besoin  de  com- 
mentaires. La  conduite  de  nos  prêtres  et  de  nos  reli- 
gieux pendant  les  quatre  années  de  guerre  a  dis- 
sipé bien  des  préjugés  et  fait  justice  des  préventions 
d'autrefois. 

On  commence  à  comprendre  qu'après  avoir  pris 
part,  comme  tout  le  monde,  à  la  défense  nationale, 
nous  pouvons  être  de  bons  ouvriers  de  la  reconsti- 
tution nationale,  que  nous  avons  notre  place  et  notre 
rôle  dans  la  vie  nationale,  et  que  le  clergé,  l'Eglise 
par  conséquent,  la  religion,  représentent  une  force, 
une  influence  qu'il  serait  déraisonnable  de  mécon- 
naître plus  longtemps,  puisque  le  pays,  épuisé  pax 
la  guerre,  malgré  la  victoire  militaire,  a  besoin  plus 
que  jamais  de  concentrer,  d'additionner  ses  res- 
sources, dans  la  paix  et  dans  l'union,  pour  panser 
ses  plaies  et  relever  ses  ruines. 

Kous  nous  emploierons  donc.  Monsieur  le  Curé, 
loyalement,  dans  la  forme  et  avec  la  discrétion  qui 
conviennent,  à  prêcher  autour  de  nous  le  devoir, 
comme  nous  l'avons  fait  aux  jours  douloureux  de 
la  guerre. 

Veuillez  agréer,  Aîonsieur  le  Curé,  mes  sentiments 
cordialement  dévoués  en  Notre-Seigneur. 
Dijon,  11  octobre  1920. 

t  Maurice    [Lanurieux], 
évêque   de   Dijon. 


inmSTÈRE     DES     FINANCES 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE 


Paris,  le  6  octobre  1920. 


Commissarial 
à  l'Emprunl  national 

Monseigneur, 
Un  nouvel  appel  va  être  fait  à  la  nation  ;  l'Etat 
émet  un  emprunt  6  %  afm  de  se  procurer  les  res- 
sources  nécessaires    pour    liquider    les    dettes    de 
guerre,  poursuivre  l'œuvre  de  reconstitution  natio- 


nale et  consolider  le  crédit  de  la  France  à  l'étranger. 
Celle  opération  présente  un  intérêt  essentiel  pour  le 
pays;  toutes  les  énergies  s'emploieront  à'  en  assurer 
le  succès.  C'est  au  nom  du  Commissariat  à  l'em- 
prunt que  j'ai  l'honneur  de  faire  appel  à  votre 
concours. 

L'Eglise  de  France  portant  le  deuil  du  vénéré 
archevêque  de  Paris,  le  président  du  Commissariat, 
au  nom  de  M.  le  ministre  des  Fdnances,  a  prié 
S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Reims  de  vouloir 
bien  être  son  interprète  auprès  de  MM.  les  Cardi- 
naux, et  de  leur  demander  notamment  d'envoyer 
au  clergé  de  France  une  lettre  collective  analogue 
à  celles  adressées  lors  des  derniers  emprunts  et 
qui  eurent  un  si  heureux  effet. 

Pour  toutes  les  émissions,  le  clergé  français  a  été 
unanime  à  prêter  un  concours  aussi  dévoué  que 
fécond  ;  je  suis  persuadé  que,  cette  fois  encore,  il 
aura  à  cœur  de  prêter  son  entier  appui  pour  le 
succès  de  l'emprunt  6  %... 

L'action  du  clergé,  de  par  la  confiance  dont  il 
est  entouré,  son  désintéressement  conférant  une 
autorité  particulière  h  ses  conseils,  pourra  notam- 
ment s'exercer  d'une  façon  très  efficace  pour  la 
collecte  de  l'or  qui  reste  encore  inutile  au  fond  des 
campagnes  et  que  ses  détenteurs  conservent  souvent 
pour  le  seul  motif  qu'ils  n'osent  plus  l'apporter 
ouvertement  à  la  patrie. 

Dans  cet  ordre  d'idées  et  à  tous  autres  points  de 
vues,  je  m'en  rapporte  entièrement  à  l'esprit  d'ini- 
tiative de  tous  les  membres  de  votre  clergé,  ne  dou- 
tant pas  qu'ils  sauront  puiser  dans  leur  patriotisme 
éclairé  les  arguments  les  plus  appropriés  en  faveur 
de  l'éniission  qui  se  prépare. 

Je  vous  prie,  Monseigneur,  d'agréer,  avec  mes 
remerciements  pour  la  précieuse  collaboration  que 
vous  voudrez  bien  prêter  au  Commissariat,  l'expres- 
sion de  ma  très  haute  considération. 

Appel  des  cardinaux  français 

La  France  fait  de  nouveau  appel  à  la  générosité  de 
ses  enfants  par  l'émission  d'un  emprunt. 

Les  buts  de  cet  emprunt  peuvent  se  ramener  à 
deux  :  «  Liquider  progressivement  les  dettes  de  la 
guerre,  et  fournir  à  l'Etat  l'argent  nécessaire  pour 
reconstruire  et  développer  l'outillage  national,  et 
ainsi  permettre  à  la  France  de  triompher  prompte- 
ment  des  difficultés  de  l'heure  présente.  » 

La  guerre,  en  effet,  est  finie,  mais  les  ruines  de- 
meurent, il  faut  les  relever;  les  dettes  subsistent:  il 
faut  les  acquitter.  C'est  une  œuvre  de  longue  haleine, 
qui  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  persévérance 
dans  l'effort  et  par  des  sacrifices  prolongés.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  de  la  fréquence  des  appels 
qui  nous  sont  adressés  ni  se  lasser  d'y  répondre. 

Pour  gagner  la  guerre,  il  a  fallu  à  nos  soldats 
quatre  longues  années  d'efforts  tendus  vers  le  but 
final  dans  la  discipline  et  l'obéissance  aux  chefs  : 
ce  n'est  aussi  que  par  la  persévérance  dans  le  tra- 
vail, dans  le  sacrifice  et  dans  la  mise  en  commun  de 
toutes  les  énergies  et  de  toutes  les  ressources  du 
pays,  que  nous  arriverons  à  gagner  la  paix. 

Nos  ennemis  n'ont  cessé  de  nous  décrier  aux  yeux 
des  peuples  comme  un  pays  divisé,  énervé  par  la 
mollesse,  incapable  de  résistance,  voué  à  la  défaite  ; 
aujourd'hui  encore  ils  nous  représentent  comme  une 
,  nation  épuisée  de  sang  et  d'argent,  paresseuse, 
im.puissante  h  se  relever.  Nos  soldats  leur  ont 
répondu  sur  le  champ  de  bataille  par  la  victoire  : 
répondons-leur  sur  le  terrain  de  la  lutte  économique 
en  donnant  au  monde  le  spectacle  d'un  peuple  répu- 
diant dans  une  fraternelle  concorde  «   les  dissen- 
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Bions  intestines  et  les  querelles  desséchantes  », 
ardent  au  travail,  tenace  dans  l'effort,  sobre,  disci- 
pliné, prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  le  relèvement 
de  la  patrie  et  pour  le  bien  commun. 

Nous  avons  au  pouvoir  des  hommes  dont  les  deux 
aiainbres  et  le  pays  tout  entier  ont  depuis  huit  mois 
constamment  approuvé  la  ligne  de  conduite.  Ils  ont 
accepté  la  tache  laborieuse  et  ingrate  d'acquitter  les 
dette?;  de  la  guerre  et  de  refaire  la  fortune  du  pays  : 
c'est  le  devoir  des  citoyens  de  les  aider  en  leur  pro- 
curant les  ressources  indispensables  à  l'accomplis- 
sement de  leur  noble  mission. 

S'il.y  a  eu  ici  ou  là  des  abus,  qu'on  les  signale  : 
le  GoûVernement,  qui  s'est  déclaré  feranement  résolu 
à  «  administrer  nos  lînances  avec  la  plus  sévâre 
économie  »,  y  portera  remède  ;  mais  il  ne  serait  pas 
d'un  bon  Français  d'en  prendre  prétexte  pour 
refuser  fi  l'Etat  les  ressources  que  réclament  impé- 
rieusement les  nécessités  actuelles. 

On  ne  saurait  oublier  non  plus  les  souffrances  et 
les  désastres  des  départements  frontières,  qui  ont 
été  à  leurs  dépens  le  rempart  des  autres  contre 
l'invasion.  Une  patrie,  c'est  une  famille  dont  tous  les 
membres  sont  frères  :  nos  frères  des  régions 
dévastées,  en  attendant  les  inde^nnités  qui  seront 
exigées  de  l'ennemi,  mais  qui  ne  peuvent  venir  que 
par^  lentes  annuirés.  demandent  au  Gouvernement  de 
les  aider  h  relever  leurs  foyers,  leurs  cultures,  leurs 
industries,  leurs  commerces.  Donnons-lui  le  moyen 
de  les  secourir. 

Ce  qu'on  nous  demande,  d'ailleurs,  n'est  pas  un 
sacrifice  :  ce  n'est  pas  un  don  qu'on  sollicite  de  nous, 
c'est  un  simple  prfit,  et  un  prêt  avantageux,  dont  les 
Intérêts  sont  garantis  par  la  signature  de  la  France. 
Pour  faire  honneur  au  pays  devant  le  monde,  que 
chacun  souscrive  à  l'emprunt  dans  la  mesure  de  ses 
moyens.  Pas  un  Français  ne  refusera  de  répondre 
à  rappel  de  la  France.  Les  catholiques,  comme  tou- 
jours, auront  h  c<pur  de  ne  se  laisser  surpasser 
par  personne  en  dévouement  à  la  patrie. 

Enfin,  parce  que  Dieu  est  le  Maître  souverain  des 
destinées  des  nations  et  le  suprême  Dispensateur 
des  biens  qui  font  leur  prospérité,  prions-le  de 
daigner  en  acc-order  l'abondance  à  notre  chère 
patrie:  ce  sera  le  dédommagement  des  sacrifices 
qu'elle  s'est  imposés  et  la  récompense  des  luttes 
qu'elle  a  soutenues  pour  la  cause  du  droit  et  pour 
la  liberté  des  peuples. 

t  Louis-JosEPH  cardinal  Luçon,  arche- 
vêque de  Beims.  —  t  Paulin 
cardinal  Anurieu,  archevêque  de 
Bordeaux.  —  t  An.\tole  cardinal 
DE  Cabrières,  évêque  de  Mont- 
jiellier.  —  t  Auguste  cardinal  Du- 
BOURG,  archevêque  de  Rennes.  — 
t  Louis-Ernest  cardinal  Dubois, 
archevêque  élu  de  Paris.  —  t.Louis- 
JosEPii  cardinal  Maurin,  arche- 
vêque de  Lyon. 
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Les  intérêts  catholiques  à  travers  le  monde 

Du  Messager  du  Cœur  de  Jésus  (oct.  1920)  : 

Belgique 

...  Si  de  France  nous  portons  nos  regards  vers 
le  fraternel  pays  de  Belgique,  nous  voyons,  avec 
quelques  incertitudes  et  agitations,  bien  des  signes 
rassurants  aussi.  Les  élections  du  i6  novembre  der- 
nier ont  été  —  pourquoi  le  nier  .>*  —  une  déception 


pour  les  catholiques  belges.  Ils  étaient  au  pouvoif 
depuis  trente-cinq  ans  €t  les  services  rendus  par  eux 
durant  la  guerre  semblaient  devoir  leur  concilier  la 
gratitude  du  pays.  Mais  ce  pays  était  vivement  ému 
encore  de  la  guerre  et  aigri  par  ses  souffrances.  Les 
socialistes  exploitèrent  le  mécontentement  général  et 
purent  un  instant  se  croire  maîtres  de  la  situation 
parce  que  leur  nombre  à  la  Chambre  dépassait 
celui  des  catholiques.  Mais  ce  triomphe  sera-t-il 
durable  ? 

On  dit  que,  si  les  élections  belges  ont  eu  lieu  le 
16  novembre,  le  môme  jour  qu'en  France,  ce  fut 
précisément  à  la  demande  des  socialistes  et  spécia- 
lement de  M.  Vandervelde.  Cet  homme  perspicace 
prévoyait  que  la  France,  assagie  par  les  dures 
épretives  de  la  guerre,  allait  vraisemblablement 
balayer  les  radicaux-socialistes,  comme  clic  l'a  fait 
réellement.  Il  craignait  que,  si  la  Belgique  votait 
après  la  France,  elle  ne  suivît  cet  exemple. 

Trompée  le  16  novembre  sur  ses  propres  senti- 
ments et  ses  véritables  intérêt*,  l'opinion  publique 
belge  s'est  en  partie  ressaisie,  puisqu'aux  élections 
partielles  du  16  mai  1920  elle  a  envoyé  au  Sénat 
deux  catholiques,  assurant  à  leur  parti  la  majorité 
dans   la  Chambre   haute. 

Allemagne 

Des  élections  législatives  ont  eu  lieu  en  Alle- 
magne, le  6  juin.  Les  journaux  ont  donné  le  chiffre 
des  élus  pour  chaque  parti,  dans  cette  assemblée 
de  46o  membres.  Disons  seulement  que  les  partis 
extrêmes  ont  eu  tous  les  gains  ;  là,  comme  ailleurs, 
la  lutte  tend  à  se  préciser  entre  les  hommes  d'ordre 
et  les  révolutionnaires.  Le  Centre,  un  moment  scindé 
par  suite  des  complaisances  excessives  de  M.  Erzber- 
ger  à  l'endroit  des  socialistes,  est  sorti  intact  de 
la  lutte.  Il  compte  67  députés,  dont  12  apparte- 
nant au  parti  populaire  bavarois.  Il  devient,  par  sa 
position  entre  l'extrême  gauche  et  l'extrême  droite, 
l'arbitre  de  la  situation. 

Le  gouvernement  allemand  ayant  démissionné  au 
lendemain  des  élections,  c'est  un  membre  du  O-ntre 
qui,  après  maintes  autres  tentatives  infructueuses, 
a  réussi  à  former  le  nouveau  ministère.  Mais,  è 
l'heure  où  nous  écrivons,  on  ne  peut  encore  juger 
de  oe  que  sera  au  pouvoir  M.  Fehrenbach,  et  il  faut 
attendre  ses  actes.  Nous  remarquons  parmi  ses  col- 
laborateurs plusieurs  autres  membres  du  Centre  : 
M.  Wirth,  aux  Finances  ;  M.  Giesberts.  aux  Postes; 
enûn  un  prêtre,  l'abbé  Brauns,  au  ministère  du  Tra- 
vail. Avant  d'accepter  un  tel  poste,  cet  ecclésiastique 
a  respectueusement  sollicité  la  permission  expresse 
du  Saint-Père,  qui  lui  a  été  accordée. 

La  Hongrie  nous  offre  un  exemple  analogue, 
puisque  le  comte  Teleki,  président  du  Conseil,  vient 
de  confier  le  portefeuille  du  Ravitaillement  à  un 
prêtre-député,  M.  Joseph  Vass. 

Autriche 

Dans  toute  l'Europe  centrale  règne  encore  une 
grande  confusion.  L'Autriche,  depuis  le  traité  de 
Saint-Germain,  est  une  puissance  de  second  ordre  qui 
ne  peut,  ni  politiquement  ni  économiquement,  se 
suffire  à  elle-même.  Sa  capitale,  avec  environ  trois 
millions  d'habitants,  est  comme  une  tête  monstrueuse 
sur  un  petit  corps  débile.  Son  assemblée  législative 
ne  compte  que  ï5o  membres,  parmi  lesquels  les 
socialiste  de  diverses  nuances  sont  69,  les  chrétiens- 
sociaux,  63,  les  nationaux-allemands,  18.  Les  chré- 
tiens-socianx  sont  donc  une  force.  Ils  peuvent  s'al- 
lier à  l'un  ou  l'autre  parti  adverse,  mais  des  deux 
côtés  l'alliance  a  ses  dangers. 

Les  Juifs  sont  très  puissants  au  Cooseil  municipal 


3o6 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


de  Vienne.  Les  populations  catholiques  du  Tyrol  et 
d'une  partie  du  Salzbourg  seraient  assez  portée»  à 
chercher,  dans  l'union  au  moins  économique  avec 
l'Allemagne,  une  garantie  de  prospérité  matérielle  et 
de  calme.  C'est,  un  danger  pour  nous,  qui  ne  peut 
nous    laisser   indifférents   (i). 

Hongrie 

Pendant  ce  temps,  la  Hongrie  réagit,  avec  une 
vigueur  qui,  peut-être,  dépasse  parfois  les  bornes, 
contre  ce  bolche^isme  dont  elle  fut,  durant  quatre 
mois  inoubliables,  la  douloureuse  victime  (2).  Le 
millénaire  royaume  de  saint  Etienne,  amputé  lui  aussi 
d'une  large  portion  de  son  territoire  et  des  deux  tiers 
de  sa  population,  s'est  replié  sur  lui-même  et 
cherche  dans  le  retour  aux  vertus  et  aux  principes 
de  son  passé  le  gage  de  sa  résurrection.  Malheu- 
ri'usement,  quelques  éléments,  surtout  militaires,  ont 
donné  à  la  réaction  une  allure  parfois  agressive  et 
\iolente  qui,  en  la  faisant  taxer  de  Terreur  blanche, 
risque  de  soiiJever  contre  elle  l'opinion  étrangère. 

Les  journaux  juifs  et  maçonnicpies  du  monde  entier 
ont  redit  à  ce  sujet  les  pires  histoires,  sans  se  préoc- 
cuper de  leur  origine  ni   de   leur  authenticité. 

Voici  un  fait,  entre  mille,  qui  pourra  nous  aider 
à  mettre  au  point  quelques-uns  de  leurs  racontars.  Le 
10  juillet  dernier,  à  Budapest,  s'achevait,  après  qua- 
torze jours  de  délibérations  publiques,  le  procès  du 
chef  d'état-major  de  l'armée  rouge,  Aurel  Stromfeld. 
Cet  accusé,  reconnu  coupable  du  crime  de  haute 
trahison  et  d'insurrection  à  main  armée,  fut  con- 
damné à  deux  ans  et  un  mois  de  prison.  Encore 
comprenait-on  dans  cette  pfdne  les  Ux>i<st  mois  et 
demi  de  prévention  qu'il  avait  déjà  subis.  Le  tri- 
bunal déclarait,  en  outre,  que  cet  officier  indigne 
serait  privé  de  son  grade  de  lieutenant-colonel  et 
de  tous  ses  titres  et  décorations.  Voilà  ce  que  les 
journaux  juifs  appellent  la  réaction  sanglante  et 
arbitraire  1 

On  avait  aussi  parlé  d'arrestations  en  masse  — 
on  fixait  leur  chiffre  à  26  000  —  et  d'exécutions 
capitales  allant  jusqu'à  5oo.  Le  comte  Apponyi,  dans 
une  séance  solennelle  de  la  Chambre,  a  montré,  docu- 
ments en  mains,  que  la  répression  n'avait  point 
dépassé  les  limites  d'une  stricte  justice  ;  que  les 
chiffres  avaient  été  non  pas  décuplés,  mais  parfois 
centuplés  à  dessein  par  la  presse  bolchevi&te.  D'ail- 
leurs, ce  sincère  patriote  et  ce  grand  chrétien,  qui, 
à  quatre-vingts  ans,  lutte  encore  si  vaillamment  pour 
l'Eglise  et  pour  son  pays,  n'a  j>as  craint  de  pro- 
tester aussi,  avec  l'ancien  ministre  Huszar,  contre 
les  militaristes  qui  compromettent  le  bon.  renom  de 
la   Hongrie. 

Comme  lui,  nous  souhaitons  que  l'ordre  rétabli 
chez  les  Magyars  y  soit  maintenu,  mais  maintenu 
par  des  moyens  légaux  et  selon  les  principes  du 
droit,  qui  sont  supérieurs  aux  intérêts  des  partis  ^ 
aux  considérations  de  temps  et  de  lieu.  Interdire  les 
sociétés  secrètes,  par  exemple,  est  une  mesure  poli- 
tique dont  tout  homme  d'Etat  reconnaîtra  le  bien 
fondé.  Confisquer  les  immeubles  et  les  édifices  d'une 
association  que  l'on  supprime,  c'est  autoriser  d'avance 
toutes  les  spoliations. 

La  Hongrie  fut,  pendant  des  siècles,  le  boulevard 
de  la  chrétienté.  Les  noms  de  Jean  Hunyade  et  de 
Mathias  Corvin  suffiraient  à  lui  assurer  les  sympa- 
thies de  tout  l'Occident.  Avec  elle,  la  Pologne  nous 
défendit  contre   l'invasion  musulmane   et   asiatique. 


(i)  Sur  la  situation  de  l'Autriche,  cf.  D.  C,  t.  3, 
pp.   333-a4a,  3i5-32o,   4o5-4i6   et  567-676. 

(a)  Sur  la  persécution  religieuse  en  Hongrie  sous  le 
règne  de  Bêla  Kun,  cf.  D.  ë.,  t.  a,  pp.  754-756. 


Ces  deux  puissances  peuvent  encore  nous  servir  do 
rempart  contre  les  dangers  nouveaux  dont  l'Est  nous 
menace.  Il  faut  donc  que  nous  leur  dormions  co 
qu'elles  attendent  de  nous  :  aide  matérielle,  si  pos- 
sible ;  au  moins  et  toujours,  aide  morale  et  surna- 
turelle même,  en  priant  Dieu  de  garder  et  de  for- 
tifler  ces  nations  catholiques,  dans  le  désarroi  di 
80  débattent  les  héritiers  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise. 

Pologne 

Malheureusement,  la  Pologne,  qui  combat  par  les 
armes  contre  le  bolchevisme  toujours  en  armes,  est 
elle-même  sournoisement  combattue  par  quelques- 
uns  de  ceux  qui  devraient  la  soutenir.  Le  nom  de 
Paix  protestante  donné  au  traité  de  Versailles  et  à 
celui  de  Saint-Germain  prend  chaque  jour  une  signi- 
fication plus  tristement  vraie.  En  épargnant  l'Alle- 
magne protestante,  en  démembrant  l 'Autriche- 
Hongrie  catholique,  en  soumettant  les  Slovaques  aux 
Tchèques  et  les  Croates  aux  Serl>cs  ;  en  isolant  et 
ruinant  l'Autriche  d'une  part,  la  Hongrie  de  l'autre, 
le  Conseil  des  Quatre  [Clemenceau,  Lloyd  George, 
Orlando,  Wilson]  avait  déjà  montré  son  esprit  fon- 
cièrement anticatholique.  L'œuvre  impie  continue, 
bien  que  ses  artisans  ne  soient  pas  toujours  les 
mêmes.  Comme  Dieu,  après  s'être  servi  d'un  homme, 
peut  le  rejeter,  le  démon,  ce  «  singe  de  Dieu  »,  varie 
ses  instruments,  mais  poursuit  inlassablement  la 
réalisation  de  ses  plans. 

La  restaiiration  de  l'ordre  en  Hongrie  l 'inquiète  ? 
Il  déchaîne  la  presse  judéo-maçonniqfue  du  monde 
entier  et  suscite  contre  les  Magyars  le  boycottage, 
décrété  par  l'Internationale  ouvrière.  Les  succès  mili- 
taires de  la  Pologne  semblent  prédire  un  accrois- 
sement de  force  à  cette  nation  catholique  ?  Aussitôt 
la  diplomatie  anglaise  intervient  pour  cuiraycr  ces 
succès  ;  le  gouvernement  tchéco-slovaque  (dont  le 
président,  M.  Masaryck,  est  malheureusement  un 
renégat,  passé  du  catholicisme  au  méthodisme  ou 
pour  mieux  dire  à  l'athéisme)  soulève,  ouvertement 
ou  en  secret,  mille  chicanes  contre  la  nation  polo- 
naise. 

Il  faut  que  la  Pologne  soit  libre  ;  il  faut  qu'elle 
soit  forte.  Ceux  qui,  sciemment  ou  non,  l'empêchent 
de  s'épanouir,  ceux  qui  lui  refusent  le  droit  de 
prendre  ses  anciennes  et  nécessaires  frontières,  ceux 
qui  ne  veulent  pas  refaire  d'elle  la  barrière  entre 
Sem  et  Japhet,  ceux-là  continuent  ce  que  l'on  a 
justement  appelé  «  le  péché  de  l'Europe  ».  Hon- 
neur donc  à  la  France,  qui,  par  ses  vaillants  offi- 
ciers, vient  intelligcmmient  de  voler  au  secours  de 
la  Pologne  ! 

Irlande 

Nos  yeux  se  tournent  aussi  vers  l'Irlande.  Ce  paya 
indomptable  et  qui  ne  s'est  jamais  incliné  devant 
une  domination  de  fait,  lutte  actuellement,  avec  mie 
énergie  désespérée,  pour  l'un  des  fameux  quatorze 
articles  wilsoniens  :  «  le  droit  dos  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes  »  1  A  cause  d'une  minorité  protestante 
implantée  sur  leur  sol,  les  Irlandais  catholiques 
n'ont  pas  ce  droit,  que  l'on  reconnaît  si  volontiers 
aux  Juifs  et  aux  bouddhistes,  ou,  pour  mieux  dire, 
à  tous  ceux  dont  l'indépendance  ne  gêne  pas  quelque 
puissant  Empire. 

Ils  le  réclament,  avec  une  violence  qui  ne  va  pas 
toujours  sans  excès.  Les  évêques  irlandais,  chauds 
partisans  de  l'indépendance  nationale,  recommandent 
souvent  aux  Sinn-Feiners  de  ne  pas  se  laisser  aile? 
aux  assassinats  et  au  pillage. 

La  répression  anglaise  exaspère  par  ses  rigueurs 
ce  qu'elle  devrait  apaiser.  Des  colonnes  infernales  — 
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comme  on  disait  jadis  —  parcourent  le  pays.  po«r 
mettre  un  terme  aux  attaqu«?s  sans  cesse  renouvelées 
contre  les  postes  de  police  ou  la  personne  même  des 
magistrats.  Le  seul  remède  à  cett*^  silualion  tragique 
6<  rait  la  reconnaissance  de  l'indépendance  irlandaise  ; 
mais  le  gouvernement  anglais,  par  la  voix  de 
M.  Lloyd  George,  a  solennellement  déclaré  qu'il  n'y 
consentirait  jamais  (i). 

Palestine 

Des  difficultés  phis  graves  encore  ont  surgi  dans 
le  proche  Orient  au  cours  de  ces  derniers  mois. 
Comble  de  tristesse  pour  les  catholiques  français  :  la 
Palestine,  occufkée  par  les  .\nglais.  nous  est  f^Tnée. 
Dans  les  rues  et  les  écoles  de  Jérusalem,  défense  de 
pirler  français,  d'arborer  le  drapeau  tricolore,  de 
jouer  l'air  national  français.  En  même  temps,  la 
Mlle  sainte  où  s'accomplit  l'ineffable  mystère  de  te 
hédemplion,  la  Vilk-  vers  où  nos  pères  sont  partis, 
si  ardemment  courageux  et  naïfs,  durant  des  siècles, 
portant  la  croix  et  i'épée  à  travers  les  dangers  de 
la  mer  et  rûnniensité  des  plaines  et  l'àpreté  des 
montagnes,  semant  leurs  forces  et  leurs  vies  à  tous 
le»  carrefours  du  monde  d'alors,  pour  délivrer  le 
tombeau  du  Christ  ;  cette  ville  de  Jérusalem  est  li\Tée 
par  l'Angleterre...  aux  Juifs  ! 

Le  premier  gouverneur  nommé  par  l'autorité  bri- 
tannique en  Palestine  est  un  Juif  notoire,  M.  Her- 
liert  Samuel.  Il  a  installé  les  bureaux  de  son  admi- 
nistration sur  te  montagne  sainte  des  Oliviers.  Il 
a  rétabli,  conmcie  jour  de  chômage  officiel,  le  Sabbat. 
Mais  il  n'a  pas  trouvé,  pour  l'oindre  et  le  consacrer 
roi  du  peuple  élu,  d'autre  prophète  que  M.  Lloyd 
G»-orge. 

Le  3  août  a  été  tencé,  à  Jaffa,  le  premier  bateau 
de  commerce  de  te  Ûotte  juive.  Il  s'appelle  le  Pré- 
curseur et  arbore,  avec  le  j>avilk>n  sioniste,  les  cou- 
leurs anglaises,  comnie  symbole  du  protectorat 
accordé  par  l'Angleterre  à  te  nouvelle  nation.  Le 
K  Sionisme  »  reçoit  donc  une  consécration  officielle 
et  un  commencement  d'exécution. 

Malgré  te  douleur  profonde  qui  étreint  le  cœur 
de  tout  chrétien  en  voyant  les  Juifs  devenus  maîtres 
do  nos  lieux  saints,  on  souhaiterait  volontiers  le 
succès  de  l'entreprise  sioniste,  ei  oelle-ci  devait  con- 
duire les  Juifs  à  s'organiser  en  nation  distincte  et 
indépendante. 

Mais  il  est  clair  que  les  dirigeants  du  judaïsme 
n'ont  aucune  envie  de  rejoindre  les  pauvres  hères 
d<»s  ghettos,  transportés  à  leurs  frais  dans  le  cadre 
aujourd'hui  aride  et  désolé  de  te  Palestine.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  n'y  a  point  là  de 
bonnes  affaires  à  réaliser. 

Du  jour  où  les  Juifs  auraient  une  patrie,  il  devien- 
drait normal  et  rationnel  de  les  considérer  partout 
ailleurs  comme  des  étrangers  et  de  les  traiter,  sans 
dureté  mais  sans  privilège,  comme  des  étrangers  hos- 
pitalisés. Or,  c'est  justement  ce  qu'ils  ne  veulent  pas. 

Le  Jiiif,  n'ayant  pas  de  chez  lui,  prétend  être 
chez  lui  partout  ;  sa  patrie,  selon  le  mot  célèbre 
d'un  païen,  est  là  où  il  se  trouve  bien.  Le  nom  et 
te  nationalité  du  pays  où  il  a  fixé  sa  tente  —  et 
son  négoce  —  peuvent  changer  vingt  f<MS.  Il  s'est 
agrippé  à  cette  pan%lle  du  sol.  Il  en  est.  Les  innom- 
brables Juifs  de  GaUcie  ou  de  Transylvanie  étaient 
hier  les  uns  Autrichiens,  les  autres  Hongrois.  Ils 
sont  devenus,  sans  difficulté,  ceux-là  Polonais,  ceux-ci 
Roumains  ;  parce  qu'en  réalité  ils  étaient  et  ils  sont 
restés  Juifs,  sans  phis.   Ce  caractère  parasitaire  qui 

(i)    Sur    la    situation    de    l'Irlande,    cf.    D.    C,    t.    â, 

pp.  63i-64o,  730-736  éL  8a5-83a. 


leur    permet    de   vivre    aux    dépens   d'autrui,    ila   y 
tiennent. 

Ils  l'ont  clairement  dit  encore,  le  mois  dernier, 
en  Hongrie.  On  sait  que  ce  pays,  exploité  depuis  si 
longtemps  par  les  Juifs,  essaye  en  ce  moment 
d'échapper  à  leur  emprise.  La  réaction  anti-sémite, 
très  légitime  dans  son  principe,  n'a-t-elle  pas 
quelquefois  excédé  dans  ses  manifestations  ?  Nous  ne 
voudrions  certes  pas  l'affirmer.  Eln  tout  cas,  les 
Juifs,  pour  quelques  barbes  tirées,  quelques  nez 
meurtris,  voire  pour  quelques  actes  plus  regrettables, 
mais  qui  semblent  le  plus  souvent  imputables  à  des 
agents  provocateurs,  ne  manquent  pas  de  crier  à  te 
persécution  1 

Un  journal  catholique  de  Vienne  a  donc  suggéré, 
en  juillet  dernier,  une  manière  pacifique  de  résoudre 
te  question  sémite  en  Hongie.  Il  y  a,  disait  en  résumé 
l'auteur  de  cet  article,  des  clauses  spéciales  dans  1« 
traité  de  Versailles  pour  garantir  la  liberté  des  mino- 
rités nationales  et  i^ligieuses  dans  les  divers  pays. 
Que  les  Juifs  de  Hongrie  se  constituent  donc,  comme 
les  Allemands  de  Bcrfiême  ou  les  Hongrois  de  Tran- 
sylvanie, en  minorilé  nationale.  Ils  jouiront  ainsi 
de    toutes    les    protections   auxquelles  ils    ont   drcnL 

Ce  fut  un  beau  tapage  !  On  aurait  voulu  jeter  au 
Danube  les  quatre  cent  mille  Juifs  de  Budapest 
qu'ils  n'auraient  pos  crié  plus  fort.  Hongrois  ils  sont. 
Hongrois  ils  resteront.  La  vieille  théorie  des  races 
est  absurde.  Il  n'y  a  que  des  nations,  historique- 
ment évoluées.  Et  à  te  nation  hongroise  l'aide  de 
ses  fidèles  enfants,  HongrtHS  de  religion  jirive,  n'a 
jamais  tait  défaut.  S'en  priver  en  les  mettant  à  part, 
en  faisant  d'eux  une  catégorie  spéciale  de  citoyens, 
serait  à  te  fois  une  injustice  et  une  maladresse. 

Devant  ce  raisonnement,  on  comprend  pourquoi  les 
Juifs  n'ont  aucune  envie  de  voir  relever  pour  eux, 
fût-ce  au  sommet  du  Sion,  le  trône  de  David  et  de 
Saloanon.  Sir  Herbert  Samuel  peut  grouper  là-bas 
quelques  pauvres  diables,  ceux-là  piécisément  qu'at- 
teignent dans  leurs  violences  aveugios  les  explorions 
vengeresses  de  la  colère  chrétienne  en  certains  pays. 
Mais  les  Juifs  bien  nantis,  de  Rotiischild  à  Trotsky, 
d'Henry  Bataille  à  Bêla  Kun,  n'<»it  que  faire  de  cette 
petite  patrie  histcwique  ou  mystique.  Leur  empire, 
c'est   le  monde  1 

JOSBPH   BOUBÉB,  S.  J. 


Les  phénomènes  mystiques  distingués  de 
leurs  contrefaçons  humaines  et  diaboliques. 
Traité  de  théologie  mystique  à  l'usage  des 
Séminaires,  du  clergé  et  des  gens  du  monde, 
par  Mgr  Albert  Farges. 

Ce  volume  sera  probablement,  celte  année  même,  le 
texte  de  cours  de  plusieurs  Séminaires.  Il  est,  du  reste, 
la  substance  d'un  enseignement  donné  durant  sept  ans 
par  l'auteur  même  au  Séminaire  universitaire  d'Angers. 

Tous  les  faits  remarquables  de  la  vie  mystique  y  sont 
étudiés,  distingués  des  phénomènes  les  plus  étranges  d« 
l'hypnose,   de   la    folie   ou   de    l'hallucination. 

Les  éléments  du  discernement  y  sont  donnés  très  net- 
tement. Les  exemples  abondent.  Mais  plus  encore  que  cette 
étude  des  phénomènes  accidentels  et  merveilleux  est  pré- 
cieuse pour  des  esprits  sérieux  l'élude  du  phénomène 
essentiel  de  la  rie  mystique,  l'oraison  infuse.  L'auteur 
étudie  avec  beaucoup  de  clarté,  aidé  des  descriptions  des 
saints  et  des  principes  de  saint  Thomas,  la  nature  de  celte 
oraison,   tout   ce  qui   la  favorise  ou  lui   nuit. 

C'est  un  vrai  manuel,  aussi  complet  qu'on  peut  le 
souhaiter  pour  une  étude   aussi   délicate. 

Un  vol.  in-8'  de  640  pages.  Prix  :  12  francs  ; 
port,  0  fr.  90.  —  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard, 
Paris- VIII*. 
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CONDITIONS  DE  PAIX  AVEC  LA  TURQUIE 

Le  Traité  de  Sèvres 

Reproduction  du  texte  officiel 

SIGNÉ    LE    10    AOUT    1920 


Les  trois  premières  parties  du  Traité  ont 
paru  dans  la  D.  G.  du  28.  8.  20,  pp.  139-150. 

PARTIE  IV 

■   Protection  âes  Minorités 

ART.  140.  —  La  Turquie  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  141,  145  et 
1-47  soient  i-econnues  comme  lois  fondamentales,  à 
ce  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement,  civils  ou  mili- 
taires, aucun  iradé  impérial  ni  aucune  action  offi- 
cielle ne  soient  en  contradiction  ou  en  opposition 
avec  ces  stipulations,  et  h  ce  qu'aucune  loi,  aucun 
règlement,  aucun  iradé  impérial  ou  aucune  action 
officielle  ne  prévalent  contre  elles. 

ART.  141.  —  La  Turquie  s'engage  à  accorder  à 
tous  les  habitants  de  la  Turquie  pleine  et  entière 
protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté,  sans  dis- 
tinction de  naissance,  de  nationalité,  de  langage, 
de  race  ou  de  religion. 

Tous  les  habitants  de  la  Turquie  auront  droit 
au  libre  exercice,  tant  public  que  privé,  de  toute 
foi,  religion  ou  croyance. 

Les  atteintes  au  libre  exercice  du  droit  prévu  à 
l'article  (1)  précédent  seront  punies  des  mêmes 
peines,  quel  que  soit  le  culte  intéresbé. 

ART.  142.  —  Considérant  qu'en  raison  du  régime 
terroriste  ayant  existé  en  ^'urquie  depuis  le  !*■■  no- 
vembre 1914  les  conversions  à  l'islamisme  n'ont  pu 
avoir  lieu  normalement,  aucune  conversion  ayant  eu 
lieu  depuis  cette  date  n'est  reconnue,  et  toute  per- 
sonne non  musulmane  avant  le  1"  novembre  1914 
sera  considérée  comme  restée  telle,  à  moins  qu'après 
avoir  recouvré  sa  liberté  elle  ne  remplisse,  de  sa 

Eropre  volonté,  les  formalités  nécessaires  pour  em- 
r.^sser  l'islamisme. 

Afin  de  réparer  dans  la  plus  large  mesure  les 
torts  portés  aux  personnes  au  cours  des  massacres 
perpétrés  en  Turquie  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  donaer  tout 
son  appui  et  celui  des  autorités  ottomanes  à  la 
recherche  et  à  la  délivrance  de  toutes  les  personnes, 
de  toute  race  et  de  toute  religion,  disparues,  ravies, 
séquestrées  ou  réduites  eu  captivité  depuis  le 
1"  novembre  1914. 

Il  s'engage  à  faciliter  l'action  des  Commissions 
mixtes  qui  seront  nonunées  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  à  l'effet  de  recevoir  les  plaintes 
des  victimes  elles-mêmes,  de  leurs  familles  et  de 
leurs  proches,  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  et 
de  prononcer  souverainement  la  mise  en  liberté  des 
personnes  en  question. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  faire  res- 
pecter les  décisions  de  ces  Commissions  et  à  assurer 
la  sûreté  et  la  liberté  des  personnes  ainsi  restituées 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits. 

ART.  143.  —  La  Turquie  s'engage  à  reconnaître 
le»  dispositions  que  les  Puissances  alliées  jugeront 
opportunes  relativement  à  l'émigration  réciproque  et 

(i)  Il  faut  lire  sans  doute  «  au  paragraphe  précédent  ». 
CNote  de  la  D.  C.) 


volontaire  des  individus  appartenant  aux  minorité» 
ethniques. 

La  Turquie  s'engage  à  ne  pas  se  prévaloir  de 
l'article  16  de  la  Convention  entre  la  Grèce  et  la 
Bulgarie  relative  à  l'émigration  réciproque  signée  à 
Neuilly-sur-3eine  le  27  novembre  1919.  Dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  la  Grèce  et  la  Turquie  établiront  un  accord 
spécial  visant  lémigration  réciproque  et  spontanée 
des  populations  de  races  turque  et  grecque  des  ter- 
ritoires transférés  à  la  Grèce  ou  restant  ottomans, 
respectivement. 

Au  cas  oîi  l'accord  ne  pourrait  s'établir,  la  Grèce 
et  la  Turquie  auront  le  droit  de  s'adresser  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations,  qui  fixera  les  condi- 
tions dudit  accord. 

ART.  144.  —  Le  Gouvernement  ottoman  reconnaît 
rinjusLice  de  la  loi  de  19ir)  sur  les  propriétés  aban- 
données (Emval-i-Metrouké)  ainsi  que  de  ses  dis- 
positions complémentaires,  et  les  déclare  nulles 
et  de  nul  effet  dans  le  passé  comme  dans  l'avenir. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  solennelle- 
ment à  faciliter,  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
aux  ressortissants  ottomans  de  race  non-turque, 
cliassés  violemment  de  leurs  foyers  soit  par  la 
crainte  de  massacre,  soit  par  tout  autre  moyen  da 
contrainte  depuis  le  l"  janvier  1914,  le  retour  dans 
leurs  foyers,  ainsi  que  la  reprise  de  leurs  affaires. 
II  reconnaît  que  les  biens  immobiliers  ou  mobiliers 
qui  pourront  être  retrouvés  et  qui  sont  la  propriété 
desdits  ressortissants  ottomans  ou  des  commu- 
nautés .auxquelles  appartiennent  ces  ressortissants 
doivent  être  restitués  le  plus  tût-  possible,  en 
quelques  mains  qu'ils  soient  retrouvés.  Les  biens 
seront  restitués  libres  de  toute  charge  ou  servitude 
dont  ils  auraient  pu  être  grevés,  et  sans  indemnité 
d'aucune  sorte  pour  les  propriétaires  ou  détenteurs 
actuels,  sous  réserve  des  actions  que  ceux-ci  pour- 
ront intenter  contre  leurs  auteurs. 

Le  Gouvernement  ottoman  accepte  que  des  Com- 
missions arbitrales  soient  nommées  par  le  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire.  Chacune  de  ces  Commissions  sera  com- 
posée d'un  représentant  du  Gouvernement  ottoman, 
d'un  représentant  de  la  communauté  qui  se  pré- 
tendrait lésée  ou  dont  un  membre  se  prétendrait 
lésé,  et  d'un  président,  nommé  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations.  Les  Commissions  arbitrales  con- 
naîtront de  toutes  réclamations  visées  par  le  pré- 
sent article  et  les  jugeront  en  suivant  une  procéciure 
sommaire. 

Lesdites  Commissions  arbitrales  auront  le  pou- 
voir d'ordonner  : 

1°  La  fourniture  par  le  Gouvernement  ottaman  do 
la  main-d'œuvre  pour  tous  travaux  de  reconstruc- 
tion ou  de  restauration  qu'elles  jugeront  nécessaires. 
Cette  main-d'œuvre  sera  recrutée  parmi  les  individus 
appartenant  aux  races  habitant  le  territoire  sur 
lequel  la  Commission  arbitrale  jugera  nécessaire 
l'accomplissement  desdits  travaux   ; 

2°  L'éloignement  de  toute  personne  qui,  après 
enquête,  sera  reconnue  avoir  pris  une  part  active  à 
des  massacres  ou  expulsions  ou  les  avoir  pro- 
voqués ;  les  mesures  à  prendre  relativement  aux 
biens  de  cette  personne  seront  indiquées  par  la 
Commission  ; 

3°  L'attribution  de  tous  biens  et  propriétés  ayant  ap- 
partenu à'  des  membres  d'une  communauté,  décèdes 
ou  disparus  depuis  le  l*""  janvier  1914,  sans  laisser 
d'héritiers,  ces  biens  et  propriétés  pouvant  être  at- 
trihuiés  à  la  communauté  aux  lieu  et  place  de  l'Etat; 

4°  L'annulation  de  tous  actes  de  vente  ou  consti- 
tution de  droits  sur  la  propriété  immobilière  conclus 
après  le  l"  janvier  19J4  ;  l'indemnisation  des  déten- 
teurs sera  à  la  charge  du  Gouvernement  ottoman 
sans  pouvoir  servir  de  prétexte  pour  retardeo-la  resti- 
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tution.  La  Commission  arbitrale  'aura  cependant  te 
pouvoir  d'imposer  des  arrangements  équitables  entre 
les  intéressés,  si  quelque  somme  a  été  payée  par  le 
détenteur  actuel  de  la  propriété  en  question. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  faciliter, 
dans  toute  la  mesure  possible,  le  fonctionnement  des 
Commissions  et  à  assurer  l'exécution  de  leurs  déci- 
sions, qui  seront  sans  appel.  Aucune  décision  des 
autorités  ottomanes,  judiciaires  ou  administratives, 
ne  pourra  leur  être  opposée. 

ART.  145.  —  Tous  les  ressortissants  ottomans 
seront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mêmes 
droits  civils  et  politiques  sans  distàriction  de  race,  de 
langage  ou  de  religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  con- 
fession ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  otto- 
man en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques,  notamment  pour  l'admission  aux 
emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exer- 
cice des  différentes  professions  et  industries. 

Le  Gouvernement  ottoman  présentera  aux  Puis- 
sances alliées,  dans  un  délai  de  deux  ans  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  un  projet  d'or- 
pn nidation  du  système  électoral,  basé  sur  le  prin- 
cipe de  la  représentation  proportionnelle  des  mino- 
rités ethniques. 

11  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
a'^acre  par  tout  ressortissant  ottoman  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de 
cmmerce,  soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou 
df'  publications  de  toute  nature,  soit  dans  les  réu- 
r.:  ms  publiques.  Des  facilités  appropriées  seront 
d' limées  aux  ressortissants  ottomans  de  langue  autre 
que  le  turc  pour  l'usage  de  leur  langue  soit  orale- 
ment, soil  par  écrit,  devant  les  tribunaux. 

ART.  146.  —  l^e  Gouvernement  otUiman  s'engage 
à  reconnaître  la  validité  des  diplômes  émanant  d'Unl- 
vorsilés  ou  d"éc^l05  étrangères  reconnues,  et  admettra 
le^  titulaires  au  libre  exercice  des  professions  et  indus- 
fc-ics  pour  lesquelles  c«s  diplômes  donnent  capacité. 

La  présente  disposition  s'appliquera  également 
«ux  ressortissants  des  Puissances  adliées  résidant  en 
Turquie. 

ART.  147.  --  Les  ressortissants  ottomans  appar- 
tenant à  des  minorités  ethni>qiies,  de  religion  ou  de 
langue,  jouiront  du  même  traitement  et  des  mêmes 
garanties  en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressor- 
tissants ottomans.  Ils  auront  notamment  un  droit 
égal  à  créer,  diriger  et  contrôler  à  leurs  frais,  indé- 
pendamment et  sans  aucune  ingérence  des  autorités 
otlj.manes,  toutes  institution»  charitables,  religieuses 
on  -  •  iilos.  toutes  écoles  primaires,  secondaires  et 
d'instruction  supérieure,  et  tous  autres  établisse- 
ments scolaires,  avec  le  droit  d'y  faire  librement 
usage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer  libre- 
ment leur  religion. 

ART.  148.  —  Dans  les  villes  ou  régions  où  existe 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  otto- 
mans appartenant  à  des  minorités  ethniques,  de 
langue  ou  de  religion,  ces  minorités  se  verront  assu- 
rer une,  part  équitable  dans  le  bénéflce  et  l'affecta- 
tion des  sommes  qui  pourraient  être  attribuâmes  sur 
les  fonds  publics  par  le  budget  de  l'Etat,  les  bud- 
gets municipaux  ou  autres,  dans  un  but  d'éduca- 
tion ou  de  bienfaisance. 

Les  fonds  en  question  seront  versés  aux  représen- 
tants qualifiés  des  communautés  intéressées. 

ART.  149.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  reconnaître  et  à  respecter  l'autonomie  ecclé- 
siastique et  scolaire  de  toute  minorité  ethnique  en 
Turquie.  A  cette  fin  et  sous  réserve  des  dispositions 
contraires  du  présent  Traité,  le  Gouvernement  otto- 
man confirme  et  soutiendra  à  l'avenir,  dans  toute 
leur  étendue,  les  prérogatives  et  immunités  d'ordre 
religieux,  scolaire  ou  judiciaire,  accordées  par  les 
Sultans  aux  races  non  musulmanes  en  vertu  d'or- 
donnances spéciales  ou  de  décrets  impériaux  (flr- 
mans,  battis,  berats,  etc.),  ainsi  que  par  des  ordres 
ministériels  ou  ordres  du  Grand-Vizir. 


Tous  décrets,  lois,  règlements  et  circulaires  éma- 
nant du  Gouvernement  ottoman,  et  comportant  dea 
abrogations,  restrictions  ou  amendements  desdites 
prérogatives  et  immunités,  seront  considérés  à  cet 
égard  comme  nuls  et  non  avenus. 

Toute  modification  du  régime  judciaire  ottoman 
introduite  en  conformité  des  dispositions  du  présent 
Traité  sera  considérée  comme  l'emportant  sur  les 
stipulations  du  présent  article,  en  tant  que  cette 
midifiœtion  affectera  les  individus  appartenant  k 
des  minorités  ethniques. 

ART.  150.  —  Dans  les  villes  ou  régions  où  réside 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  otto- 
mans de  religion  chrétienne  ou  juive,  le  Gouverne- 
ment ottoman  s'engage  à  ce  que  ces  ressortissants 
ottomans  ne  soient  pas  astreints  à  accomplir  un  acte 
quelconque  constituant  une  violation  de  leur  foi 
ou  de  leurs  pratiques  religieuses  ni  frappés  d'au- 
cune incapacité  s'ils  refusent  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  ou  d'accomplir  quelque  acte  légal  le 
jour  de  leur  repos  hebdomadaire.  Toutefois,  cette 
disposition  ne  dispensera  pas  ces  ressortissants 
ottomans,  chrétiens  ou  juifs,  des  obligations  impo- 
sées à'  tous  autres  ressortissants  ottomans  en  vue 
du  maintien  de  l'ordre  public. 

ART.  151.  —  Les  Principales  Puissances  alliées, 
après  examen  en  commun  avec  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  détern?ineront  quelles  mesures 
sont  nécessaires  pour  garanCr  l'exécution  des  dis- 
positions de  la  présente  Partie.  Le  Gouvernement 
ottoman  déclare  dès  à  présent  accepter  toutes  déci- 
sions qui  seront  prises  sur  ce  sujet. 

PARTIE  V 

Clauses  militaires,  navales  et  aériennes 

En  vue  de  rendre  possible  la  pi'éparation  d'une  limi- 
tation générale  des  armements  de  toutes  les  Nations, 
la  Turquie  s'engage  à  observer  strictement  les  clauses 
militaires,  navales  et  aériennes  ci-après  stipulées. 

Section  I  —  Clauses  militaires 

Chapitre  I  —  Clauses  générales 

ART.  152.  —  La  force  armée  dont  disposera  la 
Turquie  ne  pourra  comprendre  que  : 

1°  La  garde  personnelle  du  Smtan  ; 

2°  Des  troupes  de  gendarmerie  destinées  à  main- 
tenir l'ordre  et  la  sécurité  à  l'intérieur  et  à  garantir 
la  protection  des  minorités  ; 

3»  Des  éléments  spéciaux  destinés  à  renforcer  l'ac- 
tion des  troupes  de  gendarmerie  en  cas  de  troubles 
graves,  et,  éventuellement,  à  assurer  la  surveillance 
des  frontières. 

ART.  153.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  laf 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  forces  mili- 
taires autres  que  la  force  armée  prévue  à  l'ar- 
ticle 152    devront  être  démobilisées  et  dissoutes. 

Chapitre  il  —  EfreclifSi  organisation,  encadrement 
de  la  force  arméa  ottomane 

ART.  154,  —  La  garde  personnelle  du  Sultan  com- 
portera un  état-major  et  des  unités  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  dont  l'effectif  ne  doit  pas  dépasser  700  of- 
ficiers et  soldats.  Cet  effectif  n'est  pas  compris  dans 
l'effectif  total  prévu  à  l'article  155. 

La  composition  de  cette  garde  est  donnée  au  ta- 
bleau I  annexé  à  la  présente  Section. 

ART.  155.  —  L'effectif  total  des  forces  énuméré/îs 
aux  alinéas  2*  et  3*  de  l'article  152  ne  devra  pas  dé- 
passer 50000  hommes,  y  compris  les  états-majors, 
les  officiers,  le  personnel  des  écoles  et  les  troupes 
des  dépôts. 

ART.  156.  —  Les  troupes  de  gendarmerie  seront 
réparties  sur  le  territoire  de  la  Turquie,  divisé  à  cet 
effet  en  régions  territoriales  dont  la  délimitation 
sera  fixée  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  200. 

Une  légion  de  gendarmerie,  composée  de  troupes 
à  pied  et  à  cheval,  pourvue  de  mitrailleuses  et  dotée 
de  services  administratifs  et  sanitaires,  sera  orga- 
nisée dans  chaque  région  territoriale  ;  elle  fournira 
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dans  les  vilayets,  sand.jaks,  cazas,  etc.,  les  détactie- 
menls  nécessaires  à  l'organisation  d'un  service  fixe 
de  sécurité,  et  disposera,  en  un  ou  plusieurs  points 
du  territoire  de  la  région,  de  réserves  mobiles. 

En  raison  de  leur  rôle  spécial,  les  légions  ne  com- 
porteront ni  artillerie   ni  armes  techniques. 

L'effectif  global  des  légions  ne  devra  pas  excéder 
35  (MX)  hommes,  à  comprendre  dans  l'effectif  total  de 
la  force  armée  prévue  à  l'article  155. 

L'effectif  maximum  d'une  même  légion  ne  deya 
pas  excéder  le  quart  de  l'effectif  global  des  légions. 

iLes  éléments  d'une  même  légion  ne  devront  pas 
être  employés  en  dehors  du  territoire  de  leur  région, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  la  'Ciommis- 
sion  interalliée  prévue  à.  l'article  200. 

ART.  157.  —  Les  éléments  spéciaux  de  renforce- 
ment pourront  comprendre  des  unités  d'Infanterie, 
de  cavalerie,  d'artillerie  de  montagne,  de  pionniers, 
et  les  services  techniques  et  généraux  correspon- 
dants ;  leur  effectif  global  ne  devra  pas  dépasser 
15  000  hommes,  à  comprendre  dans  l'effectif  total 
prévu  à  l'article  155. 

Le  renforcement  d'une  môme  légion  en  éléments 
spéciaux  ne  devra  pas  excéder  le  tiers  de  l'effectif 
global  de  ces  éléments,  à  moins  d'une  autorisation 
particulière  de  la  Commission  interaUiée  prévue  à 
l'article  200. 

La  proportion  des  différentes  armes  et  services 
entrant  dans  la  composition  de  ces  éléments  spé- 
ciaux est  déterminée  par  le  tableau  II  annexé  à  la 
présente  Section. 

Leur  stationnement  sera  fixé  ainsi  qu'il  est  prévu 
à  l'article  200. 

ART.  158.  —  Dans  les  formations  visées  aux  ar- 
ticles 156  et  157,  la  proportion  des  officiers,  y  compris 
le  personnel  des  états-majors  et  des  services,  ne  dé- 
passera pas  un  vingtième  de  l'effectif  total  en  ser- 
vice, et  celle  des  sous-offlciers,  un  douzième  de  l'ef- 
fectif total  en  service. 

ART.  159.  —  Des  officiers  fournis  par  les  diffé- 
rentes Puissances  alliées  ou  neutres  concourront, 
sous  la  direction  du  Gouvernement  ottoman,  au  com- 
mandement, à  l'organisation  et  à  l'instruction  de  la 
gendarmerie.  Ces  officiers  ne  compteront  pas  dans 
l'effectif  des  officiers  de  gendarmerie  prévu  à  l'ar- 
ticle 158,  mais  leur  nombre  ne  devra  pas  dépasser 
quinze  pour  cent  de  cet  effectif.  Des  accords  spé- 
ciaux, à  établir  par  la  Commission  interalliée  visée 
à  l'article  200,  fixeront  la  proportion  de  ces  officiers 
par  nationalité  et  régleront  te.':  conditions  de  leur 
participation  aux  différentes  missions  prévues  pour 
eux  par  le  présent  article. 

ART.  160.  —  Dans  une  môme  région  territoriale, 
tous  les  officiers  mis  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement ottoman  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 159  seront,  en  principe,  de  la  môme  nationalité. 

ART,  161.  —  Dans  la  zone  des  Détroits  et  des 
îles,  prévue  à  l'article  178,  et  à  l'exclusion  des 
îles  de  Lemnos,  Imbros,  Samothraee,  Ténédos  et 
Mytilène,  les  forces  de  gendarmerie  helléniques 
et  ottomanes  seront  subordonnées  au  commande- 
ment  interallié   d'occupation   de  cette   zone. 

ART.  162.  —  Toutes  mesures  de  mobilisation,  ou 
ayant  trait  à  la  mobilisation,  ou  tendant  au  ren- 
forcement des  effectifs  ou  des  moyens  de  trans- 
port des  forces  de  toute  nature  visées  dans  le 
précédent  chapitre,  sont  interdites. 

Les  différentes  formations,  états-majors  et  ser- 
vices, ne  doivent,  en  aucun  cas,  comprendre  des 
cadres  complémentaires. 

ART.  163.  —  Dans  le  délai  fixé  à  l'article  153, 
toutes  les  forces  actuelles  de  gendarmerie  seront 
fusionnées  dans  les  légions  prévues  à  l'article  156. 

ART,  164.  —  Toute  formation  de  troupe  non 
prévue  à  la  présente  Section  est  interdite. 

La  suppression  des  formations  qui  existeraient 
ea  plus  de  l'etTectif  autorisé  de  50  000  hommes,  la 
garde  personnelle  du  sultan  non  comprise,  s'effec- 
tuera progressivement  à  partir  de  la  signature  du 


présent  Traité,  de  telle  façon  qu'elle  soit  réalisée 
complètement  six  mois  au  plus  tajrd  api'ès  la  mise 
en  vigueur  du  Traité,  conformément  aux  stipula- 
tions de  l'article  153. 

Le  personnel  officiers  ou  assimilés  du  ministère 
de  la  Guerre  et  l'Etat-Major  général  ottoman,  ainsi 
que  les  administrations  qui  leur  sont  attachées, 
seront  dans  le  môme  délai  ramenés  à  l'effectif  que 
la  Commission  interalliée  visée  à  l'article  200  esti- 
mera strictement  nécessaire  au  bon  fonctionnement 
des  services  généraux  de  la  force  armée  ottomane, 
cet  effectif  restant  compris  dans  le  chiffre  maxi- 
mum prévu  à.  l'article  158. 

Chapitre  III  —  Recrutement 

ART.  165.  —  La  force  armée  ottomane  ne  sera, 
k  l'avenir,  constituée  et  recrutée  que  par  enga- 
gements volontaires. 

Le  recrutement  sera  ouvert  également  à  tous  les 
sujets  de  l'Etat  ottoman,  sans  distinction  de  race 
ni  de  religion. 

En  ce  qui  concerne  les  légions  visées  h  l'ar- 
ticle 156,  leur  recrutement  sera,  en  principe,  régional 
et  réglé  de  telle  sorte  que  les  éléments  musulmans 
et  non  musulmans  de  la  population  de  chaque  région 
soient,  dans  la  mesure  des  possibilités,  représentés 
dans  l'effectif  de  la  légion  correspondante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
oux  officiers  comme  aux  hommes  de  troupe. 

ART.  168.  —  L'engagement  dies  sous-officiers  et 
soldats  devra  ôtre  de  douze  années  consécutives. 

Le  remplacement  annuel  des  hommes  libérés  du 
service,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant  l'ex- 
piration du  terme  de  leur  engagement,  ne  devra  pas 
dépasser  5  pour  100  de  la"  totalité  des  effectifs 
fixés  par  l'article  155. 

ART."  167.  —  Tous  les  officiers  devront  être  des  offi- 
ciers de  carrière. 

Les  officiers  actuellement  en  service  dans  l'ar- 
mée et  dans  la  gendarmerie,  et  qui  seront  retenus 
dans  la  force  armée  nouvelle,  devront  s'engager  à 
servir  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  quairante-cinq  ans. 

Les  officiers  actuellement  en  service  dans  l'ar- 
mée et  dans  la  gendarmerie,  et  qui  ne  seront  ipas 
admis  dans  la  force  armée  nouvelle,  seront  défi- 
nitivement libérés  de  toute  obligation  militaire  et 
ne  devront  participer  à  aucun  exercice  militaire 
théorique  ou  pratique. 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  s'en- 
gager à  servir  effectivement  au  moins  pendant 
vingt-cinq  années  consécutives. 

Le  remplacement  annuel  des  officiers  quittant  le 
service,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  avant 
l'expiration  du  terme  de  leur  engagement,  ne  devra 
pas  dépasser  5  pour  100  de  l'effectif  total  des  offi- 
ciers prévu  à  l'article  158. 

Chapitre  IV  —  Ecoles,  établissements  d'enseignementis 
Sociétés  et  Associations  militaires 

ART.  168.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  il 
ne  subsistera  en  Turquie  que  le  nombre  .d'écodes 
militaires  strictement  Indispensables  au  recrute- 
ment des  officiers  et  sous-orficlers  des  unités  auto- 
risées, à  savoir  : 

1  école  pour  les  officiers  ; 

1  école  par  région  territoriale  pour  les  sous-offlciers. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  le  cours  de  ces 
écoles  sera  strictement  propK)rtionné  aux  vacances  à 
pourvoir  dans  les  cadres  d'officiers  et  sous-offlciers. 

ART.  169.  —  Les  établissements  d'enseignement 
autres  que  ceux  visés  par  l'êu-ticle  168,  de  même 
que  toutes  Sociétés  sportives  ou  autres,  ne  devront 
s'occuper  d'aucune  question  militaire. 

Chapitra  V  —  Douaniers,  police  locale, 
urbaine  et  rurale,  gardes  forestiers 

ART.  170.  —  Sans  préjudice  des  dispositions  do 
l'article  48,  Pai'tie  111  (Clauses  politiques),  le  nombre 
des  douaniers,  agents  de  la  police  locale,  urbaine 
ou  rurale,  gardes  forestiers,  ou  autres  fonctionnaires 
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analogues,  ne  devra  pas  ex<;écler  le  nombre  d'hommes 
gui  exerçaient  une  profession  semblable  en  1913 
dans  les  limites  territoriales  de  la  Turquie,  telles 
qu'elles  sont  fixées  par  le  présent  Traité. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à 
l'avenir,  être  augmenté  que  dans  une  proportion 
correspondante  à  celle  des  augmentations  de  La 
population  dans  les  localités  ou  municipalités  qui 
les  emploient. 

Ces  employés  ou  fonctionnaires,  ainsi  que  ceux  du 
service  des  chemins  de  fer,  ne  pourront  pais  être  réunis 
pour  partirii^ir  à  un  exercice  militaire  quelconque. 

Dans  chaque  district  administratif,  la  police  lo- 
cale, urbaine  ou  ruraie.  ainsi  que  les  gardes  fcwres- 
tiers,  sont  recrutés,  commandés  et  encadrés  confor- 
mément au  principe  posé  à  l'article  165,  relative- 
ment à  la  gendarmerie. 

Dans  la  police  ottomane,  qui,  comme  partie  de 
l'administration  civile  de  la  Turquie,  restera  dis- 
tincte de  la  force  armée  ottomane,  des  officiers  ou 
fonctionnaires,  fournis  par  les  difPérentes  Puissanc-es 
alliées  ou  neutres,  concourront,  sous  la  direction  du 
Gouvernement  ottoman,  à  l'organisation,  au  com- 
mandement et  à  l'instruction  de  ladite  police.  L'ef- 
fectif de  ces  officiers  ou  fonctionnaires  ne  dépas- 
sera pas  15  pour  100  de  l'effectif  similaire  ottoman. 

Chapitre  VI  —  Armementf  munitionsi  matériel 

ART.  171.  —  A  i'expirg.tion  des  six  mois  qui  sui- 
vront la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  l'ar- 
mement qui  pourra  être  en  service  ou  maintenu 
en  réserve  de  remplacement  dans  les  différentes 
Toniiations  de  la  force  armée  ottomane,  ne  devra  pas 
.Jtp:i>-ier  les  chiffres  fixés  pour  1  000  hommes  dans 
lo  tableau  111  aimexé  à  la  présente  Section. 

ART.  172.  —  Les  approvisionnements  en  muni- 
tions dont  la  Turquie  pourra  disposer  ne  devront 
pas  d'' passer  ceux  fixés  dans  le  tableau  lil  annexé 
u  la  piésonte  Sectiwi. 

ART.  173.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  qui  suivra 
la  mi<e  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  armes,  les 
munitions  des  différentes  catégories  et  le  matériel 
de  guerre  existant  en  supplément  des  quantit'is 
ûutoi-isées  seront  livrés  i\  la  Commission  militaire 
interalliée  de  contrôle  prévue  à  l'article  200,  dans 
les  lieux  fixés   par  cette  Commission. 

Les  Principales  Puissances  alliées  décideront  de 
la  destination  à  donner  à  ce  matériel. 

ART.  174.  —  La  fabrication  d'armes,  de  muni- 
tions ainsi  que  de  matériel  de  guerre,  y  compris  les 
at'ronefs  et  pièces  d'aéronefs  de  toute  nature,  n'aura 
lieu  que  dans  les  usines  ou  établissements  autorisés 
par  la  Commission  interalliée  prévue  à  l'article  200. 

Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  tous  autres  établisse- 
ments ayant  pour  objet  la  fabrication,  la  prépara- 
tion, l'emmagasinage  ou  l'étude  des  armes,  muni- 
tions ou  matériel  de  guerre  quelconque,  seront  sup- 
primés ou  transformés  pour  un  usage  purement 
commercial. 

Il  \n  sera  de  même  de  tous  arsenaux  autres  que 
ceux  utilisés  comme  dépôts  -  pour  les  stocks  de 
munitions  autorisés. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux  dé- 
passant les  besoins  de  la  fabrication  autorisée  devra 
ùlve  mis  hors  d'usage  et  transformé  pour  un  usage 
purement  commercial,  conformément  aux  décisions 
de  la  Commission  militaire  interalliée  de  contrôle 
prévue  à  l'article  200. 

ART.  175.  —  L'importation  en  Turquie  d'armes, 
d  munitions  ainsi  que  de  matériel  de  guerre,  y 
'  :  pris  les  aéronefs  et  pièces  d'aéronefs  de  toute 
nature,  est  strictement  interdite,  à  moins  d'autori- 
sation spéciale  de  la  Commission  interalliée  prévue 
à  l'article  200. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fabrication  d'armes,  de 
munitions  et  de  matériel  de  guerre  de  toutes  sortes 
à  destination  de  l'étranger  et  de  leur  exportation. 

ART.  176.  —  L'emploi  de  lance-flammes  et  celui 
de  gaz  asphyxiants  toxiques  ou  similaires,  ainsi  que 


de  tous  liquides,  matières  ou  procédés  analogues 
étant  prohibé,  la  fabrication  et  l'importation  en  sont 
rigoureusement  interdites  en  Turquie. 

Il  en  est  de  même  du  matériel  spéK^ialement 
destiné  à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou  à 
l'usage  desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'Im- 
portation en  Turquie  des  chars  blindés,  chars  d'as- 
saut (tanks)  ou  de  tout  autre  engin  similaire  pou- 
vant servir  à  des  buts  de  guerre. 

Chapitre  VII  —  Fortifications 
ART.  177.  —  Dans  la  zone  des  Détroits  et  des  îles, 
prévue  h  l'article  ns,  les  fortifications  seront  désar- 
mées et  démolies  ainsi  qu'il  est  prévu  audit  article. 
En  dehors  de  cette  zone  et  sous  réserve  des  dispo- 
sitions de  l'article  89,  les  ouvrages  fortifiés  existant 
pourront  être  conservés  dans  leur  état  actuel,  mais 
seront  désarmés  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Chapitre  VIII    —   Maintien    de   la    liberté  des  Détroits 

ART.  178.  —  En  vue  de  garantir  la  liberté  des  Dé- 
troits, les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent 
des  dispositions  suivantes  : 

i'  Dans  le  d^Mai  de  trois  mois  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  il  sera  procédé  au 
désarmement  et  à  la  démolition  de  tous  ouvrages, 
fortifications  ou  batteries  dans  une  zone  délimitée, 
comme  il  est  dit  ci-après  à  l'article  179,  et  com- 
prenant le  littoral  et  les  Iles  de  la  mer  de  Marmara 
et  le  littoral  des  Détroits,  ainsi  que  dans  les  îles  de 
Lemnos,  Imbros,  Samothrace,  Ténédos  et  Mytilène. 

Sont  interdites  dans  ladite  zone  et  dans  ces  îles 
la  reconstruction  de  ces  ouvrages  et  la  construction 
d'ouvrages  semblables.  La  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Italie  auront  le  droit,  dans  ladite  zone 
ainsi  que  dans  les  îles  de  Lemnos.  Imbros,  Samo- 
thrace et  Ténédos,  de  préparer  la  mise  hors  de  ser- 
vice des  rout€s  et  voies  ferrées  existantes  et  pou- 
vant être  utilisées  pour  amener  rapidement  des  bat- 
teries mobiles,  et  dont  l'établissement  y  reste  interdit. 

Dans  les  îles  de  Lemnos.  Imbros,  Samothrace  et 
Ténédos,  l'établissement  de  nouvelles  routes  ou  voies 
ferrées  ne  pourra  être  entrepris  qu'avec  l'autorisa- 
tion des  trois  Puissances  ci-dessus  mentionnées. 

2°  Les  mesures  prévues  au  §  !•,  alinéa  premier, 
seront  exécutées,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Grèce  et  de  la  Turquie,  en  ce  qui  concerne  leurs 
territoires  respectifs  et  sous  le  contrôle  prévu  à 
l'article  203. 

3°  Les  territoires  de  la  zone  et  les  îles  de  Lemnos, 
Inobros,  Samothrace,  Ténédos  et  Mytilène  ne  pour- 
ront être  utilisés  militairement  que  par  les  trois 
Puissances  alliées  ci-dessus  visées,  agissant  conjoin- 
tement. Cette  disposition  n'est  pas  exclusive  i!e 
l'emploi,  dans  lesdites  zone  et  îles,  des  forces  <îe 
gendarmerie  helléniques  et  ottomanes,  qui  seront 
subordonnées  au  commandement  interallié  dos 
forces  d'occupation  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  161,  non  plus  que  du  maintien  d'une 
garnison  hellénique  dans  l'île  de  Mytilène  ni  de  la 
présence  de  la  garde  personnelle  du  Sultan,  prévue 
à  l'article  152. 

4"  Lesdites  Puissances  agissant  conjointement 
auront  la  faculté  de  maintenir  dans  lesdits  terri- 
toires et  îles  telles  forces  militaires  et  aériennes 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  empêcher  qu'au- 
cune action  puisse  être  efl'ectuée  ou  pr^arée,  qui, 
directement  ou  indirectement,  serait  susceptible  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  Détroits. 

Cette  surveillance  sera  exercée,  au  point  de  vue 
naval,  par  un  stationnaire  de  chacune  desdites  Puis- 
sances alliées. 

Les  forces  d'occupation  visées  ci-dessus  pourronl, 
en  cas  de  nécessité,  exercer  à  terre  le  droit  de  réqui- 
sition, dans  les  mêmes  conditions  que  celles  pré- 
vues par  le  Règlement  annexé  à  la  Convention  IV  de 
La  Haye  1907,  ou  toute  autre  convention  qui  vien- 
drait à  remplacer  celle-ci  et  à  laquelle  chacune  des- 
dites Puissances  serait  partie.  Toutefois,  ces  réqui- 
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sitions  ne  pourront,  être  effectuées  que  moyennant 
payement  immédiat. 

ART.  i79.  —  La  zone  prévue  à  l'article  178  est  li- 
mitée comme  il  suit  {Voir  carte  n"  i)  : 

i"  En  Europe  : 

De  Karachali  sur  le  golfe  de  Xeros  et  vers  le 
Nord-Est  : 

une  ligne  orientée  approximativement  vers  le 
Nord-Est,  puis  suivant  la  limite  Sud  du  bassin  du 
Beylik  Dere  jusqu'à  la  crCte  du  Kuru  Dagh; 

de  là,  une  ligne  suivant  cette  ligne  de  crête  ; 

puis  une  ligne  droite  passant  au  nord  de  Emerli, 
et  au  sud  de  Derelar,  s'incurvant  ensuite  vers  le 
Nord-Nord-Est  et  coupant  la  route  de  Rodosto  à 
Malgara  à  3  kilomètres  à  l'ouest  de  Ainarjik  et  de 
là  passant  à  6  kilomètres  au  Sud-Est  de  Ortaja  Keui  ; 

puis  une  ligne  s'incurvant  vers  le  Nord-Est  et 
coupant  la  route  de  Rodosto  à  Hairobolu  à  18  kilo- 
mètres Nord-Ouest  de  Rodosto  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  de  la  route  de  Muradli 
à  Rodosto  à  environ  1  kilomètre  Sud  de  Muradli  : 

une  ligne  droite  ; 

de  là.  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'à  Yeni  Keui  : 

une  ligne  droite,  modifiée  cependant  de  façon  à 
passer  à  une  distance  minimum  de  2  kilomètres  au 
nord  de  la  voie  ferrée  de  Chorlu  à  Cliatalja  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Nord-Est,  et  jusquà  un  point 
Bituc  sur  la  frontière  de  la  Turquie  définie  à  l'ai- 
ticle  27,  1-2°,  à  l'Ouest  de  Istranja  : 

une  ligne  droite  laissant  le  village  de  Yen]  Keui 
dans  la  zone  ; 

de  l.à.  et  jusqu'à  la  mer  Noire  : 

la  frontière  de  la  Turquie  d'Europe  telle  qu'elle 
est  définie  à  l'article  27,  1-2°. 

2"  En  Asie  : 

D'un  point  à  déterminer  par  les  Principales  Puis- 
sances alliées  entre  le  cap  Dahlina  et  Kemer  Iskele 
sur  le  golfe  de  Adramid  et  vers  l'Est-Nord-Est  : 

une  ligne  passant  au  sud  de  Kemer  Iskele  et  de 
Kemer  et  de  la  route  joignant  ces  deux  localités  ; 

puis  et  jusqu'à  un  point  immédiatement  au  sud 
du  point  où  le  chemin  de  fer  Decauville  de  Osmanlar 
à  Urchanlar  coupe  le  Deirmen  Dere: 

une  ligne  droite  ; 

de  là  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  Manias  Geul  : 

une  ligne  suivant  la  rive  droite  du  Deirmen  Dere  et 
du  Kara  Dere  Suyu  ; 

de  là,  vers  l'Est,  la  côte  Sud  de  Manias  Geul  ; 

puis  jusqu'au  point  où  le  cours  du  Kara  Dere  est 
coupé  par  la  voie  ferrée  de  Panderma  à  Susighirli  : 

le  cours  de  cette  rivière  vers  l'aval  ; 

de  là,  vers  l'Est  jusqu'à  un  point  sur  le  Adranos 
Chai  à  environ  3  kilomètres  de  son  embouchure  vers 
Kara  Oghlan  ; 

une  ligne  droite  ; 

de  là,  vers  le  Nord-Est,  le  cours  de  cette  rivière 
vers  l'aval  ; 

puis  la  côte  Sud  de  Abulliont  Geul  : 

puis  jusqu'au  point  où  la  voie  ferrée  de  Mudania 
à  Brusa  coupe  le  Ulfer  Chai  à  environ  5  kilomètres 
au  nord-ouest  de  Brusa  : 

une  ligne  droite  ; 

de  là  vers  le  Nord-Est  et  jusqu'au  confluent  des 
rivières  à  environ  6  kilomèti'es  au  Nord  de  Brusa  ; 

le  cours  du  Ulfer  Chai  vers  l'aval  ; 

de  lià,  vers  l'Est-Nord-Est  et  jusqu'au  point 
extrême  Sud  de  Isnik  Geul  : 

une  ligne  droite  ; 

de  là,  jusqu'à  un  point  à  2  kilomètres  au  Nord 
de  Isnik  : 

les  rives  Sud  et  Est  de  ce  lac  ; 

do  là,  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  l'extrémité  la 
plus  occidentale  du  Ssibanja  Geul  : 

une  ligne  suivant  la  ligne  de  crête  Chlrchlr 
Chesme,  Sira  Dagh,  Elmali  Dagh,  Kalpak  Dagh, 
Ayu  Tepe,  Hekim  Tepe  ; 

de  là  vers  le  Nord  et  jusqu'ài  un  point  de  la 
route  de  Ismid  à  Armasha,  à  8  kilomètres  au  Sud- 
Ouest  de  Armasha  : 

une  ligne  suivant  autant  que  possible  la  limite 
orientale  du  bassin  de  Chojali  Dere  ; 


de  là  et  jusqu'à  un  point  de  la  mer  Nodre  ii 
2  kilomètres  à  l'est  de  l'embouchure  du  Akabadr  : 

une  ligne  droite. 

ART.  180.  —  Une  Commission  sera  constituée,  dan» 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  pour  flxer  sur  place  les  limites  da 
la  zone  prévue  à  l'article  178,  sauf  la  partie  où  ces 
limites  coïncident  avec  la  frontière  décrite  à  l'ar- 
ticle 27,  1-2°.  Cette  Commission  sera  composée  de 
trois  membres  respectivement  nommés  par  les  auto- 
rités militaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Italie,  et,  selon  les  cas,  d'un  membre 
nommé  par  le  Gouvernement  hellénique  en  ce  qui 
concerne  la  partie  de  la  zone  placée  sous  la  souve- 
raineté hellénique,  ou  d'un  membre  nommé  par  le 
Gouvernement  ottoman  en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  la  zone  restant  sous  la  souveraineté  ottomane. 
Les  décisions  de  la  Commission,  cmi  statuera  à  la 
majorité  des  voix,  seront  obligaloires  pour  les 
parties  intéressées. 

Les  frais  de  cette  Commission  seront  imputés  au 
compte  des  frais  d'occupation  de  ladite  zone. 

TABLEAU  I 
Composition  de  la  Garde  personnelle  du  Sultan 


mniîs 

irncTir  iaiisiui 

OBSIRYiTlOXS 

État-Major 

100   (I> 

(i)  Sont  compris  dans 
cet  efifictif  : 

Infanterie 

Cavalerie 

425    \ 

1         OfUcier» 

125  V                    (t 

V  hommes  de  troupe. 

a)  L'Etat-Major  de  la 
Garde    personnelle    du 
Sultan; 

b)  Les  officiers  géné- 
raux,   les    officiers    de 

Services 

5o  ) 

tous  grades  et  de  toutes 
armes,    ainsi    que    les 

fonctionnaires      mili- 
taires   attachés     à     la 
maison     militaire     du 

Total... 

700 

Sultan. 

TABLEAU  II 

Effectifs  des  différentes  armes  et  services 

entrant  dans  la  composition 

des  éléments  spéciaux  de  renforcement 


UIITlS 

EfficTir  mmcM 

Etat-M^jor   (Commandement  :  officiers 

100 

Infanterie 

8200  \ 

Artillerie 

a5oo  i 

Cavalerie 

r        Ofteitn 
700  >           et 
(  bmme:detrogp«. 

Pionniers  et  troupes  techniques 

aooo  1 

Services  techniques  et  généraux 

I  5oo  / 

T0TAt>X 

i5ooo 
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TABLEAU  III 

Maximum,  d'armement  et  d'approvisionnement 

en  munitions  autorisé 


MATERIEL 


pUitrailIeuses  lourdes 
ou  légères 


Fusils  ou  carabines(!) 


Revolvers. 


Canons     de    mon- 
tagne (3j 


OUAXTITE 

pour  i  000  iioQiiies(i) 


I  i5o 


I   i5o 


I  i5o 


1  reToher  pu  ofleiw 
et  pv  soit-of.  BMté. 


i5 


i5 


5(4) 


QUANTITES 

i»  Bsiitiots  fit  «rit 
(fasil  es  uDocs). 


100  toips  par  rtTolTer. 


I  5oo 


(I)  T  compris  majoration  pour  remplacement  . 

(î)  Les  fusils  et  carabines  automaliqaes  sont  comptés  comme  mitrail- 
leuses légères. 

(31  Aucun  canon  de  campagne  ou  lourd  n'est  autorisé. 

H)  Une  batterie  à  4  pièces,  plus  1  pièce  Je  remplacement,  au  tjtal, 
IS  batteries. 


Section  il  —  Clauses  navales 

ART.  181. A  compter  de  la  mise  en  vigueur  dxi 

présent  Traité,  tous  les  bâtiments  de  guerre  qui, 
selon  l'armistice  du  30  octobre  191  S,  sont  internes 
dans  les  «ports  ottomans,  sont  déclarés  définitive- 
ment  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées. 

Toutefois,  la  Turquie  aura  le  droit  de  conser\'er 
le  long  de  ses  côtes,  pour  le  service  des  pêcheries 
et  de  la  police,  des  bâtiments,  dont  le  nombre  ne 
devra  pas  dépasser  : 

7  sloops  ; 

6  torpilleurs. 

Ces   bâtiments  constitueront  la  Marine   ottomane 
et  seront  choisis  par  la  Commission  navale  interalliée 
de  contrôle,  prévue  à  l'article  201.  parmi  les  na- 
vires suivants  • 
Sloops  : 

Aklan  Reis, 

Biinack  Reis. 

Sakiz. 

Prevesah.  ^ 

Hlzir  Reis. 

Kemal  Reis. 

Issa  Reix. 
Torpilleurs  : 

Siiri  Hissor. 

Sultan  Hissar 

Drach. 

Moussoul. 

Ack  Hissar. 

Younnous. 
■  L'autorité  établie  pour  le  contrôle  des  Douanes 
aura  le  droit  de  s'adresser  aux  trois  Puissances 
alUées  visées  à  l'article  178  pour  obtenir  une  force 
plus  importante  si  cette  augmentation  est  jugée 
indispensable  à  la  bonne  marche  des  services  inté- 
ressés. 

Les  sloops  peuvent  avoir  un  armement  léger  com- 
portant deux  «anons  d'un  calibre  inférieur  à  77% 
et  deux  mitrailleuses.  Les  torpilleurs  (ou  vedettes 
de   patrouille)    peuvent   avoir   un   armement  léger 


comportant  un  canon  d'un  calibre  inférieur  à  77%. 
Toutes  les  torpilles  et  les  tubes  lanoe-lorpilles  qui 
se  trouveraient  à  bord  seront  enlevés. 

ART.  182.  —  Il  est  défendu  à  la  Turqxiie  de  con- 
struire ou  d'acquérir  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  destinés  à  remplacer  les  unités  prévues 
dans  l'article  181.  Les  torpilleurs  seront  remplacés 
par   des  vedettes   de   patrouille. 

Les  bâtiments   destinés  à  ces  remplacements  ne 
devront  pas  dépasser  : 
sloops,    600   tonnes  ; 
vedettes  de  patrouille,  100  tonnes. 
Sauf  en  cas  de  perte  d'un  bâtiment,  les  sloops  et 
les  torpilleurs  no  seront  remplacés  qu'à  la  Un  d'una 
période  de  vingt  ans  h  compter  de  leur  lancement. 
ART.  183.  —  Les  transports  armés  ottomans  et  les 
auxiliaires  de  la  flotte  ci-dessous  dénommés  seront 
désarmés  et  traités  comme  navires  de  commerce  : 
Rerhid-Pncha   l'ancien   Port  Antonio)  ; 
Tir-i-Miijghian  (ancien  Pembroke  Castle)  ; 
Kirpsnnd   (ancien    Wanvick   Castle)  ; 
MiUet  /'ancien  Seagull)  ; 
Akdeniz  ; 

Ferry-bcats  du  Bosphore,  n"»  00,  61,  03  et  70. 
ART.  184.  —  Tous  les  bâtiments  de  guerre,  y  com- 
pris les  sous-marins  actuellement  en  constructi'iti 
en  Turquie,  seront  démolis,  sauf  les  navires  de  sur- 
face, qui  pourront  êtro  terminés  pour  des  affec- 
tati^Tins  commerciales. 

Les  travaux  de  démolition  des  bâtinients  commen- 
ceront dès  la  mise  en  viguour  du  présent  Traité. 
ART.  185.  —  Les  objets,  machines  et  matériel  pro- 
venant de  la  démolition  des  bâtiments  de  guerre 
ottomans  de  toute  nature,  de  surface  ou  sous- 
marins,  ne  pourront  être  affectés  qu'à  des  usages 
purement  industriels  ou  commerciaux.  Ils  ne  pour- 
ront être  ni  vendus  ni  cédés  à  l'étranger. 

ART.  186.  —  La  construction  ou  l'acquisition  de 
sous-marins,  même  commerciaux,  sont  interdites 
en  Turquie. 

ART.  187.  —  Les  navires  de  la  Marine  ottomane 
énumérés  dans  l'article  181  ne  devront  avoir  à 
bord  ou  en  réserve  que  la  quantité  de  matériel  de 
guerre  et  darmement  fixée  par  la  Commission 
navale  interalliée  de  contrôle  prévue  à  l'article  201. 
Dans  le  mois  qui  suivra  Ja  fixation  des  quantités 
ci-dessus,  tous  les  armements,  munitions  et  autre 
n:atérioI  naval  de  guerre,  y  compris  les  mines  et 
torpilles,  qui  appartenaient  k  la  Turquie  à  la  date 
de  la  signature  de  l'armistice  du  30  octobre  1918, 
devront  avoir  été  définitivement  livrés  aux  Prin- 
cipales Puissances  alliées. 

La  fabrication  sut-  le  territoire  ottoman  et  l'ex- 
portation desdits  articles  à  destination  de  pays 
étrangers  seront  prohibées. 

Tous  les  autres  stocks,  dépôts  ou  réserves 
d'armes,  munitions  ou  matériel  naval  de  guerre 
de  toute  nature,  sont  interdits. 

ART.  188.  —  La  Commission  navale  interalliée  de 
contrôle  fixera,  en  conformité  avec  les  dispositions 
de  l'article  189,  le  nombre  d'officiers  et  d'hommes 
de  tous  grades  et  corps  à  admettre  dans  la  Marine 
ottomane.  Ce  personnel  comprendra  le  personnel 
d'armement  des  bAtiments  laissés  à  la  Turquie  con- 
formément à  l'article  181,  le  personnel  du  service 
de  la  police  et  des  pêcheries,  et  cehii  des  postes 
sémaphoriques. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  fixation  du 
nombre  ci-dessus,  le  personnel  appartenant  à  l'an- 
cienne marine  de  guerre  ottomane,  et  en  excédent 
sur  le  nombre  prévu  à  l'alinéa  précédent,  sera  démo- 
bihsé. 

Aucune  formation  navale  ou  militaire  ni  aucun 
corps  de  réserve  ne  pourront  être  constitués  en 
Turquie,  pour  des  services  dépendant  de  la  marine, 
en  dehors  du  personnel  ci-dessus  prévu. 

ART.  189.  —  Le  personnel  de  la  Marine  ottomane 
sera  entièrement  recruté  par  voie  d'engagements  vo- 
lontaires contractés  pour  une  période"  niinimum  de 
vingt-cinq  années  consécutives  pour  les  officiers  et 
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de  douze    années  consécutives    pour  les    ofilciers- 
mariniers  et  les  hommes. 

Le  nombre  des  engagements  destinés  à  pourvoir  au 
remplacement  du  personnel  quittant  le  service  pour 
toute  autre  raison  que  l'expiration  de  leur  temps 
d'engagement  ne  devra  pas  excéder  cinq  pour  cent 
par  an  de  la  totalité  du  personnel  fixé  par  la  Com- 
mission navale  interalliée  de  contrôle. 

*Le  personnel  libéré  de  l'ancienne  marine  de  guerre 
ottomane  ne  devra  recevoir  aucune  sorte  d'instruc- 
tion navale  ou  militaire. 

Les  officiers  appartenant  à  l'ancienne  marine  de 
guerre  ottomane  et  non  démobilisés  devront  s'en- 
gager à  servir  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  à 
moins  d'être  libérés  pour  de  justes  motifs. 

Les  officiers  et  les  hommes  servant  dans  la  marine 
rie  commerce  ottomane  ne  devront  recevoir  aucune 
instruction  militaire  quelconque. 

ART.  190.  —  Les  postes  de  télégraphie  sans  fll  de 
la  zone  prévue  à  l'article  178  seront  remis  aux  Prin- 
cipales Puissances  alliées  dès  l'entrée  en  vigueur  du 
l)résent  Traité.  La  Grèce  et  la  Turquie  ne  devront 
construire  aucun  poste  de  télégraphie  sans  fll  dans 
ladite  zone. 

Section  III  —  Clauses  concernant 
l'aéronautique    militaire    et    navale 

ART.  191,  192.  193  et  194.  —  [Identiques  mix 
art.  U4-i-i7  du  Traité  de  Saint-Germain,  sauf  à  rem- 
placer ûana  ces  articles  et  tous  autres  que  nous  ne 
reproduisons  pas  les  mots  Autriche,  autrichien,  etc., 
ptn-  les  wots  Turquie,  turc  ou  ottoman,  etc.,  et  les 
mots  «  Puissances  alliées  et  associées  »  par  «  Puis- 
satices  alliées  ».  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  322-S94.] 

ART.  195.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  tout  le  matériel  de  l'aéronautique  militaire 
et  navale  devra  être  livré  par  la  Turquie,  ot  à  ses 
frais,  aux  Principales  Puissances  "alliées. 

Cette  livraison  d'cvra  être  achevée  dans  un  délai  de 
six  mois  et  effectuée  dans  tels  lieux  que  désignera 
la  Commission  aéronautique  interalliée  de  contrôle. 
Les  Gouvernements  des  Principales  Ruissan'Ces  alliées 
décideront  de  la  destination  à  donner  à  ce  matériel. 

Dans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le 
matériel  qui  est  ou  a  été  employé  ou  destiné  à  des 
buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que  ceux 
en  cours  de  fabrication,  en  réparation  ou  en  montage  ; 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  vol,  en  cours  de 
fabrication,  en  réparation  ou  en  montage  ; 

Les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène  ; 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de 
toute  sorte  pour  aéronefs  ; 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables  se- 
ront, aux  frais  de  la  Turquie,  maintenus  gonflés 
d'hydrogène  ;  les  appareils  pour  la  fabrication  de 
rhydrogène  ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  diri- 
geables pourront,  à  la  discrétion  desdites  Puissances, 
être  laissés  à  la  Turquie  jusqu'à  la  livraison  des  bal- 
lons dirigeables  ; 

Les  moteurs  d'aéronefs; 

Les  cellules; 

L'armement  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mitrail- 
leurs, lance-bombes,  lance-torpilles,  appareils  de 
synchronisation,   appareils  de   visée)  ; 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes  char- 
gées, corps  de  bombes,  stocks  d'explosifs  ou  ma- 
tières destinées  à  leur  fabrication)  ; 

Les  instrunfents  de  bord; 

Les  appareils  de  télégraphie  sans  fll  et  les  appa- 
reils photographiques  et  cinématographiques  utilisés 
par  l'aéronautique  ; 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacune  des 
catégories  qui  précèdent. 

Tout  le  matériel  aéronautique  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  existant  en  Turquie,  sera  présumé  maté- 
riel de  guerre  et,  à  ce  titre,  ne  pourra  être  ni  exporté, 
ni  aliéné,  ni  prêté,  ni  utilisé,  ni  détruit,  mais  devra 
être  immobilisé  jusqu'au  moment  oîi  la  Commission 
aéronautique  interalliée  de  contrôle  prévue  par  l'ar- 
ticle 202  se  sera  prononcée  sur  sa  nature  ;  cette 
Commission  aura  seule  qualité  à  cet  égard. 


Section  IV  —  Commissions  interalliées 
de  contrôle  et  d'organisation 

ART.  196.  —  Sauf  dispositions  spéciales  de  la  pré- 
sente partie,  les  clauses  militaires,  navales  et  aéro- 
nautiques,  qui  sont  contenues  dans  le  présent  Traité, 
seront  exécutées  par  la  Turquie  et  à  ses  frais  sous 
le  contrôle  de  Commissions  interalliées  nommées  à 
cet  effet  par  les  Principales  Puissances  alliées. 

Les  Commissions  susmentionnées  représenteront 
auprès  du  Gouvernement  ottoman  les  Principales 
Puissances  alliées  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'e.xé- 
cution  des  clauses  militaires,  navales  et  aéronau- 
tiques. Elles  feront  connaître  aux  autorités  de  la 
Turquie  les  décisions  que  les  Principales  Puissances 
alliées  se  sont  réservé  de  prendre  ou  que  l'exécutiou 
desdites  clauses  pourrait  nécessiter, 

ART.  197.  —  Les  Commissions  interalliées  de  con- 
trôle et  d'organisation  pourront  installer  leurs  ser- 
vices à  Gonslantinople  et  auront  la  faculté,  aussi 
souvent  qu'elles  le  jugeront  utile,  de  se  rendre  sur 
un  point  quelconque  du  territoire  ottoman,  ou  d'y 
envoyer  des  sous-Commissions  ou  de  charger  un  ou 
plusieurs  membres  de  s'y  transporter. 

ART.  198.  —  Le  Gouvernement  ottoman  devra 
donner  aux  Commissions  interalliées  de  contrôle  et 
d'organisation  tous  les  renseignements  et  documents 
qu'elles  jugeront  nécessaires  pour  l'accomplissement 
de  leur  mission  et  fournir  à  ses  frais  tous  les  moyens, 
tant  en  personnel  q^u'en  matériel,  dont  les  susdites 
Commissions  pourraient  avoir  besoin  pour  assurer  la 
complète  exécution  des  clauses  militaires,  navales 
ou  aéronautiques. 

ILe  Gouvernement  ottoman  devra  assigner  un  re- 
présentant (jualifié  auprès  de  chaque  Commission, 
avec  mission  de  recevoir  de  celle-ci  les  communica- 
tions .qu'elle  aurait  à  adresser  au  Gouvernement 
ottoman  et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous  rensei- 
gnements ou  documents  demandés. 

ART.  199,  —  L'entretien  et  les  frais  des  Commis- 
sions interalliées  de  contrôle  et  d'organisation  et  les 
dépenses  occasionnées  par  leur  fonctionnement  se- 
ront supportés  par  la  Turquie. 

ART,  200.  —  La  Commission  militaire  interalliée  de 
contrôle  et  d'organisation  sera  chargée  :  —  d'une 
part,  de  veiller  à  l'exécution  des  clauses  militaires 
relatives  tant  à  la  réduction  des  forces  ottomanes 
dans  les  limites  autorisées,  qu'à  la  livraison  des 
armes  et  du  matériel  de  guerre  prévue  au  Cha- 
pitre "VI  de  la  Section  I  et  au  désarmement  des  ré- 
gions fortiflées  prévu  aux  Chapitres  VII  et  VIII  de 
ladite  section  ;  —  et,  d'autre  part,  de  l'organisaiion 
et  du  contrôle  de  l'emploi  de  la  nouvelle  force  armée 
ottomane. 

1"  Comme  Commission  militaire  interalliée  de  con- 
trôle, elle  aura  notamment  pour  mission  : 

a)  de  fixer  le  nombre  des  douaniers,  agents  de 
la  police  locale  urbaine  et  rurale,  gardes  forestiers  et 
autres  fonctionnaires  analogues,  que  la  Turquie  scfa 
autorisée  à  conserver  conformément  à  l'article  170; 

b)  de  recevoir  du  Gouvernement  ottoman  les  noti- 
fications relatives  à  l'emplacement  des  stocks  et  dé- 
pôts de  munitions,  à  l'armement  des  ouvrages  for- 
tifiés, forteresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement 
des  usines  ou  fabriques  d'armes,  de  munitions  et  de 
matériel  de  guerre,  et  à  leur  fonctionnement  ; 

c)  de  recevoir  livraison  des  armes,  munitions, 
matériel  de  guerre,  outillage  destiné  aux  fabrications 
de  guerre,  à  fixer  les  lieux  où  cette  livrsdson  devra 
être  effectuée,  et  à  surveiller  les  mises  hors  d'usage 
ou  transformations  prévues  par  le  présent  Traité. 

2°  Comme  Commission  militaire  interalliée  d'orga- 
nisation, elle  aura  notamment  pour  mission  : 

a)  de  procéder,  en  collaboration  avec  le  Gouver- 
nement ottoman  :  à  l'organisation  de  la  force  armée 
ottomane  sur  les  bases  prévues  aux  Oiapitres  I  à 
IV,  Section  I,  de  la  présente  Partie,  ainsi  qu'à  la  dé- 
limitation des  régions  territoriales  prévues  à  l'ar- 
ticle 156,  et  enfin  à  la  répartition  des  troupes  de  gen- 
darmerie et  des  éléments  spéciaux  de  renforcement 
entre  les  différentes  régions  territoriales  ; 
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b)  de  wntrôler  les  conditions  d'emploi  de  ces 
troupes  de  gendarmerie  et  de  ces  éléments,  comme  il 
est  orévu  aux  articles  156  et  i57,  et  de  statuer  sur  les 
demandes  du  Gouvernement  ottoman  tendant  à  ap- 
porter des  modifications  provisoires  à  la  répartition 
normale  des  forces,  déterminée  en  conformité  desdits 

SLFticlCS   ' 

<;)  de'  fixer  la  -proportion,  par  nationalités,  des 
officiers  des  Puissances  alliées  ou  neutres  admis  à 
servir  dans  la  gendarmerie  ottomane  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  159,  et  à  régler  tes 
conditions  de  leur  participation  aux  différentes  mis- 
sions prévues  pour  eux  par  ledit  article. 

ART,  201.  La  Commission  navale  interalliée  de 

contrôle  aui-a  notamment  pour  mission  de  se  rendre 
dans  les  chantiers  de  construction  et  de  contrôler 
la  destruction  des  navires,  de  prendre  livraison  des 
armes,  munitions  et  matériel  naval  de  guerre,  et 
d"en  sui'veillpr  la  destruction  et  la  démolition. 

Le  Gouvernement  ottoman  devra  fournir  à  la 
Commission  navale  interalliée  de  contrôle  tous  les 
renseignements  et  documents  que  la  Commission 
juserîT  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  com- 
plèt-e  des  clauses  navales,  en  particulier  les  plans  des 
b;1timents  de  guerre,  la  composition  de  leur  arme- 
ment, les  détails  et  modèles  de  canons,  munitions, 
torpilles,  mines,  explosifs,  appareils  de  télégraphie 
>ans  fil  et  en  général  tout  ce  qui  se  rapports  au 
matériel  naval  de  guerre,  ainsi  que  les  documents 
législatifs,  administratifs  ou  réglementaires. 

"art.  202.  —  La  Commission  aéronautique  interal- 
liée de  contrôle  aura  notamment  pour  mission  de 
recenser  le  matériel  aéronautique  qui  se  trouve 
actuellement  entre  les  mains  du  Gouvernement  otto- 
man, et  d'inspecter  les  u.sin£s  d'avions,  de  ballons  et 
'le  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  muni- 
Lions  et  explosifs  pouvant  '^ti-e  employés  par  les  aéro- 
nefs, de  visiter  tous  aérodrom-es,  hangars,  terrains 
d'atterrissage,  parcs  et  dépôts  se  trouvant  sur  le  ter- 
ritoire ottoman  et  d'effectuer,  s'il  y  a  lieu,  le  diépla- 
cemont  du  matériel  prévu  et  d'en  prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  ottoman  devra  fournir  à  la  Com- 
mission aéronautique  interalliée  de  contrôle  tous  les 
renseignements  et  documents  législatifs,  ad-ni- 
nistratifs  ou  autres,  qu'elle  jugera  nécessaires  pour 
s'af.£urer  de  la  complète  exécution  des  cisuses  aéro- 
nautiques,  notamment  un  état  numérique  du  per- 
sonnel appartenant  à  tius  les  services  aéronau- 
tiques de  la  Turquie,  ainsi  que  du  matériel  existant, 
en  fabrication  ou  en  commande,  ane  liste  complète 
de  tous  les  établissements  travaillant  pour  l'aéro- 
nraitique,  de  leurs  emplacements  et  de  tous  les 
hangars  et  terrains   d'atterrissage. 

ART.  203.  —  Les  Commissions  interalliées  mili- 
taire, navale  et  aéronautique  de  contrôle  désigne- 
ront des  représentants,  qui  seront  chargés  conjoin- 
tement de  contrôler  l'exécution  des  opérations  pré- 
vues aux  paragraphes  1  et  2  de  l'artiole  178. 

ART.  204 Jusqu'au  règlement  définitif  du  statut 

politique  des  tei-ritoires  visés  à  l'article  89,  les 
décisions  des  Commissions  interalliées  de  contrôle 
et  d'organis.ation  ne  seront  prises  que  sous  réserve 
des  modifications  qu'en  raison  de  ce  règleme»*.  les- 
dites  Commissions  juceraient  nécessaires. 

ART.  205.  —  Les  Commissions  interalliées  navale 
et  aéronautique  de  conti'ôle  cesseront  respective- 
ment de  fonctionner  dès  rachèven.ent  des  opéra- 
tions prévues   pour   elles   aux  articles  201   et  202. 

Il  en  sera  de  même  de  la  fraction  de  la  Commis- 
sion militaire  interalliée  chargée  des  opérations  de 
contrôle  prévues  au  paragraphe   1   de  l'article  200. 

La  fraction  de  ladite  Commission  chargée  de  l'or- 
giuiisation  de  la  nouvelle  force  armée  ottomane, 
c<imme  il  est  prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  200, 
fonctionnera  pendant  une  période  de  cinq  années 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
Les  Principales  Puissances  alliées  se  réservent  d'ap- 
pi-écder,  à  l'expiration  de  ce  délai,  l'opportunité  du 
maintien  ou  de  la  suppression  de  cette  fraction  de 
ladite  Comoiissioii, 


Section  V  —  Dispositions  générafes 

ART.  206. Les  dispositions  suivantes  de  l'armis-' 

tire  du  30  oictobre  1018.  savoir:  les  articles  7,  10,  12, 
1.3.  2'i,  restent  en  vigueur  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  aux  stipulations  du  présent  Traita.. 

ART.  207.  —  La  Turquie  s'engage,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  n'accréditer 
en  aucun  pays  étranger  aucune  mission  militaire, 
navale  ou  aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser 
partir  aucune  ;  elle  s'engage,  en  outre,  à  prendre 
les  mesures  appronriées  pour  empêcher  les  ressor- 
tissants ottomans 'de  quitter  son  territoire  pour 
s'enrôler  dans  larméo,  la  flotte  ou  le  service  aéro- 
nautique d'aucune  puissance  étrangère,  ou  pour  lui 
(tire  attaché  en  vue  d'aider  à  son  entraînement  ou,  en 
eénéral,  de  donner  un  concours  à  l'instruction  mili- 
taire, navale  ou  aéronautique  dans  un  pays  étranger. 

Les  puissances  alliées  conviennent,  en  ce  qui  les 
concerne,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traite,  elles  ne  devront  pas  enrôler  dans  leurs 
armées,  leur  flotte  ou  leurs  forces  aéronautiques,  ni 
y  attacher  aucun  ressortissant  ottoman  en  vue 
d'aider  à  l'entraînement  militaire,  ou,  en  général, 
d'employer  un  ressortissant' ottoman  comme  instruc- 
teur militaire,  naval  ou  aéronautique. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  la  France  de  recruter  la  Légion 
étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements  mili- 
taires français. 

PARTIE  VI 

Prisonniers  de  guerre  et  sépultures 

Section  I  —  Prisonniers  de  guerre 

ART.  208.  Le  rapatriement  des  prisonniers  de 

guerre  et  internés  civils  ottomans,  qui  n'ont  pas  en- 
core été"  rapatriés,  continuera  le  plus  rapidement 
possible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

ART.  SOS.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des  auto- 
rités ottomanes,  les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières,  ôtre 
sans  délai  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'avant-guorre 
se  trouve  sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
des  Puissances  alliées  devront  également  y  être  ren- 
voyés, sous  réserve  de  l'agrément  et  du  contrôle  des 
autorités  militaires  des  années  d'occupation  alliées. 

ART.  210.  —  Tous  les  frais  de  rapatriement,  à 
partir  du  30  octobre  1918,  seront  supportés  par  le 
Gouvernement  ottoman. 

ART.  211.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils,  soit  passibles,  soit  frappés  de  peines  pour 
fautes  contre  la  discipline,  seront  rapatries  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  de  l'achèvement  de  leur  peine  ou  de 
la  procédure  engagée  contre  eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prison- 
niers de  guerre  et  internés  civils  qui  seraient  punis 
pour  des  faits  postérieurs  au  15  juin  lî>20. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  restent  soumis  aux  règle- 
ments en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue  du 
travail  et  de  la  discipline. 

ART.  212.  —  [Identique  à  l'art.  165  du  Traité  de 
Sainf-Germain.] 

ART.  213.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les  individus  rapa- 
tiiables  sans  di.stinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  les  ressortissants 
ottomans  qui  dé&iieraient  ne  pas  être  rapatriés 
pourront  être  exclus  du  rapatriement  ;  mais  les  Gou- 
vernements alliés  se  réservent  le  droit  soit  de  les 
rapatrier,  suit  de  les  conduire  dans  un  pays  neutre, 
soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur  territoire. 

Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  ne  prendre, 
contre  ces  individus  ou  leurs  familles,  aucune  me- 
sure d'exception,  ni  à  exercer  à  leur  encontre,  pour 
ce  motif,  aucune  répression  ou  vexation  de  quelque 
nature  qu'elle  soit. 

ART.  214. Les  Gouvernements  alliés  se  réser- 
vent le  droit  de  subordonner  1q  rapatriement  des  pri- 
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Bonniors  de  guerre  et  ressortissants  ottomans  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  à  la  déclaration  et  à  la  mise  en 
liberté  immédiate,  par  le  Gouvernement  ottoman,  de 
tous  les  prisonniers  de  guerre  et  autres  ressortis- 
sants des  Puissances  alliées  qui  se  trouveraient  en- 
core retenus  contre  leur  gré  en  Turquie. 

ART.  215.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  : 

i°  à  donner  toute  facilité  aux  Commissions  char- 
gées par  les  Puissances  alliées  de  la  recherche  des 
disparus  ou  de  l'identification  des  ressortissants 
alliés  qui  ont  manifesté  le  désir  de  rester  en  terri- 
toire ottoman,  à  fournir  à  ces  Commissions  tous  les 
moyens  de  transport  utiles,  à  les  laisser  pénétrer 
dans  les  camps,  prisons,  hôpitaux  et  tous  autres  lo- 
caux et  à  mettre  à  leur  disposition  tous  les  docu- 
ments d'ordre  public  ou  privé  qui  peuvent  les 
éclairer  dans  leurs  recherches; 

2°  à  prendre  des  sanctions  cx)nlre  les  fonction- 
naires ou  particuliers  ottomans  qui  auraient  dissi- 
mulé la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance 
alliée  ou  qui  auraient  négligé  d'en  révéler  la  pré- 
sence après  avoir  eu  connaissance; 

3°  à  faciliter  la  constatation  des  actes  criminels 
passibles  des  sanctions  prévues  à  la  Partie  VII 
(Sanctions)  du  présent  Traité,  et  commis  par  des 
Turcs  sur  la  personne  de  prisonn'ers  de  guerre  ou 
de  ressortissants  alliés  pendant  la  guerre. 

ART.  216.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité,  tous  les  objets,  équipements,  armes, 
monnaie,  valeurs,  documents  ou  effets  personnels  de 
toute  nature,  ayant  appartenu  à  des  officiers,  soldats 
et  marins  ou  autres  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  qui  auraient  été  retenus  par  des  autorités 
ottomanes. 

ART.  217.  —  [Identique  à  l'art.  170  du  Traité  de 
Saint-Germain.] 

Section  II  —  Sépultures 

ART.  218.  —  Le  Gouvernement  ottoman  transférera 
Bux  Gouvernements  britannique,  français  et  italien, 
respectivement,  la  propriété  entière  et  exclusive  des 
terrains  situés  dans  les  limites  de  la  Turquie  fixées 
l'ar  le  présent  Traité,  où  se  trouvent  les  sépultures 
de  leurs  soldats  et  marins  tombés  sur  le  champ  de 
bataille  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures, 
d'accidents  ou  de  maladies,  ainsi  que  des  terrains 
nécessaires  à  l'étabhssement  de  cimetières  ou  monu- 
ments commémoratifs  consacrés  à  ces  soldats  et 
(marins  et  des  voies  donnant  accès  auxdits  cimetières 
ou  monuments. 

Le  Gouvernement  hellénique  s'engage  à  remplir  la 
même  obligation  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  zone 
des  Détroits  et  les  îles>  placées  sous  sa  souveraineté. 

ART.  219.  —  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  Gouver- 
nements britannique,  français  et  italien  feront  res- 
pectivement connaître  au  Gouvernement  ottomaji  et 
au  Gouvernement  hellénique  les  terrains  dont  la  pro- 
priété doit  leur  être  transférée  conformément  à  l'ar- 
ticle 218.  Chacun  desdits  Gouvernements  britannique, 
français  et  italien  aura  le  droit  de  nommer  la  Com- 
mission qui  seule  aura  qualité  pour  examiner  les 
zones  où  des  inhumations  ont  été  ou  ont  pu  être 
faites,  et  pour  proposer  les  regroupements  de  sépul- 
tures ainsi  que  des  emplacements  où  des  cimetières 
auraient  éventuellement  été  constitués.  Le  Gouver- 
nement ottoman  et  le  Gouvernement  hellénique  pour- 
ront se  faire  représenter  dans  ces  Commissions  et 
devront  leur  assurer  tout  leur  concours  pour  l'ac- 
complissement de  leur  mission. 

Dans  lesdits  terrains  seront  compris  notamment 
les  terrains  situés  dans  la  péninsule  de  Gallipoli  et 
indiqués  sur  la  carte  n"  3  ;  les  hmites  en  seront  noti- 
fiées au  Gouvernement  hellénique,  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  l'alinéa  précédent.  Le  Gouvernement  bénéfi- 
ciaire s'engage  à  ne  donner  ni  à  laisser  à  ces  terrains 
un  usage  quelconque  autre  que  celui  pour  lequel  il  a 
été  concédé.  Le  rivage  n'en  pourra  être  utilisé  dans  un 
but  militaire,  maritime  ou  commercial  quelconque. 

ART.  220.  —  Les  mesures  législatives  ou  adminis- 
tratives nécessaires  pour  transférer  aux  Gouverne- 


ments britannique,  français  et  italien,  respectivement, 
la  propriété  entière  et  e.vclusive  des  terrains  désignés 
conformément  à.  l'article  2!9,  devront  être  prises  par 
le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement  hellé- 
nique respectivement  dans  les  six  mois  qui  suivront 
cette  désignation.  Si  des  expropriations  sont  néces- 
saires, elles  seront  effectuées  par  les  soins  et  aux 
frais  du  Gouvernement  ottoman  ou  du  Gouvernement 
hellénique,  suivant  les  cas. 

ART.  221.  —  Il  appartiendra  aux  Gouvernements 
britannique,  français  et  italien,  respectivement,  de 
confier  à  telle  Commission  ou  organisation  que  cha- 
cun d'eux  jugera  convenable,  l'établissement,  l'amé- 
nagement, l'entretien  et  la  garde  des  cimetières:, 
monuments  et  sépultures  situés  dans  les  terrains 
visés  à  l'article  21'8. 

Ces  Commissions  ou  organisations  devront  être 
officiellement  reconnues  par  le  Gouvernement  otto- 
man et  le  Gouvernement  hellénique,  respectivement, 
et  auront  le  droit  de  faire  procéder  aux  exhumations 
et  transferts  de  corps  qu'elles  jugeront  nécessaires 
pour  assurer  le  groupement  des  sépultures  et  l'éta- 
blissement des  cimetières  ;  les  restes  des  soldats  ou 
marins  ne  pourront  être  exhumés,  sous  quelque  pp^- 
texte  que  ce  soit,  sans  l'autorisation  de  la  Commis- 
sion ou  organisation  du  Gouvemem.ent  intéressé. 

ART.  222.  —  Les  terrains  visés  dans  la  présente 
Section  ne  seront  soumis  par  la  Turquie  ou  les  auto- 
rités ottomanes,  ou,  selon  le  cas,  par  la  Grèce  ou  les 
autorités  helléniques,  à  aucune  espèce  de  taxe  ou 
d'impôt.  Leur  accès  sera  libre  en  tout  temps  aux  Re- 
présentants des  Gouvernements  britannique,  français 
et  italien,  ansi  qu'aux  personnes  désireuses  de  visiter 
les  cimetières,  monuments  et  sépultures.  Le  Gouver- 
nement ottoman  et  le  Gouvernement  hellénique, 
respectivement,  prennent  à  leur  charge  à  perpétuité 
l'entretien  des  routes  donnant  accès  auxdits  terrains. 

Le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement 
hellénique,  respectivement,  s'engagent  à  accorder 
aux  Gouvernements  britannique,  français  et  italien 
toutes  facilités  nécessaires  à  l'effet  de  se  procurer 
une  quantité  d'eau  suffisante  pour  les  besoins  du  per- 
sonnel affecté  à  l'entretien  ou  à  la  garde  desdits  cime- 
tières ou  monuments  et  pour  l'irrigation  du  terrain. 

ART.  223.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Section 
ne  portent  pas  atteinte  h  la  souveraineté  ottomane  ou 
b.elfénique,  suivant  le  cas,  sur  les  terrains  concédés. 
Le  Gouvernement  ottoman  et  le  Gouvernement  hellé- 
nique, respectivement,  prendront  toutes  mesures 
utiles  pour  assurer  la  punition  des  personnes  sou- 
mises à  leur  juridiction  qui  se  rendront  coupables 
d'une  violation  du  droit  conféré  aux  Gouvernements 
alliés  ou  d'une  profanation  quelconque  des  cime- 
tières, monuments  ou  sépultures. 

ART.  224.  —  Sans  préjudice  des  autres  dispositions 
de  la  présente  Section,  les  Gouvernements  alliés  et 
ie  Gouvernement  ottoman  feront  respecter  et  entre- 
tenir les  sépultures  des  soldats  et  marins  inhumés 
sur  leurs  territoires,  y  compris  les  territoires  sur 
lesquels  ils  auraient  à  exercer  un  mandat  conformé- 
ment au  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

ART.  225.  —  Les  sépultures  des  prisonniers  de 
guerre  et  des  internés  civils,  ressortissants  des  dif- 
férents Etats  belligérants,  et  décédés  en  captivité, 
seront  convenablement  entretenues  dans  les  condi- 
tions prévues  à'  l'article  224. 

Les  Gouvernements  alliés,  d'une  part,  et  le  Gou- 
vernement ottoman,  d'autre  part,  s'engagent  à  se 
fournir  réciproquement  : 

1°  la  liste  complète  des  décédés  avec  tous  ren- 
seignements utiles   à  leur  identification  ; 

2°  toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'empla- 
cement des  sépultures  de  tous  les  morts  enterrés 
sans  avoir  été  identifiés. 

PARTIE  VII 


Sanctions 


il 


ART.  226,  227  et  228.  —  [Identiques  aux  art. 
174  et  175  du  Traité  de  Saint-Germain.] 
ART-  229.  —  Les  dispositions  des  articles  226  à 
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Î28  s'appliquent  également  aux  Gouvernements  des 
Etats  auxquels  ont  ou  auront  été  attribués  des  terri- 
toires appartenant  à  l'ancien  Empire  ottoman,  pour 
ce  qui  concerne  les  personnes  ac-cusées  d'avoir  com- 
mis des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  et  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  ou  à  la 
disposition  desdits  Etats. 

Si  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  acquis  la  natio- 
nalité  d'un  desdits  Etats,  le  Gouvernement  de  cet 
Etat  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires afin  d'aissurer  leur  poursuite  et  leur  punition, 
sur  la  requête  de  la  Puissance  intéressée  et  d'accord 
avec  elle  ou  sur  la  requête  conjointe  de  toutes  les 
Puissances  alliées. 

ART.  230.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à 
livrer  aux  Puissances  alliées  les  personnes  r&la- 
mées  par  celles-oi  comme  responssibles  des  mas- 
sacres qui,  au  cours  de  l'état  de  guerre,  ont  été 
commis  sur  tout  territoire  faisant,  au  1"  août  1914, 
partie  de  l'Empire  ottoman. 

Les  Puissances  alliées  se  réservent  le  droit  de 
désigner  le  tribunal  qui  sera  chargé  de  juger  les 
personnes  ainsi  accusées,  et  le  Gouvernement  otto- 
m.-.a  s'engage  à  reconnaître  ce  Tribunal. 

i)ans  le  cas  où  la  Société  des  Nations  aurait  consti- 
tué en  temps  utile  un  tribunal  compétent  pour  juger 
lesdits  massacres,  les  Puissances  alliées  se  réservent 
le  droit  de  déférer  lesdits  accusés  devant  ce  tribunal 
♦*;  le  Gouvernement  ottoman  s'enguge  également  à 
recc'nnaitre  ce  tribunal. 

Les  dispositions  de  l'article  228  sont  applicables 
aux  cas  prévus  par  le  présent  article. 

PARTIE  VIII 

Clauses  financières 

ART.  231.  —  La  Turquie  reconnaît  qu'en  s'asso- 
cia:; t  à  ia  guerre  d'agression  que  l'Allemagne  et  l'Au- 
lri-:>Hon.urie  ont  engagée  contre  les  Puissances 
«MKt-s,  elle  a  causé  h  ces  dernières  des  pertes  et 
des  sacrifices  de  toutes  sortes,  dont  elle  devrait 
assurer  la  complète  réparation. 

D'autre  part,  l<?s  Puissances  alliées  reconnaissant  que 
les  ressources  de  la  Turquie  sont  Insuffisantes  pour 
lui  permettre  d'efectuer  cette  complète  réparation. 

n.ins  ces  conditions,  et  étant  donné  que  la  nou- 
velle répartition  de  territoires  résultant  du  présent 
Traite  ne  laissera  à  la  Turquie  qu'une  partie  des 
revenus  de  l'ancien  Empire  ottoman,  toutes  les  récla- 
mations contre  le  Gouvernement  ottoman  pour  ré- 
paration sont  abandonnées  par  les  Puissances  al- 
liées, sous  reserve  seulement  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  présente  Partie  ainsi  que  dans  la  Par- 
tie IX  (Clauses  économiques)  du  présent  Traité 

Les  Puissances  alliées,  désireuses  d'apporter  dans 
une  certaine  mesure  aide  et  assistance  à  la  Turquie 
conviennent  avec  !e  gouvernement  ottoman  qu\né 
Commission  financière  sera  créée,  composée  d'un  re- 
présentant de  chacune  des  Puissances  alliées  spé- 
■lalement  intéressées,  la  France,  l'Empire  britan- 
nique et  l'Italie,  auxquelles  sera  adjoint  un  Commis- 
saire ottoman  avec  voix  consultative.  Les  pouvoirs 
et  les  attributions  de  cette  Commission  sont  indi- 
qués dans  les  articles  suivants. 

ART.  232.  —  La  Commission  flnancière  prendra 
telles  mesures  qu'elle  jugersple  plus  convenables  pour 
maintenir  et  accroître  les  ressources  de  la  Turquie 

Le  budget,  à  présenter  annuellement  au  Parle- 
ment ottoman  par  le  Ministre  des  Finances,  devra 
•Mre  soumis,  en  premier  lieu,  à  la  Commission  flnan- 
!ere  et  présenté  au  Parlement  dans  la  forme  ap- 
prouvée par  ladite  Commission.  Aucune  modification 
introduite  par  le  Parlement  n'aura  d'effet  sans  l'ap- 
probation de  la  Commission  flnancière. 

La  Commission   financière  surveillera  l'exécution 

^3  budgets,  lois  et  règlements  financiers  de  la  Tur- 

ue.  Cette  surveillance  sera  exercée  par  l'intermé- 

-ure  de  l'Inspection  ottomane  des  finances,  qui  sera 
.-  )us  les  ordres  directs  de  la  Commission  flnancière 
er  dont  les  membres  ne  seront  nommés  au'aveo  l'a»- 
probation  de  cette  Commission.  ^       «j  *  tt^^. 


Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à  fournir  à  ces 
Inspecteurs  toutes  les  facilités  nécessaires  à  l'accom- 
plissement de  leur  tâche  et  à  prendre  vis-à-vis  des 
fonctionnaires  insuffisants  des  services  financiers  du 
Gouvernement  telles  mesures  que  la  Ojmmission  fl- 
nancière pourra  suggérer. 

ART.  233.  —  La  Commission  -financière  sera  en 
outre  chargée,  d'accord  avec  le  Conseil  de  la  Dette 
publique  ottomane  et  la  Banque  impériale  ottomane, 
de  régler  la  circulation  monétaire  en  Turquie  et  d'en 
poursuivre  l'assainissement  par  tous  les  moyens  qui 
seront  reconnus  opportuns  et  équiteddes. 

ART.  234.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à 
ne  faire  aucun  emprunt  intérieur  ou  extérieur  sans 
le  consentement  de  la  Commission  financière. 

ART.  23E.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage  à 
réparer  pécuniairement,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  Traité,  toutes  les  pertes  ou  dom- 
mages subis  par  les  ressortissants  civils  des  Puis- 
sances alliées  et  prévus  à  l'article  23G,  dans  leurs 
personnes  ou  leurs  biens,  par  suite  de  tout  acte  ou 
négligence  des  autorités  ottomanes  pendant  la  guerre 
et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Le  Gouvernement  ottoman  sera  tenu,  vis-à-vis  de 
la  Ojmmission  européenne  du  Danube,  à  toutes  resti- 
tutions, réparations  et  indemnités  que  la  Commission 
financière  déterminera  à  raison  des  dommages  subis 
par  ladite  Commission  européenne  du  Danube  pen- 
dant la  guerre. 

ART.  236.  —  Toutes  les  ressources  de  la  Turquie, 
exception  faite  des  revenus  concédés  ou  donnés  en 
garantie  du  service  de  la  Dette  publique  ottomane 
(voir  Annexe  1),  seront  mises  à  la  disposition  de  la 
Commission  flnancière,  qui  les  emploiera,  en  tant  que 
de   besoin,  de   la   manière   suivante  : 

1°  En  premier  rang,  après  le  payement  des  trai- 
tements et  des  dépenses  courantes  de  la  Commission 
flnancière,  ainsi  que  des  dépenses  normales  des 
forces  alliées  d'occupation  qui  pourront  être  main- 
tenues après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
dans  les  territoires  restant  ottomans,  viendront  les 
dépenses  des  forces  alliées  d'occupation  depuis  lo 
30  octobre  1913  dans  les  territoires  restant  ottomans 
et  les  dépenses  des  forces  alliées  d'occupation  dans 
les  territoires  détachés  de  la  Turquie  au  proflt  d'une 
Puissance  autre  que  celle  qui  a  supporté  ces  dé- 
penses d'occupation. 

Le  montant  de  ces  dépenses  et  celui  des  annuités 
par  lesquelles  elles  seront  payées  seront  fixés  par  la 
Commission  financière,  qui  réglera  lesdites  annuités 
de  manière  à  permettre  à  la  Turquie  de  combler 
toute  insuffisance  éventuelle  dans  la  somme  requise 
pour  le  payement  de  la  portion  des  intérêts  de 
la  Dette  publique  ottomane  restant  à  la  charge  de 
la  Turquie,  conformément  à  la  présente  Partie. 

2°  En  second  rang,  viendra  l'indemnité  que  le 
Gouvernement  ottoman  devra  payer,  conformément 
à  l'article  235,  à  raison  des  réclamations  des  Puis- 
sances alliées,  pour  les  pertes  ou  dommages  subis 
par  leurs  ressortissants,  non  ressortissants  ottomans 
au  1"  août  1914  et  tels  qu'ils  sont  définis  à  l'ar- 
ticle 317,  Partie  IX  (Clauses  économiques),  soit  dans 
leurs  personnes,  soit  dans  leurs  biens,  par  suite  de 
tout  acte  ou  négligence  des  autorités  ottomanes  pen- 
dant la  guerre,  tout  en  tenant  compte  de  la  situa- 
tion flnancière  de  la  Turquie  et  de  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  dépenses  essentielles  de  son  adminis- 
tration. La  Commission  financière  fixera  le  montant 
et  pourvoira  au  payement  de  toutes  les  réclamations 
pour  dommage  personnel.  Les  réclamations  relatives 
aux  biens  seront  examinées,  fixées  et  payées  confor- 
mément à  l'article  287,  Partie  IX  (Clauses  écono- 
miques). La  Commission  financière  fixera  l'annuité 
à  affecter  au  règlement  des  réclamations  relatives 
tant  aux  personnes  qu'aux  biens,  au  cas  oii  les 
.sommes  à  la  disposition  des  Puissances  alliées,  con- 
formément audit  article  287,  seraient  insuffisantes 
pour  assurer  cette  charge,  et  déterminera  la  mon- 
naie dans  laquelle  cette  annuité  devra  être  psyée. 

ART.  237.  —  Les  hypothèques  prises  sur  les  rêve- 
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nus  de  la  Turquie,  au  cours  de  la  guerre,  en  garan- 
tie d'obligations  (y  compris  la  Dette  intérieure)  con- 
tractées par  le  Gouvernement  ottoman  pendant  la 
guerre,  sont  annulées. 

ART.  238.  —  La  Turquie  reconnaît  le  transfert  aux 
Puissances  alliées  de  toutes  les  créances  que  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  la  Bulgarie  et  la  Hongrie  pos- 
sèdent contre  elle,  conformément  ô.  l'article  261 
du  Traité  de  paix  conclu  à  Versailles  le  28  juin  1919 
avec  l'Allemagne  et  aux  articles  correspondants  des 
Traités  de  paix  avec  l'Autrictie,  la  Bulgarie  et  la 
Hongrie.  Les  Puissances  alliées  conviennent  de  ne 
demander  aucun  payement  à  la  Turquie  sur  les 
créances  qui  leur  sont  ainsi  trauisférées, 

ART.  239.  —  Aucune  concession  nouvelle  ne  devra 
être  accordée  par  le  Gouvernement  ottoman  soit  à  des 
ressortissants  ottomans,  soit  à  toute  autre  personne, 
sacs  le  consentement  de  la  Oommission  financière. 

ART.  240.  —  Les  Etats  en  faveur  desquels  un 
territoire  a  ét^  détaché  de  la  Turquie  acquerront 
gratuitement  tous  biens  et  propriétés  situés  dans  ce 
territoire  et  enregistrés  au  nom  de  l'Empire  ottoman 
ou  de  la  Liste  civile. 

ART.  241.  —  iLes  Etat.s  en  faveur  desquels  un 
territoire  a  été  détaclié  de  la  Turquie,  soit  â  la  suite 
des  guerres  balkaniques  en  1913,  soit  en  vertu  du 
présent  Traité,  devront  participer  aux  charges 
annuelles  afférentes  au  service  de  la  Dette  publique 
ottomane  telle  qu'elle  existait  au  1"  novembre  1914. 

Les  Etats  de  la  péninsule  balkanique  et  les  Etats 
nouvellement  créés  en  Asie,  en  faveur  desquels  des 
territoires  sont  ou  ont  été  détachés  de  la  Turquie, 
devront  donner  des  gages  suffisants  pour  le  paye- 
ment de  la  part  qui  leur  incombe  respectivement 
dans  les  charges  annuelles  ci-dessus  visées. 

ART.  242.  —  Pour  l'application  de  la  présente 
Partie,  la  Dette  publique  ottomane  sera  considérée 
comme  comprenant  la  Dette  soumise  jusqu'à  présent 
au  décret  de  Mouharem,  ainsi  que  les  autres  em- 
prunts énumérés  à  l'annexe  I  de  la  présente  Partie. 

Les  emprunts  conclus  avant  le  1"  novembre 
19t4  devront  être  pris  en  considération  pour  la 
répartition  de  la  Dette  ottomane  entre  la  Turquie, 
les  Etats  de  la  péninsule  balkainique  et  les  nou- 
veaux Etats  constitués  en  Asie. 

Cette  répartition  aura  lieu  de  la  manière  suivante: 

1">  Les  annuités  afférentes  aux  emprunts  anté- 
rieurs au  17  octobre  1912  (guerres  balkaiiicfues) 
seront  réparties  entre  la  Turquie  et  les  Etats  balka- 
niques, y  compris  l'Albanie,  recevant  ou  ayant  reçu 
des   territoires   ottomans  ; 

2°  Le  solde  des  annuités  restant  à  la  charge  de  la 
Turquie  après  cette  première  répartition,  augmente 
des  annuités  afférentes  aux  emprunts  contractés  par 
la  Turquie  entre  le  17  octobre  1912  et  le  l"  no- 
vembre 1914,  sera  réparti  entre  la  Turquie  et  les 
Etats  en  faveur  desquels  des  territoires  sont  déta- 
chés de  la  Turquie  en  vertu  du  présent  TraJté. 

ART.  243.  —  Pour  déterminer  le  montant  de  l'an- 
nuité à  payer  par  chaque  Etat,  on  se  basera  sur  le 
principe  général  suivant  : 

Le  montant  imparti  devra  être,  vis-à-vis  de  la 
somme  totale  exigée  pour  le  service  de  la  dette,  dans 
la  môme  proportion  que  le  revenu  moyen  du  terri- 
toire transféré  vis-à-vis  du  revenu  moyen  total  de 
la  Turquie  pendant  les  trois  années  financières  1909- 
1910.  1910-1911  1911-1912,  y  compris  dans  chaque  cas 
Je  prtiduit  des  surtaxes  douanières  établies  en  1907. 

ART.  244.  —  La  Commission  financière  devra,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  déterminer,  conformément  au 
principe  posé  dans  l'article  243,  le  montant  des 
annuités  visé  audit  article  et  communiquer  ses  déci- 
sions à  cet  égard  aux  Hautes  Parties  contractantes. 

La  Commission  flnancière  remplira  les  fonctions 
qui  sont  prévues  par  l'article  134  du  Traité  de  paix 
du  27  novembre   1919  avec  la  Bulgarie. 

ART.  245.  —  Les  anmiités.  calculées  de  la  ma- 
nière prévue  ci-dessus,  seront  dues  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  des  Traités  par  lesquels  ces  territoires  ont 


été  détachés  de  la  Turquie,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  «diétachés  en  vertu  du  présent  Traité, 
à  dater  du  1"  mars  1920  ;  elles  continueront  à  être 
dues,  sauf  l'exioeption  prévue  par  l'article  252,  jus- 
qu'à la  liquidation  définitive  de  la  Dette.  Toutefois, 
elles  seront  proportionnellement  réduites  au  fur  et 
à  mesure  que  les  emprunts  qui  constituent  'la 
Dette  arriveront  à  extinction. 

ART.  246.  —  Le  Gouvernem.ent  ottoman  transfère 
à  la  Commission  financière  tous  les  droits  qu'il  tient 
du  décret  de  Mouharem  et  des  décrets  suteéquents. 

Le  Conseil  de  la  Dette  publique  ottomane  sera 
composé  des  délégués  britannique,  français  et  ita- 
lien et  du  représentant  de  la  Banque  impériale  otto- 
mane et  continuera  à  fonctionner  comme  précédeni- 
ment.  H  devra  percevoir  et  gérer  tous  les  revenus 
qui  lui  sont  concédés  en  vertu  du  décret  de 
Mouharem  et  tous  les  autres  revenus  dont  la  ges- 
tion lui  a  été  confiée  par  tous  autres  contrats  d'em- 
prunts antérieurs  au  1"  novembre  1914. 

Les  Puissances  alliées  autorisent  le  Conseil  à 
prêter  son  concours  administratif  au  ministère  otto- 
man des  Finances,  dans  les  conditions  qui  seront 
fixées  par  la  Commission  financière  en  vue  de 
réaliser  autant  que  possible  le  programme  suivant  : 

Le  système  de  perception  directe  de  certains 
revenus"  par  l'Administration  actuelle  de  la  Dette 
publique  ottomane  sera,  dans  des  conditions  qui 
seront  arrêtées  par  la  Commission  flnancière,  étendu 
aussi  largement  que  possible  et  appliqué  dans 
toutes  les  provinces  qui  resteront  ottomanes.  Chaque 
fois  que  de  nouveaux  revenus  ou  impôts  indirects  au- 
ront été  créés  avec  l'approbation  de  la  Commission 
financière,  ladite  ('omniission  examinera  la  possibi- 
lité d'en  confier  la  gestion  au  Conseil  de  la  Dette, 
pour -le  compte  du  gouvernement  ottoman. 

L'Administration  des  Douanes  sera  placée  sous 
les  ordres  d'un  Directeur  général,  nomu^é  et  révo- 
cable par  la  Gomanission  flnancière  et  responsable 
vis-à-vis  de  celle-ci.  Le  tarif  des  droits  de  douanes 
ne  pourra  être  modifié  qu'avec  l'approbation  de  la 
Commission  flnancière. 

Les  Crouvemements  do  France,  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Italie  décideront,  à  la  majorité  et  après 
avoir  consulté  les  porteurs,  s'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  Conseil  ou  de  le  remplacer  par  la  Commission 
flnancière  à  l'expiration  de  la  période  actuelle  de 
fonctions  du  Conseil.  La  décision  des  Gouverne- 
ments devra  intervenir  six  mois  au  moins  avant  la 
date  correspondant  à  l'expiration  de  cette  période. 

ART,  247.  —  La  Commission  est  autorisée  à  pro- 
poser, à  une  date  ultérieure,  au  lieu  des  gages 
actuellement  réservés  aux  porteurs  d'obligations  en 
vei'tu  de  leurs  contrats  ou  des  décrets  existants,  la 
substitution  d'autres  gages  suffisants  ou  dune 
hypothèque  sur  les  revenus  généraux  de  la  Turquie. 
I/ès  Gouvernements  alliées  s'engageut  à  examiner 
toutes  propositions  que  la  Commission  financière 
pourrait  à  ce  moment  avoir  à  formuler  à  ce  sujet. 

ART.  248.  —  Tous  biens,  meubles  ou  immeubles, 
appartenant  à  l'Administration  de  la  Dette  publique 
ottomane,  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  reste- 
ront intécralement  à  la  di.sposition  de  cette  institution. 

Le  Conseil  de  la  Dette  aura  le  pouvoir  d'empl'iyer 
le  produit  de  toute  réalisation  de  biens  à  l'amortis- 
sement extraordinaire,  soit  de  la  Dette  unifiée,  soit 
des  lots  turcs. 

ART.  249.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  transférer  à  la  Commission  financière  tous  ses  droits 
sur  le  fonds  de  réserve  et  l'indiemnité  de  Tripoli. 

ART.  250.  —  Le  Gouvernement  ottoman  devra 
verser  au  Conseil  de  la  Dette  une  somme  équiva- 
lente aux  produits  des  revenus  affectés  jusqu'à 
présent  au  service  de  la  Dette  publique  ottomane 
et  devant  être  versés,  mais  non  encore  versés  " 
Conseil  de  la  Dette,  dans  les  territoires  restant  ott 
mans,  à  moins  que  ces  territoires  n'aient  é| 
occupés  par  les  forces  alliées,  et  except-é.  dan.s  ce  <-a 
la  période  d'occupation.  Ce  versement  spra  elïect.u 
dès  que.  au  jugement  de  la  Commission  Onancièrt?* 
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la  situation  fmanciôro  de  la  Tui'quie  le  permettra. 

ART.  251.  —  Le  Conseil  de  la  Dette  révisera 
toutes  les  opérations  effectuées  au  cours  de  la 
guerre  par  ie  Conseil  de  la  Dette.  Tous  débours 
faits  par  le  Conseil  de  la  Dette  qui  ne  seraient  pas 
eu  conforrailé  avec  ses  pouvoirs  et  ses  obligations 
définis,  antérieurement  à  la  guerre,  par  le  décret 
de  Mouharem  ou  autrement,  seront  remboursés  au 
Conseil  de  la  Dette  par  le  Gouvernement  ottoman, 
dès  que  ce  payement  sera  jugé  possible  par  la  Com- 
mission financière.  Le  Conseil  aura  la  faculté  de 
réviser  toutes  mesures  prises  par  le  Conseil  au 
cours  de  la  guerre  et  d'annuler  toute  obligation 
considérée  par  lui  comn-e  portant  préjudice  aux 
intérêts  des  porteurs  et  non  conformes  aux  pou- 
voirs du  Conseil  de  la  Dette. 

ART.  252.  —  Chacun  des  Etats  qui,  aux  termes 
du  présent  Traité,  doivent  supporter  annuellement 
tine  part  du  service  de  la  Dette  publique  ottomane, 
pourra,  moyennant  un  préavis  de  six  mois  au  Con- 
seil de  la  "Dette,  racheter  cette  obligation  par  le 
versement  d'une  somme  représentant  la  valeur  de 
l'annuité  en  question,  capitalisée  à  un  taux  d'in- 
térêt fixé  d'un  commun  accord  par  l'Etat  intéressé 
et  le  CoDseil  de  la  Dette.  Ce  dernier  n'aura  pas  le 
droit  d'exiger  ce  rachat. 

ART.  253.  —  Les  sommes  en  or  qui  doivent  être 
t:  tn-férées  par  l'Allemagne  et  l'Autriche,  en  exé- 
ôntinn  de  l'article  259-1»,  2»,  4',  7"  du  Traité  de 
paix  avec  l'Allemagne,  et  de  l'article  210-10  du 
Traité  de  paix  avec  l'Autriche,  seront  mises  à  la 
disposition  de  la  Commission  financière. 

ART.  254.  —  Les  sommes  qui  doivent  être  trans- 
férées par  l'Allemagne  en  application  de  l'ar- 
ticle 259-3"  du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne 
seront  mises  immédiatement  à  la  disposition  du 
Conseil  de  la  Dette. 

ART.  255.  —  Le  Gouvernement  ottoman  s'engage 
à  accepter  les  décisions  qui  seront  prises  par  les 
Puissances  alliées,  d'accord,  si  besoin  est,  avec 
d'autres  Puissances,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de 
r Administration  sanitaire  ottomane  et  de  l'ancien 
Conseil  supérieur  de  Santé  en  ce  qui  concerne  la  récla- 
mation du  Conseil  supérieur  de  santé  contre  le  Gou- 
vernement ottoman  ainsi  qu'au  sujet  des  fonds  du 
service  des  bateaux  de  sauvetage  de  la  mer  Noire 
et  du  Bosphore. 

Les  Puissances  alliées  donnent  à  la  Commission 
finaTicière  pouvoir  de  les  représenter  en  cette  matière. 

ART.  256.  —  Le  Gouvernement  ottoman,  d'accord 
avec  les  Puissances  alliées,  libère  le  Gouvernement 
allemand  de  Tobligation  contractée  par  celui-ci  pen- 
dant la  guerre  d'accepter  des  billets  émis  par  le 
Gouvernement  ottoman,  à  un  taux  de  change  déter- 
miné, en  payement  de  marchandises  à  exporter  d'Al- 
lemagne en  Turquie  après  la  guerre. 

ART.  257.  —  Aussitôt  que  les  revendications  des 
Puissances  alliées  vis-à-vis  du  Gouvernement  otto- 
man, telles  qu'elles  résultent  de  la  présente  Partie, 
auront  reçu  satisfaction,  et  dès  que  la  Dette  pu- 
blique ottomane  d'avant-guerre  aura  été  liquidée,  la 
Commission  financière  cessera  ses  fonctions.  Le  Gou- 
vernement ottoman  examinera  alors,  avec  lô  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations,  si  les  Puissances, 
membres  de  la  Société  des  Nations,  doivent  prêter 
de  nouveau  au  Gouvernement  ottoman  leur  aide  et 
leur  assistance  administrative  dans  l'intérêt  de  la 
Turquie,  et,  dans  l'affirmative,  la  forme  que  pour- 
ront prendre  cette  aide  et  cette  assistance. 

ART.  258.  —  1.  La  Turquie  livrera,  en  bon  état  de 

navigabilité  et  dans  tels  ports  des  Puissances  alliées 

que   les   Gouvernements   desdites   Puissances    dési- 

^:  "-'ont,  tous  les  navires  allemands  transférés  sous 

Ion  ottoman  postérieurement  au  l"  août  1914  ; 

-  navires  seront  remis  à  la  Commission  des  répa- 
latiuns  prévue  a  l'article  233  du  Traité  de  paix  avec 
l'Allemagne,  tout  transfert  sous  un  pavillon  neutre 
au  cours  de  la  guerre  étant,  à  cet  égard,  reconnu 
non  avenu  au  regard  des  Puissances  alliées. 

2.  Le  Gouvernement  ottoman  remettra,  en  même 


temps  que  les  navires  prévus  au  paragraphe  l", 
toutes  pièces  et  documunts  que  la  Commission 
des  réparations  visée  audit  paragraphe  jugera  né- 
cessaires à  l'effet  d'assurer  le  plein  transfert  de  -a 
propriété  du  navire,  franche  et  quitte  de  tous  pri- 
vilèges, hvpothèques,  gages,  charges  ou  droits  quel- 
conques, àe  quelque  nature  que  ce  soit. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement  ottoman  d'ef- 
fectuer tous  rachats  et  de  procéder  à  toutes  indem- 
nisations qui  seraient  nécessaires.  11  fera  son  affaire 
de  toutes  revendications,  ou  réclamations  quel- 
conques, et  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  le 
navire  à  livrer  pourrait  être  l'objet,  le  Gouvernement 
ottoman  devant,  dans  tous  les  cas,  garantir  de  ce 
chef  la  Commission  des  réparations  visée  au  para- 
graphe l-*",  contre  toute  éviction  ou  action  quelconque 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

ART.  259.  —  Sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'ar- 
ticle 277,  Partie  IX  (Clauses  économiques)  du  pré- 
sent Traité,  la  Turquie  renonce  au  bénéfice  de  toutes 
les  stipulations  insérées  dans  les  Traités  de  Brest- 
LitowsK,  de  Bucarest  et  traités  complémentaires. 

Elle  s'engage  à  transférer  respectivement  soit  à  la 
Roumanie,  soit  aux  Principales  Puissances  alliées, 
tous  instruments  monétaires,  espèces,  valeurs,  et 
instruments  négociables  ou  produits  qu'elle  a  reçus 
en  exécution  des  Traités  susdits. 

ART.  260.  —  Les  mesures  législatives  nécessaires 
pour  mettre  en  application  les  stipulations  de  la 
présente  Partie  seront  promulguées  par  le  Gouver- 
nement ottoman  et  par  les  Puissances  intéressées 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  à 
compter  de  la  signature  du  présent  Traité. 

[Voir  le  tableau  Annexe  /  à  la  p.  Sac] 

Note  explicative  de  l'Annexa  I 

Les  chiffres  des  colonnes  5,  6  et  7  sont  exprimés 
en  hvres  turques  or. 

La  Turquie  possède  actuellement  ime  circulation 
de  papier  au  lieu  de  sa  circulation  d'or  d'avant- 
guerre.  Aux  présents  taux  de  change,  la  livre  turque 
papier  est  loin  de  représenter  les  taux  d'avant-guerre 
de  la  livre  turque  or  relativement  à  la  monnaie  dans 
laquelle  les  emprunts  ont  été  émis  et  dans  laquelle 
l'intérêt  et  l'amortissement  doivent  être  payés  en 
Eîurope,  conformément  aux  termes  des  contrats 
d'emprunts.  (Voir  article  1*'  du  «  l>éc.re4-annexe  »  de 
septembre  1903  et  les  contrats  d'emprunts,  passim.) 

La  définition  de  la  livre  turque  or,  en  ce  qui  con- 
oerne  ces  colonnes,  ne  signifie  pas  que  les  provisions 
pour  les  coupons  et  le  fonds  d'amortissement  doi- 
vent être  faites  en  or,  mais  que  le  chiffre  en  livres 
turques  doit  être  calculé  à  un  tel  taux  de  change 

Îu'U  soit  possible  aux  porteurs  de  se  faire  payer 
ans  la  monnade  à  laquelle  ils  ont  droit. 

ANNEXE  II 

§  1.  —  La  Commission  établira  ses  règles  et  sa 
procédure. 

La  présidence  annuelle  sera  dévolue  alternative- 
ment au  délégué  français,  britannique  et  italien. 

Chaque  délégué  aura  le  droit  de  nommer  un 
représentant  qui   le  remplacera  en   son  absence. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
L'abstention  sera  considérée  comme  un  vote  opposé 
k  la  proposition  en  d'scussion. 

La  Commission  nommera  tels  agents  et  employés 
qu'il  paraîtra  nécessaire  pour  ses  travaux  et  fixera 
les  tradtements  et  conditions  de  service  qu'elle 
jugera  convenables. 

Les  frais  et  dépenses  de  la  Commission  seront 
pavés  par  la  Turquie,  en  conformité  des  dispositions 
de  l'article  236,  1». 

Le  traitement  des  membres  de  la  Commission,  ainsi 
que  celui  de  ses  fonctionnaires,  aéra,  fixé  ô  un  taux 
raisonnable  et  revisé  de  temps  à  autre,  par  accord 
entre  les  Gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

Les  membres  de  la  Commission  jouiront  des 
mêmes  droits  et  immunités  que  les  agents  diploma- 
tiques dûment  accrédités  en  Turquie  par  les  Puis- 
sances amies. 
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ANNEXE  I 
Dette  publique  ottomane  d' avant-guerre.  (5  novembre  1914.)  (Livres  turques  or.) 


wim 


Dette  unifiée 

Lots  turcs 

Osmanié 

5  %  1896  

4  %  1903.  Pêcheries 


Bagdad,  i" 
4%  1904-. 
4  %  1901-5 


Te  d j  h  i  za  t-As  keri  é . 
Bag-dad,  a*  série. . 
Btig-dud,  3*  série. 

4  %  1903 

5%  1914 


Docks,  arsenaux  et  con- 
structions navales 


Priorité  Tombac.^, 

Quarante  millions  de 
francs  (chemins  de  fer 
orientaux) 

Doui.nes  1302 


4  %  «909 

Municipal  ville  de  Cons- 
tantinople  1909 

Municipal, ville  de  Cons- 
lantinople  1918 

Uodeïda-Sanaa   191 1 

Soma-Panderma  1910 

4  %  Douanes  igi  i 

Municipal  ville  de  Bag- 
dad  

Bons  du  Trésor  de  la 
Banque  Impéria«e  otto- 
mane 1912 

Bons  du  Trésor  Périer 
et  C" 

Bons  du  Trésor  5  %  191 1 
(achat  de  vaisseaux  de 
guerre) 


Avance  Régie  des  Tabacs. 

Irrigation  Plaine  de  Ko- 

niah 


Total. 


un  ID  CORIUT 


1903 

1870 

i8/3o  avril  iSgo. 
29  fév./ia  mars  1893. 
3  oct.  1888;  ai  fév./ 

6  mars  1903. 
20  fév./5  mars  1903. 
4/17  sept.  1903. 
ai  nov./4  déc.  1901 
6/19  nov.  1903. 
25  avril/8  mai  1905. 
4/17  avril  igoS. 
20  mai/a  juin  1908. 
20  mai/a  juin   1908. 
6/19  sept.  1908. 
13/26  avril  1914. 


1913. 


26  avriI/8  mai  iSgS. 


i/i3  mars  1894. 
17/29   mai    1886; 

a8    sept. /il    oct. 

190a. 
3o  sept./i3  oct.  1909. 

3/16  nov.  1909. 


'9i3 

24  fév./9  mars  191 1. 
20  nov./3  déc.  1910. 
27  oct./9  nov.  1910. 


191a. 

1912. 
•9i3 

1911. 


mtitt 


0/0. 
4 

» 
4 
5 
4 

4 
4 
4 


5  1/2 


9 


0/0. 
.4644 


.50 
.50 

.087538 
.60 
.50 


.50 

.087538 

.087538 

.5o 

.50 


I  i/a 


.35 


.50 


.50 

.50 

.098738 

.16715 


14.285 

33.333 
.ao 


ClPITÀl 

loDiial 

origioaire. 


1.  tq3.  or. 
4a  276  772 
i5  63a  548 
4999500 
3  372  720 
2  64o  000 

2  376  000 
a  760  000 
5  3o6  664 


2  640  000 

4  752  000 

5  236  000 
4711  1 24 

22  000  000 


1  485  000 


I  760  000 


8  600  020 
7  000  004 

1  100  000 

I  100  000 
I  000  010 
I  712  3o4 
7  o4o  000 

33  000 


a  724  893 
4  4oo  000 

I  778  087 

I  700  000 

81S  970 


161  845  116 


UFiïAl 

exislaot 

an  S  DOTembre 

19H(i) 

6 


1.  tqs.  or. 
36  799  84o 
10  6(56  975 
a  952  400 
2  814  020 
a  439  228 

a  342  252 

a  594  oG/| 
4  976  422 


2  44 1  340 

4  718  120 

5  22 1  700 
4  538  «job 

22  000  000 


I  485  000 
C64  5io 


I  567  192 


7  923  23.'l 
6  5do  098 

I  073  490 

I  094  5oo 
I  000  010 
I  700  644 
6  699  880 

36070 


I  o63  664 
(2)  4  4oo  000 

I  778  587 
890  039 
8i8  970 


i(i3  241  707 


IHNDITi 
eilgfe. 

(CoDDiissioi) 
comprise.) 
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Banque  Impériale  ottomane. 
Banque  Impériale  ottomane. 
Deutsche  Bank. 

Deutsche  Bank. 

Hanque  Impériale  ottomane. 

lîanque  Impérialeotloinune. 


Deutsche  Bank. 
Deutsche  Bank. 
Deutsche  Bank, 
liaiique  Impériale  ottomane. 
Banque  Impériale  ottomane. 


Banque  nationale   de  Tur- 
quie. 
Banque  Impériale  ottomane. 


Deutsche  Bank  et  son  groupe 
(y  compris  la  Banque  In- 
ternationale). 

Banque  Imi)ériale  ottomane. 

Banque  Impériale  01  lomanc. 

Banque   nationale  de  Tur- 
quie. 
Banque  Périer  et  C". 
Banque  française. 
Banque  Impériale  ottomane. 
Deutsche  Bank. 

Banque  nationale  de  Tur- 
quie. 

Banque  Impériale  ottomane. 

Banque  Périer  et  C". 

Banque  nationale  de  Tur- 
quie. 


Deutsche  Bank. 
Chemins  de  fer  d'Anatolie.) 


du  préseol  Traité,  remplaces  par  les  chiffres   da 


(i)  Les  chilTies  du  capital  existant  au  S  novembre  1014  seront,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
capital  restant  à  amortir  à  celle  date. 
(2)  Sur  le  gage  de  ces  bons,  une  somme  de  833 147  livres  turques  a  été  encaissée. 


§  2.  —  La  Turquie  s'engage  à  accorder  aux 
membres,  fonctionnaires  et  agents  de  la  Commission, 
plein  pouvoir  pour  visiter  et  inspecter,  à  tout  moment, 
tout  lieu,  tous  travaux  publics  ou  entreprises  en 
Turquie,  et  pour  fournir  à  la  Commission  toutes  ar- 
chives, documents  et  informations  qu'elle  demandera. 

§  3,  —  La  Commission  est  autoinsée  à  assumer, 
en  accord  avec  le  Gouvernement  ottoman  et  indé- 
pendamment de  tout  manquement  par  celui-ci  à 
remplir  ses  obligations,  le  contrôle,  la  gestion  et 
l'encaissement  de  toutes  taxes  indirectes. 

§  4,  —  Aucun  membre  de  la  Commission  flnan- 
«ière  ne  sera  responsable,  si  ce  n'est  vis-à-vis  du 


Gouvernement  qui  l'a  désigné,  de  tout  acte  ou  omis- 
sion dérivant  de  ses  fondions.  Aucun  Gouvernement 
allié  n'assume  de  responsabilité  pour  le  compte 
d'aucun  auti'e  Gouvernement. 

§  5.  —  La  Commission  financière  publiera  tous 
les  ans  un  rapport  détaillé  concernant  ses  travaux, 
ses  métiiodes  et  ses  propositions  pour  la  réorgani- 
sation linancière  de  la  Turquie,  ainsi  que  les  comptes 
de  l'exercice. 

§  6.  —  La  Commission  assumera  également  toutea 
les  autres  tâches  qui  pourraient  lui  être  assignées, 
soit  er]  vertu  du  présent  Traité,  soit  après  accord 
avec  le  Gouvernement  ottoman.  (À  suivre.) 


Imp.   P.    Feron-Vkau,  3   et  5,   rue  Bayard,   Paris,   VHP.   —  Le   gérant  :  A.   Faigls. 
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LEÇON  DOUVERTURE  DONNÉE  PAR  M.  EUGÈNE  DUTHOIT 
A  LA  SEIÏIAINE  SOCIALE  DE  CAEN  (AOUT  1920) 

L'an  dernier,  c'est  à  Metz,  rentrée  au  foyer  na- 
tional, que  la  Semaine  Sociale  de  France,  renouant 
ses  traditions  d'avant-guerre,  tenait  sa  XI'  session. 
C'est  là  qu'elle  eut  l'honneur  de  recevoir,  Monsei- 
gneur (2),  votre  très  flatteuse  invitation  de  pour- 
suivre cette  année,  à  Caen,  sous  votre  patronage  et 
votre    juridiction,    le    travail    qui    l'associa    dans    le 
passé,  du  Nord  au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest,  à  plu- 
sicjirs  'provinces  de  France.  Nous  voici  au  rendez- 
vous  que   votre  bienveillance  nous  a  assigné,  em- 
pressés  de    saluer    en    vous,   dès    l'aurore    de  lo 
Semaine  Sociale,  le  juge  de  la  doctrine',  le  repré- 
sentant du  Vicaire  de  Jésus-Clirist.  le  pasteur  des 
âmes,  qui  a  bien  voulu  augurer  favorablement  de 
la  bonne  influence  qu'aurait  dans  son  diocèse  cette 
rcimion  d'iiomraes,  venus  pour  étudier,  à  la  lumière 
dr's   principes   catlioliques,   les   phénomènes  sociaux 
du  temps  présent.  L'accueil  que  nous  rtacevons  ne 
nous    surprend    pas,    nous   qui    connaissons   la   re- 
nommée à  la  fois  savante  et  apostolique   du  siège 
épiscopal   de   Baveux,   et  il   fait   de   nous.   Monsei- 
gneur,   vos    obliges,    très    désireux,    avec    l'aide    de 
Dieu,  do  ne  pas  se  montrer,  dans  leur  travail,  ti-op 
indigniez    de    votre    confiance    et    des    traditions    de 
celte  cité.  Nous  sommes  ici,  au  oœur  même  de  la 
Normandie  historique,  dans  une  ville  oîi  la  yciencc 
du  droit  brille  depuis  longtemps  du  plus  vif  éclat; 
il  nous  plaît  d'échanger  nos  pensées  à  l'ombre  de 
ces  églises,   merveilles  de  l'art  chréitien,  qui  attes- 
tent la  foi  des  générations  et  sont,  au  mili«u  d'un 
monde  dont  la  figure  change  si  vite,  des  évocations 
saisissantes  de  l'impérissable.  Aux  portes  de  Caen, 
des  industries  nouvelles  contribuent  à  la  puissance 
française  et  méritent  notre  intérêt.  Nous  avons  hâte 
de   prendre   contact  avec   les  œuvres   de   formation 
sociale  que  l'activité  de  cette  région  a  suscitées. 

Comment,  en  un  tel  milieu,  la  Semaine  Sociale 
de  France  ne  se  sentirait-elle  pas  heureuse  de  pour- 
suivre sa  tâche? 

I  —   Objel   de  c€lU  Semaiae  Sociale  :   la  production  <  ') 

C'était  un  usage,  aux  Semaines  Sociales  de  l'avanl- 
guerrc  —  beaucoup  denti'e  nous,  sans  doute,  ne 
l'ont  point  oublié,  —  de  grouper  tous  les  enseigne- 
ments autour  d'une  idée  centrale.  En  1911,  h; 
Travail  avait  été  choisi;  en  1912,  la  Famille)  en 
1913,  la  Responsabiliti'.  -ISous  avons  voulu,  cc<tto 
année,  reprendre  la  tradition,  et  choisir,  au  cœur 
même  des  préoccupations  les  plus  actuelles,  le  sujet 

(i)    Nous   cmi.runtons   le   texte   de  ccUe   conférence   à    l,i 
Chronique  sociale  de  France  (août-sept.    igao). 

(2)  S.   G.  Mgr  Lemoriiiier,  évêqiie  de  Ba>eux  et  Lisieiix. 

(3)  Les  litres  cl  sous-titres  sont  de  la  Chronique  sociale. 


général  auquel  .se  rapporteront,  dans  une  unité  qui 
n'exclura  pas  la  variété  des  points  de  vue.  les 
•cours  que  vous  allez  entendre.  Cette  Idée  d'en- 
semble, c'est  la  Production. 

Sujet  Immense  qui  est,  en  un  sens,  toute  l'éco- 
nomie politique.  Rechercher  oommie  l'activité  de 
l'homme  adapte  les  ressources  de  la  terre  aux 
besoins  de  l'humaine  nature:  c'est  le  propre  de 
l'économie  politique  et  c'est  aussi  ce  quie  la  langue 
scientifique  et  l'usage  nomment  la  production.  Sans 
doute,  l'analyse  pourra  distinguer  l'activité  qui  pro- 
duit, celle  qui  échange  et  transporte,  celle  qui  ré- 
partit; mais  tous  ces  phénomènes  humains  se  gref- 
fent en  réalité  sur  l'oeuvre  de  production  elle 
môme.  Les  arrangements  que  prennent  les  homm. 
pour  travailler  de  concert,  les  disciplines  auxquelles 
ils  se  soum.ettent  pour  produire,  commandent  toute 
la  suite  de  ce  qu'on  nomme  le  processus  écono- 
mique. 

A  quel  point  de  vue  spécial  va  se  placer  la  Se- 
maine Sociale  de  1920,  pour  aborder  ce  sujet,  qui 
est  tout  un  monde? 

Quelques   constatations    de   fait 

Au  lendemain  de  la  guerre,  ce  qui,  tout  d'abord, 
a  attiré  l'attention,  c'est  le  déficit  de  la  jiroduiftinn. 
Pendant  de  longues  années,  des  activités  humaines, 
par  millions,  non  seulement  s'étaient  détournées  de 
leur  fonction  économique,  qiu'  est  de  produire, 
mais  s'étaient  épuisées  en  efforts  pour  détruit^e 
l'œuvre  du  travail,  passé  et  paralyser  d'avance  la 
prompte  reconstitution  des  nwyens  de  production 
en  frappant  la  richesse  à  sa  source  même,  la  vie. 
Après  cette  catastrophe  sans  précédent,  l'iiuinanilé 
était  menacée  de  demeurer  pour  longtemps  aux 
prises  avec  le  déficit:  une  fois  de  plus  se  trou- 
veraient en  défaut  les  prévisions  trop  optimistes  d>s 
théoriciens  de  la  scienjce  économique,  qui  croyaient 
que  l'humanité,  tout  au  moins  dans  sa  partie  qu'un 
réputait  la  plus  civilisée,  en  avait  fini  avec  la  pé- 
nurie des  ressources  matérielles.  Sous  Fini  pression 
de  cette  crise  déficitaire,  on  répétait  et  on  répète 
encore  de  proche  en  proche  :    «  Produisons  !  « 

Dans  le  méiue  temps,  un  autre  phénomène,  lié 
d'ailleurs  assez  étroitement  au  premier,  apparut.  La 
guerre,  sous  son  astpect  militaire  et  destructif,  était 
finie,  mais  'la  guerre  économique  entre  les  peuples? 
Ne  renaissait-elle  pas,  peu  à  ipcu.  non  seulement  avec 
les  ennemis  d'hier,  mais  avec  les  neutres  et  jusque 
dans  le  camp  même  des  alhés,  trop  vite  oublieux 
de  leurs  promesses  d'éternelle  sohdurité?  Concur- 
rence internationale  qui,  par  rapport  à  celle  de 
l'avant-guerre,  changeait  d'objet  et  de  caractère. 
Pourquoi  luttaieût  les  nations  avant  1914?  Pour  la 
possession  des  marchés  extérieurs,  en  ces  temps  de 
surproduction  agricole  et  industrielle.  Pourquoi  lut- 
tent-elles aujourd'hui  ?  Les  nations  ne  sont  pas 
seulement  en  état  de  concurrence  pour  la  vente; 
elles  le  sont  encore  et  surtout  pour  î'adiat,  puisque 
plusieurs  d'entre  elles  n'ont  pas  encore  achevé,  tant 
s'en  faut,  la  reconstitution  de  leur  outillage.  Et,  de 
cette  recrude.scence  de  la  lutte  économique  sur  le 
terrain  international,  plus  d'un,  parmi  les  sages, 
tirait  cette  conséquence  judicieuse  que,  moins  que 
jamais,  le  chacun  pour  soi,  dans  la  famille  natio- 
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nale,  était  de  saison,  que  l'heure  était  toujours  à 
la  discipline  des  producteurs  au  sein  d'un  même 
pays,  mais  à  une  discipline  aussi  éloignée  de  l'esprit 
de  lutte  entre  les  classes  que  des  errements  de 
l'individualisme.  On  disait  tout  à  l'heure:  «  Pro- 
d'iisons  ».  On  ajoutait:   «  Syndiquons-nous  ». 

xf.Tis  voici  qu'un  troisième  phénomène,  non  sans 
;  ports  avec  les  précédents,  apparaissait  et  inquié- 
tait les  observateurs  :  A  quel  moment  de  l'histoire  le 
baromètre  des  «prix  avait-il  été  plus  changeant 
que  depuis  d»iux  années  ?  Tout  d'abord,  la  crise  de 
délicit  avait  été  aggravée  «par  l'attitude  et  le  manque 
de  -  mesure  des  consommateurs.  Il  aurait  fallu  ne 
dépenser  que  le  strict  nécessaire.  Mais,  entraînée, 
comme  il  arrive  au  lendemain  des  grandes  ca- 
tastrophes, par  une  soif  de  plaisir  et  de  bien-être 
immédiat,  l'imprévoyante  humanité  s'était  disputé, 
en  une  surenc-hère  désordonnée,  des  ressources  in- 
féri'^ures  à  la  totalité  des  besoins.  Les  prix  avaient 
monté  au  delà  de  toute  prévision.  Le  frein  sans 
doute  a  fini  par  se  faire  sentir  :  limpérieuso  néces- 
sitr  a  contraint  le  consommateur  de  se  restreindre 
et  la  baisse  est  venue  ;  mais  une  succession  aussi 
rapide  des  phénomènes  et  une  telle  mobilité  des 
cniiTs  ont  éveillé  de  nouvelles  préoccupations.  Déjà 
l'on  parle  dans  certains  nijli»ux  de  stocks  qui  s'ac- 
eumulent.  d'industries  qui  sf>nt  menacées  de  ralentir 
la  production.  L'équilibre  ne  semble  pas  près  de 
renaître.  Et  c'est  pour  y  aider  qu'aux  mots  d'ordre 
de  tout  à  l'heure  :  «  Produisons  F  Syndiquons- 
nous  !  »  on  ajoute  ce  troisième,  à  l'adresse  des 
^'  nsommateurs  :  «  Gardez  la  mesure  ». 

La  crise  actuelle  de  la  production 
sévit  dans  les  âmes  des  producteurs 

Ces  fuils  .s<jnt  graves,  loais  no  constituent  pas, 
à  7  r':»prement  parler,  toute  la  crise  actuelle  de  la 
pr»j.liie(ion.  lis  se  mêlent  à  un  autre  phénomène: 
d'ordre  moral  et  social,  qui  ne  date  ni  d'hier  ni 
d'avant-hier.  S'il  y  a  un  certain  déficit  de  la  pro- 
duction, il  est  moins  dans  les  choses  que  dans  les 
fimes  des  producteurs.  Si  la  production  évoque  au- 
jourd'hui l'idée  de  lutte,  celle-ci  ne  sévit  pas  seule- 
ment de  naUon  en  nation  ;  elle  éclate,  à  l'intérieur 
des  frontières,  entre  ceux  qui,  à  dies  titres  divers, 
coopèrent  à  la  production,  entre  ceux  qui  four- 
nissent ,  des  instruments  de  travail  et  ceux  qui 
mettent  leurs  propres  forces  à  la  disposition  d'autrul. 
Si  ce  baromètre  économique  qu'est  le  cours  des 
iri;xrchandises  fait  de  tels  soubresauts,  c'est  qu'une 
lourde  insécurité  plane  sur  la  vie  économique,  du 
fait  que  les  disciplines  longtem.ps  observées  dans 
le  travail  sont  mises  en  question  et  ébranlées.  En 
un  mot,  c'est  le  régime  même  de  la  production 
qui  est  contesté.  Les  salariés,  dont  la  bonne  volonté 
agissante  est  absolument  indispensable  au  maintien 
de  l'organisation  industrielle,  se  refusent  à  y  coo- 
pérer aux  mêmes  conditions  que  par  le  passé.  Les 
revendications  qui  se  rapportent  au  taux  des 
salaires,  à  la  réduction  du  temps  de  travail  sont, 
si  l'on  peut  dire,  dépassées.  La  poussée  formidable. 
detpuis  la  guerre,  des  grèves  et  du  syndicalisme  à 
tendances  révolutionnaires,  prouve  que  les  «  pro- 
ducteurs »,  comme  ils  se  nomment,  veulent  autre 
chose  que  gagner  plus  et  travailler  moins.  On  ne 
parle  plus  seulement  de  ménager  la  force  humaine 
de  travail,  tout  en  acceç)tant  tacitement  de  la  dé- 
penser pour  le  mieux  pendant  le  temps  où  elle  se 
donne  :  on  la  refuse.  Et  c'est  ce  qui  fait  l'acuité 
non  pas  tant  des  problèmes  que  du  problème  de 
la  production. 


Sans  doute,  les  fautes  de  tactique  et  les  excès  du 
syndicalisme  à  tendances  révolutionnaires  peuvent 
diminuer,  par  instants,  sa  force  apparente  et  ses 
menaces.  Mais  que  les  intérêts  ne  se  rassurent  pas 
trop  vite  !  La  coopération  humaine,  dans  les  formes 
où  elle  s'exerçait  jusqu'ici,  devient  de  plus  en  plus 
malaisée.  Les  autres  phénomènes  qui  compliquent 
le  temps  de  l'après-guerre  :  déficit  de  la  produc- 
tion, lutte  économique  des  nations,  déséquilibre  de 
la  production  et  de  la  consommation  aggravé  par 
l'individualisme  anarchiaue  des  consommateurs, 
tous  ces  faits  s'arrangeraient  relativement  vite  s'il 
n'y  avait  pas  au  fond,  débordant  tout  le  reste,  une 
crise  de  volonté  qui  sévit  dans  l'àme  même  dea 
hommes. 

"Voilà  la  question  (jui  est  présentée  à  vos  médi- 
tations. 

Ce  que  nous  appelons  une  crise  de  volonté  touche 
à  une  autre  qui,  dans  l'ordre  des  faits,  fut  anté- 
rieure et  ne  s'est  pas  montrée  spéciale  à  une  classe 
sociale.  Ceux  que  la  politique  systématique  des 
grèves  scandalise,  et  avec  raison,  se  sont-ils  de- 
mandé si  le  refus  de  coopération  sociale,  dont  nous 
voyons  par  instants  les  dangereux  effets,  ne  s'est 
pas  manifestée  depuis  longtesmps,  et  dans  tous  les 
milieux,  en  vue  d'enrayer  la  production  de  la 
richesse  par  excellence,  la  vie  ?  Cette  grève-ei.  celle 
des  naissances,  a  eu,  par  un  juste  retour  des  ciioses, 
sur  la  production  industrielle  et  agricole,  un  iné- 
vitable contre-coup.  Elle  a  pu  enrichir  des  individus. 
Elle  tend  à  ruiner  la  nation. 

La  question  de  la  vie  humaine  et  celle  de  la 
production  sont  inséparablement  liées;  à  cette 
vérité  essentielle,  le  programme  de  la  Semaine  So- 
ciale a  voulu  faii*e  écho.  Vous  y  voyez  figurer  dea 
questions  comme  «  La  dépopulation  au  regard  de 
la  doctrine  catholique  »,  «  Les  familles  nombreu.ses 
devant  la  loi  ». 

Quant  au  conflit  qui  ralentit,  paralyse  et  finale- 
ment suspend  le  travail  producteur,  les  leçons  que 
vous  allez  entendre  vont  l'analyser  sous  ses  divers 
aspects. 

Je  me  contenterai,  pour  ma  part,  de  noter  les 
attitudes  les  plus  caractéristioxies  de  la  pensée  con- 
temporaine devant  la  crise  qui  vient  d'èti'c  définie, 
et  particulièrement  l'attitude  catlioUque,  celle  qui, 
s'inspirant  des  principes  que  l'Eglise  enseigne,  s'y 
conforme  dans  tous  les  domaines  de  l'aetivit^^. 

II  —  Le  Syndicalisme  rév«hitionnaire  : 
la  menace  qu'il  fail  planer  sur  la  pr«^clion 

Il  faut  rendi-e  cette  justice  au  syndicalisme  révo- 
lutionnaire que  ses  chefs  ont  reconnu  publiquement, 
au  lendemain  de  la  guerre,  la  crise  déficitaire  dont 
le  monde  était  menacé  et  que,  en  un  sens;,  ils  se 
sont  associés  au  mot  d'ordre  universel  :  «  Pro- 
duisons I  »  Seule  une  minorité  applaudissait  l'in- 
terrupteur qui,  au  dernier  Congrès  national  de  la 
G.  G.  T.,  où  l'on  disait  que  des  millions  de  tonnes 
de  denrées  alimentaires  allaient  nous  manquer, 
s'écriaiit  :  «  Tant  mieux  I  » 

Tout  en  se  déclarant  prêt  à  conjurer  la  crise 
par  ses  propres  méthodes,  le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire défiait  le  régime  établi  de  faire  face  aux 
nécessités  de  la  production  ;  il  dénonçait  les  respon- 
sabihtés  du  gouvernement  et  du  capitalisme  dans 
la  crise.  Mais  le  seul  moyen,  pensèrent  les  sj'ndi- 
calistes,  de  faire  comprendre  aux  gouvernants  et 
aux  patrons  que  leurs  méthodes  sont  mauvaises  et 
doivent  être  abandonnées  sans  délai,  c'est  de  leur 
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mettre  le  marché  à  la  main.  «  Prenez  notre  pro- 
gramme construetif  et  jetez  sans  iplus  de  retard 
les  fondements  de  la  nationalisation  industrielle,  ou 
sinon,  nous  sommes  de  taille  à  frapper  de  paralysie 
et  de  mort  l'organisme  social,  par  l'arrêt  de  la  pro- 
duction. Nous  vous  imposerons  nos  réformes  si  vous 
ne  les  adoptez  pas  de  bon  gré.  » 

Cette  alternative  contenait  la  menace,  qui  fut, 
chacun  le  sait,  partiellement  suivie  d'effet,  de  re- 
fuser le  travail  :  en  une  heure  de  déficit  et  de 
reconstruction  où  Ton  ne  pouvait  se  passer  du  tra- 
vail, c'était,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  caractéristique, 
le  re<;ours  à  la  force  et  à  Vaction  directe,  conclusion 
logique  des  prémisses  du  syndicalisme  (1). 

Le  propre  de  ce  système  est  de  ne  s'attacher  dans 
l'homme  qu'au  producteur.  «  Le  syndicalisme,  écrit 
M.  Léon  Jouhaux,  ne  considère  pas  l'individu  faisant 
partie  d'une  collectivité  en  tant  que  citoyen,  en 
tant  que  homo  politicus,  conception  abstraite  et  hors 
de  toutes  réalités  ;  il  le  considère  en  valeur  de  sa 
fonction  sociale,  par  raipport  à  ses  besoins  et  à  la 
contribution  qu'il  apporte  à  la  satisfaction  de 
ceux-ci.  L'homme  est  producteur  ou  parasiite.  »  (2) 
Et  plus  loin  :  «  Notre  conceiption  essentielle,  c'est 
qu'il  n'y  a  rien  hors  du  travail,  donc  que  le  travail 
doit  être  tout.  »  (3)  On  pourrait  objectier  qu'e  c'est 
là  substituer  une  notion  abstraite  de  l'honame  à  une 
autre  conception  qui  est  rejetée  précisément  parce 
qu'elle  est  abstraite.  La  conséquence  du  principe 
posé  :  "  Le  travail  doit  être  tout  »,  c'est  qu'une 
nouvelle  organisation  sociale,  qui  substituerait, 
selon  la  formule  de  Proudhon,  «  au  gouvernement 
des  personnes,  l'administration  des  choses  »  (4), 
est  indispensable.  La  solidarité  qui  unit  entre  eux 
les  producteurs,  et  qui  s'exercerait  normalement 
dans  l'atelier  administré  en  commun,  déborde  toutes 
les  autres  solidarités.  Celles-ci  doivent  se  subor- 
donner à  celle-là.  et  logiquement  s'effacer  devant 
elle.  La  discipline  ouvrière  est  pnésentée  comme 
l'idée  morale  par  excellenoe,  ou  plutôt  comme  la 
morale  même.  La  grève  a  été  décidée  ipar  les  cama- 
rades :  cela  suffit  pour  créer  le  devoir  :  «  On  mé- 
prise et  on  hait  »  ceux  qui  restent  au  travail.  «  S'il 
est  une  idée  morale,  claire,  dans  le  tumulte  pré- 
sent des  pensées,  n'est-ce  pas  celle  de  la  responsa- 
bilité ?  L'ouvrier  qui  ne  fait  aucun  effort,  qui  ne 
risque  rien,  a-t-il  droit  aux  bénéfices  que  peuvent 
conquérir  ceux  qui  sont  entrés  en  lutite  ?  »  (5)  Eît 
c'est  ainsi  que  la  «  volonté  (prolétarienne  a  des 
principes,  une  morale  même  ». 

Mais  si,  dans  le  réel,  d'autres  solidarités  que  la 
solidarité  ouvrière  apparaissent  et  entrent  en  conflit 
avec  celle-ci?  C'est  là  une  éventualité  qui  n'est  pas 
seulement  probable  :  elle  est  fatale.  A  certaines 
heures,  les  syndicalistes  constatent  eux-mêmes  que 
la  mentalité  ouvrière  est  travaillée  par  d'autres  fac- 
teurs que  la  discipline  de  classe,  notamment  par 
cette  force  contre  laquelle  leur  propagande  est  sou- 
vent Impuissante,  l'opinion.  Raisons  de  patriotisme, 
de  famille,  de  conscience  personnelle,  attachement 
b  des  habitudes  et  à  des  liens  qui  engagent  ce  qull 
y  a  de  plus  Intime  et  de  plus  durable  dans  l'homme, 
voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer  tant  de 
manquements  à  l'impératif  catégorique  de  la  mo- 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  i3i-ihli  et  aïo-aSi  :  Deux  essais 
àe  dictature  du  prolétariat  révolutionnaire. 

(a)  Léon  Jouhaux,  la  C.  G,  T.  Un  vol.,  édition  de  la 
•Sirène.   Paris,   1920,  p.  9. 

(3)  Ibidem,  p,    i5. 

(.'1)   Ibidem,  p.    16. 

(5)  Ibidem,  p.    161. 


raie  prolétarienne:  «  Suis  en  tout  l'ordre  des  clufs 
de  ta  classe.  »  Et  ainsi  l'histoire  sociale  est- i  Ile 
faite  de  rencontres  souvent  violentes  entre  les  pas- 
sions humaines:  l'homme  n'arrive  que  difflcilomi-nt 
à  faire  leur  part  aux  diverses  sohdarités  dans  le 
réseau  desquelles  la  vie  l'engage.  Conflits  de  dmita 
et  de  devoirs:  quelle  puissance  les  arbitrera? 

Le  syndicalisme  n'en  admet  aucune.  C'est  la  fi.rcc 
du  prolétariat  tout  seul  qui  décidera.  Il  rejette  tout 
particulièa-ement  l'action  médiatrice  de  i'Etaf,  au 
sens  politique,  car  celui-ci  est,  par  définition,  au 
service  de  l'ordre  bourgeois.  Non  seulement  la  com- 
munauté des  travailleurs  luttera  sans  merci  contre 
ses  adversaires  du  patronat,  mais  déniera  au  Gou- 
vernement le  droit  de  s'entremettre.  En  elle-mi'^mc, 
la  classe  des  producteurs  a  une  force  suffisante 
pour  imposer  sa  volonté  :  c'est  celle  d'arrêter  la  pro- 
duction. Qu'elle  fasse  ses  affaires  elle-mi*'me! 
L'action  directe  est  plus  efficace  que  toutes  les 
méthodes  pratiquées  jusqu'ici. 

Ainsi  le  syndicalisme  subordonne  toutes  les  soli- 
darités à  celle  qui  naît  du  travail  en  commun  cl.  ne 
veut  pas  que  cette  solicJarité,  appelée  à  devenir  reine 
du  monde,  énerve  sa  propre  vertu  en  acceptant  des 
médiations. 

Et  pourtant,  celui-là  même  qpii  pose  ces  principes 
écrit  —  et  il  faut  l'en  louer  —  que,  répondant,  en 
juillet  1914,  à  l'appel  du  pays  menacé,  les  adhérents 
de  la  G.  G.  T.  «  ont  fait  leur  devoir  «  (1).  Il  y  a 
donc  une  solidarité  nationale  I  II  admet  même  une 
certaine  collaboration  avec  l'Etat  politique  et  a\^o 
le  ipatronat  organisé,  en  vue,  par  exemple,  de  Va\y~ 
plication  de  la  loi  de  huit  heures,  ou  pour  la  i^i in- 
clusion de  contrats  collectifs  de  travail.  Inconsé- 
quences dont  il  doit  se  défendre  dans  les  Congrès 
contre  la  partie  logique  et  plus  avancée  de  ses 
adhérents  I  Inconséquence  dont  il  est  bon  que  la 
patrie  et  la  justice  sociale  puissent  profiter,  mais 
qui  ne  se  concilient  pas  avec  le  dogme  de  l'action 
directe  I 

En  résumé,  l'attitude  du  syndicalisme  révolution- 
naire est  très  nette:  il  affirme  son  droit  d'arrOter 
de  force  la  production,  à  moins  que  ne  soient  revisées, 
selon  ses  méthodes  et  ses  exigences,  les  conditions 
actuelles  qui  régissent  l'ordre  économique.  Mais 
quand  Faction  directe  aurait  produit  l'effet  attendu 
et  que  la  Révolution  serait  aocomphe,  serait-on.  au 
lendemain  de  la  Révolution,  plus  avancé  ?  Il  faudrait 
toujours  produire,  et  plus  intensément,  puisqu'vm 
immense  déficit  serait  la  préface  de  l'ordre  de 
choses  nouveau.  On  nous  dit  qu'alors  on  pipodaiii-ait 
beaucoujp  plus  aisément.  C'est  une  affirmation,  mais 
où  est  la  preuve?  Le  syndicalisme  révolutionnaire 
taille  dans  le  vif,  il  ne  résout  pas  la  crise. 

III  — La  mentalité  ploutocratique  peut-elle  résoudre  la  crise? 

Une  seconde  attitude  relève  de  ce  qu'on  peut  ap- 
peler, faute  d'un  mot  meilleur,  la  mentalité  plouto- 
cratique,  celle  qui  ramène  tout  à  l'argent. 

Les  origines  die  cet  état  d'esprit  remontent  au 
temps  où  l'économie  politique  s'est  consitituée  à  la 
façon  d'une  discipline  scientifique,  non  seulement 
distinicte,  mais,  à  en  croire  ses  interprètes,  séparée 
d(e  la  morale.  La  rubrique  même  d'économie  poli- 
tique, inventée  par  Montchrétien,  a  couvert  tout 
d'abord  la  doctrine  mercantiliste  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  cfiraotéristique.  Ainsi  diétacbée  du  réel 
—  car  la  richesse  en  soi  est  une  abstraction,  —  la 
dàscipline  économique  ne  pouvait  que  s'interdire  à! 


(i)  Ibidem,  p.   19a. 
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çUe-même  de  juser  comment  la  richesse  se  forme, 
pourvu  qu'elle  se  forme.  A  l'aide  de  quel  crit<?rium 
aurait-elle  pu  appr(5cier  'es  mod'îs  d'enrichissement, 
individuel  ou  national?  Ces  m.odes  ne  pouvaient- 
qu'entre  bons  h  ses  yeux  du  moment  qu'ils  rappor- 
taient:  le  rendement  excusait  tout  Le  reste. 

Elle  ne  se  demandait  pas  si  la  véritable  finalité 
économique  n'est  pas  au  delà,  bien  au  delà'  de  la 
production  de?  richesses:  le  souci  de  la  vie  hu- 
maine, de  la  vie  de  tous,  lui  était  étranger. 

Sans  doute,  il  est  rare  que,  de  nos  jours,  ces 
erreurs  se  présentent  à  létat  de  doctrine  systé- 
matique. Un  économiste  d'une  remarquable  clair- 
voyance écrivait  riîcemment:  «  Voir  dans  la  ri- 
chesse une  fin  et  dans  les  actes  économiques  une 
sorte  de  puissance  mystérieuse  pour  y  atteindre; 
oublier  que  la  production  et  l'échange  n'ont  (ju'une 
utilité  d'emprunt  et  que.  seule,  la  satisfaction  est 
proprement  utile;  en.'crmer  toute  l'économie  dans 
le  présatisfactolrc.  sans  prendre  garde  qu'elle  n'a 
d'autre  raiso'i  d't'îre  que  le  satisfactoire,  voità, 
certes,  des  erreurs  qu'aucun  économiste  ne  saurait 
et  n'entend  ■c-ommottre.  Il  n'en  est  i>as  moins  vrai 
que  des  théories,  des  tendances,  en  tout  cas  cer- 
tain-^s  formules  ou  locutions  économiques,  en  por- 
lient  toujours  les  traces.  »  (1)  Oui,  c'est,  comme 
nous  le  disions,  un  état  d'esprit;  et,  dans  la  vie  pra- 
tique, il  ne  se  manifeste  qu'avec  trop  d'évidence. 
Ne  lisions-nous  pas  récemment,  dans  un  grand 
journal,  cette  afrîrmation  caractcristiqiïe  :  «  Nulle 
importation,  du  seul  fait  qu'elle  est  toyujours  utile 
au  commerce,  ne  saurait,  a  priori,  être  taxiîe  de 
6up";"rllue.  »  (2)  C'est  ce  même  état  d'esprit  q»ii 
rend  tant  de  consciences  individuelles  pratiquement 
indifférentes  en  matière  de  placement  d'argent:  toute 
manière  d'utiliser  le  capital  est  bonne,  pourvu 
qu'elle  rapporte.  Les  gains  illicites  coulent  à  pleins 
bords.  A  part  le  vol  à  main  armée  ou  l'escroquerie 
caractérisée,  une  partie  de  l'opinion  semble  disposée 
à  admettre  toutes  les  formes  diverses  et  nuancées 
qui  procurent  profit  à  celui-ci  au  détriment  de  celui- 
là.  A  la  formule  syndicaliste:  <•  le  travail  est  tout  ». 
la  mentalité  ploutpcraliqiie  réplique  :  «  le  capital 
est  tout  ».  et  les  autres  facteurs  de  la  société 
doivent  se  subordonner  à  lui.  Ses  détienieurs  sont 
seuls  qualifiés  pour  exercer  le  gouvernement  de  la 
profession.  Le  prolétaire  qui  ne  dispose  que  de  sa 
force  humaine  de  travail  est  un  simple  fournis- 
seia-  de  main-d'œuvre,  rémunéré  selon  le  jeu  des 
offres  et  des  demandes. 

.Mais  voici  la  crise:  c'es^t  l'arrêt  possible  de  la 
production,  précisément  du  fait  de  ces  «  fournis- 
^eu^s  de  main-d'œuvre  »  qui  ont  une  arme  redou- 
table, le  pouvoir  de  se  coaliser  et  de  refuser  col- 
Icciivement  le  travail.  Et  s'ils  en  usent  précisément 
pour  substituer  à  ce  qu'ils  nomment  «  la  dictature 
du  capital  »  celle  du  travail?  Devant  cette  crise 
qui  met  en  question  le  régime  même  de  la  produc- 
tinn,  l'état  d'esprit  ploutocratique  n'a  que  le  choix 
entre  deux  alternatives:  user  d'expédients  et  sug- 
gérer au  capital  de  pratiquer,  dans  ses  rapports 
avec  le  travail,  cette  méthode  parfaitement  opportu- 
niste qui  consiste  à  accorder  ce  qu'il  est  impossible 
do  refuser,  ou,  au  contraire,  accepter  la  bataille  sur 
le  terrtiin  de  la  lutte  de  classes  et  opposer  force  à 
force.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  attitude  ne  sauraient 


(i)  CiLVRLEs  BoDiN,  Esquissc  d'une  conception  cl  d'une 
ordonnance  scientifique  de  l'Economie,  premier  article. 
Uo-ue  d'Economie  politique,  janvier-février   1920,  p.   36. 
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faire  avancer  la  question.  L'opportunisme  pur  et 
simple,  par  cela  seul  qu'il  ne  va  pas  aux  sources 
mômes  de  la  crise,  jusqu'aux  intelligences  et  aux 
cœurs  des  lîommes,  retarde  peut-être  le  dénoue- 
ment, mais  le  rend  plus  menaçant:  ne  laisse-t-il 
pas  s'accumuler  librement  dans  les  consciences  ces 
explosifs  redoutables  que  sont  les  passions  dirigées 
vers  la  possession  des  biens  matériels?  Quant  à  la 
force,  encore  moins  atteint-elle  les  sources  pro- 
fondes qui  sont  dans  les  âmes;  elle  met  en  péril 
immédiat,  par  les  contre-offensives  qu'elle  provoque, 
tout  l'héritage  de  la  civilisation. 

Si  chacun  s'obstinait  dans  son  point  de  vue  :  ceux 
qui  disent  que  le  travail  est  tout,  ceux  qui  croient, 
sans  toujours  oser  se  l'avouer  à  eux-mêmes,  que  la 
richesse  suffit  à  tout,  la  crise  de  volonté  qui  est 
aujourd'hui  le  nœud  même  du  problème  de  la  pro- 
duction serait  absolument  Insoluble. 

IV  —  Ne  séparons  pas  du  producteur 
tout  ce  qui  constiàue  l'être  humain 

Nous  contenterons-nous  de  dresser  une  sorte  de 
procès-verbal  de  carence?  Des  catholiques  ne  sau- 
raient se  résigner  à  faire  œuvre  de  critique  néga- 
tive. C'est  une  collaboration  virile  et  désintéressée 
qu'ils  offrent  à  la  société  désemparée.  Leur  attitude 
est,  selon  leur  méthode  traditionnelle,  commandée 
par  leur  foi.  Ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  à  aucun 
prix  en  faire  abstraction  dans  un  domaine,  comme 
celui  de  la  production,  où  toute  l'activité  humaine 
est  en  jeu.  Le  penseur  dont  les  Semaines  Sociales 
n'oublieront  jamais  les  enseignements,  Henri  Lorin, 
a  justifié  une  fois  pour  toutes  cette  méthode,  quand 
il  écrit  :  <•  La  réalité  humaine  qui  est  au  fbnd  des 
phénomènes  économiques,  c'est  l'homme  concret, 
tel  qu'il  est,  tel  qu'il  se  comporte  dans  la  vie,  avec 
ses  exigences  et  ses  aptitudes  natur^Ues,  mais  aussi 
gratuitement  élevé,  avec  sa  nature  tt  sa  puissance, 
à  l'ordre  surnaturel  »  (1)  ;  ^'est  l'homme  tel  que 
le  catholicisme,  la  plus  pénétrante  des  psychologies, 
le  définit.  Examiner,  dans  la  cris«  actuelle  de  la 
production,  les  conséquences  logiques  des  enseigne- 
ments de  l'Eglise  sur  l'être  humain,  son  origine  et 
sa  destinée,  c'est,  pour  les  catholiques,  se  disposer 
à  mettre  leur  conduite  pratique  en  harmonie  avec 
leurs  principes,  c'est,  s'il  le  faut,  redresser  leur- 
propre  mentalité,  que  des  influences  étrangères  à 
leur  fol  ont  pu  faire  fléchir,  c'est  enfla  offrir  au 
monde  extérieur  ce  dont  il  est  le  plus  sevré,  tin© 
doctrine  cohérente. 

Le  propre  d'une  économie  sociale  qui  cherche 
dans  le  cathoUcisme  ses  orientations  morales,  c'est 
de  ne  jamais  considérer  le  travailleur  à  l'état 
abstrait,  mais  de  regarder  toujours  en  lui  l'être 
réel  et  total.  Car  il  y  a  autre  chose  dans  la  per- 
sonne humaine  que  le  producteur,  Vhomo  œconO' 
mtct/s  ;  le  travail  n'est  pas  le  tout  de  l'homme. 
Il  y  a  en  lui  la  créature  de  Dieu,  destinée  à  la 
vie  familiale  et  civique,  appelée  par  surcroît  à  une 
vocation  surnaturelle.  Le  produoteur  et  la  créature 
de  Dieu,  le  chef  de  famille,  le  citoyen,  le  membre 
de  l'Eglise  enseignée,  c'est  tout  un. 

Ce  que  le  producteur  humain  doit  à  Dieu 

Non  seulement  le  producteur  est  créature  de 
Dieu,  mais  il  est  incapable  de  produire  quoi  que 
ce  soit  sans  ses  dons. 


(i)    DécLiralion    d'ouverture    A    la    Semaine    sociale    de 
Versailles,   p.  5. 
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Or,  les  deux  étnls  d'esprit,  en  afpparonce  si  op- 
posés, que  nous  venons  d'anélyser,  le  syndicalisme 
révolutionnaire  et  la  ploutocratie,  se  rejoignent, 
comme  il  arrive  souvent  aux  extrômcs,  en  une 
erreur  commune  :  un  prétendu  droit  absolu  ûe 
l'homme  sur  les  forces  naturelles,  qu'il  utilise,  mais 
que  Dieu  a  créées  et  mises  à  sa  disposition.  Sans 
doute,  le  travail  est  agent  de  la  production,  il  est 
cause  effloiiente  ;  le  cajpital  est  moyen  nécessaire, 
il  est  cause  instrumentale  ;  mais  tous  deux  sont 
subordonnés  à  la  cause  efficiente  ipremière  et  à  la 
cause  finale. 

Quand  l'homme  produit  —  il  serait  plus  exact 
de  dire  quand  l'homme  transforme, . —  11  a  ^été  pré- 
cédé par  l'Artisan  divin.  , 

De  même  que  le  travailleur  industriel,  quand  il 
arrive  le  matin  dans  uae  usine  bien  ordonnée, 
trouve  déjà  préparées  et  à  la  portée  de  sa  main 
les  matières  premières  que  la  machine  confiée  à  ses 
soins  va  transformer,  ainsi,  sur  cet  immense  chantier 
qu'est  le  inionde,  l'humanité  trouve  à  pied-d'œuvre 
ce  que  la  langue  industrielle  nomme  «  les  prépa- 
rations » .  Une  force  mystérieuse  et  active  les  a 
agencées  ;  force  au-dessus  de  l'homme  et  tout  à 
fait  indéipendantc  de  lui,  prévoyante  et  sage,  puisque 
la  possibilité  de  découvrir  ces  ressources,  d'y  puiser 
autant  qu'il  est  nécessaire,  ne  dépasse  pas  les 
facultés  de  l'homme,  qui  est  le  destinataire  fortuné 
de  tant  de  biens.  Aux  utopies  de  certains  écrivains 
à  courtes  vues  qui  attribuaient  follement  à  l'homme 
la  0  production  »  des  choses  nécessaires  à  la  sub- 
sistance de  l'humanité,  Dupont  de  Nemours,  le 
dernifM"  des  physiocrates,  répondait,  dans  une 
lettre  (1)  adressée  à  J.-B.  Say,  par  cette  formule 
lapidaire,  qu'il  faudrait  écrire  en  exergue  sur  tous 
les  traités  d'économie  ipolitique  :  «  Dieu  seul  est 
producteur.  » 

Dira-t-on  que  cette  libéralité  divine,  dont  l'homme 
est  bénéficiaire,  n'est  liée  à  aucune  cauHJe  finale  et 
que  le  donataire  humain  est  comme  un  souverain 
absolu,  qui  userait  à  son  gré  des  richesses  de  son 
royaume?  Alors,  pourquoi  le  Producf^m*  divin  se 
•montrerait-il  si  sage  et  si  (prévoyant,  jusqu'à  me- 
■surer  parfaitement  l'étendue  du  don  aux  capacités 
et  aux  besoins  du  bénéficiaire  collectif,  si"  la  fin 
n'était  pas  pi-écisément  de  pourvoir  aux  nécessités 
de  tous  et  d'assurer  le  bien  commun  ? 

Le  travail  humain,  cause  efficiente,  mais  aussi 
cause  seconde,  de  la  (production,  le  capital,  cause 
instrumentale,  ne  sauraient  donc  prétendre  à  la 
pleine  souveraineté  économique.  Ramener  tout  a 
l'un  ou  à  l'autre,  c'est  méconnaître  le   don  divin. 

Conséquences  sociales  de  l'oubli  du  don  de  Dieu 
dans  l'utilisation  humaine  des   gains  et  loisirs 

En  même  temps  qu'elle  rappelle  à  IMioinme  qu'il 
est  toujours,  et  spécialement  en  tant  que  produciteur, 
créature  de  Dieu  et  bénéficiaire  de  ses  dons,  la  doc- 
trine catholique  nous  met  en  garde  contre  une  con- 
séquence immédiatement  pratique  de  l'oubli  dans 
lequel  le  producteur  humain  tient  son  divin  Prépa- 
rateur. Cette  conséquence  facilemejit  obser>able 
dans  le  monde  d'à  présent  se  manifeste  dans  la  ma- 
nière courante  d'utiliser  les  gains  que  la  produc- 
tion fournit  et  les  loisirs  qu'elle  permet  à  ceux  qui 
ont  travaillé:  beaucoup  emploient  ces  gains  et  ces 
loisirs  sans  aucune  préoccupation  de  la  cause  finale 


•,(i)    Cité    par    René    Bospière,    Essai    d'équilibre    écono- 
mique et  social.  Un  vol.,  Paris,  Rousseau,  1918,  p.  iS?. 


pour  laquelle  tant  de  donsi,  qui  ont  rendu  la  pflro- 
duction  possible,  ont  été  faits  à  l'humanitié. 

C'est  à  la  manière  dont  la  généralité  des  homn; -î 
utilisent,  à'  telle  ou  telle  étape  de  la  civilisation, 
leurs  trains  et  leurs  loisirs,  qu'on  peut  juger  si  une 
société  reconnaît  ou  mécomnaît  le  don  divin  et  qu'on 
peut  mesurer  l'empriSfe  du  matérialisme  sur  les 
limes. 

Quand  une  société  consacre  une  part  de  ses  pro- 
fils et  de  ses  loisirs  à  des  fondations  et  à  *des 
œuvres  d'art  dont  bénéficieront  autant  et  plus  les 
générations  à  venir  que  les  contemporains,  alors 
elle  prend  conscience,  plus  ou  moins,  du  plan  divin, 
et  elle  reconnaît,  sur  le  fruit  de  son  labeur,  la 
part  du  premier  Auteur.  Elle  agit  à  la  clarté  de 
cette  cause  finale  qui  explique  les  largesses  de  la 
munificence  divine.  Elle  coopère  à  l'entretien  d'une 
vie  qui  unit,  comme  les  anneaux  d'une  chaîne,  les 
générations  successives  et  qui  a  son  aboutissant  et 
son  point  d'attadie  au  delà. 

Est-ce  à  la  lumière  de  ces  principes  qu'aujour- 
d'hui les  gains  et  les  loisirs  grandissants  du  pins 
grand  nombre  sont  employés?  Le  matérialisme  fon- 
cier qui  Inspire  la  conduite  de  beaucoup  d'hommes 
dans  le  choix  des  dépenses  et  des  récréations  met 
en  grave  péril  ce  qu'on  peut  appeler  la  politique  des 
constructions  durables.  Politique  à  vues  lointaines 
et  à  rendement  non  immédiat,  dont  l'esprit  publîc, 
encore  pénétré  d'idéal,  ne  peut  s'empêcher  de  faire 
honneur  aux  siècles  où  la  cause  finale  avait  pbis 
d'empire  sur  la  conduite  des  hommes! 

Or,  par  une  conséquence  assez  inattendue,  il  ar- 
rive que  la  désorganisation,  violemment  individualiste,- 
qui  sévit  dans  "l'emploi  des  gains  et  des  loisir.s, 
entraîne  un  manque  à  produire  incalculable,  qui 
ajoute  au  déficit  et  aux  embarras  de  la  production. 
En  effet,  beaucoup  n'accomplissent  ri<en  d'utile 
pendant  leurs  loisirs,  alors  que  le  meilleur  moyen 
de  se  reposer  ou  de  se  distraire  serait  de  changer 
d'occupation,  cultiver  un  jardin,  s'instruire  ou  sim- 
plement assouplir  ses  muscles.  Mais  non  seulement 
les  bénéiflciaires  du  loisir  stérilisent  leuT  activité 
dès  que  celle-ci  a  achevé  sa  tâche  principale,  mais 
ils  requièrent  de  la  société  qu'elle  organise,  pour 
les  distraire,  quantité  de  spectacles  et  de  plaisirs 
coûteux,  qui  sont  die  véritables  entreprises,  où  des 
équipes  de  travailleurs,  de  jour  en  jour  plus 
denses,  sont  employées.  Cette  force  humaine  de 
travail  serait  susceptible  d'un  tout  autre  et  plus  pro- 
fitable emploi.  Et  ainsi,  telle  utilisation  des  loisirs 
qui  semble,  en  apparence,  ouvrir  à  l'industrie  de 
nouvelles  carrières,  arrache,  eu  réalité,  aux 
branches  les  plus  nécessaires  de  la  production,  des 
énergies  et  même  des  capitaux  dont  elle  aurait  le 
plus  urgent  besoin. 

Certes,  il  convient  de  ne  pas  exagérer  et  il  faut 
bien  se  garder  d'exiclure  de  la  vie  sociale  tout  ce 
qui,  dans  l'utilisation  collective  des  loisirs,  fait  ri! 
part  à  la  détente  nécessaire  :  a  fortiori  ce  qui  enti 
tient  dans  la  communauté  le  goût  de  l'art  véritable. 
C'est  une  question  de  mesure  :  mais  qui  niera  qu'au- 
jourd'hui l'équilibre  soit  rompu  et  que  beaucoup 
penchent  du  côté  le  plus  opposé  au  respect  du 
plan  divin  sur  l'emploi  des  forces  naturelles  f' 
humaines?   . 

Le  producteur  membre  d'une    famille, 
d'une  nation,   de  l'Eglise 

Ainsi,  l'homme  producteur  n'iest  pas  séparable  de 
riiomme*    créature     de     Dieu.     Il     ne     peut     être 
détaché  davantage  des  solidarités  voulues  par  Di- 
que  la  vie  naturelle  impose  à  l'êtire  humain  et  qi 
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la  vocation  surnaturollo  élargit:  solidarité  familiale, 
■solidarité  civique  ou  nationale,  solidarité  ^irituelle 
dans  l'Eglise.  Or,  le  syndicalisme  révolutionnaire  et 
le  capitalisme,  cliacun  à  sa  manière,  méconnaissent 
€€3  solidarités  ou  les  tiennent  en  étroite  dépen- 
dance :  le  premier  les  ^^^^►rdonne  &  une  solidarité 
<{ui,  soi-disant,  engluberait  toutes  les  autres,  c«lle 
»pji  nait  du  travail  et  des  affinités  de  classe  ;  le 
second,  à  des  Ans  dVnrichissement  perso-nnel,  aux- 
quelles le  plan  divin  est  sacrifié. 

La  famille,  la  cité  politique  et  l'Eglise  engendrent 
des  rapports  d'interdéipendance  tout  à  fait  distincts 
lie  ceux  que  le  travail  fait  naître.  Qu'une  force 
qi'.'I.oiii^ue,  que  co  soit  c^lle  du  Syndicat  ou  celle 
du  capital,  débordant  son  domaine  propre  et  ses 
droits  particuliers,  veuille  s'imposer  comme  tin 
lirincipe  exclusif,  devenir  le  tout  de  l'homme,  régler 
souverainement  et  sans  contrôle  son  activité,  alors 
qu'arrivo-t-il  fatalement  ?  Cette  force  envahissante 
et  dominatrice  heurtera  l'instinct  profond  de  ce 
que  le  travailleur  doit  à  sa  famille,  là'  sa  patrie 
et.  s'il  est  croyant,  à  son  Eglise.  Elle  provoquera 
des  réactions  niorales  contraires  à  son  propre  inté- 
rêt et  à  sa  propre  fin.  S'agit-il  d'un  Syndicat  ? 
Loin  de  ressei-rer  les  liens  professionnels,  il  déta- 
cfiora  de  lui  beaucoup  de  consciences.  S'agit-il  dune 
pui.ssancv-^  capitaliste  ?  Elle  provoquera  l'arrOt  du 
travail.  Au  contraire,  ce  serait  en  faisant  sa  part 
h  t'tut  ce  qui  constitue  l'homme  et  le  rattacbe  à 
Diou  que  le  régime  ccanomique  donnerait  à  l'agent 
humain  à  la  fois  le  maximum  de  liberté  et  le  maxi- 
mum de  rendement. 

L'atelier  ou  le  6yndàcat  ne  peut  daiUeurs 
sans  ennpiètement  revendiquer  la  raission  d'élever 
rbomme.  A  croire  le  syndicalisme,  son  principe 
serait  hautement  éducateur.  Il  veut  que  l'intérêt 
pailicuJi'-T  cède  à  l'intiârét  général,  que  désormais 
ce  soit  la  collectivité  tout  entière  qui  tire  proflt 
d'entreprises  gérées  non  plus  en  vue  du  lucre, 
mais  pour  le  bien  commun.  Idéal  magnifique  en 
soi  :  Mais  comment  dépouiller  les  gestionnaires 
futurs  de  ces  entreprises,  quelque  qualificatif  nou- 
veau qu'on  leur  donne,  de  c<et  égoïsme  qui  est  un 
Irait  naturel  de  l'homme  et  qui  fait  de  lui,  s'il  n'a 
pas  été  habitué  ipar  l'éducation  à  résister  à  ses 
instincts,  un  si  médiocre  serviteur  du  bien  com- 
mun ?  La  formation  technique  et  l'incessant  rappel 
de  la  discipline  de  classe,  qui  constituent  le  fond 
de  la  pédagogie  syndicaliste,  ne  suffisent  pas  pour 
redresser  la  volonté  égoïste.  Ceci  est  affaire  d'édu- 
cation familiale,  patriotique,  professionnelle  et  reli- 
gieuse, et  c'est  seulement  comme  appoint  que  l'esprit 
syndical  y  ajoute  légitimement  sa  part  d'influence. 
Puisque  l'homme-productcur  doit,  dès  l'enfance,  par 
l'éducation,  être  élevé  au-dessus  de  lui-même  et 
habitué  à  servir  le  bien  commun,  il  ne  saurait  être 
détaché,  sans  dommage  pour  la  productio»  elle- 
même,  des  solidarités  naturelles  et  stwnaturelles  qui 
•■nveloppent  sa  vie, 

V  —  En  quoi  la  psychologie  et  la  morale 
interviennznl   dans   la   crise   de   la   production 

Ainsi  gardons-nous  de  ne  voir  en  l'iiomme  qu'un 
producteur  et  de  faire  abstraction  de  tout  ce  qui. 
en  lui,  constitue  la  créature  de  Dieu,  le  membre 
dfune  famille,  d'une  patrie,  le  baptisé  appelé  à  une 
vocation  surnaturelle. 

Tous  ces  titres  constituent  la  valeur  humaine  ; 
aucun  n'est  négligeable  pour  la  solution  du  pro- 
blème qui  consiste  à  stimuler  davantage  et  à  rému- 


nérer l'activité  humaine  ;  aucun  n'est  indifférent 
à  la  «  plus  grande  iproduction  ». 

Car  le  meilleur  rendement  est  à  la  fois  une 
question  de  psychologie  et  une  question  de  justice  : 
rien  de  ce  qui  constitue  l'homme  n'y  est  donc 
étranger. 

Une  question  de  psychologie,  disons-nous  :  il 
s'agit  de  rechercher  les  mobiles  qui  ont  prise  sur 
l'agent  humain,  qui  excitent  son  bon  vouloir,  qui 
facilitent  la  coopération  d'hommes  de  plus  en  plus 
nombreux,  à'  mesure  qu'avec  le  développement  de  la 
concentration  industrielle  grandit  la  nécessité,  pour 
chaque  entreprise,  d'avoir  plus  de  collaborateurs. 

Une  question  morale  aussi.  Car  si  l'expérience 
peut,  en  effet,  dém.ontrer  qu'on  n'obtient  rien  de 
bon,  d'efficace  et  de  durable  de  l'homme-producteur 
par  des  moyens  que  la  morale  réprouve,  ce  n'est  pas 
l'observation  seule  qui  dira  les  conditions  requises 
par  oeUe-ci.  L'iwmme  n'est  pas  un  instrument  de 
travail,  mais  une  créature  libre  et  raisonnable  de 
Dieu,  liée  à  ses  semblables  par  des  liens  de  frater- 
nité :  la  justic-e  doit  donc  parler  impérieusement 
dès  qu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  humcdns  que 
la  production  fait  naître. 

A  ce  double  point  de  vue  psychologique  et  moral, 
le  syndicalisme  révolutionnaire  et  le  capitalisme  ne 
sont  ni  l'un  ni  l'autre  à  la  page. 

Le  premier  s'imacine  qu'au  lendemain  de  la 
Révolution  l'agent  humain  serait  spontam^ment  plus 
actif,  plus  disposé  a  servir  le  bien  commua.  Mais 
du  seul  fait  que  la  propriété  des  moyens  de  pro- 
duction aurait  été  déplacée,  l'âme  humaine  serait- 
elle  changée?  Les  causes  qui  influent  sur  elle, 
depuis  que  le  monde  est  monde,  seraient-elles  tout 
d'im  coup  modifiées?  L'homme  n-e  répuguerait-U 
pius  par  nature  à  souffrir  et  à  peiner?  On  affirme 
que  tout  se  ferait  plus  aisément  et  avec  un  élan 
plus  généreux.  Mais  aucune  démonstration  n'oblige 
à  partager  cet  espoir. 

Quant  au  capitalisme,  il  est  vrai  qu'il  peut,  par 
des  méthodes  rajeunies,  où  la  science  a  sa  pairt, 
rendre  la  main-d'œuvre  plus  experte  et  le  travail 
plus  productif.  Son  propre  intérêt  le  pousse  à 
entrer  dans  cette  voie.  L'art  d'économiser,  d'utiliser 
pour  le  mieux  la  force  humaine  de  travail  a  fait, 
dans  ces  derniers  temps,  de  grands  progrès,  et  le 
dernier  mot  n'est  pas  dit  encore.  Toutefois,  ce  qu'on 
appelle  le  Taylorisme  et  les  méthodes  de  chrono- 
métrage (i),  si  réel  que  soit  leur  pouvoir  sur  l'ac- 
croissement de  la  production,  ne  donnent  leur  effet 
qu'autant  que  la  volonté  humaine  se  prête  et 
coopère  à  cette  économie  savante  des  mouvements, 
à  ce  rythme  harmonieux  des  efforts  collectifs,  d'ovi 
naîtra  un  plus  grand  ren<iemeat.  On  peut  en  dine 
autant  des  modalités  du  salaire,  qui  tendent  à  pro- 
portionner, aussi  adéquatement  que  possible,  la  ré- 
munération aux  quantités  de  travail  produites  et 
à  l'économie  du  temps.  Dans  la  mesure  où  ces 
méthodes  nouvelles  et  perfectibles  s'inspirent  d'une 
saine  psychologie  et  atteignent  l'homme  intérieur,  le 
foyer  spirituel  où  son  activité  prend  naissance,  elles 
sont  bonnes.  Si  elles  restent  à  la  surface,  elles 
n'augmenl/ent  la  production  que  médiocrement  et 
pour  un  tempt;.  Le  problème  ue  consiste  pas  tant 
à  donner  au  ti'availleur  un  mobile  nouveau,  qu'évi- 
demment le  clu-onométrage  ne  fournit  pas,  qu'à 
accroître  la  force  des  mobiles  éternels  que  l'obser- 
vation de  l'âme  humaine  et  des  sociétés  permet 
d'évaluer. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.   I,  pp.  166-174  :  «  Taylor  et  le  taylo- 
risme »  ;  t.  3,  pp,   716-718  :  «  Fayol  et  le  fayoliame  », 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Action  de  l'homme  sur  l'homme 

Un  premier  fait  observable,  c'est  l'action  de 
1  ■homme  sur  l'homme,  la  force  d'entraînement  qu'il 
exerce  sur  son  semblable.  On  dit  aussi  qu'à  l'in- 
verse l'homme  est  quelquefois  un  repoussoir  pour 
l'homme:  ceci  est  vrai  de  deux  êtres  dont  les  in- 
ttîrêts  sont  de  quelque  manière  opposés  et  qui  ja- 
mais ne  se  voient,  ne  se  sentent  les  coudes,  n'ont 
l'oecasion  d'examiner  ensemble,  de  bonne  foi  et  à 
tête  reposée,  si  vraiment  leurs  intérêts  sont  aussi 
antagoniques  qu'il  le  semble  ;  l'absence  de  tout 
contact  paralyse  peu  à  peu  l'influence  que,  natu- 
rellement, l'homme  exerce  sur  l'homme,  et  crée 
même  une  disposition  inverse,  la  défiance  et  l'éloi- 
gnement  systématiques.  Aussi,  lorsque  des  groupes 
d'hommes  coopèrent  à  des  titres  divers  à  une  même 
entreprise,  les  uns  comme  propriétaires  des  moyens 
de  production,  les  autres  comme  travailleurs,  est-il 
d'une  haute  importance  que  les  uns  et  les  autres 
ne  vivent  pas  totalement  séparés  et  sans  contact? 
C'est  oe  qui  fait  l'immense  importance  d'insti- 
tutions propres  à  entretenir  quelques  relations  et  à 
prévenir  les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail, 
inëtitutions  mixtes  ou  paritaires,  de  quelque  nom 
qu'on  les  couvre  :  Conseils  d'usine  ou  Conseils 
d'exploitation,  comme  on  dit  en  d'autres  pays, 
W^itley  CounciLs,  Commissions  mixtes  ou  Comités 
de  salaires,  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
tribunaux  de  conciliation  et  d'arbitrage  (1).  'Le  syndi- 
calisme révolutionnaire  témoigne  le  plus  souvent 
autant  de  défiance  que  le  capitalisme  absolu  à'  ces 
institutions  qu'anime  un  esprit  de  rapprochement 
et  de  pacification  sociale.  Leur  principe  a  quelque 
chose  de  parfaitement  conforme  aux  données  de 
la  saine  psychologie  qui,  du  contact  des  hommes 
que  l'intérêt  divise,  fait  une  loondition  essentielle 
d'entente  et  de  coopération.  Ce  n'est  pas  à.  distance 
ni  par  personnes  interposées  que  se  font  les  armis- 
tices et  les  traités  de  paix.  Il  en  est  de  même  dans 
l'ordre  professionnel:  il  faut  que  les  mandataires 
s'abouchent.  Si  on  arrive  à  une  transaction,  il  im- 
porte que  ceux-ci  soient  en  état  de  la  faire  ac- 
cepter par  leurs  mandants  et  soient  couverts  vis-à- 
vis  d'eux  par  de  bonnes  raisons:  résultat  impos- 
sible à  atteindre  sans  des  délibérations  mixtes,  où 
chaque  partie  se  sera  ingéniée,  selon  l'inspiration 
d'une  psycliologie  avisée,  à  suggérer  à'  l'autre  les 
arguments  qui  lui  permiettront  de  se  tirer  d'affaire 
avec  ses  propres  mandants. 

Et  ainsi  ces  institutions  paritaires  réalisent-elles, 
d'une  certaine  manière,  cette  unité  de  la  profession 
que  M.  de  Mun,  au  moment  où  il  prit  part  à  la 
discussion  de  la  loi  de  1884  sur  les  Syndicats,  re- 
commandait de  ne  pas  perdre  de  vue  si  l'on  voulait 
éviter  que  la  fornjation  parallèle  des  Syndicats  pa- 
tronaux et  ouvriers  ne  devînt  l'organisation  défini- 
tive de  la  lutte  des  uns  contre  les  autres. 

L'esprit  d'équipe 

Un  second  fait,  c'est  l'infiuence  de  l'émulation 
sur  ceux  qui  travaillent  à  une  môme  tâche  ;  élargi 
par  la  solidarité,  ce  sentiment  d'émulation  devient 
ce  que  lies  Anglais  appellent  d'un  mot  très  juste, 
Vesprit  d'équipe,  et  qu'on  ipeut  ainsi  caractériser  :< 
agir  eni  tout,  dans  le  groupe,  à  qui  fera  mieux  et 
contribuera,  par  un  effort  iplus  grand,  à  l'avantage 
de  tous.  Il  serait  intéressant  de  décrire  les  formes 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  674-691   :  «  La  part  du  travail 
dans  la  gestion  des  entreprises  ». 


variées  qui  peuvent  exciter  cet  esprit  d'émulation, 
depuis  ces  contrats  dits  de  commandite  indus- 
trielle qui,  dans  certains  métiers,  entraînent  la 
remise  d'un  salaire  'global  à  un  chef  d'équipe  et 
la  répartition  62  cette  somme  entre  les  membres, 
suivant  un  règlement  intérieur,  jusqu'à  ces  mé- 
thodes usitées  Sans  certaines  usines  anglaises  et 
oonsistatit,  si  la  production  totale  dépasse  un  certain 
rendement,  à'  pourvoir  d'un  sursalaire  tout  le  per- 
sonnel, depuis  le  chef  de  fabrication  jusqu'au  der- 
nier des  apprentis.  Il  s'agit  d'intéresser  la  totalité 
des  agents  humains  à  la  production  et  d'éveiller 
l'esprit  de  collaboration  constante  (i),  autrement 
que  par  le  chronomètre  et  le  dynamomètre,  par 
cette  force  d'entraînement  de  l'homme  sur  l'homme 
qui  échappe  au  calcul  et  n'en  est  que  plus  efflicace. 

L'opinion 

Un  autre  trait  que  la  psychologie  appliquée  à  la 
vie  sociale  fait  découvrir,  c'est  l'infiuence  de  l'opi- 
nion publique  sur  nos  déterminations  personnelles. 
La  productivité  du  travail  et  l'entente  industrielle 
dépendent,  dans  une  large  mesure,  des  idées  qui 
sont  dans  l'atmosphère  sociale.  Il  y  a  des  milieux 
où  l'habitude  du  travail  est  une  vertu  héréditaire 
si  fortement  enracinée,  où  le  goût  de  la  tâche  bien 
faite  et  activement  menée*  est  si  fort,  que  l'opinion 
exerce  une  pression,  invisible  mais  réelle,  sur  les 
Individus  pour  les  détourner  de  ce  que  le  langage 
syndicaliste  appelle  le  freinage,  c'est-à-dire  le  tra- 
vail ralenti,  ou  le  «  bousillage  »,  c'e^t-à-dire  le 
travail  bâclé  et  maJ  fini.  Ceux  qui  s'efforcent  d'ac- 
climater la  politique  systématique  dos  grèves  ont, 
de  leur  propre  aveu,  à  compter  avec  l'opinion,  qui 
parfois  soutient  les  grèves,  mais  parfois  aussi  les 
fait  avorter.  Des  expériences  récentes  sont,  à  ce 
point  de  vue,  concluantes.  Aujourd'hui,  le  public 
sent  plus  vivement  que  par  le  passé  le  contre-coup 
d'un  déficit  ou  d'un  arrêt  de  la  production  ;  il  se 
retourne  assez  vite  contre  les  mouvements  limi- 
tatifs ou  interrupteurs  des  services  nécessaires  à 
la  collectivité.  Manque  de  solidarité,  disent  les 
syndicalistes,  individualisme  incurable  dans  la 
masse  amorphe  du  public  !  Disons  plus  justement 
que  l'opinion  peut  parfois  dépasser  la  mesure  et 
introduire  une  dose  d'égoïsme  collectif  dans  ses 
apprécdations  sur  les  conflits  du  travail.  Elle  n'ert 
pas  toujours  éclairée,  mais  c'est  une  force  dont 
aucune  psychologie  avisée  ne  peut  méconnaître 
l'importance  :  c'est  une  force  qui,  dans  les  milieux 
ruraux  tout  particulièrement,  et  dans  des  milieux 
industriels  où  la  /perfection  du  travail  est  restée 
en  honneur,  a  sa  part  d'influence  sur  le  fini  et 
l'intensité  de  la  (production. 

L'esprit  de  famille 

Un  autre  stimulant  du  travail,  singulièrement 
actif,  c'est  l'esprit  de  famille.  L'intérêt  purement 
personnel  est  un  facteur  très  limité,  puisqu'il  pro- 
cède de  la  considération  exclusive  de  l'individu, 
être  chétif,  borné  dans  l'espace  et  limité  dans  le 
temps,  alors  que  l'intérêt  familial  élargit  et  pro- 
longe son  action  bien  au  delà  des  frontières  du 
moi  et  de  sa  médiocre  durée.  L'esprit  de  sacrifice 
et  l'oubli  de  soi-même,  dont  s'accompagne  l'amour 
familial,  font,  bien  mieux  que  l'espoir  d'un  profit 


(i)  Sur  ces  métliodes,  voir  l'article  d'A.  Théiiy  :  «  Ce 
que  peut  la  bonne  volonté  dans  la  production  »  ^Libre 
Parole  du  8  juin  1920). 
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tout  'personnel,  accepter  la  (pénibilité  souvent  cruci- 
fiante du  travail.  Quand  l'homme  s'arrête  dans  son 
labeiiT,  c'est  le  plus  souvent  qu'il  n'aperçoit  plus 
de  besoins  à  satisfaire  :  qu'au  stimulant  des  besoins 
présents  se  mêle  celui  des  besoins  à  venir,  alors 
l'activité  productrice  se  trouve  accrue.  Or,  les 
besoins  à  venir  d'un  agent  humain  sont  surtout 
d'ordre  familial,  et  la  prévoyance,  bornée  à  soi, 
atteint  vite  sa  fin.  C'est  ce  qu'a  finement  marqué 
Léon  XIII  dans  l'Encyclique  Rerinn  Novanim:  «  Les 
enfants  reflètent  la  physionomie  de  leur  père  et 
sont  comme  un  prolongement  de  sa  personne  ; 
aussi  la  nature  lui  inspire-t-elle  de  se  préoccuper  de 
leur  avenir  et  de  leur  créer  un  patrimoine  qui 
les  aide  à  se  défendre  dans  la  périlleuse  traver^jée 
de  la  vie  contre  toutes  les  surprises  de  la  mauvaise 
fortune.  »  Encore  faut-il,  pour  que  le  stimulant 
familial  opère  avec  toute  sa  force,  que  le  régime 
du  salaire  soit  adapté  non  pas  à  une  conception 
purement  individualiste  de  l'agent  humain,  mais 
à  la  notion  de  l'homme,  être  essentiellement  fa- 
milial. 

Juste  salaire  et  production 

Toi  la  morale  rejoint  la  psychologie.  L'expérience 
révèle,  en  effet,  que  le  meilleur  stimulant  du  tra- 
vailleur, cest  de  sentir  au  fond  de  lui-même  qu'il 
a  son  dû  ;  il  ne  faut  même  pas  qu'il  se  croie 
lésé. 

T>"abord  le  travailleur  a  conscience  d'être  un 
ag»'Ut  libre  :  l'effet  imputable  à  ce  qu'il  met  lui- 
même  d'application,  de  connaissances  acquises,  de 
vigueur  pîiysique  ou  intelloctuello,  de  personnel,  en 
un  mot,  dans  le  travail,  lui  revient  comme  l'effet 
à  la  cause.  Il  faudra  donc  que,  dans  l'intérêt  ici 
pleinement  concordant  de  la  production  et  de  la 
justice,  les  métJiodes  d'appréciation  de  la  valeur  du 
travail  fourni  échappent  le  plus  possible  à  l'ar- 
bitraire. On  sait  les  critiques  formulées  par  le  syn- 
dicalisme contre  le  salaire  aux  nièces  :  il  ferait 
naître  de  fréquentes  contestations  :  devrait  être 
réajusté  constamment  ;  il  serait  préiudiciable  à  la 
m.'isse  ouvrière,  .parce  qu'il  inciterait  les  patrons  à 
f'xiger   de   tous   une    production    moyenne,    servant 

••talon    au    salaire    de    base,    égale    à    celle    des 

iivriers  les  plus  forts  et  les  plus  habiles.  Faute 
de  pouvoir  atteindre  sans  surmenage  cette  moyenne, 
la  généralité  se  trouverait  lésée.  La  plupart  de  ces 
critiques  sont  exagérées.  Il  demeure  vrai  que  le 
salaire  aux  pièces  est  utile  à  la  production  et  peut 
être  rendu  favorable  au  travailleur,  mais  la  pra- 
tique satisfaisante  de  ce  régime  exige  le  plus  strict 
esprit  de  justice,  tempéré  même  par  de  la  bien- 
veillance chez  le  chef  d'entreprise  et  ses  délégués. 
11  conviendra,  pour  que  le  salaire  aux  «pièces  garde 
sa  vertu  stimulatrice,  que  les  ouvriers  aient  un  con- 
trôle facile  sur  les  opérations  de  calcul  et  de  mesu- 
rage  qui  déterminent  les  salaires  individuels  ;  qu'ils 
participent  à  l'élaboration  des  tarifs  et  aient  des 
garanties  propres  à  assurer  la  stabilité  des  gains. 

Le  travailleur  a  conscience  aussi  de  n'avoir  que 
son  travail  ipour  faire  face  à  la  totalité  des  charges 
matérielles  que  ses  devoirs   d'homme,   de  père,   de 

toyen,   de  chrétien   comportent   envers   lui-même, 

i  famille,  la  cité,  la  profession,  les  Associations 
^olontaires  où  son  activité  s'engag«,  envers  l'Eglise 
dont  il  est  membre  A  tous  ces  titres,  le  travailleur 
est  une  sorte  de  débiteur  ;  la  totalité  de  ses  diettes 
constitue  le  coût  de  sa  vie.  Comment  pourrait^il 
'«xjuitter  ses  charges  diverses,  sinon  ipar  son  tra- 

ail  ?   Réserver   la   plénitude    de   son    activité   pro- 


fessionnelle, quand  il  a  toute  la  possession  de  ses 
for*<.'es,  à  une  entreprise,  c'est  convenir  avec  elle 
qu'elle  lui  assurera  la  vie  :  la  suffisance  vitale  du 
salaire  est  une  condition  de  justice  impliquée  par  la 
nature  même  du  contrai.  Si  elle  n'est  pas  remprlie,  il 
est  fatal  que  le  travailleur,  sentant,  avec  une  sorte  de 
révolte  intérieure,  que  la  possibilité  de  vivre  ne  lui 
est  pas  assurée,  ménage  l'effort,  économise  le  dé- 
ploiement complet  de  son  activité  professionnelle, 
et  cela  aux  dépens  de  la  production  (1). 

Les  mobiles  nouveaux 

Est-ce  suffisant  ?  A  ces  mobiles,  il  est  possible 
d'en  ajouter  d'autres  qui  ne  relèvent  pas,  comme  le 
•précédent,  de  la  stricte  justice,  mais  qu'une  saine 
politique  sociale,  guidée  par  une  équité  plus  large 
et  ipar  le  souci  du  bien  commun,  doit  discerner  et 
faire  intervenir.  La  masse  des  travailleurs  n'a  au- 
jourd'hui d'autre  intérêt  direct  à  produire  que  la 
nécessité  de  gagner  sa  vie  et  la  crainte  de  perdre 
son  emploi.  On  cherche  de  toutes  parts,  et  par  les 
moyens  les  plus  divers,  de  nouvelles  raisons  d'ac- 
tivité à  lui  suggérer.  II  est  im.possible,  disent  les 
plus  avisés,  que  l'ouvrier  demeure  une  force  ano- 
nyme, une  sorte  de  numéro  matricule;  qu'il  ait 
l'impression  de  n'être,  dans  l'immense  usine  où  tant 
de  facteurs  s'entre-croisont,  qu'un  rouage  matériel. 
S'il  se  croit  réduit  à  un  esclavage  doré,  cet  état 
d'esprit,  fondé  ou  non,  no  pourra  que  nuire  grande- 
ment à  la  production.  <■  Il  faut,  écrivait  un  des 
chefs  de  la  métallurgie  française,  M.  Schneider, 
du  Creuset,  que,  dans  nos  grandes  entreprises  in- 
dustrielles, le  plus  obscur  des  employés  sente,  d'une 
manière  effective,  la  solidarité  qui  l'Unit  avec  les 
dirigeants  et  les  participants  et  qui  les  lie  tous  au 
destin  de  l'affaire.   » 

Ce  serait  là,  non  la  suppression,  mais  l'évolution 
pacifique  et  juste  du  salariat.  Ce  terme  sonne  mal 
à  certaines  oreilles,  parce  que  beaucoup  l'identi- 
fient avec  des  formes  et  des  pratiques  qui  maté- 
rialisent le  travail  humain  et  le  subordonnent  si 
étroitement  à  une  volonté  extérieure  que  le  ressort 
intérieur  se  trouve,  dans  la  personne  du  travail- 
leur, comme  brisé.  Ces  formes  et  ces  pratiques  ne 
sont  certes  pas  éternelles,  mais  elles  ne  sont  -pas 
non  plus  de  l'essence  du  salariat.  Si  l'on  entend  par 
régime  du  salariat  une  certaine  rémunération  qui 
lui  assure  à  forfait,  par  anticipation  et  en  tout  état 
de  cause,  une  somme  allouée  en  dehors  de  toute 
connaissance  précise  des  résultats  de  l'entreprise, 
une  valeur  calculée  à  la  fois  sur  le  rendement  du 
travail  et  le  coût  de  la  subsistance  vitale,  si  c'est 
là,  ramené  à  sa  plus  simple  expression,  l'état  de 
salarié,  il  faut  reconnaître,  d'une  part,  qu'il  y  aura 
toujours  des  salariés,  quand  même,  par  hypothèse, 
seraient  nationalisées  toutes  les  entreprises;  d'autre 
part,  que  le  salariat  est  une  des  formes  les  plus 
souples  d'organisation.  Elle  peut  s'adapter  à  un 
aceroisseraent  méthodique  de  libre  volonté,  à  une 
diminution  de  dépendance  chez  les  salariés. 

Plusieurs  des  cours  et  conférences  que  vous  allez 
entendre,  pendant  cette  Semaine  Socia.le,  examine- 
ront les  voies  et  moyens,  vous  diront  si  et  comment 
la  prudence  permet  de  concevoir  et  de  réadisèr  l'in- 
tervention des  salariés  dans  les  décisions  qui  tou- 
chent soit  à  l'organisation  de  leur  travail  collectif, 
soit  à  l'aménagement  de  l'outillage,  soit  à  la  bonne 


(1)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  431-436  :  Salaire  familial  et  sur- 
saliiire. 
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nmrclie  des  scnicos  auxquels  ils  participent,  soit 
inême  à  la  conduite  générale  de  l'entreprise.  La 
valeur  de  -ces  solutions  dépend  évidentment  de 
l'effet  de  chacune  d'elles'  sur  le  ressort  intérieur 
et  spirituel  que  tout  homme  porte  en  lui-même: 
nugmente-t-elle  l'ardeur  au  travail,  la  volooté  de 
produire  bien,  ce  qui  importe  plus  encore  que  de 
])roduire  vite;  excite-t-eJle  les  forces  de  sponta- 
néité et  l'élan  Uhre  de  l'houime  vers  une  tâche  qui 
le  satisfait,  alors  il  y  a  toutes  ■chances  pour  que 
l'expérience  soit  bonne.  Dans  cette  évolution  du 
.«salariat  que  la  dernière  guerre  a  précipitée,  évitons 
les  solutions  do  pai'esse,  les  tromp^-l'œil  qui  pcrpé- 
tueraieiit  tes  niéconrtenteraents  et  ne  changeraient 
rien  au  fond  des  rtioses;  mais  n'oublions  pas 
qu'étendre  le  ctiamp  de  la  lit>re  volonté  dans  un 
domaine  quelconque  de  l'activité  humaine,  res- 
treindre la  part  de  la  monarchie  absolue,  c'est  s'en- 
gager par  le  fait  mémie  à  instruire  de.s  intelligene^s, 
à  discipliner  des  consciences,  à  affiner  des  âmes: 
on  ne  gère,  on  ne  gouverne  bien,  que  ce  soit  une 
usine  ou  un  royaume,  que  si  l'on  s'est  préparé  à 
le  faire. 

Dans  les  formes  les  plus  modeines  de  salaire 
aux  pièces;  dans  l'essai  des  conseils  d'usine  ou 
d'exploitation:  dans  l'effoi-L  tenté  pour  faire  parti- 
ciper ooIIeoUveuient  le  personnel  au  capital  et  con- 
stituer par  là,  en  sa  faveur,  une  soirLe  de  réserve, 
comme  U  y  en  a  une  également  pour  le  capital,  une 
tendance  générale  se  manifeste:  on  s'éloigne  de 
plus  en  plus  d'une  certaine  notion,  sinon  tout  à  fait 
périmée,  du  niiOins  presque  désuète,  du  conti'at  de 
travail.  Le  salarié,  avaient  pensé  tels  analystes  de 
ce  contrat,  loue  ou  vend  sa  force  humaine  de 
travail:  quand  les  prestations  réciproques  sont  ac- 
quittées, le  travail  fourni,  le  salaire  payé,  le  but 
est  atteint,  la  justice  satisfaite,  il  n'y  a  pas  à 
oherciier  plus  loin.  Louage  ou  vente,  répondait-on, 
oui,  peut-être,  si  l'on  se  place  au  regard  du  droit 
positif  et  du  régime  économique  en  vigueur  pen- 
dant la  plus  grande  partie  du  xi.x'  siècle;  mais 
non  pas  au  regard  du  droit  naturel,  caj'  le  contrat 
de  travail,  do  iil  facias,  est  du  genre  assoeiationnel, 
parce  qu'il  unit  deux  activités  en  vue  d'une  même 
fin  et  pour  la  réalisation  d'une  même  œuvre  de 
production.  Or,  l'évolution  du  salariat  rapproche  le 
contrat  de  travail  du  régime  de  l'association  et 
donne  par  le  fait  même  à  l'idée  de  fraternité  hu- 
maine une  satisfaction:  n'est-ce  pas  là,  pour  les 
consciemces  chrétiennes,  une  raison  de  ne  pas  rester 
indifférentes  à  un  mouvement  que  déjà  la  seule 
vertu  de  prudence,  la  nécessité  de  conjurer  des 
risques  plus  grands,  de  garder  et  d'accroître  la 
productivité  du  travail,  recommandent  à  l'attention 
de  tout  esprit   réfléchi? 

«  Tu  travailleras  à  la  sueur  de  tou  front  » 

Dans  cette  analyse  des  mobiles  intérieurs  qui  sti- 
mulent le  travail  productif,  il  convient  de  ne  pas 
omettre  le  premier  de  tous  par  la  noblesse  et  la 
pureté  :  le  sentiment  tout  simple  du  devoir,  la 
soumission  à  l'ordre  divin,  qui  veut  que  l'homme 
mange  son  pain  à  la  sueur  de  son  front.  II  est 
vrai  que  tous  ne  s'élèvent  pas  jusqu'à  ces  .sommets 
oij  la  volonté  humaine  s'attache  à  la  loi  du  travail, 
y  adhère  librement,  comme  à  une  expiation  néces- 
saire. Le  travail  n'en  est  pas  moins,  chez  un  très 
grand  nombre,  l'ac-complissement  méritoire  d'un 
devoir:  inculquée  dès  l'enfance  par  une  éducation 
à  la  fois  virile  et  chrétienne,  la  loi  du  travail  de- 
vient, pour  beaujcoup  d'hommes,  comme  une  habi- 


liKle.  un  besoin  et  une  seconde  nature,  et  ainsi  la 
production  gagne  ou  perd  en  intensité  et  en  per- 
fection ce  qne  l'ei^prit  religieux  gf>gnc  on  perd  Inl- 
m^me  dans  les  ;^m€S. 
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Conclusioni 


L'indivisibilité  foncière,  dans  la  personne  du  pro- 
ducteur, de  tout  ce  qui  constitue  l'ôtre  humain  au 
moral  et  au  physique,  est  une  vérité  centrale  h 
ne  jamais  perdre  de  vue.  Elle-  fait  com.prendre 
quel  lien  étroit  existe  entre  le  problème  de  la  pro- 
duction et  les  réformes  qui  intéressent  la  famille 
et  la  profession. 

Vers  une  politique  familiale  I  répètent  des  voix 
autorisées.  Oui,  dii*ons-nous,  et  la  production  ne 
pourra  qu'y  gagner,  puisque  tout  ce  qui  fortifie  la 
famille  accroît  aussi,  dans  la  personne  du  tra- 
vailleur, le  meilleur  stimulant  d'activité. 

Vers  l'organisation  professionnelle  !  Nous  y  ap- 
plaudissons, puisque  ce  sont  seulement  des  institu- 
tions de  rapprochement  et  de  contact  q\ii  feront 
du  syndicalisme,  non  pas  un  plus  grand  diviseur, 
mais  au  contraire  ce  qu'il  doit  être,  ce  que  nous 
en  attendons  :  un  régime  de  justice,  de  paix,  de 
travail  plus  régulier,  plus  fécond,  plus  rémunérateur. 

Vers  l'évolution  du  salariat  I  Nous  sommes  prêts 
à  y  coopérer  autant  que  la  prudence  le  permet. 
Si  .chacun,  mieux  ipréparé  à  sa  tâche,  était  plus 
intéressé  à  l'accomplir,  avec  dIus  de  libre  sponta- 
néité; si  le  principe  d'association  coordonnait  à  tous 
les  degrés  de  la  hiéi'archie  industrielle  les  relations 
que  le  travail  fait  naître  et  donnait  à  chacun  ime 
part  d'influence  dans  les  destinées  do  l'entreprise, 
la  production  ne  pourrait  qu'y  gagner  et  aussi  la 
justice. 

Nous  n'oublions  pas  que  la  condition  d'une  vie 
sociale  meilleure  n'est  pas  seulement  affaire  de  pro- 
duction :  le  prétendre  serait  méconnaître  la  véri- 
table finalité  économique,  qui  est  T'Onfretien  de  la 
vie  de  tous.  La  saine  utilisation  des  gains  et  des 
loisirs  est,  nous  l'avons  vu,  de  tous  les  progrès 
l'un  des  plus  nécessaires,  sans  lequel  resteraient 
illusoires  et  limitées  les  améliorations  du  régime 
de  la  production.  Tout  est  hé,  l'activité  dans  h' 
travail,  la  modération  dans  la  dépense,  la  sagesse 
et  la  coordination  dans  le  régime  public  et  .privé 
de  la  consommation.  Tant  que  cette  sagesse  ne 
régnera  pas,  les  masses  populaires  ne  profiteront 
que  d'une  vie  meilleure  toute  relative.  Il  y  aurait 
mauvaise  grâce  à  ne  prêcher  la  modération  qu'à 
une  seule  classe. 

Vers  le  règne  de  la  tempérance  chrétienne  I  Ce 
serait  le  salut  ! 

Eugène  Duthoit. 

iiiiuiiiuiiiiiiiiiiriiiiitiiiiiiiiiitiiititiiuiimuimlimmtiiiiimiiitiiiiilinniiiiiitiiiMiii 

ABWÎNEMENTS  RÉDUITS 

aux  membres  du  clergé  et  des  communautés  religieuse5 


Nous  rappelons  —  et  nous  J'ecomnumdons , 
instamment  —  la  souscription  que  publie  l 
Croix  et  qui  a  pour  but  de  nous  permettre  d 
laisser  à  prix  réduit  aux  membres  du  clergé  e 
des  Congrégations  qui  en  font  la  demande  les 
publiculions  périodiques  de  la  Bonne  Presse  qui 
leur  sont  plus  spécialement  utiles. 
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l'Éjlise  fle  Ffaace  et  les  AssociatiOBS  cuMellef 

Lettre  de  S.  Em.  le  card.  de  Cabrières 
éTéqus  de  Montpellier 

Cette  lettre  est  adressée  à  M.  le  Directeur  de 
la  Semaine  religieuse  de  Montpellier  : 

t 
ÉvÊCHÉ  Lo  20  octobre  1920. 

DE  MO.MPKLLIER 

Cher  Monsieur  le  Curé, 

C'est  avec  joie  que  j'ai  trouvé,  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Semaine,  la  lettre  brève,  mais  précise 
et  nette,  par  laquelle  S.  Em.  Mgr  le  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon  s'est  ouvertement  écarté  du  powit  de 
vue  auquel  s'était  placé  un  correspondant  anonyme 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  dans  l'un  de  ses  der- 
niers fascicules. 

Vous  savez  que,  Ici  même,  trois  de  nos  meilleurs 
jurisconsultes  avaient  étudié  très  sérieusement  le 
projet  des  Associations  cultuelles  telles  que  les  pro- 
posait alors  le  Gouvernement. 

Le  pape  Pie  X  accueillit  avec  bonté  le  travail  de 
ces  Messieurs  ;  et,  si  je  n'ose  pas  assurer  que  leurs 
conclusions  furent  pour  quelque  chose  dans  la  déci- 
sion du  Souverain  Pontife,  je  puis  affirmer  au  moins 
que  leurs  sentiments  n'ont  pas  varié,  et  que,  aujour- 
d'hui comme  alors,  en  dépit  des  appréciations,  eu 
sens  divin,  de  quelques  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  nos 
avocats  estiment  encore  que  ces  Cultuelles  sont  oppo- 
sées au  droit  de  l'Eglise  et  ne  peuvent  être  acceptées 
par  les  catholiques  qu'après  avoir  été  modifiées  pro- 
fondément dans  leur  lettre  et  dans  leur  esprit. 

Tous  les  cardinaux  présents  à  Rome  au  moment 
des  canonisations  du  mois  d'avril,  le  plus  grand 
nombre  des  évêques  et  une  foule  de  prêtres  protes- 
tèrent, en  ce  moment,  avec  vivacité  contre  l'adoption 
des  Cultuelles,  dont  on  nous  menaçait  ;  et  j'entends 
encore  les  murmures  qui  retentissaient  à  nos  oreilles 
contre  ceux  que  l'on  accusait  d'avoir  manifeste 
quelques  sympathies  en  faveur  du  projet  présente 
autrefois  par  M.  Briand. 

J'aurais  voulu  exprimer  plus  tôt  l'entière  adhésion 
que  je  donne  à  la  lettre  de  Monseigneur  de  Lyon  ; 
ce  sont  des  circonstances  fortuites  qui  ont  retardé 
pour  moi  la  connaissance  et  la  lecture  de  cette 
réponse  à  l'article  de  la  Revue. 

Mais  voici  aujourd'hui  une  lettre  plus  longue, 
motivée  a^1ec  plus  d'ampleur  par  S.  Em.  Mgr  le  car- 
dinal Andrieu,  archevêque  de  Bordeaux  ;  de  sa  part, 
la  condamnation  est  aussi  formelle,  aussi  absolue  que 
celle  de  Mgr  le  cardinal  Maurin. 

Il  semble  donc  que  l'opinion  du  correspondant  de 
la  Revue  n'est  pas  celle  de  l'immense  majorité. du 
clergé;  et  cela  est  juste,  car  il  a  fallu  certainement 
au  pape  Pie  X  les  plus  hautes  raisons  pour  le  déter- 
miner à  refuser  des  offres  qu'il  eût  souhaité  de 
pouvoir  accepter.  En  neuf  ans,  il  s'est  appliqué  la 
parole  de  l'Apôtre:  vos  me  coegistis;  ce  sont  nos 
vrais  intérêts  qu'il  a  entendu  soutenir. 

Je  suis,  cher  Monsieur  le  Curé,  votre  affectionné 
et  respectueux  serviteur  en  Noire-Seigneur. 

t  A.  card.  di:  C^drières,  évêque  de  Montpellier. 

(i)  A  l'arlicle  anonyme  inséré  sur  celte  question  et 
80US  ce  titre  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  (i.  lo.  ao), 
^jf'  ^''  ^'  ^^'  ^9^"^°^)  3  reproduit  les  réponses  faites 
p«r  LL.  EE.  les  card.  Mauhin,  archev.  Lyon  ;  Ahdrieu, 
archev.  Bordeaux,  et  S.  G.  Mgr  Cboli.et,  archev.  Carabrai, 
qu'elle  a  fait  suivre  des  statuts  de  la  a  Diocésaine  »  de  Nice. 


Note  de  Mgr  Gourauri.  évêque  de  Vannes 

Celte  note  a  paru  en  tête  de  la  Semaine  reli- 
gieuse de  Vannes  du  23.  iO.  20  : 

Depuis  quelques  mois,  les  Associations  cultuelles 
occupent  l'opinion  publique  ;  elles  sont  discutées 
dans  la  fpresse,  au  grand  étonnement  de  beaucoup 
de  catholiques.  La  discussion  qu'elles  soulèvent 
vient  uniquement  de  la  situation  intolérable  faite  à 
l'Eglise  en  France.  Ceux  qui  ont  créé  eette  situa- 
tion sont  dans  leur  rôle  en  en  rejetant  la  responsa- 
bilité sur  le  refus  d'aocopter  lesdites  Associations 
cultuelles,  et  en  offrant  ceUes-ci  de  nouveau  comme 
un  moyen  de  salut.  Ceux  qui  la  subissent  depuis 
quinze  ans  aspirent  toujours  à.  en  sortir,  mais 
peuvent-ils  vraiment  croire  que  l'acceptation  tar- 
dive des  Cultuelles  remédierait  aux  maux  dont  nous 
souffrons  f 

On  l'affirme  .publiquement  dans  les  journaux  et 
les  revues.  Plusieurs  catholiques-  peuvent  en  être 
ébranlés.  C'est  pour  éclairer  les  fidèles  qui  nous 
sont  confiés  que  nous  exposons  ici  notie  sentiment, 
nous  déclarant  prêt  d'ailleurs  à  soumettre  notre 
jugement  à  celui  du. Souverain  Pontife  si,  dans  sa 
sagesse,  le  chef  de  l'Eglise  estimait  que  le  bien 
général  demande  cette  concession.  L'Eglise  reste 
toujours  libre  de  faire  les  concessions  qu'elle  juge 
c^nciliables  avec  ses  droits  et  avec  sa  constitution 
divine.  Tous  les  vrais  catlioliques  le  savent. 

Les  deux  raisons  qu'on  aUèguc  .pour  justifier  un 
retour  en  arrière  sont  les  prétendues  garanties  que 
les  Associations  cultuelles  offriraient  maintenant 
aux  justes  revendications  de  l'Eglise,  et  l'impos- 
sibilité de  trouver  ailleurs  une  situation  normale 
pour  les  caUioliques  de  France. 

Précarité  et  relativité  des  garanties  offertes 
par  les  Cultuelles  aux  Justes  revendications  de  l'Église 

Pour  juger  des  garanties  que  peuvent  offrir  main- 
tenant les  Associations  cultuelles,  il  faut  d'abord 
rappeler  le  jugement  que  Pie  X  en  a  porté. 

L'Assemblée  des  évêques  de  France  les  avait 
réprouvées  presque  à  l'unanimité  ;  mais,  dans  son 
désir  de  faire  toiat  ce  qui  était  possible  pour  épargner 
à  la  France  de  terribles  épreuves,  cette  Assemblée 
avait  cherché  un  terrain  de  conciliation  ;  la  majo- 
rité des  évêques  avait  proposé  au  Pape  d'essayer 
«  un  autre  genre  d'Association  à  la  fois  légal  et 
canonique  ». 

Le  Pape  confirma  le  premier  jugement  des  évêques 
en  décrétant  que  les  Associations  cultuelles  «  ne 
peuvent  sdîsolument  p6is  être  formées  sans  violer 
les  droits  sacrés  qui  tiennent  à  la  vie  même  de 
l'Eglise.  »  Quant  à  l'autre  forme  d'association, 
a  n'ayant  pas  l'espoir  de  ipouvoir  faire  cet  essai 
sans  heurter  les  droits  de  Dieu,  la  loi  restant  telle 
quelle  »,  le  Pape  déclara  «  qu'il  n'est  pas  permis 
d'essayer  cet  autre  genre  d'association,  tant  qu'il 
ne  constera  pas  d'une  façon  certaine  et  légale  que 
la  divine  constitution  de  l'Eglise,  les  droits  im- 
muables du  Pontife  Romain  et  des  évêques,  comme 
leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à  l'Eglise, 
pau'ticulièrement  sur  les  édifices  sacrés,  seront  irré- 
vocablement, dans  lesdites  associations,  en  pleine 
sécurité  ». 

Inutile  de  faire  ressortir  l'importance  et  retendue 
de  ce  jugement  ;  le  respect  de  la  hiérarchie  et  de 
ses  droits  sur  les  biens  de  l'Eglise  en  est  le  prin- 
cipal motif. 

Dès  lors,  la  question  se  pose  ainsi  ;  s'est-11  pro- 


332 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    )) 


duit  depuis  quinze  ans  un  fait  nouveau  qui  rende 
acceptable  aujourd'hui  ce  crue  le  Paoe  condamnait 
alors,  non  seulement  dans  le  ipro.let  d'Associations 
dites  canoniques  et  légales,  mais  bien  dans  les 
Associations  simplement  légales,  car  c'est  à  celles-ci 
qu'on  voudrait  nous  ramener,  le  Gouvernement 
n'ayant  jamais  laissé  entendre  qu'il  accepterait 
l'autre  projet  :  bien  au  contraire,  «  le  Gouvernement 
ne  les  aurait  pas  acceptées  »,  disait  M.  BriîUid,  le 
1"  avril  1908. 

Sans  doute,  l'attitude  du  Gouvernement  actuel  vis- 
à-vis  de  l'Eglise  semble  vouloir  se  modifier  ;  elle 
n'est  pas  ce  qu'elle  a  été  avant  la  guerre.  Mais 
l'entente  est-elle  suffisante  pour  assurer  l'avenir  ? 
Existc-t-il  aujourd'hui  des  garanties  contre  les 
craintes  de  Pie  X  ?  Y  a-t-il  eu  des  déclarations  offi- 
cielles atténuant  le  caractère  d'attentat  à  la  vie  de 
l'Eglise  que  le  Souverain  Pontife  attribuait  aux  cul- 
tuelles ? 

Quelques  -catholiques  le  croient  ;  ils  pensent 
trouver  ces  garanties  dans  oe  fait  que,  depuis  quinze 
ans,  «  chaque  fois  qu'une  Association  schismatique 
lui  a  été  déférée,  le  Conseil  d'Etat  l'a  condamnée 
piour  la  .seule  raison  cpa'elle  n'était  pas  reconnue  par 
i'évêque  et  ne  reconnaissait  pas  elle-même  son 
autorité  >>  (1). 

On  en  conclut  que  c'est  désormais  une  jurispru- 
deniie  établie  que  toute  Association  cultuelle,  pour 
être  légale,  devra  être  reconnu©  par  l'Evêque. 

Même  s'il  en  était  ainsi,  observons-le  tout  d'abord, 
cela  ne  justifierait  pas  la  loi  de  Séparation  du 
reproche  qu'on  lui  a  fait  de  substituer  dans  l'Eglise 
la   puissance   laïque   à  la  puissance   ecclésiastique. 

Admettons  que  ces  décisions  du  Conseil  d'Etat 
fassent  jurisprudence.  L'article  4  l'autorise  et 
l'exige,  car  il  demande  que  l'Association,  pour  avoir 
droit  à  la  dévolution  des  biens,  «  se  conforme  aux 
règles  générales  d'organisation  du  culte  dont  elle 
se  propose  d'assurer  l'exercice  ».  Mais  cette  juris- 
prudence est  loin  de  nous  suffire.  Elle  n'a  pour 
objet  que  de  décider  à  qui  doit  revenir  la  dévolution 
de  nos  biens. 

Nous  n'avons  jamais  redouté  beaucoup  que  les 
Associations  schismatiques  pussent  s'établir  en 
France.  A  défaut  du  droit,  le  bon  sens  aurait  suffi 
il  écarter  de  toute  dévolution  des  gens  sans  titre. 

Cette  jurisprudence  établie  ne  concernersut  que 
l'article  4,  elle  ne  s'étendrait  pas  au  reste  de  la 
loi.  Elle  ne  s'étendrait  pas  en  particulier  au  fonction- 
nement des  Cultuelles.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
5u  à  se  prononcer  sur  les  dissentiments  qui  pour- 
raient éclater  au  sein  d'une  Cultuelle  catholique, 
puisque  de  telles  Associations,  grâce  à  Dieu,  n'ont 
jamais  existé. 

Quoi  qu'on  en  dise,  c'est  ce  qui  doit  surtout  pra- 
tiquement nous  intéresser  et  nous  préoccuper. 

Qu'arriverait-il  le  jour  où  une  Association  cul- 
tuelle voudrait  administrer  en  dehors  de  l'autorité 
de  I'évêque,  ou  même  contre  elle,  les  biens  de  la 
paroisse  ou  du  diocèse  ? 

On  nie  l'hypothèse  en  disant  que  «  les  Cultuelles 
succèdent  aux  Conseils  de  Fabrique  et  que,  comme 
eux,  leur  compétence  se  borne  à  gérer  les  biens 
de  la  paroûsse  soiis  l'autorité  de  I'évêque  »  (2).  Où 
a-t-on  trouvé  cela?  Ce  n'est  pas  dans  l'art.  19  de 
la  loi,  qui  dit  expressément  que  «  les  actes  de  gestion 
financière  et  l'administration  légale  des  biens... 
seront,  chaque  aomée  au  moins,  présentés  au  con- 


(i)  Revue  des  Deux  Mondes,  i"  octobre,  p.  658. 
(a;  Ibid, 


trôle  de  l'Assemblée  générale  des  membres  de  l'As- 
sociation et  soumis,  à  son  approbation  ».  Les  raota 
sous  l'autorité  de  I'évêque  n'y  sont  pas  ;  ils  na 
semblent  pas  d'ailleurs  pouvoir  y  être  sans  contra- 
diction, puisque  c'est  l'Assemblée  qui  doit  ap- 
prouver. N'est-c«  pas  pour  pouvoir  réparer  cette 
lacune  que,  à  Nice,  on  s'est  réfugié  dans  la  loi  de 
1901,  en  fondant  des  Associations  d'un  autre  ordre  1 

A-t-on  lu  l'art.  24,  lequel  dit  :  «  Le  contrôle 
financier  est  exercé  sur  les  Associations  et  sur  les 
Unions  par  l'administration  de  l'Enregistrement  et 
par  l'inspection  générale  des  Finances  »  ? 

Il  n'y  a  pas  à  arguer  de  la  loi  sur  les  Fabrique^. 
Tout  le  monde  sait  que  l'approbation  des  comptes 
et  budgets  appartenait  en  dernier  ressort  à  l'évêqpiie. 

On  ne  nous  a  donc  pas  encore  donné  jusqu'ici  les 
garanties  qui,  dès  l'origine,  manquaient  aux  Asso- 
ciations cultuelles. 

Ce  que  serait  aujourd'hui  notre  situation 
si  l'on  revenait  aux  Cultuelles 

Si  l'on  veut  faire  la  paix,  qu'on  la  fasse  donc 
ouvertement,  par  un  texte  légal  qui  nous  donnera 
toutes  garanties. 

En  vain  objecte-t-on  (et  c'est  le  point  qui  sert  de 
prétexte  à  toute  cette  campagne)  qu'il  est  impossible 
d'obtenir  une  modification  de  la  loi.  Est-ce  bien  sûr  ? 
Pour  reprendre  les  Cultuelles  et  y  retrouver  nos 
biens,  comme  on  nous  le  promet,  il  faudrait  bien 
modifier  une  loi,  non  pas  celle  de  1905,  mais  celle 
du  13  avril  1908,  qui  a  disposé  de  ces  biens  pour 
d'autres  propriétaires  que  les  Cultuelles  ;  on  n'a  pas 
l'air  'd'y  songer. 

Il  faut  choisir  :  ou  modifier  les  lois  existantes,. eu 
renoncer  aux  principaux  avantages  qu'on  nous  ^^ait 
espérer. 

Quels  avantages  d'ailleurs  peut-on  attendre  d'un 
retour  aux  Cultuelles,  même  garanties  par  la  juris- 
prudence alléguée  ci-dessus  ? 

Quoique  cela  ne  doive  pas  suffire  à  fermer  les 
yeux  sur  leur  vice  radical,  si  les  Associations  cul- 
tuelles nous  donnaient  une  situation  supérieure  à 
celle  qui  nous  est  faite,  peut-être  y  trouverait-on  une 
compensation  dont  l'autorité  de  l'Eglise  apprécierait 
la  valeur. 

Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  faussement  que 
le  retour  aux  Cultuelles  rendrait  tous  l<5ars  biens 
aux  catholiques. 

Nous  venons  de  dire  la  situation  qu'a  faite  à  nos 
biens  la  loi  de  1908.  Elle  les  a  enlevés  aux  Cultuelles. 

On  oublie,  en  outre,  que,  même  sous  le  régime  des 
Cultuelles,  l'Eglies  perdait  (art.  8)  tous  ses  biens 
oharitcibles,  tous  ses  biens  scolaires  et  le  traitement 
de  tous  ses  prêtres  (art.  9).  On  la  renfermait  dans 
la  possession,  très  précaire,  de  quelques  biens 
cultuels.  Ses  évêchés  (propriété  de  l'Etat)  devaient  lui 
appartenir  à  titre  gratuit,  seulement  pendant  deux 
ans  ;  ses  Grands  Séminaires,  ses  presbytères,  pen- 
dant cinq  ans  (art.  14). 

On  nous  laissait  nos  églises  avec  charge  de  les 
entretenir  (art.  13).  L'Association  cultuelle  devait 
se  procurer  Séminaires,  presbytères,  églises  nou- 
velles, etc.  Elle  devait  assurer  le  traitement  du  clergé. 
Elle  ne  pouvait  rien  faire  pour  les  œuvres  caUio- 
liques,  condamnées  à  n'avoir  aucun  droit  de  pos- 
séder par  elles-mêmes. 

Que  serait  aujourd'hui  notre  situation  ? 

Du  passé,  que  nous  rendraient  les  Associations 
cultuelles  ?  Les  églises  avec  leurs  charges  et  les 
quelques  biens  immobiliers  servant  au  culte  qui  na 
sont  pas  encore  aliénés  I   En  reste-t-li  ?  Nous  ne 
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retrouverions  même  pas  toutes  les  fondations  faites 
pour  les  défunts. 

Du  moins,  l'avantage  de  pouvoir  posséder  à  l'avenir 
est-il  suffisant  à  nous  faire  envisager,  aveo  une 
satisfaction  même  relative,  le  nouveau  régime  ?  Le 
droit  de  posséder  est  ce  qui  nous  manque  le  plus. 
Que  serait-il  ? 

L'Association  pourrait  posséder  des  églises,  des 
Séminaires,  des  évêchés  et  des  presbytères,  si  elle 
est  assez  riche  pour  s'en  procurer.  Ce  serait  préfé- 
rable à  notre  incapacité  actuelle  ;  mais  que  cela 
serait  onéreux  pour  une  Association  i  Car  (on  n'y 
prend  pas  assez  garde)  la  loi  limite  d'une  façon 
draconienne  les  ressources  des  Associations. 

On  leur  accorde  les  cotisations  de  leurs  membres. 
Quelle  somme  dérisoire  produiraient  ces  cotisations, 
étant  donné  qu'il  serait  sage  de  limiter  le  nombre 
des  membres  !  On  leur  accorde  de  recevoir  le  pro- 
duit des  quêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  culte, 
de  percevoir  des  contributions  pour  cérémonies  et 
services  religieux,  même  par  fondation,  location  des 
bancs  et  chaises,  fourniti^re  des  objets  destinés  aux 
funérailles,  mais  avec  défense  de  recevoir  des  sub- 
ventions de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes (art.  19). 

Comment  les  Associations  pourraient-elles,  avec  des 
moyens  si  restreints,  faire  face  à  leurs  charges  ? 

L'art.  22  leur  permet  bien  de  constituer  des 
fonds  de  réserve,  mais  à  condition  que  celte  réserve 
ne  dépasse  pas  trois  fois,  dans  les  Associations  ayant 
plus  de  5  000  francs  de  revenu,  et  six  fois  dans  les 
autres,  la  moyenne  annuelJe  des  dépenses.  On  ne 
peut  donc  économiser  que  pour  un  avenir  de  trois  nns 
ou  six  ans  !  Qui  pourrait  avec  cela  assurer  le  Denier 
du  culte,  des  Caisses  de  retraites,  etc.  ? 

Ce  n'est  pas  ce  qui  donnerait  des  maisons  et  du 
pain  aux  prêtres  qui  en  manquent,  ce  qui  relèverait 
les  églises  en  ruines,  etc. 

Ou  un  statut  conciliable  avec  les  droits  de  l'Église 
ou  un  droit  commun  sortable 

Non,  vraiment,  les  avantages  qu'on  nous  offre  5-ont 
liien  peu  alléchants,  et  beaucoup  parmi  nous  pré- 
fèrent leur  état  actuel. 

Sans  doute  (nous  ne  le  redirons  jamais  assez),  cet 
<?l;it  est  intolérable  et  indigne  de  l'Eglise.  Il  devrait 
suffire  à  créer  un  mouvement  d'opinion  qui  nous 
libérerait  enfin. 

Qu'on  nous  donne  un  statut  conciliable  aveo  les 
droits  divins  de  l'Eglise,  c'est  ce  que  les  catholiques 
demandent. 

S'ils  ne  l'obtiennent  pas,  qu'on  fasse  au  moins  un 
droit  commun  dont  nous  pourrons  user.  Celui  dans 
lequel  nous  nous  abritons,  faute  de  mieux,  ne  nous 
suffit  pas. 

Il  ne  nous  permet  de  demander  à  chaque  institu- 
tion que  ce  qu'elle  peut  nous  donner.  On  l'oublie 
peut-être  de  notre  côté,  en  attendant  trop,  soit  des 
Sociétés  civiles,  soit  des  Syndicats,  soit  des  Mutua- 
lités, etc.  Ces  institutions  ne  nous  rendront  que  des 
services  restreints  ;  mais  elles  valent  mieux  que  ce 
que  l'on  nous  offre.  Telles  qu'elles  sont,  en  les  unis- 
sant, elles  peuvent  contribuer' à  améliorer  certaines 
situations. 

C'est  ainsi  que  la  loi  sur  les  Syndicats  des  profes- 
sions libérales  a  paru,  aux  yeux  de  quelques  juris- 
consultes, nous  offrir  de  précieux  avantages  (1).  Tou- 
tefois, qu'on  n'oublie  pas  ce  que  les  Syndicats  peuvent 
donner.  Ils  n'ont  pas  d'autre  objet  que  l'étude  et  la 
défense  des  intérêts  de  la  profession.  La  profession 

(i)  Cf.  D.  c,  t.  3,  pp.  554-557. 


de  ministre  du  culte  catholique,  avec  ce  qui  en  res- 
sort, peut  y  trouver  un  asile  provisoire,  non  pour 
une  région  ou  une  province,  comme  certains  l'au- 
raient pensé,  mais  pour  un  diocèse  en  particulier. 

Ce  sont  questions  à  étudier  par  les  autorités  com- 
pétentes, et  à  résoudre  au  mieux  des  intéirêts  catho- 
liques, en  attendant  que  la  lumière  se  fasse  dans 
tous  les  esprits  et  les  amène  à  voir  que  la  France  n'a 
rien  à  redouter  de  la  liberté  de  l'Eglise. 

t  Alcime.  évêque  de  Vannes. 


A  propos  du  Lord-maire  de  Cork 

LA  GRÈVE  DE  LA  FAIM 

considérée    du    point    de    vue    moral 


La  mort  du  Lord-maire  de  Cork,  survenue 
le  lundi  25  octobre  1920  après  73  jours, 
i2  heures,  UO  minutes  de  jeûne  volontaire, 
donne  un  vif  intérêt  à  l'étude  ci-après,  publiée 
'par  la  plus  importante  revue  catholique  irlan- 
daise, le  Studies  de  Dublin  (sept,  f  920)  ; 

Le  drame  qui  se  déroule  dans  la  prison  de 
Brixton  (1)  remet  à  l'ordre  du  jour  la  question  de 
la  grève  de  la  faim.  Et  bien  que  la  conscience  irlan- 
daise en  soit  généralement  venue  à  accepter  ce 
moyen  de  protestation  contre  l'extrême  et  évidente 
injustice  du  gouvernement  britannique  en  Irlande, 
beaucoup  de  personnes  mettent  en  doute  qu'il  soit 
moral  en  principe  de  se  laisser  mourir  de  faim. 
Quelques  considérations  sur  ce  point  contesté  ne 
sont  donc  pas  hors  de  propos. 

Précisions  préliminaires  :  moralité  subjective 
et  moralité  objective;  juste  condamnation;  blufl 

Pour  que  le  problème  gagne  en  clarté,  commen- 
çons par  éliminer  certains  cas  où  le  doute  est 
bien  difficile. 

Rien  de  plus  familier  aux  théologiens  moralistes 
que  la  distinction  entre  la  moralité  objective  d'un 
acte  et  sa  moralité  subjective.  La  première  résida 
dans  la  conformité  de  l'acte  avec  la  loi  divine  comme 
telle;  la  seconde,  dans  la  conformité  qui  s'établit 
dans  l'esprit  de  l'agent  entre  son  acte  et  la  loi 
divine  telle  qu'il  jug«  qu'elle  doit  être  observée 
hic  et  nunc. 

D'ordinaire,  dans  une  conscience  vraiment  éclairée, 
les  deux  normes  de  conduite  s'accordent.  C'est,  du 
reste,  le  devoir  de  chacun  d'étudier  soigneusement 
sa  conduite  à  la  lumière  des  principes  objectifs  et 
de    s'assurer    autant   que   possible   qu'il   n'est    pas 

(i)  L'alderman  T.  Mac  Swiney,  Lord-maire  de  Cork,  fut 
arrêté  le  12  août  1920,  alors  qu'il  présidait  un  tribunal 
d'arbitrage  sinn  fein  dans  le  City  Hall.  Traduit  devant  une 
Cour  martiale,  il  fut  condamné  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment sur  trois  cliefs  d'accusation  :  i*  pour  avoir  à  ?a^ 
disposition  un  chiffre  de  la  police  ;  2*  pour  avoir  en  sa 
possession  un  document  capable  d'engendrer  le  mécon- 
tentement (c'était  une  résolution  par  laquelle  la  Corpo- 
ration de  Corli  jurait  Odélité  au  Dail  Eireann  [Parlement 
sinn  fein])  ;  3'  pour  avoir  en  sa  possession  une  copie  d'un 
discours  qu'il  avait  prononcé  lors  de  son  élection,  quel- 
ques mois  plus  tôt  (discours  publié  par  la  presse  à  l'époque 
où  il  avait  été  prononcé).  Au  moment  où  fut  rédigé  cet 
article  (i  septembre),  M.  Mac  Swiney  en  était  à  soo 
vingt-troisième  jour  de  jeûne.  (jNcte  de  l'auleur.) 
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victime  de  IMllusion.  Mais  il  peut  arriver  et,  dans 
la  complexité  de  la  vie,  il  arrive  souvent  qu'une 
personne  soit  absolument  de  bonne  foi,  même  quand 
son  acte  n'est  pas  objectivement  conforme  à  la  loi 
divine.  En  pareil  cas,  ce  sont  les  dispositions  sub- 
jectives de  la  créature  qui  règlent  ses  relations  avec 
son  Créateur  ;  une  bonne  foi  sincère  supprime  le 
caractère  peccamineux  d'un  acte  qui  peut-être,  en 
lui-mCme,  ne  s'accorde  qu'imparfaitement  avec  la 
loi  divine.  Que  les  Irlandais  grévistes  de  la  faim 
méritent  fKDur  le  moins  le  bénéflce  de  la  bonne  foi, 
cela  est  trop  évident  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le 
démontrer  ici. 

Mais  cette  concession  ne  résout  pas  la  question  de 
savoir  si,  en  fait,  la  grève  de  la  faim  viole  le 
précepte  divin  de  la  conservation  personnelle,  autre- 
ment dit,  si  elle  implique  le  péché  de  suicide.  Là 
est  le  problème. 

Nous  pouvons  déblayer  le  champ  de  la  discussion 
en  mettant  tout  d'abord  d«  côté  le  cas  d'une  per- 
sonne légalement  condamnée  à  un  juste  châtiment 
par  une  autorité  légitime  et  reconnue.  Nous  ne  nous 
arrêterons  donc  pas  à  rechercher  si  un  véritable 
criminel  aurait  le  droit  de  recourir  à  ce  moyen  pour 
échapper  au  châtiment;  encore  moins  rechercherons- 
nous  si,  en  pareil  cas,  un  Gouvernement  légitime, 
agissant  suivant  les  formes  légales,  serait  en  droit 
de  laisser  mourir  le  coupable.  Tout  le  nœud  du  cas 
qui  nous  occupe  est  dans  ce  fait  qu'un  gouverne- 
ment repoussé  par  la  nation  irlandaise  s'arroge  le 
droit  d'arrestation  et  d'emprisonnement,  sans  le 
moindre  respect  des  formes  constitutionnelles,  à 
l'égard  des  hommes  mêmes  qui  représentent  la  vo- 
ionté  de  l'Irlande  et  revendiquerut  ses  libertés. 

Et  cette  considération  infirme  du  coup  l'objection 
que  la  grèvie  de  la  faim  rend  Impossible  toute  sanc- 
tion légale.  C'est  au  plus  si  elle  supprimerait  la 
sanction  immorale  et  illégale  die  la  loi  des  baïon- 
nettes. Elle  est  certainement  une  arme  nouvelle,  et 
fort  dangereuse,  entre  les  mains  de  la  faiblesse  aux 
abois;  elle  est  aussi  d'un  mauvais  augure  pour  les 
vieux  impéirialismes.  Mais  que  le  procédé  doive  af- 
faiblir le  bras  d'un  gouvernement  légitime,  agissant 
selon  les  lois  de  la  justice,  voilà  qui  n'est  ni  dé- 
montré ni  démontrable. 

Nous  pouvons  encore  exclure  l'hypothèse  d'un 
prisonnier  innocent  voulant  jouer  au  «  bluff  » 
contre  une  mesure  injuste,  mais  ne  comptant  pas 
pousser  la  grève  de  la  faim  jusqu^'à  la  mort.  Il  est 
difficile  de  savoir  dans  quelle  mesure  pèche  la  vic- 
time en  commençant  ou  prolongeant  le  a  bluff  », 
supposé  même  que  le  procédé  implique  le  danger 
d'un  affaissement  inattendu. 

Pour  une  juste  cause  l'homm'e  a  le  droit  d'exposer 
sa  vie,  sans  pouvoir  pourtant  se  l'enlever;  autre- 
ment, les  héros  qui  dorment  dans  les  Flandres,  loin 
de  niériter  le  repos  dans  les  cimetières  fleuris  pro- 
mis lors  des  élections  générales,  seraient  tous  des 
suicidés  ;  et  M.  Shortt  lui-même  trouverait  cette  qua- 
lillcâtion  odieuse. 

La  grève  de  la  faim  volontaire 
et  jusqu'à  la  mort  est-elle  un  suicide  ? 

Mais  voici  la  véritable  difficulté.  Que  dire  d'une 
personne  résolue  à  pousser,  ou  qui  pousse  de  fait,  la 
grève  de  la  faim  jusqu'à  la  mort?  Commet-elle  un 
suicide  T 

On  définit  le  suicide:  «  directa  sià  ipsius  occisio, 
l'action  de  se  tuer  soi-même  directement  ».  Quelques 
auteurs  ajoutent  cette  clause  restrictive  :  «  prlvata 
auctoritate  suscepta,  et  de  sa  propne  autorité  »,  afin 


d'éviter  de  condamner  l'opinion,  regardée  comm 
probable  par  saint  Alphonse  et  quelques  antrc-^:, 
qu'une  personne  just/ement  condamnée  à  mort  peut 
(Mj-e  autorisée  par  le  juge  h  exécuter  elle-même  la 
.sentence.  Ainsi  détflni,  le  suicide,  suivant  l'enseigne- 
ment catholique,  n'est  jamais  légitime.  Si  donc,  en 
refusant  de  s'alimenter,  on  se  tue  directement  et  de 
sa  propre  autorité,  on  est.  incontestablement  cou- 
pable. 

Mais  en  est-il  bien  ainsi  ?  Qu'il  puisse  y  avoir  h'i 
.suicide,  cela  va  sans  dire.  S'abstenir  d'aliments  dans 
le  dessein  de  mettre  un  terme  à  son  existence  serait 
incontestablement  un  péché.  L'intention  première  est 
ici  la  mort,  et  la  privation  de  nourriture  e.st  le 
moyen  choisi  pour  atteindre  cette  fin  illicite. 

Mais  aucun  gréviste  de  la  faim  ne  vise  à  la  mort. 
Bien  au  contraire,  il  désire  vivre,  lî  veut  échapper 
à  une  détention  injuste  et,  pour  y  néussir,  il  consent 
à  courir  le  danger  de  mort,  —  c'est  un  état  d'esprit 
fort  différent.  Eît  même  s'il  pousse  la  protestation 
jusqu'à  son  extrémité  mortelle,  même  alors,  ce  n'est 
pas  la  mort  qu'il  clierche^  puisqu'il  ne  la  désire  en 
aucune  façon,  pas  même  à  titre  de  moyen.  Son  but 
est  d'amener  l'opinion  publique,  à  arracher  à  un 
agpcsseiu-  injuste  sa  mise  en  liberté  et  de  fair(3 
triompher  une  cause  pour  laouelle  il  lui  serait  per- 
mis d'affronter  la  mort  en  rase  campagne.  II  n"y  a 
rien  là  de  la  mentalité  d'un  suicidé,  dont  le  but  est 
d'en  finir  avec  une  vie  qui  lui  est  devenue  odieuse. 

L'enseignement  de  Suarez  et  le  double  précepte 
(positif  et  négatif)  de  la  conservation  per- 
sonnelle 

En  l'espèce,  deux  passages  de  Suarez  peuvent  con- 
tribuer à  élucider  le  présent  problème.  Le  premier, 
tiré  de  son  traité  De  Legibus  (Des  Lois)  (I.  m, 
e.  XXX,  n»  11)  <1),  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  confirmatur  de  ce  principe  (droit  pour  l'Etat 
d'exiger  des  actes  de  surérogation  impliquant 
danger  de  mort,  quand"  le  bien  commun  le  réclame) 
est  fourni  par  cette  réponse  que  le  précepte  de  la 
oonservation  personnelle  implique,  en  réalité,  deux 
préceptes  :  l'un,  négatif,  qui  lie  toujours  de  toutes 
façons,  à  savoir,  de  ne  pas  s'enlever  sa  propre  vie, 
et  contre  leqpjel  les  lois  humaines  ne  peuvent  rien 
commander  ;  l'autre,  positif,  à  savoir,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  conserver  son  existence 
et  éviter  la  mort.  Ce  dernier  précepte  ne  lie  pas 
toujours,  et  même  peut  être  souvent  négligé,  non 
seulement  par  obéissance  à  une  loi,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  de  l'amitié  ou  pour  quelque  cause  ou 
raison  honorable.  Ainsi  donc,  la  législation  humaine 
peut  obliger  à  négliger  le  soin  de  la  conservation 
personnelle  en  vue  de  l'observation  d'une  loi  néces- 
saire au  bien  commun.  » 

Un  peu  plus  haut,  dans  le  même  passage  (n"  10), 
Suarez  avait  écrit  : 

«  Dans  le  cas  d'extrême  nécessité  (famine  ou 
naufrage),  une  personne  pourrait  légitimement 
mettre  au  second  plan  son  intérêt  personnel  et  aban- 
donner son  pain  ou  une  épave  à  un  ami  se  trouvant 
dans  la  même  situation.  » 

Le  second  passage  se  trouve  dans  le  De  Legibus 
(1.  VI,  c.  VII,  n»  9)  (2)  ;  il  tend  à  prouver  que,  en 
usant  â^épikîe  (3),  une  personne  peut  souvent  se 
dispenser  de  l'observation  d'une  loi  qui,  dans  des 


(i)  Edition  Vives,  t.  V,  p,  296. 

(2)  Edition  Vives,  l,   VI,  p.   3a. 

(3)  Application  large  et  bienveillante    des  principes  géné- 
raux à  un  cas  exceptionnel.  (Note  de  la  D.  C.) 


i 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


335 


circonstances    données,   impli(iue   trop    de   rigueur. 
En  voici  la  traduction  : 

«  De  même,  une  .personne  justement  condamnée 
à  mourir  de  faim  n'est  pas  tenue  de  s'al)stenir 
d'aliments,  si  elle  peut  s'en  prociu*er,  bien  que,  si 
elle  le  veut,  elle  .puisse  s'en  abstenir  sans  péché. 
C'est  ainsi  que,  pour  l'Institut  des  Oiartreux,  le 
précepte  de  s'abstenir  de  la  viande,  fût-il  un  pré- 
cepte strict  obligeant  per  se  en  conseieixîe,  pour- 
vut être  violé  sans  .péché  en  raison  du  danger  de 
mort,  bien  qu'il  soit  très  probable  qu'on  pourrait 
l'observer  même  alors,  si  quelqu'un  voulait  user 
d'une  pareille  rigueur  à  son  propre  égard.  » 

Cette  distinction  du  Doctor  Eximius  s'applique 
fort  bien  au  cas  qui  nous  oocuipe.  Le  .précepte  de 
la  conservation  individuelle  est  double  :  négatif,  en 
tant  qu'il  empêche  de  se  tuer  directement  ;  positif, 
en  tant  qu'il  impose  le  devoir  de  prendre  les  pré- 
cautions ordinaires  afin  de  conserver  sa  vie,  pré- 
cautions au  nombre  desquelles  figure  évidemment 
l'alinient-'ition.  Mais  ce  dernier  précepte,  comme  tous 
],,_  y ,.,  ,  ,^ptes  positifs,  cesse  (pai'fois  de  iier  et,  pour 
1  >  :.i.-  us  suffisantes,  peut  être  négligé.  Parmi 
les  raisons  que  cite  Suarez.  il  s'en  trouve  de  rela- 
tivement peu  importantes,  comme  de  respecter  une 
règle   religieuse    ou    de    rendre    service   à   nn   ami. 

Enseignement  identique  de  Lessius 

Si  nous  comparons  le  De  Justitia  et  Jure  [De  la 
Justice  et  du  Droit]  de  Lessius  (1.  II,  c  tx,  dubi- 
t  l'i  I  9),  nous  trouvons  exposés  des  «principes  simi- 
i, lires.  Au  numéro  27.  il  écrit  : 

«  Je  dis  en  second  lieu  que,  bien  que  personne 
n'ait  jamais  le  droit  de  se  tuer  directement,  U  est 
certainos  clioSes  qu'il  est  légitime,  pour  de  justes 
1, lisons,  de  faire  on  d'omettre  alors  même  qu'on 
prévoit  avec  certitude  qu'il  en  résultera  indirecte- 
ment la  mort.  C'est  l'avis  général  des  docteurs 
nommés  ci-dessous.  La  raison  en  est  qu'il  n'est 
pas  défendu  à  un  homme  d'exposer  en  telle  cir- 
.  "-îance  sa  vie  au  danger,  ni  commandé  de  tou- 
-  eliercber  à  la  conserver  ;  il  lui  est  seulement 
•  iciviidu  de  la  détruire  intentionnellement  comme 
lui  étant  odieuse,  ou  de  l'exposer  au  danger,  ou 
de  cesser  de  la  conserver  sans  raison,  car  alors  on 
estimerait  qu'il  la  détruite  intentionnellement.  » 

Au  numéro  29.  le  même  auteur  déclare  : 

<•  En  troisième  lieu,  un  homme  condamné  à 
mourir  de  faim  peut  s'abstenir  de  la  nourriture 
qui  lui  serait  apportée  clandestinement,  comme  l'en- 
seignent avec  raison  Henriquez,  Sotus,  Lopez.  Il 
est  singulier  qu'Aragon  et  Victoria  le  nient,  alors 
qvi'ils  soutiennent  qu'im  criminel  est  tenu  de  boire 
du  poison  s'il  y  a  été  condamné.  Car  celui  qui 
boit  du  poison  commet  un  acte  causant  directement 
la  raort  ;  tandis  que  quelqu'un  qui  ne  mange  p^  ne 
fait  rien  contre  lui-même,  mais  Q  permet  seulement 
que  sa  vie  soit  consumée  par  une  fièvre  interne 
{calare)  et  ne  manque  qu'au  devoir  de  conserver 
sa  vie,  ce  pourquoi  il  a  une  raison  suffisamment 
grave,  puisqu'il  se  conforme  à  une  juste  sentence. 
Et  ceci  est  confirmé  par  le  fait  que,  si  une  per- 
.-onne,  se  trouvant  dans  un  cas  d'extrême  ftéoessité, 
n'avait  à  sa  portée  que  des  aliments  consacrés  aux 
idoles,  elle  pourrait  s'abstenir  de  les  manger  et  pré- 
férer mourir,  comme  l'enseigne  saint  Augustin 
n- tire  154,  in  fine)...  En  quatrième  lieu,  si  deux 
porsonnes  sont  placées  dans  un»  ni>cessité  extrênie. 
l'une  peut  céder  à  l'autre  le  pain  qui  lui  conserverait 
sa  propre  vie  et  se  laisser  nwurir;  car  elle  a  use 
juste  raison  de  ne  point  manger:  le  devoir  de  cha- 
rité à  l'égard  du  prochain.  » 


Le  précepte  positif  de  la  conservation  person< 
nelle  ne  tombe-t-il  pas  devant  la  charité  g 
l'égard  de  millions  de  compatriotes  ? 

Si  la  charité  à  Tégard  d'un  individu  est  considérée 
comnw  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  manger  et 
sacrifier  ainsi  son  existence,  il  semblerait  que 
l'amour  de  son  pays,  qui  est  en  somme  la  charité  à 
l'égard  de  millions  de  coni patriotes,  fût  une  raison 
plus  valable  encore  pour  négliger  le  précepte  positif 
de  la  conservation  personnelle. 

Mais  il  convient  de  le  remarquer  :  une  fois  admise 
la  distinction  entre  un  acte  qui  détruit  directement 
la  vie  (lequel  tombe  sous  le  précepte  positif  :  «  Tu 
prendras  les  moyens  ordinaires  pour  soutenir  ta 
vie  »),  il  reste  la  question  de  savoir  ce  qui  constitue 
un  motif  suffisant  pour  négliger  le  précepte  positif, 
question  qui  concerne  avant  tout  ceux  qui  font  ce 
sacrifice.  Peut-êti'e  est-ce,  chez  eux,  folie  de  penser 
que  la  liberté  de  l'Irlande  vaut  bien  une  seule  exis- 
tence; encore  qu'on  ait  proclamé  que  la  liberté  de 
la  Belgique  valait  des  millions  de  vips;  peut-être  se 
trompent-ils  en  croyant  qu'ils  lutteiît  si  peu  que  ce 
soit  pour  la  liberté  de  l'Irlande,  bien  i^ue  cette  er- 
reur soit  partagée  par  80  pour  100  environ  de  leurs 
compatriotes.  Mais  ce  qui  nous  intéresse  ici  est  que, 
raisonnable  ou  non  sous  l'angle  de  leurs  vues  poBfJ- 
ques,  leur  action,  envisagée  avec  les  circonstances  qui 
l'accompagnent,  peut  difficilement  être  qualifiée  de 
suicide. 

Moralité  de  la  protestation  de  la  taim 
chez  les  prisonniers  politiques  irlandais' 

Des  laïtiues  ne  saisiront  peut-être  pas  aisément 
la  distinction  énoncée  ci-dessus  et  qui  donne  pour- 
tant la  clé  du  problème.  Un  exemple  la  fera  mieux 
comprendre. 

Tout  catholique  est  tenu  de  professer  sa  foi.  Cfette 
obligation  implique  deux  choses  :  en  premier  lieu, 
le  préc-epte  négatif  de  ne  pas  la  renier  —  ce  qu'il 
ne  4)eut  jamais  faire,  même  s'il  en  doit  résulter  la 
perte  de  la  vie  ou  de  ses  biens  —  ;  en  second  lieu, 
le  précespte  positif  de  la  professer  hic  et  nunc  — 
ce  qui  n'est  pas  toujours  d'absolue  nécessité.  —  Cest 
ainsi  qu'aujourd'hui  à  Belfast  nos  coreligionnaires, 
en  butte  à  des  vexations  de  toute  sorte,  n'ont  pas 
le  droit  de  renier  leur  foi  mais  ne  sont  certaine- 
ment pas  tenus  de  se  promener  le  long  de  Sandy 
Row  en  proclamant  :  «  Je  suis  Papiste.  »  Ils  pour- 
raient même  se  déguiser  en  apaches  de  Workman 
et  Clarke  pour  se  giisser  à  travers  les  lignes  des 
fanatiques  et  s'échapper.  C'est  dire  que  si  l'obli- 
gation du  précepte  négatif  n'est  jamais  levée,  l'obli- 
gation du  précepte  positif  l'est  parfois  :  eUe  peut 
tomber  pour  de  justes  raisons. 

Le  trait  suivant  est  également  fort  comparable 
à  celui  de  la  grève  de  la  faim.  Une  femme,  dont 
l'honneur  serait  menacé,  aurait  certainement  le 
droit  de  se  jeter  dans  uift  rivière  pour  tenter  de 
la  traverser  à  la  nage.  Or,  supposons  que  Caliban 
ne  sache  pas  nager  et  demeure  interdit  sur  la  berge, 
mais  que  Miranda  s'aperçoive,  une  fois  dans  l'eau, 
que  le  courant  est  trop  rapide  et  la  rivière  trop 
large.  Que  fera-t-elle  ?  Reviendra-t-el!e  à  la  rive, 
où  l'attend  le  déshonneur  ?  Si  elle  se  sentait  assurée 
de  ne  donner  aucun  consentement  intérieur,  elle 
fourrait  le  faire  hcitement.  Mais  y  est-elle  tenue  ? 
Je  pense  que  la  plupart  des  théologiens  moralistes 
nieraient  une  pareille  obligation,  et  il  semble  tout 
clair  que  cette  femme  pourrait  s'abandonner  au 
courant  et  périr  ainsi  martyre  de  la  chasteté. 

Supposons    encore,    non    plus    une    femme    en 
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(liiugiT  de  dérilioniieur,  mais  un  courrier  porteur,  de 
très  importantes  dépêches  et  qui  s'est  également 
jeté  à  l'eau  pour  éviter  des  patrouilleurs  qui  ne 
^savent  pas  nager.  Supposons  aussi  qu'il  n'a  d'autre 
moyen  de  sauver  sa  vie  que  de  regagner  la  berge 
où  rennemi  l'attend  et  que,  dans  l'eau,  il  ne  peut 
ni  se  défaire  de  ses  dépêches  ni  les  détruire.  Est-il 
tenu  de  revenir  en  arrière,  au  risque  peut-être  de 
faire  perdre  une  bataille  à  son  ipays  ?  Non,  assu- 
rément !  Et  cependant,  revenir  en  arrière  est  pour 
lui  une  nécessité  de  môme  ordre  que,  pour  un 
homme  injustement  emiprisonné,  la  nécessité  de 
s'alimenter.  Du  point  de  vue  moral,  ^la  iparité  semble 
absolument  complète  ;  si  donc  le  soldat  passerait 
pour  un  héros  et  serait  peut-être,  après  sa  mort, 
décoré  de  la  Victoria  Cross  (1),  pourquoi  ergoter  sur 
la  moralité  de  la  protestation  de  la  faim  chez  les 
prisonniers  politiques  irlandais  1 

P.  J.  Gannon,  s.  J. 

■  p.- s.  —  L'értitorlal  suivant  du  Times  diu  2  9e<pterribre 
tômoisrne  que  même  des  adversaires  politiques  ne  voient 
.lucune  faute  morale  dans  la  grève  de  la  faim  :  «  Le 
Lord-niaire  de  Cork  est  encore  en  vie.  VoJlà  vingt  jours 
(fu'il  a  commencé  la  grève  de  la  faim  ;  mais  si  les  dlires 
cte  ses  amis  sont  exacts,  sa  mort  ne  saurait  longtemps 
tarder.  Il  n'y  a  aucun  symptôme  que  se  soit  mod'liflée 
l'intention  manifestée  par  le  gouvernement  de  laisser  les 
choses  Siiivre  leur  coure.  Toutefois,  les  protestations  se 
font  de  plus  en  plus  bruyantes.  Elles  s'élèvent  de  bien 
(les  milieux  qui  eussent  gardé  le  silence  si  une  compli- 
cité quelconque  dans  les  violences  irlandaises  avait  été 
relevée  contj"e  le  Lord- maire.  En  vérité,  l'opindon 
publique  n'a  jamais  été  aussi  montée  contre  les  fauteurs 
de  crimes  en  Iilande  ;  mais,  s'en,  tenant  à  sa  large  règle 
rie  fr::nc  jeu,  elle  ne  réclame  pas  de  vengeances  contre 
un  luvlividu  isolé.  En  dépit  du  gouvernement,  le  Lord- 
mairc  do  Cor'c  émeut  les  cœuirs  et  excite  la  pitié.  Les 
tliscus?ions  sur  l'état  juridique  de  son  cas  font'  place 
aux  sentiments  que  devait  nécessairement  évoquer,  cliez 
un  peuple  ctirétien,  le  dramatique  spectajcle  d'un  homme 
atfroni.int  la  mort  pour  i.n  idéal.  Inconnu  jusqu'ici  en 
lieliors  de  sa  propre  ville,  l'alderman  Mac  Swlney  prend 
pjaco,  s'il  meurt,  entre  les  Fitzgerald,  les  Emmet  et  les 
Tbno  clans  le  rn.artyrolo?e  de  l'Irlande  ;  sa  mémoire  sera 
innnini"nt  plus  éloquente  et  Infiniment  plus  dangereuse 
pour  la  paix  que  lui-même  n'aurait  jamais  pu  l'être. 
En  deliors  de  l'Irlande,  sa  mort  fera  oublier  toutes  les 
raisons  ou  suspicions  mesquines,  en  même  temps  qu'elle 
le  revêtira  d'une  majesté  dont  jamais  aucune  argutie 
ultérieure  ne  pourra  le  dépouiller.  » 
[Traduit  le  l'anglais  par  la  D,  CI 
*  »  • 

ConsuUés  sur  le  cas  du  maire  de  Cork, 
l'Aiin  du  Clergé  (3o.  g.  20,  pp.  ôag-BSS,  article 
anonyme)  et  la  Revue  du  Clergé  français 
(i-i5.  10.  20,  pp.  3i4-3i7,  note  de  M.  F,  Girerd, 
supérieur  des  missionnaires  de  Lobbes,  Bel- 
gique) ont  donné  deux  réponses  légèrement 
divergentes  dans  l'appréciation   des  faits. 

Le  point  de  vue  théorique  est  identique  dans 
les  deux  revues  :  le  suicide  est  condamné  par 
le  V*  commandement  de  Dieu.  Mais  commettre 
le  péché  de  suicide  consiste  à  vouloir  la  mort 
pour  elle-même,  à  eniployer  un  moyen  destiné 
directement  à  procurer  cette  -mort  et  à  n'avoir, 
en  agissant  ainsi,  qu'un  motif  inférieur  qui  ne 
justifie  pas  la  perte  de  ce  bien  supérieur  qu'est 
la  vie. 

Or,  dans  le  cas  présent,  il  n'y  aurait  pas 
suicide  proprement  dit  mais  seulement  occisio 
indirecta.  Le  maire  de  Cork  ne  voulait  pas 
la  mort  pour  elle-même  :  il  l'acceptait  seulement 
et  avec  regret.  Sa  volonté  se  portait  avant  tout 
sur  le  jeûne,   nullement  coupable  en  soi.  Il  le 

(i)  Une  des  plus  hautes  distinctions  militaires  de  l'Em- 
pire britannique.  (Note  de  la  D.  C.) 


voulait  comme  un  moyen  d'obtenir  une  fin 
que,  sans  doute,  il  estimait  supérieure. 

L'était-clle  réellement  au  point  de  l'autoriser 
à  sacrifier  sa  vie  ? 

La  Revue  du  Clergé  français  n'hésite  pas  : 
«  Les  raisons  qui  motivent  sa  conduite  sont 
certainement  assez  graves  pour  la  légitimer. 
C'est  la. vie  individuelle  sacrifice  à  la  vie  natio- 
nale, le  bien  commun  préféré  au  bien  parti- 
culier.  » 

L'Ami  du  Clergé  est  plus  réservé  dans  ses 
conclusions.  L'auteur  de  la'  consultation  se 
demande  quelles  furent  les  raisons  du  maire 
de  Cork  à  s'exposer  à  la  mort,  à  la  vouloir 
indirectement  :  «  Voilà  ce  que  noua  ne  savons 
pas  exactement  et  ce  qui  nous  interdit  de 
conclure...   » 

Une  simple  protestation  contre  la  sentence 
anglaise,  le  désir  d'apitoyer  les  pouvoirs  publics 
et  d'obtenir  une  diminution  des  deux  ans  de 
prison  auxquels  il  avait  été  condamné,  ne  sont 
pas   des   raisons  suffisantes. 

Seule  pourrait  excuser  l'acte  du  maire  de 
Cork  l'intention  de  provoquer  un  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  l'Irlande  et  de  hâter 
ainsi  la  libération  de  son  pays. 

Conclusion  pratique  :  «  Son  entourage,  très 
catholique,  oii  il  y  avait  sans  doute  des  prêtres 
et  des  théologiens  éclairés,  ne  l'a  point  blâmé, 
loin  .de  là.  Nous  ne  disons  pas  que  l'entourage 
ait  eu  raison  ;  mais  nous  disons  que,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  son  opinion  est  un  fait 
qui  constitue,  une  présomption  de.  licHo  devant 
laquelle  une  critique,  insuffisamjnent  docu- 
mentée mais  honnête,  a  le  devoir  de  se  tenir 
au  moins  sur  une  respectueuse  réserve.  » 

Par  ailleurs,  America,  la  revue  hebdoma- 
daire publiée  par  les  RR.  PP.  Jésuites  à  New- 
York,  a  publié  du  II  sept,  au  2  oct.  1930  toute 
une  série  de  notes  défendant  avec  beaucoup 
d'énergie  le  même  point  de  vue  que  les  Studics. 


Episodes  suggestifs  de  la  lutte  scolaire 

LE  GODVERIIEMENT  ET  SES  HAUTS  FONCTIONNAIRES 

déclarent  ne  ponvoir  entrer  en  relations 

avec  des  instituteurs  publics  catholiques 

Ceux-ci  décident  de  conquérir  le  droit  d'intervention 

Un  groupement  professionnel  d'institutrices 
et  instituteurs  publics  catholiques  du  Rhône, 
récemment  créé,  a  été  l'objet  d'incidents  fort 
."■ignificatifs.  Nous  en  empruntons  le  récit  A 
l'excellent  Bulletin  des  Professeurs  catholiques 
de  l'Université  (i5.  10.  20)  : 

Groupement  professionnel  du  Rhône.  —  La  con- 
quête du  droit  d^ intervention.  —  Aussitôt  nonunc, 
le  bureau  de  V Ecole  française  tentait  de  prendre 
contact  avec  l'Administration  académique,  afin  de 
juger  des  dispositions  du  pouvoir  à  l'égard  dos 
universitaires    catholiques.    Par   une    lettre    en    date 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


yj^j 


du  16  juin,  il  portait  à  la  connaissance  de  M.  l'in- 
specteur d'Académie  du  Hhône  la  formation  de  notre 
groupe  professionnel  et  lui  demandait  audience  pour 
le  8  juillet  1920,  à  2  heures  de  l'après-midi. 

M.  Gazin  pouvait,  de  son  propre  gré,  novis-  accor- 
der ou  nous  refuser  cette  audience  en  motivant  sa 
décision.  Mais,  par  position,  l'inspecteur  d'Académie 
est  partout  et  toujours  le  plus  faible  des  hommes. 
M.  Gazin  avertit  donc  M.  le  ministre  et,  sans  doute, 
lui  demanda  des  «  consignes  ». 

Nous  avions  prévu  cette  éventualité,  et  nous  atten- 
dions avec  curiosité  le  refus  ministériel.  Nous  ne 
sommes  plus,  en  effet,  ces  enfants  candides  à  qui 
des  instituteurs  naïfs  enseignaient  les  fictions  des 
manuels  d'instruction  civique.  Nous  avons  vécu,  et 
les  faits  nous  ont  appris  que  le  titulaire  du  minis- 
tère de  llnslruclion  publique  est  soigneusement 
choisi.  Qu'il  s'appelle  Paul  Bert,  Combes,  Briand  ou 
Lafferre,  il  a  pour  première  fonction  de  rassurer  les 
députes  et  sénateurs  irréligieux  (i). 

Le  droit  (Tinf ervenHon  dénié  aux  *  Associations  confessionnelles  * 

Cependant,  les  jours  passaient,  et  nous  ne  rece- 
vions riin.  Le  secrétaire  de  V Ecole  française  con- 
firma à  M.  l'inspecteur  d'Académie  notre  visite  pvour 
le  8  juillet.  Le  7  juillet,  à  i5  heures,  il  recevait  le 
télégramme   suivant    : 

AdminisI ration  académique  ne  peut  accorder  audience 
qu'à  aixrtrialion  non  confessionnelle. 

Ce  «  confessionnelle  »  si  attendu  était  pour  nous 
une  malice  à  gros  grain.  Mais  elle  avait  pour  M.  le 
ministre  l'avantage  de  tenir  lieu  de  tout  ;  en  cou- 
pant court  à  toute  discussion  ultérieure,  elle  dispen- 
sait le  pouvoir  de  fournir  sa  véritable  raison,  sa 
pen-ée  de  derrière  la  tète  :  à  savoir  que  c'est  déjà 
un  bien  grand  malheur  quand  des  catholiques  se 
révèlent  dans  le  personnel  primaire  (si  soigneuse- 
ment vanné,  trié  et  épuré  par  l'effet  des  écoles  de 
tout  ordre  et  le  jeu  des  examens),  mais  que  c'est 
une  catastrophe  quand  l'idée  leur  vient  de  se  grou- 
per professionnellement  et  d'intervenir  auprès  des 
pouvoirs  publics. 

Cependant  —  témoignage  des  vertus  de  l'offen- 
sive !  —  on  pouvait  déjà  mesurer  la  portée  et 
l'étendue  de  nos  progrès  au  fait  que  l'on  oe  songeait 
même  pas  à  nous  contester  le  droit  d'association, 
alors  que  notre  cher  Joseph  Lotte,  lors  de  la  fonda 
tion  du  Bulletin  des  P.  C.  IJ.,  avait  été  menacé  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Nous  ne  pouvions  nous  contenter  de  la  dépèche 
de  M.  Gazin.  «  Confessionnelle  »,  hélas  !  ne  nous 
en  imposait  pas.  Les  horreurs  de  «  confessionnelle  » 
nous  laissaient  insensibles.  Le  8  juillet,  le  bureau  de 
VEcole  française  se  mit  d'accord  pour  rédiger  une 
proli-station  très  énergique,  et  il  fut  décidé  qu'elle 
serait,  séance  tenante,  portée  à  M.   Gazin. 

Le  bureau  de  VEcole  française  se  rendit  donc  à 
l'inspection  académique,  un  peu  bien  cachée  (comme 
une  parente  pauvre  qui  sait  la  modestie  de  sa  con- 
dilinn)  dans,  le  magnifique  hôtel  de  la  Préfecture. 
M.  Gazin  était  là.  Le  «  mouvement  du  personnel  » 
se  préparait.  Toute  la  matinée  et  une  partie  de 
l'après-midi,  notre  chef  avait  essuyé  le  feu  des  sol- 
licil.itions  intéressâmes.  Maintenant  il  était  seul  ;  seul, 
mais  gardé  avec  vigilance  par  notre  paisible  et  bon 
collègue  Achille  Méry.  Ce  dernier  nous  accueillit  fort 
bien,  avec,  pourtant,  une  nuance  de  crainte.  11  s'em- 
pressa de  portier  notre  lettre  à  M.  Gazin,  cependant 
que  le  bureau  faisait  antichambre,  restant  ainsi  à  la 
disposition  de  l'autorité  académique. 

(ij  Les  soulignements  sont  de  la  D.  C. 


Cette  fois  encore,  M.  Gazin  eût  pu  nous  recevoir 
et  nous  donner  les  raisons  du  refus  ministériel.  Il  eût 
pu  nous  expliquer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  propre- 
ment diabolique  dans  cette  cpithète  de  (c  confession- 
nelle ».  Mais  on  ne  sait  jamais  comment  tournent  les 
discussions.  M.  l'inspecteur  d'Académie  préféra  donc 
se  retrancher  derrière  l'interdiction  ministérielle.  Il 
nous  fit  savoir  que  le  refus  ne  venait  pas  de  lui,  et 
que  notre  protestation  serait  transmise  au  ministère. 

Nous  n'avions  plus  qu'à  nous  retirer,  ce  que  nous 
fîmes.  Cette  journée  devait  d'ailleurs  être  marquée, 
pour  nous,  d'une  pierre  blanche.  Noire  cher  ami 
Valfeuille,  qui  nous  attendait  pour  connaître  le  résul- 
tat de  notre  démarche,  nous  apporta  un  don  impor- 
tant qu'il  avait  reçu  pour  notre  oeuvre.  -On  vous 
laisse  à  imaginer  notre  joie  et  surtout  celle  de  notre 
trésorière. 

La  prétendue  neutralité  de  l'État  n'a  rien  à  voir 
avec  des  démarches  de  caractère  professionnel 

Le  23  juillet,  M.  l'inspecteur  d'Académie  transmet- 
tait au  secrétaire  de  VEcole  française  copie  de  la 
réponse  qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  le  ministre. 
En  voici  le  texte  : 

Vous  m'nvez  communiqué  la  lettre  par  laquelle  le  bureau 
de  TEccle  française  (Association  des  instituteurs  publics 
catholiques  du  Rhône)  proteste  contre  le  refus  qui  a  été 
opposé  à  sa  demande  d'audience  et  exprime  à  nouveau  le 
désir  d'être  reçu. 

J'estime  qu'U  y  a  lieu  de  maintenir  ce  refus  en  faisant 
remarquer  aux  membres  dudil  bureau  qu'en  raison  de  la 
neutralité  de  l'Etat  enseignant,  l'Administration  ne  peut 
pas  plus  connaître  une  association  catholique  qu'une  asso- 
ciation   protestante   ou   Israélite. 

Sans  doute,  vous  pouvez  recevoir  individuellement  tout 
instituteur  et  accueillir  ses  communications,  mais  c'est 
précisément  pour  ne  pas  «  faire  acte  de  partisan  »  (t) 
que  vous  ne  pouvez  accorder  une  audience  au  bureau  d'une 
association  qui  se  donne  une  forme  confessionnelle. 

Le  refus  de  M.  le  ministre  ne  lassera  pas  noire 
patience.  Il  n'y  a  pas  de  «  confessionnelle  »  qui 
tienne.  Notre  droit  d'intervention  est  évident.  Nous 
l'obtiendrons. 

Signalons  aussitôt  quelques  erreurs  dan?  la  réponse 
ministérielle. 

Tout  d'abord,  l'Etat  n'enseigne  pas,  pour  la  bonne 
raison  qu'il  n'y  a  point  de  vérités  d'Etat.  La  (t  neu- 
tralité »  que  l'on  observe  dans  l'enseignement  public 
n'a  rien  à  voir  avec  les  pratiques  administratives  et 
l'action  professionnelle.  Autre  chose  est  un  ensei- 
gnement «  neutre  »,  et  autre  chose  des  démarches 
portant  sur  les  traitements,  le  déplacement  d'office, 
la  réforme  des  Ecoles  normales,  etc. 

Il  n'y  a  pas  de  «  confessionnelle  »  qui  tienne.  De 
M.  le  ministre  mal  inforcsé,  nous  en  appellerons 
à  M.  le  ministre  mieux  renseigné.  A  cet  effet,  le 
bureau  de  VEcole  française  lui  adressera  un  mémoire 
justifiant  notre  manière  de  voir. 

Mais  le  bureau  devait  sans  tarder  (et  il  l'a  fait) 
relever  cette  assertion  extraordinaire  que  l'Adminis- 
tration ne  peut  pas  plus  connaître  une  association 
catholique  qu'une  association  protestante  ou  israé- 
lite.  C^tte  tardive  impartialité  est  une  lourde  mala- 
dresse, car  elle  nous  contraint  à  instituer  â^'s  com- 
paraisons qui  ne  témoignent  guère  en  fr.vciir  ■}  _  ccLlo 
bienheureuse  impartialité. 

On  «État-Major  *  protestant  et  israélit^  ^<uis  le  haut  enseignemei^ 

Pour  notre  part,  nous  no  voyons  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  ics  protestants  et  les  Israélites  (corn- 

(i)  Celle  expression  avait  été  employée  par  le  bureau 
de  l'Ecole  française. 
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bien  sont-ils  ?  on  serait  curieux  de  le  savoir)  <le 
l'ensoipncmcnt  primaire  se  forment  à  part  sur  k- 
lerriiin  professionnel,  selon  le  droit  qui  régit  les  asso- 
ciations corporatives.  Libre  à  eux  de  renseigner  le 
pouvoir  et  d'agir  sur  lui.  Mais  nous  gageons  que 
cette  initiative,  à  elle  venait  jamais  à  se  produire, 
serait  discrètement  déconseillée,  car  elle  ferait  éclater 
un  contraste  qui  en  dirait  long  sur  la  «  neutralité  » 
de  l'Etat  enseignant. 

Dans  Us  seules  Facnllés  et  la  seule  Sorhonne,  on 
trouverait  plus  de  professeurs  protestants  et  Israélites 
que  dans  le  personnel  de  toutes  les  écoles  primaires 
de  France.  Celte  éclatjmte  disproportion  montrerait 
que  les  protestant)>  et  les  israéliles  ont  toujours,  de 
très  haut,  dirigé  renseignement  primaire  public  et 
y  ont  réijnc  en  maîtres  (i). 

Nous  étions,  nous,  petits,  la  «  piétaille  »  que 
MM.  Buisson,  Steeg  père  el  Jils,  Pécaut,  Payot, 
Durkeim,  etc.,  lançaient  à  Vassaut  des  positions 
catholiques.  Depuis  qvujrante  ans,  il  y  a  touiour*s  eu 
un  «  état-major  »  protestant  et  Israélite  dans  le  haut 
enseignement.  Mais  cet  état-major  n'a  jamais  eu  de 
«  Groupes  »  vraiment  à  Uii.  Il  a  f.mpbuîvté  ses  meil- 
leures   FORCES    AUX    CATHOLIQUES    ET    I.KS    A    RETOUB- 

NÉBS  COMRE  EUX.  VoUà  la  vérité. 

Brimés  à  raison  de  leurs  convictions  religieuses, 
la  instituteurs  caUioliques  conquerront  le  droit  de  se  défendre 

Rohvons  encore  une  erreur  contenue  dans  Je  der- 
nier paragraphe  de  la  lettre  ministérielle.  C'est  avoir 
l'idée  la  plus  singulière  du  rôle  de  l'Etat,  c'est  le 
grossir  démesurément  que  de  s'imaginer  que  recevoir 
une  association  professionnelle  légale,  donl  les  mem- 
bres sont  catholiques,  c'est  «  faire  acte  de  partisan  ». 
Donner  audience,  écouter  et  discuter  ne  signifie  pas, 
que  nous  sachions,  accorder  une  faveur  et  approuver. 
Disons  enfln  que  le  refus  de  nous  connaître  est  con- 
traire à  la  justice  administrative  que  nous  doit  l'Etat 
français.  Cent  faits  sont  là  pour  établir  que  notre 
foi  est  considérée  comme  une  tare  par  des  chefs  sec- 
taires, par  des  hommes  politiques  irréligieux  et  des 
préfets  de  combats.  Des  institutrices  sont  à  ce  point 
menacées  qu'on  leur  envoie  sous  enveloppe  des  pu- 
blications pouvant  révéler  quelle  est  leur  croyance. 
Pour  reprendre  l'expression  d'un  inspecteur  primaire 
qui  l'employait  à  notre  sujet  afin  d'obtenir  un  dépla- 
cement d'office,  notre  attitude  privée  est  considérée 
comme  «  une  attitude  publique  susceptible  de  nuire 
à  l'école  publique  (  !  !)  ».  Dès  lors,  notre  travail, 
notre  mérite,  nos  charges  de  famille,  tout  cela 
compte  peu  quand  il  s'agit  de  donner  satisfaction 
au  sectarisme.  Nos  intérêts  les  plus  légitimes  sont 
sacrifiés,  notre  avancement  retardé,  et  le  déplace- 
ment d'office  (qui  ne  donne  aucune  garantie  à  la 
victime)  est  toujours  là  pour  colorer  d'une  apparence 
de  justice  les  vengeances  administratives  ou  préfec- 
torales. 

Ce  passé  gênant,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  M.  le 
ministre  de  l'effacer.  Il  commande  notre  action  cor- 
porative  de   légitime   défense.  Et  déjà  il   nous  sert. 

Nous  savons  bien,  en  effet,  que  des  conseils  de 
((  modération  »  sont  ou  seront  donnés  à  nos  chefs 
et  aux  préfets.  On  évite,  on  évitera  désormais  les 
«  imprudences  »,  et  l'on  attendra  des  temps  meil- 
leurs pour  revenir  à  la  bonne  vieille  politique  de 
«  l'avancement  kilométrique  »  d'un  bout  du  dépar- 
tement à  l'autre.  On  feindra  même  do  prendre  en 
considération  nos  démarches  et  nos  communications 
individuelles. 


(i)  Ce   paragraphe  et  le  suivant  sont  soulignés   par  la 
D.    C, 


Mais,  instruits  par  une  longue  et  pénible  expé- 
licnce  de  quarante  ans,  les  institutrices  et  institu- 
teurs publics  savent  que  le  meilleur  des  ministères 
n'est  pas  assuré  de  durer.  Par  suite,  Us  veulent  être 
admis*  à  défendre  leurs  collègues  que  Voa  inqrnètié 
à  raison  de  leurs  convictions  religieuses. 

C'est  leur  droit.  Ils  l'auront. 

Par  leurs  travaux  pédagogiques,  les  catholiques  de 
l'enseignement  primaire  ont  montré  une  capacité 
technique  de  premier  ordre.  C'est  même  pourquoi 
on  les  redoute.  Leur  esprit  novateur  gêne  la  bureau- 
cratie routinière  de  notre  Etat  centralisé.  On  veut, 
dès  le  principe,  décourager  leur  concours. 

On  n'y  parviendra  pas.  Comme  le  disait  si  Lien 
notre  ami  Jacques  Valfeuille,  on  veut  nous  ignorer, 
mais  nous  nous  imposerons.  Ceux  qui  combattent 
sous  le  signe  de  la  croix  sont  invincibles,  et  aiu;ua 
échec  ne  saurait  les  décourager. 

Le   stcrélaire  de  V  «  Ecole  française  », 
A.-V.  Jacqubt. 


IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


Le  Pape,  vrai  vainqueur  de  la  guerre 

Sous  le  titre  «  Le  Pape  vrai  vainqueur  de  la 
guerre  »,  l'Ere  nouvelle,  le  journal  de  Paris  le 
plus  acharné  contre  la  reprise  des  relaiions 
diplomatiques  de  la  France  avec  le  Vatican, 
publie  celte  «  lettre  d'Italie  »  où,  au  milieu  de 
calomnies  et  d'erreurs  trop  évidentes  pour  que 
nous  ayons  à  les  souligner,  on  remarquera  d-es 
constatations  qui  rappellent  les  beaux  jours  de 
l'ânesse  de  Balaam... 

Rome  (D'un  correspotid^ni).  —  Si  un  homme  ne 
paraissait  pas  qualifié  pour  tirer  profit  des  horreurs 
de  la  guerre,  c'est  assurément  le  Pape  actuel.  Les 
morts  vont  vite^  certes,  et  les  événements  d'hier  sont 
déjà  lointains.  Les  chancelleries,  toutefois,  ne  de- 
vraient pas  oublier  l'attitude  plus  qu'équivoque  du 
chef  de  la  chrétienté  pendant  le  conflit  mondial  et 
les  idées  qui  régnèrent  au  Vatican  jusqu'au  jour  où 
les  victoires  de  l'Entente  provoquèrent  un  revire- 
ment instantané  de  la  politique  pontificale.  La  Curie 
romaine  était  sincèrement,  profondément  germano- 
phile et,  ce  faisant,  elle  emboîtait  le  pas  à  son  chef. 
On  a  si  bien  bourré  le  crâne  des  catholiques  français 
qu'on  est  anive^à  les  convaincre  du  contraire.  Mais 
les  faits  restent  même  quand,  de  parti  pris,  on  veut 
les  ignorer. 

A  peine  élu,  dès  1914,  Benoît  XV  fît  comprendre 
qu'il  s'elïorcerait  de  tirer  de  la  situation  créée  pai' 
la  guerre  tous  les  avantages  possibles.  Son  entou- 
rage immédiat  fit  lancer,  par  le  plus  grand  journal 
italien,  l'idée  de  la  participation  du  Saint-Siège  à  la 
future  Conférence  de  la  paix  qui,  pour  lui  comme 
pour  tous  les  neutres,  devait  être  dictée  par  l 'Austro- 
Allemagne.  On  sait  comment  l'entrée  en  jeu  de 
l'Italie  ruina  à  cet  égard  ses  espoirs,  et  l'on  ne  sau- 
rait être  trop  reconnaissant  à  M.  Sonnino,  qui,  mî- 
nis'tre  des  Affaires  étrangères,  en  négociant  avec  les 
alliés  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche,  opjmsa 
son  veto  à  la  collaboration  d'un  représentant  du 
Pape  au  règlement  de  la  paix.  Jusqu'au  moment  où 
l'offensive  finale  fit  s'effondrer  la  puissance  germa- 
nique, le  Pape  se  contenta  de  louvoyer  dans  une 
quasi-inaction.  Il  s'est  bien  rattrapé  depuis,  et, 
malgré  ces  précédents,  c'est  un  tableau  impression- 
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nant  —  en  face  du  travail  de  Pénélope  de  la  diplo- 
matie —  que  celui  des  résultats  obtenus  par  le  Vati- 
can depuis  novembre  1919  [1918?]. 

Jamais  la  Rome  religieuse  n'a  été  aussi  puissante 
que  maintenant  ;  jamais  ses  relations  diplomatiques, 
et  parlant  son  action  politique,  n'ont  embrassé  un 
aussi  grand  nombre  de  pays;  jamais  l'emprise  d'' 
l'Eglise  n'a  été  aussi  forte,  aussi  ample,  aussi  tenace 
et  menaçante  qu'en  ce   moment. 

Ceux  qui  l'avaient  connu  pendant  sa  longue  car- 
rière romaine  comprirent,  en  voyant  l'archevêque  de 
Bologne  élevé  à  la  chaire  de  Pierre,  que  le  dogme 
compterait  peu  pour  lui  et  que  la  politique  tiendrait 
la  première  place  dans  ses  préoccupations.  Us  ne  se 
trompaient  pas.  Par  un  travail  fort  bien  masqué,  t-t 
secondé  par  tous  les  papimanes  du  monde,  il  a  réussi 
à  faire  admettre  que  l'Entente  n'a  jamais  eu  d'amis 
plus  dévoués  que  lui,  à  renouer  des  fils  brisés,  à  don- 
ner plus  d'éclat  à  ses  rapports  avec  certaines  nations, 
enfin  à  attirer  à  lui,  par  la  contagion  de  l'exemple, 
les  gouvernements  des  peuples  libérés  ou  librement 
reconstitués. 

A  la  veille  de  la  guerre,  il  n'y  avait  plus  qu'une 
ambassade  auprès  du  Vatican  :  celle  de  la  très  catho- 
lique Espagne.  A  l'heure  présente,  il  y  en  a  quatre 
autres  :  l'Allemagne  s'est  hâtée  d'élever  la  légation 
do  Prusse  au  rang  d'ambassade  du  Reich,  le  Pérou 
a  transformé,  l'an  dernier,  sa  légation  en  ambas- 
sade ;  le  Brésil  a  agi  de  môme,  il  y  a  deux  ans  ; 
le  Chili  vient  de  l'imiter.  Si  la  France  suit  le  mou- 
vement, aux  jours  de  grande  réception,  Benoît  XV 
vrrra  à  ses  pieds  les  ambassadeurs  de  cinq  Répu- 
bliques et  d'un  seul  royaume. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  son  rapport  proposant 
la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  M.  Noble- 
maire  a  signalé,  en  faveur  de  sa  thèse,  le  retour  vers 
Rome  des  différents  peuples  (i).  Son  tableau  est  incom- 
plet, et  il  convient  de  le  mettre  à  jour.  La  Pologne, 
la  Serbie,  la  Tchécoslovaquie,  la  Roumanie  ont  un 
ministre  accrédité  auprès  du  Pape;  le  représentant 
de  la  Hongrie  est  arrivé  il  y  a  quelques  Jours  ;  la 
Grèce  traite  avec  le  Vatican  pour  établir  un  Concor- 
dat par  l'intermédiaire  d'un  Français,  M.  Petit  ; 
l'Ukraine  a  im  chargé  d'affaires  ;  la  Géorgie,  la 
Finlande,  la  Lituanie  sont  représentées  au  Vatican, 
avec  lequel  l'Arménie  est  également  en  contact.  La 
IVivière,  malgré  la  création  de  l'ambassade  d'Alle- 
magne, a  conservé  sa  légation  ;  la  Hollande  a  main- 
li  nu  eji  fonctions  son  envoyé  extraordinaire,  de 
lai'me  que  l'Angleterre.  La  Bulgarie  a  engagé  des 
n-gociations  avec  le  secrétariat  d'Etat  par  l'entre- 
mise d'un  religieux  français  ;  le  Japon,  qui,  l'an 
dernier,  envoya  une  mission  spéciale,  serait,  si  l'on 
rn  croit  certains  bruits,  disposé  à  instituer  une 
légation  ;  on  considère  même  comme  possible  la 
nomination  d'un  représentant  de  la  Sublime  Porte. 
Et  seule  l'opposition  de  la  France,  il  y  a  deux  ans, 
a  empêché  la  Chine  de  vem'r  grossir  l'effectif  du 
corps  diplomatique  «  noir  u. 

Ajoutons  que  le  ministre  de  Russie  conserve  eon 
litre  et  sa  charge  depuis  le  temps  où  Kerensky  les 
lui  donna  ;  que  le  Venezuela,  qui  n'a  pas  de  rapports 
îvec  le  Quirinal,  a  un  ministre  près  le  Vatican,  et 
qu'une  nonciature  vient  d'être  créée  à  Berne. 

Enfin,  il  faudrait  être  aveugle  ou  imprévoyant 
pour  ne  pas  se  rendre  compte  que  l'accueil  enthou- 
siaste fait  aux  Chevaliers  de  Colomb  fait  partie  du 
pjan  subtil  du  Saint-Siège,  qui  consiste  à  développer 
l'inllucnoe  des  catholiques  aux  Etals-Unis  pour  abou- 
tir  à   la   nomination   d'un  ambassadeur.    N'oublifMis 
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pas  que  M.  Coretti  (sic),  secrétaire  aux  Affaires 
l'xtraordinaires,  a  habité  longtemps  l'Amérique  du 
\ord,  et  qu'il  sait,  en  conséquence,  m.nnœuvrer  dans 
le  bon  sens. 

Telle  est  l'image  réelle  de  la  situation  diploma- 
tique du  Vatican.  Elle  mérite  d'être  considérée  avec 
attention.  Certes,  la  direction  politique  de  l'Eglise 
se  réjouit  du  vaste  champ  d'action  qui  lui  est 
ouvert,  et  le  Pape  hume  avec  joie  l'encens  des 
hommes  du  monde. 

Mais  qu'en  résultera-l-il  de  bon  pour  les  peuples  ? 
Quiconque  n'ignore  pas  complètement  l'histoire  sait 
que  les  Concordats  ont  toujours  été  un  marché  de 
dupes.  A  la  faveur  du  premier  accord  de  ce  genre 
conclu  entre  François  l"  et  Léon  X,  le  Pape  donna 
ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  donner,  et  le  roi  céda 
ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Léon  X,  en  effet, 
reconnut  au  roi  de  France  la  faculté  de  nommer  les 
évêques,  qui  étaient  auparavant  élus  par  tes  cha- 
pitres, et  le  roi  abandonna  au  Pape  la  disposition 
des  prébendes  et  bénéfices  sur  lesquels  il  n'avait, 
du  reste,  aucun  droit. 

On  est  tellement  imbu  de  la  tradition,  au  Vatican, 
que  l'on  espère  peut-être  remettre  en  honneur,  en 
les  modernisant  quelque  peu,  ces  pratiques  antiques 
autant  qu'immorales. 

Paul    Corbin. 

Socialistes  et  radicaux 

SUR  QUEL  TERRAIN  LES  RADICAUX 
PEUVENT  SE  JOINDRE  AUX  SOCULISTES 
L'Ere  Nouvelle,  qui  tente  de  galcaniser  les 
radicaux  par  une  enquête  sur.  l'  «  union  des 
gauches  a,  reproduit  avec  complaisance  (25.  9. 
20)  un  article  publié  dans  la  Dépêche  de  Tou- 
louse par  le  rédacteur  en  chef  de  ce  journal, 
qui  est,  on  le  sait,  l'organe  le  plus  répandu  et 
le  plus  puissant  du  parti  radical.  Le  directeur 
politique  de  la  feuille  toulousaine,  M.  Maurice 
Sarraut,  sénateur,  a  prié  l'Ere  Nouvelle  de  consi- 
dérer cet  article  comme  une  contribution  à  sort, 
enquête. 

A  la  base  de  notre  système,  nous  plaçons  le  prin- 
cipe de  la  propriété  individuelle.  Au  bout  de  leur» 
conceptions,  les  socialistes,  au  contraire,  ont  placé 
le  communisme.  Qu'importe  cette  divergence,  à 
fondamentale  soit-elle,  dès  l'instant  que  nous  nous 
accordons  sur  la  nécessité  d'une  rénovation  social© 
et  que  nous  communions  dans  le  désir  de  donner 
tous  les  jours  plus  de  bien-êtro  avec  plus  de  dignité 
aux  humbles  qui  travaillent,  aux  misérables  qui 
souffrent  ?  Le  reste,  co  n'est  guère  que  de  la  philo- 
sophie à  plus  ou  moins  longue  échéance. 

Est-il  vrai  que  le  communisme  doit  se  substituer 
tôt  ou  tard  à  la  pn^riété  personnelle  ?  Est-il  permis 
de  croire  que  l'instinct  d'appropriation  est  assez 
enraciné  au  cœur  de  l'homme  pour  défier  le  triorrqphe 
du  communisme  .3  C'est  le  double  secret  d'un  avenir 
qui  peut-être  n'est  pas  si  proche.  De  quoi  demain 
sera-t-il  fait  ?  Nul  de  nous  ne  saurait  le  dire.  Tout 
passe.  Tout  se  transforme.  Qui  donc  oserait  prétendre 
que  les  formes  de  ht  propriété  elle-même  n'évoluent 
pas  et  que  les  partisans  de  la  propriété  individuelle 
sont  assurés  jusqu'à  la  corksommation  des  siècles 
d'avoir  raison  des  théories  communistes  ?  Et,  d'autre 
part,  qui  donc  peut  se  vanter  de  construire  de  toutes 
pièces  une  société  communiste  capable  de  remplacer, 
à  la  satisfaction  généi-ale,  le  bourgeoisisme  actuel  ? 
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Le  système  radical,  aussi  bien  que  celui  socialiste, 
ne  représente,  à  tout  prendre,  que  des  hypothèses. 
Mettons  que  l'un  ou  l'autre  système  soient  les  buis 
immédiats  de  l'un  et  l'autre  partis.  Il  suffit,  en  ce  cas, 
que  l'action  de  leur  propagande  se  développe  dans 
la  légalité  et  dans  l'ordre.  Les  socialistesi  doivent  avoir 
le  bon  sens  et  la  sagxjsse  de  ne  pas  faire  tort  à  la 
République  d'une  seule  réalisation  ni  du  moindre 
grain  de  mil.  Les  radicaux,  à  leur  tour,  doivent  avoir 
le  courage  dé  ne  pas  faire  tort  à  la  République  d'une 
seule  idée,  d'une  hardiesse.  A  quoi  rimerait-elle, 
l'épithète  de  radical,  si  les  réformes  sociaîies  acceptées 
par  notre  parti  ne  plongeaient  jusqu'aux  racines  de 
la   société  elle-même  ? 

Je  ne  crois  certes  pas  que  la  société  s'achemine  vers 
cette  «  nationalisation  »  des  produits  dont  parlent 
quelques  théoriciens  communistes,  et  que  la  société 
de  demain,  absolument  dépourvue  de  pièces  de  cent 
sous  et  voire  de  papier-monnaie,  vive,  libérée  de  tout 
capitalisme,  sous  le  régime  de  la  prise  au  las. 

N'empêche  que  les  boi^rgeois  eux-mêmes  pra- 
tiquent un  commimisme  é\ident  lorsque  les  action- 
naires d'une  Société  anonyme  —  par  exemple,  d'une 
Société  pétrolilere  —  perçoivent  d'annuels  dividendes, 
Rien  qu'à  la  consultation  de  ce  probant  phénomène, 
on  est  bien  oblii^é  de  se  convainci'e  que  le  régime  de 
la  propriété  individuelle  présente  plus  d'une  lézarde 
cl  que,  peut-être,  il  suffirait  d'un  consentement  gé- 
néral pour  nous  faire  vivre  heureux,  sous  un  régime 
abominablement    collectiviste. 

Je  ne  prophétise  pas.  Je  ne  note  que  le  symptôme 
d'une  transformation  sociale  qui  s'effectue,  pour 
ainsi  dire,  d'elle-mêmie. 

D'autres  indices  l'accusent.  Est-ce  que  la  notion  du 
patronat,  comme  celle,  d'ailleurs  connexe,  du  salaire 
des  travailleurs,  sont  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient 
il  y  a  seulement  vingt  ansi  ?  Seigneur  et  maître  en 
son  fief,  le  patron  «  de  droit  divin  »  ne  voyait  dans 
l'ouvrier  qu'une  sorte  d'outil  vivant  auquel  il  ne 
réclamait  pas  d'autre  vertu  que  le  bon  aloi  de  l'outil, 
auquel  il  ne  reconnaissait  d'autre  droit  que  de 
compter  sur  la  générosité  patronale.  Il  y  avait  de  bons 
patrons.  Il  en  était  d'exécrables.  Mais  le-  régime 
même  du  patronat  comportait  une  tyrannie  possible. 
Despotique  ou  tolérable,  ce  système  faisait  table  rase 
do  la  sécurité  du  travailleur.  Pour  sa  dignité  d'homme, 
il  n'en  tenait  aucun  compte.  Cet  absolutisme  a  fait 
son  temps.  A  tel  point  que,  de  nos  jours,  il  ne  trouve 
plus  d'avocat.  Tout  le  monde,  dorénavant,  s'accorde 
à  reconnaître  qu'entre  l'employeur  et  l'employé  il 
n'y  a  d'autre  collaboration  possible  que  celle  basée 
sur  le  respect  mutuel  des  intérêts  et  des  droits  de 
chacun  d'eux,  loyalement  débattus  et  légitimement 
garantis.  Du  régime  monarchique,  le  travailleur 
entend  passer  au  régime  parlementaire.  Il  ambitionne 
simplement  d'introduire  à  l'atelier  ce  qu'il  a  dans 
le  forum  ;  un  peu  plus  de  démocratie  dans  un  peu 
plus  de  liberté. 

On  peut  faire  le  tour  des  divers  pays  d'Europe.  Le 
spectacle  est  partout  le  même.  Chez  les  peuples  vic- 
torieux comme  chez  les  peuples  vaincus  et  jusque 
dans -les  nations  neutres,  les  mêmes  tressaillements 
annoncent  un  ordre  nouveau,  et  les  mêmes  revendi- 
cations s'élèvent  eomme  inspirées  d'un  mot  d'ordre 
général. 

Mais  partout  et  en  tout  lieu  cette  ébullition  uni- 
verselle se  complique  d'un  drame  poignant.  Comment 
l'ordre  nouveau  se  pourra-t-il  instaurer  ?  Par  le 
moyen  de  la  force  et  les  voies  de  k  dictature  ?  Par 
le  moyen  de  la  prudence  et  les  voies  de  l'évolution? 


La  guerre  a  perturbé  les  esprits,  et  aussi  bien  dans 
le  monde  du  «  peuple  gras  »  que  dans  celui  du 
«  peuple  maigre  »,  une  fièvre  sévit  encore,  accom- 
pagnée de  délires. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  la  classe  des  travailleurs  est  comme 
une  sorte  de  proie  que  les  sages  disputent  aux  fous  et 
si  elle  nous  donne  ce  spectacle  singulièrement  com- 
pliqué qu'à  l'ignorance  des  uns  s'égale  la  bonne 
volonté  des  autres.  De  telle  sorte  qu'une  partie  des 
prolétaires  est  en  lutte  contre  l'autre  et  qu'on  peut 
compter  sur  ceux-ci  pour  empêcher  le  mal  que  pour- 
raient  faire    ceux-llà. 

C'est  piécisément  de  ce  grand  drame  que  le  parti 
radical  ne  saurait  se  détourner.  Il  est  sans  doute 
facile  de  sfe  persuader  que  tout  est  pour  le  mieux 
sous  le  plus  bourgeois  des  régimes  et,  du  haut  de 
cet  optimisme,  de  se  réciter  béatement  le  Suave,  mari, 
magno.  Notre  intérêt  comme  notre  devoir  sont,  au 
contraire,  de  nous  pelucher  sur  cet  émouvant  confiit 
et  d'y  assumer,  au  besoin,  le  rôle  qui  nous  y  incombe. 
Notre  rôle  y  pourra  être  celui  de  républicains  qui 
professent  une  égale  horreur  pour  la  démagogie  it 
pour  le  conservatisme,  de  républicains  qui  considèrent 
que  travailler  au  progrès  et  collaborer  à  l'ordre  ne 
sont  que  le  double  aspect  de  l'œuvre  républicaine. 
La  tâche  de  la  République,  c'est  d'émanciper  le  tra- 
vailleur, mais  à  la  condition  que  celui-ci  veuille 
prendre  conscience  des  devoirs  que  cette  émanci- 
pation  lui  impose. 

Cette  éducation  est  à  faire.  Des  socialistes  s'y 
emploient.  Si,  par  timidité  ou  incurie-,  les  radic^aux 
refusaient  de  se  rencontrer  avec  les  socialistes  dans 
cette  salutaire  entreprise,  nous  risquerions  de  payer 
cher,  tôt  ou  tard,   leur  abstention. 

Dans  le  parti  socialiste,  il  est  un  trop  grand  nombre 
d'extrémistes  qui  délirent  et  qui  s'agitent  ;  <ii 
revanche,  nous  avons  cette  bonne  fortune  que  le 
remède  est  sans  doute  à  côté  du  mal  et  qu'en  face 
des  éner*umènes  il  est  des  hommes  d'esprit  droit  et 
de  cœur  républicain  qui  s'efforcent  à  faire  prédo- 
miner la  raison.  Notre  socialisme  radical,  cela  peut 
consister  demain  à  sieconder  dans  leur  œuvre  ces 
socialistes  par  égoïsme  bourgeois,  si  M.  Ajam  le 
désire,  par  amour  des  travailleurs,  comme  le  voulait 
Pelletan.  ^         Hue  (Pierre  et  Paul), 

rédacteur  en  chef  de  la  Dépèche. 

POURQUOI  LES  SOCIALISTES  EXTRÉMISTES 
REPOUSSENT  LE  CONCOURS  DES   RADICAUX 

De  la  «  Tribune  libre  »  du  Journal  du 
Peuple  (i5.  10.  20),  sous  le  titre  «  La  fin  d'un 
parti    »  : 

Avant  d'aller  banqueter  chez  Pluton,  nos  radicaux 
ont  décidé  de  se  réunir,  une  fois  encore,  dans  la 
bonne  ville  de  Strasbourg.  Moins  "héroïques  que  Léo- 
nidas  et  ses  compagnons,  ils  n'offriront  pas  leurs 
poitrines  aux  coups  des  adversaires  et  ne  s'érigeront- 
point,  tel  un  vivant  rempart,  pour  couvrir  et 
défendre  la  République.  Quelques  palabres  et  quel- 
ques vœux  leur  tiendront  lieu  de  prouesses,  et,  ce 
grand  fait  d'armes  accompli,  nos  radicaux  retour- 
neront au  néant,  qui,  depuis  des  années,  les  hos- 
pitalise. 

Cette  fin  lamentable  d'un  parti,  qui  fut  grand  ou 
parut  l'être,  et  qui  sombre  dans  l'indigence  des  idées 
comme  des  individus,  est  des  p}\is  significatives.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  fin  d'un  parti,  ce  n'est  pas 
seulement  la  fin  d'un  régime  ;  c'est  la  fin  d'un 
régime   politique,   c'est   l'écroulement   attendu   d'un 
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état  social  qui  s'annonce.  Suprême  défenseur  de 
J 'ordre  bourgeois,  dernier  champion  du  capitalisme 
oppresseur  et  exploiteur,  ce  parti,  qui  s'est  élevé  en 
flagornant  bassement  le  peuple  révolutionnaire  et 
par  les  voies  d'une  démagogie  hurlante  autant  qu 'im- 
puissante, tombe  en  j>oussièrc,  au  moment  où  la 
lutte  des  classes  atteint  son  maximum  d'intensité  et 
où  se  prépare  l'assaut  définitif  qui  emportera  la 
bourgeoisie  dominante.  Et  le  spectacle  de  ces  poli- 
ticiens désemparés,  incapables  de  choisir  entre  le 
peuple  qui  affirme  ses  droits  et  la  classe  qui  défend 
ses  privilèges,  est  des  plus  édifiants. 

Depuis  ce  h  septembre  que  la  veulerie  républicaine 
d'aujourd'hui  a  renié  avec  éclat,  plusieurs  équipes 
de  démagogues  se  sont  succédé  au  pouvoir.  On  a  vu 
d'abord  la  bande  sordide  des  Gambetta,  des  Jules 
Simon,  des  Ferry,  des  Favre  portée  à  l'Hôtel  de  Ville 
par  la  poussée  populaire  et  contrainte,  sous  la 
menace,  de  constituer  un  gouvernement.  C'était 
l'époque  où  la  République  était  si  belle.  Les  pre- 
miers amants  de  Marianne  promettaient  les  réformes 
les  plus  mirifiques  au  nombre  desquelles  le  désar- 
mement, la  suppression  du  Sénat,  l'impôt  sur  k 
riche...  Installés  au  pouvoir,  nos  polichinelles  ne 
songèrent  plus  qu'à  emplir  leurs  poches  et  à  se 
défendre  contre  la  nouvelle  équipe  qui,  aboyait  et 
montrait  les  dent^.  L'opportunisme  s'épanouit  sur  le 
pays.  Heureux  temps  où  la  nsïvcté  populaire  s'indi- 
gnait encore  et  où  le  trafic  des  croix  et  de^  rubans 
provoquait   les   saintes   colères. 

Après,  ce  furent  les  radicaux  authentiques,  les  "\Tais 
(imis  du  peuple,  les  Clemenceau,  les  Doumer,  les 
Stéphen  Piclion.  Les  reniements  succédèrent  aux 
rcnicmonls.  Les  scandales  suivirent  les  scandales. 
Panama  !  Chemins  de  fer  du  Sud  !  COTuélius  ! 
Arton  !  Plus  le  parti  radical  s'approchait  du  pou- 
voir et  plus  la  République  descendait  dans  la  boue. 
Quelques  transfuges  du  socialisme  réformiste  vinrent 
s'ajouter,  par  la  suite,  à  cette  superbe  collection 
d'aventuriers  sans  vergogne.  Les  radicaux-socialistes 
remplacèrent  les  radicaux  tout  court.  Les  Augagneur, 
les  Briand,  les  Viviani,  les  Breton  et  tant  d'autres 
seigneurs  de  moindre  importance,  sortis  du  socia- 
lisme antimilitariste  et  grève-générafisle,  poussèrent 
brutalement. hors  de  l'assiette  au  beurre  leurs  devan- 
ciers trop  timorés.  Et  l'on  peut  voir,  aujourd'hui, 
à  l'Elysée,  le  plu?  beau  spécimen  de  l'arrivisme 
fangeux,  ce  Millerand  tout  gonflé  de  l'or  des  Con- 
grégations, cet  Alexandre  l'Appétit  qui.  naguère,  en 
des  pages  enflammées,  flagellait  le  président  Casimir- 
Perier,  qil'il  accusait  de  visées  dictatoriales  et  qu'il 
déclarait  coupable  d'avoir  voulu  s'évader  de  son 
rôle  de  soliveau. 

Cinquante  années  d'expérience  ont  dessillé  les 
yeux  des  travailleurs.  Car  ce  sont  toujours  les  mêmes 
méthodes.  La  ruée  vers  la  gamelle  exige  les  m^mes 
procédés.  On  commence  par  prêcher  la  révolte,  le 
chambardement  ;  on  pousse  le  bon  peuple  à  la  haine 
du  militarisme,  de  la  magistrature,  du  gouverne- 
ment ;  on  attise  le  feu  des  guerres  civiles  ;  on  sème 
l'irrespect,  le  doute,  la  colère;,  on  prophétise  la  i 
révolution...  Puis,  pourvu  d'un  mandat,  paisible- 
ment installé,  on  réprime  ;  on  mntc  les  méconten-  ^ 
tcments  populaires  à  l'aide  de  l'armée,  de  la  magis- 
trature et  de  la  police.  Et  le  tour  est  joué.  La  farce 
de  Cléon  se  renouvelle,  dans  la  France  répiiblicaine, 
tous  les  quatre  ans. 

Que  nous  veulent  aujourd'hui  les  fantômes  de 
Strasbourg  ?  Ressusciter  ce  parti-  dont  la  faillite 
avérée  est  désormais  sans  remède .9  Essayer.de  gal- 
vaniser le  bon  peuple  républicain  en  agitant  le 
ipectre  du  cléricalisme,  en  jetant  du  curé  aux  esto- 


macs vides  et  en  tirant  de  l'oubli  un  combîsme 
suranné  et  poussiéreux  ?  Tous  ces  efforts  seront 
vains.  Les  travailleurs  ont  conscience  de  la  malfal- 
sance  politicienne.  Promesses  et  serments  demeure- 
ront sans  écho.  Un  prolétariat,  maintenant  majeur, 
sachant  nettement  ce  qu'il  veut  et  où  il  va,  se  dresse 
contre  la  classe  exploitante,  et  son  mépris  balaye 
lea  petits  partis  qui  n'ont  à  lui  offrir  que  verbalisnM 
et  mensonge. 

H  faut  que  les  mauvais  bergers  d'antan  se  rési- 
gnent. L'heure  est  aux  travailleurs.  Les  travailleurs 
n'ont  plus  besoin  d'avocats  pour  plaider  leur  cause 
devant  la  bourgeoisie  capitaliste.  H  n'est  plus  pour 
eux  qu'un  seul  parti  :  leur  parti  de  classe.  Hs  n'ont 
plus  qu'im  seul  but:  la  révolution,  non  pas  la  révo- 
lution romantique  à  objectif  politique,  mais  la  révo- 
lution qui  se  dénouera  par  la  prise  du  pouvoir, 
l'expropriation  de  la  bourgeoisie  régnante  et  la 
dictature  populaire.  Cela,  les  quelques  radicaux  sin- 
cères qui  s'obstinent  à  faire  revivre  leur  pauvre  parti 
l'ont-ils  compris  ?  Ont-ils  enfin  une  vision  juste  du 
problème  ? 

Ce  qui  a  toujours  séparé  profondément  les  partis 
républicains,  dits  d'extrême  gauche,  du  peuple  des 
travailleurs,  c'est  l'obstacle  de  la  propriété.  H  y  a 
eu,  dans  le  parti  radical,  quelques  belles  figures, 
très  hautes  et  très  pures,  indemnes  de  toute  salis- 
sure... Mais,  en  dépit  de  la  grande  tendresse  qu'ils 
professaient  pour  le  peuple,  en  dépit  de  leur  foi 
républicaine  et  de  leurs  ardeurs  combatives,  ils  se 
sont  toujours  placés,  aux  moments  décisifs,  du  mau- 
vais côté  de  la  barricade.  Leur  incompréhension 
déconcertante  du  problème  social  les  a  rejetés, 
malgré  eux,  dans  les  rangs  des  maîtres  et  des  pro- 
fiteurs. 

Ce  ne  sont  pas  les  pâles  -héritiers  de  ces  grands 
combattants  qui  redonneront  du  prestige  à  un  parti 
périmé  et  condamné.  Atteint  par  des  trahisons  mul- 
tipliées, déshonoré  par  des  scandales  sans  nombre, 
le  parti  radical  ne  se  réveillera  plus  d'entre  les  morts. 
Nous  assistons  aux  derniers  soubresauts  d'une  agonie 
pénible.  Allons  1  qu'on  appelle  les  fossoyeurs  et 
qu'on  ensevelisse  ces  malheureux  dans  le  suaire  du 
Bloc  national.  Victor    Méric. 


LES  ILLUSTRÉS  POUR  ENFANTS 

Etude  et  avis  pratiques  dédiés 
lox  mères  de  famiile  et  aux  éducateurs  (^^ 

Sous  ce  titre,  le  R.  P.  de  Parvillez,  S.  J., 
vient  de  publier  une  brochure  destinée  «  aux 
éducateurs  chrétiens,  à  tous  les  honnêtes  gens, 
à  tous  ceux  qu'intéressent  la  formation  morale 
de   l'enfance  et   la   santé  de  l'âme  française  » 

^P'  ?)■ 

L'âme  de  l'homme  —  prise  au  sens  moral  — 

se  forme  par  les  idées  et  les  idées  sont  enfantées 

par  les  images. 

L'image  !  On  connaît  son  rôle  important, 
primordial,  dans  la  -vie  de  l'enfant. 

u  Dès  les  plus  jeunes  ans,  notre  esprit  s'im- 
prègne des  images  qui  l'enveloppent  ;  il  'se 
compose    un    monde  moral,   religieux,  d'après 

(i)  Bureaux  de  la  Revue  des  Lectures,  77,  rue  de  Vaur' 
giraid,  Paris,  6*.  (Brochure  do  96  p.  :  i  fr.  5o  :  par  quan- 
tité,   1    fr.) 
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le  milieu  familial  et  social  où  il  se  meut. 
L'enfant  se  crée  une  atmosphère  de  sensations, 
véritables  mines  d'où  il  tirera,  à  son  insu,  les 
jugements  de  son  adolescence  et  de  son  âge 
mûr.  »  (i) 

Alfred  Fouillée  a  mis  à  la  mode  «  l'idée- 
force  »  qui  sans  cesse  agit,  tend  à  se  réaliser 
en  paroles,  en  actes,  en  mouvements. 

D'après  ce  philosophe,  se  représenter  un 
mouvement,  c'est  déjà  se  sentir  sollicité  à  se 
mouvoir,   c'est  commencer  à  se  mouvoir. 

On  ne  peut  nier  la  part  de  vérité  que  con- 
tient son  système.  Aussi  ne  saurait-on  jamais 
veiller  avec  trop  de  sollicitude  sur  l'imagina- 
tion de  l'enfant,  car  celui-ci  «  appartient  tout 
entier  à  ce  qui  capte  son  attention,  et  l'idée 
incarnée  dans  l'image  le  conduit  droit  à  l'imi- 
tation et  à  la  réalisation  »  (p.  8). 

Observez-le  dans  ses  jeux  :  il  s'efforce  de 
prendre  les  façons  d'agir,  le  langage  du  per- 
soiir.age  qu'il  est  censé  représenter  :  cocher 
ou  soldat,  marchand  ou  papa.  Il  veut  «  vivre  » 
ses  imaginations,  de  même  qu'il  «  vit  »  ses 
lectures. 

«  Être  celui  devant  qui  tout  doit  plier...  ; 
être,  au  moins  une  heure,  au  moins  en  rêve, 
le  policier  génial,  l'explorateur  invincible,  le 
fiancé  heureux,  l'aviateur  triomphant,  le  cham- 
pion du  monde,  voilà  le  genre  de  pensées  et 
de  plaisirs  que  l'enfant  demande  à  la  lecture. 
Il  y  prend  les  matériaux  pour  construire  son 
idéal.   »  (P.   27.) 

Or,  il  est,  pour  la  formation  de  l'esprit  et  du 
cœur,  d'une  importance  _capitale  que  cet  idéal 
soit   bon,   beau  et  raisonnable. 

Evitons,  dès  lors,  à  l'âme  des  enfants  le 
contact  Imaginatif  des  crimes  et  des  scènes  de 
brutalité  —  et  nous  ne  parlons  pas  des  récits, 
des  gravures  qui  pourraient  émousser  la  déli- 
catesse de  sa  pudeur. 

Pas  de  ((  bourrage  de  crâne  »  (p.  2^)  non 
plus,  c'est-à-dire  ne  laissons  pas  se  déformer 
le  jugement  des  enfants  par  la  lecture  de  con- 
trefaçons de  Jules  Verne,  où  l'irréel  le  dispute 
à  l'absurde,  et  où  l'on  ne  voit  qu'  «  élucubra- 
tions  fantaisistes,  bien  plus  dangereuses  que  les 
contes  de  fées,  parce  qu'elles  ne  proclament 
pas,  comme  ceux-ci,  leur  invraisemblance  » 
(p.   27). 

Ces  principes  ont  déterminé  le  choix  du 
P.  de  Parvillez  et  l'ont  guidé  dans  le  partage 
qu'il  a  fait  des  illustrés  pour  enfants  en  quatre 
catégories.  Chacune  d'elles  fait  l'objet  d'obser- 
vations détaillées,  fruit  d'un  examen  conscien- 
cieux et  personnel  des  revues  recommandées 
ou  condamnées.  L'auteur  les  a  lui-même  ré- 
sumées dans  ce  tableau  d'ensemble  : 

I  —  Illustrés  bons  et  excellents  à  recommander 

En  résumé,  voici  parmi  toutes  ces  publications 
celles  que  nous  croyons  pouvoir  recommander  sans 
hésitation  : 


(r)   G.    Méra,   VEducalion  de   rintelligence   et   du  cœur, 
cité  ])ar  le  P.  de  Parvillez,  op.  cit.,  p.  8. 


Dans  les  milieux  populaires,  VEcho  dû  Noël  cl 
Ma  Récréation,  qui  conviennent  aux  enfants  des 
deux   sexes,   de   neuf  à   quatorze   ans   environ. 

Pour  la  classe  bourgeoise  et  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  la  Semaine  de  Suzelte  pour 
les  petites  iilk-s  (huit  à  treize  ans),  Fils  de  France 
pour  les  adolescents  (douze  à  dix-sept  ans)  ;  V Etoile 
Noëlisle  et  VAmi  des  Enfants  s'adressent  aux 
familles  non  seulement  chrétiennes,  mais  plutôt 
pieuses,  la  noie  religieuse  y  étant  dominante.  Ma 
Récréation,  la  Semaine  de  Suzette  et  Fils  de  France 
sont  d'inspiration  catholique,  mais  moins  accentuée, 
surtout  les  deux  derniers. 

On  pourrait  y  joindre  les  livres  roses  de  Larousse, 
pour  enfants  des  deu)^  sexes,  de  huit  à  douze  ou 
treize  ans.  Ne  pas  oublier  que  ces  brochures 
obsenent   la   neutralité   religieuse. 

II  —  Illastrés  honnêtes  mais  neutres 

On  peut,  comme  nous  l'avons  dit,  tolérer  ceux-ci, 
pourvu  que  l'on  ne  s'y  adresse  pas  exclu.^ivcment 
et  qu'on  exerce  sur  eux  un  certain  contrôle.  Ils 
sont    insuffisants    par   eux-mêmes. 

Ce  «ont  :  la  Poupée  modèle,  le  Pêle-Mêle,  les 
Contes  illustrés  de  nos  enfants,  Un  poilu  de  douze 
ans,  Mon  Journal,  Ma  Poupée  et  les  trois  illustrés 
de  chez  Fayard,  les  Belles  Images,  Diabolo-Journal 
et  la  Jeunesse   illustrée. 

On  pourrait  leur  adjoindre  à  la  rigueur  —  avec 
les  réserves  que  nous  avons  faites  —  Mes  Belles 
Histoires. 

III  —  Illastrés  suspects  ou  médiocres 

Ceux-ci  demandent,  non  pas  toujours  une  con- 
clusion absolue  —  on  peut  les  tolérer  pratiquement, 
dans  certains  cas,  aux  mains  de  certains  enfants, 
avec  les  précautions  indispensables  et  pour  des 
raisons  sérieuses,  —  mais  une  méfiance  plus  grande, 
un  contrôle  plus  rigoureux. 

Nous  avons  donné  les  raisons  objectives  de  cette 
attitude  ;  à  chaque  éducateiu*  d'apprécier  ce  que 
doit  être,  vu  les  circonstances  où  il  se  trouve,  sa 
conduite  à  l'égard  de  ces  feuilles.  Notons  seulement 
qu'en  les  éliminant  simplement  on  n'a  pas  à 
craindre  de  priver  l'enfant  de  quelque  lecture  néces- 
saire ou  utile. 

Ce  sont  :  le  Bon  Point  amusant,  A  VAventure,  les 
Trois  Boy-Scouts,  le  Petit  Monde,  Jim  Button  Bull. 

IV  —  Publications  mauvaises  à  éviter 

Elles  abêtissent,  détraquent,  affolent,  intoxiquent 
les   esprits   et  les  cœurs. 

Ce  sont  :  le  Roman  policier,  collection  de  bro- 
chures ;  Jim  Kannuh  et  Ricardo  Gomez,  fasci- 
cules in-/i°  ;  les  publications  Offensladt  :  Lili,  Fil- 
lette, le  Cri-Cri  et  la  Croix  d^honneur,  Vlntrépide, 
Collection  d'ai^cntures,  VEpatant  et,  notamment, 
les  deux  revues  ordurières  :  la  Vie  de  garnison  et 
le  Régiment. 

La  brochure  Les  Illustrés  pour  enjanls  est  à 
lire  en  entier  par  toute  personne,  religieuse 
ou  non,"  qui  a  charge  d'âmes  enfantines. 

Il  sera  permis  à  nos  lecteurs  de  s'en  rendre 
compte  en  parcourant  l'extrait  que  nous  don- 
nons de  l'étude  du  P.  de  Parvillez  et  qui  en 
constitue  ce  que  l'on  peut  appeler  la  partie 
positive  : 
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Publications  chrélienûes  et  éducatrices 

Un  bon  jcornal  populaire 

«  Ma  Récréatioa  »  i^) 
Lancée  en   1910,  Ma  Récréation  n'est  pas  la  plus 
ancienne  des  publications   populaires   pour   enfants, 
mais  elle  est,  à  coup  sûr,  l'une  des  meilleures. 

Elle  a  le  souci  de  plaire  à  sa  clientèle.  Son  aspect 
extérieur,  sans  être  luxueux,  est  engageant  :  dessins 
corrects  et  soignés,  couleurs  vives,  texte  varié,  un 
grand  roman  dont  les  principaux  héros  sont  des 
enfants,  des  nouvelles,  des  légendes,  des  anecdotes 
tirées  de  la  vie  des  grands  hommes  ou  des  saints, 
des  devinettes,  des  recettes,  des  modèles  pour  petit» 
travaux    féminins,   etc. 

Cette  multiplicité  de  rubriques  prouve  le  soin  que 
la  direction  apporte  à  sa  tâche  et  l'expérience  qu'elle 
a  de  Pâme  enfantine,  aussi  prompte  à  s'enthou- 
siasmer par  la  nouveauté  qu'à  se  dégoûter  de  la 
monotonie. 

IMiiis  ce  qu'il  faut  apprécier  le  plus  ici,  c'est  le 
-ouci  d'élever  et  de  former  l'enfant  sans  jamais 
ci-ssor  de  lui  plaire.  Anecdotes  vraies  ou  inven?rn?s, 
romans  et  nouvelles  savent  mettre  discrètement  «^n 
valeur  les  qualités  ou  les  hauts  faits  de  tel  héros 
ou  de  telle  héroïne.  Jamais  de  sermon*  fâcheux, 
poÎTir  non  plus  de  ces  hislorieUes  irréelles  et  dou- 
r.;'.  !i  •;  qui  montrent  aux  enfants  des  modèles  de 
poi  t'i .  tion  si  parfaitement  conventionnels  et  snintent 
si  abondamment  l'ennui  qu'elles  donnent  aux  plus 
«agis  l'envie  de  faire  mille  folies.  C'est  d'une  ma- 
iiière  concrète  et  par  les  faits  qu'on  cherche  ici  à 
tonner  aux  âmes  des  petits  lecteurs  l'amour  du 
h<^3u  et  du  bien. 

A  celte  lâche  contribuent  surtout  les  Idées  de 
Vieux  Hibou  et  la  Petite  Correspondance  de  Tante 
Claire. 

Le  premier  parle  à   tous,  en  télé  du  journal,   e! 

Ir>nnc   avec   humour  de  précieux   enseignements.    Je 

iieill<;  sous  sa...  griffe,  dans  le  numéro  du  ai  jan- 

ior    1920,    un    apophtegme   charmant,     trouvé,     as- 

iire    l'écrivain,    dans    une    papillote,    autour    d'une 

praline  :   Les  enfants  sont   comme   les   livres  ;  pour 

qu'ils  soient   bons,  il  faut  gn^ils'  soient    excellen's. 

Suit     un     petit     commentaire,     illustré     d'exemples 

topiques. 

Ailleurs,  17  janvier  1920,  Vieux  Hibou  rapport-" 
un»^  question  d'une  abonnée  au  pseudonyme  bien 
choisi,  Petite  Folle  :  «  Peut-on  danser  le  "tango  ?  » 
et  il  répond  :  «  Oui,  les  sauvages,  les  ours,  ks 
-ingos  peuvent  danser  le  tango.  A  vous  de  sivoir, 
!'elite  Folle,  si  vous  êtes  sauvage,  ours  ou  singe.   >'> 

Tante  Claire,  elle,  répond  aux  lettres  et  aux 
demandes  de  rens<?ignenienfs  des  abonnés,  et  trouve 
parfois  l'occasion  de  glisser  un  bon  conseil. 

La  note  chrétienne  apparaît  de  temps  en  temps 
dans  le  journal,  assez  discrètement  pour  ne  p^s 
entraver  sa  diffusion,  même  dans  les  milieux  p!u« 
ou  moins  laïques,  où  une  publication  officiellement 
religieuse  serait  mal  vue. 

On  peut  donc  recommander  Mn  Récréation  à  Jous 
et  la  faire  pénétrer  jusque  dans  les  fanulles  indif- 
férentes ou  hostiles,  où  elle  fera  et  fait  déjà  L- 
plus   Lrrand  bien. 

Enfin,  ce  magazine,  fondé  pour  fournir  aux 
enfants  de  la  classe  populaire  une  lecture  agréable 
t*  utile,   est   rédigé   et  illustré   avec  assez    de     soin 

(i)  Journal  hebdomadaire,  8  pages  illustrées,  dont  4  en 
couleurs.  Le  numéro,  20  centimes.  Abonnement  d'un  an, 
France,  10  fr.  ;  étrange,  12  fr.  Rédaction  et  adxninis- 
îralion,   10,  me  de  Mézières,  Paris,  6*. 


pour  être  accueilli  favorablement  par  lés  enfants  de 
la  classe  bourgeoise,  et  bien  des  écoliers  et  des  fil- 
lettes des  collèges  et  couvents  de  l'enseignement 
secondjiire  le  liront   avec  plaisir. 

Souhaitons  qu'une  prochaine  sohition  de  la  crise 
du  papier  lui  permette  bientôt  de  retrouver  ses 
seize  pages  d'il  y  a  quelques  mois,  pour  la  plus 
grande  joie  de  son  public. 

Poar  nos  petites  filles 

La  ^  Semaine  de  Suzette  »  iM 

Ma  Récréation  s'adresse  à  tous  les  enî.;nls.  La 
Srrnaine  de  Suzette  a  un  objectif  plus  restreint  ; 
elle  est  fîdte  spécialement  pour  le»  fillettes- de  huit 
à  quatorze  ans  environ.  Son  prix,  un  peu  plus 
élevé,  de  même  que  la  condition  sociale  des  petits 
héros  de  ses  romans  et  nouvelh's,  nous  paraît 
indiquer   qu'elle   ne   vise   pas  la   cHenlèle   populaire. 

Sc-3  illustrations  sont  soignées.  Comme  Mo  Récréa- 
tion, elle  dédaigne,  avet  raison,  la  caricaturo  gro- 
tesque et  déformatrice  ;  elle  ne  met  sous  les  yeux 
de  se*  lectrices  que  des  dessins  corrects  et  agréables 
à  voir.  Elle  publie  simultanément  deux  romans,  une 
nouvelle  00  une  saynète  enfantine,  une  page  con- 
sacrée à  des  modèles  de  robes  de  poupée  ou  autres 
ouvrages  féminins,  des  recettes  de  mi'nagc  et  rs-n- 
seignemenls  pratiques  pour  la  tenue  d'une  maison, 
deux  pages  en  couleurs  où  la  célèbre  Bécassine, 
populaire  aujourd'hui  chez  tant  de  filleltes.  déroule 
la  série  de  ses  aventures  à  travers  l'actualité  ;  enfin, 
d<->s  «  jeux  et  récréations  »,  la  <(  petite  poste  » 
de  Tante  Jacqueline,  des  consultations  grapholo- 
giques, etc.  ;  il  y  a  même  une  rubrique  «  Pour  le-î 
mamans  »,  avec  indinitions  d'articles  de  toilcltcs 
et  de  cours  par  correspondance. 

L'en^omblc  nous  paraît^  tout  à  fait  recomman- 
dable  ;  les  romans  savent  exciter  l'intérêt  sans  affolor 
les  imaginations  des  enfants  par  des  complications 
mélodramatiques  ;  pas  de  crin>es,  d'invraisem- 
blances, d'enfants  martyrs  torturés  par  de  hidrnx 
saltimbiinqups  ;  les  deux  romans  en  cours  sign-'s 
de  L.  Lambry  et  J.  Vinot-Préfonlaim^  ont  le  nue 
mérite  de  se  mettre  non  seulement  à  la  portée,  mais 
encore  au  point  de  vue  de  leur  publie  ;  on  ne  s'y 
arrête  qu'à  ce  qui  intéresse  les  garçonnets  et  fil- 
lettes mis  en  ecène.  et,  par  suite,  à  ce  qui  capti- 
vera l'attention  des  petites  lectrices.  Les  auteurs 
ont,  d'ailleurs,  le  louable  souci  de  ractualité,  et 
lenrs  jeimes  héros  et  héroïnes  sont  aux  prises  avec 
des  difficultés  et  des  dangers  nés  de  la  guerre. 

Si  la  tenue  littéraiix-  est  bonne,  la  morale  et  la 
religion  ne  sont  pas  négligées.  Pas  trace  de 
sermon,  d'ailleurs  ;  la  Semaine  de  Suzette  veut 
d'abord  distraire  les  enfants  ;  elle  ne  prétend  rem- 
placer ni  la  classe  ni  le  catéchisme.  Mais  dans  ses 
histoires  on  prie,  on  entre  à  l'église,  on  a  recours 
au  bon  Dieu  dans  les  souffrances  et  les  périls.  Sur- 
tout, on  se  corrige  de  ses  défauts,  on  constat/;  les 
fâcheux  résultats  de  la  paresse  ou  de  l'orgueil,  on 
fait  de  courageux  efforts  pour  accomplir  son 
devoir,  pn  aime  à  faire  la  charité.  Il  y  a  là  une 
préoccupation  habituelle  d'être  utile  à  la  formation 
du  cœur  et  de  l'âme  de  l'enfant,  et  il  faut  en  féli- 
citer les  rédacteurs. 

Tout  au  plus  pourrait-on  souhaiter  qu'en  gardant 
soigneusement  cette  manière  babUe   de   pousser  au 

(i)  Hebdomadaire,  paraissant  le  jeudi,  13  pages  in-4* 
illustrées,  dont  3  en  couleurs.  Le  numéro  aS  centimes. 
Abonnement  d'un  an,  France  et  Algérie,  i3  fr.  ;  étranger 
et  colonies,  16  fr.  Bureaux  et  tdminiïtiatioa,  §5,  «jna^ 
des  Grands-.Vuguatins^  Paris. 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    )) 


hk'n  sjins  ennuyer  ni  piVcher,  le  journal  insiste 
nu  peu  plus  sur  la  noie  jeligieuse  proprement  dite. 
Il  s<'mhle  bien,  d'après  la  Petite  Poste,  que  la 
plupart  de  ses  abonnés  sont  catholiques  ;  ce  progrès, 
sans  diminuer  l'extension  du  bien  fait  par  la 
SemMne  de  Suzette,  en  augmenterait  l'intensité. 

An  total,  ce  journal,  avec  les  ouvrages  qu'il 
recommande.  Albums  de  Bécassine  pour  les  plus 
jeunes.  Bibliothèque  de  Suzette  pour  les  fillettes  de 
neuf  à.  quinze  ans  environ,  Bibliothèque  de  ma  fille 
pour  les  plus  âgées,  nous  paraît  de  nature  à  inté- 
resser vivement  les  enfants,  et  nous  n'bésitons  pas 
à  le  conseiller  aux  familles. 

Pour  les  jennes  gens 

«  Fils  de  France  »  (*) 

Dernier  venu  des  journaux  étudiés  ici,  Fils  de 
France  a  commencé  a  paraître  le  i*""  mai  1920. 

Il  prétend,  dit  son  programme,  «  devenir  un 
porte-drapeau  pour  toute  cette  belle  jeunesse,  dont 
les  pères  ont  défendu  la  patrie  au  prix  de  leur 
sang,  et  qui  veut  la  refaire  plus  grande  que 
jamais  ;  son  titre  même  le  proclame  ;  il  s'adresse 
à  tous  les  jeunes  gens  désireux  d'enrichir  leur 
cerveau...   » 

Noble  ambition.  Pour  la  réaliser,  le  journal 
publie  des  romans,  deux  romans  fort  attachants, 
des  causeries  u  à  bâtons  rompus  »,  des  variétés 
d'actualité,    etc. 

Il  est  surtout  récréatif  ;  mais  ses  articles  de  vul- 
giiiisation  scientifique  —  et  jjiême  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ses  romans  — -  contribueront  aussi  à 
insliuire  ses  lecteurs.  La  formation  morale  et  reli- 
gieuse, sans  être  entièrement  négligée,  ne  paraît 
pas  jusqu'ici  obtenir  au  même  degré  l'attention 
des  rédacteurs.  Il  nous  semble  que,  sans  tomber 
dans  des  excès  indiscrets,  et  sans  étonner  ni  blesser 
les  lecteurs  incroyants,  on  pourrait  insister  un  peu 
plus  sur  cette  note.  , 

Qu'on  ne  voie  pas  ici  un  blâme  ;  encore  ime 
fois,  Fils  de  France  ne  peut  faire  de  mal  nulle  part 
cl  donnera  à  tous  ses  lecteurs,  avec  d'agréables 
moments,  des  idées  justes  et  saines. 

Un  journal  chrétien 
«  L'Ami  des  Enfants  »  (^) 

La  première  impression  que  l'on  a  en  feuilletant 
l'/lmi  des  Enfants  peut  se  traduire  ainsi  :  Voici  un 
journal  sérieux. 

Pas  de  couleurs  ;  pas  de  caricatures  ;  de  belles 
gravures  en  noir,  reproductions  de  tableaux  célèbres 
ou,  parfois,  photographies  d'actualité.  Typographie 
soignée,  bon  papier,  présentation  extérieure  tout 
à  fait  satisfaisante. 

Quand  on  passe  à  la  lecture,  la  bonne  impression 
ne  s'affaiblit  pas.  Irréprochable  au  point  de  vue 
moral  et  religieux,  l'ensemble  offre  aux  enfants  une 
lecture  agréable,  sans  doute,  miais  surtout  pro- 
fitable. 


(i)  Joimnal  illustri'  des  jeunes  gens,  paraissant  le 
samedi,  8  pages  in-4*,  i5  centimes.  Un  an,  France  et 
Algérie,  7  fr.  5o  ;  étranger  et  colonies,  10  fr.  —  Chez. 
Gautier  et  Languereau,  55,  quai  des  Grands-Âugustins, 
Paris,    6*. 

(a)  Hebdomadaire,  paraissant  le  samedi  ;  16  pages  in-4' 
illustrées.  Pour  la  France,  un  mois  d'essai,  1  fr.  4o  ; 
trois  mois,  h  fr.  5o  ;  six  mois,  8  fr.  ;  un  an,  i3  fç. 
Etranger,  le  numéro,  o  fr.  4o  ;  six  mois,  10  francs  ;  par  an, 
i5  fr.  Un  numéro  spécimen  est  envoyé  gratuitement  sur 
demande.  Rédaction  et  administration,  à  l'imprimerie  des 
Orphelins-Apprentis   d'Auleuil,  4o,  rue  La  Fontaine.   Paris. 


Le  premier  article,  «  Causerie  de  l'Ami  »,  est 
une  véritable  petite  allocution,  animée  du  plus  pur 
esprit  de  zèle,  qui  commente,  au  point  de  vue 
chrétien,  un  événement  récent  ou  développe  quelque 
pensée  morale.  Peut-être  même  le  ton  et  le  style 
rappellent-ils  un  peu  la  prédication  proprement 
dite  ;  on  se  demande  si  une  parole  plus  concrète, 
plus  rapprochée  du  genre  «  Pierre  l'Ermite  »,  ne 
mordrait  pas  davantage  sur  un  auditoire  enfantin  ? 

Viennent  ensuite  des  articles  d'actualité,  des  nou- 
velles, historiettes,  anecdotes,  généralement  at- 
trayantes et  instructives  ;  des  poésies,  toujours  d'une 
inspiration  noble  et  pure,  et  assez  souvent  d'une 
certaine  valeur  littéraire  ;  un  roman,  des  u  Va- 
riétés »  ;  enfin,  des  traits  et  bons  mots,  parfois  bien 
faibles. 

Dans  tout  cela,  l'on  discerne  un  évident  souci 
de  faire  le  bien,  une  vigilance  constante  à  ne 
mettre  sous  les  yeux  de  l'enfant  que  des  spectacles 
et  des  textes  instructifs  et  formateurs. 

Le  style  est  toujours  d'une  correction  et  d'une 
distinction  irréprochables  ;  l'argot  n'entre  pas  ici. 
Les  familles  chrétiennes  peuvent  donc  s'adresser  en 
toute  confiance  à  VAmi  des  enfants,  jamais  riea 
chez  lui  ne  pourra  choquer  ni  surprendre  l'âme  la 
plus  délicate. 

Aussi,  voudrait-on  de  bon  jcceur  lui  voir  con- 
quérir la  place  qu'il  mérite  à  tous  les  foyers  catho- 
liques. Il  y  arrivera,  surtout  si,  tout  en  gardant 
son  caractère  franchement  chrétien,  il  développe 
SOS  qualités  de  vie  et  d'actualité  et  entre  en  com- 
munication encore  plus  étroite  et  intime  avec  s<mx 
public. 

Il  avait  jadis  une  «  Boîte  aux  lettres  »  que 
Romans-Bevue,  dans  son  numéro  du  i5  décembre 
1912,  p.  889,  appréciait  ainsi  :  «  Ce  sont  des 
pages  où  se  révèlent  un  lien  d'affection  familiale, 
une  union  de  prières,  dont  les  résultats  se  devinent 
mierveilleux.  C'est,  sous  le  voile  des  pseudonymes  et 
sous  la  forme  la  plus  aimable,  un  véritable  recueil 
de  lettres  surtout  spirituelles,  oij  tous  et  toutes 
peuvent   puiser    d'utiles    directions.    » 

Nous  avons  cherché  en  vain  cette  rubrique  dans 
les  derniers  numéros.  Espérons  qu'elle  reparaîtra, 
pour  le  plus  grand  bien  des   abonnés 

Les  meilleurs  journaux  enfantins 

L'  «  Étoile  Noëliste  »  et  1'  «  Écho  du  Noël  »  («) 

L'idéal  n'existe  pas.  Mais,  de  toutes  les  publi- 
cations pour  enfants  que  nous  avons  passées  en 
revue  jusqu'à  présent,  aucune  ne  paraît  s'en  rapr 
procher    autant   que   rEtoile   Noëliste. 

Sans  vouloir  l'auréoler  d'éloges  hyperboliques  ni 
lui  attribuer  une  surhumaine  perfection,  il  faut 
reconnaître,  parce  que  telle  est  l'objective  vérité, 
qu'elle  réunit  les  meilleures  qualités  des  autre» 
revues  catholiques,  et  surpasse  encore  ces  émules. 

D'abord  pour  l'abondance.  Pour  un  prix  à  peine 
plus  élevé,  elle  donne  un  nombre  de  pages  très 
supérieur. 

Puis,  par  la  variété  des  matières.  Voici,  à  titre 
de  spécimen,  ce  que  contient  un  numéro,  pris  aa 
hasard   (4   mars   1920)  : 

En     première     page,   une     gentille    photographie. 


(i)  L'Etoile  Noëliste,  revue  hebdomadaire  illustrée  pour 
la  jeunesse  ;  3a  pages  in-4*  illustrées.  Un  an,  i5  fr.  ; 
étranger,  17  fr.  —  L'Echo  da  Noël,  revue  hebdomadaire 
illustrée,  16  pages  in-4*  illustrées,  dont  4  en  couleurs';  le 
numéro,  16  centimes  ;  un  an,  8  fr.  ;  étranger,  10  fr, 
^    Pour  5  exemplaires,  3i  fr.  ;  étranger,  36  fr^ 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


envoyée  par  une  abonnée.  Puis  viennent  :  une 
notice  sur  un  saint  de  la  semaine  (saint  Thomas 
d'Aquin)  ;  deux  nouvelles  ;  une  anecdote  ;  ime 
courte  histoire  en  images  ;  une  poésie  ;  une  page 
consncrée  à  l'histoire  de  Joseph,  avec  deux  photo- 
graphies ;  c'est  la  formule  du  «  roman-cinéma  », 
appliquée  à  l'Histoire  Sainte,  car  le  récit  et  la  série 
des  gravures  se  continuent  dans  les  numéros 
suivants. 

Suit  une  rubriçpie  qui  rappelle  un  peu  l'ancien 
Cosmos  de  la  Bonne  Presse,  un  des  plus  regrettés 
parmi  les  morts  de  la  grande  guerre  (disons  plutôt 
les  disparus,  pour  ne  pas  abandonner  tout  espoir  de 
résurrection).  Sous  le  titre  A  travers  le  monde  se 
succèdent  des  renseignements  géographiques,  astro- 
nomiques, historiques,  etc.  ;  de  la  vulgarisation 
scientifique  à  bâtons  rompus,  mais  attrayante  et 
claire,  et  de  nature  à  laisser  dans  l'esprit,  sans  le 
fatiguer,  des  notions  justes  et  pittoresques. 

Un  roman,  une  anecdote,  une  histoire  en  images 
viennent  ensuite.  Puis  Noël-Ecole,  partie  pédago- 
gique, qui  a  pour  but  «  de  fournir  un  moyen 
d'émulation  scolaire  aux  lecteurs,  surtout  à  ceux 
lient  l'éducation  se  fait  dans  la  famille  ».  On 
y  trouve  d'abord  une  courte  instruction  religieuse 
.-iir  l'Evangile,  puis  des  sujets  de  concours  (arith- 
métique, dessin,  cartographie,  etc.),  et  des  tra- 
vaux scolaires  pour  le  «  cours  élémentaire  »  et 
pour  le   certificat   d'études.    , 

Un  monologue,  une  anecdote,  un  roman  d'aven- 
tures, une  partie  consacrée  aux  petits  travaux 
d'intérieur,  coulure,  découpages,  fabrication  de 
petits  objets,  etc.  ;  des  concours  de  jeux,  la  Vie 
nocliste.  chronique  des  Comités  des  Cadettes  noë- 
listes,  enfin  une  histoire  en  images  terminent  le 
numéro. 

Sans  affirmer  que  chacune  de  ces  pages,  chacun 
d?  ces  récits  constitue  un  chef-d'œuvre  impéris- 
sable, nous  estimons  qu'au  point  de  vue  artistique 
et  littéraire  celte  revue  n'c>t  inférieure  à  aucune 
autre  —  catholique  ou  non  —  et  en  surpasse  un 
grand  nombre. 

Ce  qu'il  y  faut  louer  le  plus,  c'est  —  outre  la 
variété  et  l'abondance  des  matières  —  l'esprit 
chrétien,  formateur  et  familial,  qui  la  caractérise. 

Chrétien  ;  elle  met  Dieu  et  la  religion  à  leur 
place,  la  première  ;  elle  débute  par  une  notice  sur 
un  saint  :  elle  raconte,  plus  loin,  une  de  ces  belles 
histoires  de  la  Bible  qui  charment  toujours  l'esprit 
et  le  cœur  des  enfants  ;  ses  pages  pédagogiques 
commencent  par  l'instruction  religieuse  ;  enfin,  les 
romans,  nouvelles,  anecdotes,  avec  discrétion  et 
simplicité,  montrent  en  action  des  âmes  chrétiennes. 

Non  pas,  hâtons-nous  de  l'ajouter,  que  la  partie 
iccréiitive  du  journal  soit  un  fade  et  ennuyeux 
sermon,  une  série  de  ces  odieuses  histoires  fausse- 
mont  et  bêtement  «  morales  »,  où  la  vérité  et 
l'intérêt  sont  sacrifiés  sans  merci  au  soin  d'établir 
un  précepte  quelconque,  où  l'enfant  bien  sage  est 
>ùr  d'être  finalement  abreuvé  de  délices,  tandis  que 
le  turbulent  sombre  dans  l'infortune  cl  le  mépris... 
Non,  il  y  a  là  de  quoi  s'amuser  sans  arrière-pensée, 
sans  qu'une  leçon  plus  ou  moins  bien  amenée 
^icnne  clore  aigrement  le  récit  et  justifier  le  mot 
mélancolique  d'une  fillette,  passionnée  pour  les 
histoires,  mais  déçue  par  les  enseignements  sévères 
qu'on  en  tirait  pom-  elle  :  «  Les  histoires,  c'est 
bien  joli  ;  quel  dommage  que  ça  finisse  toujours 
mal  !  » 

Seulement,  les  héros  des  romans  et  nouvelles  de 
l'Etoile  IS'oëliste  ont  d'ordinaire  des  âmes  chré- 
tiennes et  le  laissent  voir  sans  en  faire  étalage. 


En  même  temps,  ces  pages,  par  les  exemples 
d'énergie  ou  de  bonté  qu'elles  font  passer  de  temps 
en  temps  sous  les  yeux  des  enfants,  peuvent  avoir 
sur  eux  une  influence  vraiment  formatrice  ;  tandis 
que  les  notions  scientifiques  et  historiques  glanées 
A  travers  le  monde  compléteront  leur  instruction, 
même  s'ils  n'usent  pas  d'une  manière  habituelle  des 
ressources  pédagogiques  offertes  par  Noël-Ecole. 

Enfin,  l'esprit  familial  de  la  revue  est  à  louer 
hautement.  «  L'Union  Noëliste  »  est  une  grande 
famille  où  l'on  s'aime,  où  l'on  prie  les  uns  pour  les 
autres,  où  les  événements  du  foyer,  naissances, 
morts ,  sont  signalés  à  l'attention  de  tous.  La  coutume 
de  reproduire  les  photographies  envoyées  par  les 
abonnés  paraît  des  plus  heureuses  ;  ces  clichés, 
dont  les  meilleurs  seuls  reçoivent  les  honneurs  de 
la  reproduction,  témoignent  toujours  du  goût 
déhcat  et  du  sens  artistique  de  leurs  auteurs,  et 
apportent  à  la  revue  une  note  d'intimité  très 
attrayante. 

Ajoutons  enfin  que  VEtoile  Noëliste,  par  ses  récils 
et  ses  gra^Tires,  sa  partie  pédagogique  et  ses  con- 
cours de  jeux,  s'adresse  aux  enfants  des  deux  sexes, 
mais  que,  par  le  choix  des  monologues,  l'impor- 
tance accordée  aux  travaux  plus  spécialement 
féminins  —  trousseau  de  la  poupée  Nadalette,  etc., 
—  ce  sont  encore  les  petites  filles  qui  semblent  les 
plus  favorisées.  L^Etoile  est,  d'ailleurs,  issue  du 
j\'oè7,  qui  est  aujourd'hui  un  journal  pour  jeunes 
filles. 

Une  enquête  auprès  de  quelques  abonnés  do 
VEtoile  —  de  six  à  quatorze  ans  —  nous  a  fourni 
leî  précisions   suivantes  : 

Toutes  aiment  et  estiment  leur  journal.  Ce  qu'on 
apprécie  le  plus,  ce  sont  les  histoires.  Un  des 
romans  en  cours  à  ce  moment  (Le  Numéro  quatre) 
réunit  un  grand  nombre  de  suffrages.  La  Fille  da 
miroitier   est    également    très    appréciée. 

Les  concours  de  jeux,  rébus,  devinettes,  etc., 
ont  grand  succès,  et  font  travailler  les  petites  cer- 
velles avec   beaucoup   d'assiduité. 

Enfin,  plusieurs  anciennes  abonnées  de  diverses 
autres  publications  pour  enfants  déclarent  VEtoile 
bien  supérieure  à  ses  rivales  ;  si  l'une  de  ces  demoi- 
selles «  aime  autant  un  journal  qu'un  autre  »,  la 
m'ajorité  marque  pour  celui-ci  une  préférence 
décidée   et  raisonnée. 

Les  «  réunions-ouvroirs  »  des  abonnées  leur 
offrent  un  vif  attrait  et  contribuent  à  leur  apprendre 
le  travail  et  la  charité. 

L'Echo  du  Noël  est  un  succédané,  un  abrégé  de 
VEtoile  Noëliste.  11  a  le  même  fermai,  mais  com- 
prend seize  pages  au  lieu  de  trente-deux.  Quatre  de 
ces  pages  sont  coloriées,  en  teintes  plates,  avec  la 
vivacité  de  ton  qui  plaît  aux  enfants.  Une  nou- 
velle, un  roman,  cinq  histoires  en  images,  des 
anecdotes,  une  poésie,  des  extraits  des  pages  scien- 
tifiques «  A  travers  le  monde  »,  parfois  des  modèles 
pour  travaux  manuels,  enfin  des  jeux,  devinettes, 
charades,  bons  mots,  composent  le  numéro. 

La  plupart  de  ces  articles  sont  communs  à  VEtoile 
et  à  VEcho.  Mais  ce  sont  les  plus  accessibles  à  tous 
que  choisit  ce  dernier  ;  aussi,  peut-on  vraiment 
l'appeler  un  journal  populaire. 

Sa  diffusion  est  considérable  déjà  ;  il  tire  à 
i5o  ooo  exemplaires,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  le  récent  Congrès  du  Noël  (a\Til  1920). 
Ses  directeurs  voudraient  le  voir  plus  répandu 
encore.  Nous  nous  associons  pleinem^ent  à  ces  désirs, 
convaincus,  après  examen,  que  ce  journal  doit  être 
dans  les  milieux  populaires  un  excellent  instru- 
ment d'apostolat. 
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Conseils  à  un  recruteur  de  <  petits  prêtres 


La  revue  Ho'itia  (juill.-août  1920)  publie  cette 
lettre  de  M.  l'abbé  Basterrèciie,  curé  de  La- 
guinge,  en  pays  basque  : 

Mon  Révérend  Père, 

...  Parlez-nous  souvent  de  Sœur  Thérèse  de  l'En- 
fant Jésus  :  je  crois  que  le  bon  Dieu  l'a  chargée 
de  protéger  les  vocations.  Que  voulez-vous,  mon 
Pèr<',  chacun  a  sa  façon  de  faire.  La  mienne  est 
la  conriance  en  Sœur  Thérèse  ;  elle  m'a  réussi. 
En  trois  ans  elle  m'a  donné  onze  vocations.  J'ai 
au  collège  onze  petits  prêtres^  comme  je  les  appelle. 
Et  ils  sont  à  moi  :  je  ne  les  vendrais  pour  ri-cn 
au  monde,  ni  eux  moi.  Le  diable  nous  tracasse  bien 
quelquefois  ;  il  y  a  des  crises.  Mais  ce  n'est  rien. 
Çji  serf  à  nous  faire  redoubler  de  ferveur.  Et  puis, 
Sœur  Thérèse  veàlle... 

Utilité  des  Associations  de  prêtres 
natifs  de  la  même  paroisse 

Seulement,  quand  un  père  de  famille  Aoit  le 
nombre  de  ses  enfants  augmenter,  il  commence 
à  avoir  de  grands  soucis.  Vous  me  voyez  donc  avec 
nus  onze  petits  prêtres,  surtout  par  ce  temps  de 
vie  chère...  Encore  voi^-jc  poindre  à  l'horizon  une 
demi-douzaine  d'autres  marmots  qui  seront  miens 
dans  deux  ou  trois  ans.  Aussi,  bien  que  confiant 
en  Sœur  Thérèse,  je  ne .  pouvais  m'empêchcr  de 
calculer.  Mais  voici  que  Sœur  Thérèse  semble  me 
donner  sa  réponse  dans  votre  dernier  numéro 
d'Hostia  (nov.-déc.  1919)  :  c'est  l'article  du  P.  Del- 
brc.1.  Le  recrutement  du  clergé  par  les  associations 
de  prêtres  natifs  de  la  même  paroisse. 

Nous  sommes  quatre  prêtres  de  Tardels.  Immé- 
dialcment,  je  vais  écrire  à  notre  doyen  d'âge,  en 
lui  envoyant  l'article.  d'Hostia;  et,  s'il  veut  m'en 
croire,  nous  allons  former  l'.lssoctaiion  des  Prêtées 
natifs  de  la  paroisse  de  Tardets. 

J'ai  eu  le  bonheur  d'y  prêcher,  deux  années  de 
suite,  la  Communion  solennelle.  Chaque  fois  j'ai 
cueilli  une  vocation.  Certes,  ce  n'est  pas  comme 
saint  Pierre  :  pêcheur  de  poissons,  il  en  attrapait 
à  rompre  les  lilcls  ;  pêcheur  d'hommes,  il  en  con- 
vertissait cinq  mille  à  la  fois.  Moi  je  suis  plus 
modeste  :  à  chaque  coup  de  filet  je  me  contente 
d'un  poisson,  heureux  quand  il  y  est! 

A  Laguinge-Haux,  où  je  suis  curé,  il  n'y  avait 
qu'un  prêtre,  natif  de  la  paroisse.  En  mai  prochain 
il  y  en  aura  un  autre,  car  j'ai  un  grand  sémina- 
riste qui  aura  le  bonheur  à  cette  date  de  dire  sa 
première  Messe  (1).  Nous  pourrons  donc  aussi 
former  l'Association  des  Prêtres  natifs  de  la  paroisse. 
de  La(juinge-Haux.  Cela  nous  aidera  à  protéger 
trois  de  mes  onze  petits  prêtres,  qui  sont  en  même 
temps  mes  paroissiens. 

Je  forme  mes  enfants  de  la  paroisse  aussi  eucha- 
ristiquement  que  possible.  A  peu  près  tous  font 
la  sainte  communion  deux  fois  par  semaine,  quelques 


(i)    Ce   séminariste  est   prêtre  maintenant. 


unités  tous  les  jours.  II  s'agit  d'éveiller  en  cuï 
des  vocations.  Lc>  prov<'rbc  dit  :  Aide-toi,  le  ciei 
t'aidera.  Pour  moi,  le  ciel,  après  JcTsus-Eucbaristie, 
c'est   Sœur  Thérèse. 

Mes  onze  petits  prêtres  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  :  Le  premier  va  être  ordonné 
prêtre  le  22  mai.  J'en  ai  un  en  seconde,  un  en 
troisième,  un  en  quatrième,  trois  en  cinquième, 
quatre  en  sixième.  Maintenant,  mon  Révérend  Père, 
il  me  faudrait  quelques  conseils  pour  leur  direction 
selon  leur  âge. 

Avec     tous     j'entretiens     correspondance,     surtout 
spirituelle.     Tous     passent    chez     moi     pendant     les 
grandes   vacances.    Les   deux   de   ma    paioisse   natal 
restent    le    plus    longtemps.    Ce.ux    de    ma    parois^ 
curiale  (ils  sont  quatre),  je  les  vois  tous  les  jouj 
Les    cinq    autres    me    font    plusieurs    visites    à    ton 
de    rôle.    Je    suis   très    bon    pour  -eux,    je    les    gâte 
beaucoup.    Mais,    après    avoir    gagné    leur    cœur,    je 
demande    d'eux    qu'ils    soient    des   modèles   pour    !a 
piété  et  pour  la  conduite.   Et  IVotre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  qui  descend  tous  les  jours  dans  leur  en  m-, 
l'obtient. 

II  os  lia  répond  : 

GuEH  Monsieur  le  Curé, 

Et    vous    demandez    des    conseils!...    Des    conseil- 
mais  savez-vous  que  votre  exemple  en  est  un  pou 
tous  les  cui-és,  vicaires,  professeurs,  directeurs  d'en- 
fants et  de  jeunes  gens  ?   Et  quel   conseil  !   CoTiseil 
sage  puisqu'il    est  le   fruit  de   l'expérience;   conseil 
réalisable,   puisque  vous   l'avez~  réalisé  ;   conseil   per- 
suasif,   parce    que    les    exemples   entraînent;    conseil 
encourageant,  car  vous  êtes  la  preuve   que   le  jour 
où  vous  auriez  beaucoup  d'imitateurs,   l'angoissani' 
question  du  recrutement  sacerdotal  serait  une  que 
•tion  résolue.  Ah  I  puissiez-vous  être  compris  et  imii 
de  beaucoup. 

Le  vœu  et  la  tradition  de  l'Église 

Votre    exemple;    Monsieur    le    Curé,    est    d'ailku 
le    vœu    de    l'Eglise.    Multiples    avaient    été,     sr> 
Léon   XIII    et    Pie   X,    ses   e^thortations   à    faire 
que   vous    faites.    En    1912    encore    {Acta   A.    Sed. 
3i  juillet  1912),  la  S.  Cong.  Consistoriale ,  dans  uj 
circulaire   aux    évêques   d'Italie,    disait  :    a    II     fai: 
que  les  Ordinaires  excitent  le  zèle  des  curés  et  d' 
prêtres    fervents    pour   que    ceux-ci    cherchent,    dai 
leurs  paroisses,  des  enfants  d'un  bon  naturel,  d'uii 
intelligence  suffisante  et  ayant  de  l'inclination  poiu' 
les  choses  d'église;    que,   les  ayant   trouvés,   ils   en 
aient  un   soin   spécial   et  les  forment  à   la  piété 
à  l'étude  avec  patience,  amour,  grande  applicatioi 
au  moyen  même  de  quelque  secours  temporel,  ali 
<jue,  si  la  voix  de  Dieu   les  appelle,  ils  puissent  .- 
trouver  aptes  et  prêts  à  y  répondre,  et,  le  momci; 
venu,   entrer  au   Séminaire.    »   (i)   Mais,   de  ce   qi; 
n'avait  été  qu'exhortations,  voici   que   l'Eglise  vieiil 
de   faire   un.   article    du    Code    canonique,    par   con- 
séquent   une    sorte    de    devoir.    Le    canon    i353    dit 


(i)  Cette  circulaire  est  en  italien.  Une  traduction  fraii 
çaise  ea  a  été  publiée  dans  le  Recrutement  sacerdotal  d 
janvier  igiS  et  reproduite  dans  la  Revue  du  Clergé  fran. 
çais. 
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en  propres  termes  :  «  Que  les  prêtres,  surtout  les 
curés,  s'occuî)€nt  avec  sollicitude  des  enfants  qui 
présenteraient  des  signes  de  vocation  ecclésiastique  : 
qu'ils  aient  le  plus  grand  soin  de  les  préserver  de 
la  contagion  du  siècle,  de  les  former  à  la  piété  et 
aux  premiers  rudiments  des  lettres,  de  faire  éclore 
en  eux  le  germe  de  la  vocation  divine.  »  (i) 

Puis,  s'adressant  aux  évêques,  dans  le  canon  i357, 
S  2,  le  Codex  ajoute  :  «  Que  par-dessus  tout  l'évêque 
ait  soin  de  visiter  par  lui-même  son  Séminaire  ; 
de  veiller  avec  sollicitude  sur  la  formation  soit  lit- 
téraire, soit  scientifîqu€,  soit  ecclésiastique,  qui  est 
donnée  aux  élèves,  et  d'acquérir  une  connaissance 
exacte  de  leur  caractère,  de  leur  piété,  de  leur 
vocation  et  de  leurs  progrès,  surtout  à  l'époque  des 
ordinations.  »  Si  telle  doit  être  la  sollicitude  de 
l'évêque  pour  ses  séminaristes  alors  qu'il  les  a  pour 
ainsi  dire  à  Vombfe  de  ses  ailes,  dans  ce  cloître 
quasi  monastique  qu'est  le  Séminaire,  n 'est-il  pas 
évident  qu'en  les  renvoyant  pour  trois  mois  de 
vacances  à  leurs  curés  il  envoie  à  ceux-ci  le  devoir 
de  veiller  sur  eux  avec  le  même  soin  que  lui  ? 

Et  ce  faisant,  Monsieur  le  Curé,  vous  ne  faites 
que  continuer  la  tradition  de  l'Eglise.  C'est  autoiu" 
du  pnHre,  surtout  du  pasteur,  que  l'Esprit-Saint 
se  plut  toujours  à  déposer  dans  les  âmes  ces  germes 
de  vocalion  que  ce  même  prêtre  a  mission  de  dis- 
cerner, de  protéger  et  de  faire  éclore.  N'est-il  pas 
l'arbre  de  vie  dont  le§  provins  doivent  pousser 
à  son  ombre  en  attendant  de  le  remplacer  ?  Pendant 
les  premiers  siècles,  le  clergé,  sauf  certains  cas  jus- 
tifiés par  une  vertu  éminente  ou  une  indication 
providentielle,  ne  se  recrutait  ni  ne  se  formait 
autrement.  Ceux  qui  se  sentaient  inclinés  au  ser- 
vice des  autels  et  qui  en  étaient  reconnus  dignes 
étaient  agrégés  sur  place  au  clergé  paroissial.  Et 
c'est  par  une  combinaison  continuelle  de  l'étude 
et  de  la  pratique  qu'ils  faisaient  leur  éducation  clé- 
ricale. Ils  montaient  de  degré  en  degré  dans  la 
hiérarchie,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  progrès 
et  des  fonctions  vacantes.  Or,  on  se  mit  de  très 
bonne  heure  à  admettre  les  enfants  dans  ce  près- 
bytère-séminmre.  Dès  le  rv'  siècle,  les  décrets  des 
Papes  et  les  canons  des  Conciles  réglementent  ccl 
usage,  ce  qui  suppose  qu'il  remonte  plus  haut 
encore.  Les  enfants  ainsi  agrégés  recevaient  la 
tonsure  et  l'ordre  de  lecteurs.  Leur  innocence  en 
faisait  les  anges  visibles  du  sanctiiaire,  leurs  voix 
cristallines  animaient  le  chant,  les  plus  instruits 
lisaient  devant  le  peuple  les  textes  sacrés  que 
l'évêque  ou  le  prêtre  devaient  commenter  dans 
l'homélie.  Entre  les  heui-es  canoniales,  ils  étudiaient, 
sous  la  direction  des  anciens,  le  latin  et  l'Ecriture 
Sainte.  Enfin,  par  un  séjour  fréquent  et  souvent 
continuel  sous  le  toit  presbytéral,  ils  se  formaient 
peu  à  peu  aux  observances  quasi-religieuses  ^e  la 
vie  ecclésiastique.  Un  jour^  de  lecteurs  ils  deve- 
naient diacres,  puis  quelques-uns  de  ces  diacres 
devenaient  prètres,  enfin  un  prêtre  devenait  évêque  : 
'ouveut  le  to»jt  sur  place,  dans  la  même  église. 
Ainsi  saint  Athanase  finit-il  patriarche  dans  celte 
•  glise  d'Alexandrie  qui  avait  avec  admiration  entendu 
sa  voix  enfantine  de  lecteur. 

Le  développement  des  sciences  a  depuis  long- 
temps rendu  insuffisante  celle  formation  empirique. 

(1)  Denl  operam  sacerdoles,  prœserlim  parociti,  ut 
■tfieros,  qui  indicia  prœbeant  ecclesiaslicœ  vocalicnis,  pe- 
ruliaribus  caris  a  sœculi  coniagus  arceant,  ad  pietatem 
■rJorment,  primis  lUterarum  studiis  imbuant  divinœque 
.n.    eis   vocaiionia   germen   foveatU, 


Pour  le  ministère  sacerdotal,  comme  pour  la  guerre, 
comme  pour  l'industrie,  comme  pour  la  marine, 
]'école  doit  précéder  Vnppr<entissagc.  De  là  la  con- 
centration dans  un  Séminaire  diocésain  des  alumni 
des  diverses  paraisses  et  le  dépeuplement  do  leurs 
sanctuaires. 

Mais  vous.  Monsieur  le  Curé,  vous  atténuez,  selon 
vos  moyens,  ce  dépeuplement,  en  mettant  plus  près 
de  l'autel,  pendant  un  an  ou  deux,  les  petits  élus 
que  vous  destinez  au  Séminaire,  et  en  leur  adjoi- 
gnant avec  honneur  pendant  les  vacances  ceux  que 
le  Séminaire  vous  renvoie  grandis  en  âge  et  ea 
sagesse.  Or,  cette  petite  phalange,  de  modernes 
lecteurs,  chantres  et  acolytes,  quand  elle  brille, 
comme  chez  vous,  par  sa  modestie,  sa  piété,  sa 
science  naissante^  n'est  pas  de  peu  d'édification  pour 
les  fidèles  et  pour  les  enfants  du  catéchisme  :  elle 
vaut  presque  un  vicaire.  C'est  ce  qui  me  fait  dire 
que  vous  continuez  la  tradition  de  l'Eglise  primitive. 

La  correspondance  spiritaelle  avec  les  séminaristes 

Aussi  je  no  me  permctlrai  pas  de  vous  donner 
des  conseils  :  ce  serait  instruire  plus  sage  que  moi. 
Je  ferai  semblant  cependant,  parce  que  je  suis  sûr 
que  cela  vous  fera  plaisir.  Encore  me  suffira-t-il 
pour  cela  de  me  rappeler  un  prêtre  semblable 
à  vous,  auquel  je  dois  ma  vocation,  et  dont  les 
procédés  m 'apparaissent  aujourd'hui  comme  la 
méthode  idéale  de  diriger  les  séminaristes  en  vacances. 

D'abord,  me  dites-vous,  vous  entretenez  corres- 
pondance avec  vos  petits  prêtres,  surtout  correspon- 
dance spirituelle.  En  vacances,  quand  ils  sont  loin 
de  la  paroisse,  la  nécessité  en  c?t  évidente.  Pen- 
dant l'année,  quand  ils  sont  au  Séminaire,  l'utilité 
est  très  réelle.  Sans  doute,  au  Séminaire,  vos  petits 
prêtres  ont  d'excellents  professeurs,  de  très  bons 
surveillants,  de  prudents  directeurs  spirituels.  Mais 
\ous  restez  le  père  de  leur  vocalion.  A  ce  tit»e, 
vous  devez  garder  la  clé  de  leur  cœur,  afin  de  pou- 
voir intervenir  avec  chances  de  succès  si  cette 
vocation  venait  à  péricliter.  D'ailleurs,  vous  avez 
le  droit  et  le  devoir  do  contrôler  la  manière  dont 
ils  répondent  aux  soins  de  leurs  maîtres,  et,  par 
là,  de  renforcer  Taction  de  ceux-ci.  Les  notes  et 
places  hebdomadaires  vous  exi  fourniront  périodi- 
quement l'occasion  toute  natur:*Hc.  Votre  protégé 
est-ii  un  modèle  ?  Vous  lui  direz  votre  satisfaction  ; 
mais  à  l'encens  vous  n'oublierez  pas  de  mêler  un 
grain  de  myrrhe,  c'est-à-dire  quelque  remarque  sur 
ks  côtés  moins  parfaits  :  la  myrrhe  empêche  la 
corruption.  Est-il  paresseux,  indiscipliné?  (on  en 
A  oit)  vous  lui  direz  votre  peine  et  au  besoin  votre 
c-ourroux,  sauf  à  mettre  du  baïune  sur  la  plaie, 
dans  une  lettre  ultérieure,  si  \ous  avez  eu  la  chance 
de  faire  saigner.  Ainsi  faisîut  saint  Paul.  Est-il  un 
de  ces  laborieux  obscurs  qui  travaillent  beaucoup 
et  gagnent  peu?  oh!  soyez  encourageant,  encore  et 
encore  :  j'en  sais  qui  doivent  à  de  pareils  encou- 
ragements de  n'îivoir  pas  renoncé  à  leur  vocation 
et  d'être  aujourd'hui  des  prêtres  très  utiles.  A  tous 
les  progrès  demandés  ou  suggérés,  vous  donnerez 
pour  but  le  sacerdoce,  pour  moyen  la  communion. 
Voilà  le  thème  ordinaire  de  vos  lettres  :  il  est 
d'ordre  moral,  donc  austère.  Mais  il  conviendra 
d'en  fleurir  un  peu  la  garniture.  Nouvelles  des 
parents,  détails  sur  les  camarades  du  catéchisme 
ou  du  patronage,  récit  d'une  fête,  perspective  d'une 
excursion  pour  les  prochaines  vacances  vous  four- 
niront les  fleurs  de  la  guirlande.  Et  je  sais  avec 
quelle  giàce  vous  saurez  la  tresser. 
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Crises  qui  menacent  les  vocations 

Mais  il  est  deux  ou  trois  périls  qui  menacent 
plus  particulièrement  la  vocation  des  petits  scmi- 
narisles.  Il  importe  de  les  prévenir  ou  au  moins 
de  les  combattre. 

Crise  de  la  puberté 
Le  premier  est  la  crise  de  la  puberté.  Le  jeune 
lionmie,  à  cet  âge  redoutable,  semble  obsédé  et  quel- 
quefois possédé.  Vous  savez  de  quel  démon.  Quand 
ce  jeune  homme  est  un  séminariste,  en  décou- 
vrant les  difficultés  de  l'angélique  vertu,  comment 
ne  serait-il  pas  tenté  de  se  décourager  ;  et,  s'il 
lui  arrive  de  faiblir,  ne  çc  croira-t-il  pas  indigne 
de  poursuivre  sa  vocation .''  Aussi,  vous  tâcherez 
d'abord  de  l'arracher  à  lui-même  pour  qu'il  ne 
devienne  pas  la  proie  de  son  imagination  et  de  ses 
sens.  Pour  cela,  vous  1«  ferez  venir  assidûment  au 
presbytère.  Vous  lui  ménagerez  des  occupations 
intéressantes,  des  excursions  avec  ses  camarades, 
un  peu  de  travail  scolaire,  de*  lectures  à  \a  fois 
captivantccs  et  pieuses  comme  serait  l'histoire  de 
INotre-Dame  de  Lourdes,  la  vie  de  saint  Jean  Berch- 
mans,  des  récits  de  guerre  ou  d'exploration.  Puis, 
vous  veillerez  attentivement,  quoique  discrètement, 
sur  sa  piété,  orientant  toujours  ses  intentions  vers 
Dieu,  lui  rappelant  doucement,  à  l'occasion,  ses 
exercices  de  religion.  Vous  ne  vous  fâcherez  ni  de 
sa  tristesse,  ni  de  ses  maussaderies,  ni  même  de 
ses  fautes.  Donnez-lui  à  comprendre,  par  votre 
attitude,  toute  de.  douceur  et  d'indulgence,  que  vous 
n'ignorez  pas  ce  qui  se  passe  dans  son  âme,  et 
que  voti-e  unique  désir  est  de  lui  faire  du  bien. 
Néanmoins,  tout  en  ne  négligeant  i-ien  pour  gagner 
sa  confiance,  ne  veuillez  pas  être  son  confesseur 
exclusif.  En  ville,  invitez-le  à  s'adresser  à  un  autre 
et  exigez  qu'il  le  fasse  au  moins  de  temps  en  temps. 
A  la  campagne,  s'il  n'a  que  vous,  emmene^-le 
souvent  en  visite  chez  un  confrère  voisin,  et  invitez- 
le  à  profiter  de  l'occasion  pour  changer  de  confes- 
seur. De  la  sorte,  votre  pupille  a  toutes  chances  de 
sortir  de  la  crise,  conservé  et  aguerri,  tandis  que, 
livré  à  lui-même,  il  y  aurait  peut-être  laissé  son 
innocence  pour  longtemps  et  sa  vocation  pour 
toujours. 

Crise  de  la  simplicité 

Un  autre  péril  pourrait  s'appeler  la  crise  de  la 
simplicité.  Vos  petits  prêtres  ont,  en  général,  une 
origine  modeste,  très  modeste  peut-être.  Par  contre, 
la  culture  ecclésiastique  va  développer  en  eux,  sur- 
tout si  la  nature  est  d'élite,  le  sens  et  le  goût  d'une 
distinction  raffinée.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'en 
prenant  conscience  de  cette  disproportion  ils  n'en 
éprouvent  un  vague  malaise,  et  que,  fausse  honte 
ou  dégoût,  ils  n'aillent  demander  à  une  carrière 
profane  ce  faux  éclat  social  qui  les  fascine  ?  La 
mésaventure  est  arrivée  à  plus  d'un  prêtre  recru- 
leur  avec  ses  séminaristes.  Elle  ne  vous  arrivera 
pas  avec  les  vôtres.  Monsieur  le  Curé,  si  vous  avez 
soin  de  leur  inculquer  une  humilité  solide,  faite 
do  piété  et  de  raison,  et  si  tous  leur  inspirez  une 
profonde  estime  pour  les  grandeurs  du  sacerdoce. 
Faites-leur  comprendre  que  la  véritable  distinction 
n'est  ni  dans  les  habits,  ni  dans  les  fonctions,  ni 
dans  les  titres,  mais  dans  les  sentiments  :  Moi,  c'est 
moralement  que  j'ai  mes  élégances.  Faites-leur 
remarquer  qu'en  dépit  de  sa  pauvreté  actuelle  le 
prêtre  est  encore  le  plus  respecté  des  hommes,  le 
vrai,  l'indéfectible  noble,  le  seigneur  des  âmes  ; 
que    son    prestige    échappe    aux    révolutions,    parce 


qu'il  egt  lo  ministre  d'un  prince  dont  le  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  Répétez-leur  quelquefois,  par 
exemple  à  la  nouvelle  d'une  défection,  la  parole  do 
Ji'sus  à  ses  apôtres  :  «  Et  vous,  voulea-vous  aussi 
vous  en  aller  ?  » 

Certes^  je  ne  dis  pas.  Monsieur  le  Curé,  qu'en  dépit 
de  tout  vous  n'en  perdrez  pas  quelqu'un.  Jésus  en 
a  perdu  un  sur  douze.  Mais,  au  moins,  serez-vous 
plus  fondé  à  vous  excuser  comme  lui  en  disant  : 
«  C'était  un  fils  de  perdition.  » 

L'esprit  d'irréalité 

Il  est  encore  un  péril,  qui  menace  moins,  il  est  vrai, 
l'existence  de  la  vocation  que  son  développement  : 
c'est  l'esprit  d'irréalité,  l'esprit  livresque.  Vous  voyc^ 
venir  ma  pensée.  Le  commerce  exclusif  avec  les 
livres,  la  croissance  dans  le  monde  clos  des  fictions 
littéraires  atrophie  le  sens  du  réel  et  le  goût  de  l'ac- 
tion. —  Qu'importe  ?  dit-on.  Ne  suffit-il  pas  que  le 
prêtre  s'initie  aux  œuvres  à  vingt-cinq  ans  pendant 
son  vicariat  ï  —  Oh  !  s'il  ne  s'agissait  que  de  s'ini- 
tier, je  n'aurais  pas  grand'chose  à  dire.  Mais  vous 
n'avez  peut-être  pas  remarqué  combien  les  œuvres, 
chez  le  jeune  séminariste,  sont  nourricières  de  la 
piété  et  l'attachent  à  sa  vocation.  Vous  ne  le  charge- 
riez que  de  faire  le  catéchisme  à  trois  gamins  igno- 
rants :  aussitôt  il  sentira  le  besoin  de  prier  poin-  eux 
et  de  leur  donner  l'exemple,  le  voilà  plus  pieux  ;  de 
se  faire  comprendre,  le  voilà  plus  réfléchi  ;  bientôt 
il  se  sera  attaché  à  ses  petits  élèves  :  c'est  un  premier 
fil  d'or  qui  va  de  son  cœur  à  l'apostolat  futur.  Com- 
bien qui  ne  se  seraient  pas  évadés  de  leur  rocation 
si  on  avait  su  les  y  attacher  par  ce  lien  aimé  du  zèle  1 

Vous  intéresserez  donc  vos  petits  prêtres,  Monsieur 
le  Curé,  aux  œuvres  de  votre  paroisse.  Si  vous  avez 
un  patronage,  vous  leur  y  donnerez  une  fonction 
à  chacun.  N'auriez-vous  que  le  catéchisme,  comme  il 
peut  arriver  à  la  campagne,  c'est  assez  pour  les  occu- 
per très  utilement.  Lorsque  vous  allez  voir  un  malade, 
emmenez-en  toujours  quelqu'un  ou  quelques-uns 
avec  vous.  Ils  vous  assisteront  dans  les  cérémonies 
liturgiques  de  l'Extrême-Onction,  du  saint  viatique, 
des  prières  des  agonisants.  Ce  sera  plein  d'édification 
pour  la  famille  et  de  pieux  intérêt  pour  eux.  Mais  ne 
vous  bornez  pas  là  :  ayez-les  avec  vous,  à  part  le 
-moment  de  la  confession,  auprès  du  lit  du  malade. 
Qu'ils  voient  de  leurs  yeux  ce  qu'est  un  moribond. 
Qu'ils  entendent  ses  paroles  défaillantes  et  vos 
paroles  de  consolation  :  cela  leur  donnera  de  la  mort 
des  idées  autrement  réelles  que  les  tirades  des  poètes. 
Puis  faites-les  approcher  davantage  :  présentez-les  au 
malade  et  mettez  leur  main  dans  la  sienne  ;  qu'ils 
lui  disent  quelques  mots  de  leur  cœur  et  lui  pro- 
mettent une  prière  :  ils  en  resteront  émus  et  en  em- 
porteront malgré  eux  le  germe  d'une  foule  de 
réflexions  salutaires. 

Enfin,  le  dimanche,  à  la  Messe  el  aux  Vêpres,  vous 
ne  manquerez  pas  de  les  mettre  bien  en  évidence  aux 
yeux  de  la  paroisse  et  de  leur  faire  remplir  toutes  les 
fonctions  compatibles  avec  la  liturgie  :  service  à 
l'autel,  direction  des  enfants  de  chœur,  chant,  lec- 
ture de  l'Evangile  au  peuple,  récitation  de  la  prière 
et  du  chapelet,  que  sais-je  ?  Qu'ils  soient  réellement 
vos  petits  clercs,  vos  petits  prêtres,  puisque  ainsi 
vous  les  appelez.  Cela  achèvera  de  les  affectionner 
à  leur  vocation. 

Et,  c'est  par  là  que  je  termine,  cela  fixera  sur  eux 
le  respect  de  leurs  cadets  du  catéchisme,  peut-être  la 
sainte  envie  de  quelques-uns... 

Louis  Sempb,  <S.  /. 
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LA  POPULATION  EN  FRANCE 


Mouvement  au  cours  de  l'année  1919 


(«) 


Le  18.  8.  20  a  paru  au  Journal  Officiel  {annexe  au  J.  O., 
/.  59)  h  «  statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  popu- 
lation de   la  France  d'après  les  registres  de  l'étal   civil  au 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  447-448  :  «  Mouvement  au  cours 
lie  l'jiHiée  19 iS  »  et  références  des  éludes  ou  statistiques 
démographiques  données  par  la  D.  C,  ou  par  les  quatre 
revues  documentaires  d"'avant-guerre  de  la  Bonne  Presse 
{Queilions  Actuelles,  Chronique  de  la  Presse,  Action  Catho- 
lique et  Revue  d'Or(janisalion  et  de  n^Unse  reliqieuse).  — 
Voir  également  D.  C,  t.  3,  pp.  663-6C4  :  Religion  et  nata- 


cours  de  Vannée  10 10,  dans  77  départements  (chiffres 
provisoires)    d. 

Des  départements  qui  ont  subi  Vinvasion,  seuls  les 
Arde.nnes,  la  M<;usc  et  les  Vosç>es  ont  fourni  aa  complet 
les  bulletins  d'état  civil. 

L'incertitude  de  l'évaluation  du  nombre  des  habitants 
(le  dernier  recensement  remonte  à  1911)  rend  très  approxi- 
matifs les  rapports  habituels  que  Von  établit  entre  les 
nombres  des  mariages,  des  naissances,  des  décès  et  le 
nombre  des  habitants  du  territoire  considéré.  Aussi,  da 
Tableau  coté  I  au  J.  O.,  qu^on  trouvera  ci-après,  ne  donnons- 
nous  pas  ces  rapports,  trop  arbitraires,  qui,  cette  année, 
portent  sur  1913,  1018  et  1919  ;  mais  nous  reproduisons 
in  extenso  la  première  partie,  le  a  Mouvement  de  la 
population  en  1919  »,  qui  est  établi  d'après  le  relevé  des 
bulletins  d'état   civil  : 


lité  (\'œux  du  Congrès  de  Nancy  et  travaux  de  la  Commis- 
sion de  repopulation  d'Eure-et-Loir)  ;  —  ibid.,  pp.  704-795  : 
Création  d'une  «  Médaille  de  la  famille  française  »  (Décret 
25.  6.  2o). 
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DEPAUTEMENTS 
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Totaux  pour  77  départemculs 

Année  1919 

Année  1918 


POPCUTIOH 
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» 
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fihorces 


57 
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94 

44 
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72 
18 

74 
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43 
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28 
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5 

i4o 
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» 
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59 
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80 

» 
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» 
96 
39 
39 

55 
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79 
"9 
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40 

84 
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889 

52 

» 
54 
3i 
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65 

54 
81 


89 


II  657 
8  121 


Naissances 

d'euTaots 

dèeiari'S  vivants 


1675 

9  779 
6  081 
8245 

2  760 
4ii5 
5425 
8082 
2840 
3o53 
7781 

3  i35 

8  4o4 
4892 

1  610 

2  14s 

1  45o 
5771 

6994 
» 

2  695 
8  838 


9459 
2  655 


8  684 
» 

4665 
5  483 
2  188 
2  801 
10409 

2  908 
6754 
5  6o5 

29'9 

3  067 
57961 
i5  892 

4084 
10294 
3  835 
» 

2862 
i545 
3548 

2  457 
5  890 

3  610 
4145 

2  955 


4o3  5o2 
399  o4i 


Horts-D^ 


Déeès 


78 

533 

294 
892 
118 


277 
i5o 

"9 

145 

484 
143 

38o 
i8o 

63 
116 

66 
287 

347 
» 

120 
187 


436 


168 
» 

220 
200 
117 
128 
559 
j85 
288 
267 
124 
186 
8871 
898 

2u8 

468 
118 
» 

,37 
80 

Ï99 

i48 

187 

i46 

143 

» 

i5o 


19934 
18791 


4  5(.8 
17  258 

95'9 
10  787 

4  6i'o 
6  905 

10  553 
4695 
4470 

4  888 

11  583 
5o63 

12  981 

4  166 

5  322 
2  o4o 

9  8o5 
85i6 
» 
4536 

5  358 


10  o35 
5826 


5874 
» 

9692 
7872 
4  o3o 
8  655 
16  934 

4  4o3 
10897 

9419 
4889 

4731 

74406 

19  164 
6787 

I68S8 
5901 

i) 

5  677 
3  558 
8767 

4992 
7  5o3 
5579 

6  485 
» 

6  58G 


620  688 
788616 


Eitid^nts 

des  iiaissaaces 
ou  di's  d  CCS 


2828 

7  47^1 

8  488 
2  492 
1840 

2  790 
5  128 
i6i3 

1  680 
i885 

3  802 
1928 
4527 

2  5i7 
2  550 
8174 

590 

4o34 

I  522 

» 

i84i 
1  520 


576 
3  171 


2  190 
» 

5  027 

1939 

I  892 

854 

6  525 
1495 
8643 
38i4 

1  920 
1664 

16445 
8272 

2  653 
6  594 
2  066 
» 

2815 
2  oi3 
5  219 
2  535 
2  ii3 

1969 

2  340 
» 

3  681 


217  181 
389  575 


DOSSIERS    DE    ((    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


35 1 


DÉPAnTEMENTS 

•     POPUliîBli 

le  5  BITS  1911 

MOUVEilEXT  DE  LA  POPULATION  EN  1919 
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u 
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Suivent    diverses    considérations   statistiques  : 

Balance  des  naissances  et  des  décès 

L'année      19 19    se     solde    par    un    excédent    de 

'17  iSi  décès  contre  SSg  675  en  1918.  L'année  1913 

\:\\l  donné  un  excédent  de   17366   naissances.   Cet 

\oi"!    >t    considérable   des   décès    sur    les   naissances 

^ur    HJ19   provient    presque   exclusivement    du   pre- 

i' "    semestre.  Les    217 181    décès    en    excédent    se 

i'S«»nt,  en  effet,  comme  «Mit   :   ipi  oSa  dans  le 

I  r  semestre  et  25  129  dans  le  second  senM^Ire. 

En     19 18,     les     389  575     décès     en     excédent     se 

répartissent    de     la     façon     suivante  :     117  491     au 

premier  semestre   et    272  o84   au  deuxiènve  senieslro. 

Les    excédents    de    décès    phis    élevés    du    deuxième 

-  meslre    1918    et    du    premier    semestre    1919    sont 

iipiilables  à   l'épidémie  de  grippe... 

La    diuiinulion     du     nombre    des    naissances    est, 

i  ileré   tout,   kl   principale  cause  du  déficit  constaté 

i    î'dO-    ^'>   <^'i   effet,   le  chiffre   dt-s  décès   u'accu?c 


qu'une  légère  augmentation  de  1913  à  1919  (620  GS3 
au  lieu  de  587  445),  le  nombre  des  enfants  enregis- 
trés vivants  a  diminué  de  608  690  en  igiS,  à  4o3  5o3 
seulement  en  1919.  D'une  année  à  l'autre,  le  déficit 
est  donc  d'environ  2o5  000  naissances  vivantes,  alors 
que  l'excédent  des  décès,  en  1919,  est  de  217  000... 

En  1910,  on  avait  enregistré  des  excédents  de 
naissances  dans  4i  départements.  En  1918,  on  a  con- 
staté partout  des  excédents  de  décès  ;  en  1919,  le 
Finistère  donne  un  chiffre  de  naissances  qui  dépasse 
celui  des  décès  (excédent  i  027). 

Le5  deux  tableaux  ci-après  pernvi'ttent  de  compan-r 
les  excétknls  annuels  des  naissances  sur  ks  décès 
dans  plusieurs  pays  d'Europe.  Ils  font  ressortir  que 
dans  notre  pays  la  faiblesse  de  la  natalité  détermine 
une  situation  tout  particulièrement  grave. 

Si  l'on  corLsidère  les  pays  belligérants,  on  peut 
constater  que,  seules,  la  Belgique,  la  Hongrie  et  la 
France  accusent  des  excédents  de  décès  pendant  les 
années  de  giKrre.  Mais  en  Belgique,  ces  oxcédonfs  de 


Excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  "^  dans  divers  pays  (nombres  absolus) 
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j       {a)  Non  comj 

jris  la  FlaQctre  occidenlt 

lie.  —  ib)  Excède 

nt'^es  décès 

dus  à  lo  forte  épidémie  de  grippe. 

décès  n'ont  commencé  à  se  produire  qu'en  1916, 
alors  qu'ils  sont  apparus  dès  igi'i  en  France.  En 
Angleterre  et  dans  l'empire  allemand,  les  excédents 
de  naissances  ont  diminué  de  façon  considérable  ; 
mais,  par  suite  du  maintien  d'une  natahté  supérieure 
à  celle  de  la  France,  ils  n'ont  point  encore  fait  place 
à  des  excédents  de  décès.  En  1916,  par  exemple,  alors 
que  l'on  enregistrait  en  France  un  nombre  de  décès 


(i)  Rappelons  ici  à  nos  lecteurs  que  les  rapports  statis- 

lup?    du   min.    Travail   (cf.   J.    O.,    lo.    a.    19,   et    D.    C, 

i",  p.   a  19)  ne  font  pas  état  des  décès  enregistrés  par 

les    autorités    militaires    pendant    le»    années    de    guerre. 

(Note  de  la  D.  C.) 


supérieur  de  292  000  à  celui  des  naissances,  l'excédent 
des  naissances  sur  les  décès  était  encore  de  277  000 
en  Angleterre  et  de  69  000  environ  en  Allemagne. 

L'excédent  annuel  moyen  des  naissances  pour 
10  000  habitants  était,  dans  la  période  1906-1910,  de 
7  *a  France,  de  87  en  Belgique,  de  ii5  en  Italie,  de 
116  en  Angleterre,  de  i45  dans  l'empire  allemand. 
En  19 iG,  en  France,  l'excédent  moyen  des  décès  sur 
les  naissances  atteignait  85  pour  10  000  habitants.  En 
Belgique,  la  proportion  correspondante  était  de 
4  pour  10  000  habitants.  Au  contraire,  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  on  constatait  que,  pour  10  000  habi- 
tants,  la  proportion  des  excédents  de  naissances  sur 
les  décès  s'élevait  encore  ie^>ectivement  à  10  et  à  65. 


3pj 
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Excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  pour  10  000  habitants  dans  divers  pays 
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9' 
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49 
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92 
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(a)  Pour  les  77  déparlements  non  envahis.  —  (fc)  Non  compris  la  Flandre  occidentale.  —  (c)  Période  hji  1-1913. 


Mariages 

Le  nombre  total  des  mariages  enregistrés  dans  les 
77  départements  est  passé  de  2/47  880  en  igiS  à 
177  S22  en  1918  et  44?  207  en  1919.  Pour  100  ma- 
riaijres  célébrés  en  1918,  il  y  en  a  eu  25o  en  1919,  et 
pour  100  mariages  célébrés  en  19 13  il  y  en  a  eu  179 
en   11(19. 

I.cs  177822  mariages  de  1918  se  répartissent  uni- 
formément entre  les  deux  semestres  :  88  254  et  89  568 
respectivement  pour  le  premier  et  le  second.  En 
1919,  au  contraire,  on  compte  161  433  mariages  au 
pro:Ti,icr  semestre  et  285  774  au  second,  c'est-à-dire 
que  pour  100  mariages  célébrés  dans  les  six  premiers 
mois  il  y  en  a  eu  176  célébrés  dans  les  six  der- 
niers mois  de  l'année.  Cet  accroissement  considé- 
rable est  dû  à  la  démobilisation  des  jeunes  classes 
comptant  un  grand  nombre  de  célibataires  :  cette 
démobilisation  a  eu  lieu  à  partir  du  début  d'août... 

Divorces 

Le  chiffre  des  divorces  était  de  12  344  en  igiS 
pour  les  77  déparlements  considérés  ;  il  s'est  abaissé 
jusqu'en  igiô.  Depuis  cette  date,  il  remonte  :  il  a 
atteint  8  121  en  1918  et  11  657  en  1919.  Le  second 
semestre  de  1919  (6  971)  l'emporte  de  beaucoup  sur 
le  premier  (4  686),  soit  environ  i5o  divorces  au  second 
semestre  contre  100  au  premier. 

Par  rapport  aux  chiffres  de  population  évalués  au 
milieu  de  chaque  année,  la  proportion  des  nouveaux 
divorcés  pour  un  million  d'habitants  est  de   :  495  en 

1918  et  de  720  en  1919,  au  lieu  de  746  en  I9i3. 

Enfants  nés  virants 
Le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  dans  les 
77  départements  est  passé  de  6o4  8ii  en  1913  à 
399041  en  1918  et  4o3  5o2  en  1919.  On  voit  que,  par 
rapport  à  1913,  le  déficit  est  resté  sensiblement  le 
même  en  1918  et  1919,  200 000 environ.  Mais,  tandis 
que  les  deux  semestres  de  1918  se  comportent  uni- 
formément, enregistrant  respectivement  198586  et 
200  455   naissances    vivantes,    le    second    semestre   de 

1919  avec  234  8ii  naissances  l'emporte  de  beau- 
coup sur  le  premier,  qui  compte  168  691  enfants  nés 
>ivants.  Le  rapport  de  ces  deux  nombres  est  de  iSg 
pour  100  ;  il  accuse  par  conséquent  un  accroissement 
de  la  natalité  de  plus  d'un  tiers  d'un  semestre  à 
l'autre.  Cet  accroissement  peut  être  attribué  aux 
démobilisations   anticipées   qui,   dès    le   mois   de  dé- 


cembxe  19 18,  se  sont  manifestées  soit  sous  forme  tle 
renvoi  d'agriculteurs  à  la  terre  soit  sous  forme  tli' 
sursis  ;  les  permissions  plus  fréquentes  ont  pu  aussi 
avoir  eu  une  influence.  Quant  à  la  démobilisation 
générale,  elle  n'a  pu  faire  sentir  son  action  en  1919... 
Par  rapport  au  chiffre  de  la  population,  la  natalili- 
a  passé  par  un  minimum  en  1916  (94  p.  10  000  habi- 
tants). Elle  s'est  élevée  à  io4  en  1917,  à  121  en 
1918  et  124  pour  10  000  habitants  en  1919. 

Observations  générales 

D'après  les  évaluations  que  l'on  a  tentées  dans  le 
précédent  rapport  relatif  au  mouvement  de  la  popu- 
lation dans  lc5  années  1914  à  1917,  le  nombre  des 
Krançais  du  sexe  masculin  qui,,  dans  une  quinzaine 
d'années,  vers  i935,  seront  âgés  de  seiate  à  soixante- 
cinq  ans,  se  trouvera  inférieur  de  2  millions  environ 
au  chiffre  qu'a  fourni  le  recensement  de  191 1, 
12  Sooooo,  c'est-à-dire  que  la  population  adulte  mas- 
culine apte  à  fournir  un  travail  productif  aura  dimi- 
nué d'un  sixième. 

Ces  évaluations  avaient  été  basées  sur  l'hypothès.î 
qu'en  1918  et  1919  l'excédent  des  décès  sur  les  nais- 
sances serait  moindre  qu'en  1916  et  191 7;  c'est  le  con- 
traire qui  s'est  produit  en  raison  des  épidémies  de 
grippe,  de  sorte  que  le  déficit  sera  supérieur  à  ce  qui 
avait  été  prévu  en  1918.  > 

La  population  de  la  France  sur  l'ancien  territoire 
a  notablement  diminué  au  cours  de  la  guerre  ;  même 
avec  l'Alsace  et  la  Lorraine  réintégrées,  le  nombre 
des  habitants  sera  encore  inférieur  à  ce  qu'il  éta^t  en 
1911.  Au  contraire,  les  pertes  de  l'Allemagne  ont  été 
largement  compensées  par  les  excédents  de  nais- 
sances dé  la  période  1911-1916  :  la  population  de  co 
pays  ne  sera  amoindrie  que  du  fait  des  cessions  de 
territoires  ;  la  population  du  Royaume-Uni  aura  aug- 
menté d'environ   2  millions  d'habitants. 

Aux  peites  qu'aura  subies  la  masse  des  travailleurs 
masculins  s'ajoute  d'ailleurs  un  déficit  inévitable  du 
rendement  des  travailleurs  survivants,  à  cause  du 
grand  nombre  des  invalides  de  la  guerre.  Comme  on 
l'a  intliqué  dans  le  précédent  rapport,  la  réduction 
portera  principale.m'Bnt  sur  la  population  rurale. 

Paris,  le  1®''  juillet  1920. 

Le  directeur  de  la  slntislique 
générale  de  la  France, 
Le  minisire  du  Travail,  Lucien  MARcn. 

Jourdain. 


Imp.   P.    Feron-Ybau,  3   et  5,  rue  Boyard,  Paris,   Vlll».  —  Le  gérant:  A.   F.uclb. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  a  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  > 

K  Defensor  Regni  ;).  —  Le  cardinal  Mercier  et  les 
gouverneurs  allemands  de  la  Belgique  (Discours 
de  M.  G.  Lacour-Gatet  à  la  séance  publique  annuelle  de 
rinstilut  de  France)  :  354. 

Le  Cardinal  prend  position  devant  le  Barbare  envahisseur.  La  Pas- 
torale «  Patriotisme  et  Endurance  ».  Irritation  et  représailles  du  gou- 
verneur allemand,  ^^upériorité  de  l'esprit  français.  La  Pastorale 
«  Appel  à  la  prière  »  :  nouveau  conflit.  Fierté  des  Belges  :  «  Il  n'y 
a  rien  qu'il  ne  faille  sacrifier  à  l'honneur.  »  «  Ptuple  belge,  tu  ne 
veux  pas  mourir!  »  La  fête  nationale  belge  du  31  juillet  1916  : 
«  Per  cTucem  ai  lueem/  »  «  Ohl  l'horrible  déformation  des  con- 
sciences opérée  par  le  militarisme!  a  La  libération  :  «  La  force  à 
genoux.  » 

A  propos  du  cinquantenaire  de  la  3'  République. 
—  Le  Patriotisme  de  Gambetta.  La  vérité  histo- 
rique fJEA\  GuiRAun.  Croix;  Gabriel  Hanotacx,  Revue 
des  Deux  Mondes)  :  339. 

Gambetta  fut-il  un  grand  serviteur  de  la  France  ?  —  L'arri- 
viste forcené  :  la  République  d'abord,  la  France  ensuite.  —  Gam- 
betta au  gouvernement  de  la  .Défense  Nationale  :  son  ambition  per- 
sonnelle prime  l'intérêt  national.  —  Dans  les  premières  années  qui 
suivent  la  guerre,  il  incarne  l'idée  de  revanche.  —  Evolution  progres- 
sive. —  Avances  à  Bismarck.  —  Pour  l'union  avec  l'.Mlemagne  dans 
une  politique  d'anticléricalisme  international.  —  Le  Seize-Mai  :  collu- 
sions avec  l'Allemagne  et  l'Italie.  —  Alliance  avec  Bismarck  :  anticlé- 
ricalisme et  désarmement.  —  Aux  élections  du  14  octobre  1877,  c'est 
grâce  à  l'appui  de  Bismarck  que  les  républicains  l'emportent  sur  !:s 
conservateurs.  —  Intimité  du  tribun  français  avec  Henckel  de  Don- 
nersmnrck,  agent  de  Bismarck.  —  L'idée  de  revanche  abandonnée. 
—  Sollicitude  de  Bismarck  pour  Gambetta.  —  Services  rendus  par 
Gambetta  à  l'AUemagoe. 

Le  patriotisme  «  opportuniste  n  de  Gambetta.  II  Toulait  la  reranche, 
wjis  la  revanche  «  préparée  ». 

Médaillons  contemporains.  —  Le  cardinal  Dubois 

{Revue  Universelle)  :  366. 

Se»  qualités  de  gouvernement.  Il  a  k  réussi  »  partout.  La  séduction 
naturelle  au  service  de  principes  qui  n'hésitent  pas  à  s'affirmer.  Pro- 
fondément «  Romain  »  et  bien  Français.  La  pourpre  ne  supprime  ni 
les  angoisses  ni  les  souffrances  :  366. 

Références  aux  revues  documentaires  de  la  Bonne  Presse  :  367. 

Informations   et   Controverses.  —   L'Eglise   de 
France  et  les  Associations  cultuelles  (à  propos 
d'un  article  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes) .  Seconde 
note  de  S.  Ém.  le  card.  Andrieu,  archev.  Bordeaux  :  368. 
Les  Cultuelles  ne  sauraient  puiser  les  éléments  de  l'opulence  on'on 
semble  en  attendre,  ni  dans  les  art.  2,  13  ou  19  de  la  loi  de  Sépara- 
tion, ni  dans  la  quête  qu'elles  pourraient  oreaniser  pour  le  Denier  du 
euJt«. 


<  L'ACTION  CATHOLIQUE  > 

Monographie  de  vie  catholique.  —  Catéchisme  et 
Communion  précoce.  A  Deauville  {Hostia)  :  369. 
La  première  Communion  précoce,  loin  de  nuire  aux  catéchismes,  les 

a  améliorés  :  ils  sont  s«ivis  par  les  enfants  avec  plus  de  régularité  et 

plus  d'intérêt. 

Au  Canada  français.  —  L'Association  catholique 
des  voyageurs  (Joseph  Dasson ville,  Etudes)  :  370. 
Une  concepiion  chrétienne  des  devoirs  professionnels.  Sanctification 

personnelle  et  apostolat  religieux.  L'action  nationale  complément  de 

l'action  religieuse.  La  question  de  la  langue.  Amour  ardent  de  U 

France. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Universités  de  l'Etat.  —  1*  Constitution  (D.  31.  7. 
20)  :  373.   —   2*  Livret  universitaire   individuel 

(Arrêté  min.  Instr.  publ.,  2.  8.  20)  :  375. 

Pupilles  de  la  Nation.  —  l'Application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  27.  7.  17.  Prorogation  (Décrrt 
du  10.  7.  20)  :  375. 

2*  Méthode  nouvelle  pour  la  détermination  des 
subventions  (Cire.  prés.  Section  perm.  Office  national)  : 
375. 

Fixer  la  subvention  d'après  : 

a)  le  coût  de  la  vie; 

b)  les  ressources  de  la  famille; 

e)  la  situation  spéciale  du  Pupille. 

Réponses  ministérielles.  —  Les  aumôniers  de  là 
Grande  Guerre  (rép.  du  min.  Guerre)  :  376. 

Statistique,  par  cultes,  des  aumôniers  Utolaires  et  auxiliaires  mobi- 
lisés, tués,  décorés  et  cités. 

DOSSIERS  de  <  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

La  Réparation  anglaise  à  Jeanne  d'Arc.  — 
L'Angleterre  invitée  à  faire  amende  honorable, 
par  M.  J.  Glillkrmin  :  377. 

Premier  cri  d'amende  honorable  à  Rouen  :  377. 

I.  —  Jeanne  honnie  d'abord  comme  sorolàre.  —  Témoi- 
gnages des  contemporains  de  Jeanne.  Grossièretés  et  rilentes  de 
Henry  VI  (qui,  très  probablement,  n'est  pas  de  Shakespeare)  :  377. 

II.  —  Jeanne  admirée  comme  héroïne.  —  Jeanne  vengée  par 
les  historiens  d'Angleterre  (Vergil,  Southey,  Hallam,  Weslef,  Lang,  etc.). 
L'admiration  contemporaine  (Kipling,  Gibbs,  etc.).  Avenx  anglais.  L*t 
historiens  anglais  plus  sincères  parfois  que  certains  des  nôtres.  Magni- 
fique hommage  du  protestant  Andrew  Lang  :  378. 

III.  —  Jeanne  fêtée  comme  une  stinte.  —  Instances  anprM 
du  Saint-Pàre  (Newman,  Manninf ,  etc.).  Les  fêtes  de  la  béalificatio.!. 
Les  fêtes  de  la  canonisation  (les  processions  de  Jeanne  d'Arc  dans 
Londres).  La  dette  anglaise  à  sainte  Jeanne  d'Arc  et  à  la  France  :  381. 
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Séance  publique  annuelle  de  Vlnslitul  de  France 

LE  CARDINAL  MERCIER 

et  les  goiiYerncurs  allemands  de  la  Belgique 


DISCOURS  DE  Wl.  LACOUR-GAYET 
de  l'Académie  des   Sciences  morales 

Le  25  octobre  1920,  l'Institut  de  France 
tenait  sa  séance  publique  annuelle  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Fr.  Flameng,  président  de  l'Aca- 
démie des  Beaux- Arts,  qui,  après  avoir  salué 
h  relèvement  Jiational  dont  fa  France  donne 
l'exemple,  prononça  l'éloge  des  membres  de 
l'Institut  décèdes  depuis  l'an  dernier. 

M.  le  comte  Paul  Durrieu,  de  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  donna  lecture  d'un 
mémoire  Autour  d'un  «  e  »  muet  dans  un 
manuscrit  français  du  début  du  xvi®  siècle. 

Puis,  M.  Charles  Moureu,  de  l'Académie  des 
Sciences,  exposa  le  rôle  de  la  Chimie  pendant 
la  guerre,  et  M.  G.  Lacour-Gayet,  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  politiques,  célébra 
l'attitude  du  cardinal  Mercier  en  face  des  gou- 
verneurs alletnands  de  la  Belgique. 

Enfin  M.  Louis  Barthou,  de  l'Académie  fran- 
çaise, lut  un  discours  sur  Un  Album  d'auto- 
graphes de  l'époque  romantique,  l'albu?n  de 
Mme  des  Loges. 

Nous  reproduisons  ci-après  in  extenso  le  dis- 
cours de  M.  Lacour-Gayet  (i)  : 
Mes=;ieurs, 

Au  mois  d'août  19  li,  la  Belgique,  paisible,  inno- 
cente et  neutre,  vit  fondre  sur  elle  un  fléau  ef- 
froyable: c'était  la  ruée  des  armées  de  nuiilaumell. 
Les  peuples,  dans  l'épouvante,  crurent  voir  les 
armées  d'un  autre  Attila;  ils  se  trompaient.  Car  si 
rinvasion  des  Allemands  égalait  l'invasion  des  Huns 
en  férocité,  en  dévastation,  en  incendies,  en  pillages, 
en  cruautés,  en  abominations  de  tout  genre,  elle  la 
dépassait  par  la  science  du  mal  et  l'organisation  de 
la  terreur.  La  Belgique  s'était  trouvée  sur  son  che- 
min, elle  avait  résolu  de  se  défendre  :  la  Belgique 
fut  mise  à  feu  et  à'  sang.  Liège,  Visé,  Louvain, 
Dii>ant,  Aerschot,  Termonde,  d'autres  villes  encore 
et  d'autres  villages,  que  de  chapitres  dsins  la  tra- 
gédie de  la  Belgique  mart^Te  I 

«  Defensor  regni  » 

Cependant,  où  était,  dans  le  pays  de  la  désolation 
et  de  l'esclavage,  l'autorité  légale  ?  Deux  hommes 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  745-753  :  Rccension  et  com- 
mentaire, par  M.  Re.né  Johannet,  de  la  Correspondance 
de  S.  Em.  le  cardinal  Mercier  avec  le  gouverneur  général 
mllemand  {i'JÏ'i.\9lS),  —  et  770-773  :  Réception  aolen- 
■elle  du  card.  Mercier  i  l'Acadétnie  des  Sciences  morales 
(discours  de  bienvenue  de  M.  Mouuot-Thibault,  et  réponse 
du  card.   Mercieb). 


la  représentaient,  un  soldat  et  un  prOtre,  un  roi  et 
un  cardinal. 

Sur  un  petit  coin  des  Flandres,  derrière  des 
marécages  et  des  dunes  de  sable,  le  roi  Albert  I" 
a  groupé  autour  de  lui  tout  oe  qu'il  a  pu  sauver  de 
la  petite  armée  nationale;  il  occupe  quelques  mètres 
carrés  de  terrain,  c'est  tout  ce  qui  ireste  de  la  Bel- 
gique indépendante;  mais,  vrai  chevalier  de  l'hon- 
neur et  du  droit,  il  ne  désiespère  pas;  il  e^t  sous  les 
nrmes,  il  garde  le  contact  avec  la  Franc©,  il  atitend. 

Au  cœur  même  de  la  Belgique,  dians  la  cité  ar- 
chiépiscopale de  Malimes,  à  l'ombre  du  clocher  de 
;^aint-Rombaut,  dans  sa  modeste  demeure,  autour 
de  laquelle  errent  Jour  et  nuit  des  patrouilles  alle- 
mandes, le  cardinal  Mercier  fait  face  à  la  tyrannie 
qui  violente  sa  patrie  sous  toutes  les  formes. 

Que  saVait-on  du  primat  de  Belgique  jusqu'au 
jour  où  le  drame  de  1914  le  projeta  dans  la  pleine 
lumière  de  l'histoire  et  le  présenta  à  l'admiration 
des  hommes  quand  il  était  dans  sa  soixajite-troi- 
sièrae  année? 

Professeur  de  philosophie  à  l'Université  de  Lou- 
vain, dans  cette  ville  studieuse  où  les  Allemand ^, 
ont  commis  l'un  de  leurs  deux  plus  grands  crimes 
—  l'autre  s'appelle  Reims,  —  l'abbé  Mercier  avait 
marché  d'un  pas  assuré  dans  la  voie  que  Léon  XIII 
avait  ouverte  à  la  renaissance  des  études  théolo- 
giques. Philosophe,  savant  écrivain,  il  était  juste- 
ment apprécié  des  esprits  cultivés.  Mais  qui  pouvait 
se  douter  que  ce  pur  intellectuel,  que  ce  maître  du 
néothomisme  fût  aussi,  au  suprême  degré,  un 
homme  d'action,  de  courage  et  de  charité?  Dans  son 
cabinet  de  travail  de  Louvain,  une  inscription  portait 
ces  mots  :  «  Labora  sicut  boans  miles  Christl.  Tra- 
vaille comme  un  bon  soldat  du  Christ.  »  Il  l'avait 
souvent  commentée  avec  ses  chers  étudiants.  Il  allait 
lui  être  donné  de  montrer  que  devant  le  barbare, 
contempteur  du  droit  et  de  la  justice,  violateur  de> 
traités  et  de  toutes  les  lois  divines  et  tmmaliiiCS,  il 
saurait  combattre  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  victoire, 
comme  un  soldat  du  Christ.  Car  il  n'eut  jamais,  de- 
vant l'occupation  étrangère,  l'attitude  d'un  suppliant, 
mais  bien  d'un  combattant.  N'ayant  d'autres  armes 
que  le  courage,  la  foi,  le  sentiment  du  devoir, 
n'ayant  d'autre  refuge  que  la  prière,  il  a  renouvel-i 
de  nos  jours  l'image  de  ces  évoques  du  v^  siècle 
qui,  par  la  seule  puissance  de  leur  caractère  reli- 
gieux et  par  leur  énergie  civique,  surent  tenir  en 
échec  la  sauvagerie  des  barbares  d'alors.  Ils  avaient 
été  les  (lefensores  civilatis.  Le  cardinal  Mei'cier  fut, 
sur  un  domaine  plus  étendu,  le  defensor  refjnl. 

Le  Cardinal  prend  position 
devant  le  Barbare  envahisseur 

La  Belgique  fut  tyrannisée  pendant  quatre  ans 
par  trois  gouverneurs  généraux,  à  l'autorité  discré- 
tionnaire et  sans  appel  :  von  der  Goltz,  qui  ne 
flt  que  passer  ;  le  baron  von  Bissing,  général  de 
cavalerie,  qui  fut  en  fonctions  pendant  deux  ans  et 
demi,  jusqu'à  sa  mort  ;  le  baron  von  Falkenhausen, 
Generaloberst,  général-colonel  qui  fut  chassé  de  la 
Belgique  par  la  victoire  de  i'Entente. 

Tout  de  suite,  au  nom  de  la  Beflgique  martyrisée 
et    indouiptée,    le    Cardinal    (prit    •position    devant 
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Bissing  ;  de  cette  altitude  très  ferme  il  ne  se  dé- 
partit jamais.  Le  28  décembre  1914,  il  lui  écrivit  : 
«  Mon  estime  'pour  la  personne  de  Votre  Excel- 
lence, ma  reconnaissance  ipour  le  souci  qu'elle 
témoigne  des  intérêts  religieux  du  pays,  nwn  désir 
de  ne  "point  aggraver,  mais  d'alléger  plutôt,  si  je 
puis,  le  poids  de  sa  charge  et  de  ses  responsabilités, 
sont  profondément  sincères.  Mais  je  considère 
comme  un  devoir  de  franchise  d'ajouter  que,  quelles 
que  soient  les  dispositions  personnelles  de  M.  le 
baron  von  Bissing,  M.  le  gouvernexu*  général  repa-é^ 
sente  chez  nous  une  nation  usurpatrice  et  ennemie,  en 
face  de  laquelle  nous  affirmons  notre  droit  à  notre 
indépendance  et  au  respect  de  notre  neutralité.  • 

La  Pastorale  «  Patriotisme  et  Endurance  » 

Personne  n"a  oublié  la  Lettre  pastorale  du  Car- 
dinal, intitulée  Patriotisme  et  Endurance,  qu'il 
publia  à  l'occasion  de  la  fête  de  Noël  1914,  si  Noël 
était  encore  une  fête  dans  ces  circonstances  si  tra- 
giques. La  Lettre  fut  répandue  en  dehors  de  la 
Belgique.  Lues  avec  passion  dans  tous  les  'pays 
de  ÎEntente  et  dans  les  deux  Amériques,  ces  pages 
de  courage  et  de  vérité  produisirent  ^partout  des 
sentiments  d'émotion  et  d'admiration.  Rappelons-en 
quelques  lignes  : 

"  Nous  avions  besoin,  avouons-le,  d'une  leçon  do 
patriotisme.  Des  Belges,  en  grand  nombre,  usaient 
leurs  forces  et  gaspillaient  leur  temps  en  querelles 
stériles  de  classes,  de  races,  de  passions  person- 
nelles. 

»  Mais  lorsque,  le  2  août,  une  puissance  étran- 
gère, confiante  dans  sa  force  et  oublieuse  de  la 
foi  des  ti'aités,  osa  menacer  noti-e  indépendance, 
tous  los  Belges,  sans  distinction  ni  de  fpai'ti,  ni  de 
condition,  ni  d'origine,  se  levèrent  comme  un  seul 
homme,  serrés  contre  leur  Roi  et  leur  gouvernement, 
pour  dire  à  l'envahisseur  :  «  Tu  ne  passeras  pas  I  » 
Du  coup,  nous  voici  résolument  conscients  de  notre 
patriotisme.  C'est  qu'il  y  a,  en  chacun  de  nous, 
un  sentiment  pJus  profond  que  l'intérêt  personnel, 
que  les  liens  du  sang  et  la  ipoussée  des  partis, 
o'est  le  besoin  et,  par  suite,  la  volonté  de  se  dévouer 
à  rintérêt  général,  à  ce  que  Rome  appelait  «  la  chose 
publique  »,  res  publka  ;  ce  sentitnent,  c'est  le 
patriotisme... 

B  Le  ipatriolismc,  principe  interne  d'unité  et 
d'ordre,  liaison  organique  des  membres  d'une  même 
patrie,  était  regardé,  par  l'élite  des  penseurs  de 
la  Grèce  ^  de  la  Rome  antiques,  comone  la  plus 
haute  des  vertus  naturelles.  Aristote,  le  pi'ince  des 
philosophes  païens,  estimait  que  le  désintéressement 
au  service  de  la  cité,  c'est^-dire  de  l'Etat,  est  l'idéal 
terrestre  ipar  excellence. 

»  La  religion  du  Christ  fait  du  patriotisme  une 
loi  ;  il  n'y  a  point  de  parfait  chrétien  qui  ae  soit 
un  parfait  patriote.  Elle  surélève  l'idéal  de  la  raison 
païenne  et  le  précise,  en  faisant  voir  qu'il  ne  se 
réalise  que  dans  l'Absolu.  » 

Le  Cardinal  avait  recommandé  à  ses  iprêtres  de 
Ure  cette  Lettre  aux  fidèles,  intégralement,  «  sans 
omission  et  sans  coupures,  quel  que  soit  le  pouvoir 
qui  interviendrait  pour  donner  des  ordres  con- 
^traires  ».  La  .première  partie  de  la  Lettre  fut  lue, 
dans  beaucoup  d'églises,  le  1"  janvier.  On  com- 
prend l'état  d'àme  des  pauvres  Belges  ;  depuis  cinq 
mois  ils  étaient  bâillonnés,  gaiTOttés,  traités  comme 
un  vU  béta4l,  et  voici  que  des  pau-oles  réconfortantes. 
les  premières  4d  ce  genre,  retentissaient  à,  leurs 
•reilles. 


Irritation  et  représailles 
du  gouverneur  allemand 

Dès  le  lendemain  matin,  2  janvier,  à  6  Ii.  1/4, 
par  la  nuit  noire,  trois  envoyés  du  gouverneur  von 
Bissing  se  présentaient  à  l'archevêché.  Le  Cardinal 
allait  dire  la  Messe  ;  il  quitta  ses  habits  litur- 
giques et  se  rendit  au  parloir,  o  Eminence,  dit  l'un 
des  visiteurs,  vous  dites  qu'on  ne  doit  à  l'autorité 
ni  soumission  ni  attachement.  —  Pardon,  je  dis, 
au  contraire,  qu'on  doit  soumission  et  attachement 
à  l'autorité  légitime.  Mais  je  dis  que  le  pouvoir 
oocupamt  n'est  pas  l'autorité  légitime.  A  c«  pouvoir, 
on  doit  le  respect  et  l'abstention  de  tout  acte  d'hosti- 
lité... —  Votre  Eminence  a-t-elle  déjà  envoyé  la 
Lettre  î  —  Ma  Pastorale  ?  Tous  les  curés  l'ont 
reçue.  —  Votre  Eminence  a  ainsi  enfreint  le  règle- 
ment qui  interdit  de  rien  publier  sans  passer  pau: 
la  censure  allemande.  —  J'ignore  ce  règlement.  — 
Mais  il  a  été  afûdhé  partout.  —  Je  n'ai  pas  Ihabi- 
tude  d'aller  lire  les  affiches.  On  aurait  bien  pu 
m'en  faire  tenir  un  exemplaire.  » 

Le  Cardinal  avait  prévenu  ses  visiteurs  qu'il 
devait  se  rendre  le  lendemain  à  Anvers  pour  pré- 
sider une  cérémonie  religieuse.  Le  soir,  à  9  heures, 
il  recevait  un  télégramme  ;  Bissing  le  «  priait  » 
de  ne  pas  aller  à  Anvers.  Le  Cardinal  resta,  en 
effet,  à  Malines  le  3  janvier  ;  un  officier  et  un 
soldat  vinrent  s'en  assurer  par  une  enquête  sur 
place.  Ce  n'étaient  là  que  les  premières  escar- 
mouches. 

Le  4  janvier,  vers  7  heures  du  malin,  le  capitaine 
von  Strempel  se  présentait  à  i'archevêciié,  11  ap- 
portait une  lettre  du  gouverneur  et  il  avait  l'ordre 
d'attendre  une  réponse  immédiate.  Il  consentit  à 
retranscrire  en  caractères  latins  la  lettre  de  von 
Bissing,  qui  était  à  peu  près  illisible  dans  ses  carac- 
tères guUiiques  ;  mais  ce  fut  tout.  Il  ne  quitta  pas 
le  Cardinal  d'une  semelle.  Tout  ce  que  celui-ci  put 
en  obtenir,  ce  fut  de  téléphoner  à  Bruxelles  pour 
annoncer  son  retour  ;  il  reviendrait  prendre  la 
réponse  vers  6  heures  du  soir.  Refus  de  Bruxelles  ; 
le  capitaine  resta  sur  place  à  attendre  la  réponse. 
Le  Cardinal  passa  une  après-midi  angoissante  ; 
autour  de  lui,  on  lui  conseillait  de  transiger.  11  se 
recueillit  quelques  instants  dans  la  prière  ;  puis 
il  rédigea  une  lettre,  qui  fut  remise  à  6  heures  du 
soir  au  capitaine. 

«  J'ai  parlé  à,  mes  fidèles  diocésains  le  langage 
d'un  père  qui  a  confiance  dans  ses  fils.  Je  leur  ai  dit 
que  je  connais  leurs  douleurs  et,  pau-ce  que  je  les 
connais,  suis  à.  môme  d'y  compatir.  Je  leur  ai 
exposé,  dans  son  intégralité,  la  doctrine  évangélique 
sur  leurs  relations  avec  le  pouvoir  qui,  temporaire- 
ment, occupe  une  paurtie  de  nos  provinces.  Quels 
que  soient  les  sentiments  qui  vibrent  dans  l'intime 
de  vos  âmes,  leur  ai-je  dit,  vous  devez,  dans  vos 
actes  extérieurs,  respecter  les  règlements  du  pou- 
voir occupant,  sous  la  seule  réserve  de  votre 
conscience  chrétienne  et  de  votre  dignité  patrio- 
tique... 

»  Votre  Excellence  m'interroge  sur  mes  relations 
avec  mon  Roi  et  avec  le  Roi  d'Angleterre  et  désire 
savoir  pourquoi  j'ai  Invité  mes  diocésains  k  faire 
de  la  journée  du  3  janvier,  conformément  au  vœu 
exiprimé  par  le  Roi  d'Angleterre,  une  journée 
d'exercices  pieux.  En  vérité.  Excellence,  cet  inter- 
rogatoire me  surprend.  Les  actes  de  la  vie  privée 
échappent,  si  je  ne  me  trompe,  au  contrôle  de  tous 
les  gouvernenients,  et,  dès  lors,  je  me  crois  auto- 
risé  à   demander   à   Votre   Excellence   si   je   com- 
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prends  bien  la  (portée  de  la  question  cpi'elle 
m'adresse.  Vous  reconnaissez-vous  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  le  domaine  de  mes  relations  avec  mon 
souverain   ou    avec   des    souverains    étrangers  ?    » 

Supériorité  de  l'esprit  français 

Petit-on  s'arrêter  un  Instant  Ici  pour  remarquer 
le  ton  légèrement  ironique,  la  bonne  humeur  par- 
fois un  peu  dédaigneuse,  l'esprit  spirituellement 
acéré  que  le  Cardinal  sait  glisser  dans  ses  relations 
avec  les  Allemsunds  et  dont  l'effet  est  ùe  mettre  les 
rieurs  de  son  côté?  E»  voici  quelques  exemples. 

Bissing  lui  faisait  un  crime  d'avoir  dit  :  «  L'heure 
d«  la  délivrance  approche,  mais  n'a  pas  encore 
sonné.  »  D'un  ton  très  sérieux,  le  Cardinal  répond: 
«  A  mon  vif  regret,  Excellence,  (je  ne  puis  pas 
préciser  davantage  la  date  de  notre  libération.  Et 
je  soupçonne  que  si  le  gouverneiw  général  m'ouvrait 
un  accès  vers  mon  Roi  ou  me  permettait  d'inter- 
roger Joffre  ou  Robertson,  von  Falkenhayn  ou  von 
Hindenburg,  nous  n'en  saurions  pas  beaucoup  plus 
long...  J'ai  cité  à  mon  auditoire  en  exemple  une 
humble  femme  qui,  entendant  discuter  les  possi- 
bilités d'une  conclusion  prochaine  de  paix,  avait 
dit  :  «Ah  !  pour  nous,  il  ne  faut  rien  prêter  ;  nous 
attendrons  encore.  » 

Le  baron  von  der  Lancken,  chef  du  département 
politique  en  Belgique,  avait  été  dépêché  par  Bissing 
au  Cardinal,  à  propos  de  sa  Lettre  pastorale  du 
!"■  octobre  1916,  La  voix  de  Dieu.  Voici  la  réponse 
du  Cai'dinal  :  «  Je  ne  vois  qu'un  moyen  d'entente  : 
c'est  que  vous  fermiez  les  yeux  et  me  laissiez 
faire.  »  Ou  encore  :  «  Mais,  Monsieur  le  Baron,  le 
gouverne ui'  giénéral  ne  comprend  donc  pas  le  fran- 
çais? A  vous,  qui  le  comprenez  et  le  parlez,  de  lui 
faire  saisir  le  sens  que  ce  lambeau  de  ipflirase  a 
dans  le  contexte....  Ce  n'est  pas  ma  faute  s'il  ne 
saisit  pas  les  nuances  de  notre  langue.  » 

Un  jour,  le  Cardinal  reçut,  d'une  manière  Inat- 
tendue, la  visite  de  Mgr  Mittendorf,  aumônier  car- 
tholique  en  chef  des  armées  allemandes  de  l'Ouest. 
Celui-ci  lui  donna  lecture  d'une  lettre  de  Bissing, 
sans  lui  permettre  de  la  prendre  ni  même  d©  la 
lire  lui-même.  Le  crime  du  Cardinal  était  d'avoir 
écrit  à  l'archevêque  de  Paris,  sans  avoir  soumis  sa 
lettre  à  la  eensune  allemande;  c'était  une  lettre  de 
remerciement  au  très  regretté  cardinal  Amette  et 
aux  évêquès  français  pour  leur  sympathie  à  propos 
de  sa  Pastorale  de  Noël. 

«  11  fallait  bien  que  je  réponde^  sous  peine  de 
passer  pom*  un  impoli.  Or,  supposez.  Monseigneur, 
que  j'eusse  soumis  au  gouverneur  gényéral  une 
lettre  de  remerciements  à  ceux  qui,  lors  du  conflit 
qui  a  surgi  entre  lui  et  moi,  se  sont  publiquement 
mis  de  mon  côté,  qu'eût  dit,  qtie  devait  dire  Son 
Excellence?  Que  je  me  moquais  d'elle,  n'est-ce  pas? 
Eh  bien,  je  n'ai  pas  voulu  me  moquer  die  son  Excel- 
lence. Voilà  tout  mon  tort,  si  tort  il  y  a.  • 

Puis,  tout  d'un  coup,  le  ton  change: 

«  Notre  entretien  prend  fin,  Monseigneur  ;  laissez- 
moi  en  tirer  une  conclusion.  Vous  autres,  Allemands, 
après  plusieurs  mois  d'occupation,  vous  n'êtes  pas 
encore  poi'venus  à'  comprendre  les  Belges.  Chez  vous, 
un  général  commande  et  tous  les  cerveaux  obéissent 
mécaniquement.  Ici,  le  bon  sens,  le  souci  d'intérêts 
supérieurs  interprètent  les  ordres  et  dictent  les 
attitudes.  » 

Une  chose  que  les  Allemands  ne  pouvaient  pas 
comprendre  et  à'  laquelle  Bissing  opposa  un  refus 
absolu,  c'était  que  le  service  religieux  des  prison- 
niers politiques  belges  fût  coiiQé  à  des  prêtres  belges. 


«  Veuillez  donc,  un  instant,  vous  faire  la  réflexion. 
Monsieur  le  gouverneur  général,  que  des  milliers 
de  Belges  se  trouvent,  depuis  huit  mois,  unique- 
ment pour  avoir  servi  avec  honneur  leur  pays,  dans 
l'Impossibilité  morale  de  mettre  en  paix  leur  con- 
science religeuse.  La  confession  catliolique  porte  sur 
les  choses  les ,  plus  Intimes  de  l'âme,  et  l'aveu» 
déjà  humiliant  par  lui-même,  qu'elle  exige,  les  au- 
torités militaires  veulent  qu'il  soit  livré  à  un 
homme  qui,  bon  gré,  mal  gré,  rappelle  au  pénitent 
le  pouvoir  oppresseur,  l'auteur  responsable  de  sa 
captivité.  Est-ce  humain  ?  Est-ce  chrétien  ?  Qu'a 
donc  fait  à  l'Allemagne  cette  pauvre  Belgique  pour 
être  ainsi  torturée  dans  sa  terre,  ses  biens,  la  vie 
des  plus  inoffensifs  de  ses  enfants,  et  maintenant 
dans  les  consciences  de  ceux  que  leur  patriotisme 
a  réduits  à  l'exil  et  à'  la  détention  ?  » 

Peine  perdue;  il  y  a  des  dlélicatesses  de  conscience 
qu'un  gouverneur  allemand  étciit  incapable  de  com- 
prendre. 

La  Pastorale  «  Appel  à  la  Prière  » 
Nouveau  conflit 

Le  dimanche  26  septembre  1915,  le  clergé  du  dio- 
cèse de  Matines  lut  en  chaire  une  nouvelle  Lettre 
pastorale  intitulée  «  Appel  à  la  prière  ».  Le  Car- 
dinal recommandait  aux  fidèles  de  réciter  avec  at- 
tention la  prière  à  saint  Michel  qui  se  dit  après  la 
Messe:  «  Et  vous,  po-ince  de  la  milice  céleste,  noua 
vous  en  supplions,  repoussez  en  enfer  Satan  et  les 
autres .  esprits  mauvais  qui  se  répandent  dans  le 
monde  afin  de  perdre  les  âmes.  »  Dans  toute  l'Alle- 
magne, catholique  ou  luthérienme,  il  n'y  eut  qu'un 
long  cri  d'indignation  et  de  vengeance  :  «  Satan, 
mais  c'est  nous-mêmes.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  baron  von  der 
Lancken  arrivait  à  l'archevêché.  Il  commença  par 
donner  lecture  au  Cardinal  d'un  mémoire,  de 
quatre  à  cinq  pages  grand  format,  qu'il  avait 
rédigé  lui-même  et  que  le  gouverneur  général  avait 
approuvé.  Le  Cardinal  voulut  le  prendre,  pour 
mieux  savoir  de  quoi  il  était  accusé.  Non  ;  Lancken 
avait  l'ordre  de  ne  pas  s'en  dessaisir,  même  une 
seconde.  Le  Cardinal,  dont  la  mémoire  est  fidèle, 
résuma  les  quatre  griefs  de  la  note.  Le  premier 
et  l,e  plus  grave  était  que  sa  Lettre  était  séditieuse 
et  qu'elle  excitait  le  peuple  contre  le  pouvoir  occu- 
pant. Le  Cardinal  prit  l'offensive, 

»  Vous  avez  tout  fait,  dit-il,  ipour  provoquer  un 
soulèvement  populaire,  et  le  calme  obstiné  de  nos 
populations  vous  déconcerte.  —  C'est  nous  qui  avons 
provoqué  ?  C'est  nous  qui  sommes  les  iprovocateurs  ? 
—  Oui,  Monsieur,  c'est  vous  les  provocateurs,  et 
je  m'en  vais  vous  le  iprouver  tout  de  suite.  Lors 
de  la  publication  de  ma  première  Lettre  pastorale, 
qu'avez-vous  fait  ?  Vous  avez  envoyé  vos  soldats 
en  bicyclette,  en  motocyclette,  à  grand  fracas 
d'automobiles,  le  soir,  la  nuit,  dans  tous  nos  pai- 
sibles villages  de  la  Camipine  et  de  la  "Wallonie  ; 
vous  avez  réveillé  en  sursaut  le  clergé,  les  sacris- 
tains, les  servantes  des  presbytères  ;  vous  vous  êtes 
fait  ouvrir,  la  menace  à  la  bouche,  parfois  le  revolver 
au  poing,  les  églises,  les  sacristies,  les  tiroirs  des 
meubles  du  clergé,  avec  l'espoir  de  mettre  la  main 
sur  ma  Pastorale.  Ce  jeu  a  duré  plusieurs  jours  ; 
et  tandis  que  le  gouverneur  général  présageait 
dans  sa  lettre  du  3  janvier,  comme  vous  le  faites 
aujourd'hui,  que  le  peuple  se  soulèverait,  le  peuple 
restait  calme,  docile  aux  conseils  d'endurance  que 
nous  lui  prêchions.  Alors,  comme  aujourd'hui,  le 
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peuple  belge  est  resté  soumis,  non  pas  à  cause 
de  vous,  mais  malgré  vous... 

»  Monsieur  le  Baron,  le  oœur  des  Belges,  sachez 
que  vous  ne  l'avez  pas  et  que  vous  ne  l'aurez 
jamais.  Laissez-moi  vous  le  dire  en  toute  franchise 
et  ne  vous  froissez  pas  de  la  rudesse  apparente 
de  mon  langage.  Les  Belges  ne  vous  font  pas  de 
mal,  ils  ne  vous  en  feront  ^pas  ;  mais  ils  ont  au 
oceur  la  haine  de  votre  régime.  Voilà  la  vérité  ;  et, 
après  plus  d'une  année  d'expérience,  chose  stupé- 
fiante, vous  semblez  ne  l'avoir  pas  encore  com- 
pris. 

»  Voulez-vous  savoir  le  sentiment  général  des 
étrangers  à  votre  sujet  ?  Les  Allemands,  dit-on, 
ont  leurs  qualités,  assurément  ;  mais  ils  manquent 
de  psychologie.  Et  c'est  bien  cela  !  Vous  croyez  que 
l'on  gouverne  le  monde  avec  des  formules  abstraites. 
Vous  vous  figurez  que  le  mode  de  domination  qui 
a  pu  vous  réussir  en  Allemagne  doit  vous  réussir 
ici.  Vous  vous  trompez  du  tout  au  tout.  J"ai  passé 
ma  vie  dans  l'enseignement  ;  j'y  ai  appris  que, 
pour  faire  l'éducation  d'un  jeuoe  hcKnme,  il  faut 
le  connaître  avant  de  lui  appliquer  des  formules. 
Légiférer  et  appliquer  la  législation,  c'est  deux. 
Vous  paraissez  ignorer  ces  vérités  élémentaires  ; 
de  là  votre  erreur.  » 

Fierté  des  Belges 

«  Il  n'y  a  rien 

qu'il   ne  faille  sacrifier  à  l'honneur  » 

La  fin  de  l'entretien  porta  sur  l'attitude  du  clergé 
belge. 

•  Voulez-vous,  dit  le  Cardinal,  que  je  vous  fasse 
une  confidence  ?  —  Oui,  je  vous  écoute.  —  Je 
pourrais  préciser  oe  que  je  vais  vous  dire,  en  vous 
citant  des  noms  propres  ;  mais  la  discrétion  m'in- 
terdit de  vous  les  faire  connait{;e.  Il  s'agit  d'un 
personnage,  et  pas  des  moindres,  de  votre  entou- 
rage. A  un  prêtre,  qui  s'étonnait  de  la  fréquence 
des  arrestations  de  (prêtres  et  de  religieux,  cet 
homme  politique  répondit  :  a  On  se  venge  sur  eux 
■  de  l'attitude  du  Cardinal.  »  Est-ce  de  la  bien- 
vefllance,  cela  ?  Est-ce  de  la  justice  ?... 

»  Si,  par  résistance,  vous  entendez,  l'affirmation 
de  notre  droit,  l'appel  à  la  prière,  privée  et  publique, 
poiu"  obtenir  la  protection  de  Dieu  sur  notre  pays 
et  pour  le  triomphe  des  intérêts  sacrés  de  notre 
patriotisme,  alors,  Monsieur  le  Baron,  je  suis  obligé, 
en  conscience,  de  vous  dire  que  je  continuerai  à 
vous  résister,  sans  fléchir.  —  Mais  alors  ?  —  Alors  ? 
Tout  2e  que  vous  voudrez  I  » 

Lancken  se  leva  ;  puis,  avant  de  franchir  la  porte, 
il  parla  au  Cardinal  d'une  proposition  qu'il  avait 
déjà  faite  au  chanoine  Loncin,  secrétaire  de  l'arche- 
vêché, de  faire  boucher  un  trou  béant  dans  un  mur 
de  la  cathédrale,  car  cet  édifice  rehgieux  avait  souf- 
fert du  bombardement  de  la  ville.  A  son  grand  éton- 
nement,  le  chanoine  avait  refusé.  Le  Cardinsd  répon- 
dit qu'il  y  avait  des  églises  encore  bien  plus  éprou- 
vées que  l'église  de  Malines,  et  il  ajouta  : 

«  M.  Loncin  a  dû  vous  dire  que  le  Conseil  de 
fabrique,  dont  je  suis  de  droit  le  président,  est  com- 
posé de  sept  membres  ;  et  il  a  ajouté,  m"a-t-il  rap- 
porté, que  si  je  votsiis  l'acceptation  du  subside  que 
vous  voulez  bien  nous  offrir,  les  six  autres  membres 
voteraient  contre  l'acceptation.  A  vous  parler  fran- 
chement, je  crois  que  M.  Loncin  a  dit  vrai.  C'est  que 
nous,  Belges,  nous  sommes  chatouilleux  ;  nous 
revendiquons  nos  droits,  mais  nous  n'aimons  pas  les 
faveurs.  • 


Citons  encore,  parmi  tant  d'autres,  cette  réponse 
du  Cardinal  à  Lanoken  ;  elle  portait  pîus  haut  que 
ce  personnage,  elle  atteignait  en  pleine  figure  le 
chancelier  Bethmann-Hohveg  et  son  maître. 

o  Monsieur  le  Baron,  je  n'ai  pour  ma  part,  que  du 
dédain  pour  tous  ces  sophismes  auxquels  votre  der- 
nière correspondance  et,  avec  vous,  certains  théo- 
logiens ont  recours  en  s'abritant  derrière  la  yof- 
xvehr  [légitime  défen.se],  à  l'effet  de  justifier  l'inva- 
sion de  notre  pays.  Vous  aurez  beau  dire  et  beau 
faire,  l'Allemagne  a  violé  son  serment.  Il  serait  plus 
simple  de  l'avouer  et  de  le  regretter  que  de  s'éver- 
tuer à  obscurcir  la  vérité,  o 

Avec  ces  nobles  -paroles  du  cardinal  Mercier,  Je 
droit  des  gens  et  l'honneur  venaient  d'obtenir  satis- 
faction. L'honneur,  combien  ce  grand  mot  est  ici  à 
sa  place  I  Le  29  août  1920  —  il  y  a  deux  mois,  — 
on  lisait,  dans  toutes  les  églises  de  Belgique,  une 
lettre  du  Cardinal  et  des  évêques  belges  ;  c'était  un 
appel  émouvant  pour  la  Pologne,  au  moment  où 
l'existence  de  ce  pays  était  compromise.  Le  man- 
dement renfermait  ces  mots  : 

o  Vingt  fois  pendant  les  années  de  guerre,  visant 
les  perfidies  et  les  violences  de  l'ennemi,  nous  rap- 
pelâmes la  parole  vengeresse  de  saint  Ambroise  : 
<•  Nxhil  prœferendum  honestati.  Il  n'y  a  rien  qu'il 
ne  faille  sacrifier  à  l'honneur.  » 

«  Peuple  belge,  tu  ne  veux  pas  mourir!  » 

Le  7  mars  iP16  —  nous  étions  alors,  en  France, 
en  pleine  bataille  de  Verdun  ;  c'est  le  jour  du  bois 
des  Corbeaux,  —  le  7  mars,  le  Cardinal  publiait  une 
nouvelle  Lettre  pastorale  intitulée  .4  notre  retour  de 
Rome.  Le  gouverneur  général  fit  aussitôt  arrêter, 
condamner  et  déporter  en  .\llemagne  M.  Charles 
Dessain,  bourgmestre  de  Malines  et  imprimeur  de 
l'archevêché  ;  il  écrivit  au  Cardinal  une  lettre  très 
dure,  qui  avait  tout  d'un  réquisitoire.  Ce  fut  certai- 
nement l'une  des  occasions  où  il  se  demanda  s'il  ne 
ferait  pas  arrêter  enfin  le  primat  de  Belgique  ;  il 
ne  le  fit  pas.  «  Combien  j'ai  regretté,  nous  disait  le 
Cardinal,  que  ce  projet,  qui  a  été  décidé  à  plusieurs 
reprises,  n'ait  jamais  été  exécuté  I  »  Si  le  Cardinal 
ne  fut  pas  traité  à  cet  égard  comme  tant  de  prêtres 
et  de  religieux,  ce  ne  fut  certes  pas  par  considéra- 
tion pour  sa  personne  et  pour  la  Belgique  ;  ce  fut 
par  peup  du  scandale  qui  éclaterait  au  Vatican  et 
ehez  les  neutres,  qu'on  avait  tant  intérêt  à 
ménager. 

Dans  sa  réponse  à  Bissing  du  26  avril,  très  brève 
et  très  ferme,  le  Cardinai  glissa  un  éloge  un  peuple 
belge  : 

«  Votre  Excellence  croit  les  Belges  crédules  :  com- 
bien elle  se  trompe  !  Notre  petit  peuple  belge  est 
admirable  de  sang-froid  et  de  ferme  bon  sens. 
Habitué  à  penser  par  lui-même,  il  se  défie  des  opi- 
nions qu'on  veut  lui  imposer  sans  discussion.  Voilà 
vingt  mois  que  ni  des  nouvelles  alarmantes,  ni  la 
douleur  des  séparations,  ni  l'angoisse  du  lendemain, 
ni  les  procédés  d'intimidation  ne  lui  sont  épargnés. 
Cependant,  comment  Votre  JExcellence  n'est-eUe  pas 
frappée  de  l'indomptable  confiance  qu'il  garde  dans 
l'avenir  ?... 

»  Voilà  vingt  mois  que,  nonobstant  les  souvenirs 
sinistres  qui  flottent  dans  notre  atmosphère,  malgré 
les  vexations,  les  réglementations  à.  outrance,  les 
réquisitions  et  les  perquisitions,  les  condamnations 
aux  amendes,  à  la  prison,  à'  la  déportation,  à  la 
mort,  qui  tombent  dru  sur  lui  comme  la  grêle,  il 
se  contient,  ce  beau  petit  peuple  de  Belgique;  il  no 
courbe  pas   la  tête  et  ne  baisse  les  yeux  devant 
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personne,  mais  11  n'a  pas  encore  commis  un  seul 
acte  révolutionnaire. 

»  Son  seul  crime  est  de  ne  pas  vouloir  mourir. 
T3t  notre  seul  crime  à  nous,  administrations  pu- 
bliques, magistrature,  clergé,  lépiscopat,  c'est  de 
nous  obstio'er  à  penser  et  à  dire  :  «  Peuple  belge, 
»  dans  l'union  indissoluble  de  tes  deux  races,  Fla- 
»  majïds  et  Wallons,  tu  ne  veux  pas  mourir  I  » 

La  fête  nationale  belge  du  21  juillet  1916 
«  Per  crucem  ad  luceml  » 

L'allocution  du  Cardinal  à  l'église  Saiiïte-Gudule 
le  21  juillet  1916  déchaîna  cheii  Bissing  une  véri- 
table fureur.  C'était  le  jour  de  la  fête  nationale  ; 
un  arrêté  d'une  extrême  sévérité  avait  défendu  de 
la  célébrer.  En  conséquence,  oe  jour-là,  à  Sainte- 
Gudule,  on  donna  un  service  funèbre  pour  les  sol- 
dats tombés  au  champ  d'honneur.  A  l'Evangile,  le 
Cardinal  monta  en  chaire  : 

«  Nous  devions  ici  nous  réunir  pour  fêter  le 
85'   anniversaire   de  notre   indépendance   nationale. 

»  Dans  quatorze  ans,  'à  pareil  jour,  nos  cathé- 
drales restaurées  et  nos  églises  rebâties  seront 
toutes  larges  ouvertes  ;  la  foule  s'y  précipitera  ; 
notre  Roi  Albert,  debout  sur  son  trône,  inclinera, 
mais  d'un  geste  libre,  devant  la  majesté  du  Roi 
des  rois,  son  front  indompté  ;  la  Reine,  les  princes 
royaux  Tentoureront  ;  nous  réentendrons  les  en- 
volées joyeuses  de  nos  clocbes,  et,  dans  le  pays 
entier,  sous  les  voûtes  des  temples,  les  Belges,  la 
main  dans  la  main,  renouvelleront  leurs  serments  à 
Dieu,  à  leurs  souverains,  à  leurs  libertés,  tandis  que 
les  évéques  et  les  prêtres,  interprètes  de  l'âme  de 
la  nation,  entonneront,  dans  un  élan  die  reconnais- 
sance joyeux  un  triomphal  Te  Deum. 

»  Aujourd'hui,  l'hymne  de  la  joie  expire  sur 
nos  lèvres... 

»  La  date  prochaine  du  premier  centenaire  de 
notre  indépendance  doit  nous  trouver  plus  forts, 
plus  intrépides,  plus  unis  que  jamais.  Préparons- 
r.ous-y  dans  le  travail,  dans  la  patience,  dans  la 
fraternité.  Lorsque,  en  1930,  nous  remémorerons 
les  années  sombres  1914-1916,  elles  nous  apparaî- 
tront les  plus  lumineuses,  les  plus  majestueuses, 
et,  à  la  condition  que  nous  sachions  dès  aujourd'hui 
le  vouloir,  les  plus  heureuses  et  les  plus  fécondes 
de  notre  histoire  nationale.  Per  crucem  ad  lucem. 
Du  sacrifice  jaillit  la  lumière.  » 

Ah  !  l'admirable  professeur  d'énerrgie  ! 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  un  cri  jaillit  spontané- 
ment de  toutes  les  poitrines  :  «  Vive  la  Belgique  I 
Vive  le  Roi  I  » 

Le  gouverneur  général  infligea  à  Bruxelles  une 
amende  d'un  million  de  marks  et  il  écrivit  au  Car- 
dinal une  lettre  communiquant  un  rapport  de  police 
sur  la  cérémomie  du  21  juillet.  La  réponse  du  Car- 
dinal fut  d'une  spirituelle  originalité.  Il  se  borna 
à  b^anscrire  sur  deux  colonnes  juxtaposées  les  pa- 
roles que  le  rapport  lui  attribuait  et  les  paroles 
mémies  qu'il  avait  prononcées  :  il  avait  écrit  en 
entier  le  texte  de  sa  prédication,  et  il  l'avait  lu  en 
chaire,  tel  quel,  d'un  bout  là  l'autre.  Neuf  proposi- 
tions étalent  incriminées.  Or,  de  la  comparaison  des 
deux  colomies,  trois  constatations  ressorlaionL 
1"  Quatre  propositions  avaient  été  inventées  de 
toutes  pièces  ;  2°  Quatre  propositions  avaient  été 
mal  interprétées  ;  3°  Une  seule  proposition  était 
exacte,  et  dans  le  texte  et  dans  le  sens  ;  c'était 
celle-ci  :  «  Un  vicaire  de  la  cathédrale  vient  d'être 
condamné  à  douze  ans  de  travaux  forcés.  » 


«  Oh  !  l'horrible  déformation  des  consciences 
opérée  par  le  militarisme!  » 

Bissing  mourut  en  fonctions,  le  18  avril  1917.  Son 
successeur  fut  le  général  baron  von  Falkenhausen, 
officier  du  type  autoritaire  et  brutal.  11  voulait 
séparer  la  Belgique  en  deux  régions  administra- 
lives  pour  essayer  de  briser  l'unité  morale  du  pays. 
Le  Cardinal  s'emipressa  de  protester  contre  ce  pro- 
jet ;  il  invoqua  à  ce  propos  le  protocole  de  ia 
Conférence  de  La  Haye  de  1899.  Falkenhausen  lui 
répondit  sèchement  qu'il  refusait  d'entamer  une 
iHsrussion  de  droit  international.  Il  accueillerait  les 
demandes  des  évoques  en  matière  ecclé-siastique  ; 
mais  il  exigeait  que  les  membres  du  clergé  limi- 
tassent slricteniient  leur  activité  à  l'aocomplisse- 
mont  de  leur  ministère  religieux. 

C'est  ce  gouverneur  général  qui  décida,  lors  de  la 
réquisition  des  laines,  que  sur  450  vieillards  qui 
étaient  hospitalisés  à  Bruxelles  par  les  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres,  400  seraient  privés  de  leur 
matelas.  Le  Cardinal,  dans  sa  Lettre  du  27  juin 
1918,  fit  ressortir  tout  l'odieux  de  cette  barbarie, 
venant  après  tant  d'autres  ;  cette  fois,  son  cœur 
éclata. 

«  Depuis  des  mois,  votre  ipcrsonnel  envahit,  tantôt 
dans  un  canton,  tantôt  dans  un  autre,  les  hospices, 
les  hôpitaux,  les  orphelinats,  et  met  sur  la  paille 
—  ou  sur  un  mélange  de  je  ne  sais  quoi  auquel, 
en  tout  cas,  les  intéressés  préfèrent  la  paille  — 
les  vieillards,  les  malades,  parfois  des  mourants, 
les  enfants  orphelins.  Ces  faits  dépassent  tellement 
les  lirpites  de  ce  qui,  chez  nous,  Belges,  était  le 
vraisemMable,  que  nous  les  regardions,  consternés, 
ne  pouvant  y  croire,  même  quand  ils  s"ét£Llaient 
sous  nos  yeux. 

»  L'odieux  de  ces  forfaits  multipliés  nous  a  tous 
.  désarmés. 

»  Mais,  lorsque  me  vint  l'aDoel  des  Petites-Sœurs 
des  Pauvres,  en  faveur  de  leurs  vieillards  de  la 
rue  Haute  de  Bruxelles,  je  m'étais  figuré,  bien  à 
tort,  je  le  vois,  que  la  désolation  de  ces  saintes 
filles  et  le  sort  de  leurs  protégés  pourraient  encore 
évoquer  la  pitié. 

»  Oh  !  l'horrible  déformation  des  eonsoiences 
opérée  par  le  militarisme  I  » 

La  libération 
«  La  force  à  genoux  » 

Mais  voici  que  l'offensive  des  Flandres  a  commencé 
à  la  fin  de  septembre.  La  poussée  qu'a  doiolanchée 
le  génie  du  maréchal  Foch  est  irrésistible.  Les  Alle- 
mands comprennent  que  la  Belgique  va  être  perdue  ; 
alors,  ils  imaginent  de  partir  avec  un  beau  geste, 
comme  s'ils  croyaient  effacer  par  là  les  infamies 
matérielles  et  morales  dont  l'histoire  gardera  le 
souvenir.  Le  baron  von  der  Lanoken  se  rendit  à 
Matines  le  27  octobre  ;  au  nom  du  gouverneur 
Falkenhausen  et  du  gouvernement  de  Berlin,  il 
remit  au   Cardinal  cette  déclaration  : 

«  Vous  incarnez  pour  nous  la  Belgique  occupée, 
dont  vous  êtes  le  pasteur  vénéré  et  écouté.  Aussi 
est-ce  à  vous  que  M.  le  gouverneur  général  et  mon 
gouvernement  m'ont  chargé  de  venir  annoncer  que, 
lorsque  nous  évacuerons  voti-e  sol,  nous  allons  vous 
rendre,  S'pontanément  et  de  plein  gré,  les  Belges 
prisonniers  politiques  et  déportés...  Cette  déclaration 
devant  réjouir  votre  cœur,  je  suis  heureux  de  venir 
vous  la  faire,  d'autant  plus  que  je  n'ai  pu  vivre 
quatre  années  au  milieu  des  Belges  sans  les  estimer 
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et  sans  apprécier  leur  pairiolisme  à  leur  juste 
valeur.  » 

L'hypocrisie,  a-i-on  dit,  est  un  hommage  que  le 
vice  rend  à  la  vertu.  Il  semble  que  la  déflnition 
célèbre  se  présente  d'elle-même  à  l'esprit  quand  on 
lit  ces  paroles  doucereuses  et  d'une  admiration  si 
suspecte. 

Le  dimanche  30  octobre,  le  Cardinal  faisait  lire 
dans  toutes  les  églises  du  diocèse  de  Malines  cette 
déclaration,  en  recommandant  aux  lldèles  de  persé- 
vérer dans  la  prière,  de  rester  calmes  et  dignes,  et 
<  n  adressant  des  invocations  au  Sacré  Cœur  de  Jésus 
'ta  Notre-Dame  du  Saint  Rosaire,  Marie  Médiatrice. 

Parmi  les  figures  morales  de  la  guerre,  l'arche- 
MÎque  de  Malines  a  pris  une  place  d'honneur.  L,e 
iiatriotisme  et  la  foi  ont  fait  de  ce  prêtre  un  héros 
<t  un  victorieux.  Le  (primat  de  Belgique,  que  l'Aca- 
ilémie  des  Sciences  morales  et  politiques  s'honore 
lie  compter  parmi  ses  associés  étrangers,  a  bien 
:nérité  ce  jugement  de  notre  confrère  M.  Emile 
:)Oulroux  :    le    cardinal    Mercier    fut   l'homme    qui, 

armé  de  sa  seule  droiture,  de  la  pureté  de  son 
(cur  et  de  la  charité  évangélique,  a  fait  mettre  la 
>rce  à  genoux  ». 


A  propos  du  cinquantenaire 
de  la  IIP  République 


LE  PATRIOTISME  DE  GAMBETTA 


La  vérité  historique 

De  la  Croix  des  2,  17,  19  et  21  sept.  1920  : 

Les  parli^nentaires  catholiques  qui  ont  voté  le 
transfert  au  Panthéon  du  cœur  de  Gambetta,  consi- 
déré comme  une  «  relique  » ,  n'ont  pas  voulu  se  sou- 
venir de  sa  vie  entièrement  étrangère  au  christia- 
nisme quand  elle  ne  lui  était  pas  hostile;  ils  o«t 
oublié  son  fameux  cri  :  «  Le  cléricalisme,  c'est 
l'ennemi!  »,  qui  pendant  plus  de  trente  ans  a  lancé 
à  l'assaut  des  libertés  de  l'Eglise  et  des  droits  de 
la  conscience  catholique  quiconque  voulait  être  dans 
la  communion  républicaine.  Ils  n'ont  voulu  voir  en 
lui  qu'un  patriote,  et  c'est  au  patriote  seul  qu'ils  ont 
oulu  décerner  les  honneurs  du  Panthéon,  au  len- 
'main  de  la  victoire  appelée  par  lui  de  tous  ses 
\œux. 

Gambetta  fut-il  un  grand  serviteur  de  la  France? 

Autant  que  quiconque,  nous  nous  inclinons  avec 
respect  devant  tous  les  grands  serviteurs  de  la 
France,  même  quand  ils  sont  séparés  de  nous  «  par 
toute  l'étendue  de  la  question  religieuse  »,  et  nous 
trouvons  juste  que  la  patrie  rende  d'éolatants  hom- 
mages à  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  sa  grandeur 
Il  l'aimant  d'im  coeur  pur. 

Gambetta  était-il  de  ceux-là? 

La  question  étonnera  ceux  qui  le  ■considèrent 
comme  une  incarnation  du  patriotisme,  comme 
l'homme  de  la  Défense  nationale  en  i871,  et  de  la 
Revanche  de  1871  à  sa  mort,  et  qui  chaque  année 
vont  faire  aux  Jardies  ou  à  Nice  im  pieux  pèleri- 
nage aux  lieux  où  il  a  vécu,  où  11  est  mort,  où  il 
est  emterré,  afin  de  réchauffer  à  son  souveoir  et 
paf  ses  exemples  leur  foi  patriotique.  Ces  «  dévots  » 


de  Gambetta  trouveront  ma  question  sacrilège.  Mais 
l'histoire  impartiale  n'est  pas  obligée  de  ratifier  les 
réputations  humaines,  même  quand  elles  se  trans- 
forment en  un  culte  ;  s'appuyant  sur  les  témoignages 
écrits  et  oraux  c|ui  surgissent  de  tous  côtés  après 
la  mort  des  grands  hommes,  elle  les  juge  à  son  tour, 
et  souvent  elle  constate  que  leur  gloire  n'a  été  due 
qu'à  de  fausses  légendes  démenties  par  la  réalité. 
Le  bruyant  révolutionnaire  sur  lequel  Gambetta  a 
visiblement  modelé  ses  attitudes  et  son  éloquence, 
et  que  ses  amis  considèrent  comme  son  précurseur, 
Danton,  n'est-il  pas  chaque  jour  ébranlé  par  la  cri- 
tique historique  sur  le  socle  où  l'avait  juché,  au 
cours  du  XIX*  siècle,  une  légende  savamment  fabrl- 
,quée?  N'esl^il  pas  de  plus  en  plus  avéré  que  ce  pa- 
rangon de  patriotisme  a  été  un  conoussioncaipe, 
lanceur  d'affaires  et  profiteur  de  la  \politique,  et  que 
ses  beaux  discours  patriotiques  n'avaient  souvMit 
pour  but  que  de  masqpier  auprès  de  ses  ooïïègues 
et  de  l'opinion  ses  tractations  avec  les  «  agents  de 
Pitt  et  de  t^obourg  n  ?  De  pareilles  avientures  de- 
vraient rendre  prudents  ceux  qui  votent  des  apo- 
théoses publiques  aux  grands  hommes;  avant  de  les 
envoyer  au  Panthéon,  que  ne  font-ils  au  sujet  de 
leur  vie  des  enquêtes  aussi  minutieuses,  aussi  serrées, 
que  les  procès  de  canonisation  à  la  suite  desquels 
IHglise  icatholiipie  tikjoerne  à  ses  saints  les  honneurs 
d'un  culte  public  ! 

Ce  procès,  le  Parlement  ne  l'a  pas  instruit  avant 
de  voter  l'apothéose  nationale  de  Gambetta;  nous  al- 
lons tenter  de  le  faire  (1). 

L'arriviste  forcaé  :  la  République  d'ab«rd,  la  France  ensuite 

Fils  d'un  père  italien  qui  tenait  sur  la  place  de  la 
Cathédrale,  à  Cahors,  le  «  Bazar  génois  »,  et  d'une 
mère  française,  Gamîbetta  fut  de  nationalité  incer- 
taine jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Ce  fut  le 
29  octobre  1859,  pendant  les  vacances,  qu'il  fit  à  la 
mairie  de  Cahors  la  déclaration  prescrite  aux  fils 
nés  en  France  de  <père  étranger  ;  dès  lors,  dit  M.  Des- 
chanel  (mais  dès  lors  seulement),  il  était  Français. 

Il  pourra  aimer  la  France,  mais  son  amour  ne  sera 
pas  l'héritage  de  longues  générations  nées  et  gran- 
dies sur  le  sol  do  la  patrie  française;  la  tradition 
nationale  ne  sera  pas  pour  lui  une  énergie  vivante, 
reçue  avec  la  naissance,  mais  quelque  chose  qui 
s'apprend  dans  les  livres  ou  qui  s'acquiert  par  l'ef- 
fort de  la  volonté. 

L'Italie,  la  patrie  de  son  père,  l'atitirait  autant  et 
plus  peut-être  que  la  France,  la  patrie  de  sa  mère. 
A  dix-huit  ans,  il  y  fit  un  pèlerinage  qui  l'enchanta, 
il  voulut  même  y  épouser  une  de  ses  cousines  ita- 
liennes; son  père  s'y  opposa,  parce  qu'elle  était  sans 
dot. 

En  1868,  il  avait  trente  ans.  Avocat  déjà  célèbre  par 
son  éloquence  tumultueuse  et  incorrecte,  d'un  arri- 
visme énergique,  déicidé  à  ravir  le  monde  par  l'au- 
dace et  la  violence,  il  se  lança  dans  la  politique, 
prenant  vivement  position  contre  l'Empire;  ce  fut 
alors  qu'en  plaidant  le  procès  Baudin  il  fit  en 
termes  virulents  le  procès  de  l'Empire. 

Mais,  ne  nous  y  trompons  pas,  sa  violence  était 
calculée,  et  ses  éolats,  ne  lui  faisant  pas  perdre  soa 
sang-froid,  s'aUiaient  avec  une  entière  maîtrise  de 
soi  et  les  calculs  les  plus  profonds.  Dans  ses  lettre» 
à  son  père,  il  marxiuait  soigneuse mesnt  les  étapes  qui 
le  rapprochaient  de  la  gloire,  cette  gloire  si  convoitée, 
avec  son  cortège  d'honneur,  de  bien-êtïie,  de  joui*- 

(0  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  a58-268  :  Recension  du  Gambella 
do  M.  Paul  Deschanel,  par  René  Johannkt  (avec  références 
documentaires). 
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sances  Intellectuelles  et  matérielles.  «  L'avenir  se 
lève,  écrivait-il  dès  1863,  et  sera  radieux.  »  Avec 
le  sens  de  l'opportunisme  qu'il  avait  déjà'  au  plus 
haut  degré,  il  n'était  jamais  dupe  de  ses  propres 
paroles,  et  toutes  ses  outrances  étaient  réfléchies  et 
voulues. 

Ce  fut  donc  de  propos  délibéré  qu'il  s'affllia  à  ces 
groupes  pacifistes  et  antimilitaristes  qui,  malgré  les 
orages  qui  s'amonicelaient  sur  l'Europe  et  la  France, 
annonçaient  la  paix  universelle,  dénonçaient  les  ar- 
mées permanentes  comme  des  cohortes  prétoriennes, 
support  de  toutes  les  tyrannies,  et,  eomme  le  décla- 
rait M.  Ferdinand  Buisson,  englobaient  dans  un 
même  mépris  les  trois  livrées:  la  robe  du  prôtre,  la 
toge  du  magistrat  et  l'uniforme  du  soldat.  Lorsque, 
affrontant  pour  la  première  fois  et  pour  son  propre 
compte  les  luttes  électorales,  Gambetta  se  présenta 
en  mai  1869  à  Belleville,  contre  un  revenant  de  1848, 
Hippolyte  Gamot,  il  n'hésita  pas  là  s'approprier  le 
programme  des  internationalistes  et  des  pacifistes. 
«  Sous  forme  de  cahiers,  un  groupe  d)e  délégués 
soumit  au  jeune  candidat  (il  avait  trente  et  un  ans) 
un  programme  où  se  trouvaient  les  vœux  de  la  démo- 
cratie radicale  ;  en  ce  programme,  beaucoup  d'aber- 
rations, d'utopies,  d'iniquités  ou  de  non-sens.  En- 
fiévré d'ambition,  Gambetta  signe  tout  ;  il  voulait 
tout  ce  qu<&  voulaient  ses  électeurs,  et  la  modifica- 
tion complète  des  impôts,  et  le  recrutement  de  tous 
les  fonctionnaires  par  l'élection,  et  la  suppression 
des  arméies  permanentes  I  »  (1) 

Ce  programme  réclamait,  en  effet,  la  suppression 
des  armées  permanentes,  cause  de  ruine  pour  les 
finances  et  les  affaires  de  la  nation,  source  de  hoiine 
entre  les  peuples  et  de  défiance  à  l'intérieur. 

Plus  tard,  lorsqu'on  reproclha  à  ce  chef  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  national©  d'avoir  com- 
promis cette  Défense  nationale  en  réclamant,  un  an 
avant  la  guerre,  la  suppression  de  l'armée,  il  dit, 
pour  s'excuser,  que,  l'armée  étant  le  soutien  de 
l'Empire,  il  fallait  la  supprimer  pour  supprimer 
l'Empire  et  hâter  l'avènement  de  la  souveraineté 
populaire  sous  la  forme  de  la  République.  Ces  expli- 
cations données  par  Gambetta  lui-même  nous  prou- 
vent, si  elles  sont  sincères,  que,  s'il  aimait  la  France, 
il  lui  préférait  la  République,  puisque,  pour  hâter 
l'avènement  de  la  République,  il  ne  craignait  pas 
de  laisser  la  France  sans  défense  en  face  du  danger 
prussien,  que  dénonçaient  déjà  tant  d'esprits  clair- 
voyants. 

M.  Paul  Deschanel  —  qui  est  un  admirateur  de 
Gambetta  —  donne  une  explication  beaucoup  plus 
simple,  que  lui  a  certainement  suggérée  sa  longue 
familiarité  avec  les  milieux  parlementaires  :  «  Il  lui 
fallait,  dit-il,  pour  entrer  à  la  Chambre,  accepter 
ce  programme,  comme  il  fallait  prêter 'le  serment: 
formalité  à  laquelle  certaines  consciences  très  hautes 
ne  purent  jamais  se  résoudre  I  »  (2)  Dans  ce  cas, 
l'ambition  de  Gambetta  aurait  mis  une  sourdine  à 
son  patriotisme. 

Gambetta  au  gouvernement  de  la  Défense  Nationale: 
son  ambition  personnelle  prime  l'intérêt  national 

«  Ge  fut  l'honneur  de  Gambetta,  écrit  M.  Goyau, 
lorsque  son  oésarisme  à  Tours  commença  d'ass'eoir 
la  République,  de  se  dérober  virilemeat  aux  ptréjugés 
et  aux  chimères  de  ses  amis  politiques  et  de  faine 
prévaloir  contre  les  exigences  de  leur  esprit  de 
système  une  politique  réaliste,  instrument  de  salut 
national.  » 


(i)  Du  La  Gorcb,  Histoire  du  second  Empire,  V,  p,  483. 
(a),  Dkscbanel,   Gambetta,  p.   ag. 


II  en  fut  ainsi  souvent,  et  plus  d'un  acte  de  gou- 
vernement de  Gambetta  confirme  cette  appréciation 
de  M.  Goyau.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire 
que,  au  cours  de  la  guerre  1870-71,  Gambetta  ait 
toujours  sacrifié  ses  visées  ou  ses  passions  poli- 
tiques aux  intérêts  supérieurs  de  la  patrie. 

La  convention  d'armistice  signée  entre  le  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  et  l'Allemagne  sti- 
pulait la  convocation  d'une  «  Assemblée  librement 
élue  ».  Bismarck  voulait  traiter  définitivement,  non 
avec  les  hommes  qui  avaient  été  portés  au  pouvoir 
par  la  révolution  du  Quatre-Septembre,  mais  avec  les 
représentants  du  pays.  Or,  un  dôerct  signé  le  31  jan- 
vier 1871  prétendit  frapper  d'inéligibilité  toutes  les 
personnes  qui,  depuis  le  2  décembre  1851  jusqu'au 
4  septembre  1870,  avaient  accepté  les  fonctions  de 
ministre,  de  sénateur,  de  conseiller  d'Etat,  de  préfet 
ou  le  titre  de  candidat  officiel.  M.  Deschanel  re- 
connaît que  cette  mesure  était  parfaitement  arbi- 
traire; ajoutons  qu'elle  était  encore  plus  dangereuse 
pour  le  pays. 

Au  moment  même  où,  en  falee  do  renncmi  victo- 
rieux prêt  à  la  démembrer,  la  France  devait  affirmer 
son  indestructible  unité,  Gambetta  la  divisait  profon- 
dément par  son  décret  d'ostracisme.  Oubliant  que 
la  continuité  gouvernementale  est  nécessaire  à  la 
vie  d'une  nation,  il  rayait  de  la  vie  publique  tous 
ceux  qui  avaient  précédé  son  Gouvernement.  Mais 
surtout  il"  provoquait  de  la  part  de  Bismarciv  les  plus 
justes  protestations  et  risquait  de  compromettre  une 
paix  reconnue  nécessaire.  Le  chancelier  allemand, 
en  effet,  aussitôt  après  avoir  connu  le  décret,  lui  télé- 
graphia: «  Au  nom  de  la  liberté  des  élections  sti- 
pulées par  la  convention  d'armistice,  je  proteste 
contre  les  dispositions  émanées  en  votre  nom  pour 
priver  du  droit  d'être  élues  à  l'assemblée  des  caté- 
gories nombreuses  de  citoyens  français.  Des  élec- 
tions faites  sous  un  régime  d'oppression  arbitraire 
ne  pourront  pas  conférer  les  droits  que  la  conven- 
tion d'armistice  reconnaît  aux  députés  librement 
élus.  » 

Jules  Simon  reconnut  le  caractère  arbitraire  du 
décret  et  la  légitimité  de  la  protestation  de  Bismarck; 
mais  Gambetta  le  maintint  d'abord,  et  en  face  de 
l'ennemi  on  fut  à  la  veille  d'uTie  scission  au  sein 
du  Gouvernement  qui  avait  pris  la  responsabilité  de 
nos  destinées  ;  et  ce  fut  une  troisième  consiéquence 
lamentable  de  l'acte  de  Gambetta.  Tout  fut  rétabli 
par  sa  disparition;  le  6  février,  il  donna  sa  démis- 
sion. 

Gambetta  calculait  avec  trop  d'opportunisme  tous 
ses  actes  pour  qu'on  puisse  attribuer  à  un  coup  die 
tête  la  mesure  qu'il  avait  prise  malgré  ses  collègues 
et  malgré  l'armistice.  Ce  qu'il  avait  voulu,  c'était 
se  ménager  le  pouvoir  après  la  signature  de  la  paix. 
Ses  préfets  lui  avaient  signalé  le  mouvement  d'opi- 
nion qui  allait  donner  des  élections  conservatrices.. 
Pour  en  avoir  raison,  il  fallait  décapiter  l'élément 
conserva;teur  en  frappant  d'inéligibilité  la  plupart 
de  ses  chefs  ;  avec  une  Chambre  même  modérée, 
mais  composée  surtout  d'hommes  nouveaux,  n'ayant 
jamais  fait  partie  d'un  Gouvernement,  les  hommes 
du  Quatre-Septembre  et  Gambetta  leur  ciief  avaient 
chance  de  garder  le  pouvoir.  Ainsi,  pour  donner 
satisfaction  à  ses  visées  ambitieuses,  le  «  grand  » 
patriote  ne  craignait  p6is  de  provoquer,  en  un  mo- 
ment si  délicat,  de  graves  comiplications  intérieures 
et  extérieures  ;  le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  que, 
dians  ces  journées,  son  patriotisme  manqua  de  pureté 
et,  quoi  qu'en  pense  M,  Goyau,  pâlit  devant  les  exi- 
gences de  l'esprit  de  parti,  au  risque  de  compro- 
mettre le  salut  uatioinal. 
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Dans  les  premières  années  qui  suivent  la  guerre, 
il  incarne  l'idée  de  revanche 

La  paix  signée,  Gambetta  se  fit  l'aspôtre  de  la 
revanche.  Au  cours  de  la  canti'pagne  électorale  qui 
nomma  l'Assemblée  nationale,  il  se  prononça  pour 
la  coD'tinuation  de  la  guerre.  Dès  novembre  1871, 
s'entourant  d'une  belle  élite  de  collaborateurs  qui 
le  reconnaissaient  comme  leur  chef,  il  fonda  la 
République  Française,  à'  laquelle  il  donnait  ce  pro- 
gramme :  «  Tant  que  nous  n'aurons  pas  rendu  à 
la  France  son  intégrité,  nous  n'aurons  pas  le  droit 
de  nous  déclarer  satisfaits.  Je  suis  tout  entier  h 
cette  pensée...  Je  désire  faire  de  ce  journal  une 
tribune  pour  la  revendication  quotidienne  devant 
l'Europe  de  nos  droits  et  de  nos  provinces  ravies. 
La  Fran-ce  est  à  la  merci  de  TAllemagne.  Nous 
sommes  en  guerre  latente  :  il  ny  a  ,plus  ni  paix, 
ni  liberté,  ni  progrès  possible  en  Europe.  »  (1) 

Ainsi  parlait-il  dans  le  prospectus  qu'il  envoyait 
à  l'Alsace-Lorraine.  Ce  fut  précisément  parce  qu'il 
présenta  la  revanche  comme  le  but  essentiel  de 
son  action,  et  qu'il  érigea  la  «  protestation  quoti- 
dienne »  en  un  acte  quasi  religieux  de  patriotisme, 
qu'il  suscita  les  attachements  les  dIus  enthousiastes, 
les  concours  matériels  et  moraux  les  plus  géné- 
reux. Parmi  les  (personnes  qui  lui  étaient  entièrement 
dévouées  figurait  Mme  Adam,  qui  fut  l'Egérie  do 
ce  mouvement  républicain  patriote  ;  son  salon  et 
sa  salle  à  manger  étaient,  avec  le  journal,  le  centre 
de  ralliement  de  tous  c-eux  qui  communiaient  dans 
la  pensée  de  la  revanche. 

Ses  Souvenirs  si  précis,  rédigés  souvent  au  len- 
demain môme  des  événements  et  des  conversations 
qu'ils  rapportent,  nous  permettent  de  suivre  pas  à 
pas.  jour  par  jour,  l'attitude  de  Gambetta  dans  ce 
rôle  patriotique,  et  aussi  les  profondes  déceptions 
qu'il  causa  à  son  amie. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  guerre, 
Gambetta  s'en  tint  à  son  programme  de  revanche 
et  d'inlassable  revendication.  Au  commencement  de 
1874,  l'Alsace-Lorraine  étant  apipelée  à  envoyer  ses 
premiers  représentants  au  Reich.stag,  il  lui  conseille 
de  faire  de  la  protestation  l'unique  programme  de 
SCS  élections,  et  de  le  conlier  de  préférence  à  des 
prêtres  catholiques.  Dans  cette  circonstance,  l'anti- 
cléricalisme de  Gambetta,  passant  au  second  plan, 
ne  l'empêchait  pas  de  voir  que  le  clergé  catholique 
était  en  Alsace-Lorraine  le  iplus  ferme  soutien  du 
patriotisme  français  (2).  Bismarck,  de  son  côté,  con- 
sidérait l'éloquent  tribun  comme  un  ennemi  redou- 
table de  sa  politique,  et  déclarait  à  son  ambas- 
sadeur à  Pai-is,  le  comte  d'Arnim,  que  jamais  l'Alle- 
magne ne  tolérerait  l'arrivée  de  Gambetta  au 
pouvoir. 

Cela  ne  dura  pas  longtemps.  Dès  la  fin  de  1875, 
il  s'était  demandé  s'il  ne  serait  pas  habile  d'entrer 
en  relations  avec  Bismarck.  «  Il  m'arrive  une  occa- 
sion inespérée,  écrivait-il  le  1"  décembre.  Le  chan- 
celier va  venir  à  Paris  ;  il  impose  son  voyage  et 
il  manifeste  le  désir  de  s'entretenir  avec  une  ou 
deux  ipersonnalités  françaises.  Dois-je  m'abstenir  ? 
Est-ce  réellement  mon  devoir  de  Français  ?  Pour- 
tant !...  Ne  devons-nous  pas  éviter  le  sacrifice  noble 
mais  inutile  de  nos  jeunes  générations,  dont  la  dis- 
parition aCfaiblirait  la  France  à  jamais  ?  » 

Ce  raisonnement  était  juste  et  montrait  que  Gam- 

(0  Cité  par  Deschanei,,  Gambeila,  p.   i/n. 
(2)    Deschanel,  Gambetta,  p.    i64,   d'après   Auguste  La- 
i  i>CE,  Mes  souvenirs. 


betta  s'était  assagi  depuis  le  jour  où,  s'opposant, 
en  février  1871,  à  la  paix  que  proposait  Thiers,  11 
voulait  imiposer  à  la  France  épuisée  le  «  sacrifice 
noble  mais  inutile  des  jeunes  générations  ».  En 
1875,  il  voyait  plus  clair  ;  ceoendant.  il  refusa  de 
voir  Bismarck.  Les  scrupules  qui  le  retenajent  encore 
tombèrent  bientôt. 

Évolution  progressive.  Avances  a  Bismarck 

Les  élections  du  25  février  1876,  en  donnant  une 
forte  majorité  au  parti  républicain,  faisaient  pré- 
voir, dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  la 
disparition  du  Gouvernement  conservateur  et  l'ar- 
rivée au  ipouvoir  de  Gambetta.  Il  oublia  ses  décla- 
rations patriotiques,  ses  appels  à  la  revanche. 
Bismaïvk  ne  tarda  pas  à  voir  qu'il  pourrait  s'en- 
tendre avec  lui  sur  une  politique  commune  d'anti- 
cléricalisme. Aussi  lui  fit-il  faire  des  avances  par 
ses  journaux  officieux  et  même  officiels. 

Le  Moniteur  de  l'Empire  ipublia  in  extenso  le  dis- 
cours que  Gambetta  avait  ^prononcé  à  Lyon,  le 
28  février  1876,  entre  les  deux  tours  de  scrutin  des 
élections  générales  et  dans  lequel,  «préludant  déjà 
à  sa  tactique  de  l'année  suivante,  il  avait  montré 
que  l'Allemagne,  aux  prises  avec  le  Kulturkampf, 
%  errait  d'un  mauvais  œil  le  succès  de  candidats 
conservateurs  et  catholiques  !  (1)  La  Posf  du  9  avril 
célébra  avec  enthousiasme  les  élections  républicaines 
de  février  comme  le  gage  d'une  reconciliation  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  sur  les  bases  du  traité 
de  Francfort. 

Notre  ambassadeur  à  Berlin,  M.  de  Gontaut-Biron, 
qui  s'était  attiré  la  haine  de  Bismarck  à  cause  de 
sa  clairvoyance,  ne  manquait  pas  de  signaler  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  cette  faveur  que 
l'Allemagne  témoignait  de  plus  en  plus  à  Gambetta. 
.^rès  avoir  cité  un  article  de  la  Post  en  date  du 
9  avril  1876,  exaltant  les  résultats  des  élections  fran- 
çaises, il  ajoutait  (2)  : 

«  Ma  seconde  observation  est  que  le  Reichsan- 
zeiger  reproduit  souvent  soit  les  discours  de  Gam- 
betta, soit  des  articles  de  journaux  radicaux.  Je  vous 
envoie  un  article  d'un  journal  des  bords  du  Rhin 
qui  fait  la  môme  observation  que  moi  et  en  tire 
des  conséquences  intéressantes. 

»  Je  crois  qu'il  est  bon  que  le  Gouvernement 
fasse  attention  à  ces  tendances  de  la  .presse  offi- 
cieuse de  l'enupire  allemand  qui  expliquent  en 
grande  partie  l'adhésion  qu'elle  donne  à  l'ordre  de 
choses  nouveau.  »  (3) 

Pour  l'union  avec  l'Allemagne 
dans  une  politique  d'anticléricalisme  international 

Gambetta  était  fortement  tenté  par  ces  avances  ; 
dans  une  lettre  qu'il  écrivait  le  27  janvier  1877  à 
Mme  Adam,  il  opposait  deux  grands  systèmes 
d'allianc-e  :  le  premier,  groupant  la  France,  "ia 
Pologne  reconstituée,  l'Autridie  et  l'Italie,  à  laquelle 

(i)  M.  Deschanel  cito  ce  discours  {Gambetta,  p.  19a), 
mais  il  oublie  de  dire  la  faveur  qu'il  rencontra  de  la  part 
de   l'Allemagne  bismarckicnne. 

(2)  «  Le  peuple  français,  disait  la  Post,  en  se  décidant 
pour  la  République,  n'a  que  deux  choses  à  faire  :  accepter 
la  théocratie  papale  ou  délivrer  la  nation  des  chaînes  dans 
lesquelles  l'a  tenue  le  clergé.  On  paraît  être  entré  dans  la 
seconde  voie...  Cela  prépare  une  communauté  d'idées  av«c 
l'.\llemagne  qui  peut  devenir  une  paix  inébranlable  pour 
la  France.  » 

('6)  Dreux,  Dernières  années  de  l'ambassade  en  Alle- 
magne de  M.  de  Gontaut-Biron,  i87li-1877 ,  p.   a63. 
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on  abandonnerait  «  une  bande  de  torre  dans  le 
golfe  de  Gênes  »  —  c'est-à-dire  Nice  ;  —  l'autre, 
l'Italie,  l'AUomagne  et  la  France  nnies  dans  une 
politique  d'anticléricalismei  international. 

«  On  'pourrait,  disait-il,  gagner  rAUemagne  en 
entrant  en  relations  avec  elle  par  des  agents  secrets 
capables  de  lui  faire  accepter  des  vues  communes 
en  vue  de  la  lutte  qu'elle  a  entreprise  contre  Vultra- 
montanisme  et  au  point  de  vue  des  grands  intérêts 
industriels  et  commerciaux. 

»  On  pourrait,  en  s'appuyant  sur  l'Italie,  lui  offrir 
une  base  d'opérations  autrement  solide  que  l'alliance 
des  trois  cmipereurs  et  lui  donner  au  nord  et  au 
sud  de  son  empire  une  liberté  d'a-ction  qui  peut 
servir  ses  desseins  aussi  bien  contre  la  Russie  quie 
contre  l'Autriche  ;  mais  une  pareille  politique,  récla- 
merait beaucoup  de  dextérité  et  de  décision,  un  sen- 
timent nettement  anticlérical,  une  force  d'âme 
capable  de  lutter  contre  les  souvenirs  d'un  passé 
bien  douloureux  et  bien  récent,  et  .le  ne  vois  ni  les 
homnws  ni  les  circonstances  propices  pour  une 
pareille  politique.  »  (t) 

Ne  soyons  pas  dupes  de  cette  fln  de  phrase.  Le 
«  sentiment  nettement  anticlérical  »,'la  «  grandeur 
d'âme  »  que  Gambetta  invoqnae  en  face  de  la  poli- 
Mque  germanophile  nous  montrent  qu'il  y  était  rallié 
et  nous  prouvent  que  sa  lettre  à  Mme  Adam  n'était 
qu'un  plaidoyer  en  sa  faveur.  Mais,  connaissant  les 
sentiments  russophiles  et  foncièrement  hostiles  à 
l'Allemagne  de  sa  correspondante,  il  tâtait  le  terrain, 
lançant  son  idée  comme  un  ballon  d'essai,  en  parais- 
sant ne  pas  y  tenir  absolument. 

Le  Seize-Nai:  collusions  avec  l'Allemagne  el  l'Ilalie 

Mais  bientôt  se  présentèrent  les  circonstances  qui 
firent  de  lui  l'homme  de  oette  politique  germano- 
phile. Le  «  Seize-Mai  »  le  jeta  dans  les  bras  de 
Bismarck,  avec  lequel  il  eut  partie  liée.  L'anticlé- 
ricalisme   LUI   FIT  ABAND0N.\ER   L'IDÉE   DE   REVANCHE. 

Le  15  mai  1877,  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés,  conduite  par  Gambetta,  avait  voté  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  les  manifestations 
ultramontaines,  dont  la  recrudescence  pourrait  com- 
promettre la  sécurité  intérieure  et  extérieure  du 
pays,  constituent  une  violation  flagrante  des  lois  de 
l'Etat,  invite  le  Gouvernement,  pour  réprlmw  cotte 
agitation  antipatriotique,  à  user  des  moyens  légaux 
dont  il  dispose.  » 

Jules  Simon,  président  du  Conseil,  n'ayant  pas  suf- 
fisamment combattu  cet  ordre  du  jour,  fut  renvoyé 
le  lendemain  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  rem- 
plascé  par  le  duc  de  Broglie  ;  le  mois  suivant,  la 
Chambre  ayant  voté  par  363  voix  un  ordre  du  jour 
hostile  au  nouveau  ministère,  fut  dissoute  et 
dès  lors  commença,  conduite  du  côté  des  conser- 
vateurs et  des  catholiques  par  le  Gouvernement,  du 
côté  des  363  par  leur  chef  incontesté  Gambetta,  la 
campagne  électorale  qui  aboutit,  avec  les  élections 
du  14  octobre  1877,  au  triomphe  des  363. 

La  tactique  de  Gambetta  fut  des  plus  simples. 
I/ordre  du  jour  accusait  les  ultramontains  —  c'est-à- 
dtre  les  catholiquCvS  français  —  de  menacer  par 
leurs  manifestations  l'Italie,  depuis  1870  en  lutte 
avec  le  Pape  qu'elle  avait  spolié  de  Rome,  et  l'Alle- 
fliagne,  qui,  depuis  les  lois  de  mal  de  1873-1874,  per- 
sécutait les  catholiques,  avait  rompu  avec  Pie  IX  et 

(i)  Mme  Adam,  Nos  amitiés  poUliques  avant  l'abandon 
de  la  revanche,  p.  437-443,  où  cette  lettre  de  Gambetta 
sst  {Vabliée  in  extenso. 


était  en  plein  Kulturkampf.  Il  fallait  dono  montra 
aux  populations  que  voter  pour  les  conservateurs 
c'était  aller  au-devant  de  la  guerre,  que  voter  poui 
les  363,  c'était  consolider  la  paix  en  désarmant  cei 
dangereuses  menées  ultramontaines. 

Mêlant  les  puissances  étrangères  à.  nos  luth' 
politiques,  Gambetta  devait  trouver  des  argument.> 
en  faveur  de  sa  politique  dans  les  menaces  qu< 
feraient  l'Allemagne  et  l'Italie  à  la  politique  «  ultra- 
montaine  »  de  de  Broglie  ;  et,  voulant  étendre  à  1? 
France  le  Kulturkampf  qu'ils  avaient  déchaîné  chi^j 
eux,  Bismarck  et  le  ministère  italien  allaient  s'em 
presser  de  faire  ces  menaces  pour  faire  tombei 
sous  la  peur  die  la  guerre  le  Gouvernement  français 
et  déchaîner  en  France  l'anticléricalisme.  Gambottr 
allait  donc  avoir  dans  sa  lutte  contre  le  maréchal 
l'alliance  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Une  même 
haine  de  l'Eglise  jeta  dans  les  bras  l'un  de  l'autrf 
le  vainqueur  de  la  France  et  l'apôtre  de  la  revanche 

C'est  ce  qui  ressort  d'une  manière  évidente  des 
Souvenirs  de  Mme  Adam,  des  Souvenirs  du  prince 
de  Hohenlohe,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  de 
la  correspondance  d'un  agent  allemand  en  France, 
le  comte  Henckel  de  Donnersmarck,  mari  de  la  Païva 
enfin  des  rapports  officiels  de  notre  ambassadeur 
k  Berlin,  M.  de  Gontaut-Biron. 

Alliance  avec  Bismarck  :  aaticléricalisme  et   désarmemeni 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  renvoyé  Jules 
Simon  et  prorogé  le  Parlement  le  16  mai  1877;  or. 
dès-  le  30  juin,  notre  ambassadeur  écrivait: 

«  X...  est  venu  à  moi  ce  matin,  se  disant  chargé 
d'une  commission  de  M.  W...  actuellement  à'  Ems  ; 
W...  m'a  fait  exprimer  ses  regrets  d'e  ne  pas  me 
connaître,  le  désir  qu'il  en  aurait;  mais  il  ne  le 
réalisera  pas,  car,  comprenant  la  délicatesse  de  ma 
position,  il  craindrait  de  me  compromettre.  Il  me  fait 
dire  qu'il  sait  sureme.nt  que  M.  Gambetta  est  en 
communication  avec  la  chancellerie  allemande  (ou  le 
prince  de  Bismarfck)  ;  donic  il  est  aisé  de  conclure 
que  la  campagne  contre  le  ministère  français  est 
ainsi  menée  d'accord  entre  eux.  » 

Dans  sa  lettre  au  ministre  des  Affaires  étrangères, 
duc  Decazes,  M.  de  Gontaut-Biron  dit  que  W..,  c'était 
Windthorst,  le  chef  du  Centre  .catholique  allemand. 
Ce  renseignement  devait  être  iconflrmé,  six  mois 
plus  tard,  à  notre  représentant  par  lord  Russell. 
ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à  Berlin.  Gontaut- 
Biron  écrivait  le  20  décembre  cettïe  conversation  qu'il 
avait  eue  avec  lui: 

n  Savez-vous  que  tous  ici  (les  diplomates)  nous 
regardons  comme  certain,  à  savoir  que  M.  Gambetta 
est  en  relations,  depuis  longtemps  déjà,  avec  le 
prince  de  Bismarck?  Et  il  se  sera  mêlé  ceHainemcnt 
de  vos  élections. 

»  —  Je  m'en  doutais,  repris-je  ;  cet  été  même,  un 
membre  important  du  Parlement  allemand  me  l'a 
fait  certifier  par  un  ami  intermédiaire.  Comment 
pourraisi-je  en  être  étonné,  quand  nous  avons  lu 
la  polémique  ardente  de  la  presse  officieuse?  Et  je 
lui  ai  fait  observer  combien  l'intervention  de  la 
presse  étrangère,  en  particulier  de  la  presse  alle- 
mande, avait  été  nuisible  aux  'Conservateurs  et  fa- 
vorable aux  républicains.  « 

Ces  relations,  que  Gambetta  cacha  soigneusement 
à  Mme  Adam,  dont  il  craignait  la  réprobafUon  —  elle 
ne  les  connut  qu'au  mois  d'août,  —  il  les  entre- 
tenait avec  le  chancelier  de  fter  par  l'intermédiaire, 
de  l'ambassadeur  officiel  de  l'Empire  allemand,  1^" 
prince  de  Hcrfienlohe,  et  par  son  agent  officieux,  U 
chef  de  la  propagande  allemancJe  en  France  —  une 
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sorte  de  ^^a^x  de  Mannheim,  —  le  comte  Henckel  von 
©onnersmarck. 

RéTinle  après  une  prorogation  d'un  mois,  la 
Cîiambre  des  députés  avait  voté  par  363  voix  une 
motion  de  défiance  contre  le  ministère  du  Seize-Mai 
et  refusé  d'entrer  en  rapporta  avec  lui  (18  juin 
1877)  ;  et  à  cette  déclaration  de  guerre  De  maréchal 
cfe  Mao-Mahon  et  son  premier  ministre,  lelîûc  de 
Broglle,  avaient  répondu  en  prononçant  le  26  juin 
la  diasolution  de  la  Chambre. 

Huit  jours  après,  le  2  juillet,  Gambetta  se  faisait 
présenter  par  M.  Thie-rs  à  l'ambassadeur  allemand, 
q\xi  en  informait  en  ces  termes  son  gouverne- 
ment (1)  : 

<  Hier,  M.  Itiiers  vint  me  trouver  et  me  dit: 
n  \'ouIez-vous  venir  avec  mol  aujourd'hui  pour 
»  causer  avec  Gambetta  ?  Il  viendra  à  11  h.  %.  » 
Naturellement,  j'acceptai  et  nous  allâmes.  Gambetta 
•  tait  déjà  là  lorsque  j'entrai  dans  le  beau  cabinet  do 
Thiers.  Nous  nous  saluâmes  et  prîmes  place,  Thiers 
d'un  côté,  moi  de  l'autre,  Gambetta  en  face  de  nous 
deux.  Nous  parlâmes  de  toutes  sortes  de  choses:  de 
la  guerre  de  Turquie,  de  r.^ngleterre,  etc.  Puis 
Tôliers  raconta  ses  vieilles  histoires  sur  M^tternich, 
Talleyrand  et  Louis-Philippe... 

»  Je  profitai  d'un  silence  pour  interroger  Gambetta 
suiT  les  perspectives  des  élections.  11  affirma  que, 
depuis  1789,  il  n'y  avait  pas  eu  d'élections  aussi 
graves,  que  la  France  était  résolue  à'  abatire  les 
ennemis  de  la  République  et  y  réuesirait.  Il  dit  des 
cléricaux  qu'ils  n'auraient  pas  d'appui  en  France  si 
la  haute  bourgeoisie  n'était  responsable  de  leur  pro- 
grès. Il  est  d'avis  qu'il  faut  détruire  les  Congréga- 
tions et  expulser  les  Jésuites.  Gambetta  produit  une 
bonne  impression.  Il  est  'poli  et  aimable,  et  en  même 
temps  on  reconnaît  chez  lui  l'homme-  d^Etat  éner- 
gique et  résolu.  » 

Ces  dernières  phrases  montrent  qu'on  s'était  par- 
Xaitement  entendu  et  que  Gambetta,  pour  faire  des 
élections  anticléricales,  aurait  la  sympathie  et  l'ap- 
pui de  l'Allemagne,  qu'il  était  venu  demander  dans 
le  cabinet  de  Thiers  à  Hohenlohe. 

Bismarck  fut  enchanté  de  cette  aubaine,  car,  en 
échange  de  son  appui,  il  pourrait  obtenir  le  désar- 
mement général,  aveo  son  corollaire  forcé,  l'accep- 
tation définitive  du  démembrement  de  la  France  et 
l'abandon  de  la  revanche.  C'est  ce  que  vint  de- 
mander le  mois  suivant  à  Gambetta  celui  qui  était 
déjà  oe  qu'il  fut  toujours,  l'auxiliaire  de  la  politique 
de  Bismarck,  Francesco  Crispi,  président  du  Conseil 
italien. 

«  Dans  les  premiers  jours  d'août  (1877),  écrit 
Mme  Adam,  Gambetta  vint  me  raconter  en  détail  son 
entretien  avec  Crispi.  L'œnticléiicalisme  les  a  rap- 
prochés. 

»  Crispi  répète  à  Gambetta  ce  qu'il  dit  lui-même 
sajis  cesse,  que  le  clergé  et  l'armée  sont  les  en- 
nemis des  gouvernements  démocratiques.  —  Vous 
qui  avez  retrouvé  Milan  et  Venise,  lui  répond  Gam- 
betta, vous  pouvez  combattre  l'esprit  militaire,  mais 
nous  qui  avons  perdu  l'Alsace  et  la  Lorraiae,  nous 
ne  le  pouvons  pas.  » 

Jusque-là,  c'est  fort  bien  I  Mais  il  suffit  de  bien 
peu  pour  faire  perdre  à'  GambeCta  cette  attitude. 

«  Le  militarisme  ne  nous  séparerait  pas,  réplique 

Grispi,  si  vous  admettez  un  désarmement  général. 

Je  vais  voir  Bismarck  pour  lui  en  parler. 

»  —  Et  qu'avez-vous  répliqué?  demam 

angoisse. 


répliqué?  demandal-jc  avec 
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»  —  Mais  j'ai  dit  à  Crispi  que  Bismarck  seul  pou- 
vait imposer  le  désai'mement. 

»  Je  m'indigne.  Comment  !  lui,  Gambetta,  lui,  notre 
défenseur  national,  admet  qu'on  parle  de  désarme- 
ment général  avant  que  nous  ayons  repris  par  les 
armes  notre  Alsace  et  notre  Lorraine I... 

»  —  Ma  chère  amie,  me  répond  Gambetta,  le  dé- 
sarmement général  est  impossible,  et  il  serait 
agréable,  puisque  Crispi  est  féru  de  cette  idée,  de 
voir  comment  lui  et  le  chancelier  die  fer  s'embar- 
rasseraient dans  les  fils  de  cette  (luwiouilla.  En 
bonne  diplomatie  opportuniste,  il  faut  savoir  se 
servir  de  ce  qui  vous  vient  sous  la  main, 

»  —  On  ne  se  sert  pas  d'un  Bismarck  ! 

»  —  Qui  sait?  C'est  peut-être  lui  qui  nous  don- 

NEFU   L.k  RÉPUBLIQUE.   » 

Et  après  avoir  rapporté  cette  conversation,  qui  «  lui 
laisse,  dit-elle,  une  impression  pénible  »,  Mme  Adam, 
qui  connaît  à  fond  Gambetta,  porte  ce  jugement, 
qu'on  ne  saurait  assez  méditer  :  «  La  politique,  les 
luttes  du  présent  dominent  en  lui  leai  souvenirs  ar- 
dents du  passé.  Il  songe  uniquement  à  vaincre  les 
gens  du  Seize-Mai,  «  les  ennemis  de  la  République  ». 
Dans  la  bataille,  j'ai  peur  qu'il  accepte  toutes  les 
alliances  et  toutes  les  neutralités  I  »  (1) 

Aux  élections  du  14  octobre  1877, 

les  républicains  l'emportent  sur  les  conservateurs 

grâce  à  l'appui  de  Bismarck 

L'alliance  entre  le  représentant  de  l'AIIomagne  et 
le  chef  des  363  était,  dès  lors,  un  fait  accompli,  et 
elle  joua  au  cours  de  'toute  la  campagne  électorale. 
Hohenlohe  donna  à  Gambetta  l'appui  de  ses  menaces 
contre  la  France,  la  sommant  de  se  séparer  du  Gou- 
vernement conservateur  qui  combattait  Gambetta. 
C'est  toujours  Mme  Adam  qpil  nous  le  rapporte,  elle, 
l'Egérie  des  363.  •  Georges  Bibesco  me  répète  une 
conversation  du  prince  de  Hohenlohe,  qui  aurait  dit  : 
«  Si  les  conservateurs  et  Mac-Mahon,  c'est-à-dire 
l'armée,  prennent  une  trop  grande  place  dans  le 
ipays,  l'Allemagne  fera  la  guerre.  »  (2) 

D'autre  part,  quand  il  était  utile  aux  363  de  s» 
targuer  des  sympathies  de  l'Allemagne,  Hohenlohe 
faisait  toutes  les  démarches  que  lui  demandait 
Thiers  d'accord  avec  Gambetta.  Le  9  août» 
lorsque  la  bataille  électorale  battait  son  plein,  Thiers 
alla  voir  Hohenlohe,  qui  rapporta  à  Bismarck 
cette  partie  de  leur  conversation  :  «  Je  lui  demandai 
s'il  convenait  que  je  l'aille  voir  à  Dieppe  (où  il  allait 
prendre  ses  vacances).  —  Pour  sûr,  m'a-t-il  ré- 
pondu ;  car  Le  pays  y  verra  une  preuve  que  le  parti 

RÉPUBLICAIN  EST  AVEC  L'ALLEiUGNE,  ET  L'ÉTRA.\GER 
EN  GÉNÉRAL,  EN  MEILLEURS  TERMES  QUE  LE  GOUVER- 
NEMENT ACTUEL.  »  Miais  comme  il  s'en  ira  probable- 
ment à  Saint-Germain,  c'est  là  et  non  à  Dieppe  que  je 
lui  ferai  ma  visite  1  »  (3) 

laKfflilé  du  tribun  français  avec  l'agent  de  Bismarck 

Henckel  de  Donnersmarck 

En  même  temps  que  Thiers  était  en  si  bons  termes 
aveo  l'ambassadeur  d'Allemagne,  Gambetta  entre- 
tenait les  relations  les  plus  suivies  aveo  l'agent  offi- 
cieux de  Bismarck,  le  comte  Henckel  von  Don- 
nersmarck,  ancien   préfet   allemand   de  Metz,   qui 

(i)  Après  Vabandon  de,  la  Revanche,  po,  3q-3i. 
(a)  Ibid.,  p.  3i,  ^^     " 

(3)  Mémoires  du  princt  Clovis  de  Hohenlohe,  II.  p  45o 
L  ambassadeur  allemand  était  bien  renseigné  ;  ce  fut  er 
effet,  à  Saint-Germain  qu'alla  Thiers  pour  y  mourir  troL 
semaines  plus  lard,  le  3  septembre  1877. 
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menait  grand  train  à  Paris  avec  la  fortune  colossale 
que  lui  avait  apportée  la  Païva.  Au  lendemain  des 
élections  françaises,  le  17  octobre,  de  son  luxueux 
château  de  Pontohartrain,  Henolcel  von  Donners- 
marck  mettait  Bismarck  au  courant  de  son  intimité 
avec  Gambetta  : 

«  Au  cas  où  le  renseignement  pourrait  être  utile 
aux  (projets  de  Votre  Excellence,  je  m'emipresse  de 
vous  informer  que  mes  relations  avec  Ganibetta 
sont  telles  qu'il  vient  me  rendre  visite  à  la  cam- 
pagne, où  je  réside  en  ce  moment.  La  loquacité  du 
méridional  donne  avec  lui  .plus  d'occasions  d'écouter 
que   de  parler   soi-même.   » 

Henckel  von  Donnersmarck  n'exagérait  pas. 

Dès  le  mois  d'août  1877,  Mme  Adam  écrivait  : 
«  Mon  très  noble  ami  le  prince  Georges  Bibesco,  qui, 
comme  moi,  aime  la  France,  qui  hait  nos  ennemis 
comme  les  siens,  m'arrive  un  matin  très  indigné 
de  l'importance  que  prend  à  Paris  Henckel  de  Don- 
nersmarck; on  va  chez  la  Païva,  chez  l'agent  de 
Bismarck  !...  Il  se  trame  quelque  chose  (pour  cir- 
convenir  Gambetta,   le  compromettre,   le  briser.    » 

Le  lendemain  exactement  du  jour  où  Donnersmarck 
.e;e  vantait  de  son  intimité  avec  Gambetta,  le  18  oc- 
tobre, Spuller,  tout  scandalisé,  venait  la  décrire  à 
Mme  Adam  : 

<■  Le  18  octobre  —  je  ne  ipuis  en  oublier  la  date, 
. —  Spuller  m'arrive  dans  un  état  d'agitation  extrême, 
avec  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  J'hésite  à  vous 
«  dire,  je  n'ai  pas  le  courage  de  vous  dévoiler  les 
»  graves  choses  que  je  ne  ipuis  cependant  confier 
»  qu'à  vous  seule.  » 

»  Je  suis  forcée  de  lui  arracher  une  à'  une  ses 
confidences. 

»  Gambetta  a  vu  d'abord  la  Païva  à  Pontchartrain. 
La  drôlesse  l'a  flatté.  Il  a  été  ébloui  par  le  luxe 
de  l'habitation....  Depuis,  il  voit  fréquemment  Henckel 
de   Donnersmarck  ;    il   s'entend   avec   lui  ;    il   lie 

PARTIE  AVEC  LA  POLITIQUE  DE  BISMARCK,  NOTAMMENT 
A   PROPOS   D'ANTICLÉRICALISME. 

»  Gambetta  voit  aussi  le  prince  de  Hohenlohe. 
Ces  derniers  jours,  il  a  (passé  toute  une  soirée  à 
l'ambassade  d'Allemagne  1  Lui,  Spuller,  a  dîné  avec 
Gambetta  chez  la  Païva  1  Le  Henckel  a  trouvé  de 
bon  goût,  vers  la  fin  du  repas,  de  dire  à  ses  invités, 
tous  Français,  d'un  air  dégagé  :  «  Nous  vous  avons 
»  si  joliment  brossés  en  1871  I...  » 

»  Spuller  s'est  levé  pour  fuir  l'odieuse  maison. 
Gambetta,  d'un  reg&rd  et  d'un  geste,  l'a  forcé  à  se 
rasseoir. 

»  Je  n'en  puis  douter,  ce  ne  sont  plus  des  on-dit, 
des  insinuations  d'adversaires.  Je  l'entends  de  mes 
oreilles  affirmer  par  Spuller  :  «  Gambetta  dîne  chez 
»  la  Païva,  il  dîne  à  la  table  du  plus  violent  germa- 
«  nisateur  de  l'Alsace-Lorraine. 

»  —  Oui,  reprend  Spuller,  cet  Henckel  s'est  vanté 
»  à  Gambetta  d'avoir  fait  répandre  des  bruits  de 
»  menace  de  guerre  ipar  les  journaux  allemands,  et, 
»  par  là,  d'avoir  apporté  l'appoint  de  M.  de  Bismarck 
»  au  succès  des  élections.  C'est  encore  le  même 
»  Henckel  qui  prétend  avoir  eu  l'idée  du  projet 
..  de  désarmement  préconisé  par  Crispi,  auquel 
«  Gambetta  se  serait,  paraît-il,  rallié  après  des 
»  échanges  de  vues  avec  Bismarck,  par  l'entremise 
»  d'Henckel  I  » 

Et  comme  atterrée  devant  ces  révélations  qui  fai- 
saient tomber  son  idole  du  piédestal  où  l'avait 
juchée  son  .patriotisme,  Mme  Adam  s'efforçait  de 
douter  : 

«  —  Non  1  non  l  lui  dit  Spuller,  le  saoî-iflce  est 


consommé  dans  l'esprit  de  notre  chef.  La  politique, 

EN  LUI,  DOMINE  LE  PATRIOTISME  A  CETTE  HEURE   I 

»  Après  le  départ  de  Spuller,  ajoute  Mme  Adam, 
j'ai  un  accès  de  véritable  désespoir  ;  quelque  chose 
agonise  en  moi  !   » 

L'idée  de  revanche  abandonnée 
Sollicitude  de  Bismarck  pour  Gambetta 

Si  Mme  Adam  agonisait,  l'ambassadeur  allemand 
exultait,  car  en  lançant,  d'accord  avec  Gambetta,  la 
France  dans  le  Kulturkampf  dont  l'Allemagne  consta- 
tait chez  elle  les  effets  désastreux,  il  la  paralysait 
pour  de  longues  années  dans  une  guerre  civile 
qui,  pour  ne  pas  être  sanglante,  n'en  était  pas 
moins  réelle  et  la  détournait  de  l'œuvre  de  répa- 
ration et  de  revanche.  C'est  ce  qu'il  exposait  à  son 
empereur,  au  lendemain  mémo  de  ces  élections  du 
14  octobre  1877,  qui  avaient  été  obtenues  en  grande 
partie  .par  la  coopération  de  Gambetta  et  de  Bismarck. 
Conservateur  par  nature  d'esprit  et  par  métier, 
Guillaume  I"  s'effrayait  de  ce  succès  des  républi- 
cains et  des  radicaux  :  «  Je  me  permis,  écrit 
Hohenlohe,  de  contester  le  bien  fondé  de  ses  craintes 
et  déclarai,  en  outre,  que  je  ne  croyais  pas  que  la 
République  de  Gambetta  se  lançât  dans  une  guerre 
contre  l'Allemagne  ;  car,  pour  mener  une  guerre,  il 
fallait  un  pays  fort  à  l'intérieur,  de  l'union  et  des 
alliances  :  Gambetta,  obligé  d'engager  la  lutte  contre 
les  cléricaux,  provoquerait  un  confiit  autrement 
redoutable  que  notre  Kulturkamipf.  Il  serait  donc 

TROP  OCCUPÉ  A  l'intérieur  POUR  SONGER  A  NOUS  FAIRE 

LA   GUERRE...   L'cmpereur   prêta   grande   attention   à 
mes  explications,  mais  ne  parut  pas  convaincu.  »  (1) 

Tout  autre  était  le  sentiment  de  Bismarck,  plus 
grand  politique  que  son  souverain.  Huit  jours  après 
l'entretien  d'Hohenlohe  avec  Guillaume  I",  il  faisait 
féliciter  par  son  fils  Henckel  von  Donnersmarck 
des  relations  qu'il  entretenait  avec  Gambetta  : 

«  Mon  père,  lui  écrivait  le  comte  Herbert  de 
Bismarck  le  30  octobre  1877,  me  prie  de  l'excuser 
auprès  de  vous  de  ne  pas  répondre  de  sa  propre 
main  (à  la  lettre  citée  plus  haut  du  17  octobre). 
L'état  de  sa  santé  exige  en  ce  moment  des  ména- 
gements... 

»  Les  relations  que  vous  entretenez  avec  Gambetta 
sont  du  plus  haut  intérêt  pour  mon  père.  Mon  père 
n'estime  pourtant  pas  qu'il  soit  profitable  ni  pru- 
dent pour  Gambetta  lui-même  de  faire  parvenir  à 
celui-ci,  même  par  votive  intermédiaire,  des  commu- 
nications ou  des  Instructions. 

»  Si  l'on  venait  à  savoir  en  France  ou  même 
seulement  chez  les  répubHcains  que  Gambetta  a  la 
moindre  relation  avec  le  chancelier  de  l'Empire 
allemand,  il  est  plus  que  probable  que  le  fait  lui 
nuirait,  non  pas  seulement  auprès  de  ses  compa- 
triotes en,  général,  mais  aussi  dans  son  propre 
parti.  »  (2) 

Cette  touchante  sollicitude  de  Bismarsk  est  écra-  m 
santé  pour  la  mémoire  de  Gambetta.  Fallait-il  que  ■ 
le  «  grand  patriote  »  fût  précieux  au  cliancelier  * 
de  fer  pour  qjue  Bismarck  prît  tant  de  précautions 


(i)  Hohenlohe,  Mémoires,  II,  p.  /log.  Il  disait  vrai.  Le 
Kulturkampf  allemand  n'a  duré  qu'une  dizaine  d'années  ; 
celui  qu'a  déchaîné  Gambetta,  en  1877,  se  calme  à  peine 
après  plus  de  quarante  ans  de  discordes  intestines  ;  encore 
a-t-il  fallu  pour  cela  le  cataclysme  terrible  de  la  grande 
guerre. 

(a)  Cette  lettre  de  Herbert  de  Bismarck  a  été  publiée 
in  extenso  (après  avoir  été  traduite  par  Jacques  BainviUe) 
dans  la  République  de  Bismarck,  de  M.  db  Roux, 
pp.  46-49- 
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pour  ne  pas  le  casser  !  Par  un  ranorochement  fatal, 
elle  évoque  l'intérêt  gue  témoiernaient.  au  cours  de 
la  dernière  guerre,  les  Allemands  pour  celui  qu'ils 
appelaient  «  notre  homme  ».  Alors  le  Gouverne- 
ment impérial  recommandait  à  ses  journaux  (con- 
signes de  presse)  eU  à  ses  agents  de  ne  pas  com- 
promettre par  des  appréciations  bienveillantes 
M.  Caillaux  (1)  comme  jadis  Bismardk  faisait  un  de- 
voir à  un  Donnersmarck  de  ne  riem  faire  qui  pût 
trahir  ses  relations  avec  Gambetta, 

Pour  maintenir  son  allié  sous  le  charme,  Bismarck 
le  flattait  en  le  désignant  comme  l'homme  politique 
le  plus  considérable  et  le  plus  influent  de  France, 
et  il  faisait  appel  à  ses  passions  anticléricales. 

Services  rendus  par  Gambetta  à  l'Allemagne 

Politique  réaliste,  le  chancelier  voulut  tirer 
profit  pour  l'Allemagne  de  la  victoire  électorale  qu'il 
avait  aidé  Gambetta  à  remporter.  Sa  bête  noire  était 
notre  ambassadeur  Gontaut-Biron,  qui,  à  maintes 
reprises,  avait  démasqué  ses  projets  et  les  avait 
tenus  en  échec  grâce  à  la  conflance  que  lui  témoi- 
gnaient l'empereur  et  l'imiJératrice.  Pour  le  règle- 
ment de  la  question  d'Orient  qui  allait  se  faire  dans 
un  Congrès  européen,  il  avait  besoin  d'un  ambas- 
sadeur français  docile,  partageant,  contre  la  Russie 
qu'il  voulait  détacher  de  la  France,  les  préjugés 
de  Gambetta. 

Aussi,  dès  le  milieu  de  novembre,  Henckel  von 
Donnersmarck,  connaissant  bien  ses  désirs,  de- 
mandait à  Gambetta  —  qu'il  appelait  «  le  Père 
Joseph  du  Gouvernement  »,  pour  marquer  sa  toute- 
puissance  occulte  —  le  rappel  de  Goritaut^Biron. 
Il  l'obtint  le  mois  suivant,  et  le  23  décembre  1877  il 
en  rendait  compte  à  Bismarck... 

Henckel  était  tellement  satisfait  de  ce  résultat 
qu'il  travaillait  à  établir  une  entente  cette  fois  offi- 
cielle et  toujours  par  l'anticléricalisme...  Il  écrivait  à 
Bismarck  que  les  précautions  qu'il  lui  avait  recom- 
mandées étaient  désormais  inutiles,  vu  la  toute- 
puissance  que  donnait  à  Gambetta  la  confiance  _ab- 
solue  qu'avait  en  lui  son  parti  et  ses  sentiments 
nettement  germanophiles  : 

"  Le  <«  Père  Joseph  »  du  Gouvernement  actuel, 
l'homme  sur  qui  repose  la  majorité  parlementaire, 
vous  apportera  dans  leur  extension  la  plus  large 
l'empressement  et  le  concours  de  la  France,  pour 
réaliser  ce  qu'il  estime  nécessaire  h  l'établissement 
de  relations  régulières  et  confiantes  en  Europe  et 
à  la  solution  de  la  crise  industrielle  et  commerciale  : 
à  savoir  une  politique  commune  do  l'Allemagne  et 
de  la  France  contre  Rome,  le  rétablissement  d'un 
régime  de  confiance  entre  les  deux  pays,  une  entente 
réciproque  sur  le  budget  de  la  guerre  !  »  (2) 

Jean  Guiraud. 

Défense  du  patriotisme  de  Gambetta 

La  thèse  exposée  par  M.  Guiraud  dans  les  pages 
qu'on  vient  de  lire  n'est  pas  universellement  admise 
—  nul  de  nos  lecteurs  ne  l'ignore. 

Au  moment  même  où  s'achevait  la  préparation 
du  présent  fascicule  de  la  D.  C,  la  Revue  des  Deux 
Mondes  (3)  nous  apportait  une  défense  du  patrio- 
tisme de  Gambetta,  ipar  M.  Gabriel  Hanotaux,  de 
l'Académie  française. 


(0  Cf.  D.  c,  t.  a,  p.  4i3,  et  t.  3,  pp.  298-295. 

(a)  Df  Roux,  op.  cit.,  pp.  5o-5i. 

(3)   LiTaaison   du   i.   n.    ao,  pp.   5-a4. 


M.  Hanotaux  a  été  admis  dans  l'intimité  du  tribun. 
Il  a  été  o  fasciné  »  par  lui.  «  Je  suis,  dit-il,  de 
ceux  qui  ont  conservé  l'empreinte.  »  Il  lui  doit 
d'avoir  été  lancé  avec  succès  dans  la  carrière  diplo- 
matique. De  tout  cela  est  née  une  admiration  recon- 
naissante. 

Trois  traits  essentiels,  d'après  lui,  caractérisent 
Gambetta  :  le  méridional,  le  maître  des  «  oouohes 
nouvelles  »,  le  patriote. 

Méridional,  Gambetta  eut  en  partage  le  talent, 
qu'ont  toujours  montré  ses  compatriotes,  d'organiser, 
de  gouverner  la  France. 

Démocrate,  le  tribun  appela  au  gouvernement  du 
pays  les  «  nouvelles  couches  »  sociales  éduquées 
par  le  suffrage  universel,  formées  par  «  les  bour- 
geois des  petites  villes,  des  bourgades,  des  villages, 
tout  ce  qui  sort  Immédiatement  de  la  classe  popu- 
laire et  qui  n'est  séparé  du  peuple  proprement  dit  que 
par  une  ou  deux  générations,  —  personnel  auqueJ 
le  fils  de  l'épicier  de  Cahors  appartient  »   (p.  16) 

Mais  voici  le  trait  le  plus  difficile,  semble-t-il,  à 
justifier  :  Gambetta  patriote.  M.  Hanotaux  pose  ec 
principe  qu'  «  il  est  autant  de  manières  d'aimer  sa 
patrie  qu'il  est  de  patries  diverses  »  (p.  17).  De 
plus,  l'amour  de  la  patrie  revêt  des  formes  diffé- 
rentes selon  la  diversité  des  temps.  Ainsi,  «  Gambetta 
vint  en  un  temps  où  la  France  devait  être  aimée 
d'une  manière  nouvelle,  en  raison  de  tout  ce  qu'elle 
avait  souffert  »  (p.  il).  Il  l'aima  «  avec  opportu- 
nité n  (p.  22).  Cette  patrie  démembrée,  meurtrie, 
abandonnée,   comment  fallait-il  l'aimer,  la  servir  1 

Il  y  avait  d'abord  la  manière  classique  :  le  travail 
diplomatique,  les  longues  préparations,  les  dissi- 
mulations, de  manière  à  gagner  le  but,  selon  la 
précepte  du  cardinal  de  Richelieu,  «  comme  lea 
rameurs,  en  lui  tournant  le  dos  »  (p.  19). 

On  pouvait,  par  ailleurs,  envisager  0  le  prompt 
déchaînement  de  la  revanche,  le  risque  d'une  crise 
violente  et  désespérée  où  la  France  jouerait  son 
va-tout,  en  sautant  à  la  gorge  de  son  vainqueur  • 
(p.  19). 

Gambetta,  par  sa  résistance  à  la  «  capitulation  » 
de  Jules  Favre,  paraissait  l'homme  de  la  revanche. 
Il  n'en  fut  rien.  Il  ne  suivit  ni  l'une  ni  l'autre 
tactique  absolument,  mais  l'une  et  l'autre  simulta- 
nément. Son  patriotisme  est  dépeint  par  sa  phrsise 
célèbre  au  sujet  de  la  revanche  :  «  N'en  parler 
jamais,  y  penser  toujours.  » 

La  revanche,  il  la  veut,  mais  il  la  veut  «  pré- 
parée ».  C'est  à  cette  préparation  qu'il  consacra  ses 
efforts  et  son  habileté  de  diplomate  :  détacher  l'Au- 
triche de  la  Prusse,  rapprocher  l'Italie  de  la  France, 
s'aUier  à  la  Roumanie,  «  suivre  les  destinées  de 
la  Russie  »  (p.  21),  s'assurer  même  l'appui  du 
Saint-Siège  (p.  22),  tel  fut  son  plan. 

Et  il  le  poursuivit  en  se  pliant  aux  exigences 
o  diplomatiques  ».  Le  tribun  se  transforma  au  point 
de  pouvoir  être  «  de  plain-pied  avec  n'importe  quel 
personnage  européen  ».  Même,  il  ne  se  refusait  pas 
à  l'idée  de  se  rencontrer  avec  Bismarck.  De  plus 
près,  il  eût  plus  exactement  mesuré  a  le  monstre  » 
(ip.  22).  De  fait,  il  s'abstint. 

En  un  mot,  le  patriotisme  de  Gambetta  consista 
à  préparer  la  France  à  la  prochaine  guerre,  qu'il 
sentait  inévitable  mais  qu'il  voulait  reculer  le  plus 
longtemps  possible. 

«  C'est  ce  patriotisme  nouveau,  ce  feu  sous  la 
cendre,  cet  enthousiasme  dompté  attendant  son 
heure,  cpie  la  parole  de  Gambetta  sut  nourrir  en  lui- 
môme  et  répandre  autour  de  lui.  •  (P.  23.) 
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Médaillons  contemporains 

LE  CARDINAL  DUBOIS 


De  la  Revue  Universelle  (i5.  lo.  20)  T 

La  Bretagne  avait  donné  à  Paris  le  cardinal 
Richard  et  la  Normandie  le  cardinal  Ametle.  Leur 
successeur  est  originaire  du  Maine;  nos  provinces 
de  rOuest  ont  le  droit  d'en  éprouver  quelque  orgueil. 
Si  l'on  consultait  un  Ordo  de  l'^époque  où  le  fu-tur 
cardinal  Labouré  dirigeait  le  diocèse  évangélisé  par 
saint  Julien  [diocèse  du  Mans],  on  y  trouverait  plu- 
sieurs noms  dont  s'honore  aujourd'hui  l'Eglise  de 
France  :  Mgr  de  Durfort,  évêqute  de  Poitiers  ; 
Mgr  Mélisson,  évêque  de  Blois;  Mgr  Charost,  ar- 
chevéque-coadjuteur  de  Rennes;  enfln  le  cardinal 
Dubois.  Ce  même  diocèse  abritait  la  Congrégation 
des  Bénédictins  de  Solesmes,  où,  près  d'un  demi- 
siècle  auparavant,  avait  vécu  Dom  Pitra,  qui  devint 
cardinal  évêque  de  Frascati,  pépinière  de  scienice, 
d"art  et  de  piété,  dont  les  beaux  chants  grégoriens 
attiraient  les  amoureux  de  la  pure  liturgie.  Tout 
porte  à'  croire  que  l'abbé  Dubois,  jeune  vicaire  au 
Lude  et  à  Brûlon,  y  allait  en  pèlerinage  et  qu'il  y 
a  puisé  ce  culte  pour  la  prononciation  romaine  du 
latin  qui  devait  plus  tard  lui  rendre  si  facile  et  si 
doux  l'accomplissement  des  instructions  de  Pie  X. 

«  Moine,  disait  autrefois  au  prieur  de  Solesmes 
un  seigneur  de  Sablé,  si  je  ne  craignais  Dieu,  je  te 
jetterais  dans  la  Sarthe!  —  Monseigneur,  répondit 
le  moine,  si  vous  craignez  Dieu,  je  n'ai  rien  à 
craindre.  »  Les  ministres  de  1901  ne  craignaient  pas 
Dieu,  et  s'ils  n'ont  pas  jeté  les  Bénédictins  dans  le 
fleuve,  ils  les  ont  contraints  de  se  réfugier  en 
Angleterre.  L'un  de  ces  ministres  était  un  député  du 
département,  M.  Joseph  Caillaux.  Les  -campagnes 
l'avaient  élu,  moins  pour  ses  opinions  qu'en  sou- 
venir de  son  père,  qui  était  -conservateur.  Et  puis, 
tout  de  même,  elles  ne  détestaient  pas  d'avoir  un 
député  républicain  dans  un  arrondissement  dont  la 
plupart  des  représentants  au  Conseil  général  étaient 
des  gentilshommes  royalistes.  Le  Manceau  se  dit 
qu'on  a  besoin  de  tout  le  monde  ici-bas  et  que  ni 
le  château  n'est  à  dédaigner  ni  la  préfecture.  Il  est 
né  malin:  M.  Caillaux  s'est  perdu  pour  avoir  poussé 
l'habileté  jusqu'à  la  ruse  la  plus  basse  et  à  la  plus 
cynique  impudence. 

Ses  qualités  de  souvernement 

Du  caractère  manceau  Mgr  Dubois  avait  pris,  au 
contraire,  ce  qu'il  contient  de  meilleur:  la  finesse. 
Finesse  de  l'homme  qui  connaît  les  hommes,  qui  ne 
les  trompera  pas,  puisqu'il  est  prêtre,  et  qui  n'en- 
tend pas  non  plus  se  laisser  tromper.  La  naïveté 
peut  avoir  ses  grâces,  et  l'on  s'incline  devant  l'illu- 
sion touchante  de  ce  religieux  [le  R.  P.  Maumus] 
qui  louait  la  grande  âime  de  Waldeck-Rousseau,  ou 
de  ce  journal  catholique  [VUnivers]  qui  annonçait 
en  1898  une  victoire  pour  les  idées  de  Léon  XIII 
parce  que  M.  Caillaux  avait  battu  le  duo  de  Dou- 
deauvilie. 

Mais  une  si  noble  capdeur  est  déplorable  chez 
ceux  qui  ont  mission  de  gouverner.  Promu,  vers  la 
quarantaine,  vicaire  général  de  son  diocèse  natal, 
Mgr  Dutwis  révéla  tout  de  suite  des  qualités  de 
gouvernement.  La  situation  était  difficile.  M.  Cail- 
laux, flattant  à  la  fois  Dieu  et  le  diable,  l'Eglise  et 
le  café  du  Commerce,  tendait  des  pièges  à  câiaque 
pas.  L'évêque  était  un  homme  pieux  et  bon,  d'une 


dislinetion  parfaite  et  de  sentiments  élevés,  mais  qui 
n'était  pas  fait  pour  déjouer  les  embûches  de  la 
politique.  M.  Caillaux  se  targuait  d'être  son  ami:  en 
quoi  H  mentait.  Quelques-uns  le  croyaient,  un  pliM 
grand  nombre  le  répétaient  sans  le  croire,  et  le 
pauvre  évoque,  accablé  de  reproches  qu'il  ne  méri- 
tait pas,  se  rongeait  de  chagrin  à  en  t<j;nber  malade. 
Peutr-être  une  ou  deux  démarches  imprudentes,  une 
ou  deux  visites  accueillies  sans  méHanee  avaient- 
elles  donné  lieu  à  ces  faux  bruits. 

M,  Caillaux  n'aurait  pas  été  fâché  de  se  C]:-  en 
même  temps  l'ami  du  vicaire  général,  mais 
Mgr  Dubois  était  sur  ses  gardes  et  ne  fournit  p.^s  le 
moindre  prétexte  aux  racontars  de  l'inl:]::ant. 
Bientôt,  il  fut  appelé  au  siège  de  Ver*Jun.  M  Cail- 
laux, toujours  empressé  à  faire  valoir  ses  prcl^::.lus 
bienfaits,  se  vanta  de  l'avoir  fait  évoque.  C.  tait 
encore  une  contre-vérité;  mais  on  peut  être  a-;uré 
qu'il  le^vlt  partir  sans  regrets. 

Transplanté  dans  la  Meuse,  Mgr  Dubois  ne  larda 
pas  à  y  manifester  ses  dons  de  chef.  C'est  une  en- 
treprise fort  délicate  que  d'avoir  à  manœuvrer  sur 
un  terrain  qu'on  ignorait  la  veille  et  si  différent  de 
celui  qu'on  vient  de  quitter.  D'aucuns  n'y  arrivent 
qu'après  un  long  apprentissage.  Mgr  Dubois  n'a 
jamais  eu  beaucoup  de  temps  devant  lui,  puisque 
la  volonté  du  Souverain  Pontife  l'a  transféré  en 
quelques  années  de  Verdun  à  Bourges,  de  Bourges 
h  Rouen,  de  Rouen  à  Paris.  Il  est  rare  qu'un  prélat 
français  ait  occupé  tant  de  sièges.  Gela  prouve  préci- 
sément, s'il  est  permis  d'employer  une  expression 
profane,  qu'il  a  «  réussi  »  très  vite,  et  partout, 
puisqxie  à  chaque  vac-ance  d'un  poste  plus  important 
Rome  fixait  aussitôt  sur  lui  les  yeux. 

Pendant  la  guerre,  Benoît  XV,  désireux  de  donner 
à  notre  pays  une  marque  spéciale  de  sa  bienveil- 
lance, fit  entrer  trois  Français  dans  le  Sacré-Collège; 
cette  fois  encore,  Mgr  Dubois  se  trouvait  tout  natu- 
rellement désigné.  Il  fut  nommé  cardinal,  avec  1© 
titre  de  Santa-Maria  in  Aguiro.  C'est  une  petite 
église  toute  proche  de  la  plaice  Colanna.  Quand  je 
suis  à  Rome,  j'y  pénètre  chaque  matin:  le  portrait 
du  cardinal  titulaire,  selon  l'usage,  est  cloué  au  mur, 
et  fait  vis^-vis  au  portrait  du  Pape  régnant;  on 
respire  comme  un  air  de  France  à  contempler  cette 
physionomie  affable,  souriante,  franche,  où  domine 
cette  finesse  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  Et 
l'on  n'a  pas  dte  peine  à  comprendre  qu'il  ait  mois^ 
sonné  les  succès  sur  son  passage. 

La  séduction  naturelle  au  service  de  principes 
qui  n'tiésitent  pas  à  s'affirmer 

Mais  il  n'en  est  pas  d'un  évêque  comme  d'un  can- 
didat aux  élections  législatives.  Gelui-ci  peut  se  con- 
tenter de  plaire:  on  demande  à  l'évêque  des  vertus 
plus  solides.  Chez  le  cardinal  Dubois,  la  séduction 
personnelle  est  au  service  de  principes  très  francs 
et  qui  n'hésitent  jamais  à  s'affirmer.  Pie  X,  qui  le 
tenait  en  grande  estime  et  affection,  l'avait  désigné, 
en  1912,  pour  prendi'e  part,  comme  «  modérateur  » 
si  on  ose  dire,  à  la  Semaine  sociale  de  Bourges  (1). 
Les  fortes  vérités  (pi'il  émit  à  cette  occ<asion  méritent 
de  rester  daiis  toutes  les  mémoires:  «  L'Eglise,  dit-il, 
est  une  société  hiérarchique,  c'est-à-dire  fondée  sur 
l'autorité.  Là  est  sa  véritable  assise.  Elle  combat  les 
sophismes  menteurs  mis  en  honneur  par  la  Révo- 
lution. Elle  n'admet  pas  cette  égalité  menteuse  ni  \ 
cette  vague  fraternité  qui  s'écartent  de  la  réalUé 
totale.  L'autorité  est  nécessaire  à  toute  sociiJté,  la 
liberté    n'est    pas  la    licence.   »   Il  disait  encore  : 


(i)  Plus  exactement  de  Limoges.  (Note  de  la  D.  C 


I 


ET    «    CHRONIQUB    DE    LA    PRESSE    » 


36; 


«  Montrez.  Messieurs,  que  vous  savez  assurer  la 
ci^nservation  des  traditions  qui  sont  l'honneur  de 
l'humanité  et  la  base  des  plus  solides  assises  so- 
ciales. L'étatisme  est  une  hérésie  néfaste...  La  Révo- 
lution a  /iétruit  les  organisations  professionnelles, 
elle  a  séparé  le  capital  du  travail,  il  s'agit  de  les 
réunir  à  nouveau.  » 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  c^st  aussi  une 
vigoureuse  affirmation  doctrinale  que  sa  lettre  à 
M.  de  LamaiTzelIe  (27  février  1917)  pour  protester 
contre  Tinoorporation  dans  les  troupes  combattantes 
des  ecclésiastiques  soldats  qui  n'y  étaient  pas  encore 
versés.  Que  lîiéroïsme  du  clergé  français  sur  les 
champs  de  bataille  ait  suscité  des  résultats  heureux, 
personne  ne  le  conteste;  mais  il  importait  de  rap- 
peler les  droits  de  l'Eglise,  qui  sont  impr€scriptibl€s  : 
"  L'immunité  ecclésiastique,  écrivait  le  cardinal 
Dubois,  fut  toujours  respectée  au  cours  des  siècles, 
lusqu'à  nos  jours,  aucune  puissance  n'avait  imposé 
(ux  cleroe  le  service  militaire  personnel.  Leur  en- 
l'Olement  aux  armées  est  une  des  formes  modernes 

■  le  la  persécution  religieuse,  une  conséquence  des 
r-rincipes   de   la  Révolution,   qui   prétend  légiférer 

■  •n  dehors  de  Dieu  et  de  la  reUgion.  » 

Et  si  nous  remontons  en  arrière,  voici  encore  une 
lettre  bien  éloquente,  où  Mgr  Dubois,  évêque  de 
X'erdun,  s'élève  contre  l'installation  d'un  collège  de 
'eunes  filles  dans  les  locaux  du  Grand  Séminaire.  Cet 
!timeubl)e,  dit-il.  est  sacré:  •  Il  l'est  par  les  béné- 
dictions qui  l'ont  inauguré,  psu*  les  générations  qui 
-■y  sont  succédé;  il  l'est  par  les  enseignements 
'lonnés  et  par  les  leçons  reçues...,  il  l'est  aussi  par 
le  sol  même  sur  lequel  il  se  dresse  et  qui  garde  les 
tombes  de  tant  de  vénérables  prêtres.  » 

Trois  textes  suffisent  à  faire  voir  dans  le  car- 
dinal Dubois  un  gardien  énergique  de  la  tradition, 
un  pasteur  qui  défend  les  droits  de  son  troupeau, 
un  docteur  qui  ne  recouvre  pas  l'étemelle  vérité 
sous  les  artifices  du  langage. 

On    en    trouverait    d'autres    en    i>arcoufl:ant    ses 
Lettres  pastorales,  par  exemple  celle  de  1911  sur  la 
mauvaise   presse:    «   "Vous   regarderez   le   mauvaùs 
journal  comme  un  -ennemi.  Vous  lui  fermerez  l'en- 
trée de  votre  maison.  Vous  n'y  serez  pas  abonné, 
^-'ous  ne  l'achèterez  pas,  ni  chaque  jour  Bi  à  l'occa- 
:r>n.  Vous  ne  le  lirez  pas.  »  Impossible  d'édicter  des 
■gles  plus  précises.  Ce  prélat  aimable  et  fin  possède 
aussi  la  netteté.  Il  ne  manque  pas  non  plus,  quand 
le  sujet  l'y  porte,  de  parler  avec  son  cœur.  On  le 
'^nt  disciple   de  saint   François   de   Sales,   qu'il   a 
à  beaucoup  lire,  et  auquel  il  emprunte  parfois  ses 
ijrmules  :     «    Ce    m'est    joie    pieuse    »,    écrit-Il 
'luelque  part. 

Profondément  «  Romain  »  et  bien  Français 

Ub  jour  que  Mgr  Freppel  disait,  à  la  tribune  du 
Palais-Bourbon  :  «  Nous,  catholiques  français...  », 
toute  la  gauche,  comme  obéissant  à  une  consigne,  se 
rebiffa,  criant:  a  Nonl  pas  Français!  Romains I  » 
E)t,  pendant  toute  la  séance,  chaque  fois  que  le  dé- 
puté du  Finistère  revendiquait  son  titre  de  Français, 
la  ménie  clameur  retentit  :  «  Pas  Français,  Ro-^ 
maini  »  Cette  injurieuse  opposition  n"a  plus  cours 
désormais  que  dans  les  cercles  les  plus  arriérés.  Le 
cardinal  Dubois  est  profondément  -  romain  »  en  ce 
sens  que  nul  n'est  plus  attaché  au  successeur  de 
saint  Pierre,  plus  fidèle  à  s'inspirer  des  directic«is  du 
Vatican:  pw'sonne  ne  lui  chicane  la  qualité  de  Fran- 
çais. M.  Clemenceau  était  sans  doute  de  ceux 
qui  interrompirent  jadis  Mgr  Freppel,  et  c'est  lui 
qui,  avant  d'abandonner  le  pouvoir,  confiait  au  car- 
dinal. Dubois  le  soin  de  faire  rayonner  en  Orient  le 


prestige  de  la  France.  Comment  l'archevêque  de 
Rouen  s'est  acquitté  de  sa  mission,  tous  les  journaux 
l'ont  dit,  même  les  pUis  étrangers  à  la  foi  chrétienne. 
Ce  voyage  l'a  rendu  célèbre,  et  quand  le  cardinal 
Amette  succomba  prématurément,  il  n'y  eut  qu'une 
voix  pour  désigner  le  cardinal  Dubois'  comme  son 
successeur  nécessaire.  En  Orient,  comme  ailleurs,  le 
cardinal  Dubois  avait  «  réussi  ».  Tous  les  Parisiens 
lui  souhaitent  et  lui  prédisent,  dans  leur  ville,  le 
même  destin  propice. 

La  pourpre  ne  supprime 
ni  les  angoisses  ni  les  souffrances 

Dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  fran- 
çaise, Mgr  Duchesne  a  raconté  l'anecdote  du  jésuite 
brahmane,  richement  vêtu  et  porté  en  palanquin, 
qui  croise  sur  les  routes  un  jésuite  paria,  miséra.- 
bloment  accoutré.  11  eût  voulu  lui  tendre  fraternelle- 
ment la  main.  Les  rites  ne  le  permettaient  pas  et 
il  dut  passer  majestueux,  sans  laisser  tomber  les 
yeux  sur  le  ^confrère  pauvre.  Lequel  des  deux  avait 
-le  cœur  le  plus  serré?  «  Je  gage  que  c'était  1« 
brahmane  »,  disait  Mgr  Duichesne,  et,  notant  à  ce 
propos  que  le  cardinal  Mathieu,  son  prédécesseur 
chez  les  Quarante,  avait  jeté  plus  d'un  regard 
d'envie  sur  la  voie  douloureuse:  «  Ab!  Messieurs, 
concluait-il,  comme  je  le  comprends  !  » 

Il  ne  faudrait  pas  induire  de  cet  apologue  que  les 
honneurs  sont  pour  le  prêtre  une  source  de  joie 
où  son  amour-propre  se  complaît.  Us  traînent  der- 
rière eux  un  lourd  fardeau  de  responsabilités.  La 
voie  douloureuse,  le  cardinal  Dubois,  comme  tous 
ses  collègues,  l'a  connue  pendant  ces  dures  années 
où  les  lois  de  1901  et  de  1905  faisaient  sentir  leurs 
effets,  qui  ne  sont  pas  encore  évanouis,  et  l'on  a 
presque  honte  à  voir  la  presse  exalter  sa  «  bril- 
lante carrière  »,  quand  on  sait  quelles  épreuves 
assiègent  sans  relàciie  un  palais  épiscopal.  Nous  ne 
distinguons  que  les  apparences.  Ce  qu'il  y  a  de  bril- 
lant dans  de  pareilles  vies,  l'Eglise  et  la  Patrie  en 
recueillent  le  bénéfice.  Mais  U  est  des  angoisses  et 
des  souffrances  que  la  pourpre  ne  supprime  pas,  si 
elle  les  dissimule  au  public,  et  dont  le  prêtre  le 
plus  haut  placé  garde  jalousement  le  secret.  Le 
jésuite  brahmane  n'est  qu'un  mythe  si  son  histoire 
veut  dire  que  la  parxire  fait  le  bonheur. 
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L'Eglise  ie  France  et  les  Associations  cultuelles 


(*) 


Sous  le  titre  «  Les  partisans  des  Cultuelles 
aux  abois.  —  Dernière  planche  de  salut  », 
l'Aquitaine  publie  ce  nouveau  communiqué  de 
S.  Ém.  le  cardinal  Andrieu  (29.  10.  20)  : 

Après  avoir  épuisé  leur  répertoire  de  contre- 
"vérités  dans  des  articles  de  revue  ou  de  journaux, 
les  partisans  des  Cultuelles  cherchent  à  attendrir 
l'opinion  catholique  par  le  côté  le  plus  sensible  en 
disant  :  «  Vite,  vite  !  Au  secours  des  petits  curés 
de  campagne  ;  ils  vont  mourir  de  faim  si  on  n'éta- 
blit pas  les  Cultuelles.  »  Les  braves  gens  qui  tien- 
nent ce  langage  —  nous  disons  braves  pour  ne  pas 
dire  perfides  —  supposent  que  les  Cultuelles 
peuvent  battre  monnaie  à  leur  gré  et  devenir  plus 
opulentes  que  les  plus  heureux  profiteurs  de  la 
guerre.  Où  puiseront-elles  les  éléments  de  leur 
opulence  ? 

Dans  l'article  2  de  la  loi  de  Séparation  ?  Il  sup- 
prime, des  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  toutes  dépenses  relatives  à  l'exer- 
cice des  cultes. 

Dans  l'article  13  de  la  loi  de  Séparation  ?  Il  dis.pose 
que  les  Associations  cultuelles  «  seront  tenues  des 
réparations  de  toute  nature  ainsi  que  des  frais 
d'assurance  et  autres .  charges  afférentes  aux  édi- 
fices religieux  et  aux  meubles  les  garnissant  ».  Les 
réparations  de  toute  nature  ;  par  conséquent,  les 
grosses  réparations   !  Aucune  Association  ne  pour- 

(1)  A  l'article  anonyme  inséré  sur  cette  question  et  sous 
ce  titre  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  (i.  10.  20),  la 
D.  C.  (t.  4,  pp.  298-304  et  33i-333)  a  reproduit  les  réponseis 
faites  par  LL.  ËEm.  les  card.  Mauhin,  archev.  Lyon  ; 
Andrieu,  archev.  Bordeaux  ;  de  Cabrières,  év.  Montpel- 
lier ;  NN.  SS.  CnoLLET,  archev.  Cambrai,  et  Gouraud,  év. 
Vannes.  Elle  a  cru  utile  d'y  joindre  les  statuts  de  la  «  Dio- 
césaine »  de  Nice. 


rait  en  supporter  la  charge,  même  à  Paris,  où  la 
Semaine  religieuse  de  cette  ville  (publia,  le  2  dé- 
cembre 1905,  une  statistique  d'après  laquelle,  en 
plein  régime  concordataire,  quand  on  avait  le  con- 
loours  des  pouvodrs  publics,  les  dépenses  pour 
travaux  urgents,  de  première  nécessité,  en  souf- 
france dans  les  églises  de  Paris  étaient  évaluées  tau 
chiffre  de  1309  935  francs.  Et  ce  chiffre  avait  été 
établi  pour  quarante-quatre  églises  seulement,  c'est- 
à-dire  pour  les  deux  tiers  des  églises  de  la  capitale 
par  le  service  d'architecture  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  au  15  juin  1905. 

Dans  l'article  19  de  la  loi  de  Séparation  ?  En  énu- 
mérant  d'une  façon  limitative  les  recettes  permises 
aux  Associations  cultuelles,  il  leur  interdit  les 
autres.  Il  leur  interdit,  en  particulier,  de  recevoir 
des  dons  et  legs;  M.  Briand  le  précisa,  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  députés,  en  ces  termes  : 
«  La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  accorder  aux 
Associations  cultuelles  la  faculté  de  re(?bvoir  des 
donations  et  des  legs.  Elle  a  redouté  la  création  de 
puissances  financières  excessives.  »  La  môme  pré- 
cision .se  retrouve  dans  le  rapport  de  M.  Saisset- 
Schneider  au  Conseil  d'Etat  sur  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  16  mars  1906,  et  il  la  for- 
mule ainsi  :  «  L'Association  cultuelle  ne  peut  rece- 
voir des  dons  et  legs.  Les  divers  amendements  qui 
tendaient  à  lui  reconnaître  cette  capacité  ont  été 
repoussés  par  la  Chambre  des  députés.  »  Voilà  la 
principale  source  de  revenus  tarie  !  Est-ce  pour  les 
Cultuelles  le  chemin  de  la  fortune  que  certains 
optimistes  escomptent  dans  l'inlérèt  d'une  infortune 
à  coup  sûr  bien  digne  de  nos  sympathies  ? 

Mais  il  y  a  la  quête  pour  le  Denier  du  culte, 
quête  dont  le  produit  est  spécialement  destiné  à 
l'entretien  du  clergé.  Jusqu'ici  elle  était  organisée 
par  les  curés  sous  la  direction  des  évêques.  Sera- 
t-elle  plus  fructueuse  quand  elle  sera  organisée 
par  une  Association  cultuelle  légalement  indépen- 
dante de  l'autorité  de  l'évêque  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  culte  ?  Les  catholiques,  qui 
donnaient  volontiers  à  leur  curé,  donneront  beau- 
coup moins,  s'ils  donnent  quelque  chose,  quand  le 
délégué  d'une  institution  décrétée  par  les  ennemis 
de  l'Eglise  et  de  sa  hiérarchie  leur  tendra  la  main. 

Et  alors,  où  puiser?  Certes,  on  ne  saurait  trop 
s'intéresser  aux  petits  curés  de  campagne.  Réduits 
à  la  misère  par  la  loi  de  1905,  ils  souffrent  cruel- 
lement, et  avec  un  courage  sublime,  dans  certaines 
contrées.  Ne  pourrait-on  pas  d'abord  leur  venir  en 
aide  —  indemnité  de  vie  chère,  superbe  attitude 
au  front  des  armées  et  à  l'arrière,  services  rendus 
au  moment  des  emprunts  —  en  rétablissant  le 
budget  des  cultes,  qui  n'aggraverait  pas  les  charges 
du  Trésor,  puisqu'il  est  servi  chaque  année  aux 
communes  ? 

En  tout  cas,  nos  chers  petits  curés  de  campagne 
n'ont  rien  à  attendre,  qu'un  sort  pire,  du  régime 
que  les  avocats  des  Cultuelles  cherchent  à  instaurer, 
avec  un  faux  air  de  philanthropie,  et  dont  la  ban- 
queroute est  certaine  —  nous  venons  de  le  voir  — 
à  tous  les  points  de  vue. 

Que  le  Sacré  Cœur  de  Jésus,  auquel  nous  le 
demandons  par  le  Cœur  de  la  Vierge  immaculée, 
protège  la  France  et  lui  accorde  de  ne  jamais  con- 
naître lete  dernières  rigueurs  d'une  loi  dont  quelques 
attardlés  osent  encore  faire  l'éloge,  et  qu'il  est  urgent 
de  rayer  de  nos  cadres,  parce  qu'elle  n'a  pas  d'ôTù- 
gine  française  et  qu'elle  a  été  inventée  contre  le 
cathohcisme  français  pour  le  désunir,  l'appauvrir, 
l'asservir  et,  finalement  l'anéantir. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE 


Catéchisme  et  Communion  précoce 

MONOGRAPHIE  ET  STATISTIQUE  PRÉCISE 


Nous  empruntons  à  l'excellente  revue  IIos- 
tîa  (i)  de  mai-juin  1920  cette  instructive  mo- 
nographie sur  «  la  première  Communion  privée 
à  Deauville  (Calvados)  de  décembre  1911  à  jan- 
vier 1918  n  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

La  première  Communion  précoce 
a-t-elle  nui  aux  catéchismes? 

Garçons.  —  De  Noël  igii  au  i"  janvier  1918, 
189  garçons  ont  fait  à  Deauville  leur  première  Com- 
munion privée. 

2  seulement  l'ont  faite  vers  12  ans,  un  petit 
nombre  l'a  faite  entre  5  ans  et  demi  et  7  ans;  la 
grande  majorité  entre  7  ans  et  9  ans  et  demi, 

Sur  ces  189  garçons,  5o  n'ont  pas  encore  l'âge  de 
la  Communion  solennelle,  mais  suivent  les  caté- 
chismes. i^Dans  le  diocèse  de  Bayeux,  il  faut  avoir 
eu  10  ans  avant  le  i®""  janvier  pour  cire  de  la  Com- 
munion  solennelle   dans   l'annéo.) 

2  sont  morts  avant  l'âge  requis,  mais  l'auraient 
faite  certainement. 

5  ont  quitté  Deauville,  mais  à  part  2  —  dont  je 
n'ai  plus  entendu  parler  et  desquels  je  puis  douter, 
—  je  sais  que  les  autres  l'ont  faite. 

4  ont  déserté  avant  la  Communion  solennelle.  Le 
premier  avait  fait  sa  première  Communion  à  9  ans 
et  demi.  Il  a  continué  les  cours  de  catéchisme  pen- 
dant plus  de  deux  ans  et  demi;  puis,  après  l'avoir 
ajourné  d'un  an  pour  la  solennité,  la  mère  l'a  retiré 
vers  12  ans,  ne  voulant  faire  aucune  fête  pendant 
que  le  père  était  à  Salonique;  ayant  son  certificat. 
Bon  fils  fut  mis  au  travail. 

Le  deuxième,  première  Communion  vers  9  ans 
et  demi  ;  a  suivi  les  catéchismes  pendant  environ 
un  an  et  a  été  retiré  par  une  mère  indifférente  poïir 
la  même  raison  que  le  premier. 

Le  troisième,  première  Communion  à  9  ans  et 
demi  ;  a  suivi  les  catéchismes  pendant  plus  d'un  an 
et  demi  et  s'est  retiré  par  entêtement.  La  famille, 
hostile  à  la  religion,  a  soutenu  l'enfant.  Intelligent, 
cet  enfant  était  instruit  autant  que  ses  camarades 
devant,  avec  lui,  faire  leur  Communion  solennelle 
quatre  mois   après. 

Le  quatrième,  enfant  belge,  réfugié  depuis  igi^, 
a  fait  sa  première  Communion  à  Noël  1916,  âgé  de 
II  ans  et  demi,  après  trois  mois  seulement  de  caté- 
chisme quotidien  (jusqu'en  octobre  1916,  il  avait 
couru  les  rues).  Il  a  suivi  les  cours  pendant  quatre 
mois;  puis,  n'ayant  pas  été  admis  à  la  Communion 
solennelle  pour  cette  année  19 17,  ses  parents  l'ont 
brusquement  returé.  Cette  mesure  avait  été  prise 
pour  que  l'enfant  soit  mieux  instruit,  car  noua  crai- 

(i)  Revue  bimestrielle  d'ascèse  et  d'action  eucharistique  : 
0>   rue  .Montplaisir,  Toulouse  (Haute-Garonne).    ." 


gnions  pour  la  persévérance  et  il  pouvait  facilement 
suivre  les  catéchismes,  devant  faire  encore  un« 
année  de  classe. 

Voilà  les  seuls  cas  de  désertion  que  je  puisse 
signaler  ;  le  dernier  seul  est  à  retenir,  je  crois. 
Encore  est-il  non  d'un  enfant  français,  mais  belge, 
et  I  sur  189;  les  chiffres  parlent  d'eux-mêmes. 

DEUXIÈME    QUESTION 

La   première   Communion   a-t-elle, 
par  elle-même,  amélioré  les  catéchismes? 

Oui,  certainement. 

Peut-être  d'autres  méthodes  auraient-elles  aussi 
bien  réussi.  Celle-ci  a  été  choisie  par  M.  le  Cure  : 
admettre  les  enfants  à  la  communion  précoce  des 
qu'ils  sont  suffisamment  inshuits  et  que  leurs 
parents  ont  donné  leur  conscnlement  avec  la  pro- 
messe que  leurs  enfants  continueront  à  suivre  les 
catéchismes  et  autant  que  possible  les  leçons  qui  se 
donnent  chaque  soir  au  patronage  sous  la  direction 
des    religieuses. 

Depuis  plus  de  douze  ans,  je  m'occupe  du  patro- 
nage des  petits  garçons,  et  je  puis  affirmer  que,  en 
général,  le  petit' catéchisme  (7  à  S  ans),  et  !e  cours 
préparatoire  (8  à  lo  ans)  sont  suivis  beaucoup  plus 
régulièrement  par  les  enfants.  Ils  \euient  s'instruire 
et  se  rendre  plus  aptes  à  communier  souvent. 

Avant  l'application  du  décret  dans  la  paroisse,  le 
catéchisme  était  suivi  très  régulièrement  piu-  les 
enfants  pendant  l'année  de  leur  première  Commu- 
nion —  de  10  à  II  ans,  —  mais  jusque-là  il  était 
à  peu  près  impossible  d'obtenir  la  régularité  pour 
un  grand  nombre  d'enfants. 

D'autre  part,  la  communion  privée  nous  donne, 
en  général,  un  grand  résultat  moral.  Les  enfants 
ayant  pu  faire  leur  première  Communion  alors  qu'ils 
sont  encore  au  petit  catéchisme  (6  à  8  ans)  se  dis- 
tinguent aussitôt  qu'ils  passent'  au  cours  préparatoire 
(8  à  10  ans).  Us  sont  plus  instruits,  dépassent  faci- 
lement en  instruction  et  en  conduite  leurs  camarades 
moins  privilégiés.  Ils  s'intéressent  beaucoup  plus  aux 
explications,  et  leur  conduite  est  meilleure  à  cause 
des  confessions  et  communions  qui  leur  rappellent 
leur  devoir. 

Ceux  surtout  qui  font  partie  d'une  petite  Garde 
d'honneur  du  Saint  Sacrement  —  association  fondée 
par  M.  le  Curé  pour  stimuler  les  bonnes  volontés  et 
avoir  chaque  dimanche  dos  communions  offertes 
pour  la  France,  —  ceux-là  tiennent  à  honneur  de 
donner  le  bon  exemple  et  de  mieux  préparer  leurs 
communions  que  les  autres. 

Aussi,  je  le  répète,  i'aspect  général  de  nos  enfants 
du  patronage  et  des  catéchismes  a  certainement 
beaucoup  gagné  depuis  Noël  191 1,  jour  où  M.  le 
Curé  de  Deauville,  arrivé  depuis  un  mois  dans  la 
paroisse,  a  inauguré  la  première  Communion  des 
petits.   Et  ceci,  je  puis  le  certifier. 

Et  la  persévérance  de  nos  petits  communiants 
après  leur  deuxième  Communion  solennelle  ?  Cela 
est  bien  un  point  noir,  et  un  grand.  Cependant,  en 
comparant  les  registres  antérieurs  à  191 1,  je  crois 
pouvoir  dire  qu'il  y  a,  pour  le  moment  du  moins, 
un  progrès  très  notable  dans  la  persévérance. 
Sœur  B.,.,  Franciscaine, 
Directrice   du  Patronage  des  garçon». 
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«    L  ACTION    CATHOLIQUE    » 


AU  CANADA  FRANÇAIS 


L'AssociatiOD  cattûlipe  ta  Tojapm 


Des  Etudes  (20.  10.  20)  : 

...  L'Association  catholique  des  voyageurs  a  été 
fondée,  il  y  a  six  ans,  par  quelques  voyageurs  de 
commerce,  au  sortir  d'une  retraite  fermée  que  diri- 
pcait  le  P.  Lalande,  Jésuite.  Un  autre  Jésuite,  le 
r.  Arcand,  fit  le  travail  de  l'organisation.  Son 
aumônier  général  actuel  est  le  R.  P.  Lcbél.  Elle 
compte  plus  de  six  cents  membres  répartis  en  huit 
proupes  :  Montréal,  La  Beauce,  Saint-Hyacinthe, 
Québec,  Hull,  Ottawa,  Trois- Rivières,  Sherbrooke. 

Tous  les  aumôniers  assistaient  au  «  ralliement  », 
et  deux  cents  de  leurs  voyageurs  étaient  au  rendez- 
vous  quand  nous  les  rejoignîmes  dans  l'après-midi. 

Ix^s  séances  de  travail  se  tenaient  à  la  sacristie, 
qui,  dans  les  églises  canadiennes  de  village,  est  à  la 
fois  chapelle  de  Congrégation  et  salle  de  catéchisme. 
Les  banquets  devaient  avoir  lieu  au  collège  des 
Frères,  où  des  dortoirs  avaient  été  aussi  aménagés. 

Sainte-AIarie  de  Beauce,  gros  bourg  de  deux  mille 
âmes,  possède,  en  effet,  comme  tous  les  villages  voi- 
."îins,  son  collège-pensionnat  de  garçons  et  son  pen- 
sionnat de  filles,  comptant  l'un  et  l'autre  environ 
deux  cents  élèves. 

Une  Messe  et  de  nombreuses  communions  avaient 
inauguré,  dans  la  chapelle  de  Sainte- Anne,  la  pre- 
mière «  journée  sociale  »  du  Congrès.  La  séance 
d'éludés  était  ouverte,  et  l'on  traitait  de  la  forma- 
tion du  voyageur  de  commerce. 

La  monographie  de  la  profession  rappelle  les  âges 
héroïques  où  le  voyageur  était  une  manière  de  pion- 
nier, un  «  rouloux  »  toujours  en  lutte  avec  l'espace 
immense.  L'automobile  et  les  chemins  de  fer  lui 
sont  actuellement  de  précieux  alliés. 

Si  l'on  songe  qu'il  y  a  36  000  voyageurs  dans  le 
Dominion,  dont  5  000  dans  le  Canada  français,  on 
conçoit  l'intérêt  que  présente  l'organisation  de  la 
profession.  Des  associations  existent,  sous  la  forme 
de  mutualités  spécialement.  La  question  de  l'appren- 
tissage ou  de  la  formation  technique  est  posée,  et  les 
voyageurs  canadiens  français  aspirent  à  élever  le 
métier  au  rang  d'une  profession  libérale. 

En  dépit  ou  peut-être  à  cause  de  cette  légitime 
ambition,  ils  se  montrent  très  défiants  de  la  formule 
syndicale.  Ils  s'imaginent  à  tort,  ignorant  l'existence 
de  Syndicats  d'intellectuels  et  de  techniciens,  que  ce 
serait  déchoir  par  une  assimilation  aux  travailleurs 
manuels  formés  en  «  unions  ».  Il  leur  reste  peut- 
être  à^  bien  comprendre  la  mission  que  peut  remplir 
leur  élite  auprès  des  Syndicats  groupés  en  Fédéra- 
tion nationale. 

Une  conception  chrétienne  des  deyoirs  professionnels 

Les  rapports  et  les  échanges  de  vues  sur  les  rela- 
tions avec  les  patrons,  avec  les  clients,  entre  cama^ 
rades,  complétaient  le  programme  de  cette  séance. 

Le  spectacle  était  réconfortant  de  voir  se  réaliser 
si  simplement  l'adaptation  des  principes  chrétiens  de 
justice  et  de  charité  aux  devoirs  du  professionnel.      • 

N'est-ce  pas  assez  neuf  d'entendre  un  voyageur  de 
commerce  parler  de  la  confiance  envers  le  patron, 
comme  le  fait  le  rapporteur  du  cercle  de  Québec  ? 

N'ayez  pas  peur  de  votre  patron.  C'est  Dieu  qui  permet 
qu'il  soit  votre  patron,  mais  il  n'est  pas  Dieu,  et  la  crainte 


que  vous  aurez  ne  peut  que  nuire  à  vos  relations  avec  luîj 

Et  ce  passage  du  rapport  présenté  par  Saint-Hya:- 
cinthe  au  sujet  des  relations  avec  le  client  : 

Comme  dans  les  relations  avec  le  patron,  la  loyauté  doit 
ôtre  la  qualité  dominante  du  voyageur  catholique.  Que 
toutes  vos  transactions  soient  toujours  basées  sur  votre 
conscience. 

II  y  a  plus  cependant  pour  le  catholique  que  le  devoir 
de  conscience,  il  y  a  le  devoir  d'apostolat  el  d'ensei- 
gnement. 

Le  voyageur  doit  être  l'éducateur  de  son  acheteur,  et 
il  faut  qu'après  son  départ  l'acheteur  puisse  dire  :  J'ai 
fait  un  bon  achat,  et  j'ai  rencontré  un  voyageur  qui  m'a 
beaucoup  enseigné. 

Et  pour  arriver  à  cela,  il  faut  que  vous  agissiez  do 
manière  à  obtenir  la  confiance  de  vos  clients  et  surtout 
à  toujours  la  conserver. 

Entre  camarades,  l'union  régnera  5  condition  que 
l'égoïsme  disparaisse.  Et  le  rapporteur  du  grxyupe 
des  Trois-Rivières,  après  avoir  recommandé  l'aide 
mutuelle,  en  vient  à  des  applications  très  pratiques  : 
modestie  personnelle,  modestie,  de  la  firme,  condam.- 
nation  du  «  bluff  »... 

Pour  que  l'union  fraternelle  dure,  l'égoïsme  doit  dis- 
paraître. 

La  vantardise  et  l'exagération  sont  aussi  des  défauts 
qui  doivent  être  évités  €t  combattus.  La  concurrence  ne 
doit  jamais  excéder  les  limites  de  la  justice  et  de  la  cha- 
rité. 

Restons  unis  partout  et  toujours  ;  que  nos  sentiments 
et  nos  cœurs  soient  unis  en  Dieu  el  par  Dieu. 

Cette  première  journée  de  travail  avait  nettement 
accusé  le  caractère  religieux  des  inspirations  propres 
à  l'A.  C.  V. 

Sanctification  personnelle  et  apostolat  relig'ieux 

Au  cours  d'une  seconde  séance,  les  direclivea 
devaient  encore  se  préciser  et  se  résoudre  en  résolu- 
tions apostoliques.  Sous  ce  titre  :  Aclion  sociale,  il 
allait  être  directement  question  de  sanctification  per- 
sonnelle et  d'apostolat  religieux  et  national. 

Un  fait  ajoute  à  l'intérêt  d'un  tel  programme,  dis- 
cuté par. des  voyageurs  de  commerce,  c'est  que  plu- 
sieurs sont  des  convertis.  Tels  et  tels  reviennent  de 
loin,  et  c'est  avec  une  ardeur  de  néophytes  qu'ils  se 
donnent  à  l'action. 

Le  recrutement  de  cette  élite  s'est  fait  par  le 
moyen  de  la  retraite  fermée.  Plusieurs  n'y  sont  venus 
qu'à  leur  corps  défendant,  mais  la  retraite  les  a  pria 
et  les  a  transformés. 

C'est  un  point  essentiel  des  statuts  de  tous  les 
groupes  que  chaque  membre  doit  faire  sa  retraite 
dans  les  six  mois  qui  suivent  son  admission  dan» 
l'A.  C.  V. 

Il  y  a  des  sacrifices  héroïques  qui  ont  été  consentis 
dans  la  solitude  de  Manrèse  ou  de  la  Villa  Saint- 
Martin  :  des  intempérants  se  sont  mis  résolument  au 
régime  du  soda...  sans  whisky,  des  blasphémateurs 
se  sont  définitivement  amendés. 

Bien  plus,  ces  hommes  se  sont  résolus  à  combattre 
partout  le  blasphème.  Une  image  du  Sacré  Cœur 
portant  cette  demande  :  «  Ne  blasphémez  pas  »  est 
répandue  par  leurs  soins,  épînglée  dans  les  maga- 
sins et  dans  les  chambres  d'hôtel.  Et  les  voyageurs 
ne  manquent  pas  de  s'assurer,  à  l'occasion,  que  l'em- 
blème est  toujours  en  place. 

Ayant  goûté  des  fruits  de  la  retraite,  ils  s'en  fooi 
les  recruteurs  près  des  confrères  et  des  clients.  Un 
voyagfur  recruta  naguère,  à  lui  seul,  une  i^traiUi 
d'employés  de  tramways,  à  Montréal. 


Il 


«  l'action  catholique  » 


3-1 


Quand,  vers  la  fin  du  Congrès,  un  prêtre  vint 
demander  l'aide  des  voyageurs  pour  faciliter  l'accès 
de  la  retraite  fermée  aux  ouvriers  d'usine,  sa  motion 
fut  couverte  d'applaudissements,  c-t  un  vœu  fut  im- 
médiatement formulé  tendant  à  faire  participer  pécu- 
niairement les  groupes  de  l'A.  G.  V.  à  l'organisation 
de  ces  retraites. 

Lutte  contre  le  blasphème  et  l'alcool,  campagnes 
de  recrutement  pour  les  retraites  fermées  et  pour  la 
bonne  presse,  voilà  les  principaux  articles  du  pro- 
gramme d'apostolat.  Il  faut  mentionner  encore,  avec 
un  des  rapporteurs,  l'apologétique  usuelle,  «  défense 
de  la  vérité  attaquée,  charité  fraternelle  auprès  des 
malheureux  éloignés  de  l'Eglise  ». 

Le  voyageur  de  commerce  de  l'A.  G.  V.  est  debout, 
prêt  au  combat  contre  le  «  commis-voyageur  »  vieux 
style,  tristement  célèbre  pour  ses  facéties  lourdes  ou 
son  anticléricalisme  épais. 

L'action  nationale  complément  de  l'action  relig'iease 
La  question  de  la  lang-ae 

Pas  n'est   bosoin   d'avoir  séjourne   de  longs   mois 

i      au   Canada    français   pour   connaître   la   question  de 

-ace  posée  depuis  1760  et  pour  savoir  la  portée  des 

vendications  en  faveur  de  la  langue. 

Four  un  Canadien  français,  la  vieille  langue  ma- 

inellc  reste  la  sauvegarde  de  la  race  et  de  la  reîi- 

-ion,  le  signe  d'une  culture  qu'il  persiste,  en  dépit 

qu'on  en  ait,  à  estimer  au  moins  égale  —  et  c'est 

Irop  peu  dire  —  à  la  culture  anglo-saxonne. 

Quand  les  membres  de  l'A.  G.  V.  parlent  de 
sendioations  nationales,  c'est  donc  tout  le  legs  de 
ia  vieille  France  qu'ils  entendent  sauvegarder,  et  la 
quoslion  de  la  langue  est  une  de  celles  où  l'on  ne 
transige  pas.  Paresse  d'esprit  ou  dédain,  les  Anglais 
négîigehl  d'apprendre  le  français  ;  les  CânatOcns 
bilingui's  font  montre  d'une  courtoisie  qpji  ne  doit 
pourtant    pas   porter   préjudice    au   clair    parler   des 

"ïi'UX. 

L'action  nationale  est  le  complément  de  l'action  reli- 
iise  el  personnelle.  L'action  nationale  trouve  son  appli- 
!lon  dans  la  question  d'esprit  de  parti,  la  langue  f ran- 
ime et  la  diffusion  du  livre  canadien-français. 

Il    est    un    travail    d'épuration    qui    s'impose.    Le 
peuple    émaille    Sii    conversation    d'anglicismes  ;    le 
voyageur   de    commerce   s'efforcera   de   réagir,   et   la 
vieille  mère  France  »  devrait  l'aider  en  lui  four- 
rant surtout  le  vocabulaire  technique,  car  c'est  la 
li"ure  par  où  pénètrent  les  infiltrations   étrangères. 
Pas  de  faiblesse  011  de  lâche  complaisance.  Ce  ne 
doit  pas  être  un  vain  mot  pour  les  administrations 
publiques    que    l'égalité    des    langues.    Le    président, 
^T.    Dernier  —  un  Canadien   qui   prêche  d'exemple, 
1-,  né,  élevé  aux  Etals,  il  parle  le  français  avec  une 
...re  correction,  —  disait   :  «   Le  pire  ennemi  de  la 
race  canadienne,   c'est  le  Canadien  qui  s'efforce  de 
'oujours  parler  anglais  :  c'est  le  lâcheur,  m 

L'amoar  ardent  de  la  France 

Etude  et  prière  ;  après  la  part  de  l'esprit  et  de 
l'âme,  la  plus  essentielle,  venait  celle  de  l'estomac, 
où,  d'ailleurs,  ni  l'esprit  ni  le  cœur  n'étaient  pour 
autant  oubliés.  Deux  banquets,  sans  compter  de 
larges  «  collations  »  —  des  «  lunchs  »,  aurait  dit 
un  Anglais,  —  étaient  annoncés.  Le  Canadien-Fran- 
çais allait  se  révéler  plus  complètement  à  nous. 

Dans  la  grande  salle  des  fêtes  du  collège,  fleurie 
et  décorée  de  panoplies  où  le  «  tricolore  »  nous 
paraît  dominer,  les  tables  sont  dressées.  Des  pupitres 


d'orchestre  forment  un  demi-cercle  autour  du  piano. 
On  prend  place. 

Rien  de  plus  joyeux  que  ce  festin  sans  éclats,  sanJ 
cris,  avec  plus  de  sourires  que  de  rires  sonores. 

L'étranger  se  sent  en  famille,  le  Français  de  pas- 
sage se  croit  en  France  ;  les  noms  qu'on  lui  cite,  les 
traits  où  il  note  des  ressemblances  frappantes,  tout 
est  fait  pour  le  confirmer  dans  son  illusion.  Parmi 
les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  nos  hôtes,  plusieurs 
sont  Français,  l'un  même  est  Alsacien  de  la  vallée 
de  Massevaux  ;  ils  ont  appuyé  sur  la  note  française 
dans  la  décoration  de  la  salle,  et  tous  leur  en  ont 
su  gré. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  maître-coq,  un  ancien 
sapeur  du  génie  à  l'armée  Gouraud,  un  «  gazé  »  du 
front  de  Champagne,  qui  n'apporte  les  arguments 
de  son  talent  culinaire  en  faveur  de  la  mère  patrie. 
Seul  manquait  le  vin  de  France...  ;  on  expie,  au 
Canada  comme  aux  Etats,  par  une  prohibition 
excessive,  les  abus  du  vin  et  du  whisky  qui  empoi- 
sonnent, et  l'on  renonce  au  bon  vin  qui  «  réjouit 
le  cœur  de  l'homme  ». 

Les  «  toasts  »...  pardon  !  les  «  santés  »  allaient 
être  portées...  à  la  limonade  gazeuse.  Quand  les 
«  santés  »  se  multiplient,  la  limonade  a  du  moins 
l'avantage  de  n'être  point  trop  capiteuse. 

Les  crèmes  à  la  glace,  gourmandise  très  nationale 
au  Canada,  ont  fondu  comme  frimas  au  soleil,  le 
«  menu  »  est  exécuté.  Déjà  l'orchestre  est  entré  dans 
la  salle,  violons  et  bois  ont  préludé.  C'est  l'heure  des 
discours.  La  liste  en  est  inscrite  au  programme  : 
Santés  :  le  Pape,  le  Clergé,  la  Race  canadienne-pran- 
çaise  ;  par  délica'lesse  pour  le  représentant  de  V Action 
Populaire,  on  insérera  ici  :  la  France,  la  Presse  catho- 
lique, VAssociation  des  voyageurs  de  commerce. 

Le  rite  des  «  santés  »  est  fixé  par  lo  tradition.  Le 
président  la  formule,  les  assistants  debout  ;  si  la 
«  santé  »  le  comporte,  un  chant  s'élève,  suivi  du 
triple  hourra  !  commandé  par  le  président.  Puis 
un  personnage  qualiGé  répond  ou  remercie,  et  c'est 
parfois  tout  un  discours,  tel  celui  de  M.  Guy  Vanier, 
président  général  de  l'A.  G.  J.  G.,  sur  la  race  cana- 
dienne-française. Quand  l'orateur  s'est  assis,  l'assis- 
tance se  lève  à  son  tour  et  lui  exprime  sa  satisfac- 
tion par  un  traditionnel  et  joyeux  refrain  : 

Il  a  gagné  8es  épauleltes, 
Maluron,  malurette. 

Sous  toutes  les  formes,  l'action  religieuse  et  l'ac- 
tion nationale  canadienne-française  furent  exaltées 
dans  ces  toasts  :  même  des  résolutions  pratiques  s'y 
formulèrent  encore.  M.  le  curé  de  Saint-Joseph  de 
Beauce  demanda  le  concours  bénévole  des  voyageurs 
pour  les  trois  grands  journaux  catholiques  et  fran- 
çais, le  Devoir  de  Montréal,  VAction  catholique  de 
Québec,  le  Droit  d'Ottawa.  Il  fut  aceîamé,  et  on 
l'assura  que,  tout  curé  qu'il  était,  il  avait  n  gagné  ses 
épaulettes   ». 

Personne  n'avait  été  désigné  pour  développer  la 
«  santé  »  du  roi.  Quand  le  président  l'eut  annoncée 
et  qu'on  eut  poussé  le  triple  hourra  [  l'orchestre 
préluda  :  God  save  the  King,  et  l'assistance  entonna 
le  chant  national  anglais.  Nous  prêtons  l'oreille,  on 
chantait  : 

Nous    vous    invoquons    i^uz, 
Intercédez  pour  nous, 
Mère    de    Dieu... 

L^n  voisin  charitable,  après  avoir  un  peu  joui  de 
notre  surprise,  nous  explique  que  l'usage,  au  Canada 
français,  est  de  chanter  ainsi,  en  guise  d'hymne 
national,  un  cantique  sur  l'air  du  God  save.  Les  im- 
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périalistcs  s'étonnent  ou  s'indignent  ;  on  laisse  dire, 
et  l'on  recommence.  " 

Le  moment  était  venu  de  porter  la  «  santé  »  de 
la  France.  Un  jeune  avocat  très  distingué,  M.  Ed. 
Forlin,  en  était  chargé.  Il  avait  préparé  son 
discours,  désireux,  comme  il  nous  l'écrivait  plus 
tard,  «  de  nous  charger  pour  la  France  d'un  mes- 
sage d'amour  ».  Dès  ses  premiers  mots,  quand  on 
eut  compris  qu'il  s'agissait  d'EHe,  la  salle  était 
debout  et,  sans  attendre  le  prélude  des  violons  pris 
au  dépourvu,  la  Marseillaise  éclatait  comme  un  ton- 
nerre. 

Il  nous  souvient  d'un  pareil  chant,  à  Mttz,  avec 
les  Lorrains.  Nous  le  dîmes,  et  ce  rapprochement  Ot 
partir  les  bravos... 

La  fumée  dos  cigares  —  à  raison  de  deux  ou  "trois 
par  convive,  plus  de  cinq  cents  avaient  été  ■(  gjil- 
lés  »  —  tamisait  la  lumière  dos  ampoules  électriques 
et  sortait  en  tourbillons  par  les  fonT-lros  ouvertes. 

Vaillamment,  et  jusqu'au  bout  joyeusement,  on 
avait  rempli  le  programme. 

La  fête  continuait  le  lendemain.  Après  une  Grand- 
Messe  exceptionnellement  solennelle,  on  se  rendit  de 
nouveau,  par  les  rues  gracieusement  décorées  de  ban- 
deroles, d'arcs  de  triomphe  et  de  drapeaux,  à  la 
salle  du  banquet. 

Ce  devait  être  la  journée  des  cercles.  A  la  6anté 
qui  lui  serait  portée,  chacun  répondrait  par  un 
exposé  de  sa  situation  actuelle  et  de  ses  oeuvres. 

Le  combat  pour  l'idéal  national  amène  tel  ou  tel 
orateur  à  conter  des  anecdotes.  Un  membre  du  Con- 
grès montra,  par  exemple,  de  quelle  façon  pratique 
peut  s'exercer  l'entr'aide  des  compatriotes. 

Obligé  par  sa  profession  de  se  lever  de  très  bon 
matin,  notre  voyageur  avait  imaginé  de  se  faire 
réveiller  par  un  coup  de  timbre  lancé  par  une  demoi- 
selle du  téléphone.  (Nous  sommes  au  Canada,  ne 
l'oublions  pas  ;  les  demoiselles  du  téléphone  y  sont 
très  obligeantes.) 

Un  jour,  notre  héros  —  il  a  cinquante  ans  bien 
sonnés  —  rencontre  la  jeune  fille  qui,  par  ordre, 
troublait  chaque  ma'tin  son  sommeil  :  «  Voici,  lui 
dit-elle,  l'aventure  qui  m'arrive.  La  première  de 
notre  service  allait  nous  quitter  ;  venant  après  elle, 
j'espérais  monter  en  grade  ;  hélas  !  c'est  la  troi- 
sième, une  Irlandaise,  qui  me  supplante.  J'ai 
réclamé,  et  l'on  m'a  dit  :  «  Mademoiselle,  vous  le 
»  savez,  les  appels  se  font  le  plus  souvent  en  anglais  ; 
»  la  première  place  doit  donc  revenir  à  une  Anglaise.  >.< 
Trouvant  injuste  le  procédé  et  désireux  de  prouver 
sa  gratitude,  le  voyageur  se  mit  en  campagne.  Il  vit 
ses  amis,  les  clients,  tous  Canadiens  convaincus, 
mais   indolents  ;  il   leur   reprocha    leur  apathie. 

Quelques  mois  plus  tard,  il  revoyait  sa  jeune  com- 
patriote, elle  était  radieuse  :  «  Je  viens  de  passer 
première.  Les  abonnés  se  sont  convertis,  et  tous 
parlent  français.  » 

La  morale  de  l'histoire  était  facile  à  tirer  ;  on 
applaudit,  et  l'on  chanta  : 

Il   a   gagné   SCS   épauleltes... 

Après  les  Vêpres  solennelles,  qui  avaient  suivi  la 
seconde  séance  de  travail,  une  dernière  collation 
réunit  les  voyageurs  au  pensionnat.  Les  discours, 
des  improvisations  cette  fois,  reprirent  de  plus  belle. 

Et  le  Congrès  était  fini.  A  la  gare,  ceux  qui  par- 
taient et  ceux  qui  demeuraient  s'assemblèrent  encore, 
et  l'on  chanta,  l'on  chanta  jusqu'au  bout  toutes  les 
vieilles  chansons  du  commun  répertoire. 

Enfin,  l'heure  allait  sonner,  le  train  était  annoncé, 
le  soliste  entonna  : 

Jadis    la    France    sur    nos    bords.- 


Religieusement,  la  foule  reprit  le  refrain  r 

0    Canadiens,   ralliez-vous 
Autour   du    vieux    drapeau,    symbole    d'espérance. 
Ensemble  crions  à   genoux   : 
Vive  la  France  1 

Vite,  les  derniers  adieux  s'échangèrent  ;  à  l'ar- 
rière du  train,  la  cloche  sonnait  comme  un  couvre- 
feu.  La  machine  s'ébranla  ;  des  chapeaux  s'agitèrent 
aux  portières,  et  bientôt  ce  ne  fut  plus  qu'une  fumée 
à  l'horizon,  puis  plus  rien. 

Alors  une  auto  nous  emporta  à  notre  tour,  et 
tandis  que  nous  remontions  la  vallée  de  la  Chaudière, 
qui  est  l'axe  de  la  riche  province  de  la  Beauce,  la 
province  au  beau  nom  français,  au  milieu  de  ces 
hôtes  si  vite  devenus  des  amis,  et  au  travers  des 
souvenirs  accumulés  en  ces  deux  jours,  nous  son- 
gions à  quel  point  le  Canada  peut  revendiquer  son 
nom  :  la  Nouvelle  France. 

Joseph  Dasson ville. 
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UNIVERSITÉS  DE  L'ÉTAT 


ConsliluUon 

DÉCRET  DU  31  JUILLET  1920  (») 

Paris,  le  ag  juillet  njao. 
Mo>siEL'R  LE  Président, 
La  consUtution   des   Univcrsilés   est   un   des   grands   faits 
de  l'histoire  intellectuelle  de  la  France  moderne.  En  moins 
de   vingt-cinq   ans,   la   vie  est   apparue   active,   pleme  d  ef- 


^„    pas    

en  raison  même  des  progrès  déjà  réalises,  l'in suffisance 
actuelle  de  leurs  moyens  d'action  pour  les  services  essen- 
tiels que   la   France  attend   d'elles. 

Le  législateur  de  iStjO  a  procédé  avec  la  plus  sage  pru- 
dence en  n'inscrivant  dans  la  loi  constitutive  des  Univer- 
sités que  des  formules  très  simples  et  très  générales,  lais- 
sant à  l'avenir  le  soin  d'en  déduire,  au  moment  opportun, 
toutes  les  conséquences  possibles.  Les  décrets  de  1897, 
tout  en  réglant  des  détails  d'organisation,  de  discipline  et 
de  complabililé,  n'ont  fait  qu'esquisser  la  figure  des  Uni- 
versités futures. 

Il  a  paru  qu'il  y  avait  un  intérêt  pressant  non  pas  à  mo- 
dilier  sensiblement  le  statut  primitif  ni  à  rechercher  des 
nouveautés  vraiment  inédites,  mais  à  fixer  certains  con- 
tours restés  trop  vagues,  et  surtout  à  bien  marquer  jus- 
qu'«jii  peut  s'étendre,  sur  certains  points,  l'initiative  des 
Universités.    C'est   l'objet   du   présent   projet. 

Ce  projet  crée  un  ressort  universitaire  pour  chaque  Uni- 
versité. Nos  Universités,  par  la  collation  des  grades,  et 
surtout  des  grades  professionnels,  ont  une  action  territo- 
riale toute  particulière.  Elles  répondent  à  des  régions  histo- 
riques et  géographiques  qui  n'ont  perdu  ni  leur  force 
traditionnelle  ni  leur  réalité  économique,  mais  qui  tendent, 
au  contraire,  à  les  renouveler  et  à  les  développer.  Elles  ont 
besoin  de  s'enraciner  le  plus  possible  au  sol  même. 

Déjà,  d'ailleurs,  la  loi  de  finances  du  28  avril  1898  avait 
créé  le  corps  des  Facultés  dans  le  ressort  académique. 
La  loi  du  10  juillet  1896  n'a  rien  changé  à  cette  con- 
ception. Cependant,  il  résultait  du  décret  du  ai  juillet  1897 
sur  les  Conseils  d'Université  que,  seuls,  devaient  avoir 
leur  place  dans  l'Université  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  public  de  la  ville  siège  de  l'Université,  ce 
qui  excluait  certaines  Ecoles  de  médecine,  les  Ecoles  supé- 
rieures des  sciences  et  des  lettres  et  tous  les  établissements 
qui  pourraient,  par  la  suite,  être  créés  en  dehors  de  ce 
léparlement. 

La  conception  du  projet  du  décret  est  plus  large,  elle 
permet  de  réunir  dans  l'Université  tous  les  établissements 
l'enseignement  supérieur  et  services  scientifiques  du  res- 
sort universitaire,  publics,  départementaux,  municipaux 
u  autres.  L'Université  sera  bien  désormais  le  groupement 
'  ûordonné   des   ressources   scientifiques   de  la    région. 

Quant  à  la  portée  de  cette  réunion  des  établissements 
'publics  d'enseignement  supérieur  dans  l'Université,  elle 
serait  avant  tout  morale  et  scientifique.  Il  ne  serait  rien 
modifié  au  régime  administratif  et  financier  des  Ecoles  de 
médecine  et  de  pharmacie  et  des  Ecoles  supérieures  de» 
(ciences  et  des  lettres  qui  ne  sont  pas  au  siège  de  l'Univer- 
sité, ni  par  suite  aux  droits  et  aux  obligations  des  villes 
à  l'égard  de  ces  Ecoles.  Mais  un  lien  de  famille  et  de  tra- 
vail serait  ainsi  créé  :  les  Ecoles  pourraient  combiner 
leurs  enseignements  avec  ceux  de  l'Université  et,  de  leur 
côté,  les  Facultés  apporter  leur  concours  aux  Ecoles.  Celles- 

(1)  «  Décret  relatif  à  la  constitution  des  Universités.  ■ 


ci  seraient  régulièrement  représentées  dans  les  Conseils  des 
Universités,  qui  seraient  ainsi  amenées  à  s'intéresser  pra- 
tiquement à  elles.  Les  villes  ne  pourraient  que  bénéficier 
de  cet  échange  d'égards  et  de  services. 

Pour  les  autres  établissements  qui  rechercheraient  les 
avantages  et  le  prestige  d'une  affiliation  à  l'Université,  des 
conventions  précises  détermineraient  leurs  rapports  avec 
les  Facultés.  La  variété  même  et  la  souplesse  de  ces  conven- 
tions en  assureraient   le  succès. 

Une  conséquence  pratique  de  cette  organisation,  c'est  la 
règle  imposée  à  tous  les  candidats  de  passer  les  examens 
dans  le  ressort  universitaire  où  ils  ont  accompli  le  der- 
nier semestre  d'études.  Ce  n'est  pas  là  une  exigence  exces- 
sive, mais  une  mesure  d'ordre  et  de  simplification.  11  est 
prévu  d'ailleurs  des  exceptions  régulières  et  des  autori- 
sations spéciales  qui  permettront  de  résoiidre  tous  les  cas 
dignes  d'intérêt.  Bien  des  Facultés  en  éprouveront  un 
véritable    soulagement. 

On  constate  maintenant  avec  juste  raison  que  le  Con- 
seil de  l'Université  a  été  conçu  d'une  façon  trop  étroite. 
Il  faut  non  seulement  que  tous  les  établissements  de  l'Uni- 
versité y  soient  représentés,  mais  aussi  les  grands  inté- 
rêts de  la  région.  Il  faut  que  le  Conseil  de  l'Université 
sache  comment  son  présent  et  son  avenir  sont  vus  du 
dehors,  qu'il  ait  des  conseillers  réguliers,  officiels,  qui  lui 
apportent  des  conceptions  moins  étroitement  universitaires. 
Il  faut  que  pénètre  dans  l'Université  le  grand  souffle  de 
la  vie  générale.  C'est  pour  celte  raison  qu'il  est  proposé 
d'adjoindre  au  Conseil,  à  titre  permanent,  des  membres 
n'appartenant  pas  à    l'Université. 

Dans  les  Universités,  l'avenir  est  aux  Instituts  qui  grou- 
pent et  coordonnent  dans  un  foyer  commun  les  enseigne- 
ments et  les  recherches.  11  a  paru  nécessaire  de  marquer 
aux  Universités  toute  la  latitude  qu'elles  ont  —  et  dont 
elles  n'ont  pas  assez  usé  jusqu'ici  —  de  créer  des  Instituts 
soit  d'Université,  soit  de  Faculté.  Le  projet  de  décret  peut 
lever  tous  leurs  scrupules  et  toutes  leurs  hésitations.  Lea 
rapports  scientifiques  nécessaires  sont  maintenus  entre  les 
Instituts  et  les  Facultés  compétentes  afin  de  bien  marquer 
que,  dans  les  Universités,  un  lien  précis  doit  unir  la 
science  et  ses  applications.  Mais  les  Instituts  d'Université 
pourront  avoir  plus  de  liberté  pour  leur  administration 
intérieure.  Et  quant  à  lu  création  même  des  Instituts, 
seules  les  formalités  essentielles  ont  été  indiquées  ;  il  faut 
laisser  aux  Universités  et  aux  i-'acultés,  sous  réserve  d'une 
approbation  ministérielle  très  libérale,  le  soin  d'organiser 
leurs   Instituts  selon   leurs  besoins  et  leurs  ressources. 

On  ne  saurait  trop  marquer  l'avantage  que  peuvent 
ainsi  trouver  ces  Instituts  à  associer  les  personnalités  les 
plus  compétentes  à  leur  vie  et  à  leur  prospérité.  Déjà  des 
Conseils  d'administration  et  de  perfectionnement  existent. 
Mais  on  les  a  constitués  avec  timidité,  comme  en  marge 
des  règlements.  Il  importe  de  leur  donner  une  existence 
officielle. 

11  a  paru  opportun,  d'autre  part,  de  généraliser  une 
mesure  déjà  prescrite  par  le  décret  du  29  novembre  19 11 
pour  les  études  médicales  :  le  livret  universitaire.  Ce 
livret  résumera  toute  la  vie  de  travail  de  l'étudiant.  Il 
permettra  de  le  suivre  et  de  le  conseiller  plus  sûrement.  Il 
simplifiera  bien  des  formalités.  Il  facilitera  singulièrement 
les   échanges   d'étudiants  et   la  variété  des  études. 

Enfin,  il  n'est  pas  moins  utile  de  donner  une  valeur 
d'authenticité  précise  aux  titres  les  plus  élevés  décernés  par 
les  Universités,  ceux  de  docteur  et  d'ingénieur.  Il  ne  peut 
être  question,  par  un  simple  décret,  de  transformer  des 
titres  universitaires  en  titres  ou  grades  d'Etat.  Mais  il 
importe  que  l'Etat  ne  se  désintéresse  pas  d'une  des  mani< 
festations  les  plus  importantes  de  l'activité  des  Univer- 
sités qui,  si  autonomes  qu'on  les  veuille  réellement,  no 
sont  elles-mêmes,  dans  leur  principe,  que  des  fragments 
de  l'Etat.  Tels  sont  le  sens  et  la  portée  de  l'enregistrement 
des  diplômes  universitaires  prévus  par  le  dernier  article. 

Si,  au-dessus  de  ces  dispositions  variées  cl  particulières, 
on  s'efforce  de  préciser  l'intention  générale  du  projet  da 
décret,  on  reconnaîtra  aisément  qu'il  est  destiné  à  donner 
plus   de   clarté   au   dehors,  plus   de  leos   et  de  force  au 
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dedans  à  la  notion  mémo  de  l'Université,  à  étendre  large- 
ment le  rayonnement  local  et  régional  de  ces  grands 
organes  de  notre  vie  intellectuelle,  à  les  ouvrir  autant  que 
possible  aux  concours  et  aux  collaborations  extérieurs, 
à  en  assouplir  et  à  en  varier  la  constitution  interne  avec 
1©  minimum  de  réglementation  générale  et  systématique, 
à  grandir,  en  un  mot,  leur  rôle  dans  l'Etat,  qui  a  un  besoin 
impérieux  de  toutes  les  forces  de  science  et  d'intelligence 
qu'ils    représentent. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et   des  Beaux- Arts, 
Andué  IIonnorat. 

Lk  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruclion  publique  et 
des  Beaux-Arts, 

Vu   la  loi  du   lo  juillet    1896  ; 

Vu  les  décrets  du  21  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1880  ;    ' 

Le  Conseil  supérieur  de  rinstruclion  publique  entendu, 
DÉCRèxE    : 

Art.  i",  —  Les  Universités  sont  formées  de  la  réunion 
de  tous  les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur, 
dépendant  du  ministère  de  l'Instruction  publique  dans  le 
ressort  de  l'Académie  où  est  le  siège  de  ces  Universités, 
à   l'exception    : 

1'  Des  établissements  scientifiques  de  Paris  constitués  à 
part  à  la  date  du  présent  décret,  et  de  leurs  annexes  ; 

2°  Des  établissements  dépendant  de  l'administration  des 
Beaux-Arts  et  du  sous-secrétariat  d'Etat  de  l'Enseignement 
technique. 

Des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  des  ser- 
vices scientifiques  dépendant  d'autres  administrations 
publitiues,  de  départements,  de  municipalités  ou  de 
Chambres  de  commerce  et  de  fondations  privées  peuvent, 
sous  réserve  des  droits  de  ces  administrations  et  des  fonda- 
teurs et  en  vertu  de  conventions  spéciales,  être  réunis  par 
décret  aux  Facultés,  sur  la  proposition  de  leurs  Conseils 
et  après  avis  favorable  du  Conseil  de  l'Université  et  de  la 
aection  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

Les  départements  de  l'Académie  où  se  trouve  le  siège 
d'une  Université  constituent  le  ressort  de  cette  Université. 

Lorsqu'une  Université  voudra  créer  une  annexe  dans  lo 
ressort  d'une  autre  Université,  celle-ci  sera  appelée  à 
donner  son  avis.  La  décision  appartiendra  au  ministre  de 
l'Instruction  publique,  après  consultation  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Art.  a.  —  Le  Conseil  de  lUniversité  est  composé  : 

1°   Du  recteur  de  l'Académie,  président  ; 

a"  Des  doyens  des  Facultés  et  de  deux  professeurs  élus 
par    chaque    Faculté  ; 

3°  Des  directeurs  des  Ecoles  d'enseignement  supérieur 
public  du  ressort  de  l'Université  et  d'un  professeur  élu 
par  chacune  de  ces  Ecoles. 

Les  directeurs  et  professeurs  des  Ecoles  d'enseignement 
supérieur  public  n'ont  voix  délibérative  au  Conseil  que 
pour  les  affaires  d'ordre  scientifique,  scolaire  et  disci- 
plinaire ; 

4°  Du  directeur  de  l'Observatoire  rattaché  à  l'Université  ; 

5"  De  membres  n'appartenant  pas  au  personnel  régulier 
do  l'Université.  Parmi  ces  membres  pourra  figurer  le 
maire  de  la  ville  siège  de  l'Université,  même  s'il  appar- 
tient  au   personnel    de    l'Université. 

Ces  membres  sont  au  nombre  de  trois  pour  les  Conseils 
d'Université  comprenant,  en  vertu  des  paragraphes  pré- 
cédents du  présent  article,  moins  de  quatorze  membres, 
et  de  quatre  pour  les  Conseils  d'Université  comptant  qua- 
torze membres  et  plus.  Ils  sont  choisis  par  le  Conseil  de 
l'Université  et  nommés  pour  trois  ans  par  arrêté  du  rec- 
teur. Ils  ne  siègent  pas  au  Conseil  dans  les  affaires  dis- 
ciplinaires  ni   pour  les   présentations    de  personnes. 

Les  directeurs  des  Instituts  d'Université,  le  conserva- 
teur ou  le  bibliothécaire  en  chef  de  la  Bibliothèque  uni- 
Tertitaire  seront  appelés  à  siéger  au  Conseil  de  l'Univer- 
sité pour  toutes  les  questions  qui  concernent  les  services 
qu'ils  dirigent,  en  particulier  pour  l'examen  du  budget  et 
du  compte  administratif  de  ces  services  et  pour  les  affaires 
disciplinaires  concernant  ie  personnel  des  Instituts  ou  de 
la  Bibliothèque. 


Lorsque  les  affaires  disciplinaires  soumises  au  Conseil 
de  l'Université  concerneront  des  maîtres  de  conférences, 
chargés  de  cours,  agrégés  des  Facultés  de  droit  et  de 
médecine,  des  chefs  de  travaux  de  clinique  ou  de  labo- 
ratoire, des  préparateurs  ou  le  personnel  enseignant  des 
Instituts,  deux  membres  ayant  la  même  fonctiop  ou  le 
même  emploi  dans  l'Université  que  la  personne  citée,  élus 
pour  deux  ans  par  leurs  collègues,  seront  adjoint»  au 
Conseil, 

Le  Conseil  de  l'Université  élit  un  vice-président  eï  un 
secrétaire.  Le  vice-président  doit  être  nécessairement  un 
doyen,  directeur  ou  professeur  de  Faculté  ou  d'Ecole  d'en- 
seignement supérieur  public  résidant  au  siège  de  l'Uni- 
versité. 

Art.  3.  —  Il  peut  être  constitué  dans  les  Facultés  des 
Instituts  destinés  aux  recherches  scientifiques  ou  aux  appli- 
cations pratiques.  La  création  est  proposée  par  la  Faculté 
et  décidée  par  le  Conseil  de  l'Université  ;  elle  est  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'Instruction  publique.  Les 
conditions  de  fonctionnement  seront  déterminées  pour 
chaque  cas,  selon  les  besoins  et  les  ressources. 

Sur  la  proposition  d'une  ou  de  plusieurs  Facultés,  il 
peut  être  constitué  des  Instituts  d'Université.  Ces  Instituts 
relèveront,  au  point  de  vue  scientifique,  de  la  Faculté  ou 
des  Facultés  compétentes.  Ils  auront  un  budget  spécial 
incorporé  au  budget  de  l'Université.  La  création  des 
Instituts  d'Université  est  approuvée  par  décret,  après  avis 
favorable  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
de   l'Instruction   publique. 

La  transformation  des  Instituts  de  Faculté  en  Instituts 
d'Université   est  faite   dans  les   mêmes   conditions. 

Le  personnel  classé  des  Instituts  d'Université  (profes- 
seurs, maîtres  de  conférences,  chargés  de  cours,  chefs  de 
travaux  préparateurs,  mécaniciens,  garçons)  devra  être 
rattaché  à  une  des  Facultés  pour  l'inscription  sur  le 
tableau  d'ancienneté   et  d'avancement. 

Le  nom  d'Ecole  pourra,  dans  certains  cas,  être  substitué 
à   celui   d'Institut. 

Art.  4.  —  II  peut  être  constitué  des  Instituts  dans  les 
pays  étrangers  par  les  Facultés  ou  les  Universités.  La 
création  est  faite  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
Instituts  prévus  à  l'article  3.  L'agrément  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  sera  nécessaire.  Ces  Instituts  auront  un 
budget  spécial  incorporé  au  budget  de  la  Faculté  ou  da 
l'Université. 

Le  personnel  classé  des  Instituts  d'Université  à  l'étranger 
devra  être  rattaché  à  une  des  Facultés  pour  l'inscription 
sur   le  tableau  d'ancienneté   et  l'avancement. 

Les  Universités  pourront  se  réunir  pour  créer  et  entre- 
tenir en  commun  des  Instituts  à  l'étranger,  en  vertu 
do  conventions  spéciales.  Des  Conseils  iuleruniversitaires 
pourront  être  organisés  pour  le  développement  de  ces 
Instituts.  Les  membres  seront  nommés  par  arrêté  minis- 
tériel sur  la  proposition  des  Conseils  d'Université  inté- 
ressés. Ces  Instituts  auront  un  budget  spécial  qui  sera 
incorporé   au   budget  d'une  des  Universités  coopérantes. 

Art.  5.  —  11  pourra  être  créé  auprès  des  Instituts  d'Uni- 
versité et  de  Faculté  des  Conseils  d'administration  ou  de 
perfectionnement  comprenant,  dans  une  proportion  ?i 
déterminer  pour  chaque  cas,  des  membres  de  l'Université 
et  des  membres  n'occupant  aucun  emploi  rétribué  dans 
l'Université.  Ces  Conseils  seront  constitués  et  leurs  attri- 
butions seront  fixées  sur  la  proposition  du  Conseil  de 
la  Faculté  ou  du  Conseil  de  l'Université,  suivant  la  nature 
de  l'Institut,  par  arrêté  du  recteur,  après  approbation 
ministérielle.  La  nomination  des  membres  sera  faite  sur 
la  désignation  du  Conseil  de  la  Faculté  ou  du  Conseil 
de  l'Université  par  arrêté  du  recteur. 

Art.  6.  —  Pour  être  immatriculé  ou  inscrit  dans  uno 
Faculté  ou  Ecole  d'enseignement  supérieur  public  et 
prendre  part  aux  examens  et  aux  concours,  tout  étudiant 
devra  être  muni  d'un  livret  universitaire,  où  seront  con- 
signés son  état  civil,  ses  actes  de  scolarité,  les  enseigne- 
ments qu'il  aura  suivis,  les  examens  qu'il  aura  passés.  Un 
arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles ce  livret  devra  être  établi.  Les  mentions  de  tout 
livret  conforme  à  cet  arrêté  pourront  faire  foi  à  défunt  des 
pièces  originales,  sauf  pour  la  délivrance  des  diplômes. 

Art.  7.  —  Les  candidats  aux  divers  examens  qui  ont 
lieu  dans  les  Facultés  et  Ecoles  d'enseignement  supérieur 
public,  pour  l'obtention  de  tous  les  gardes  d"Etat,  sauf 
pour  le  doctorat  es  sciences  et  le  doctorat  et  lettres,  soûl 
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tenus  de  se  présenter  aux  épreuves  de  ces  examens  dans 
les  Facultés  et  Ecoles  du  ressort  universitaire  où  ils 
auront  fait  leur  dernier  semestre  d'études  avant  l'examen. 
II  ne  pourra  être  fait  d'exception  qu'en  cas  d'inscriptions 
cumulatives  accordées  conformément  aux  règlements  ou 
d'équivalences  de  scolarités  obtenues  conformément  aux 
reniflements  ou  aux  conventions  internationales  à  ce  sujet, 
ou,  encore,  en  vertu  d'autorisation  spéciale  du  recteur 
après  avis  du  doyen  ou  directeur  compétent.         • 

Il  n'est  rien  modifié  par  le  présent  article  au  régime 
des  examens  dans  les  Ecoles  de  médecine  et  de  pharmacie 
ni  au  rattachement  actuel  de  ces  Ecoles  aux  Facultés  de 
médecine,  aux  Facultés  de  médecine  et  de  pharmacie  et 
aux  Facultés  de  pharmacie. 

Art.  8.  —  Les  diplômes  de  docteur  d'Université  et  les 
dipiùmes  d'ingénieur  conférés  à  la  suite  d'examens  passés 
dans  les  Instituts  de  Faculté  et  d'Université  seront  enre- 
gistrés sur  un  registre  spécial  nu  ministère  de  l'Instruction 
publique,  et  mention  de  l'enregistrement  sera  faite  sur 
le  diplôme.  Pour  les  autres  titres  et  diplômes  des  Univer- 
sités, l'enregistrement  dans  les  mêmes  conditions  ne  sera 
accordé  qu'après  avis  favorable  de  la  section  permanente 
du   Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 

Art.  10.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à   Rambouillet,   le  3i   juillet   igio. 

P.   Oescba.>el. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le   ministre   de   l'Instruction  publique 
et   des   Beaux-Aris, 

A.NDr.É    HONNORAT. 


Livret  universitaire  individuel 

ARRÊTÉ   DU  2  AOUT  1920  «') 

Le  MINISTRE  DE  lInsthuction  publique  et  des  Beaux-Abts, 

Vu  le  décret  du  3i  juillet  1920, 

Vu  l'avis  de  la   section  permanente  du  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique, 
Arrête  : 

Art.  i".  —  Conformément  au  décret  du  3r  juillet  igso, 
à  dater  de  la  rentrée  scolaire  1020-1921,  tout  étudiant, 
pour  être  immatricule  ou  inscrit  dans  une  Faculté  ou  Ecole 
d'enseignement  supérieur  public,  devra  être  muni  d'un 
livret   universitaire  individuel. 

Le  livret  universitaire  individuel  deviendra  strictement 
obligatoire  à   partir  de   la  rentrée  scolaire   192 1- 1923. 

Art.  2.  —  Ce  livret  contiendra  les  parties  et  mentions 
suivantes   : 

i*  Etat  civil  de  l'étudiant,  avec  signatures  légalisées. 
Une  place  sera  réservée  h  la  photographie  ; 

a*  Titres  ou  grades  dont  Justine  l'étudiant  au  moment 
de  son  admission  dans  la  Faculté  ou  Ecole  :  indiquer  le 
lieu  et  la  date  de  tous  les  actes,  les  autorités  et  établis- 
■emeiits  devant  lesquels  ils  ont  été  passés,  les  mentions 
obtenues,  l'attestation  que  les  pièces  authentiques  ont  été 
présentées   pour   l'établissement   de   cette   partie   du    livret  : 

3*  Scolarité  :  immatriculations  successives,  inscripti-ms 
régulières  ou   cumulatives,   dispenses   et    équivalences  ; 

/i°  Enseignements  suivis  :  cours,  conférences,  exercices 
et  travaux  pratiques.  Il  pourra  être  ajouté,  à  la  demandt 
de  l'étudiant,  une  mention  d'assiduité  avec  la  signature 
du  professeur  ou  du  directeur  d'Institut  ou  Ecole; 

5*  Exeat  :  transferts  de  dossier,  fin  d'études. 

Les  mentions  des  paragraphes  3,  4  et  5  seront  attestées 
par  la  signature  du  secrétaire  de  la  Faculté  ou  Ecole  ou 
de  son  délégué. 

Art.  3.  —  Les  livrets  devront  être  d'un  format  analogue 
au  format  du  livret  militaire,  d'un  type  uniforme  établi 
par  les  soins  du  ministère  de  l'Instruciion  publique  (dircc- 
lioo  Je  l'enseignement  supérieur). 

Art.  4.  —  Tout  livret  portant  des  mentions  reconnues 
fausses  sera  retiré,  sans  préjudice  des  poursuites  discipli- 
Daires  qui  pourraient  être  intentées  au  délinquant. 

Fait  à  Paris,  le  a  août  1920. 
^___ Akdr£    Honkorat. 

(1)  «  Arrêté  relallX  au  livret  universitaire  individuel.  « 


PUPILLES  DE  LA.  NATION 


1®  Prorogation  de  la  dnrée  d'application  des  dispositions 
de  la  loi  dn  27.  7.  17 

décret  ou  10  juillet  1920(1) 

Le  président  de  la  République  française, 
Sur    le    rapport    des    ministres    de    l'Instruction 
publique  et   des   Beaux-Arts,   de   la  Justice,   de   la 
Guerre,  de  l'Intérieur,  des  Pensions  et  des  Finances, 
Vu  la  loi  du  27  juillet  1917  ; 
Vu  la  loi  du  23  octobre  1919,  relative  à  la  date 
de  cessation  des  hostilités, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  —  Le  bénéfice  de  la  loi  du  27  juillet 
1917  est  étendu  aux  enfants  dont  le  «père  ou  le 
soutien  de  famille,  incorporé  dans  les  armées  en 
opérations  hors  de  France,  ou  attaché  à  un  titre 
quelconque  à  ces  armées,  aura  été  victime  d'un 
fait  se  rapportant  à  la  guerre,  açrès  la  date  de 
la  cessation  légale  des  hostilités,  et  jusqu'à  la 
ratiflcation  des  traités  de  paix  qui  seront  conclus 
avec  chacune  des  puissances  ennemies  intéressées 
par  lesdites  opérations. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l'Instruction  Publique 
et  des  Beaux-Arts,  de  la  Justice,  de  la  Guerre,  de 
l'Intérieur,  des  Pensions  et  des  Finances  sont  chau'- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d*  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 
Fait  à  RambouiUot,  le  10  Juillet  1920. 

P.  Deschanel. 
Par  le  président   de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 
André  Hoxnorat. 
Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Lhopiteau. 
Le  lainislre  de  la  Guerre, 
André  Lefèvre. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
T.  Steeg. 
Le   ministre  des  Pensions, 
Maginot. 

Le  ministre  des  Finances, 
F.  FrançoiStMarsal. 

1'^  Méthode  nonvelle  ponr  la  détermination  des  sobrenlions 

circulaire  du  30  MARS    1920 

adressée  aux  Offices  départementaux  par  le  présiden 
de  la  Section  permanente  de  rofTlce  national 

Ma  circulaire  du  13  janvier  1920  (2)  insistait  de 
nouveau  sur  la  nécessité  d'appliquer  dans  leur  lettre 
et  leur  esprit  les  dispositions  de  la  loi  du  27  juillet 
lt'17  et  du  décret  du  19  août  1918,  relatives  aux 
conditions  suivant  lesquelles  des  subventions  peuvent 
être  accordées  aux  Pupilles  de  la  Nation. 

Je  suis  persuadé  que  les  Offices  départemen- 
taux, dotés  aujourd'hui  de  tous  leurs  organes  d'in- 
formation  essentiels,  prennent  les   mesures  néces- 


fi)  «  Décret  prorogeant  la  durée  d'application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  27  juillet  ifli;  instituant  de»  Pupilles 
de  la  Nation.  » 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  75g. 
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>aires  pour  rompre  avec  les  enrements  de  la  pre- 

aiière  heure. 

Toutefois,  pour  que  la  loi  soit  appliquée  de  façon 
équitable,  il  a  paru  nécessaire  à  la  Section  perma- 
Qente  de  demander  aux  Offices  départementaux  non 
3Pulement  de  s'inspirer  des  mêmes  principes,  mais 
d'adopter  une  métiiode  de  travail  uniforme,  méthode 
qui,  tout  en  leur  laissant  toute  liberté  d'apprécia- 
tion et  de  décision,  permettrait  à  l'Office  national 
de  diriger  et  de  cooj-donner  leur  action. 

Le  législateur  a  voulu  que  soit  assuré  le  déve- 
loppement normal  du  Pupille,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne l'entretien  que  l'éducation;  —  il  a  prévu 
l'aide  matérielle  accordée  par  l'Office  départemental 
chaque  fois  que  serait  constatée  «  l'insuffisance 
de  ressources  de  la  famille  »,  aide  qui  doit  inter- 
venir proportionnellement  à  cette  insuffisance. 

L'attribution  de  la  subvention  dépend  donc  de 
trois  éléments  essentiels  : 

a)  Le  eoût  de  la  vie  ; 

b)  Les  ressources  de  la  famille; 

c)  La  situation  spéciale  du  Pupille  (âge,  état  de 
santé,  milieu  dans  lequel  il  vit,  genre  d'éducation 
qu'il  doit  recevoir). 

Deux  de  ces  éléments  peuvent  être  fixés  en 
chifTres,  sinon  avec  une  exactitude  mathématique, 
tout  au  moins  de  façon  très  approximative. 

1°  Nous  demandons  donc  aux  Offices  départe- 
mentaux d'établir,  après  s'être  entourés  de  tous 
les  renseignements  utiles,  le  montant  de  la  somme 
moyenne  reconnue  nécessaire  pour  subvenir  annuel- 
lement à  l'entretien  matériel  du  Pupille  —  et  par 
là  nous  entendons  les  dépenses  entraînées,  en  par- 
ticulier, par  la  nourriture  et  les  vêtements. 

Le  coût  de  la  vie  varie  évidemment,  dans  le 
mfme  département,  d'une  grande  ville  à  un  canton 
Industriel  et  à  une  commune  rurale  ;  —  il  sera  donc 
nécessaire  d'indiquer  des  taux  différents  suivant  des 
zones  déterminées  par  la  diversité  des  conditions 
économiques. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître  pour 
le  ê5  mai  les  délibérations  prises  à  cet  effet  par 
votre  Conseil  d'administration,  les  évaluations 
devant  nous  être  données  en  chiffres. 

2°  Le  second  chiffre  qu'il  convient  d'établir  est 
celui  des  ressources  de  la  famille. 

A  cet  effet,  ohaque  famille  de  Pupille  réclamant 
Taide  matérielle  de  l'Office  départemental  recevra 
une  formule  de  demande  de  subvention  compre- 
nant un  questionnaire  précis  permettant  l'indication 
en  chiffres  des  diverses  ressources  des  intéressés 
—  revenus,  ressources  provenant  du  travail,  pen- 
sion, complément  de  pension,  etc. 

Ces  demandes  seront  retournées  à  l'Office  dépar- 
temental par  l'intermédiaire  de  la  Section  canto- 
nale, qui  y  fera  figurer  son  avis. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  dispositions 
utiles  pour  que  ces  formules  soient  envoyées  le 
plus  tôt  possible  et  vous  soient  retournées  assez 
tôt  pour  que  vous  puissiez  statuer  avant  le  15  juin. 

Votre  décision  sera  prise  non  seulement  en  raison 
des  deux  chiffres  relatifs  au  coût  de  la  vie  et  aux 
ressources  de  chacun  que  vous  aurez  obtenus,  mais 
en  tenant  compte  aussi  du  3"  élément  d'apprécia- 
tion :    la  situation  spéciale  du  Pupille. 

3<*  Nous  n'entendons,  en  effet,  en  aucune  façon, 
que  la  méthode  préconisée  prenne  le  caractère  de 
l'application  d'un  barème,  se  résume  en  une  opé- 
ration arithmétique.  Vous  aurez  à  faire  intervenir 
les  multiples  situations  de  fait  qui  vous  amèneront, 
suivant   les   cas,   à  augmenter   ou   à   diminuer   la 


subvention.  C'est  ainsi  qu'il  nous  apparaît  que,  U 
plupart  du  temps,  la  pension,  le  complément  de 
pension,  le  travail  de  la  mère,  qui  doit  entrer  ea 
ligne  de  compte,  suffiront  pour  assurer  l'entretien 
du  Pupille  jusqu'au  moment  de  la  formation  pro- 
fessionnelle. 

Appliquée  sans  rigueur,  avec  souplesse,  cette 
méthode  vous  permettra  de  faire  aisément  le  départ 
entre  les  Pupilles  ayant  besoin  d'une  subvention 
permanente  d'entretien  et  ceux  qu'il  suffira  d'aider 
par  des  subventions  provisoires,  exceptionnelles. 

Si,  en  effet,  lé  nombre  des  subventions  perma- 
nentes doit  être  limité  au  cas  d'insuffisance  per- 
manente des  ressources,  il  reste  bien  entendu  que 
l'Office  interviendra  chaque  fois  qu'il  s'agira  de 
parer  à  une  insuffisance  momentanée  desdites  res- 
sources provoquée  par  la  maladie,  le  chômage  et 
toutes  circonstances  qui  compromettraient  le  bien- 
être   ou  la  sécurité   du  Pupille. 

Nous  vous  demandons  de  mettre  immédiatement 
en  application  cette  méthode  de  travail,  qui  donne 
déjà  dans  plusieurs  Offices  les  meilleurs  résultats. 
Elle  vous  'permettra  de  nous  adlresser  pour  le 
second  semestre  des  demandes  de  subventions  mo- 
tivées, appuyées  non  plus  seulement  sur  le  nombre 
de  vos  Pupilles,  mais  sur  vos  prévisions  de  dé- 
penses. 

L'Office  national  est,  en  effet,  décidé  à  .abandonner 
la  méthode  de  répartition  purement  arithmétique, 
méthode  qu'il  avait  dû  adopter  provisoirement  en 
attendant  l'organisation  complète  des  Sections  can- 
tonales et  il  entend  proportionner  désormais  ses 
subventions  aux  besoins  réels  des  Offices. 

Je  joins  à  cette  circulaire  un  modèle  de  la  de- 
mande de  subvention  d'entretien  qui  devra  être 
fournie  pax  les  familles,  et  de  bulletins  complé- 
mentaires pour  les  demandes  de  subventions 
d'études  et  d'apprentissage. 

HÉBRARD      DE     VILLENEUVE. 


— «$>— 


Les  Aumôniers  de  la  Grande  Guerre 


STATISTIQUE  DES  MOBILISES,TUES,  DECORES  ET  CITÉS 
306.  —  M.  Bazire,  député,  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  combien  d'aumôniers,  soit  titu- 
laires, soit  auxiliaires,  des  cultes  catholique,  pro- 
testant et  israëlite  ont  été  mobilisés  et  combien 
d'entre  eux  sont  :  1°  morts  au  champ  d'honneur 
par  suite  de  faits  de  guerre;  2°  nommés  ou  promus 
dans  la  Légion  d'honneur  au  titre  militaire;  3»  dé- 
corés de  la  médaille  milttaire;  4°  cités  à  l'ordre 
du  jour  de  l'armée.  (Question  du  13  janvier  1920.) 
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DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 


lA  RÉPARATION  ANGLAISE  A  JEANNE  D'ARC 


L'Angleterre  invitée  à  faire  amende  honorable 

Au  temps,  maintenant  si  lointain,  où  Rome  hésitait 
<i  considérer  les  vertus  héroïques  de  Jeanne  d'Arc, 
(ti  questa  cavaliera  francese,  présentée  alors  par 
Mgr  Dupanloup,  l'abbé  Freppel,  iprofesseur  à  la  Sor- 
bonne,  disait  de  Jeanne  et  de  l'Angleterre  <18&0)  : 
«  Rien  ne  serait  plus  digne  de  cette  grande 
nation  que  de  iprendre  l'initiative  dans  une  répa- 
ration qui  serait  pour  elle  un  honneur.  » 

Lannée  iprécédente,  à  Orléans,  le  panég^Tique  de 
Jeanne  d'Arc  avait  été  plus  explicite  encore  : 

"  Dans  sa  cathédrale  de  Westminster,  ou  dans  toute 
autre,  l'Angleterre  ne  fera-t-elle  pas  entendre  un 
cri  de  repentir  national  ?  Rome  alors  sera  délivrée 
d'un  scrupule  de  mère.  » 

Ce  scrupule  de  mère  ne  devait  point  arrêter  le 
triomphe  de  la  juste  cause,  et  la  pensée  d'une  répa- 
ration avait  germé  dé.j.\  en  plus  d'un  cœur  britan- 
nique. 

Dès  1857,  une  voix  autorisée,  une  voix  d'Angle- 
terre, avait  pcirlé  en  public  à  un  public  de  France. 
La  guerre  de  Crimée  avait  fait  alors  entre  les  deux 
pays  une  Entente  plus  ou  moins  cordiale,  et  voici  les 
très  cordiales  paroles  f/rononcées  à  Orléans  par 
Mgr  Gillis,  vicaire  apostolique  d'Edimbourg  : 

«  Je  n'ai  à  faire  qu'un  aveu  et  cet  aveu,  on  l'ac- 
cueillera avec  indulgence,  quand  même  il  ne  serait 
pas  exprimé  en  bon  français.  Il  y  a  une  page  que, 
pour  l'honneur  de  mon  pays,  je  voudrais  n'avoir 
jamais  trouvé  place  dans  l'histoire  :  celle  qu'éclaire, 
à  notre  honte,  le  bûcher  de  Rouen.  Je  ne  puis  voir  en 
votre  Pucelle  qu'une  envoyée  de  Dieu,  et  je  viens 
de  parmi  ceux  qui  la  brûlèrent,  inscrire  moins  une 
apologie  de  ses  vertus  que  l'aveu  du  crime  de  nos 
pères  et  l'oûrande  bien  tardive  d'une  réparation  de 
justice.  » 

Ainsi  parlait,  il  y  a  soixante  ans,  un  personnage 
important,  venu  d'Ecosse  :  ce  détail  n'est  pas  inutile, 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  Si  l'Angleterre  mit 
longtemps  à  réformer  son  opinion  sur  la' Pucelle,  on 
y, avait  entendu  néanmoins,  et  depuis  le  temps  de 
Jeanne,  un  cri  d'amende  honorable  aui  ne  resta 
point  sans  écho. 

Premier  cri  d'amende  honorable,  à  Rouen 

Ce  premier  cri  d'amende  honorable  publiqxie  et 
presque  officielle  part  du  bûcher  de  Rouen. 

<■  Ah  !  c'était  une  sainte  personne  !  »  crie  une 
voix,  celle  du  soldat  anglais  accouru  pour  jeter  un 
fagot  à  la  sorcière,  et  qui  a  vu  jaillir  une  colombe 
du  milieu  des  flammes,  en  même  temps  que  s'exha- 
lait une  dernière  fois  le  nom  de  Jésus.  «  Une 
sainte  !  «  Et  la  mitre  de  papier  Hambe  encore,  où 
étaient  écrits  les  motifs  de  la  condamnation  : 
Hérétique.  Relapse.  Apostate.   Ydolatre. 

Quelques  heures  après,  ce  n'est  plus  un  soldat 
anonyme,  c'est  Jean  Tressart,  secrétaire  du  roi  d'An- 
gleterre, qui  ose  diire  :  «  Nous  sommes  perdus  pour 
avoir  brûlé  cette  sainte.  » 

Explosion  de  conscience,  en  termes  identiques,  de- 


vant le  crime  officiel  ;  retour  d'opinion,  malgré 
l'animosité  nationale.  C'est  le  mouvement  d'âmes 
que  nous  allons  suivre,  au  cours  de  l'histoire  post- 
hume de  Jeanne  d'Arc,  à  travers  la  mentalité  an- 
glaise. 

Darmesteter  a  noté  les  trois  phases  par  lesquelles 
a  passé  l'opinion  britannique,  à  l'égard  de  notre 
Pucelle,  regardée  d'abord  comme  une  sorcière,  puis 
admirée  comme  une  héroïne,  acclamée  aujourd'hui 
enfin  comme  une  sainte. 

I  —  Jeanne  honnie  d'abord  comme  sorcière 

Sorcière  !  Dès  le  début  de  ses  exploits,  il  y  eut 
chez  ses  ennemis  un  iparti  pris  de  dénigrement,  d'in- 
sultes, envers  la  Pucelle.  Avilir  Jeanne,  c'était 
abaisser  la  couronne  de  France.  Aussi  bien  tout  le 
procès  de  Rouen  est-il  dirigé  vers  ce  but,  et  le  sup- 
plice des  sorcières  tendait  à  déshonorer  non  seule- 
ment la  guerrière  des  lys,  mais  ces  lys  de  France 
eux-mêmes. 

Sans  doute,  les  grossières  injures  avaient  germé 
spontanément  sous  le  casque  des  soudards  anglo- 
bourguignons. 

«  iVouvelles  de  la  prostituée  des  Armagnacs  !  » 
crient  les  Anglais  qui  ont  ramassé,  devant  Orléans, 
la  sommation  de  Jeanne,  envoyée  au  bout  d'une 
flèche. 

«  Vachère,  prostituée  I  »  etc.  Le  témoignage  de 
Massieu   cite   bien    d'autres   injures   de    même   ton. 

En  fait,  et  en  tout  temps,  injures  et  gros  mots 
semblent  faire  partie  des  projectiles  de  combat  ; 
mais  si  la  Pucelle  en  souffre,  si  elle  réplique  à  des 
insulteurs  par  l'annonce  de  leur  mort  imminente,  ces 
grossières  choses  ne  tiennent  point.  Elle  pardonne. 

«  Glasdale,  Glasdale,  tu  m'as  appelée  prostituée, 
mais  j'ai  grand'pitié  de  ton  âme  et  de  celle  des 
tiens.  » 

Cependant  Glasdale  avait  dit  autre  chose  ;  il  avait 
menacé  Jeanne  du  supplice  des  sorcières  :  «  Nous 
te  ferons  ardoir,  criait-il  à  travers  le  fossé  d'Orléans. 
—  Tu  mourras  sans  saigner  »,  répliquait  Jeanne. 
Et  peu  après  le  lourd  iiomme  d'armes  tombait  à 
l'eau  ;  il  se  noyait...  sans  saigner. 

L'imputation  alors  formidable  de  sorcellerie,  al- 
lait plus  loin  que  les  ordinaires  injures.  Elle  fut 
officiellement  et  obstinément  maintenue. 

Dès  les  premiers  combats,  les  Anglo-Bourguignons 
désertent  et  fuient  au  loin,  pour  échapper  aux  puis- 
sances surnaturelles.  Dans  les  camps  du  moyen 
âge  on  n'est  pas  encore  à  la  mode  moderne  du 
scepticisme  athée  ;  on  croit  à  Dieu  et  à  diable. 

La  chronique  d'Antonio  Morosini  (1)  rapporte  cet 
aveu  fait  à  Bruges,  en  mai  1430,  par  un  Anglais 
nommé  Lawrence  :  «  Beaucoup  désiraient  se  moquer 
d'elle  (de  la  Pucelle),  mais,  pour  sûr,  ils  seraient 
morts  de  maie  mort.  » 

Dans  la  chronique  manuscrite  du  British  Muséum 
intitulée  Cotton  Julius  (B.  I.),  on  lit,  à  la  date  de 
1129  : 

«  La  même  année,  le  duc  de  Bourgogne,  campant 
avec  son  armée  devant  Compiègne,  une  sorcière,  une 
femme   en  laquelle  le  daupliin  et  tous  les  adver- 

(i)  LEFèvRE  PoNTiUJS,  Chronique  d'Antonio  Morosini, 
tu,  5i. 
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saires  du  duc  avaient  grande  confiance  et  qu'ils 
tenaient  pour  une  proph^tesse  ou  une  déesse,  sortit 
de  ladite  ville  de  Compiègnc...  et  la  sarciàrc,  qu'ils 
appelaient  la  Pucelle  de  Dieu,  fut  prise.  »  (1) 

D'autres  manuscrits  expriment  la  môme  idée. 

0  En  cette  môme  journée  fut  prise  la  sorcière  de 
France,  appelée  la  Pucelle...  Par  la  puissance  de  la 
sorcellerie,  tous  les  Français  et  leur  compagnie 
avaient  l'espoir  de  l'emporter  sur  le  peuple  anglais, 
mais  Dieu  fut  seigneur  et  maître  de  cette  victoire 
et  déconfiture.  » 

<•  Le  23"  jour  de  mai,  vers  la  nuit,  devant  la  ville 
de  Comipiègnc,  fut  prise,  sur  le  champ  de  bataille, 
une  femme  qu'on  appelait  la  Pucelle  de  Dieu,  une 
mauvaise  sorcière,  par  la  puissance  de  laquelle  le 
Dauphin  et  tous  nos  adversaires  croyaient  ferme- 
ment conquérir  toute  la  France  et  n'avoir  jamais  le 
dessous  en  aucun  lieu  où  elle  serait  présente.  »  (2) 

Le  duc  de  Bedford  l'avait  déclarée  a  vÂtch  and  a 
lyme  of  the  feend,  sorcière  et  suppôt  du  démon  : 
le  jugement  était  réglé  d'avance. 

Jugement  qu'il  faut  exécuter  à  tout  prix. 

«  Le  roi  a  trop  payé  pour  qu'on  ne  la  brûle  pas  », 
déclare  Warwich  aux  médecins  quand  la  prison- 
nière est  malade. 

Après  l'cxéculion  de  Rouen,  le  renom  de  Jeanne, 
do  la  sorcière,  devait  rester  honni.  Les  fabricants 
d'opinion  publique  s'y  employaient  auprès  de  la 
foule.  Nous  en  avons  pour  témoin  une  pièce  fa- 
meuse, la  première  partie  ô'Henry  YI. 

Caricature  niaise,  faite  de  parti  pris,  contre  l'hon- 
neur de  la  Pucelle  et  de  la  France,  mais  faite  par 
quelqu'un  d'assez  renseigné  pour  que  son  trait  gros- 
sier ne  soit  parfois  qu'une  déformation  de  la  vérité. 

La  ipièc€  figure  parmi  les  œuvres  complètes  de 
Shakespeare.  Cependant,  pour  l'honneur  de  ce  grand 
nom,  la  critique  a  parlé.  De  même  qu'elle  a  vengé, 
en  Angleterre,  la  réputation  de  Jeanne  d'Arc,  elle 
a  vengé  aussi,  dans  la  même  cause,  celle  du  drama- 
turge anglais. 

Henry  VI  semble  être  l'œuvre  d'un  rival  de  Shakes- 
peare. L'ignoble  pièce  fut  exécutée  treize  fois  de 
suite  au  théâtre  de  la  Rose,  où  jouait  Robert  Greene, 
celui  qui  accusait  Shakespeare  d'être  «  un  corbeau 
paré  de  nos  plumes  » .  En  fait,  la  troupe  rivale,  celle 
qui  jouait  à  Blarkfriars,  et  dont  Shakespeare  était 
membre,  paraît  s'être  procuré  la  pièce  à  succès,  et, 
après  quelques  retouches,  l'avoir  adoptée.  Il  est  pos- 
sible que  ces  retouches  soient  de  la  main  de  Sha- 
kespeare, mais  l'ensemble  n'en  est  point.  Cette  pre- 
mière partie  d'Henry  VI  ne  fut  pas  publiée  du  vi- 
vant de  Shakespeare,  elle  ne  fut  introduite  en  ses 
œuvres  que  sept  ans  après  sa  mort 

Telle  était  la  conclusion  du  grand  critique 
shakespearien  au  xvni*  siècle,  Malone  ;  telle  fut 
encore  l'opinion  motivée  de  François  Victor-Hugo. 
Ce  fils  de  notre  Hugo,  traducteur  et  commentateur 
du  Hugo  anglais,  analyse  de  près  le  style,  la  com- 
position d'Henry  VI  :  vers  timide  <et  monotone,  ima- 
gination terne,  distribution  confuse  et  diffuse,  chaos 
des  temps  et  des  lieux. 

«  La  première  partie  d'Henry  VI  décèle  une  telle 
faiblesse,  une  telle  impéritie,  une  telle  ignorance 
des  premiers  principes  de  l'art,  que  le  lecteur, 
habitué  au  faire  magistral  de  l'auteur  d'Henry  V,  se 
pose  inévitablement  cette  question  :  est-oe  vraiment 
l'œuvre  de  Shakespeare  ?  » 
Après  mûr  examen,  on  a  conclu  négativement. 
«  Trop  longtemps,  nous  autres  Français,  continue 


(i)    Mss.   CoTTON  JuLius   B.   I.   British  Muséum. 
(2)  Mss.  HAitLÉiEN,  u°  3  256,  f.  102  et  r.  87    Ibid._ 


François  Victor-Hugo,  nous  avons  eu,  contre  l'auteur 
d'Othello,  ce  douloureux  et  amer  grief  que  nous 
aurons  à'  jamais,  hélas  !  contre  l'auteur  -de  Zaïre  :  11 
a  insulté  la  Pucelle,  il  a  jeté  l'opprobre  sur  l'héroïne 
sacrée  qui  ressuscita  notre  patrie,  il  a  souillé  la 
vierge  en  qui  vécut  la  France.  » 

Et  de  quelle  façon  la  grossière  farce  a-t-eUe 
procédé  7  Jeanne  insulte  le  vieux  Bedford,  qui 
répond  :  w 

«  Hideuse  diablesse  de  France  !  stryge  de  tous  les 
opprobres  !  Entourée  de  tes  impudiques  amants,  41  te 
sied  bien  de  narguer  ma  vaillante  vieillesse.  » 

La  capture  a  heu  dans  une  scène  de  pugilat  entre 
York  et  Jeanne.  Elle  est  prise. 

«  York.  —  Demoiselle  de  France,  je  crois  que 
je  vous  tiens...  Magnifique  prise  bien  digne  des 
grâces  du  diable.  Voyez  comme  l'affreuse  sorcière 
fronce  le  sourcil. 

»  Jeanne.  —  Laisse-moi,  je  te  prle,/exhaler  mes 
malédictions  »,  etc. 

Et  François  Victor-Hugo  déclare  : 

«  Je  défie  l'enthousiaste  le  plus  complaisant  de 
citer,  dans  le  rôle  entier  de  la  Pucelle,  plus  de 
quatre  ou  cinq  vers  dignes  d'être  attribués  à 
Shakespeare.  » 

Puis  vient .  la  scène  de  sorcellerie,  affreux  tra- 
vestissement d'une  des  plus  belles  scènes  à  faire, 
l'offrande  de  Jeanne  à  Dieu,  pour  son  pays. 
L'offrande  a  lieu,  en  effet,  mais  à  de  sinistres  ombres 
qui  se  promènent  au  fond  de  la  scène  et  refusent 
la  prière  désespérée. 

«  Agiles  serviteurs,  ministres  de  l'altier  maître 
du  Nord,  apparaissez  et  aidez-moi  dans  cette  entre- 
prise, 

»  {Entrent  les  démons.) 

»  A  cette  prompte  apparition,  je  reconnais  votre 
empressement  accoutumé.  Aidez-moi  encore  à  as- 
surer le  salut  de  la  France. 

»  (Les  démons  se  promènent  en  sUence.) 

»  Oh  !  ne  me  tenez  pas  en  suspens  par  un  trop 
long  silence.  Habituée  à  vous  nourrir  de  mon  sang, 
je  suis  prête  à  me  couper  un  membre. 

»  {Ils  baissent  la  tête.) 

»  Nul  espoir  de  secours  I  mon  corips  sera  votre 
récompense,  si  vous  exaucez  ma  demande. 
»  {Ils  secouent  la  tête.) 

»  Quoi  I  le  sacrifice  de  mon  corps,  de  mon  sang, 
ne  peut  obtenir  de  vous  le  concours  hsibituel  I  Alors, 
prenez  mon  âme  l  Oui,  mon  corps,  mon  âme,  tout, 
plutôt  que  de  laisser  vaincre  la  France  par  l'Angle- • 
terre. 

»  (Ils  disparaissent.)  » 

Enfin  l'ignoble  parodie  du  dénouement  :  Jeanne 
tremblante  devant  la  mort  et  désavouant  tout,  son 
père,  son  honneur,  son  œuvre. 

«  S'il  revenait,  dit  François  Victor-Hugo,  ce  scratt 
Shakespeare  lui-même  qui  protesterait.  «  Par  grâce, 
I»  dirait-il,  ne  me  diffamez  pas,  ne  m'attribuez  pas 
»  ce  démenti  jeté  à  toute  mon  œuvre.  Moi  qui  aJ 
»  chanté  la  pureté  dans  Miranda,  la  chasteté  dans 
»  Desdémone,  l'intrépidité  dans  Imogène,  le  dévoue- 
»  ment  dans  Pauline,  l'honnieur  dans  Hermione,  le 
»  martyre  dans  Cordélia,  ne  m'accusez  pas  d'avoir 
»  outragé  tout  cela  dans  Jeanne  d'Arc.  »  (1) 

II  —  Jeanne  admirée  comme  héroïne 

Loyauté  naturelle  ou  habitude  sportive,  l'Anglais 
est  beau  joueur  ;  il  applaudit  un  coup  réussi,  ni'ime 
s'il  encaisse. 


(i)  François  VicTon-fluGo,  Œuvres  complètes  de  ShaT:e*- 
peare,  t.  XII,  préface,  Hautevillc  House,  ag  juill.  i863. 
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Blériot  traversant,  d'un  coup  d'aile,  la  Manche,  la 
frontière  inviolée,  fut  reçu  avec  des  cris  délirants. 
Son  geste,  cependant,  était  iplus  qu'une  menace, 
c'était  rannihilation  de  l'effort  de  toute  ki  flotte 
anglaise. 

Marchand,  en  tenue  de  Fachoda,  était,  au  Caire 
d.'jù  britannisé  d'il  y  a  vingt  ans,  la  plus  populaire 
de^;  images. 

Foch  a  sauvé  l'Entente,  c^la  est  vrai,  mais  il  a 

coiiunandé  à  des  maréchaux  anglais  :  choses  qui  ne 

se  peuvent  oublier.  Foch,  en  ses  visites  officielles, 

fut  reçu  à  Londres  par  un  immense  enthousiasme. 

r         immobile,  presque  indifférent,  semblait-il,  fatigué 

!     même,  assure-t-on,  il  attirait  plus  de  regards  et  de 

hourrahs  que  tel  autre  personnage  plus  exubérant 

,  des  défilés  de  la  victoire. 

'■  We  want  Foch  !  Il  faut  Foch  »  scandait  la  foule 
l  endant  des  heures,  sous  la  pluie,  quand  le  ma- 
réchal s'attardait  à  la  Messe  dans  la  catliédrale  de 
Westminster,  ou  devant  le  monument  londonien  à 
Jennne  d'Arc. 

Et  les  Journaux  faisaient  des  comparaisons  entre 
lu  Pucelle  pieuse  niais  guerrière,  et  le  catholique 
maréchal  de  France  ;  ils  faisaient  d'autres  com- 
paraisons encore  entre  ce  Foch  et  Cromwell.  Tous 
"     deux  demandant  la  prière,  comme  Jeanne  la  deman- 

idait,  mais  avec  quelles  différences  entre  eux  ! 
La  (presse  anglaise  n'avait  point  laissé  ignorer  à 
ses  lecteurs  les  paroles  d'humble  confiance  en  Dieu 
du   vainqueur   de   la   guerre,   elle   avait  publié   ses 
réponses  très  chrétiennes  aux  adresses  des  catho- 
'  lues  anglais  ;  à  celle,  en  français,  de  la  Fédération 
tholique  de  Westminster  ;  à  celle,  plus  touchante 
Mcore,  des  petits  enfants  anglais,  unis  pour  offrir, 
[\  1918,  au  moment  de  la  grande  bataille,  un  million 
de  chapelets,  de  communions  et  de  sacrifices. 

Londres  honorait  la  bravoure  catholique,  l'âme 
de  Jeanine  d'Arc.  Depuis  longtemps,  celle-ci  était 
devenue  ipour  eux  une  héroïne,  depuis  le  siècle 
laOme  qui  suivit  sa  mort. 

Jeanne  vengée  par  les  historiens  d'Angleterre 

Si  le  (populaire  avait  gardé  les  imaginations  gros- 
sières des  vaincus  d'Orléans  ;  si  le  protestantisme, 
au  temps  d'Elisabeth,  avait  remué  de  nouveau  les 
fangeuses  insultes,  cependant,  dès  le  xvp  siècle, 
auprès  des  Anglais  instruits,  la  légende  de  Jeanne 
d'Arc  a  été   redressée   par   un  véritable  historien. 

Il  se  nomme  Polydore  Vergil.  Italien  de  nals- 
-  ince,  naturalisé  Anglais  —  son  nom  porte  la  trace 
de  sa  double  nationalité,  —  Vergil  semble  avoir  été 
un  des  pionniers  de  la  critique  historique,  du  moins 
en  son  -pays  d'adoption.  Sa  méthode  Insiste  sur 
l'iitiUsation  de  tous  les  documents,  aussi  bien  des 
ii-flogers    que    des    nationaux  ;    il    met    en    garde 

iiLre  la  fatale  tendance  au  parti  pris,  môme  patrio- 

jiie. 

Déjà,  son  livre  De  Inventoribiis  rerum,  écrit  pour 
duc    d'Urbino,    l'avait    fait   apprécier,    au    loin, 

irrai  les  lettrés  de  la  Renaissance  :  l'ouvrage  eut 
I  plus  de  cent  éditions.  Aussi,  lorsque,  en  1502,  Poli- 
doro  "Virgilio,  camérier  du  pape  Alexandre  VI,  vint 
en  Angleterre  parmi  les  collecteurs  du  denier  de 
Saint-Pierre,  il  reçut  grand  accueil  auprès  du  roi 
Henri  VII  Tudor.  Dès  1505,  celui-ci  lui  demandait 
décrire  l'histoire  de  son  royaume. 

L'crudit  se  mit  à  l'œuvre,  et  trente  ans  .plus  tard, 
presque  au  centenaire  du  bûcher  de  Rouen,  en 
153  î,  paraissait  à  BâJe  l'important  ouvrage  Anglicae 
Hisfurlae  Llbri  XXVf.  Une  seconde  édition  suivait, 
douze    ans    a^jrès,    qui    étudiait    l'iiistoire    anglaise 


jusqu'à  1509,  et  la  troisième  édition  fpoussait  jus- 
qu'à 1538.  En  ce  long  travail,  l'historien  avait 
élagué  les  fantaisies  luxuriantes  qui  embrous- 
saillaient  lo  Cijrie  d'Arthur,  cont^idéré  jiisqii'alors 
comme  historique,  et  il  avait  enfin  ruiné  par  là 
base  la  légende  officielle  de  Jeanne  la  Sorcière,  Joan 
the  Sorceress. 

Depuis  lors,  la  Pucelle  sera  attaquée  peut-être 
encore  par  ses  anciens  ennemis  d'Angleterre,  elle 
sera  insultée  par  la  tourbe  protestante,  mais  elle 
sera  bientôt  surtout  admirée. 

Dans  la  pièce  d'Henry  VI  elle-même  —  et  c'est 
peut-être  une  des  retouches  de  Shakespeare,  — 
Jeanne  explique  sa  beauté  par  un  reflet  de  celle 
de  Marie,  aperçue  dans  une  vision  : 

Tandis  que  mon  visage  était  noir  et  hftlé. 
Les  clalTs  raj'ons  qu'elle  rt^pandit  sur  mol 
Me  donnèrent  cette  beauté  bénie  que  voua  voyez  (1). 

Le  poète  Chaucer  l'avait  déjà  montrée  : 

Douce  comme  une  fleur,  ferme  comme  une  flèche  (2). 

Au  xvin»  siècle,  une  des  premières  œuvres  de 
l'historien  et  poète  lauréat  Robert  Southey  fut  le 
poème,  l'épopée  do  Jeanne  d'Arc.  La  première  tra- 
gédie de  cet  enthousiaste  avait  pour  sujet  Robes- 
pierre. Son  romantisme,  par  la  suite,  s'était  épris  de 
la  chevalerie,  des  héros  catholiques,  et  ses  études 
l'ayant  amené  devant  Jeanne  d'Arc,  il  s'extasia. 
Dans  le  poème  de  lonn  of  Arc,  publié  à  Londres,  en 
1795,  l'histoire  est  fidèlement  suivie,  bien  que  l'hé- 
roïne seule  y  soit  en  scène  et  que  son  martyre  n'y 
figure  point.  La  libératrice  débile  de  longues  tirades 
déclamatoires  contre  le  despotisme:  il  fallait  s'y  at- 
tendre, c'était  le  goût  de  l'époque,  et  celui  de  Sou- 
they. Un  autre  grand  écrivain,  un  historien  celui-ci, 
Henry  Hallam,,  s'arrête  encore  avec  admiration  de- 
vant Jeanne  d'Arc,  dans  son  livre  paru  (en  1818): 
a  View  of  the  State  of  Europe  clurlng  the  Mlddle 
Ages,  et  cet  auteur  do  la  Constiiulional  Ilis-tori/  of 
England,  tout  protestant  qu'il  soit,  se  montre  plus 
sympathique  à  l'héroïne  catholique  et  française  que 
Lingard  lui-même,  l'historien  catholique  d'.Vngle- 
terre. 

Faut-il  ajouter  que  dans  cette  foule  anglaise,  en- 
nemie de  Rome,  un  des  plus  actifs  remueurs  d'idées 
et  de  peuples,  le  réformateur  John  Wesloy,  montrait 
publiquement  son  admiration  pour  la  vierge  d'Or- 
léans ? 

Au  XX*  siècle,  quand  la  déliquescence  du  protes- 
tantisme faisait  taj^  d'agnostiques  et  d'arehgix:!ux, 
l'admiration  anglaise  pour  Théroïne  catholique  alla 
grandissant. 

«  Moins  d'une  semaine  après  son  premier  combat, 
écrit  le  sceptique  Andrew  Lang,  une  jeune  fllle  de 
dix-sept  ans  avait  aooompU  ce  que  devait  faire 
Wolfe,  sur  les  hauteurs  d'^Vbraham,  et  Bruce  à  Ban- 
nockburn  :  elle  avait  gagné  une  des  quinze  batailles 
décisives  du  monde.  »  (3) 

Il  est  vrai  que  l'historien,  poète  et...  professeur  de 
religion  naturelle  Andrew  Lang  est  une  des  gloires 
littéraires  de  l'Ecosse,  et  tout  Ecossais  demeure  lier 
de  n'avoir  eu  parmi  ses  ancêtres  que  des  compa- 
gnons fidèles  à  la  Pucelle  d'Orléans. 

L'Ecosse  était  la  terre  d'asile  où  se  sersiit  réfugié 
le  pauvre  roi  de  Bourges  si  Dieu  ne  l'avait  miracu- 
leusement secouru.  Les  Ecossais  furent  bien  long- 
temps au  cœur  de  nos  meilleures  troupes.  Du  temps 

(i)  Thai  beauty  am  I  bless'd  wilh  which  you  see. 
{Henry    VI,  acte  1",   scène   II.) 

(a)  Sweei  as  a  flower  and  upright  as  a  boit. 
(3)  AiWAsw  Laag,  The  Mcûd  of  France  (igog). 
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de  Jeanne,  ils  étsdent  au  Mont-Saint-Michel,  der- 
nière forteresse  tenant  la  mer  pour  le  roi  de  France. 
Ils  se  battaient,  et  avec  quelle  ardeur,  à  la  Journée 
des  Harengs  f 

Avec  la  Pucelle,  ils  (étaient  de  toutes  les  fûtes  :  à 
Orléans,  à  Jargeau,  à  Reims.  Un  moine  <îcOssais  était 
à  Rouen,  auprès  de  la  martyre,  mais  pour  la  récon- 
forter ;  et  s'il  y  eut  parmi  les  Anglais  de  Gompiègne 
deux  officiers  à  noms  écossais,  Lang  montre,  généa- 
logies en  main,  que  ce  John  Stewart  et  ce  John  Mont- 
gonimery  ne  sont  que  de  race  anglaise,  bien  loin 
des  Stuarts  d'Ecosse. 

L'admiration  contemporaine 

De  nos  jours,  l'admiration  britannique  s'est  par- 
tout montrée  :  Rudyard  Kipling,  l'écrivain  le  plus 
représentatif  de  l'Empire,  a  célébré  Jeanne  d'Arc  ; 
le  journal  le  plus  anglais,  le  Times,  fit  plusieurs  fois 
son  panégyrique.  Faut-il  noter  l'admiration  de  Mark 
Twain,  l'humorisite  ?  Faut-il  rappeler  ces  groupes 
d'officiers  anglais  que  l'on  voyait,  pendant  la  guerre, 
apporter  des  gerbes  de  fleurs  aux  pieds  de  la  Pu- 
celle, à  Paris,  à  Versailles,  à  Rouen  ? 

Un  des  plus  fameux  correspondants  militaires, 
anobli  depuis  peu,  pour  ses  vaillantes  campagnes. 
Sir  Philip  Gibbs,  K.  B.  E.,  a  raconté,  dans  les  jour- 
naux, les  impressions  de  ses  compagnons  d'armes  à 
l'égard  de  notre  héroïne  française.  Philip  Gibbs  est 
catholique,  mais  il  est  Anglais  et  journaliste  :  son 
témoignage  n'en  a  peut-être  que  plus  de  saveur. 

Un  de  ses  articles  a  pour  titre  Jeanne  d'Arc.  La  si- 
gnification de  sa  vie  pour  l'Angleterre  et  pour  la 
France  (1). 

«  Pendant  la  guerre,  en  combien  d'églises  de 
France  nos  soldats  d'Angleterre  ou  d"Ecosse  en- 
traient-ils, leur  casque  d'acier  sous  le  bras,  et  puis 
s'arrêtaient  un  long  moment  à  regarder  la  statue 
d'une  jeune  fille  vêtue  d'une  armure,  et  qui  tenait 
une  petite  bannière  brodée  avec  des  lys  de  France  I 
«  Joan  of  Arc  »,  murmuraient  nos  hommes,  passant 
avec  un  froissement  de  bottes  mouillées  vers  une 
autre  statue... 

»  Ainsi  donc,  ils  savaient  le  nom  de  la  jeune  fllle 
vêtue  d'acier.  Que  savaient-ils  de  plus  ?  je  ne  pour- 
rais le  dire,  bien  que  plusieurs,  je  pense,  eussent  le 
souvenir  d'une  héroïne  française  brûlée,  pour  une 
raison  ou  .pour  autre,  sur  le  bûcher  de  Rouen. 

»  Mais  beaucoup  de  nos  jeunes  officiers,  ayant  un 
peu  plus  de  lecture  que  les  hommes  du  bataillon, 
savaient  beaucoup  de  choses  sur  la  vieille  histoire 
de  Jeanne  la  Pucelle,  Joan  the'^aid,  et,  à  Paris,  où 
sa  statue  dorée  étincelle  au  soleil,  à  Rouen,  sous  les 
murs  de  l'antique  cathédrale,  près  de  laquelle  elle 
demeura  enchaînée  avant  son  supplice,  ces  officiers 
britanniques  trouvent  bien  étrange  et  douloureux  le 
souvenir  de  ces  soldats  d'il  y  a  cinq  cents  ans.  An- 
glais comme  eux,  mettant  la  main  à  la  capture  et  à 
la  mort  de  cette  héroïque  fllle  des  champs,  qui,  con- 
'duite,  croyait-elle,  par  l'appel  de  l'Esprit,  devait 
sauver  la  France  de  la  ruine  et  du  démembrement. 

«  Ge  fut  un  horrible  orime,  disait  un  officier 
»  anglais.  Son  peuple  l'a  vendue  et  nous  l'avons 
»  achetée...  La  plus  belle  héroïne  qui  fut  jamais  I  » 

«  Les  Ecossais  n'y  furent  pour  rien  »,  répliquait 
un  officier  des  Gardons.  «  Les  soldats  d'Ecosse  se 
battirent  pour  elle,  les  chevaliers  d'Ecosse  l'escor- 
taient au  combat,  et  un  moine  d'Ecosse  était  auprès 
d'elle  quand  elle  mourut.  » 

«  Jeanne  d'Arc  appartient  aussi  bien  à  l'histoire 

(i)  Philip  Gibbs,  Joan  of  Arc.  The  meaning  of  her  life 
{o  England  and  France.  (Universe,  7.  5.  20.) 


de  l'Angleterre  qu'à  celle  de  la  France.  La  honte, 
qui  fut  nôtre,  en  son  genre  de  mort,  n'était  pas  plus 
profonde  —  et  combien  elle  le  fut  I  —  que  la  honte 
des  Françai.^  qui  l'abandonnèrent.  Mais  il  n'est  aucun 
Anglais  qui  ne  se  réjouisse  aujourd'hui  de  notre 
expulsion  hors  de  France  par  l'effort  de  Jeanne 
d'Arc... 

»  Elle  eut  cette  prévision  ou  celte  espérance  qu'un 
jour  Français  et  Anglais  seraient  unis  d'ans  une 
croisade  contré  les  puissances  du  mal.  En  souvenir 
de  cette  alliance  qui  amena  la  victoire,  la  Grande- 
Bretagne  devrait  accepter  d'enthousiasme  la  propo- 
sition d'élever  en  Franee,  à  Reims  ou  sur  quelque 
autre  chamip  de  bataille,  un  monument  à  Jeanne 
d'Arc,  comme  un  tribut  d'honneur  à  limmortel  esijTit 
de  la  Pucelle.  En  honorant  la  paysanne  ûe  Dom- 
remy,  la  sainte,  l'héroïne,  la  martyre,  nous  voulons 
aussi  honorer  la  France  et  l'âme  féminine  française, 
dont  nous  avons  vu  le  courage  et  les  souffrances 
durant  cinq  années  d'agonie,  et  dont  Jeanne  elle- 
même  était  le  type  le  plus  beau,  le  plus  achevé.  » 

Cette  flère  et  triomphante  statue.de  Jeanne  brisant 
ses  chaînes,  et  qui  domine  toute  la  ville  de  Rouen, 
tout  l'estuaire  de  la  Seine  où  ses  cendres  furent 
jetées,  et  tout  l'horizon  de  mer,  jusqu'à  l'Angle- 
terre, dirait-on,  '  cette  Pucelle  délivrée  et  admirée 
ainsi  de  ses  anciens  bourreaux,  de  quels  yeux 
doit-elle  regarder,  au  loin,  la  côte  anglaise  ? 

Aveux  anglais 

Longtemps  et  souvent  encore  aujourd'hui,  le  sup- 
phce  de  Jeanne,  vu  par  des  yeux  britanniques, 
paraissait  également  imputable  aux  Français  de 
Charles  VII  et  aux  Anglais  d'Henri  VI.  Les  plus 
perspicaces  néanmoins  apercevaient  la  division  pro- 
fonde creusée,  en  France,  par  la  guerre  de  Cent  Ans, 
par  les  manœuvres  anglaises  et  les  ambitions  féo- 
dales ;  ils  distinguaient  alors  le  loyalisme  armagnac 
de  ce  lamentable  séparatisme  bourguignon,  résigné 
au  joug  étranger.  Enfin  ces  yeux  ont  reconnu  le 
vrai  peuple  de  France  fidèle  au  roi,  fidèle  à  Jeanne, 
et  priant  pour  celle-ci  quand  celui-là,  Cliarles  VII, 
et  son  entourage  oubliaient  trop  la  libératrice.  Alors 
déjà  ne  fallait-il  pas  distinguer  l'âme  du  peuple  et 
tel  geste  de  son  gouvernement  ? 

Aujourd'hui,  la  sincérité  anglaise  admet  non  seule- 
ment sa  plus  grande  part  de  responsabilité,  mais 
l'ignominie  des  procédés  judiciaires. 

A  propos  de  la  reprise  des  vêtements  d'homme, 
prétexte  de  la  condamnation  de  Jeanne,  Andrew 
Lang  écrit  :  «  En  tout  cas  les  Anglais  avaient  inten- 
tionnellement laissé  le  vêtement  défendu  à  sa 
portée.  » 

Et  il  rappelle  les  accablantes  dépositions  des 
témoins. 

«   La  Pierre  atteste  que  la  Pucelle  affirnla  pu-  ' 
bliquement  que  les  Anglais  lui  avaient  fait  beau- 
coup de  tort  et  de  violence,  quand  elle  était  vêtuo 
d'habits  de  femme.  » 

Du  24  au  27  mai  1431,  Jeanne  avait,  la  nuit,  s 
jambes  prises  dans  des  fers,  par  deux  lourds 
anneaux.  «  Ladvenu  témoigne  qu'un  mlllourt  d'An- 
gleterre essaya  de  la  forcer.  Manchon  dit  que  ses 
gardes  voulaient  lui  faire  violence.  »  Voici,  du  mênia 
historien,  (juelques  délicates  remarques  : 

«  La  duchesse  de  Bedford,  après  avoir  constaté 
avec  Anna  Bavin  (au  matin  de  l'exécution)  la  virgi- 
nité de  Jeanne,  avait  donné  l'ordre  à  Gray,  à  Talbot 
et  aux  autres  de  ne  pas  lui  faire  violence.  La  noble 
dame  lui  envoya,  à  ce  moment,  un  tailleur,  Jean 
Simon,  avec  une  robe,  Pendant  l'essayage,  le  miséj 
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rable  lui  iprit  ie  sein,  et  il  reçut  un  soufflet.  » 
Ailleurs,  Andrew  Lan^  rapporte  le  récit  d'un  Alle- 
mand, Eberhard  Windecke,  trésorier  de  l'empereur 
Sigismond.  Jeanne  revenant  d'Orléans  rencontre  le 
Dauphin.  Elle  sMncline  :  «  Le  roi  la  fait  relever. 
Il  témoignait  d'une  si  grande  joie  qu'on  crut  qu'il 
allait  l'embrasser.  »  Et  l'historien  anglais  ajoute  : 
«  Certes,  aucun  de  nos  princes  Stuarts  n'aurait  été 
aussi  réservé.   » 

Pareille  réserve,  en  effet,  était  loin  de  l'imagi- 
nation anglaise,  au  temps  des  Stuarts,  d'Elisabeth 
et  surtout  d'Henry  VI. 

Les  historiens  anglais  plus  sincères  parfois 
que  certains  des  nôtres 

Les  historiens  anglais  corrigent  même,  quand  il 
le  faut,  les  erreurs  ou  les  faiblesses  des  historiens 
de  France. 

Le  P.  Wyndham,  à  (propos  des  deux  formules 
d'abjuration,  écrit  : 

«  En  lisant  seulement  le  procès,  on  ne  soupçon- 
nerait point  qu'il  existe  une  formule  autre  que  la 
plus  longue  ;  et  par  ailleurs,  en  étudiant  l'ouvrage 
de  M.  Anatole  France,  on  n'Imaginerait  jamais  qu'il 
y  en  eut  une  autre  que  la  plus  courte.  M.  France 
a  entièrement  supprimé  la  longue  cédule.  »  (1) 

Dans  la  vie  de  Saint  Joan  of  Àrc  publiée,  cette 
année,  à  Nevv-York,  le  P.  Denis  Lynch,  S.  .T.,  dit  de 
Quicherat  : 

«  Bien  que  droit  et  loyal,  bien  que  sincère  admi- 
rateur de  Jeanne  d'Arc,  son  absence  de  foi  nuit 
à  l'étude  de  ses  documents  sur  la  foi  de  son  héroïne. 
De  quelques  pièces  importantes,  Quicherat  ne  donne 
que  certains  passages  incomplets,  avec,  de-ci  de-là, 
des  notes  insuffisantes  et  ]ieu  bienveillantes  mOme. 
Ailleurs,  l'ouvrage  de  Quicherat  se  révèle  inexact 
et  incomplet.  »  Aussi  le  P.  Lynch  paye-t-il  un  tribut 
d'hommage  au  travail  admirable  du  P.  Ayroles,  S.  J., 
<■  auquel  ses  recherches  infatigables  valurent,  dans 
les  actes  de  la  béatification,  le  titre  d'historien  par 
excellence  de  Jeanne  d'Arc  ». 

Notons  ici  que  les  anciens  Ordres  religieux  ont  pu 
avoir  diverses  attitudes  au  temps  et  autour  de  Jeanne 
d'Arc,  mais  la  Compagnie  de  Jésus  fut  toujours  ar- 
dente à  la  défendre  et  à  l'honorer.  La  première  pièc<? 
publiée  sur  Jeanne  d'Arc  était  d'un  Jésuite  de  Pont- 
à-Mousson.  Or,  les  Jésuites  anglais  se  distinguent 
aujourd'hui  par  leur  ferveur  en  un  culte  pour  eux 
assez  méritoire  ;  il  suffit  de  nommer  encore  les 
PP.  Thurston,  Bampton,  Moran,  et  le  plus  fameux 
des  prédicateurs  de  Londres,  le  P.  Bernard  Vaoghan. 

Magnifique  hommage  du  protestant  Andrew  Lang 

Si,  des  historiens  catholiques,  on  revient  aux  scep 
tiques  et  aux  protestants,  on  retrouve  Andrew  Lang 
devant  la  virginale  figure  et  devant  ses  pseudo- 
historiens. Le  sceptique  Lang  appuie  le  libre-penseur 
Quicherat  en  son  acceptation  des  faits  surnaturels, 
de  trois  faits,  tout  au  moins  :  la  connaissance  du 
secret  royal,  l'annonce  de  la  blessure  devant  Or- 
léans, la  découverte  de  l'épée  à  Fierbois.  Il  fait 
sienne  la  parole  de  l'érudit  français  :  «  Cela  est 
assis  sur  des  bases  si  solides  qu'on  ne  peut  le  re- 
jeter sans  rejetjer  le  fondement  même  de  l'his- 
toire. »  (2) 

Sans  doute,  M.  Anatole  France  a  publié  «  une 
exoeilente  bibliographie  »,  mais  il  parle  «  avec  une 
"singulière   inexactitude    »   de   l'ignorance   idiote   de 


(i)  P.  Wyndham,  S.  J.  Dublin  Review  (juillet  1908). 
(a)  Akdbkw  Lu«o,  The  Maid  of  France.  Appendice  D. 


Jeanne  —  «  aucun  des  textes  cités  n'en  dit  mot  », 
—  de  l'influence  du  prêtre  Jacob,  «  il  n'avait  alors 
que  huit  ans  »  I  Ainsi  s'effondre  toute  la  théorie  de 
direction  cléricale  et  d'endoctrinement... 

o  M.  France  évolue  dans  la  brume  des  ' 
erreurs  contradictoires.  »  Références  fausses,  faits 
interprétés,  brodés,  déformés,  groupements  arbi- 
traires de  traits  distincts  pour  en  combiner  une 
historiette.  Dans  les  documents,  «  il  n'y  a  rien  de  tout 
cela  »,  déclare  à  chaque  instant  le  critique  anglais. 

Anatole  France  a  besoin  que  le  page  d'Aulon  soit 
un  garçon  très  besogneux,  un  pauvre.  A  cet  effet, 
il  cite  Dunois,  Procès  lll,  15.  Mais  Andrew  Lang  re- 
dresse vertement  l'erreur.  «  Dunois  ne  dit  pas  un 
mot  sur  la  pauvreté  d'Aulon,  qui  était  membre  du 
Conseil  royal.  M.  France  ignore  ce  fait.  » 

L'exactitude  historique  amène  encore  Andrew 
Lang  à  corriger  la  Joan  of  Arc  de  M.  F.-C.  Lowell  et, 
par  ricochet,  le  ipénible  travail  de  Thalamas. 

Puis  le  sceptique  est  amené  à  l'explication  dies 
faits  surnaturels,  et  alors  jaillissent  à  ses  yeux  cer- 
tains rapprochements  providentiels  entre  Jeanne 
et  son  conseil  céleste.  Entre  la  guerrière  et  saint 
Michel,  ce  gardien  armé  du  ciel  et  de  la  France,  le 
lien  est  éclatant.  «  L'archange  gardait,  contre  les 
Anglais,  le  ch-lteau  de  Saint-Michel,  en  Normandie  », 
une  des  trois  pointes  du  front  triangulaire  resté 
français,  dont  Vaucouleurs  et  Orléans  tenaient  les 
autres  extrémités.  La  ressemblance  est  frappante 
aussi  entre  Jeanne  répliquant  aux  juges  et  sainte 
Catherine  confondant  les  philosophes.  Cependant, 
«  l'habileté  dialectique  avec  laquelle  sainte  Cathe- 
rine vainquit  les  docteurs  d'Alexandrie  n'a  pas  dû 
être,  pour  l'ignorante  qu'était  Jeanne,  le  côté  le  plus 
attrayant  de  sa  légende.  La  ressemblance  n'en  existe 
pas  moins,  même  dans  le  désir,  commun  à  ces  deux 
vierges,  de  persuader,  de  convertir  leurs  adversaires. 
«  Son  premier  désir,  note  Lang,  était  de  persuader 
les  Anglais  de  s'en  aller  chez  eux  paisiblement 
comme  les  alliés  et  non  comme  les  Héaux  de 
France.  » 

A  côté  de  sainte  Catherine,  sainte  Marguerite  venait 
conseiller  Jeanne.  L'écrivain  écossais  ne'saurait  ou- 
blier que  sainte  Marguerite  de  Hongrie,  jetée  par  la 
tempête  en  Ecosse,  épousa  le  roi  Malcolm  III  et 
mourut  à  Edimbourg. 

Parmi  ces  visions,  Andrew  Lang  évoque  encore 
auprès  de  notre  Jeannette  l'image  de  Bernadette  Sou- 
birous  ;  et  le  sceptique,  troublé,  respectueux,  s'ef- 
force de  comprendre. 

Si  l'histoire  anglaise  a  d'elle-même  rétabli  les 
faits  au  détriment  de  l'amour-propre  national,  il  est 
piquant  de  voir  combien,  par  la  force  des  choses, 
par  leur  souci  d'exactitude  scientifique,  des  histo- 
riens protestants  et  ôLhées  n'en  deviennent  pas  moins, 
ici,  de  véritables  hagiog.'aphos. 


m 


Jeanne  fêtée  comme  une  sainte 


«  Nous  avons  brûlé  une  sainte  !  »  disait-on  au- 
tour du  bûcher  de  Rouen.  C'est  la  vie  d'une  sainte, 
en  effet,  que  tout  historien  sincère  est  obligé  ici  d'en- 
registrer, et  l'histoire  de  la  guerre  de  Cent  Ans  finit 
sur  une  hagiographie. 

Hagiographie  incontestable,  le  Times  lui-même  en 
convient.  «  Le  décret  de  canonisation,  écrit-il,  est 
joyeusement  acclamé  comme  un  hommage  mérité  à! 
l'héroïsme  de  la  vertu.  Jeanne  fut  une  sainte,  si  ja- 
mais sainte  il  y  eut  :  elle  a  accompli  un  miracle  in- 
conlestcd)le.  »  (1) 

(i)  Times  (20  mai  igao). 
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SI  la  haute  opinion  protestanto  s'exprime  aujour- 
d'hui de  cette  sorte,  la  pensée  catholique  s'était  de- 
puis longtemps  déjà  hautement  prononcée  sur  la 
sainteté  de  notre  Pucelle. 

lastances  auprès  du  Saint- Père 

Auprès  du  Pape,  la  persévérance  de  Mgr  Dupan- 
loup  avait  aplani  bien  des  difficultés,  mais  une  inter- 
vention de  NewTTian  vint  encore  aider  à  la  cause. 

o  Je  demande  à  Votre  Sainteté  de  daigner,  pour  le 
bien  de  la  société,  pour  l'intérêt  de  la  religion,  pour 
la  consolation  et  la  gloire  de  la  France,  accorder 
votre  signature  à  l'introduction  de  cette  cause.  » 

Un  peu  plus  tard,  un  autre  prince  de  TEglise, 
une  des  plus  aristocratiques  figures  d'Angleterre,  le 
cardinal  Manning,  allait  encore  plus  avant. 

«  Bien  que  descendant  de  ceux  qui  condamnèrent 
Injustement  et  firent  cruellement  mourir  la  Pucelle 
d'Orléans,  je  suis  heureux,  moi,  indigne  métropo- 
litain d'Angleterre,  de  joindre  mes  instances  à  celles 
des  évêques  de  France  pbur  demander  au  Saint- 
Siège  l'inscription  de  la  servante  de  Dieu  au  cata- 
logue des  saints.  »  (1) 

Gétait  bien  la  réponse  de  l'Eglise  catholique  d'An- 
gleterre au  souhait  de  l'Eglise  de  France,  que  nous 
entendions   exprimer   jadis,    à   Paris   et   à   Orléans. 

Les  anghcans  eux-mêmes  ont  vibré  à  l'unisson. 

«  Une  telle  figure,  disait  de  Jeanne  d'Arc  un 
clergyman  protestant  cité  par  Mgr  Dupanloup,  c'est 
un  soutien  pour  notre  foi,  une  splendeur  pour  l'âme 
humaine,  et  sa  place  est  dans  les  temples.  » 

Souhait  réalisé  même  parmi  les  protestants.  La 
chapelle  anglicane  de  Morgaret  street,  à.  Londres, 
s'est  ornée  d'une  statue  de  Jeanne  d'Arc.  Il  est 
vrai  que  l'image  d'Edith  Cavvell  apparut  aussi,  et 
combien  glorifiée,  dans  les  églises  anglicanes,  .plus 
accueillantes  aujourd'hui  qu'autrefois,  plus  intelli- 
gentes enfin  du  culte  des  images.  Westminster  .\bbey 
n'a-t-il  ipas  rétabli,  au  tympan  d'un  de  ses  portails, 
l'image  de  la  Très  Sainte  Vierge  Marie  ? 

|jes  fêtes  de  la  béatification 

Au  soir  du  18  avril  1909,  de  ce  glorieux  jour 
de  béatification,  glorieux  pour  Jeanne  et  pour  le 
drapeau  de  France,  dans  une  réunion  solennelle, 
deux  évêques  catholiques  anglais  se  lèvent  pour 
faire  amende  lionorable  au  nom  de  l'^Vngleterre,  et 
ils  lisent  une  lettre  de  celui  qui  doit  être  un  jour 
le  cardinal  Bourne,  archevêque  de  Westminster,  sur 
la  Revanche  de  Jeanne. 

De  même  qu'en  1502  les  dames  et  jeunes  filles 
d'Orltans  avaient  élevé  à'  leurs  frais  un  monument  à 
Jeanne  d'Ai'c,  ainsi  l'âme  féminine  et  catliolique  de 
Londres  veut-elle  édifier,  sou  à  sou,  un  durable  et 
pieux  et  splendide  mémorial.  Ce  sera  la  .première 
pierre,  la  première  mosaïque,  de  la  future  décoration 
dont  se  doit  revêtir  la  nouvelle  Westminster,  la  haute 
cathédrale  de  briques,  dominant  tout  l'Ouest  lon- 
donien. 

Une  penny  collection,  une  quête  sou  à  sou,  au 
moyen  de  cartes  postales,  fut  faite  par  la  Ligue  dos 
femmes  caUioliques,  et  le  monument  se  trouva  prCl 
pour  les  fêtes  de  la  béatification.  Depuis  lors,  sui- 
tout  depuis  1920,  malgré  l'énorme  augmentation 
du  prix  des  œuvres  d'art,  la  G.  W.  L.  [Calholic 
Womcn's  League)  veut  agrandir  et  embellir  encore 
ce  cher  monument  de  réparation  publique  et  d'ad- 
xolration.  Son  Comité  de  Jeanne  d'Arc  et  son  active 


(i)    BiLLECocQ,   Les  Anglais   et  Jeanne   d'Arc  {Revue   de 
VArchicûnJrérie  de  N.-D.  de  Compassion,  1909). 


secrétaire,   Miss   Fitz   Roy   Kelly,    avaient   recueill' 
dans  ce  but,  en  juillet  dernier,  près  de  cent  livre 
sterhng  (1). 

La  cathédrale  londonienne  est  sombre  encore  en 
sa  robuste  construction  de  briques.  Seules,  les  co- 
lonnes de  marbre  précieux  éclairent  les  profondes 
nefs.  Mais  entre  les  somiptueuses  colonnes  apparaît, 
au-dessus  des  foules  anglaises,  parmi  les  fiammee^ 
allumées  de  leurs  mains,  mais  flammes  aujourd'hui 
de  prière  et  d'aipothéose,  parmi  les  cierges  et  les 
fleurs,  l'éclatante  m.osaïque  de  sainte  Jeanne  d'Arc, 
encadrée  de  drapeaux. 

Un  jour  même,  au  jour  de  la  canonisation,  on 
vit  exposée  devant  la  Pucelle  et  devant  le  public 
anglais  l'armure  authentique,  la  fameuse  armure 
blanche,  d'acier  poli,  qui  s'exposait  jadis  d'Orléan- 
à  Reims  et  à  Gomipiègne,  et  que  son  détenteur  actuel 
un  prince  de  Bourbon,  prêtait  à  Westminster  en 
cette  glorieuse  Ascension  de  1920. 

La  relique  précieuse,  conservée  autrefois  en  place 
d'honneur  au  Versailles  de  Louis  XIV,  revint  ensuite 
à  la  famille  dOrléans.  Elle  fut  offerte,  dit-on,  il 
y  a  quelques  années,  au  président  de  la  République 
française,  pour  la  ville  d'Orléans.  L'offre  resta  sans 
réponse  (2). 

Voici,  au  printemps  de  1915,  une  fête  française 
à  la  cathédrale  catholique  de  Westminster.  Un  pré- 
dicateur monte  en  chaire  et  commence  :  Au  nom  du 
Père,  et  du  Fils...  tout  un  sermon  en  français  sur 
Jeanne  d'Arc  et  son  rêve  enfin  réalisé,  l'union  anglo- 
française  contre  le  Turc.  Puis,  émouvante  surprise  I 
notre  cantique,  à  nous,  «  Pitié,  mon  Dieu...  »  chanté 
dans  la  cathédrale  de  Londres  I  «  C'est  pour  notre 
patrie  »,  répètent  les  voix  dont  l'accent  n'est  pas 
le  nôtre.  Après  la  bénédiction,  ah  1  alors  le  coup 
de  grâce  :  la  Marseillaise  jouée  sur  le  grand  orgur 
de  Westminster  !  Jeanne  d'Arc  était  au  centre  d' 
cette  fête,  toute  rayonnante,  là-bas,  entre  le- 
colonnes  aux  socles  fulgurants  de  Labrador. 

Les  fêtes  de  la  canonisation 

Mais  nous  sommes  en  1920,  au  jour  de  la  cano- 
nisation. «  Ce  nom,  cette  gloire  — ■  écrit  le  Table t 
h  propos  de  Jeanne  —  sont  célébrés  en  des  proces- 
sions religieuses,  en  des  cortèges  historiques,  dans 
l'Ancien  et  dans  le  Nouveau  Monde  britanniques,  et 
des  voix,  par  dizaines  de  mille,  acclament  la  virgi- 
nale figure  de  la  Pucelle  défilant,  à  cheval,  dans  les 
rues  de  Westminster  et  sur  le  Ford  Campus  de 
New-York.  »   (3) 

«  En  fait,  chaque  paroisse  des  diocèses  londoniens 
a  céJéliré,  du  haut  de  la  chaire,  la  canonisation  de 
sainte  Jeanne  d'Arc,  et,  selon  ie  désir  des  évêques, 
nombre  de  processions  solennisaient  cet  événe- 
ment. »   (i) 

Les  cortèges  furent  particulièrement  splendides 
aux  deux  bouts  de  Londres  :  dans  le  quartier  aris- 
tocratique de  Westminster  et  pai-mi  les  dockers 
du  East  End.  .  ,  .»' 

Les  processions  de  Jeanne  d'Arc  dans  Londres 

La  reconstitution  historique,  le  pageant  de  West- 
minster, attirait  autour  de  la  catliédrale  une  foule 
comparable  à  celle  du  Congrès  eucharistique  inter- 
national de  1911,  quand  Toslensoir  s'élevait  au-dessus 
de  la  coupole  byzantine,  bénissant  l'immense  ville 
d'affaires  et  de  fumée. 


(i)  The  calholic  Women''s  League  Magazine  (juHÏ&t  igao). 

(2)  Universc  (21  mai  1920). 

(3)  Tablet  (22  mai  1920). 

(4)  t/iuvt;ie  (21  mai  1920). 
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Bien  avant  l'heure  fixée,  les  aleatours  de  la  ca- 
thédrale et  le  parcours  de  la  procession  ne  présen- 
tcdent,  disent  les  joui"naux,  «  qu'une  masse  com- 
pacte d'êtres  humains  ».  Feottres,  réverbères,  con- 
duites d'eau,  tout  sert  à  accrocher  des  spectateurs. 
A  coup  sûr,  le  spectacle  en  vaut  la  peine. 

Une  jeune  fille  en  armure  s'avance  à  cheval.  Elle 
tient  cette  bannière  fleurdelisée  devant  laquelle  ont 
fui  les  meilleures  troupes  d'Angleterre  et  ses  plus 
fameux  officiers.  Le  cheval,  un  vrai  cheval  de 
guerre,  est  mené  à  la  bride  par  un  page  du 
XV"  siècle,  et  d'autres  pages,  en  costume  de 
l'époque,  des  petits  paysans  ou  paysannes  de  chez 
nous  —  les  enfants  du  quartier  français,  —  passent 
en  triomphe  aux  côtés  de  leiu-  libératrice,  précédés 
et  suivis  par  une  magnifique  escorte  d'honneur, 
toute  anglaise^  cello-là  :  l'ainende  honorable  en 
action  ;  une  action  de  3  000  personnes,  défilant  pen- 
dant une  heure  et  demie,  en  colonnes  par  quatre,  à 
travers  Londres. 

Police  à  cheval,  scouts,  groupes  venus  des  pa- 
roisses, des  écoles,  de  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses, groupes  pittoresques,  celui  de  la  Ligue  des 
femmes  catholiques,  par  exemple,  en  'voile  bleu 
maintenu   au   front   par   un  cercle   d'or. 

Immédiatement  devant  Jeanne,  un  cortège  de 
prêtres,  comme  à  Orléans.  L'Université  de  Londrc; 
se  reconnaît  à  la  robe  et  à  la  coiffure  en  galette 
carrée  :,tfie  uufer)  ;  les  infirmières  catholiques,  aux 
corsages  si  souvent  décorés  à  la  guerre  ;  nos  atta- 
chés d'ambassade  militaire  et  naval  auprès  du  repré- 
sentant officiel  de  l'ambassadeur  de  France,  retenu 
alors  par  la  conféi^nce  de  Hythe  ;  le  maire  do  West- 
miustor,  le  président  du  Conseil  municipal  de 
Londres,  Alderman  Gilbert,  chairnuin  of  the  London 
Gounty  Councll. 

La  foule  chante  : 

Bien   que   nos   pi-io^,    un   Jour,   t'aient   Insultée, 
Voi3  leurs  enfan:»  l'acclamer  aujourd'liul, 
.^iflte  et  virgrinale  bôroïnc  du  ciel. 

Voià  ce  pays  que   tu   as  larn  aimé 

JoDché  des  corps  de  nos  soldats, 

-Nous   avons  paie   eiivers   toi   notre  blette. 

Pour  ta  cause  noire  jeunesse  a  versé  sou  sang*. 

Et  la  foule  chante  son  amende  honorable  pour 
laqutille  des  poètes,  et  des  meilleurs,  voulurent  tra- 
vailler ;  Albert  Purdie,  Eric  Sliepherd,  llvatharine 
Tyiian.  Ptiis  le  chaut  s'interrompt  pour  se  reposer 
au  cliquetis  et  au  murmure  des  chapelets. 

Mais  plus  impressionnant  est  le  silence  subit  de 
l'énorme  masse  humaine  au  moment  où  passait  la 
sainte  héroïne  à  cheval.  Miss  Margaret  Laing,  qui  la 
représente,  est  la  pelile-flUe  du  vice-amiral  Sir  Wil- 
liam Hewett,  et  la  famille  Laing  sUluslra  au  service 
de  l'Eglise. 

Au  retour  de  la  procession,  la  vaste  cathédrale 
byzantine  se  trouve  ti'op  étroite.  Une  cérémonie  spé- 
ciale a  dii  s'organiser  au  deliors,  peiulant  qu'à  l'in- 
térieur s'achève  la  fête  par  le  panégyrique  du 
P.  Moran,  S.  J.,  et  dans  la  bénédiction  solennelle. 

Dehors,  un  autel  érigé  en  plein  air  s'orner  de  lau- 
riers et  des  dTapeaux  unis  d'Angleterre  et  de  France. 
Jeanne  d'Arc  arrive  là,  toujours  à  clieval  ;  elle  as- 
siste au  panégyrique,  prêché  devant  la  foule  de 
Lon/ires  par  le  P.  Bampton. 

u  Cette  journée,  sécrie  le  Père  Jésuite,  voit  le 
redressement  d'une  grande  injustice,  d'une  injustice 
vieille  de  cinq  siècles,  mjustice  faite  à  une  in- 
nocente jeune  fille  de  dix-neuf  printemps,  condamnée 
aux  flammes  comme  sorcière  et  comme  hérétique. 

»  Nous  avons  pleinemtnt  reconnu  notie  faute»  Nous 


avons  fait  notre  possible  pour  la  réparer.  Aujour- 
d'hui, aucun  écrivain  ang'lals  n'oserait  accuser 
Jeanne  de  sorcellerie.  » 

Et,  devant  pareil  auditoire,  l'orateur  ne  craint  pas 
de  toucher  à  de  délicates  mais  pressantes  questions: 

«  Le  temps  amenait  la  revanche.  Notre  crime  n? 
fut  pas  seulement  celui  de  la  nation  anglaise  et  de 
ses  complices,  lEglise  y  fut  mêlée  par  l'action  de 
prélats  tels  que  l'évêque  de  Winchester  et  l'évêquc 
de  Beauvais.  Mais  le  catholicisme  n'a  point  à  les 
défendre  ;  il  ne  iprétend  à  aucune  hafaillibilité  pour 
ses  ministres,  en  pareil  cas. 

»  L'Eghse  se  devait  à  elle-même  de  réviser  le 
jugement  et  la  canonisation  est  une  révision  triom- 
phale. Tous  les  outrages  s'y  transfigurent  en  une 
auréole  de  sainteté. 

»  Nous,  catlioliques,  mais  fils  de  ceux  qui  souil- 
lèrent le  renom  de  la  catholicité  par  ce  crime 
affreux,  nous  voici  assemblés  pour  le  répudier  et 
pour  remercier  Dieu  que  cette  injustice  ait  été 
réparée.  » 

L'orateur  adresse  alors  les  plus  aimables  paroles 
aux  représentants  officiels  de  la  France,  "présents 
à  la  cérémonie,  il  félicite  «  la  Fille  aînée  de  l'Eglise 
de  la  gloire  que  lui  apporte  la  plus  jeune  de  ses 
filles  canonisées  ». 

Un  dos  pires  malentendus  de  l'Histoire  a  été 
rectifié,  ne  pourrait-on  y  voir  le  prélude  d'un  autre 
et  plus  grand  redressement  ? 

«  Au  temps  de  Jeanne,  la  France  et  l'Angleterre 
avaient  un  bien  en  commun  —  leur  foi  reUgieuse, 
—  bi'-n  qui  fut.  depuis  lors,  perdu.  L'Eglise  fut  la 
victime  d'une  mésintelligence  cruelle.  Que  ce  soit 
donc  la  gracieuse,  la  féminine  mission  de  la  sainte 
Pucelle  d'Orléans,  de  résoudre  le  désaccord.  » 

La  bénédiction  du  Saint  Sacrement  descend  ensuite 
sur  la  foule,  et  quand  les  têtes  se  relèvent,  la 
Marseillaise  éclate  du  ■c<5té  des  gardes  irlandaises, 
qui  suivent,  une  fois  de  plus,  les  drapeaux  de 
France.  Mais  ces  accords  valent-ils  le  triple  hip  ! 
hip  !  hurrah  for  Joan  !  l'amende  honorable  en 
three  cheers  (triple  ban)   de  la  foule  britannique  ? 

A  l'autre  bout  de  Londres,  au  quartier  populaire 
du  East  End  de  douteuse  ré^Dutation,  un  autre 
pageant  attirait  la  foule  mêlée,  dans  Commercial 
Road.  L'Angleterre  ne  boude  point  les  processions 
pieuses.  Dans  la  rue,  défilaient,  en  une  série  de 
tableaux  vivants,  les  saints  patrons  du  Royaume- 
Uni  :  saint  Patrick  d'Irlande,  saint  André  d'Ecosse, 
saint  David  des  Galles,  saint  Georges  d'Angleterre, 
et  à  leur  suite  le  nouveau  martyr  dirlande,  le 
bienheureux  Olivier  Plunket,  et  enfin  Jeanne  d'Are. 
Le  fameux  prédicateur  de  la  haute  société  et  des 
dockers  de  Londres,  le  P.  Bernard  Vaughan,  haran- 
guait la  foule,  et  les  entrepreneurs  de  cinéma 
tournaient  un  film  sensationnel. 

A  Bolton,  dans  le  diocèse  de  Salford,  le  cheval 
de  la  Pucelle  avait  une  escorte  de  sept  officiers, 
de  vrais  officiers  français  en  uniforme,  et  la  Mar' 
seillaise  se  faisait  de  nouveau  un  diant  pieux. 

La  mentalité  nouvelle  et  la  leçon  apologétique 
furent  soulignées  encore  dans  le  mandement  adressé 
le  9  mai  à  son  diocèse  par  l'évêque  de  Clifton. 

«  Nous  sommes  familiarisés  depuis  notre  enfance 
avec  l'héroïne  de  Domremy...  Nous  l'avons  suivie 
par  la  pensée  à  Tsissaut  d'Orléans...  Nous  avons  été 
émus  de  pitié  au  souvenir  des  mauvais  traitements 
subis,  de  la  prison,  du  bûcher  et  des  cendres  jetées 
à  la  Seine  par  des  Anglais.  Hélas  I  faut^il  que,  parmi 
ses  juges,  il  y  eût  un  évêque  de  France  et  im  car- 
dinal   dÂngletei'ie  ?   AIluus-nùu«   les   condamner  ? 
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Assurément,  et  nous  le  devons,  car  les  péchés  et 
même  les  crimes  de  l'un  de  ses  membres  n'at- 
teignent point  la  situation  de  l'Eglise.  Personne  ne 
prétendit  jamais  qu'un  évêque,  un  cardinal  et  même 
un  Pape  fussent  imipeccables.  » 

La  dette  anglaise  à  sainte  Jeanne  d'Are  et  à  la  France 
La  réparation  anglaise  à  Jeanne  d'Arc,  celle  tout 
au  moins  des  catholiques,  prit  une  autre  forme 
encore,  et  plus  durable.  Voici  l'idée  lancée  dans 
les  journaux  par  un  prêtre  : 

<<  Tandis  que  se  clôturent  les  fêtes  de  la  canoni- 
sation de  sainte  Jeanne  d'Arc,  ne  serait-il  pas 
opportun  pour  nous,  catholiques  d'Angleterre,  d'éta- 
blir, en  l'honneur  de  la  glorieuse  Pucelle  de  France, 
quelque  souvenir  durable,  comme  le  serait  une 
église  ? 

»  On  a  beaucoup  parlé,  et  avec  raison,  do  .notre 
faute  comme  nation  dans  la  condamnation  à  mort, 
et  de  ce  seul  fait  une  réparation  spirituelle  était  due. 
Mais  il  y  a  une  autre  raison,  et  non  moins  (pressante 
pour  nous. 

»  En  sauvant  son  pays  de  la  domination  étran- 
gère, sainte  Jeanne  sauvait  aussi  la  foi  de  son 
peuple,  et,  indirectement,  notre  foi  à  nous.  II  n'y 
a  aucun  doute  que  si  les  deux  couronnes  de  France 
et  d'Angleterre  eussent  été  réunies  alors,  un  si(!;cle 
après  la  Pucelle,  au  temps  de  la  Réforme,  la  puis- 
sance de  l'Angleterre  protestante,  jointe  aux  forces 
armées  de  la  faction  huguenote,  aurait  été,  humaine- 
ment parlant,  irrésistible. 

»  La  France  arrachée  à  l'Eglise,  les  restes  souf- 
frants du  catholicisme  anglais  n'auraient  pas  trouvé 
le  secours  et  la  consolation  des  Séminaires  de  Dousii, 
de  Saint-Omer,  d'autres  pieuses  et  savantes  insti- 
tutions qui  lui  furent  d'un  si  grand  secours  aux 
années  de  persécution.  Oui,  notre  dette  à  sainte 
Jeanne   doit  être  rapidement  payée.   »   (1) 

L'idée  était  dans  l'air,  elle  fut  aussitôt  accueillie. 
On  répondait  : 

«  De  divers  côtés  se  manifeste  la  pensée  que  la 
canonisation  de  sainte  Jeanne  <i'Arc  otl're  une  occa- 
sion unique  pour  les  catholiques  anglais  de  payer 
à  la  France  une  dette  déjà  bien  ancienne  et  dette 
indiscutable.  Le  cordial  accueil,  l'abri  sûr  offert  par 
la  France  à  nos  exilés  et  à  nos  futurs  martyrs,  au 
temps  des  lois  persécutrices,  éveillent  en  nos 
cœurs,  môme  après  plusieurs  siècles,  les  sentiments 
de  la  plus  vive  gratitude. 

»  Le  regretté  évêque  de  Brentwood  nous  mon- 
trait, en  ses  vastes  et  savants  ouvrages,  comment 
les  exemples  et  les  souffrances  du  clergé  français 
émigré  forent,  au  temps  qui  précédait  notre  bill 
d'émancipation,  un  facteur  important  parmi  les 
diverses  causes  qui  contribuèrent  à  la  résurrection 
du  catholicisme  en  Angleterre. 

»  La  dette  que  nous  contractions  ainsi  n'est  pas 
encore  payée,  mais  l'heure  est  certainement  venue 
de  satisfaire,  du  moins  en  partie,  à  nos  obUgations. 
Nous  venons  d'acquérir,  à  Ohadwell  Heath,  un 
eniplaoement  élevé  et  commode  pcmr  l'érection  d'une 
paroisse,  en  un  endroit  central.  Il  a  été  décidé,  avec 
l'assentiment  chaleureux  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, que  la  nouvelle  paroisse  serait  sous  le  patro- 
nage exclusif  de  sainte  Jeanne  d'Arc.  Elle  sera, 
pensons-nous,  la  première  église  dédiée,  en  Angle- 
'terre,  à  la  sainte  Pucelle.  »   (2) 

En  remerciement  de  cette  généreuse  réponse,  le 


(i)  Rev.  Bernap.d  Kelly  (Tablel,  3o  mai  1920). 
(a)   Chanoine  Palmer  (Tablet,  5  juin   1920). 


P.  "Bernard  Kelly  fait  une  intéressante  remarque  : 

«  Je  suis  très  heureux  que  M.  le  ohanoinc  Palmer 
ait  pu  seconder  mon  idée  d'une  érection  d'église  en 
l'honneur  de  la  glorieuse  Pucelle  de  France.  11 
fournit  un  emplacement  dont  le  nom  seul  éveille 
de  vieux  souveTiirs  anglais.  En  fait,  il  eût  jpu  être 
le  théâtre  d'un  des  sanglants  combats  de  la  Guerre 
des  TJeux  Roses,  où  les  Anglais,  ennemis  de  Jeanne, 
quelque  vingt  ans  après  son  martyre,  tournaient 
les  uns  contre  les  autres  leurs  épées  et  leurs  masses 
d'armes.  » 

La  même  idée  germe  ailleurs.  Une  autre  église 
s'élève  en  ce  moment  au  Nord  de  Londres  pour 
grouper  les  catholiques  des  quartiers  excentriques, 
et   cette   église   sera  dédiée   à  Jeanne   d'Arc. 

En  cette  dette  de  l'Angleterre  à  la  Pucelle, 
Mgr   Touchet  aperçoit   quelque   chose   encore. 

«  Elle  a  sauvé  deux  peuples,  écrit-il,  le  peuple  de 
France  et  le  peuple  anglais  lui-même,  en  le  con- 
traignant à  se  retirer  du  continent  et  à  porter, 
comme  autrefois  les  Athéniens  de  Thémistocle,  ses 
destinées  sur  mer.  »   (1) 

La  guerrière  était  une  pacificatrice.  Elle  a  bouté 
dehors  l'ennemi,  mais  elle  en  eut   pitié,  comme  6. 
Orléans  elle  avait  pitié  de  Glasdale,  son  insu]  leur,    .  J 
qui  allait  mourir.  Cauchon  est  mort  assez  misera-     fl 
blement   aussi,  'mais  Jeanne   pria  pour  lui. 

N'a-t-elle  point  prié  pour  le  roi  d'Angleterre  lui- 
m(?me,  pour  ce  petit  Henri  VI,  alors  âgé  de  neuf 
ans,  et  au  nom  duquel  des  méchants  perpétraient 
leur. crime?  Le  roi  n'en  recueillit  que  les  fruits 
amers.  Or,  ce  pauvre  Henri  VI  eut  cette  grâce  — 
n'est-ce  point  aux  prières  de  Jeanne  qu'il  la  devait? 
—  la  grâce  difficile  et  haute  d'utihser  chrétien- 
nement ses  revers.  Henri  VI,  brûleur  officiel,  mais 
irresponsable,  de  Jeanne  d'Arc,  allait  être  cano- 
nisé lui-même  quand  la  Réforme,  rompant  les  tra- 
ditions de  la  vieille  Angleterre,  détrôna  tous  les 
saints.  11  existe  même  un  office  consacré  à  ce  roi 
vénéré.  Son  hagiographie  fut  écrite  par  le  Char- 
treux Blackmian,  et  les  mots  avec  lesquels  le  prévôt 
actuel  d'Eton  accorde  la  robe  aux  jeunes  étudiants 
sont  les  parc^es  mêmes  d'Henri  VI  à  ses  premiers 
Eton  boys  :   «  Boni  pueri  sitis.  » 

Toutes  ces  dettes,  l'Angleterre  catholique  les 
reconnaît  aujourd'hui  ;  elle  regarde  avec  admira- 
tion, elle  prie  celle  qui  fut  sa  victime,  son  vainqueur 
et  aussi  sa  libératrice.  L'admiration  anglaise  va 
maintenant  de  Jeanne  aux  autres  filles  de  France, 
aux  Françaises  de  la  guerre,  aux  Françaises  encore 
des  grandes  œuvres  de  Dieu,  depuis  Geneviève  jus- 
qu'à Pauline  Jaricot. 

«  Les  canonisations  récentes  de  Rome,  écrit  The 
Universe,  ont  mis  en  lumière  ce  fait  que  la  France, 
fille  aînée  de  l'Eglise,  fut  remarquable,  à  travers 
toute  l'histoire,  pour  la  conduite  des  mouvements 
spirituels.  Ce  sont  très  souvent  des  Françaises  qui 
furent  les  instruments  choisis  de  l'Esprit^Saint.  Ainsi, 
en  Jeanne  d'Arc,  nous  avons  le  champion  de  la 
liberté  spirituelle  des  peuples,  tandis  qu'une  autre 
Française  canonisée,  sainte  Marguerije-Marie,  est 
l'apôtre  de  la  grande  dévotion  au  Sacré  Cœur,  centre 
et  (vœur  de  toutes  les  dévotions.  Une  troisième  fille 
de  la  Fille  aînée,  béatifiée  en  ces  mêmes  jours, 
Louise  de  Marillac,  représente  les  œuvres  de  misé- 
ricorde corporelle,  et  sa  règle  devint  dans  l'Eglise 
comme  la  règ-le  pratique  de  la  charité.  » 

J.   GUILLERMIN. 


(i)    Mgr    Touchet,    Vie    de    sainte   Jeanne   d'Arc   (igao, 

p.    U08). 
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POURQUOI  ET  GOMMENT  IL  A  ETE  SOULEVÉ 

Premier  récit  suffisamment  complet 

des  négociations  parlementaires,  diplomatiques  et  religieuses 

de  Paris  et  de  Rome  (mai  1920) 

Les  lecteurs  de  la  D.  C.  n'ont  sans  doute  pas 
oublié  les  incidents  qui  éclatèirent  en  mai  der- 
nier à  propos  des  Cultuelles  et  du  projet  de 
rétablisoement  des  relations  diplomatiques  de  la 
France  avec  le  Saint-Siège.  L'importance  de  cette 
controversée  nous  fit  un  devoir  de  mettre  immé- 
diatement sous  leurs  yeux  les  relations  hâtives 
dtes  journaux  (i),  puis  les  deux  rapports  officiels 
déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (2). 

La  discussion,  un  moment  calmée,  vient  de 
prendre  une  nouvelle  intensité  à  la  suite  de  la 
publication  d'une  sorte  de  manifeste  anonyme 
par  la  Revue  des  Deux  Mondes. 

A  la  thèse  soutenue  dans  cet  article,  l'Epi- 
soopat  a  déjà  opposé  des  réfutations  fragmen- 
taires d'une  haute  importance  (3). 

Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  et  complet 
de  cette  étude,  il  est  nécessaire  d«  replacer  le 
débat  d'ans  sion  cadre  désormais  historique. 
A  cet  effet,  il  suffira  de  reproduire  la  relation 
très  précise  que  le  R.  P.  de  la  Brière  vient  de 
publier  dans  la  Revue  latine  de  Bruxelles  (4). 

Le  point  de  départ 

Les  adversaires  du  rétablissement  de  l'ambassade 
française  auiprès  du  Vatican  ont  obtenu  un  succès 
relatif.  Le  projet  n'est  pas  encore  voté.  Après  divers 
ajournements  successifs,  on  en  est  venu  à  retsirder 
jusqu'au  prochain  automne  la  discussion  publique 
devant  la  Chambre.  Après  quoi,  on  devra  s'attendre 
k  de  nouvelles  manœuvres  hostiles  dans  les  couloirs 
et  les  Commissions  du  Sénat.  Finalement,  l'ambas- 
sade sera  rétablie,  au  nom  des  exigences  Impé- 
rieuses de  l'intérêt  national.  Mais  que  d'obstacles 
sournois  11  aura  fallu  vaincre  I 

L'une  des  manœuvres  les  plus  astucieuses  qui 
aient  été  employées  pour  retarder  le  vote  du  projet, 
©u  même  pour  le  mettre  en  échec,  aura  consisté 
dans  la  diversion  diplomatique  concernant  les  Asso- 
eiattons  cultuelles.  Diversion  qui  faillit  aboutir  à  un 
r&ultat  désastreux  pour  l'Eglise  de  France.  L'aven- 
lure  vaut  d'être  racontée... 

Le  projet  de  rétablissement  de  l'ambassade  s'inspi- 
Miit  de  considérations  parfaitement  claires.  La  poll- 

(i)  D.  c,  t.  S,  pp.  856-863. 

(a)  D.  C.,  t.  à,  pp.  70-77  (rapport  Noblemairb)  et  iSg-iôo 
(rapport  Çolrat). 

(3)  Ibid.,  pp.  298-304,  331-333  et  368. 

(4)  Faicicule  df  »epti  ijjao,  paru  am  débul  de  novçpiÎM». 


tique  française  est  aux  prises,  en  Alsace-Lorraine, 
aux  Echelles  du  Levant,  au  Maroc,  au  Cameroun, 
au  Togo  et  ailleurs  encore,  avec  des  ûifflcult-és 
politico-religieuses  dont  la  solution  dépend  d'un 
acoord  amiable  avec  la  Puissance  pontificale.  Donc, 
11  faut  envoyer  un  ambassadeur  de  rrance  au  Vati- 
can, de  même  que  l'on  accrédite  des  roprésentants 
diplomatiques  auprès  de  toutes  les  Puissances  sou- 
veraines avec  lesquelles  la  France  peut  avoir  des 
problèmes  à  résoudre,  tout  particulièrement  quami 
Il  s'agit  d'un  observatoire  d'aussi  haute  Imtportancc 
Internationale  que  le  palais  des  Pontifes  romains. 

La  mission  de  M.  Jean  Doulcet  au  Vatican  :  pré- 
parer les  voies  au  rétablissement  de  l'ambas- 
sade (les  visites  des  Souverains  à  Rome) 

Quelques  questions  préjudicielles  devaient  être 
réglées  avant  la  nomination  d'un  ambassadeur  :  par 
exemple,  le  protocole  des  audiences  souveraines  au 
Vatican.  Il  était  désirable,  dans  l'éventualité  d'une 
visite  du  président  de  la  République  française  au 
roi  d'Italie,  d'écarter,  de  la  part  du  Saint-Siège,  la 
perspective  d'une  protestation  semblable  à  celle  qui 
marqua  la  visite  de  M.  Loubet  au  Quirinal  en  1904. 
On  pouvait  obtenir  un  changement  protocolaire  qui 
assimilerait  l'étiquette  des  audiences  de  souverains 
catholiques  au  Vatican  k  celle  des  audiences  de 
souverains  non  catholiques  :  et  l'on  éviterait  ainsi 
toute  occasion  de  conflit  à  ce  propos.  Telles  étaient 
les  tractations  préliminaires  qui  devaient  faire  l'objet 
de  la  mission  de  M.  Jean  Doulcet,  chargé  d'affaires 
au  Vatican,  qui  préparerait  les  voies  au  rétablisse- 
ment futur  de  l'ambassade.  Chacun  sait  que,  depuis 
l'Encyclique  Pacem  Dei,  la  difficulté  relative  aux 
audiences  des  souverains  catholiques  est  résolue 
ipour  le  mieux,  sans  aucun  détriment  des  légitimes 
revendications  du  Saint-Siège  (i).  Les  gouvernements 
de  Bruxelles  et  de  Madrid  n'étaient  pas  moins  désireux 
que  celui  de  Paris  de  l'heureuse  décision  adoptée 
par  Benoît  XV  au  mois  de  mai  1920  :  décision  qui 
les  délivre  d'un  grave  et  délicat  embarras  dans  leurs 
rswpports  éventuels  avec  l'Italie. 

Mais  voici  où  commence  rimbroglw.  La  mission 
Doiïlcet  fut  chargée  de  régler  avec  le  Vatican,  parmi 
les  questions  préjudicielles  au  rétablissement  de 
l'ambassade,  le  prcAlème  tout  entier  du  statut  légal 
des  diocèses  et  iparolsses  catholiques  de  France  et 
de  l'attitude  du  clergé  en  présence  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  sur  la  Sélparation  des  Eglises  et  de 
l'EXat.  Gomment  expliquer  cette  extraordinaire  ex- 
tension du  mandat  confié  au  chargé  d'aifaires  de 
France  ? 

Â  la  suite  d'intrigues  sénatoriales,  le  Gouver- 
nement entreprend  de  faire  accepter  par  le 
Pape  les  Associations  cultuelles  de  1905,  repré- 
sentées comme  le  moyen  légal  pour  l'Ég-lise 
de  posséder 

L'origine  de  l'affaire  doit  être  cherchée  à  la  Com- 
mission sénatoriale  des  Affaires  extérieures.  Le  haut 
personnage  politique  qui,  dans  cette  Commission, 
joua  le  rWe  prépondérant  fut  M.  Alexandre  Ribot 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  770-774  et  802-809. 
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Il  déclara  que  le  rétablissement  de  l'ambassade  au 
Vatican  était  ^Taiment  dicté  par  les  nécessités  de 
la  politique  française  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau 
M^nde.  Mais  la  création  d'une  ambassade  française 
au  Vatican,  et,  (plus  encore,  d'une  nonciature  ponti- 
ficale à  Paris  iprésen ferait,  au  jugement  de  M.  Ribot, 
des  inconvénients  du  caractère  le  plus  redoutable 
si  la  Papauté  ne  donnait  pas  certaines  garanties 
préalables  de  bon  vouloir  et  d'esprit  conciliateur 
à  l'égard  des  lois  laïques  de  la  troisième  République. 
Oue  Benoît  XV  invitât,  d'abord,  les  Congrégations 
religieuses  à  respecter  le  dispositif  des  lois  de  1901 
et  de  1904,  qui  tendent  aujourd'hui  à  tomber  en 
désuétude  ;  qu'il  obligeât  surtout  l'Eglise  de  France 
k  entrer  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1905  en  consti- 
tuant des  Associations  cultuelles  et  en  rompant  avec 
l'attitude  de  résistance  préconisée  par  Pie  X.  Alors, 
M.  Ribot  aurait  tous  ses  apaisements  et  l'ambassade 
au  \atiean  cesserait  de  lui  paraître  un  danger  pour 
la  IC'îTislation  laïque  de  l'Etat  français.  La  majorité 
de?  "-'■:"?  de  la  Commission  des  Affaires  exté- 
rie  ^reait  à  cet  égard  les  vues  de  M.  Ribot, 

et  .r^iient  de  la  Commission,  M.  de  Selves. 
1:-,  -  i  !t  ofOcieusement  à  M.  Mfllerand,  président  du 
c 0  et  ministre  des  Affaires  étrangères,  les  pres- 

.-a:      -    "bjurgations  de  ses  collègues. 

!.  '  -njet  de  rétablissement  de  l'ambassade  venait 
<r:  ,  .léposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  M.  Jean 
II'  i  venait  d'être  chargé  des  pourparlers  pré- 
1:'  ;es  au  Vatican.  M.  Millerand  fut  bientôt  per- 
>i  i  4ue  les  crédits  obtiendraient  difficilement  un 
vole  favorable  au  Sénat,  où  les  éléments  anticlé- 
ricriux  sont  restés  beaucoup  plus  'puissants  qu'à  la 
GhjMi'  re,  si,  antérieurement  au. débat  parlementaire, 
la  i  lomatie  française  n'obtenait  pas  du  Saint- 
Sj  '  Mes  concessions  positives  en  faveur  de 

ia  ;   laïque.  Mais,  avec  un  pcireil  résultat 

inù  .  ic  projet  de  rétablissement  de  'rambassade 
pei'jiait  toute  apparence  de  succès  pour  les  cléri- 
caux français  et,  vraisemblablement,  les  suscepti- 
bilités sénatoriales  seraient  alors  désarmées. 

A  l'objet  primitif  de  la  mission  diplomatique  de 
M.  Jean  Doulcet  fut  donc  adjointe  une  autre  tâche 
infiniment  plus  délicate  :  obtenir  de  Benoît  XV  une 
déclaration  autorisant  et  invitant  le  clergé  de  France 
à  constituer  les  Associations  cultuelles  prévues  par 
la  loi  de  1905  et  dont  Pie  X  avait  interdit  la  for- 
mat i  un.  Toutes  les  solutions  conciliantes  par  voie 
d'interprétation  bénévole  étaient  ouvertes  au  mes- 
sager du  Gouvernement  français  pour  déterminer 
l'acquiescement  pontifical,  dès  lors  que  l'on  respec- 
terait, sans  y  rien  modifier,  le  texte  législatif  du 
9  décembre  1905.  Atteindre  ce  résultat  constituerait 
un  incontestable  succès  moral  et  diplomatique. 

L'occasion  d'aborder  le  problème  s'offrait  d'elle- 
même.  Benoît  XV  souhaitait  que  le  rétablissemert  de 
l'ambassade  française  au  Vatican  fût  marqué  par 
une  amélioration  immédiate  de  la  coodition  actuelle 
du  clergé  français.  Or,  ia  très  grave  et  douloureuse 
lacune  de  cette  situation  est  manifestenaent  l'absence 
de  tout  statut  légal  de  la  propriété  ecclésiastique 
pour  les  diocèses  et  les  tparoisses.  Le  Saint-Siège 
demandant  quelle  réforme  heureuse  pourrait  être 
aocordée  en  matière  de  propriété  eoolésiastique, 
M.  Jean  Doulcet  était  amené  tout  naturellement  à 
répondre,  en  conformité  avec  les  projets  politiques 
de  son  Gouvernement,  que  la  législation  française 
offre  aux  diocèses  et  paroisses  catholiques  une 
•athentique  capacité  légale  de  posséder  des  biens 
neubles  et  imxneubles,  pourvu  que  l'on  acceptât  de 
créer  enlla  dc^  Associations  cultuelles  catlioliques. 


Bien  plus,  tous  ceux  des  immeubles  ecdésiastique» 
non  encore  définitivement  attribués  jusqu'à  ce  joui 
seraient  légalement  dévolus  aux  Assoc4ation3  cul- 
tuelles que  le  clergé  consentirait  désormais  à  consti- 
tuer en  France.  Tel  serait  le  premier  remède  à  lî 
situation  douloureuse  que  Benoît  XV  désirait  si  légi- 
timement voir  disparaître. 

Mais  comment  Benoît  XV  pourrait-il  admettre  uni 
solution  contraire  à  celle  que  Pie  X  avait  donnée 
en  1906,  au  même  problè*ne.  les  textes  législatif; 
n'ayant  subi  aucune  modification  ? 

Prétendues  garanties  offertes  à  la  Hiérarchii 

Le  messager  du  Gouvernement  français  répondai 
que  deux  éléments  nouveaux  changeaient  essentiel- 
lement la  situation  politique  et  morale.  D'une  part 
on   n'était   plus    en    présence    d'un   pouvoir    laïqui 
voulant  régler  lui-même,  par  décision  unilatérale,  l« 
sort  du  clergé  français,  mais  les  gouvernants  de  U 
France  cherchaient  aujourd'hui  à  régler  la  difficult* 
par  voie  d'accord  avec  le  Saint-Siège.  D'autre  part 
entre  le  vote  de  la  loi  de  Séparation  et  la  négociatior 
présente,  s'interposait  une  jurisprudence   française 
positivement  favorable  aux  droits  de  la  hlérarchit 
catholique  sur  les  Associations  cultuelles.  Cette  juris- 
prudence   concernait   trois    ou    quatre    Association! 
cultuelles   qui   s'étaient  constituées   sous    lYtiquetU 
catholique,  malgré  la  prohibition  formelle  du  Pap? 
et  des   évêques,   et  avaient  revendiqué   pour  elles- 
mêmes  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques  de  la 
paroisse  catholique  dont  elles  se  prétendaient  héri- 
tières légitimes.  Les  tribunaux  avaient  dû  tranchei 
le  litige  et  la  question  avait  été  portée  devant  If 
Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.  Or,  le  Con- 
seil d'Etat,  Interprète   autorisé  de  la  loi  de   1905 
avait  reconnu  le  caractère  évidemment  schismatiquf 
de   pareilles   Associations   cultuelles    et    leur   aval! 
refusé  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques  ou  des 
immeubles  destinés  au  culte.  Il  était  clair,  en  effet, 
que  les  Associations  ïunsi  constituées  n'étaient  pas 
établies   »   conformément  aux  règles  d'organi.sation 
générale  du  culte  dont  elles  se   proposaient  d'as- 
surer   l'exercice    ».    La    jurisprudence    du    Conseil 
d'Etat  donnait  doDC  une  interprétation  orthodoxe  au 
texte,  d'ailleurs  équivoque  et  fâcheux  en  plusieurs 
articles,  de  la  loi  de  Séparation. 

Ceci  posé,  on  offrait  une  déclaration  du  Gou- 
vernement français  proclamant  officiellement  qu'il 
tenait  pour  authentique  et  définitive  la  jurisç>ru- 
dence  du  Conseil  d'Etat  en  faveur  des  droits  de  la 
hiérarchie  épiscopale  à  l'égcuxl  des  .\ssociations  cul- 
tuelles catholiques.  Be  son  côté,  Benoît  XV  aurait 
déclaré  qu'il  prenait  acte  de  la  jurisprudence  du 
ConseU  d'Etat  sur  ce  point  essentiel  et  de  l'appro- 
bation catégorique  que  donnait  le  Gouvernement 
français  à  la  doctrine  du  Conseil  d'EitaL  En  consé- 
quence, les  gsu-anlies  légales  que  Pie  X  avait  tenues 
poiff  Inexistantes  en  1905  et  1906  étaient  désonnais 
acquises  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  l'E^i- 
scopat,  et  Benoît  XV  autorisait  les  catholiqfues  fran- 
çais à  constituer,  en  communion  avec  leui-s  évoques 
et  leurs  prêtres,  des  Associations  cultuelles  vrai- 
ment légales  et  vraiment  canoniques. 

Tel  était,  dans  la  première  quinzaine  de  mai, 
l'aboutissement  des  négociations  poursuivies  entre 
le  cardinal  Gasparri  et  M.  Jean  Doulcet.  Nonobstant 
le  mystère  des  pourparlers  diplomatiques,  la  rumeur 
oircula  bientôt  à  Paris  d'un  accommodement  du 
Saint-Siège  avec  le  Gouvernement  français  pour  la 
création  prochaine  d'Associations  cultiJteiles  catho- 
liques, seloû  les  propres  termes  de  la  loi  de  1905. 


388 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Objections  de  l'Épiscopat  français 

allais  la  situation  changea  oomplèteraent  (l'aspect 
lorsque  les  cardinaux  et  les  évoques  français, 
venus  à  Rome  pour  la  canonisation  de  sainte  Jeanne 
d'Arc,  eurent  soumis  à  l'appréciation  de  Benoît  XV 
et  du  cardinal  secrétaire  d'Etat  leurs  observations 
respectueuses. 

On  a  parlé  d'un  désaccord  dans  l'Episcopat.  La 
vérité  est  que  quatre  évoques  seulement  jugèrent 
satisfaisante  et  rassurante  la  solution  diplomatique 
dont  nous  venons  de  parler.  Les  soixante-douze 
autres  évoques  français  présents  dans  la  Ville  Eter- 
nelle regardèrent  comme  pleine  d'ioiconvénients  et 
de  périls  cette  acceptation  du  régime  légal  de  1905, 
et,  après  mûr  examen  de  la  cause,  les  cardinaux 
français  furent  unanimes  à  donner  par  écrit  un 
avis  nettement  contraire  à'  l'accommodement  négocié 
par  M.  Jean  Doulcet. 

Trois  raisons  principales  semblemt  avoir  inspiré 
l'opinion  presque  unanime  de  l'Episcopat  des 
Gaules:  opinion  dont  le  Saintr-Siège  pecoomut  sans 
tarder  la  justesse. 

Désarroi  dans  les  consciences  catholiques 

D'abord,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  quelque 
désarroi,  voire  quelque  scomdale,  dans  la  conscience 
des  fidèles.  La  différence  entre  ce  que  Pie  X  avait 
cru  devoir  rejeter  et  ce  que  Benoît  XV  croyait  pou- 
voir accepter  n'était  perceptible  qu'à  des  regards 
spécialement  exercés,  tout  le  système  reposant  sur 
l'appréciation  d'une  jurisprudence.  Dès  lors  que  la 
loi  de  Séparation  demeurait  intacte  et  que  les  catho- 
liques seraient  invités  à  créer  les  Associations  cul- 
tuelles dont  elle  décrit  le  mécanisme,  beaucoup  de 
catholiques  auraient  l'impression  d'une  discordance 
totale  entre  la  décision  pontificale  de  1920  et  la 
décision  pontificale  de  1906.  Or,  en  1906,  Pie  X  avait 
motivé  son  grand  refus  par  un  argument  de  prin- 
cipe. Le  malentendu  venant  à  se  produire  en  pa- 
reille matière,  de  pénibles,  amères  et  violentes  ré- 
ariminations  étaient  à  prévoir,  chez  les  uns  contre 
l'intransigeance  de  Pie  X  en  19*06,  et,  chez  les  autres, 
contre  les  sacrifices  consentis  par  Benoît  XV  en 
ly20.  Très  grave  dommage  moral  que  tout  conseil- 
lait d'éviter,  à  moins  que  la  solution  proposée  n'of- 
frît des  avantages  absolument  certains  et  décisifs. 

La  Jurisprudence  du  Conseil  d'État  inopérante 

Or,  tel  ae  paraissait  pas  être  le  cas.  Les  évêques, 
en  effet,  objectaient,  d'autre  part,  que  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  ne  corrigeait  que  dans  une 
proportion  restreinte  les  erreurs  de  la  loi  de  Sépa- 
ration. Les  quelques  Associations  cultuelles  sol- 
disaiit  catholiques  auxquelles  le  Conseil  d'Etat  re- 
fusait l'attribution  des  édifices  du  culte  et  la  dévo- 
lution des  biens  ecclésiastiques  étaient  des  Asso- 
ciations manifestement  sahismatiques  et  en  révolte 
contre  le  Pape  et  les  évêques.  On  aurait  pu  difflcile- 
Qient  les  déclarer  conformes  aux  «  règles  d'orga- 
Qisation  générale  du  culte  dont  elles  se  proposaient 
d'assurer  l'exercice  ». 

Afais  les  droits  que  la  constitution  hiérarchique 
de  l'Eglise  catholique  reconnaît  à  l'évêque  sur  son 
diocèse  ne  se  limitent  évidemment  pas  à  l'obligation 
pour  les  prêtres  et  les  fidèles  d'être  en  communion 
avec  l'évoque  légitime.  Le  premier  pasteur  du  dio- 
cèse possècFe  plein  pouvoir  de  nomination  aux  postes 
ecclésiastiques  et  de  gouvernement  des  affaires  du 
Bulte.  Mais,  précisément,  lorsque  seraient  partout 
sonstituées  des  Associations  cultuelles  catholiques 
&n  communion  avec  leur  évêque,  et  lorsque  telle 
»u  telle  association  serait  en  désaccord  avec  l'auto- 


rité épiscopale  à  propos  d'une  nomination  ou  d'un 
changement  de  curé,  à  propos  d'une  affaire  de  biens 
ecclésiastiques,  îa  loi  de  1005  ne  prévoit  nullement 
que  l'Association  cultuelle  soit  obligée  d'obtempérer 
aux  décisions  de  l'évi^que.  Si  l'on  recourt  à  la  juri- 
diction du  Conseil  d'Etat  (chose  plut<^t  an-)rmulo  en 
matièi'c  de  problèm<-'s  cultuels  !),  l'nrticle  8  déclare 
que  le  Conseil  d'Etat  dirimera  le  litige  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait.  La 
jurisprudence  établie  depuis  la  loi  de  Séparation  n© 
supprime  nullement  cette  discordance  énorme  entre 
le  régime  gouvernemental  de  l'Eglise  catholique  et 
le  régime  institué  par  le  législateur  de  1905. 

En  affirmant  à  Benoît  XV  que  le  Conseil  d'Etat 
avait  remédié  suffisamment  aux  lacunes  (le  la  loi 
de  Séparation,  les  messagers  du  Gouvernement 
s'étaient  abstenus  d'attirer  l'attention  du  Pape  et  du 
cardinal  secrétaire  d'Etat  sur  cet  aspect  du  pro- 
blème. Les  cardinaux  et  les  évêques  français  mirent 
l'objection  en  plein  relief. 

Précarité  de  l'attitude  conciliante  du  Gouvernement 

Mais  surtout  ils  représentèrent  au  Vatican  le  ca- 
ractère essentiellement  précaire  et  révocable  des 
garanties  que  lui  offrait  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique pour  obtenir  de  sa  part  un  acquiescement 
au  régime  légal  des  Associations  cultuelles.  La  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat,  jurisprudence  toute 
fragmentaire  et  incomplète  par  ailleurs,  n'a  rien 
de  définitif  ou  d'invariable.  Des  changements  pos- 
sibles dans  le  reorutement  et  les  tendances  de  ce 
haut  .tribunal  administratif  aboutiraient  à  des  chan- 
gements analogues  dans  ses  décisions  futures. 

On  offre  une  déclaration  gouvernementale  qui 
reconnaisse  pour  authentiqua  et  définitive  la  juris- 
prudence actuelle  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  des 
Associations  cultuelles.  Mais  ce  n'est  ipas  une  décla- 
ration gouvernementale  qui  peut  imposer  au  Conseil 
d'Etat  de  régler  désormais  une  question  litigieuse 
dans  un  sens  déterminé. 

Quand  bien  même,  au  reste,  la  chose  serait  pos- 
sible, quelle  valeur,  quelle  durée  posséderait  cette 
déclaration  gouvernementale  ?  La  valeur  et  la  durée 
d'un  (portefeuille  ministériel.  Dès  qu'un  nouveau 
cabinet  aura  succédé  au  cabinet  présentement  au 
pouvoir,  tous  les  engagements  de  politique  intérieure 
loontractés  par  les  ministres  actuels  deviendront  par- 
faitement caducs.  Non  seulement  ils  ne  lieront  pas 
les  futurs  ministres,  imais  ceux-ci  pourront  repré- 
senter une  politique  délibérément  contraire  à  celle 
de  leurs  prédécesseurs.  Il  serait  donc  illusoire  de 
faire  reposer  sur  une  déclaration  gouvernementale 
l'esipoir  d'une  correction  efficace  des  erreurs  d'un 
texte  de  loi.  Pour  avoir  entendu  les  explications  des 
cardinaux  et  des  évoques  français,  Benoît  XV  fut 
amené,  sur  ce  terrain,  à  juger  la  situation  exacte- 
ment 00 mime  l'avait  jugée  Pie  X. 

Le  diplomate  français,  M.  Jean  Doulcet,  chargé 
de  conduire  au  Vatican  les  négociations  préparatoires 
au  rétablissement  de  l'ambassade,  est  un  excellent 
catholique.  Dans  l'affaire  délicate  des  Associations 
cultuelles,  sa  diplomatie  parut  quelque  temips  aboutir 
à  un  succès  pour  la  proposition  gouvernementale 
dont  il  était  le  messager.  Finalement,  elle  aboutit 
à  un  éobec  :  l'Eglise  et  l'Etat  demeurèrent  sur  leurs 
positions  respectives,  le  Gouvernement  français  ne 
put  se  vanter,  comme  il  l'aurait  souhaité,  d'avoir 
obtenu  du  Saint-Siège  une  importante  concession 
en  faveur  de  la  législation  laïque.  Comme  diplomate, 
M.  Doulcet  l'a  peut-être  regretté.  Mais  nous  avons  la 
conviction  que,  comme  catholique,  il  s'en  est  réjoui. 
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(j'esprit  de  la  loi  de  1905  :  le  «  pivot  de  l'Eglise 
dans  l'ensemble  des  citoyens  »  et  non  plus 
dans  la  Hiérarchie 

Le  texte  législatif  de  1905  n'étant  cas  modifié,  on 
retirera  malaisément  à  la  loi  de  Séparation  le  carac- 
tère anticatholique  que  lui  ont  donné  ses  auteurs 
et  qui  l'ont  fait  adopter  par  les  majorités  radicales 
des  deux  Chambres  de  cette  époque.  Le  dispositif 
de  la  loi  consiste  essentiellement  à  donner  pour 
représentation  juridique  au  culte  catholique,  comme 
au  culte  protestant  et  au  culte  Israélite,  une  assem- 
blée délibérante,  analogue  aux  consistoires  protes- 
tants et  Israélites.  L'Eglise  catholique  reposant  sur 
un  principe  essentiellement  différent,  son  adap'ation 
à  un  pareil  cadre  légal  n'est  concevable  qu'au  moyen 
d'une  étrange  violence,  dommageable  et  périlleuse 
pour  sa  vraie  structure  hiérarchique.  Il  est  bon  de 
ne  pas  laisser  tomber  dans  l'oubli  les  préoccu- 
pations jacobines  et  sectaires  auxquelles  ob<?issaient 
en  majorité  les  législateurs  de  1905.  Reproduisons, 
par  exemple,  les  paroles  de  l'un  des  plus  modérés 
d'entre  eux,  ami  et  admirateur  de  M.  Aristide  Briand, 
rapporteur  de  la  loi  :  le  sénateur  Philippe  Berger, 
fils  d'un  pasteur  protestant.  Le  17  novembre  1905, 
M.  Philippe  Berger  motivait  son  vote  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Pour  empêcher  cette  mainmise  de  la  Papauté 
sur  le  peuple  catholique  français,  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  c'est  celui  dont  la  loi  contient  le  germe. 
C'est  de  rendre  la  parole  au  peuple  des  fidèles  en 
constituant  comme  oadre  de  l'Eglise  l'Association... 
C'est  pour  cela  que  j'approuve  le  projet  de  loi 
actuel.  Je  l'approuve  parce  qu'il  a  change  le  frivot 
de  l'Eglise,  qu'il  l'a  mis  dans  l'ensemble  des  citoyens, 
au  lieu  de  le  faire  résider  dans  la  hiérarchie,  qui  nous 
échappe  et  dont  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres.  » 

Voilà,  du  moins,  qui  est  clair.  La  réponse  de 
Pie  X,  dans  l'Encyclique  GravUsimo,  du  10  août 
1906,  fut  que  le  texte  adopté  par  le  législateur 
écartait  l'eapoir  d'une  solution  à  la  fois  canonique 
et  légale.  «  Comme  cet  espoir  Nous  fait  défaut, 
la  loi  restant  telle  quelle.  Nous  déclarons  qu'il  n'est 
point  permis  d'essayer  cet  autre  genre  d'Associations 
lant  qu'il  ne  constera  pas  d'une  façon  certaine  et 
légale  que  la  divine  constitution  de  l'Eglise,  les 
droits  immuables  du  Pontife  romain  et  des  évt'qucs, 
comme  leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à 
l'Eglise,  particulièrement  sur  les  édifices  sacrés, 
seront,  dans  lesdites  Associations,  en  pleine  sécurité.  » 

Les  garanties  «  certaines  et  légales  » 
demandées  par  Pie  X  font  toujours  défaut 

Benoît  XV  maintient  exactement  les  m«jmes  prin- 
cipes. Mais,  devant  les  explications  récentdo  du 
chargé  d'affaires  de  France,  il  a  pu  croire  que, 
désormais,  les  garanties  légales  et  certaines  récla- 
mées à  bon  droit  par  Pie  X  étaient  o])tenues,  en 
raison  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  au 
sujet  des  prérogatives  de  la  hiérarchie  catholique  : 
jurisprudence  que  le  Gouvernement  français  consta- 
terait dans  une  déclaration  publique.  Puis  les  car- 
dinaux et  les  évêques  français  ont  exiposé  au  Vati- 
can que  cette  sauvegarde  juridique  n'avait  pas  toute 
l'extension  désiraile,  ni  svirtout  les  conditions  de 
stabilité  légale  auxquelles  le  Saint-Siège  attache 
légitimement  une  suprême  importance.  Dès  lors, 
Benoît  XV  jugea  que  la  situation  devait  demeurer 
telle  que  l'avait  clairement  et  nettement  définie 
TEncyclique  Gravissimo. 


La  question  du  rétablissement  de  l'ambassade 
replacée  sur  son  véritable  terrain 

Relevons  le  calcul  astucieux  des  pohtrciens  de  la 
Commission  sénatoriale,  et  notamment  de  M.  Ribot, 
qui  ont,  par  leurs  injonctions  comminatoires,  amené 
le  président  du  Conseil  à  conduire  sur  ce  terrain 
les  négociations  préliminaires  avec  le  Vatican.  Ou 
bien  le  Saint-Siège  croirait  devoir  consentir  à  un 
accommodement  avec  le  régime  légal  des  Associa- 
tions cultuelles  :  et  l'Eglise  de  France,  entrant  dans 
le  réseau  d'une  législation  perfide,  se  priverait  du 
bénéfice  des  amples  libertés  dont  elle  est  redevable 
à  sa  magniflque  résistance  à  la  loi  de  Séparation. 
Ou  bien  le  Saint-Siège  refuserait  les  concessions 
demandées  en  cette  matière,  et  l'on  aurait  un  pré- 
texte à  invoquer  pour  faire  rompre  les  négocia- 
tions, pour  refuser  les  crédits  et  faire  échouer  (ou 
indéfiniment  ajourner)  le  rétablissement  de  l'am- 
bassade. On  alléguerait  l'intransigeance  du  Saint- 
Siège  ou  de  l'Episcopat  français,  qui  n'avait  rien 
appris  ni  rien   oublié. 

Ter  est  le  dénouement  désastreux  auquel  fut  sur 
le  point  d'aboutir  l'intrigue  des  adversaires  du 
projet. 

Dieu  aidant,  cette  intrigue  est  aujourd'hui  percée 
à  jour.  Elle  sera  pleinement  déjouée. 

La  Commission  des  Affaires  extérieures  de  la 
Chambre  des  députés,  organe  de  la  majorité  rai- 
sonnable et  patriote  élue  le  16  novembre,  a  replacé 
la  question  sur  son  véritable  terrain. 

Que  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  français 
soient  ou  ne  soient  pas  d'accord  sur  les  conditions 
légales  de  l'exercice  public  du  culte  et  de'  lai  pro- 
priété ecclésiastique  en  France,  il  existe  un  grand 
nombre  de  problèmes  nationaux  et  internationaux, 
d'une  imiportance  extrême  et  urgente,  qui  ne 
peuvent  se  résoudre  que  par  tractations  diploma- 
tiques avec  la  Puissance  pontificale.  Donc,  il  faut 
rétablir    immédiatement    l'ambassade    au    Vatican. 

Le  Premier  Consul  redirait  aujourd'hui  :  Traitez 
avec  le  Pape  comme  s'il  avait  deux  cent  mille 
hommes  sous  les  armes. 

Yves  de  la  Brière. 

L'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'ajouter 
un  renseignement  qui  émane  d'une  source  très 
sérieuse  et  directe.  Dans  les  très  hautes  sphères 
officielles,  on  affirme  que  les  démarches  rela- 
tives aux  Cultuelles  ont  été  entreprises  sur  la 
demande  très  instante  d'un  député  catho- 
lique inscrit  au  groupe  des  «  républicains  de 
gauche  »  qui,  «  croyant  interpréter  les  désirs 
du  clergé  »  (I),  déclara  au  Gouvernement  :  La 
reprise  des  relations  diplomatiques  doit  s'ac- 
compagner de  la  pacification  religieuse,  notam- 
ment en  obtenant  de  Rome  l'acceptation  dc3 
Associations  cultuelles  :  grâce  à  la  Jurispru- 
dence intervenue  depuis  la  condamnation  des 
Cultuelles,  celles-ci  donnent  maintenant  toutes 
garanties  à  l'autorité  religieuse,  et  seules  les 
Cultuelles  peuvent  fournir  au  clergé  les  res- 
sources indispensables  qui  lui  font  de  plus  en 
plus  défaut. 

Contrairement  à  cette  thèse,  le  nouvel  examen 
des  textes  auquel  nous  nous  sommes  livrés  de- 
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puis  la  publication  de  l'arlicle  de  la  Bci'ue  de"? 
Deux  Mondes  nous  a  amenés  à  ces  conclusions  : 

1°  Sous  le  régime  des  Culluelles,  le  clergé 
aurait  beaucoup  moins  de  ressources  qu'actuel- 
lement ; 

2°  L'arlicle  4  de  la  loi  de  Séparation  et  la 
jurisprudence  qui  s'y  réfère  n'ont  pour  nous 
qu'un  intérêt  rétrospeclif  :  ils  sont  depuis  de 
longues  années  inapplicables  aux  catholiques; 

3°  Les  Associations  pour  l'exercice  du  culte 
que  l'on  constituerait  conformément  aux  lois  de 
1905,  1907  ou  1901  seraient  toutes  également 
—  et  irrémédiablement,  les  lois  reslant  telles 
quelles  —  inconciliables  avec  les  droits  de  la 
Hiérarchie  catholique  ; 

4°  Toutes  les  assertions  essentielles  de  l'article 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes  sont  gravement 
inexactes,  tant  au  point  de  vue  juridique  qu'en 
ce  qui  concerne  les  documents  pontificaux. 

[Noie   de   la   D.    C] 


Pour  la  diffusion  universelle 
de  la  prononciation  romaine  du  latin 


TROIS  DOCUMENTS  DU  SAINT-SIÈGE 

Nous  lisons  dans  la  Revue  liturgique  et  monastique 
do  Maredsous  (fasc.    de  la  Toussaint   1920)  : 

S.  Em.  le  cardinal  Gasparri  vient  d'adresser 
la  lettre  suivante  à  M.  l'abbé  Jules  Del  porte, 
maître  de  chapelle  de  l'Institution  Notre-Dame  des 
Victoires  à  Roubaix,  pour  son  opuscule  sur  la 
Prononciation  romaine  du  latin  (i). 

Du  Vatican,  le   10  Juin  1920. 
Monsieur  l'Abbé, 

Je  n'ai  point  manqué  de  remettre  au  Souverain 
Pontife  votre  opuscule  sur  la  Prononciation  romaine 
du  latin.  Sa  Sainteté,  qui  connaissait  déjà  les  résul- 
tats décisifs  obtenus  sur  ce  point  dans  votre 
région  (2),  vous  félicite  d'y  avoir  contribué  pour 
votre  pai't.  Unissant  ses  vœux  aux  encouragements 
que  vous  avez  déjà  obtenus  d'un  si  grand  nombre 
d'évêques  et  d'illustres  personnages  de  France,  le 
Sïiint-Père  souhaite  à  votre  nouveau  travajl  tout  le 
succès  que  vous  en  escomptez  et  qui  étendra  encore 
plus  largement  cette  unité  de  la  iprononciation  du 
latin,  prenant  pour  type  celle-là  même  qui  est  tou- 
jours vivante  au  centre  de  la  catholicité,  et  dont 
vous  avez  réussi  à  fixer  très  exactement  et  très 
clairement  les  mxiindres  règles. 

Le  jour  où  les  membres  de  la  grande  société 
qu'est  l'Eglise  parleront  tous  vraiment  la  même 
langue,  ce  n'est  point  seulement  sur  le  terrain  litur- 
gique, c'est  g>artout  où  ils  se  rencontreraient  que 
seraient  assurées  à  leurs  relations  avec  une  agréable 
facilité  les  fécondités  les  plus  opportunes. 


(i)  D'après  les  Nouvelles  Religieuses  du  i5  juillet  1920, 
p.  SaS. 

(a)  Sur  le  mouvement  liturgique  dans  le  Nord,  voir 
Revue  liturgique  et  monastique,  V,  i,  Avent  igig.pp.  27-29. 


Par  c«tte  unité  de  prononciation  d'une  langue  déjà 
si  largement  connue,  les  peuples  d'aujourd'hui, 
romine  la  Chrétienté  de  jadis,  posséderaient  enflo 
cette  langue  unique  et  universelle  que  l'on  a  si  sou- 
vent et  plus  ou  moins  vainement  cherchée  ailleurs. 
Cette  plus  grande  possibilité  de  rapports  mutuels 
serait  un  attrait  et  un  Lien  de  plus  pour  cette  Société 
des  Nations  que  fait  si  ardemment  souhaiter  le  désir 
et  le  souci  de  la  paix  durable. 

Puisque  votre  opuscule  tend  aussi  à  ce  but.  le 
Souverain  Pontife  ne  peut  que  souhaiter  à  vos  tra- 
vaux les  plus  larges  succès,  dont  la  récompense  et 
la  garantie  seront  la  Bénédiction  Apostolique  qu'il 
me  charge  de  vous  transmettre... 

Cette  lettre  si  explicite  en  faveur  du  retour 
à  la  prononciation  romaine  du  latin  n'est  pas 
la  seule.  Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  adressait 
en  191 9  les  deux  lettres  significatives  que  nous 
publions  ci-dessous  (i)  au  Rme  Père  Dom 
Adéodat  Marcel,  abbé  coadjuteur  de  Montsorrat, 
près  Barcelone.  Nos  lecteurs  se  rappellent  que 
ce  fut  dans  cette  abbaye  que  se  tint  en  191 5  le 
Congrès  liturgique  de  la  province  de  Tarra- 
gone  ;  six  évêques  y  prêchèrent  (2),  ce  qui  suffit 
à  montrer  l'importance  qu'attache  à  la  liturgie 
la  hiérarchie  de  cette  province,  et  S.  Exe.  le 
Nonce  Apostolique  le  présida.  C'est  à  l'occasion 
de  ce  Congrès  que  fut  activement  poussée  la 
réforme  de  la  prononciation  latine  locale  et  son 
remplacement  par  la  prononciation  romaine. 

Ces  lettres  paraissent  un  peu  tardivement. 
Elles  avaient  été  tout  d'abord  regardées  comme 
n'appartenant  qu'à  l'usage  privé  du  monastère  ; 
mais  un  désir  formel  du  Saint-Père,  exprimé 
au  destinataire  de  ces  lettres  dans  une  audience 
privée  le  24  avril  1920,  modifia  cette  conception 
et  les  lettres  pontificales  furent  livrées  au  public. 
En  voici  la  teneur  : 

Skcrétairerie  d'Et.^t  de  Sa  S.\inteté 
No  94  363 

Du   Vatican,   le   31    Juillet   1910 
Mon  Révérendissime  Père, 

L'esprit  plein  de  sollicitude  et  de  vigilance  du 
Saint-Père  n'a  pas  perdu  le  souvenir  reconnaissant 
de  l'opportune  initiative,  prise  il  y  a  quelques  années 
par  Votre  Paternité,  d'introduire  dans  son  monastère 
la  prononciation  romaine  du  latin,  afin  d'y  obtenir 
l'uniformité  désirée. 

Ayant  maintenant  décidé  d'insister  sur  ce  point, 
soit  en  Espagne,  soit  ailleurs.  Sa  Sainteté  désirerait 
aipprendre  de  vous  l'accueil  reçu  par  cette  sage 
réforme. 

Le  Saint-Père,  qui  se  souvient  d'avoir  jadis  parlé 
la  langrue  espagnole,  a  souvent  pensé  que,  pour 
l'Espagne,  la  prononciation  romaine  du  latin  est 
nécessaire,  afin  déviter  que  la  prononciation  espa^ 
gnole  ne  fasse  énoncer  des  concepts  entièrement 
différents  de  ceux  que  veut  l'auteur,  et  peut-être 
même  gravement  erronés. 

En  outre,  il  faut  considérer  que,  s'il  est  vrai 
que  pour  bien  parler  la  langue  cîistillane  il  faut  la 
prononcer  comme  elle  se  prononce  en  Gastille,   11 


(i)  D'après  le  texte  donné  dans  un  article  écrit  paT 
Dom  A.  Marcet,  dans  les  Estudios  franciscanos,  XXV,  160, 
sept.    1920,  pp.    23o  et  suiv. 

(2)  Revue  liturgique  et  monastique,  V.  1,  Avent  19191 
pp.  29-31. 
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est  également  vrai  que,  pour  bien  parler  le  latin,  il 
est  néces:>aire  de  le  prononcer  suivant  l'usage  de  la 
capit-ale  du  Latiura. 

Dans  l'attente  d'une  réponse  de  votre  çart,  qui  me 
mette  en  état  de  donner  à  l'Auguste  Pontife  le  ren- 
seignement désiré,  lequel  sera  pour  Sa  Sainteté, 
j'aime  à  le  croire,  un  nouvel  encouragement  à  ajouter 
à  celui  (fui  lui  a  été  donné  déjà  ipar  l'expérience 
faite  Jusqu'à  présent,  au  sujet  de  l'opportunité  et 
de  l'utilité  de  sa  décision,  je  profite  de  l'oc^'asion... 

P.  card.  Gasparri. 

SECRÉTAIRERIE    D'ETAT    DE    SA    SAINTETÉ 

.\'  se  110 

Du  Vatican,  13  septembre  1919. 

Mon   RÉVÉRENDISSi.ME    PÈRE, 

J'ai  reçu  la  lettre  du  12  août  dernier  par  laquelle 
Votre  Paternité  Révérendissime,  donnant  réponse  à 
ma  dépêche  n°  94363,  en  date  du  31  juillet,  me  fait 
connaître  Tapcueil  qui  a  été  fait  à  la  prononciation 
romaine  du  latin  dans  son  monastère,  où  elle  a  été 
introduite  avec  succès,  et  est  maintenant  suivie  et 
pratiquée  presque  à  l'unanimité,  étant  regardée 
■omme  une  chose  naturelle,  bien  plus,  comme  une 
sjurce  de  satisfaction. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  rendre  au  Saint-Père  un 
compte  soigneux  de  tout  ce  que  Votre  Paternité  m'a 
communiqué  dans  la  lettre  susdite  ;  et  Sa  Sainteté, 
pleine  de  joie,  m'a  chargé  de  faire  parvenir  l'ex- 
pression de  ses  félicitations,  non  seulement  à  Votre 
Paternit".',  comme  ayant  acquis  la  iplus  grande  part 
du  mérite  de  cette  réforme,  en  ce  qui  concerne  le 
monastère,  mais  même  aux  autres  religieux  de  l'ab- 
baye, qui,  en  secondant  cette  initiative,  ont  fait 
preuve  d'une  soumission  filiale  et  éclairée  aux  désirs 
du  Pontife  Romain,  et  d'un  véritable  attachement 
au  Saint-Siège  Apostolique, 

Le  Saint-Siège,  en  même  temps  qu'il  rend  grâces, 
par  mon  entremise,  de  ce  beau  témoignage  de  véné- 
ration, fait  des  vœux  pour  que  le  louable  exemple 
de  l'abbaye  de  Montserrat  trouve  ipartout  de  nom- 
breux imitateurs,  et  fasse  naître,  conformément  à  ses 
désirs,  une  sainte  émulation  dans  toute  l'Espagne 
catholique  .pour  seconder  l'opportune  réforme... 

P.  card.  Gasparri. 

Au  début  de  cette  même  année  19 19,  le  Saint- 
Père  avait  approuvé,  par  lettres  du  i5  février, 
les  sages  dispositions  prises  en  cette  matière  par 
S.  Em.  le  cardinal  Dubois  pour  son  axchidio- 
cèse  de  Rouen  ;  et  plus  tard  encore,  le  26  août, 
Mgr  l'archevêque  d'Alger  était  félicité  et  encou- 
ragé par  Sa  Sainteté  pour  ses  efforts  en  faveur 
de  la  prononciation  romaine  du  latin. 

Il  y  a  donc  de  la  part  du  Siège  Apostolique 
une  volonté  très  nette,  très  agissante,  désirsuse 
d'assurer  le  succès  de  cette  réforme.  Le  cardinal 
Gasparri  le  dit  expressément  dans  sa  lettre  du 
3i  juillet. 

Le  dessein  date  du  pontificat  de  Pie  X.  Dès 
le  10  juillet  191 2,  le  grand  Pontife  adressait  un 
témoignage  de  sa  satisfaction  à  S.  G.  Mgr  Du- 
bois, archevêque  de  Bourges,  l'actuel  cardinal 
archevêque  de  Paris,  à  l'occasion  de  l'activité 
déployée  par  ce  prélat  tant  dans  le  diocèse  de 
Verdun,  qu'il  venait  de  quitter,  que  dans  celui 
de  Bourges  (i). 

(i)  La  Revue  liturgique  et  monastique  a'est  fréquemment 
occupée  de   cette  question    Donnons-en  les  références,  qui 


Les  arguments  que  les  documents  invoquent 
ne  sont  plus  seulement  des  arguments  d'esthé- 
tique au  point  de  vue  du  chant,  ils  ne  cherchent 
pas  à  en  faire  une  question  scientifique  ni  éru- 
Jite,  à  imposer  une  prononciation  antique, 
cicéronienne.  Ils  veulent  d'abord  et  avant  tout 
reconstituer  le  parler  luiivers^l  et  un  de  l'Eglise, 
société  vivante  qui  a  besoin  d'un  langage 
unique  ;  celle  langue  existe,  mais  de  véritables 
préjugés  nationaux  empêchent  qu'elle  rende  les 
services  qu'elle  pourrait.  Il  est  naturel  par  con- 
séquent que  la  suprême  hiérarchie  inten'ienne 
vigoureusement  en   faveur  de   l'unité. 

Il  se  passe,  en  ce  domaine  de  la  prononciation 
du  latin,  le  même  phénomène  que  dans  tous 
les  autres  :  accentuation,  intensité  accrue  de  la 
vie  et  de  l'unité  de  l'Efflise.  Chant,  droit  cano- 
nique, liturgie,  dogme  même  (en  1870,  au 
Concile  du  Vatican,  par  la  proclamation  de 
l'infaillibilité  ponlificale\  tout  se  concentre. 
On  dirait  que  l'Eglise,  consciente  de  l'âpreté  du 
combat  à  livrer,  se  ramasse  sur  elle-même  et 
cherche  à  se  fortifier  en  unissant  de  plus  en  plus 
ses  vigueurs  par  l'unifé  de  plus  en  plus  sentie 
et  exercée  du  commandement.  A  nous  de  suivre 
celte  indication  si  nette. 

Au  reste,  dans  le  sujet  qui  nous  préoccupe, 
les  opposants  à  la  prononciation  romaine  sont 
de  plus  en  plus  rares,  et  leur  abstention  leur 
nuira  à  eux-mêmes  en  tout  premier  lieu. 

Notons  enfin  que  le  Pape  ne  distingue  nulle 
part  entre  tel  ou  tel  son  de  la  prononciation 
romaine  ;  il  demande  et  réclame  la  prononcia- 
-tion  romaine  intégrale,  avec  les  tch  inclusi- 
vement :  il  veut  le  latin  du  Latium,  et  non  pas 
celui  du  Portugal,  qui  ignore  bien  l'a  et  impose 
l'ou,  mais  qui  se  contente  du  c  et  repousse  le 
tch  italien.  Ce  système  ne  satisfait  pas  les  désirs 
du  Pape  tels  qu'ils  sont  exprimés  dans  les  docu- 
ments pontificaux  ;  il  faut  aller  jusqu'à  la 
méthode  romaine  complète.  Elle  ne  présente  du 
reste  aucun  mconvénient,  et  il  y  a  près  de  cin- 
quante ans  que  nous  l'avons  adoptée  à  Mared- 
sous.  D.  M.  C. 

Références  documentaires.  —  Cf.  Questions  Aciaelles 
IQ.  A.],  X.  77,  pp.  201-204  :  Lettre  de  Mgr  Dubois,  éT^ 
Verdun,  sur  l'adopUon  de  la  prononciation  italienne  du 
latin  dans  son  diocèse  (3o  nov.  igo4)  ;  —  Ibid.,  pp.  ao4- 
210  :  Etude  de  l'abbé  RAGo.f  (Enseignement  chrétien, 
1"  févT.   igoS)  :  Vœux  des  membres  de  l'enseignement  en 

peuvent  constituer  les  premiers  éléments  d'un  dossier  sur 
cette   question. 

Année  II,  7,  i5  août  1912,  pp.  45a-453,  reproduit  la 
lettre  de  Pie  X  à  Mgr  Dubois,  archevêque  de  Bourges,  en 
date  du  10  juillet  1912.  —  Même  année,  8,  i"  novembre 
1912,  pp.  536-538,  reproduit  un  article  de  Franc,  de  la 
Croix  du   II   septembre  précédent. 

.\nnée  III,  i,  Avent  1912,  pp.  49-5a,  reproduit  un  artloio 
de  la  Reçue  pratique  d'Apologétique  du  i5  .octobre  pré- 
cédent. 

Année  IV,  a,  Noël  igiS,  pp.  i36-i37,  reproduit  une  noto 
de  la  Semaine  religieuse  de  Bourges  sur  le  caractère  des 
avis  pontificaux  :  forment-ils  précepte  ou  restent-ils  con- 
seils ?  —  Signale  divers  documents,  entre  autre*  une  lettre 
du  cardinal  Rampolla.  —  Même  année,  3-4,  Septuagésime- 
Caréme  igi4,  pp.  a48-a5i,  reproduit  un  article  de  l'abbé 
N.  Rousseau,  de  la  Revue  Grégorienne,  de  novembr» 
décembre  igi3. 
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iinreur    de    la  réforme;  prescriptions  de  NN.  SS.  Deramccoiirt, 
éft.    Soiasons,   et   Dubois,   6v.    Verdun  ;    raisons,    avantages 

t  facilité  de  la  réforme  ;  —  Ibid.,  pp,  aïo-aii  :  Note 
M.  l'abbé  Rou68elot  (Revue  du  Clergé  Français, 
j"  janv.  igoB)  sur  la  prononciation  du  latin  aux  époques 
classique,  mérovingienne,  du  moyen  âge  et  moderne  ;  — 
0-  '^■i  t.  lia,  pp.  4o9-4aa  et  i64-/i7a  :  Dossier  sur  la 
réforme  de  la  prononciation  du  latin  (le  mouvement 
réformiste  dans  l'Université  et  dans  l'Ëglise  ;  divers  pro- 
jeta de  réforme  ;  lettre  du  card.  Mekby  del  Val  à  M.  Ca- 
mille Couillault  [ai  sept,  iio]  ;  remarques  pratiques  sur 
1>  prononciation  romaine  du  latin,  par  Dom  J.  Jeannin, 
O.  S.  B.)  ;  —  Q.  A.,  t.  ii3,  pp.  117-118  :  Lettre  de 
S.  S.  PiB  X  à  Mgr  Dubois,  archev.  Bourges  (10  juill.  191a)  ; 
—  Chronique  de  la  Presse  [Ch.  P.],  1911,  pp.  aig-aai  : 
Etude  du  Fr.  Odon  de  Ribemont  (Etudes  Franciscaines, 
mars  191 1)  en  faveur  de  la  réforme  et  de  l'unité  de  la 
nnoDonciation  du  latin  ;  —  Ch.  P.,  191a,  pp.  Bgo-ôgi  : 
Dossier  sur  la  réforme  vue  du  côté  universitaire  ;  — 
Action  Catholique  [A.  C],  1912,  pp.  35i-353  :  Motifs 
et  pratique  de  la  prononciation  romaine  du  latin  (Revue 
pratique  d'Apologétique,  i5  oct.  191a). 

On  consultera  utilement  (en  vente  à  la  Maison  de  la 
Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris,  8')  :  la  Prononcialion 
romaine  du  lalin,  théorie  et  pratique,  par  Dom  J.  Jeannin 
(in-ia,  80  pages,  o  fr.  5o  ;  port,  o  fr.   i5)  ;  —  Remarques 

Erotiques  sur  la  prononcialion  romaine  du  lalin,  par 
Om  J.  Jeannik  (in-ia,  16  pages,  aa*  mille,  o  fr.  3o  ;  port, 
•  fr.  o5)  ;  —  Prières  et  chants  liturgiques  avec  pronon- 
dation  romaine  figurée,  par  Dom  J.  Jeannin  (in-ia, 
fo  pages,  a8*  mille,  o  fr.  5o  ;  port,  o  fr.  3o)  ;  — 
Lettre  de  Pie  X  à  Mgr  Varchevêque  de  Bourges,  suivie 
des  règles  sur  la  prononciation  romaine  du  latin, 
par  Camille  Couillault  (4  pages  in-32,  format  livre 
de  Messe,  5o'  mille  ;  10  exemplaires,  o  fr.  20  ;  port, 
0  fr.  o5  ;  le  cent,  i  fr.  5o  ;  port,  o  fr.  i5  ;  le  mille, 
xa  francs  ;  port,  un  colis  de  3  kilos). 


LA  SITUATION  AUX  ÉTATS-UNIS 


La  politique  qui  vient  de  triompher 
par  l'élection  présidentielle  de  Harding 

PROGRAMME  OFFICIEL  DU  PARTI  RÉPUBLICAIN 

Le  2  nov.  i920,  sur  les  531  délégués  élus  pur 
le  collège  électoral  des  Etats-Unis  (plus  de 
'30  millions  d'électeurs,  parmi  lesquels  pour  la 
première  fois  les  femmes  de  tous  les  Etats  con- 
fédérés sont  admises  au  même  titre  que  les 
hommes),  UOU  ont  reçu  le  mandat  impératif  de 
porter  à  la  présidence  —  en  remplacement  de 
M.  Wilson  qui  va  parvenir  au  terme  de  son 
mandat  —  le  candidat  républicain,  M.  Warren 
G.  Harding,  alors  que  i27  seulement  s'affir- 
meront sur  le  nom  du  candidat  démocrate, 
M.  Cox  (i). 

Ajoutons  que  le  Sénat  aura  désormais  une 
majorité  de  22  républicains  {sur  un  total  de 
96  membres)  et  la  Chambre  des  représentants 
une  majorité  de  157  républicains  (sur  un  total 
de  ^35  membres)  (2). 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  4,  pp.  171-173  :  La  campagne  pour 
l'élection  présidentielle  ;  programme  et  curriculum  vilœ 
ide  MM.  Harding  et  Cox. 

(a)  Times  des  a  et  6.  11.  ao.  — •  Ces  chiffres  peuvent 
iomporter    encore    quelques    légères    variations,     certains 


Nous  donnons  ci-après  le  programme  officiel 
du  Parti  républicain,  tel  qu'il  fut  adopté  par  le 
Congrès  (Convention)  de  Chicago  (10.  6.  20), 
où  M.  Harding  fut  proclamé  candidat  du  Parti. 

Le  parti  républicain,  réuni  en  convention  natio- 
nale représentative,  réaffirme  son  dévouement  iné- 
branlable à  la  Constitution  des  Etats-Unis  et  aux 
garanties  de  la  liberté  civile,  ^politique  et  religieuse 
qu'elle  contient.  Il  résistera  à  toute  tentative  faite 
pour  abattre  les  fondations  du  gouvernement  ou 
ipour  énerver  la  force  des  principes  et  de  'l'idéal  sur 
lesquels  il  s'appuie,  que  ces  tentatives  revêtent  la 
forme  d'une  politique  extérieure  ou  d'une  agitation 
intérieure. 

Pendant  sept  ans  les  destinées  du  gouvernement 
national  ont  été  régies  par  le  parti  démocrate.  Au 
cours  de  la  même  période,  une  guerre  d'une  ampleur 
sans  ipr.éoédent  a  ébranlé  les  fondements  de  la  civili- 
sation, décimé  la  population  de  l'Europe  et  laissé  h 
sa  suite  une  misère  et  des  souffrances  économiques 
qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  la  guerre. 

Les  traits  saillants  du  gouvernement  démocrate 
ont  été  une  comiplète  absence  de  préparation  à  la 
guerre  et  une  complète  absence  de  préparation  à 
la  paix. 

Pas  de  préparation  à  la  guerre 

Avoir,  sans  excuse  possible,  manqué  de  s'y  pré- 
parer en  temps  voulu,  tel  est  le  principal  grief  à 
adresser  au  gouvernement  démocrate  pour  ce  qui 
concerne  la  conduite  de  la  guerre.  Si  nos  associés  ne 
ncrus"  avaient  pas  protégés,  aussi  bien  sur  terre  que 
sur  mer,  pendant  les  douze  premiers  mois  de  notre 
participation,  et  s'ils  ne  nous  avaient  pas  fourni,  jus- 
qu'au jour  même  de  l'armistice,  des  munitions,  des 
aéroplanes  et  de  l'artillerie,  cette  abstention  aurait  été 
punie  ipar  un  désastre.  Elle  eut  pour  résultat  direct 
d'infliger  à  nos  braves  troupes  des  ipertes  inutiles,  de 
mettre  la  victoire  en  péril  et  d'entraîner  un  gaspillage 
énorme  des  deniers  publics,  littéraleiment  déversés 
dans  la  brèche  ouverte  par  une  grossière  négligence. 
Aujourd'hui,  elle  se  reflète  dans  le  gigantesque  far- 
deau de  nos  impôts  et  dans  la  cherté  de  la  vie. 

Pas  de  préparation  à  la  paix 

La  paix  trouva  le  gouvernement  aussi  peu  préparé 
à  la  paix  que  la  iguerre  l'avait  trouvé  peu  préparé 
à  la  guerre.  Les  besoins  essentiels  du  pays  exigeaient 
un  retour  rapide  et  sy.stématique  aux  conditions  du 
temps  de  paix.  II  fallait  pour  cela  de  l'imagination, 
des  qualités  de  gouvernement,  et  une  intelligence 
prévoyante.  Il  n'y  a  rien  eu  de  tout  cela.  Tandis 
qu'on  iaissait  le  pays  se  tirer  d'affaire  tout  seul,  le 
gouvernement  restait  sur  le  pied  de  guerre. 

Le  gouveïrnement  n'a  pas  démobilisé  l'armée  des 
gens  en  place.  Il  ai  continué  à  payer  ses  dépenses 
suivant  une  métliode  indéfendable  pendant  la  période 
de  reconstruction.  Il  a  continué  à  faire  usage  de  lois 
votées  pour  faire  face  à  la  crise  de  la  guerre,  ai'iii 
de  continuer  à  exercer  son  contrcVle  arbitraire  et 
inquisitorial  sur  la  vie  du  peuple  en  temps  de  paix, 
et   de  jeter  la  confusion  dans  la  vie  industrielle. 

résultats  définitifs  n'étant  pas  encore  connus.  —  On  snit 
que  le  président  nouveau  n'entrera  en  charge  que  le 
4  mars  1921.  —  Le  môme  jour  ont  eu  lieu,  dans  un  grand 
nombre  d'Etats,  les  élections  concernant  les  gouverneurs, 
lieutenants-gouverneurs,  ministres  d'Etat,  membres  des 
Parlements  particuliers,  et  une  foule  de  fonctionnaires  : 
juges,  procureurs  généraux,  membres  des  Comités  d'édu- 
cation, de  couture,  etc.  ;  élections  municipales,  etc. 
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En  vertu  de  la  nécessité  ou  dune  sagesse  supé- 
rieure invoquée  par  le  despote,  l'usuppcition  par 
l'Exécutif  <ies  fonctions  législatives  et  judiciarres 
continue  à  miner  nos  institutions.  Dix-huit  mois 
après  l'armistice,  avec  ses  pouvoirs  du  temps,  de 
guerre  encore  entiers,  ses  bureaux  du  temps  de 
guerre  non  encore  licenciés,  son  armée  de  gens  en 
place  du  temps  de  guerre  encore  mobilisée,  le  gou- 
vernement continue  à  patauger  lamentablement. 

L'incapacité  démontrée  du  parti  démocrate  a  ruiné 
la  confiance  publique,  affaibli  l'autorité  du  gouver- 
nement et  engendré  un  sentiment  de  défiance  et 
d'hésitation  si  répandu  que  les  difficultés  de  la 
réadaptation  en  sont  considérablement  accrues,  et 
le  retour  à  une  situation  normale  sérieusement 
retardé. 

Notre  nation  ne  s'est  jamais  trouvée  en  face  de 
problèmes  .plus  graves.  Le  peuple  a  le  droit  de 
savoir,  en  termes  piécjs,  comment  les  partis  se  pro- 
posent de  les  résoudre.  Pour  cette  raison,  le  parti 
républicain  formule  son  prograunnie  et  sa  politique 
comme  suit  : 

Le  goavernemeut  constitutionnel 
Nous  nous  engageons  à  mettre  fin  à  l'autocratie  de 
l'Exécutif  et  à  rendre  au  peuple  le  gouvernement 
constitutionnel.  La  politique  proclamée  ici  sera  appli- 
quée par  l3  gouvernement  fédéral  et  les  gouverne- 
ments des  Etats,  agissant  chacun  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  constitutionnels. 

Le  Congrès  et  la  reconstruction 

Malgré  l'attitude  anticonstitutionnelle  et  dictato- 
riale du  président  et  l'obstruction,  inspirée  par  un 
esprit  de  iparti,  de  la  minorité  démocrate  du  Congrès, 
la  majorité  républicaine  a  voté  un  programme  de 
lois  de  réalisation  (^ui  ont  été  pour  la  plupart,  cepen- 
dant, annulées  par  les  vetos  vindicatifs  du  président. 

Le  Congrès  républicain  a  /ait  face  au  problème 
posé  par  le  manque  de  préparation  à  la  paix  du 
gouvernement.  Il  a  abrogé  la  plupart  des  mesures 
vexatoires  votées  (pendant  la  guerre.  Il  a  voté  une 
loi  sur  les  transports  qu'.  rend  possible  la  remise 
en  état  de  nos  chemins  de  fer,  dont  l'exploitation 
sous  les  auspices  du  gouvernemjent  démocrate  a  été 
marquée  au  plus  haut  rte^ré  par  le  gaspillage,  l'ex- 
travagance et  un  mauvais  rendement.  La  loi  sur  les 
transporta  apportait  une  solution  pacifique  au  .pro- 
l)lème  des  salaires,  so'ution  annulée  en  partie,  toute- 
fois, par  le  retard  qu'a  mis  le  président  à  nommer 
le  Bureau  des  salaires  créé  par  la  loi.  Ce  retard 
a  précipité  la  grève  illégale  des  chemins  de  fer. 

Nous  avons  arrêté  le  flot  des  deniers  (publics  dé- 
versés dans  le  giron  d'un  Bureau  de  la  navigation 
(Shipping  Board)  incapable,  et  nous  avons  jeté  les 
bases  de  la  création  d'une  grande  marine  marchande. 
Nou^  avons  enlevé  au  gouvernement  démocrate 
incompétent  la  gestion  des  télégraphes  et  téléphones 
du  pays,  et  nous  les  avons  rendus  à  la  propriété 
privée.  Nous  avons  réduit  les  tarifs  postaux  et  aug- 
menté les  salaires  des  employés  des  postes  —  les 
plus  mal  payés  des  employés  de  l'Etat.  Nous 
avons  voté  des  pensions  ipour  les  fonctionnaires 
retraités,  et  une  augmentation  de  solde  pour  les 
soldats  et  'les  marins.  Nous  avons  réorganisé  l'armée 
sur  le  pied  de  paix,  et  pourvu  au  maintien  d'une 
marina  de  gTierre  ipuissante  et  à  la  hauteur  de  sa 
tâche. 

Le  Congrès  républicain  a  établi  par  une  loi  un 
Bureau  féminin  au  ministère  du  Travail;  nous  avons 
soumis  au  paya  l'amendement  à  la  Constitution  qui 


donne  aux  femmes  le  droit  de  suffrage,  et  sur 
35  législatures  d'Etat  qui  l'ont  ratifié  à  l'heure  ac- 
tuelle, 29  ont  une  majorité  républicaine. 

Des  mesures  pour  améliorer  'la  situation  des 
consommateurs  de  paipier  d'imprimerie,  pour  étendre 
les  pouvoirs  conférés  au  gouvernement  ipar  la  loi 
sur  le  contrôle  des  vivres  ;  pour  étendre  la  portée 
de  la  loi  d'assurance  contre  les  risques  de  guerre  ; 
pour  faire  une  situation  meilleure  aux  vétérans, 
dont  le  nombre  diminue  sans  cesse,  de  la  guerre 
de  Sécession  ;  pour  venir  plus  efficacement  en  aida 
aux  mutilés  et  aux  blessés  de  la  Grande  Guerre  ; 
et  pour  rendre  plus  (pratique  la  loi  <lite  de  «  Voca- 
tional  Rehabilitation  »,  ont  été  votées  par  le  CaOf 
grès  républicain. 

Nous  avons  voté  une  loi  sur  les  concessions  de 
gisements  pétrolifères  et  d'énergie  hydraulique  des- 
tinée à  metti'e  en  œjuvre  les  ressources  latentes  du 
pays.  Nous  avons  cherché  à  réprimer  les  gaspillages 
du  gouvernement  démocrate,  à  tirer  ^parti  des  res- 
sources de  l'Etat,  «t  à  ménager  le  produit  des 
impôts.  Les  républicains  du  Congrès  ont,  depuis  la 
signature  de  l'armistice,  fait  apporter  aux  prévisions 
de  dépenses  établies  par  le  gouvernement  des  réduc- 
tions qui  atteignent  la  somme  de  trois  milliards  de 
dollars. 

Nous  avons  voté  une  loi  établissant  un  budget 
national  ;  nous  avens  renforcé  la  loi  sur  la  réserve 
fédérale  ipour  permettre  aux  banques  de  donner  aux 
fermiers  l'aide  dont  ils  ont  besoin.  Nous  avons  voté 
des  crédits  destinés  à  développer  nos  exportations, 
et  finalement  nous  avons  modifié  et  amendé  le  règle- 
ment du  Sénat  et  celui  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants d'une  manière  qui  réprimera  les  abus  de 
la  procédure  et  garantira  un  système  de  gouverne- 
ment plus  efficace  et  plus  responsable 

L'agriculture 
Le  fermier  est  la  cheville  ouvrière  ct,e  la  nation. 
La  grandeur  nationale  et  l'indépendance  économique 
veulent  une  population  répartie  entre  l'industrie  et 
la  ferme,  et  partageant  sur  un  ipied  d'égalité  la  pros- 
périté qui  dépend  entièrement  des  efforts  de  l'une  et 
de  'l'autre.  Aucune  d'entre  elles  ne  peut  prospérer 
aux  dépens  de  l'autre  sans  qu'elles  s'exposent  l'une 
et  l'autre  à  un  désastre.  Le  nœiud  de  la  situation 
agricole  actuelle  est  dans  le  iprix  de  la  m.ain-d'ceuvre 
et  le  crédit.  Le  parti  républicain  croit  possible  d'amé- 
liorer cette  situation  en  donnant  aux  fermiers,  sous 
une  forme  pratique,  une  représentation  adéquate 
dans  la  nomination  des  fonctionnaires  et  des  Com- 
missions du  gouvernement  ;  en  encourageant  la  pro- 
duction ;  en  établissant  pour  5es  fermiers  le  droit 
de  former  des  Associations  coopératives  pour  la 
vente  de  leurs  produits  ;  en  les  iprotégeant  contre 
les  mesures  d'exception  ;  en  soumettant  à  une 
étude  scientifique  les  prix  des  (produits  agricoles, 
en  vue  de  réduire  la  fréquence  des  fluctuations  anor- 
males ;  en  publiemt  intégralement  le  résultat  de 
ces  études  ;  en  autorisant  la  formation  de  Sociétés  de 
crédit  individuel  ;  en  établissant  une  enquête  natio- 
nale sur  la  coordination  des  moyens  de  transport 
pSLV  chemin  de  fer,  par  eau  et  par  automobile,  avec 
l'établissement  d'organismes  adéquats  pour  la  récep- 
tion, f^*«ianutention  et  la  mise  en  vente  des  matières 
alimentaires  ;  en  encourageant  notre  commerce  d'ex- 
portation ;  en  cessant  de  taxer  les  produits  sacs 
nécessité  ;  en  abandonnant  tous  les  efforts  inco»- 
sidérés  tendant  à  réduire  arbitrairement  les  prix 
des  produits  agricoles,  qui  finissent  invariablement 
par  nuire  au  producteur  et  au  consommateur,  et 
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en    encourageant    la    production,    l'Importation    et 
l'emploi  intensif  des  produits  d'engrais. 

La  loi  des  prôts  fédéraux  aux  fermiers  devrait 
être  appliquée  de  manière  à  faciliber  l'acquisition 
des  terrains  cultivables  par  ceux  qui  désirent  de- 
venir propriétaires,  et  ainsi  réduire  les  maux  de 
la  location  à  bail  des  fermes;  et  à  fournir  des 
crédits  à  longue  échéance  aux  fermiers  qui  en  ont 
besoin  pour  des  opérations  de  production  de  plus 
gTiande  envergure  et  de  plus  longue  haleine. 

Capital  et  travail 

n  y  a  deux  conceptions  différentes  des  relations 
da  capital  et  du  travail.  La  première  s'appuie  sur 
la  notion  du  contrat  et  Insiste  sur  la  diversité  des 
intérêts  des  employeurs  et  des  employés;  la  se- 
conde est  celle  de  la  coopération  à  urne  tâche  com- 
mune. Nous  reconnaissons  la  justice  ides  négocia- 
tions collectives  {collective  bargaining)  comme 
moyen  de  développer  la  bonne  entente,  et  d'établir 
des  relations  plus  étroites  et  plus  harmonieuses 
entre  les  employeurs  et  les  employés,  et  ainsi  die 
réaliser  les  Uns  véritables  de  la  justice  en  matière 
industrielle. 

La  grève  et  le  lock-out,  comme  moyens  de  ré- 
soudre les  conflits  industriels,  infligent  a  la  com- 
munauté des  pertes  et  des  souffrances  telles  que 
le  gouvernement  est  justifié  à  prendre  des  mesures 
pour  en  réduire  la  fréquence  et  en  limiter  les  con- 
séquences. Nous  nions  l'existence  d'un  droit  de 
faire  grève  contre  le  gouvernement  ;  mais  les  droits 
et  les  intérêts  de  tous  les  employés  du  gouverne- 
ment doivent  être  sauvegardés  par  les  lois  et  des 
tribunaux  impairtiaux. 

Dans  les  services  dMntérêt  public,  nous  favo- 
risons rétablissement  d'un  tribunal  inhpartial  chargé 
d'enquêter  sur  les  faits  et  de  prononcer  de  telle 
manière  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  organisée 
d'un  service  nécessaire  à  la  vie,  à  la  santé  et  au 
bien-être  du  peuple,  les  dlécisions  die  ce  tribunal 
entraînant  une  obligation  morale,  mais  non  légale,  et 
une  opinion  publique  informée  étant  ce  sur  quoi 
l'on  compterait  pour  en  assurer  l'acceptation.  Le  tri- 
bunal, toutefois,  devrait  refuser  d'agir,  sauf  aux 
fins  d'enquête,  tant  que  le  service  d'intérêt  public 
serait  interrompu.  Pour  ces  services,  noios  sommes 
en  faveur  de  tribunaux  du  modèle  de  ceux  qui  ont 
été  cr^és  par  la  loi  des  transports  de  1920.     . 

Dans  les  industries  privées,  nous  ne  préconisons 
pas  l'arbitrage  obligatoire,  mais  nous  sommes  en 
faveur  de  la  création  des  Commissions  imipartiales  et 
de  rétablissement  de  plus  grandes  facilités  pour 
la  médiation  volontairement  consentie,  la  concilia- 
tion et  l'arbitrage,  tout  cela  étant  appuyé  par  une 
large  publicité  destinée  à  mobiliser  l'influence  de 
l'opinion  publique.  Le  gouvernement  devrait 
prendre  l'initiative  d'inviter  les  intéressés  à  créer 
des  tribunaux  ou  des  Commissions  aux  fins  de  sou- 
mettre librement  ces  conflits  à  des  enquêtes  ât  à 
l'arbitrage. 

Nous  demandons  que  soient  exclus  du  commerce 
entre  les  Etats  les  produits  du  travail  des  prison- 
niers. 

Les  économies  nationales 

Un  Congrès  républicain  a  réduit  les  crédits  de- 
mandés par  le  gouvernement  pour  l'année  1920 
d'environ  trois  milliards  de  dollars,  et  pour  l'année 
1921  d'environ  un  milliard  et  quart  de  dollars.  De 
ptus  grandes  économies  auraient  pu  être  réailisées  si 
le  gouvernement  n'avait  pas  obstinément  refusé  de 


coopérer  avec  le  Congrès  sur  un  programme  d'éco- 
nomies. L'unanimité  avec  laquelle  ooi  a  demandé  un 
budget  national  constitue  une  reconnaissance  de  co 
fait  incontestable  que  des  économies  effectives  et 
un  programme  constructif  de  réduction  des  dé- 
penses ne  peuvent  être  réalisés  sans  la  direction  et 
l'aide  sincère  des  départements  exécutifs. 

La  loi  Overnvan  a  donné  au  président  des  Etats- 
Unis  toute  l'autorité  et  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  rétablir  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
sur  la  base  normale  du  temps  de  paix,  et  pour  réor- 
ganiser, réduire  les  dépenses  et  démobiliser.  Le  fait 
qui  domine  la  situation  est  que,  dix-huit  mois  après 
l'armistice,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  en- 
core sur  la  baise  du  temps  de  guerre,  (et  que  le  pro- 
gramme de  dépenses  du  gouvernement  exécutif 
reflète  l'extravagance  du  temps  de  guerre  plutôt 
que  la  rigide  économie  du  temps  de  paix. 

Comme  exemple  de  l'impuissance  à.  réduire  les 
dépenses  qui  a  caractérisé  après  la  giierre  la  poli- 
tique du  gouvernement,  nous  citons  le  fait  que, 
sans  compter  les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  les  autres  départements  ministériels  et 
autres  bureaux  de  Washington  ont  vu,  depuis  l'ar- 
mistice, le  nombre  de  leurs  employés  s'augmenter 
de  2  184  unités.  La  diminution  nette  des  demandes 
de  crédits  pour  salaires  de  l'exercice  1921  n'est  que 
de  im  pour  cent  par  rapport  à  1920.  Les  dépenses 
nécessités  annuellement  par  le  fonctionnement  du 
gouvernement  fédéral  peuveoït  être  réduites  de  cen- 
taines de  millions  de  dollars  sans  que  la  bonne 
marche  des  services  publics  en  soit  altérée. 

Nous  nous  engageons  à'  remettre  la  machine  gou- 
vernementale, suivant  un  plan  soigneusement  étudié, 
sur  la  base  du  temps  de  paix,  à  prajtiqucr  une  poli- 
tique de  rigide  économie,  à  mieux  coordonner  l'ac- 
tion des  divere  départements,  à  éliminer  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés  dont  la  nécessité  ne  s'im- 
pose pas  et  à  relever  le  niveau  du  rendement  indi- 
viduel. 

Le  budget  national 

Nous  félicitons  le  Congrès  républicain  d'avoir 
voté  une  loi  stipulant  rétablissement  d'un  budget 
national  comme  étant  nécessaire  &  une  gestion  saine, 
et  basée  sur  des  principes  économiques,  de  nos 
finances  nationales,  et  nous  condamnons  le  veto  du 
président  qui  a  fait  écheo  à  cette  grande  réforme 
financière. 

La  réorganisation  administrative 

Nous  préconisons  une  enquête  approfondie  sur 
l'organisation  actuelle  des  départements  et  des  bu- 
reaux du  gouvernement  fédéral,  en  vue  d'y  mettre 
plus  de  fixité  et  d'obtenir  une  meilleure  répartition 
des  fonctions,  l'élimination  des  doubles  emplois,  des 
retards  et  des  chevauchements,  et  l'établissement 
d'une  organisation  administrative  moderne  et  de  bon 
rendement. 

Les  pouvoirs  du  président  pendant  la  guerre 

Le  président  s'accroche  avec  ténacité  aux  pou- 
voirs autocratiques  qui  lui  ont  été  donnés  pour  la 
durée  de  la  guerre.  Le  veto  qu'il  a  opposé  à  la 
résolution  qui  proclamait  le  rétablissement  de  l'état 
de  paix  et  son  refus  de  signer  la  loi  qui  abrogeait 
la  législation  du  temps  de  guerre  devenue  sans 
objet  témoignenit  de  sa  résolution  de  ne  pas  rendre 
à  la  nation  et  aux  Etats  la  forme  du  gouvernement 
établie  pau"  la  Constitution.  Cette  usurpation  est  into. 
lérable  et  mérite  1a  condamnation  la  plu@  ^vère. 
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Les  impôts 


Le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  peuple 
tméricain  est  accablant;  mais,  pour  présenter  la 
Bitualion  sous  un  jour  exact,  nous  devons  tenir 
compte  du  fait  que.  tandis  que  la  nature  des  im- 
pôts peut  et  doit  être  modifiée,  il  ne  faut  pas  at- 
tendre à  brève  échéance  une  réduction  du  montant 
des  impôts  à  recouvTcr.  Le  prochain  gouvernement 
républicain  héritera,  transmise  par  ses  prédéces- 
seurs démocrates,  d'une  dette  flottante  de  plus  de 
trois  milliards  de  dollars,  dont  la  liquidation  ra- 
pide est  exigée  par  de  saines  considérations  finan- 
cières. De  plus,  la  politique  fiscale  tout  enUère  du 
gouvernement  sera  profondément  influencée  par  la 
nécessité  de  faire  face  à  des  obligations  dépassant 
5  milliards,  qui  viennent  à  échéance  en  1923.  Mais 
une  saine  politique  exige  égalemient  la  réalisation 
rapide  <fe  cette  réducticm  réelle  du  fardeau  des  in>- 
pôts  qui  découlera  de  la  substitution  des  lois  et 
d'une  procédure  simple  à  des  lois  et  k  une  procé- 
dure complexes;  de  la  rapidité  et  de  la  certitude 
dans  la  fixation  du  ciiiffre  d'impôt  dû  par  chacun  à 
la  place  de  la  lenteur  et  de  l'incertitude  ;  et  enfin 
de  lois  financières  qui  ne  tes  grèvent  pas  exagéré- 
mept  à  la  place  de  lois  financières  qui  grèvent  exa- 
géiément  les  consommateurs,  et  qui  opposent  sans 
nécessité  un  obstacle  à  l'esprit  d'entreprise  et  d'éco- 
Qomie. 

Nous  préconisons  l'adoption  d'une  formule  sim- 
plifiée de  déclaration  des  revenus  ;  et  nous  deman- 
dons qu'on  autorise  le  ministère  des  Finances  à 
apporter  aux  règlements  des  modifications  qui  ne 
prendraient  effet  quà  la  date  de  leur  approbation  ; 
qu'on  autorise  le  commissaire  des  revenus  intérieurs 
à  se  prononcer  d'une  manière  finale  et  décisive, 
avec  l'assentiment  des  contribuables,  sur  les  déela- 
ratK'ns  de  revenu  et  sur  l'assiette  de  l'impôt;  qu'on 
dévoile  les  cas  de  fraude,  et  qu'on  crée  une  Com- 
mission des  imipôts  composée  d'au  moins  trois  re- 
présentants des  contribuables  et  des  chefs  des  prin- 
cipales sections  du  bureau  des  revenus  intérieurs, 
pour  faire  office  de  Commission  permanente  chargée 
d'étudier  la  simplification  des  formules,  des  lois  et 
de  la  procédure,  et  d'adresser  des  recommandations 
au  Congrès. 

Questions  bancaires  et  monétaires 

Le  fait  est  que,  dans  une  très  large  mesure,  il  a 
été  subvenu  aux  frais  de  la  guen-e  par  une  poli- 
tique d'inflation  qui  s'est  manifestée  sous  la  f&rme 
d'emprunts  sur  certificats  aux  banques,  et  d'émis- 
sions d'obligations  à  des  taux  artificiels,  appuyés 
sur  la  faiblesse  des  taux  d'escomptes  établis  par  le 
bureau  de  la  Réserve  fédérale.  Le  maintien  de  cette 
politique  depuis  l'armistice  expose  le  gouvernement 
h  de  sévères  critiques.  Presque  jusqu'au  moment 
actuel,  la  pratique  du  bin'eau  de  la  Réserve  fédé- 
rale en  matière  de  contrôle  des  crédits  a  été  fran- 
chement dominée  par  le  souci  de  la  commodité  du 
Trésor. 

Les  résultats  de  cette  ptriitique  ont  été  un  ao 
croiseement  considérable  du  coût  de  la  guerre;  une 
P^-te  sérieuse  pour  les  millions  de  gens  qui  ont  de 
bonoe  foi  acheté  au  pair  des  titres  des  Emprunts  de 
la  Liberté  et  de  la  "Victoire;  une  spéculation  inten- 
sive après  la  guerre,  suivie  à  l'heure  actuelle  d'une 
diminution  du  crédit  pour  l'expansion  industrielle 
légitime.  Dans  l'intérêt  public,  nous  demandons  aux 
baiques  de  donner  pour  les  crédits  la  préférence 
aux  Industries  essentielles. 

Le  systèDig  dQ  la  Hfeerve  fédérale  devrait  etce 


affranchi  de  toute  influence  politique,  ce  qui  est 
à  tous  égards  aussi  important  que  son  indépendance 
à  l'iégard  des  combinaisons  financières. 


La  cherté  de  la  vie 

La  cause  primordiale  de  la  cherté  de  la  vie  a  été, 
avant  toutes  autres,  une  réduction  de  50  %  dans 
la  puissance  d'achat  du  dollar,  due  à  ime  expansion 
maladroite  de  notre  circulation  et  de  nofa^  crédit. 
La  diminution  de  la  production,  des  impôts  écra- 
sants, l'inflation  des  bénéfices  et  l'accroissement  de 
la  demande  qui  a  résulté  d'un  pouvoir  d'achat  fictif, 
mais  aceru,  en  ont  été  les  causes  secondaires  à  un 
degré  plus  ou  moins  important 

Nous  condamnons  la  politique  erronée  du  gouver^ 
neraent  démocrate  qui  a  engendré  cet  état  de 
choses  et  les  tentatives  faites  par  ce  gouvernement 
pour  imputer  les  conséquences  de  sa  politique  à 
des  causes  secondaires.  Une  grande  partie  du  mal 
qui  a  été  fait  est  irréparable.  11  n'y  a  pas  de  remède 
rapide  à  la  situation,  et  nous  refusons  de  tromper 
le  peuple  par  de  vaines  promesses  et  des  remèdes 
de  bonne  femme. 

Mais  en  tant  que  représentants  du  parti  qui, 
pendant  toute  son  histoire,  a  réclamé  un  système 
monétaire  honnête  et  une  saine  politique  financière, 
nous  nous  engageons  à  attaquer  sérieusement  et 
sans  relâche  la  cherté  de  la  vie  en  évitant  rigoureu- 
sement une  inflation  accrue  de  nos  emprunts  d'Etat, 
en  réduisant  avec  courage,  et  suivant  une  politique 
intelligente,  l'inflation  de  nos  crédits  et  de  notre 
circulation  monétaire,  en  encourageant  l'accroisse- 
ment de  la  production  et  le  meilleur  rendement  des 
services  publics,  en  nous  opposant  à  des  bénéfices 
déraisonnables,  en  pratiquant  l'économie  dans  le 
gouvernement  et  en  la  favorisant  chez  les  particu- 
liers, et  en  réduisant  les  impôts,  établis  pendant  la 
guerre,  qui  ne  conviennent  pas  au  temps  de  paix. 

Les  bénéfices  illicites 

Nous  condamnons  le  gouvernement  démocrate 
pour  n'avoir  pas  appliqué  d'une  manière  impartiale 
les  lois  contre  les  bénéfices  illicites  votées  par  le 
Congrès  républicain. 

Les  chemins  de  fer 

Nous  sommes  opposés  à  ce  que  les  chemins  de 
fer  soient  possédés  et  exploités  par  l'Etat  ou  exploi- 
tés par  les  employés.  En  raison  de  la  situation  quT 
existe  dans  le  pays,  des  dépenses  des  deux  der- 
nières années  et  des  conclusions  qu'on  peut  raison- 
nablement tirer  de  l'étude  des  systèmes  de  transport 
des  autres  pays,  il  est  clair  que  des  transports 
adéquats,  pour  le  présent  aussi  bien  que  pour 
l'avenir,  pourront  être  obtenus  plus  certainement  à 
meilleur  compte  et  avec  un  meilleur  rendement,  s'ils 
sont  possédés  et  exploités  par  des  particuliers  et 
soumis  à  des  règlements  et  à  un  contrôle  conve- 
nables. 

On  ne  devrait  pas  faire,  lorsqu'on  s'acquitte  du 
service  des  transports,  de  bénéfices  dus  à  la  spécu- 
lation ;  mais,  afin  de  rendre  justice  au  capital  déjà 
engagé  dans  les  entreprises  de  transport  par  voie 
ferrée,  de  rétablir  le  crédit  des  chemins  de  fer, 
d'encourager  les  placements  futurs  à  un  taux  rai- 
sonnable, de  fournir  des  moyens  de  transport  sans 
cesse  accrus  pour  faire  face  au  développement 
constant  du  commerce  et  à  la  répartition  des  pro- 
duits, il  importe  de  fadre  qu'on  puisse  raisonnsîble- 
ment  attendre  de  la  valeur  réelle  des  capitaux  de 
toute  nature  consacrés  au  service  des  transports, 
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un  rendement  convenable,  et  d'assurer  à  ceux  qui 
travaillent  à  faire  fonctionner  ce  service  un  emploi 
constant,  avec  des  heures  de  travail  raisonnables, 
des  conditions  de  travail  favorables,  et  des  gages 
ou  des  salaires  au  moins  égaux  à  ceux  qu'on  obtient 
dans  les  industries  similaires.  Nous  approuvons  la 
loi  des  transports  de  1920,  votée  par  le  Congrès 
républicain,  comme  une  mesure  législative  des  plus 
salutaires. 

Les  transports  par  eau 

Nous  déclarons  avoir  pour  politique  d'encourager 
et  de  développer  les  transports  par  eau,  en  con- 
nexion avec  le  commerce  des  Etats-Unis. 

Règlements  de  l'industrie  et  du  commerce 

Nous  approuvons,  en  gt^néral,  les  lois  fédérales 
existantes  contre  les  monopoles  commerciaux  et  les 
combinaisons  destinées  à  mettre  un  obstacle  au 
commerce,  mais  puisque  la  certitude  connue  d'une 
loi  est  la  meilleure  dos  garanties,  nous  demandons 
des  amendements  qui  donnent  aux  hommes  d'af- 
faires américains  de  meilleurs  moyens  de  savoir  à 
l'avance  si  une  combinaison  projetée  est  illégale  ou 
non.  Sous  un  gouvernement  démocrate,  la  Commis- 
sion du  commerce  fédéral  ne  s'est  pas  acquittée  de 
sa  fonction  propre.  Si  cette  Commission  était  conve- 
nablement organisée  et  sa  fonction  convenablement 
remplie,  elle  devrait  offrir  une  protection  au  public 
et  au  commerce  légitimes.  Le  commerce  honnête  ne 
devrait  pas  être  persécuté,  mais  dans  la  mesure  où 
les  circonstances  le  permettent,  nous  nous  enga- 
geons à  renforcer  la  loi  contre  les  pratiques  illicites. 

Nous  engageons  le  parti  à  une  reprise  immédiate 
des  relations  commerciales  avec  toutes  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix. 

Le  commerce  extérieur  et  les  droits  de  douane 

La  situation  incertaine  et  mal  sissise  du  crédit 
international,  le  caractère  anormal  de  la  situation 
économique  et  commerciale  du  monde  et  l'impossi- 
bilité de  prévoir  avec  exactitude  l'avenir,  même 
rapproché,  nous  empêchent  de  formuler  un  pro- 
gramme précis  pour  faire  face  à  la  situation  dans 
un  an  d'ici.  Mais  le  parti  républicain  résifflrme  sa 
croyance  dans  le  principe  protectionniste,  et  s'en- 
gage à  revisfa"  les  droits  de  dousine  aussitôt  que  la 
situation  rendra  cette  mesure  nécessaire  pour  pré- 
server le  marché  national,  au  profit  des  travailleurs, 
des  agriculteurs  et  des  industriels  des  Etats-Unis. 

La  marine  marchande 

La  défense  nationale  et  notre  comunerce  extérieur 
exigent  ime  marine  marchande  constituée  par  le 
meilleur  type  de  navires  modernes,  battant  pavillop 
américain,  avec  des  navires  américains  apipartenant 
à  des  cajpttaux  privés  et  exploités  par  l'énergie 
privée.  Nous  approuvons  les  excellentes  lois  récemr- 
ment  votées  par  le  Congrès  républicain,  qui  assu- 
reront le  développement  et  le  maintien  de  la  marine 
marchande.  Nous  sommes  en  faveur  de  l'application 
à  la  marine  marchande  de  toutes  les  lois  de  com- 
pensation pour  les  ouvriers.  Nous  demandons  que 
tous  les  navires  employés  au  cabotage  et  tous  les 
vaisseeiux  de  la  marine  marchande  américaine  puis- 
sent passer  le  canal  de  Panama  sauas  payer  de  droits. 

Les  grandes  routes 

Nous  demandons  le  vote  de  larges  crédits,  en  coo- 
pération avec  les  Etats,  pour  la  construction  de 
grandes  routes,  qui  produira  une  réduction  des  prix 
de  transport,  des  déboudliés  plus  faciles  pour  les 


produits  agricoles,  une  amélioration  du  service  des 
colis  postaux  à  la  campagne,  et  en  même  temps 
répondra  aux  nécessités  de  la  défense  militaire. 

Dans  la  fixation  de  l'aide  fédérale  à  attribuei" 
aux  différents  Etats  pour  la  construction  des  routes, 
le  facteur  essentiel  devrait  être  la  somme  d'impôts 
perdue  pour  les  différents  Etats  par  la  distraction 
de  portions  importantes  de  leur  superficie  comme 
réserves  forestières. 

La  conservation  de  nos  ressources  est  une  poli- 
tique républicaine.  Elle  commença  avec  le  vote  dt 
la  loi  de  récupération  signée  par  le  président  Roo- 
sevelt.  Le  vote  récent  de  la  loi  sur  les  concessions 
de  charbon,  de  pétrole  et  de  phosphates,  votée  par 
un  Congrès  républicain,  et  celui  de  la  loi  sur 
l'énergie  hydraulique,  conçue  suivant  les  mêmes 
principes,  sont  des  jalons  sur  la  voie  d'une  conser- 
vation plus  efficace  de  nos  ressources  nationales. 
Nous  dénonçons  le  refus  du  président  de  signer  la 
loi  sur  l'énergie  hydraulique,  votée  après  dix  ans 
de  controverses.  Le  parti  républicain  a  joué  un  rôle 
particulièrement  honorable  dans  le  sauvetage  de  nos 
forêts  nationales  et  dans  les  efforts  faits  pour 
établir  une  politique  nationale  des  forêts.  Notre  plus 
pressant  problème  de  conservation  a  trait  à  nos 
forêts.  Nous  consommons  les  ressources  de  nos 
forêts  plus  vite  qu'elles  ne  se  .renouvellent.  Il  en 
résulte  une  élévation  injustifiée  du  coût  des  pro- 
duits des  forêts  (pour  les  consom<nfiateurs  —  .parti- 
culièrement pour  les  fermiers  qui  consomment  plus 
de  la  moitié  du  bois  produit- en  Amérique  —  et  fina- 
lement une  disette  de  bois.  Le  g-ouvernement  fédéral, 
les  Etats  et  les  intérêts  privés  doivent  s'unir  pour 
trouver  des  moyens  de  faire  face  à  cette  menace. 

L'immigration 

Le  niveau  de  la  vie  et  le  niveau  de  l'esprit  national 
sont  les  deux  plus  précieuses  richesses  sur  les- 
quelles ait  à  veiller  notre  gouvernement  :  leur 
maintien  et  leur  développement  constituent  ses  pre- 
miers devoirs. 

La  politique  des  Etats-Unis  relativement  à  l'immi- 
gration devrait  être  établie  de  telle  manière  que  le 
nombre  des  étrangers  se  trouvant  à  un  moment 
donné  dams  le  pays  ne  fût  pas  supérieur  à  celui  qufl 
nous  pouvons  assimiler  dans  un  temps  raisonna*» 
blement  rapide,  et  qu'on  favorisât  des  immigrants 
dont  les  conceptions  et  l'idéal  sont  semblables 
aux  nôtres. 

Les  principes  appliqués  à  l'heure  actuelle  pour 
faire  un  choix  entre  les  immigrants  pourraient  être 
améliorés  si  on  relevait  le  niveau  physique  exigé,  si 
on  excluait  plus  complètement  les  criminels  et  ceux 
qui  présentent  des  insuffisances  mentales,  et  si  on 
se  livrait  à  des  enquêtes  plus  effectives  aussi  près 
que  possible  de  la  source  d'où  procède  l'immigrant 
aussi  bien  qu'au  port  de  débarquement.  La  justie* 
envers  les  étrangers  et  envers  nous-mêmes  veut  qu* 
des  mesures  soient  prises  pour  guider  et  protéger 
notre  population  étrangère  et  lui  donner  une  meil- 
leure répartition  économique.  Pour  faciliter  la  sur- 
veillance gouvernementale,  on  devrait  astreindre 
tous  les  étrangers  à  une  déclaration  annuelle  jus- 
qu'à, ce  qu'ils  fussent  naturalisés. 

La  politique  actuelle  des  Etats-Unis,  tendant  h 
l'exclusion  pratique  de  tous  les  immigrants  aslsi- 
liques,  est  saine  et  devrait  être  maintenue. 

La  naturalisation 

Il  est  urgent  que  nos  lois  de  naturalisation  soienJ 
améliorées.  Aucun  étranger  ne  devrait  recevoir  l«i 
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Htre  de  citoyen  avant  d'être  devenu  véritablemenl 
Cnéricain,  et  les  épreuves  à  appliquer  aux  étrangers 
pour  déterminer  leur  aptitude  à  devenir  citoyens 
américains  devraient  être  fixées  par  la  loi. 

Nous  préconisons,  de  plus,  la  naturalisation  indé- 
pendante des  femmes  mariées.  Une  Américaine  ne 
devrait  pas  perdre  son  titre  d'Américaine  du  fait 
d'un  mariage  avec  un  étranger  résidant  aux  Etats- 
Unis. 

La   liberté    de    parole    et    Tagitation  étrangère 

Nous  demandons  que  tous  les  citoyens  américains 
jouissent  des  libertés  anciennes  et  constitution- 
nelles de  la  parole,  de  la  presse  et  de  réunion,  et 
du  droit,  non  moins  sacré,  que  possède  tout  électeur 
qualifié  d'être  représenté  par  des  élus  dûment 
choisis,  tmai3  personne  ne  peut  préconiser  la  résis- 
tance à  la  loi,  et  personne  ne  peut  préconiser  le 
renversement  du  gouvernement  par  la  force. 

Les  étrangers  résidant  sur  un  territoire  soumis 
à  la  juridiction  des  Etats-Unis  ne  possèdent  pas  le 
droit  de  se  livrer  à  une  agitation  dirigée  contre  le 
gouvernement  américain  ou  contre  les  institutions 
américaines. 

Tout  gouvernement  a  le  droit  d'exclure  de  son 
territoire  et  de  déporter  les  étrangers  qui  consti- 
tuent une  menace  réelle  pour  son  existence  paci- 
fique. Mais,  en  raison  du  gtand  nombre  de  gens 
qu'affectent  les  lois  d'immigration,  et  des  mauvaises 
pratiques  auxquelles  ont  fréquemment  recours  les 
ministères  de  la  Justice  et  du  Travail,  une  discus- 
sion publique  appropriée,  devant  un  tribunal  admi- 
nistratif compétent,  devrait  être  assurée  à  tous. 

Le  lynchage 

Nous  demandons  au  Congrès  d'étudier  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  mettre  fin  au  lynchage,  qui 
continue  à  être  une  taclie  honteuse  pour  nos  mœurs 
politiques. 

La  récupération 

Nous  sommes  en  faveur  d'une  politique  large  et 
nette  de  récupération,  en  vue  d'accroître  la  richesse 
et  la  production  nationales. 

Nous  reconnaissons  dans  le  développement  de  la 
récupération  par  l'action  du  gouvernement  fédéral, 
avec  l'accroissement  qui  en  résultera  de  la  produc- 
tion et  de  la  richesse  imposable,  une  sauvegarde 
pour  la  nation. 

Nous  recommandons  au  Congrès  une  politique 
visant  à  la  récupération  des  terres,  et  l'établisse- 
ment d'une  politique  nationale  ferme  pour  le  déve- 
loppement des  ressources  nationales,  relativement  à 
la  récupération,  par  l'intermédiaire  d'organes  gou- 
vernementaux dès  maintenant  désignés. 

Les    démobilisés 

Nous  gardons  un  souvenir  impérissable  de  la 
valeur  et  du  patriotisme  des  soldats  américains  qui 
combattirent  dans  la  Grande  Guerre  pour  la  liberté 
humaine,  et  nous  nous  engageons  à  remplir  pleine- 
ment les  obligations  dont  une  nation  reconnaissante 
doit  s'acquitter  en  toute  justice  pour  bien  montrer 
qu'elle  apprécie  les  services  rendus  par  ses  défen- 
seurs sur  terre  et  sur  mer. 

Les  républicains  ne  sont  pas  des  ingrats.  Dans 
tout  le  cours  de  leur  histoire,  ils  ont  témoigné 
leur  reconnaissance  aux  défenseurs  de  la  nation. 
Des  mesures  libérales  en  faveur  des  mutilés,  des 
Infirmes  et  de  ceux  dont  ils  étaient  les  soutiens, 
ont  toujours  marqué  la  politique  républicaine  vis- 
ii-vis  des  soldats  et  des  marins  de  toutes  les  guerres 


auxquelles  notre  pays  a  pris  part.  Le  Congrès  actuel 
a  voté  des  crédits  généreux  pour  les  mutilés  de  la 
Grande  Guerre.  Les  sommes  déjà  votées  à  cette  fin 
pour  l'exercice  fiscal  1920-21  ont  atteint  le  total 
formidable  de  1 180  571 893  dollars.  Ces  lois  indi- 
quent netteiment  que  le  parti  a  l'intention  de  prendre 
un  soin  généreux  des  mutilés  de  la  guerre  récente. 

Les  fonctionnaires 

Nous  renouvelons  notre  déclaration,  maintes  fois 
formulée,  que  la  loi  relative  aux  fonctionnaires  doit 
être  appliquée  honnêtement  et  sans  réserves,  et 
étendue  chaque  fois  que  cela  sera  praticable.  L'acte 
récent  du  Congrès,  qui  a  voté  sur  les  retraites  des 
fonctionnaires  une  loi  étendue  dans  ses  applications, 
qui  a  élaboré,  pour  les  questions  de  nominations, 
d'avancements  et  de  salaires,  une  politique  souple  et 
qui  garantira  un  traitement  égal  et  juste  à  l'armée 
des  employés  du  gouvernement,  et  qui  a  rassemblé 
l'application  de  cette  politique  nouvelle  et  progres- 
sive dans  les  mains  de  la  Commission  des  services 
publics,  mérite  tous  les  éloges. 

Le  service  des  postes 

Nous  condamnons  le  gouvernement  actuel  pour 
avoir  entièrement  désorganisé  les  services  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones,  lorsqu'ils 
ont  été  placés  sous  le  contrôle  gouvernemental,  et 
pour  n'avoir  pas  su  donner  des  rémunérations  con- 
venables aux  employés  spécialistes,  dont  le  savoir 
est  essentiel  à  la  bonne  marche  de  ces  services. 
Nous  félicitons  le  Congrès  républicain  d'avoir  voté 
une  loi  qui  augmente  les  salaires  des  employés  des 
P.  T.  T.,  jusque-là  les  plus  mal  payés  des  serviteurs 
de  l'Etal. 

Le  vote  des  femmes 

Nous  saluons  l'accession  des  femmes  à  une  par- 
ticipation complète  aux  affaires  du  gouvernement 
et  à  l'activité  du  parti  républicain.  Nous  espérons 
fermement  que  des  Chambres  républicaines,  dans 
les  Etats  qui  ne  se  sont  pas  encore  prononcés  sur 
l'amendement  à  la  Constitution  donnant  le  droit  de 
vote  aux  femmes,  ratifieront  cet  amendement,  de 
telle  manière  que  toutes  les  femmes  du  pays  en 
âge  de  voter  puissent  prendre  part  à  l'élection  de 
1920,  qui  est  si  importante  pour  le  bonheur  de 
notre  pays.  [L'amendement  a  été  ratifié  depuis.  — 
Note  de  la  D.  C] 

Le  progrès  social 

Le  devoir  suprême  de  la  nation  est  la  conser- 
vation des  ressources  humaines  par  le  moyen  d'une 
politique  éclairée  de  justice  sociale  et  industrielle. 
Bien  que  la  juridiction  fédérale  sur  les  problèmes 
sociaux  soit  limitée,  ils  affectent  le  bien-être  et  les 
intérêts  de  la  nation  entière.  Nous  prenons  l'enga- 
gement que  le  parti  républicain  travaillera  à  la 
solution  de  ces  problèmes  par  des  lois  nationales 
et  locales,  en  accord  avec  l'opinion  la  plus  réfor- 
matrice du  paj-s. 

L'éducation    et   l'hygiène    publique 

Nous  approuvons  le  principe  de  l'aide  fédérale 
aux  Etats  pour  le  développement  de  l'enseignement 
industriel  et  agricole.  Chaque  fois  que  des  sommes 
votées  par  le  gouvernement  fédéral  sont  cons'acrées 
à  l'éducation,  cette  éducation  doit  tendre  à  éveiller 
chez  les  jeunes  gens  l'esprit  d'américanisme  et  le 
sentiment  d'un  devoir  patriotique  à  remplir  envers 
les  Etats-Unis.  Un  système  approfondi  d'éducation 
physique  pour  tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de 
19  ans,  avec  une  surveillance  et  un  enseignement 
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adéquats  de  l'hygiène,  porterait  remède  à  la  situa- 
tion révélée  par  la  conscription,  et  ajouterait  à  la 
force  économique  et  industrielle  de  la  nation. 
L'exemple  et  l'encouragoment  du  gouvernement 
national  seront  nécessaires  pour  induire  les  Etats 
à  adopter  un  bon  systèime  d'éducation  physique. 
Les  services  du  gouvernement  fédéral  relatifs  à 
l'hygiène  publique  sont  disséminés  dans  un  grand 
nombre  de  départements  et  de  bureaux,  d'où  il 
résulte  un  mauvais  rendement,  des  doubles  emplois 
et  de  l'incohérence.  Nous  préconisons  une  plus 
grande  coordination  des  services  fédéraux,  et  en 
plus  nous  recommandons  une  meilleure  coordina- 
tion entre  les  services  d'hygiène  du  gouvernement 
fédéral,  des  Etats  et  des  municipalités. 

Le  travail  des  enfants 

Le  parti  républicain  est  (partisan  d'une  loi  fédérale 
sur  le  travail  des  enfants  et  de  son  application 
stricte.  Si  on  juge  la  loi  actuelle  anticonstitutionnelle 
ou  inefficace,  nous  chercherons  d'autres  moyens  de 
permettre  au  Congrès  de  prévenir  les  maux  qui 
résultent  du  travail  des  enfsints. 

Les  femmes  dans  l'industrie 

Le  travail  des  femmes  dans  l'industrie  pose  des 
problèmes  sç)éciaux  qui  rendent  nécessaire  une  étude 
spéciale.  Nous  félicitons  le  Congrès  d'avoir  établi  à 
titre  d'organisme  permanent,  au  ministère  du  Travail 
des  Etats-Unis,  un  bureau  féminin  qud  servira  de 
source  d'information  pour  les  Etats  et  pour  le  Con- 
grès. Le  principe  de  l'égalité  des  salaires  pour  un 
travail  égal  devrait  être  appliqué  dans  tous  les  ser- 
vices du  gouvernement  fédéral  qui  emploient  des 
femmes.  L'aide  donnée  par  le  gouvernement  fédéral 
pour  l'enseignement  iprofessionnel  devrait  prendre 
en  considération  les  aiptitudes  et  les  besoins  spéciaux 
des  femmes.  Nous  demsuidons  des  lois  féd)érales 
pour  limiter  les  heures  de  travail  des  femmes  enga- 
gées dans  les  industries  de  travail  intensif  dont  les 
produits  font  partie  intégrante  du  commerce  entre 
les  Etats. 

Les  logements 

La  crise  du  logement  n'a  pas  seulement  provoqué 
une  ôtude  attentive  des  moyens  de  stimuler  la 
construction  des  maisons,  mais  elle  a  mis  en  relief 
les  mauvaises  conditions  de  logement  d'un  grand 
nombre  d'habitants  de  nos  cités.  Une  nation  de  pro- 
priétaires est  la  meilleure  garantie  du  maintien  de 
ces  principes  de  liberté,  de  respect  de  la  loi,  et 
d'ordre,  sur  lesquels  notre  gouvernement  est  fondé. 
Le  gouvernement  national  et  les  gouvernements  des 
Etats  devraient  encourager  par  tous  les  moyens  nos 
concitoyens  à  acquérir  des  maisons.  Le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  devrait  mettre  à  leur  disposition 
les  précieux  renseignements  sur  les  conditions 
d'habitation  et  l'urbanisme  aui  ont  été  rassemblés 
pendant  la  guerre.  Ces  renseignements  devraient 
être  tenus  à  jour  et  mis  périodiquement  à  la  dispo- 
Bltion  du  publia 

Hawaï 

Pour  Hawaï,  nous  recommandons  l'aide  fédérale 
en  vue  de  l'éducation  et  de  l'américanisation  de  la 
population  étrangère,  dont  la  disproportion  est  con- 
sidérable, le  Home  Rule  et  la  réhabilitation  de  la 
race  hawaïeime. 

Les  relations  étrangères 
La  politique  étrangère  du  gouvernement  n'a  été 
fondée  sur  aucun  principe  et  n'a  été  dirigée  par 


aucune  conception  définie  des  droits  et  des  obUga- 
fions  de  notre  nation.  Elle  a  été  humiliante  pour  les 
Etats-Unis  et  irritante  pour  les  autres  nations,  aveo 
le  résultat  qu'après  une  période  de  sacrifices  sans 
exemple  nos  motifs  sont  soupçonnés,  notre  influence 
est  diminuée,  et  notre  gouvernement  se  trouve  dis- 
crédité et  sans  amis  parmi  les  nations  du  monde. 
Nous  favorisons  une  politique  étrangère  libérale 
et  généreuse,  fondée  sur  des  principes  politiques  et 
moraux  définis,  caractérisée  par  une  intelligence 
claire  de  nos  droits,  un  attaoliement  ferme  à  ces 
droits,  et  un  respect  immuable  des  droits  d'autrul. 
Nous  devrions  ac^îorder  une  protection  entière  et 
adéquate  à  la  vie,  à  la  liberté,  aux  propriétés  et 
à  tous  les  droits  internationaux,  de  tous  les  citoyens 
américains,  et  exiger  pour  le  drapeau  américain 
le  respect  qui  lui  est  dû  ;  mais  nous  devrions 
prendre  également  soin  de  manifester  un  juste 
respect  des  droits  des  autres  nations.  Une  obser- 
vation scrupuleuse  de  nos  engagements  interna- 
tionaux, légalement  assumés,  est  essentielle  à  notre 
honneur  et  à  notre  respect  de  nous-mêmes,  et  au 
respect  que  nous  porteront  les  autres  nations.  Sous 
condition  de  remplir  comme  il  convient  nos  obliga- 
tions internationales,  nous  devrions  laisser  notre 
pays  libre  de  développer  sa  civilisation  dans  le  sens 
le  plus  propre  à  assurer  le  bonheur  de  son  peuple  et 
à  jeter  le  poids  de  son  infiuence  du  côté  de  la  justice 
et  du  droit  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Le  Mexique 

La  politique  sans  efficacité  du  gouvernement 
actuel  par  rapport  au  Mexique  a  été  en  grande 
partie  responsable  du  fait  que  l'on  a  vu  encore  des 
Athérioains  perdre  la  vie  dans  oe  pays  et  sur  sa 
frontière;  des  énormes  pertes  de  biens  américains 
et  étrangers  ;  de  l'abaissement  du  niveau  de  la 
moralité  des  Américains  au  Mexique  et  dans  leurs 
rapports  sociaux  aveo  les  Mexicains  ;  et  du  mépris 
et  du  ridicule  dont  souffre  aujourd'hui,  au  Mexique 
et  dans  le  monde  entier,  l'idéal  américain  de  justice, 
d'honneur  national  et  d'intégrité  politique. 

La  politique  des  protestations  écrites  verbeuses 
et  futiles  contre  les  actes  des  dirigeants  mexicains, 
dont  le  président  Wilson  expliquait  lui-même  le 
lendemain  qu'elles  étaient  «  sans  aucune  signifi- 
cation, et  n"'étaient  pas  faites  pour  être  prises  au 
sérieux  »,  n'a  fait  qu'ajouter  à  l'intensité  de  co 
mépris,  nous  a  valu  les  rires  et  les  sarcasmes  des 
bandits  mexicains,  et  a  ajouté  insulte  sur  insulta 
à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  notre  nation. 

Nous  ne  devrions  reconnaître  aucun  gouverae- 
ment  mexicain  qui  ne  fût  un  gouvernement  respon^. 
sable,  voulant  et  pouvamt  garantir  d'une  manière 
suffisante  que  les  vies  et  les  droits  des  ressortis- 
sants américains  seront  respectés  et  protégés,  que 
les  torts  seront  promptement  réparés,  et  que  de 
justes  compensations  seront  données  pour  les  dom- 
mages subis.  Le  parti  républicain  s'tengage  &  pra-! 
tiquer,  vis-à-vis  du  Mexique,  une  politique  suivie, 
ferme  et  efficace,  qui  exigera  le  respect  du  drapeau 
américain  et  protégera  le  droit  des  citoyens  amé- 
ricains se  trouvant  légitimement  au  Mexique,  à  la 
sécurité  de  leur  existence  et  à  la  jouissance  de  leurs 
biens,  conformément  au  droit  international  établi  et 
aux  droits  que  nous  confèrent  les  traités. 

Le  parti  républicain  est  l'ami  sincère  du  peuple 
mexicain.  En  insistant  sur  le  maintien  de  î'ordïre 
pour  la  protection  des  citoyens  américains  qui  se 
trouvent  sur  son  territoire,  on  rendra  un  grand 
service  au  peuple  mexicain  lui-même,  car  la  perai»' 
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lance  de  la  situation  actuelle  ne  saurait  avoir 
d'autre  résultat  qu'un  désastre  pour  ses  intérêts  et 
ses  aspirations  patriotiques. 

Le  mandat  sur  l'Arménie 

Nous  condamnons  le  -président  Wilson  pour  avoir 
demandé  au  Congrès  de  l'autoriser  à  acceprter  un 
nwndat  sur  l'Arménie.  L'accentation  de  ce  mandat 
précipiterait  les  Etats-I^nis  au  centre  m^me  du 
tourbillon  des  querelles  européennes.  D'après  les 
évaluations  de  la  Commission,  organisée  sur  l'ordre 
du  président  ^Vîlson,  nous  aurons  à  envoyer  en 
Arménie  59  000  soldats  am'éricains  pour  faire  la 
f>olic«  du  pays,  et  à  dépenser  276  milliMis  de  dol- 
lars la  première  année,  et  756  millions  en  cinq  ans. 
Ces  évaluations  sont  basées  sur  la  supposition  que 
nous  n'aurions  à  combattre  que  des  bandes  irrégu- 
lières. Mais  en  cas  de  troubles  sérieux  avec  la 
Turquie  ou  avec  la  Russie,  une  force  supérieure  à 
200  000  hommes  serait  nécessaire.  On  ne  peut  trouver 
un  exemple  plus  sérieux  du  dédain  du  président 
Wilson  pour  la  vie  et  les  intérêts  des  Américains. 

Nous  ^éprouvons  une  profonde  syntpathie  pour  le 
peuple  arménien  et  nous  sommes  prêts  à  l'ciider 
par  tous  les  moyens  convenables,  mais  le  parti  répu- 
blicain s'opposera,  h  l'heure  actijelle  et  à  l'avenir, 
h  l'acceptation  d'un  mandat  sur  un  pays  quelconqpie 
de  l'Europe  ou  de  l'Asie. 

La  Société  des  Nations 

Le  parti  républicain  est  partisan  d'un  accord  entre 
les  nations  pour  préserver  la  paix  du  monde.  Nous 
croyons  qu'une  telle  association  internationaJe  doit 
être  fondé*  sur  la  justice  internationale  et  doit 
élaborer  des  méthodes  qui  maintiennent  le  règne  du 
droit  public  par  le  développement  de  la  loi  et  la 
décision  de  tribunaux  impartiaux,  et  qui  assureront 
la  réunion  immédiate  d'une  conférence  générale 
internationale  chaque  fois  que  la  paix  sera  menacée 
par  une  action  politique,  de  manière  que  les  nations 
qui  auraient  pris  l'engagement  de  faire  ce  qui  est 
juste  et  d'en  réclamer  l'accomplissement,  puissent 
exercer  leur  Influence  et  leur  puissance  pour  pré- 
venir la  guerre.  Nous  croyons  que  tout  cela  peut 
être  fait  sans  compromettre  l'indépendance  natio- 
nale, sans  priver  à  l'avance  le  peuple  des  Etats-Unis 
du  droit  de  déterminer  par  lui-même,  quEmd  l'occa- 
sion s'en  présentera,  ce  qui  est  juste,  et  sans  l'im- 
pliquer comme  belligérant  et  non  comme  médiateur, 
dans  une  série  de  querelles  sur  les  mérites  des- 
quelles il  ne  serait  pas  en  mesure  de  se  prononcer. 

Le  pacte  signé  à  Paris  par  le  président  échouait 
de  façon  signalée  dans  l'accomplissement  de  ce 
dessein,  et  contenait  des  stipulations  non  seulement 
intolérables  pour  un  peuple  indépendant,  mais  de 
nature  à  engendrer  sûrement  les  injustices;  les 
inimitiés  et  les  controverses  entre  nations,  qu'il  se 
proposait  de  prévenir. 

Ce  paicte  répudiait,  dans  une  mesure  entièrement 
inutile  et  injustifiable,  la  politique  traditionnelle  en 
faveur  de  la  paix  énoncée  par  Washington,  Jeffer- 
son  et  Monroe  et  poursuivie  par  tous  les  gouverne- 
ments américains  pendant  plus  d'un  siècle.  Il  ne 
tenait  pas  compte  des  sentiments  universels  de 
générations  d'Américains  en  faveur  du  droit  inter- 
national et  de  l'arbitrage,  et  il  faisait  reposer  l'espoir 
de  l'avenir  sur  une  pure  politique  d'expédients  et 
de  négociations. 

La  façon  regrettable  dont  le  président  a  insisté 
pour  faire  triompher  son  point  de  vue  sans  modi- 
Qcation.  et  sans  aucun  égard  pour  l'opinion  de  la 


majorité  du  Sénat,  qui  partage  avec  lui  le  pouvoir 
de  faire  les  traités,  et  la  manière  dont  il  a  demandé 
que  le  traité  fût  ratifié  sans  modification,  a  créé  une 
situation  telle  qu'on  demandait  aux  sénateurs  de 
voter  à  rencontre  de  leurs  consciences  et  de  leurs 
serments,  conformément  aux  exigences  d'un  dicta- 
teur, dans  un  domaine  sur  lequel  l'autorité,  aux 
termes  de  la  Constitution,  était  leur  et  non  pas 
sienne. 

Les  sénateurs  ont  fait  leur  devoir  fidèlement. 
Nous  approuvons  leur  conduite  et  nous  honorons 
leur  courage  et  leur  fidélité,  et  nous  promettons, 
au  nom  du  prochain  gouvernement  républicain,  qu'il 
conclura  avec  les  autres  nations  du  monde  des 
accords  (jui  permettront  à  l'yVmérique  de  remplir 
pleinement  son  devoir  vis-à-vis  de  la  civilisation 
et  de  l'humanité,  conformément  à  l'idéal  américain, 
et  sans  eibandouner  le  droit  que  possède  le  peuple 
américain  d'exercer  son  jugement  et  son  pouvoir 
en  faveur  de  la  justice  et  de  la  paix« 

Foi  dans  le  Parti 

Nous  référant  à  son  histoire  et  mettant  notre  foi 
dans  ses  principes  fondamentaux,  nous  déclarons 
que  le  parti  républicain  a  assez  de  gténie,  de  cou- 
rage et  de  puissance  de  réalisation  pour  mettre 
fin  à  l'usuppation  du  pouvoir  exécutif  et  rétablir 
le  gouvernement  constitutionnel  ;  pour  remplir  nos 
obligations  mondiales  sans  sacrifier  notre  indépen- 
dance nationale  ;  pour  relever  le  niveau  national 
de  l'éducation,  de  l'hygiène  publique  et  du  bien- 
être  général  ;  pour  rétablir  le  gouvernement  sur 
les  bases  du  temps  de  paix  et  substituer  l'éco- 
nomie et  un  bon  rendement  à  l'extravagance  et 
au  chaos  ;  pour  rétablir  et  maintenir  le  crédit 
national  ;  pour  réformer  les  impôts  inégaux  et 
lourds  ;  pour  affranchir  le  monde  des  affaires 
d'un  contrôle  officiel  arbitrsùre  et  inutile  ;  pour 
mettre  fin  aux  complots  contre  l'Etat  sans  déni 
de  justice;  pour  repousser  le  défi  arrogant  d'une 
classe  quelconque  et  m.aintenir  le  gouvernement  du 
peuple  par  opposition  à  un  gouvernement  pour  une 
partie  seulement  du  peuple  ;  et,  finalement,  pour 
faire  disparaître  le  mécontentement,  les  soupçons  et 
les  rivalités,  et  assurer  la  coopération  et  l'union  de 
tous  les  citoyens  pour  la  solution  des  problèmee 
complexes  de  l'heure  actuelle,  aifin  que  notre  pays, 
heureux  et  prospère,  fier  de  son  paisse,  sûr  de  lui- 
même  et  de  ses  institutions,  puisse  envisager  l'avenir 
avec  confiance. 

[Boston  Evening  Transcript,  11  juin  1&20;  supp, 
n»  74  au  B.  P.  E.] 
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Nous  rappelons  —  et  nous  recommandons 
instamment  —  la  souscription  que  publie  la 
Croix  et  qui  a  pour  but  de  nous  permettre  de. 
laisser  à  prix  réduit  aux  membres  du  clergé  et 
des  Congrégations  qui  en  font  la  demande  les 
publications  périodiques  de  la  Bonne  Presse  qui 
leur  sont  plus  spécialement  utiUs^ 
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Mesdames. 

Les  femmes  du  monde  que  vous  êtes  ne  sont 
pas  pourtant  tellement  du  monde  — ■  élevées  la  plu- 
part dans  des  familles  et  dans  des  pensionnats  reli- 
gieux, bercées  pendant  toute  leur  jeunesse  au  bruit 
des  cantiques  et  des  pratiques  chrétiennes  —  qu'elles 
ae  se  piquent  en  même  temps  de  dévotion.  J'ai  dit 
plus  haut  quelle  est  en  général,  et  trop  souvent  du 
moins,  cette  dévotion  du  monde,  ignorante  et  facile, 
vague  et  sentimentale,  superficielle  et  méprisante, 
grincheuse  et  superbe,  téméraire  et  exclusive,  par 
conséquent  à  peu  près  inutile.  Et  j'ai  montré  aussi 
que  la  ^^^aie  dévotion  doit  être  éclairée,  sincère  et 
dévouée.  Là  est  son  signe,  qu'il  ne  faut  pas  contre- 
faire. Trop  peu,  parmi  les  femmes  de  ce  siècle, 
savent  s'en  marquer  pleinement. 

Elles  ont  pourtant  presque  toutes  encore,  à'  moins 
qu'elles  ne  confinent  au  monde  irréligieux  ou  jouis- 
seur —  fruit  de  leur  dévotion  plus  ou  moins  bigarrée, 

—  un.  souci  qui  va  faire  le  sujet  du  dernier  entretien 
de  cet  ouvrage  :  c'est  le  souci  des  œuvres,  de  ce 
qu'elles  appellent  non  pas  peut-être  absolument  les 
bonnes  œmires,  mais  leurs  œuvres.  Il  est  toujours 

—  et  même  de  plus  en  plus  —  de  bon  ton,  à  une 
époque  où  la  question  sociale  occupe  dans  les  at- 
tentions publiques  tant  de  place,  d'avoir  ses  œuvres. 
Le  fait  est  que,  pour  répondre  sans  doute  a  la  nml- 
tiplicité  si  variée  des  misères  de  beauiooup  et  des 
goûts  charitables  de  oliacun,  on  les  fait  éclore  par- 
tout avec  une  fécondité  qui  défie  presque  la  nomen- 
clature. 

L'œuvre  par  excellence  :  l'apostolat 

A  Dieu  ne  plaise  que,  m'étant  fait  le  personnel 
fondateur  et  l'apiniâtre  zélateur  de  iplus  d'une,  je 
vienne  médire  devant  vous  de  cette  floraison  qui 
atteste  à  la  fois  de  grands  besoins  et  un  inlassable 
dévouement  1  J'applaudis  à  toute  en-treprise,  à  toute, 
initiative,  d'où  qu'elle  parte,  qui  a  le  bien  pour  but, 
le  bien  matériel  et  le  bien  moral,  le  bien  domestique 
.et  le  bien  social.  Mais,  pai'lant  comme  prêtre  et 
comme  évêque  à'  des  femmes  du  monde  qui  sont 
chrétiennes,  et  qui,  malgré  ce  nom  et  malgré  l'en- 
traîneraent  général,  ne  sont  pas  toutes  également 
oonvaincues  de  la  nécessité  de  faire  quelque  chose 
pour  les  autres,  il  me  sera  bien  permis  de  leur 
donner  en  passant,  ici  et  là,  quelques  essentiels 
conseils,  d'apporter  peut-être  quelques  restoictions 
utiles,  de  stimuler  certaines  lenteurs,  de  secouer 
certaines  inerties,  de  redresser  plusieurs  idées 
fausses,  d'orienter  autrement  des  bonnes  volontés 
inefficaces,  d'enseigner, .  en  un  mot,  sans  ambages, 
quels  sont  les  principes  directeurs  de  toutes  les 
œuvres,  et  surtout  de  dire  très  haut  qu'il  y  a  une 
œuvre  aujourd'hui  à  faire  qui  domine  toutes  les 
autres,  une  charité  à  entreprendre  qui  a  un  nom 
plus    expressif,   parce    que    plus    précis,   que    les 

(i)  Conclusion  d'un  éloquent  et  très  apostolique  volume 
de  conférences  de  Mgr  Tissieh,  évêque  de  Cliâlons,  sur 
les  Soucis  d'mifi  Femme  du  monde  (Téqui,  éditeur). 


œuvres,  nom  qui  m'est  cher  comme  ministre  da 
l'EîvangJle,  dont  j'ai  fait  moi-^nriôme  la  base  de  ma 
vie  pastorale,  et  sur  lequel  vous  ne  m'en  voudrez 
pas  d'insister  encore  une  fois  :  c'est  le  nom  propre 
d'une  chose  dont  les  œuvres  sont  le  nom  icommun  : 
vous  l'avez  prononcé  avant  moi  :  l'apostolat.  Vol 
est,  à  vrai  dire,  tout  mon  sujet  de  clôture. 

L'apostolat  est  un  devoir  humain   rigoureux 

Peut-être,  Mesdames,  qui  vous  oocupez  d'œuvres, 
qui  voulez  bien  faire  la  visite  des  pauvres,  consa- 
crer quelques  soirées  chaque  semaine  aux  ves- 
tiaires de  charité,  communiquer  autour  de  vous  la 
bonne  presse,  dire  au  besoin  quelques  paroles  mo- 
rales et  chrétiennes,  êtes-vous  parfois  tentées  de 
croire  que  la  sociéljé  et  la  religion  vous  doivent  une 
haute  reconnaissanice  de  vos  sacrifices.  Lalssez-nioi, 
tout  d'abord,  vous  rappeler  —  parae  qu'on  l'oublie 
trop,  et  c'est  en  môme  temps  une  leçon  de  mo- 
destie —  que  l'apostolat  dont  vous  vous  prévalez  n'est 
pas  une  ehosc  facultative. 

L'apostolat  —  et  celui  principalement  qui  con- 
siste à  transmettre  à  d'autres  les  richesses  morales 
et  intellectuelles  qu'on  possède  —  est  un  devoir 
humain...  Y  manquer,  c'est  se  dérober  au  but  de  la 
création,  et  par  conséquent  aussi  de  sa  destinée. 
Pourquoi  sommes-nous  donc  faits?  Le  catéchisme 
nous  l'apprend.  Pour  connaître,  aimer  et  servir 
Dieu,  et  obtenir  ainsi  la  vie  éternelle,  c'est-à-dire 
pour  être  apôtres.  Car  Dieu  ne  nous  a  pas  créés 
à  l'état  d'êtres  isolés,  indépendants  les  uns  des 
autres,  mais  à  l'état  social.  Il  nous  a  placés  dans 
"une  société  où  nous  ne  pouvons  pas  plus  nous 
dispenser  de  donner  que  de  recevoir.  L'humanité 
ressemble  à  l'une  de  ces  machines  merveilleuses 
où  tous  les  rouages  se  commandent  et  ne  reçoivent 
le  mouvement  que  pour  le  transmettre.  Nous  vivons 
par  les  autres  et  pour  les  autres.  Personne  de  nrius 
ne  peut  se  vanter  de  ne  subir  aucune  influence,  per- 
sonne de  nous  ne  peut  s'affranchir  d'exercer  son 
influence. 

Tout  l'ordre  providentiel  est  là.  Je  sais  bien  qu'en 
parlant  ainsi  je  vais  contire  certaines  idées  reçues; 
'  je  sais  bien  que  beaucoup  trop  se  ref)résentent  vo- 
lontiers la  vie  chrétienne  comme  une  sorte  de 
c-offre-fort  blindé,  cadenassé,  fermé  par  d'impéné- 
trables murs,  lequel  ne  laisse  rien  voir  au  dehors 
des  richesses  qu'il  contient  et  qui  les  défend  avec 
une  jalousie  féroce.  Cette  conception  n'est  pas  la 
bonne.  Elle  nous  empêche  de  servir  Dieu  avec  touj 
nos  moyens  ;  elle  rend  inutile  notre  fidélité  ;  elle 
soustrait  au  devoir  cette  influence  que  Dieu  nous 
a  donnée  pour  l'employer  à  sa  gloire.  La  vérité  n'est 
pas  là.  Ce  qui  est  hors  de  .conteste,  c'est  que  si 
vous  avez  reçu  cinq  talents,  vous  devez  en  faire 
fructifier  cinq  et  non  quatre.  Il  faut  servir  Dieu 
tels  que  nous  sommes,  avec  tout  ce  que  nous 
sommes.  Notre  influence  fait  partie  intégrante  de 
notre  être.  Or,  nous  ne  pouvons  pas  l'exercer  sans 
faire  de  l'apostolat.  Il  fait  ainsi  partie  de  notre  vie 
humaine,  je  défie  qui  que  ce  soit  d'échapper  à  ce 
syllogisme. 

Il  fait  (partie  bien  plus  encore  de  notre  vie  reli- 
gieuse. Car  Dieu  a  chargé  chacun,  oui,  chaque 
homme  et  chaque  femme  responsables,  du  salut  de 
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son  prochain  :  Mandavit  unicuique  de  proximo  suo. 
Le  commandement,  Mesdames,  est  formel,  universel, 
et  d'autant  plus  impérieux  qu'on  est  placé 
plus  haut  dans  l'échelle  sociale.  Il  ne  suffit  pas,  à 
sa  lumière,  d'&tre  en  règle  avec  le  dfevoir,  d'être 
fidèle  pour  son  compte  et  d'accomplir  ponctuelle- 
ment ses  obligations  personnelles  ;  nous  répondons 
des  autres,  et  nous  devons  aussi  mous  occuper  de 
leur  amie.  Leur  salut  fait  partie  du  nôtre.  Nous  ne 
nous  sauverons  pas  sans  eux.  C'est  la  très  expresse 
doctrine  catholique. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  vertu  sacerdotale, 
mais  une  vertu  chrétienne 

.  De  ce  fait  qu'on  n'est  point  engagé  dans  la  prê- 
trise ou  dans  la  vie  relJgieuse  et  qu'on  appartient 
au  monde,  on  estime  facilement  qu'on  n'a  rien  à 
prendre  pour  soi  dems  l'invitation  d'être  la  lumière 
du  monde  et  le  sel  de  la  terre. 

Les  gens  ainsi  ne  manquent  point  parmi  nous,  qui 
sont  dans  leur  vie  privée  des  disciples  fidèles  de 
Jésus-Ghrist,  qui  observent  ses  lois,  aiment  sa  doc- 
trine et  honorent  même  ses  prêtres,  mais  dont  la 
vei-tu  individualiste  ne  s'élève  pas  plus  haut.  Si  quel- 
qu'un s'avise  de  leur  faire  entendre  que  leur  action 
ne  serait  pas  inutile  au  service  de  la  foi,  ils  ré- 
pondent, au  moins  implicitement,  que  ce  n'est  pas 
leur  affaire.  N'y  a-t-U  pas  les  prêtres  qui  ont  reçu 
de  Dieu  la  mission  de  s'occuper  officiellement  du 
salut  des  autres  ?  Pour  nous,  pensent-ils,  nous 
n'avons,  au  point  de  vue  religieux,  à  nous  occuper 
que  de  nous-mêmes,  et  cette  œuvre  présente  assez 
de  difficultés  et  exige  assez  d'efforts  pour  qu'on  ne 
vienne  pas  y  ajouter  encore  des  labeurs  accessoires 
ou  jeter  dans  notre  vie  les  préoccupations  d'une 
vertu  exagérée.  Et,  de  fait,  ils  demeurent  obstiné- 
ment, ces  chrétiens  et  ces  chrétiennes,  dans  leurs 
Idées  personnelles,  dans  leur  salut  personnel,  ju- 
geant au  besoin  comme  des  exaltés  les  laïques  qui  se 
dévouent  aux  œuvres  ;  et  modérant  même,  avec  une 
senti  mentalité  hors  de  propos,  au  nom  de  leur  santé, 
le  zèle  des  prêtres  qui  se  dépensent  sans  repos,  pour 
autrui. 

Rien  n'est  plus  faux  et  plus  contraire  à.  l'esprit 
du  catholicisme  que  de  tels  raisonnements  et  qu'une 
telle  conduite.  L'apostolat,  en  effet,  n'est  pas  seule- 
ment une  v"«rtu  sacerdotale,  il  est  encore  une  vertu 
chrétienne.  Il  n'est  pas  un  objet  de  luxe  que  Ion  ne 
peut  s'offrir  si  l'on  en  possède  les  moyens,  mais  dont 
il  est  permis  aussi  de  se  dispenser.  Il  est  le  signe 
catholique  de  Celui  qui  a  envoj'^  ses  disciples  par  le 
monde  pour  enseigner  toutes  les  nations  ;  et  il  est 
un  devoir  comme  l'amour  de  Dieu  dont  il  est  le  per- 
pétuel rayonnement  ;  il  est  un  précepte  faisant 
partie,  comme  la  charité  d'où  il  découle,  de  l'essence 
même  de  la  doctrine  catholiquie.  «  Comme  i\  n'y  a 
pas  de  chrétien  sans  amour,  disait  Lacordaire,  il 
n'y  a  pas  de  chrétien  sans  prosélytisme.  » 

Dans  la  religion  de  Jésus,  qui,  en  quittîmt  ce 
monde  et  faisant  ses  recommandations  suprêmes,  a 
placé  son  "Verbe  au-dessus  de  son  Eglise,  de  sa  mère 
et  de  son  Eucharistie,  la  charité  première  est  essen- 
tielle, celle  sur  laquelle  tout  repose  :  c'est  la  Charité 
de  la  foi. 

J'en  ai  une  preuve  évangélique  terrible  à'  vous 
donner  dans  la  sentence  du  Juge  suprême  cpii  envoie 
au  feu  éternel,  qui  donc  ?  les  blaspQiémateurs,  les 
impudiques  et  les  voleurs  ?  Sans  doute,  mais  ceux 
aussi  qui  n'ont  pas  donné  à  boire  et  à  manger  à 
ceux  qui  avaienit  faim  et  soif.  NTe  s'agit-il  donc  là 
que  d'un  morceau  de  pain  ou  d'un  verre  d'eau  re- 


fusés ?  Ou  bien  plutôt  de  cette  charité  manquée  qui 
n'a  pas  su  éclairer  d'un  peu  de  foi,  nourrir  d'un 
peu  d'amour,  désaltérer  d'un  peu  d'espérance,  as- 
sister d'un  acte  quelconque  d'apostolat  les  âmes  où 
Dieu  lui-même  avait  faim  et  soif,  souffrait  et  était 
prisonnier  ?  Craignez,  Mesdames,  le  dur  réveil  là- 
haut  de  ceux  et  de  celles  qui,  bien  pourvus  ici-bas 
de  tendresse  et  de  doctrine,  se  corftentent  de  crier 
pour  eux  tout  le  long  du  jour  :  «  Seigneur  I  Sei- 
gneur !  »  sans  rien  faire  de  plus. 

C'est  le  devoir  particulier  de  la  femme 

Devoir  humain,  religieux  et  catholique,  l'apo- 
stolat. Mesdames,  est  enfin  le  devoir  particulier  de 
la  femme.  Toute  l'histoire  vous  y  convie  qui  vous 
montre  partout,  au  cours  des  siècles,  associées  dans 
l'Eglise,  depuis  la  Vierge  Marie,  aux  grands  faits, 
aux  grandes  missions,  aux  grandes  rédemptions  na- 
tionales, jouant,  en  France  surtout,  le  plus  beau  des 
rôles  de  gardiennes  et  de  messagères  de  la  vérité,  sur 
les  marches  du  trône  comme  dans  les  demeures  des 
bergères.  Les  Clotilde,  les  Geneviève,  les  Germaine  et 
les  Jeanne,  apôtres  humbles  ou  royales  de  l'Evangile, 
sont  une  magnifique  légion. 

L'apostolat,  au  reste,  répond  à  votre  nature.  La 
femme  est  faite  pour  se  donner,  esprit  et  cœur,  ne 
réser\-ant  rien  volontiers  pour  elle.  Je  sais  bien 
qu'elle  est  aussi  par  instinct  l'être  frivole,  et 
qu'elle  accepte  facilement  de  rester  une  idole.  N'est- 
ce  pas  là  qu'une  corruption  de  son  caractère,  qui  est, 
dans  son  vrai  fond,  le  dévouement  plutôt  et  l'amour? 
Or,  l'amour,  c'est  le  don  de  soi,  et  le  don  de  soà 
d'abord  par  la  parole,  par  le  verbe  :  c'est-à-dire 
l'apostolat.  La  femme  est  ainsi  née  apôitre,  et  rien  ne 
lui  convient  mieux  avec  la  facilité  qu'elle  a  de  pé- 
nétrer partout,  de  s'insinuer  discrètement,  d'être  tou- 
jours présente  et  de  réchauffer  les  âmes,  en  les  épa- 
nouissant à  son  contact,  comme  un  rayon  de  soledl 
que  rien  n'arrête  et  qui  illumine,  rien  qu'à  les  ren- 
contrer, les  plus  épaiisses  ombres. 

En  faisant  cela.  Mesdames,  pour  l'Eglise  et  pour 
le  Christ,  vous  ne  faites  d'ailleurs  que  payer  une 
dette  de  reconnaissance  à  qui  vous  a  tout  donné. 
Car  c'est  à  l'Evangile  seul  que  vous  devez  à  peu  près 
tout  ce  que  dans  nos  sociétés  chrétiennes  vous  êtes  : 
votre  liberté,  votre  rôle  et  votre  gloire.  Jamais  vous 
ne  lui  rendrez  en  services  ce  qu'il  vous  a  apporté  de 
justes  hommages... 

Outre  ces  raisons  générales  d'être  apôtres,  il  en 
est  une  actuelle  aussi  pour  les  femmes  :  ce  grand 
mouvement  féministe  qui  emporte  aujourd'hui  avec 
une  véritable  force  votre  sexe  à  l'action.  Extériorisées 
comme  vous  l'êtes  devenues,  par  le  fait  des  circon- 
stcinces  nouvelles,  vous  avez  le  devoir  —  avec  le  droit 
—  d'utiliser  au  dehors  vos  immenses  infiuences.  Où  y 
a-t-il  pour  vous  une  meilleure  forme  d'intervention 
sociaJe  que  dans  la  transmission  de  votre  foi,  c'est- 
à-dire  dans  l'apostolat  ?  J'ose  affirmer  qu'il  vous  est 
plus  nécessaire  que  jamais,  à  une  époque  où  c'est  la 
femme  chrétienne,  à  défaut  de  l'homme  déchristia- 
nisé, qui  porte  de  plus  en  plus  tout  le  poids  des  luttes 
religieuses.  Vous  avez  vu  dans  une  précédente  con- 
férence comment  aujourd'hui  votre  foi  est  spécia- 
lement attaquée,  quelle  guerre  livre  à  votre  âme  et 
à  vos  vertus  la  franc-maçonnerie  conjurée,  par  ses 
modes  inconvenantes  et  son  éducation  athée.  C'est 
le  moment  pressant  pour  vous  de  réagir  ;  et  les 
réactions  victorieuses  ne  se  bornent  pas  à  des  dé- 
fenses passives  ;  il  faut,  pour  triompher,  prendre 
l'offensive  contre  le  monde  et  ses  doctrines,  c'est- 
à-dire  faire  de  l'apostolat. 
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Au  phénomène  monstrueux,  qu'on  chercfhe  à  créer, 
de  la  femme  libre-penseuse,  ce  qui  est  contre  le  sens 
ra^me  de  votre  nature  toute  de  sentiment,  opposez, 
vous  autres,  la  merveille  chrétienne  de  la  femme 
apôtre.  Si  vous  le  vouliez  ^tre  chacune  et  pleinement, 
vous  transfigureriez  à  votre  gré  la  soci(?té,  qui,  par 
le  foyer,  dépend  de  vos  croyances  et  des  vos  mœurs. 
N'est-ce  donc  pas  vous  qui  façonnez,  en  les  berçant 
sur  vos  genoux,  toutes  les  générations  ?  Laissez  les 
hommes  s'attarder  à  faire  des  lois,  en  attendant 
qu'ils  vous  y  appellent  avec  eux.  Mîais  jusque-lù, 
vous,  les  femmes,  les  épouses  et  les  mères,  faites  de 
vos  enfants  des  hommes  et  régnez  par  eux  du  moins 
sur  la  société  prochaine,  si  celle-ci  vous  échappe. 
Demain  est  à  vous  comme  à  Dieu,  à  la  condition  de 
consentir  à  être  apôtres. 

Préparation  morale,   personnelle  et  collective, 
à  l'apostolat 

Pourtant,  Mesdames,  n'est  pas  apôtre  efficace  qui 
veut.  11  y  faut  une  préalable  et  sérieuse  préparation, 
qui,  trop  souvent,  manque  aux  meilleures  et  aux 
plus  ardentes  de  vous.  Rien  ne  s''improvise,  et  l'apos- 
tolat d«s  œuvres  moins  que  le  reste.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  une  simple  étiquette  qu'on  apprend,  une  robe 
de  fantaisie  qu'on  quitte  à  son  gré,  ainsi  qu'une  jupe 
d'infirmière,  un  enrôlement  vulgaire  dans  telle  ou 
telle  ligue,  une  pure  ext(.^riorité  de  zèle,  comme  se 
l'imaginent  certains  féministes,  qui  confondraient  ai- 
sément l'action  apostolique  avec  des  idées  exaltées 
ou  des  allures  garçonnières,  ou  bien  en  feraient  vo- 
lontiers une  sorte  de  sport. 

C'est  pour  quelques-unes  tin  snobisme  élégant  que 
de  s'occuper  des  pauvres  ou  d'aller  faire  le  caté- 
chisine  aux  enfants  du  patronage  ou  des  écoles 
laïques.  «  Puisque  Madame  X...  et  Mademoiselle  Z... 
y  vont,  pourquoi  "n'irions-nous  pas  aussi  ?  »  Gela 
pose,  dans  un  certain  monde,  de  faire  comme  elles. 
Pauvre  apostolat  pourtant  que  celui  qui  n'a  pas 
d'autre  insipiration  que  cet  entraînement  de  la  mode  ! 
Car  elle  est  capricieuse  à  plaisir,  et  eUe  retourne 
SOS  disciples  aussi  vite  qu'elle  les  recrute...  D'autres 
restent  à  l'écart  par  un  séparatisme  égoïste  qui 
n'admet  ni  l'idée  d'un  service  à  rendre  ni  surtout 
celle  d'un  concours  à  prêter.  «  Du  moment  que 
Madame  A...  et  Mademoiselle  B..  s'en  mêlent,  je 
n'irai  pas,  disent-elles,  car  ces  dames  ne  sont  pas 
de  ma  société  ou  de  mon  j>ariti  »  ;  comme  si  le 
bien  à  faire  qui  les  appelle  n'était  pas  universel.  En 
attendant  que  leurs  pensées  s'accordent,  les  âmes  ont 
le  temps  de  se  perdre,  pendant  qu'elles  ne  font  rien... 
On  veut  bien  entrer  dans  les  œuvres,  mais  à  la  con- 
dition de  ne  pas  quitter  le  monde  et  ses  joies  fri- 
vules.  Cette  vie  en  deux  parts  raippelle  la  toile  de 
Pénélope,  dont  une  main  défait  la  nuit  ce  que  l'autre 
a  tissé  le  jour.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  prépare 
l'apostolat.  Jésus-Glirist,  en  ne  faisant  acception  de 
personne,  en  ne  distinguant  ni  riche,  ni  pauvre,  ni 
juste,  ni  pécheur,  a  formé  ses  disciples  'à  une  tout 
autre  école  et  .par  de  tout  autres  moyens. 

Ce  qu'il  faut  d'abord  aux  œuvres  et  à  leur  succès, 
c'est  la  volonté  absolue,  désintéressée,  humble,  mé- 
thodique et  persévérante  du  bien.  De  quoi  s'agit-il, 
en  effet  ?  De  panser  des  plaies,  de  combattre  des 
ignorances,  die  répandre  des  lumières  sociales  ;  tâche 
complexie  et  difficile  qui  demande  un  renoncement 
quotidien  à  soi,  un  dévouement  généreux,  une  habi- 
leté rare,  qui  ne  s'acquièrent  que  par  une  accoutu- 
mance et  une  éducation  progressives. 

Qette  préparation  morale  nécessaire  doit  être 
double,  personnelle  et  collective.  J'ai  dit  personnelle. 


Mesdames,  o'est-à-dire  conduite  et  achevée  par  la 
bonté  propre  et  la  splendeur  de  la  vie.  On  n'est  vrai- 
ment apôtre  que  quand  on  a  mis  en  soi  la  profonde 
vertu  qui  rayonne  et  transfigure  les  autres  par  la 
puissance  dos  exemples.  Cela  équivaut  là  dire  que  la 
simple  solidarité  ou  l'humaine  philanthropie,  la  sen- 
timentalité, absilraction  faite  de  la  valeur  indivi- 
duelle, ne  suffisent  pas  à  être  l'âme  des  œuvres. 
Elles  i>euvent  faire  du  bien  à  coup  d'argent,  et 
même  de  générosité  naturelle  ;  mais  elles  ne  réali- 
sent pas  ce  qu'on  appelle  le  bien.  L'apostolat,  qui 
seul  l'accomplit,  vient  de  la  religion,  du  chri-tia- 
nisme  et  de  la  piété  intérieure.  La  femme  du  monde 
qui  prétendra,it  s'en  passer  serait  incapable  di?  pro- 
longer, longtemps  du  moins,  son  effort;  car  pour 
aimer  le  pauvre,  le  malade,  l'ignorant  —  qui  d'eux- 
mêmes  ne  sont  pas  aimables,  —  pour  les  aimer  sans 
infiérêt  personnel,  pour  aller  et  descendre  ô,  eux  In- 
lassablement, il  faut  y  voir  autre  chose  que  des 
hommes,  mais  l'image  même  de  Jésus-Christ,  et 
croire  que  les  servir  c'est  servir  Dieu. 

Hors  de  là,  le  dévouement  fût-il  exceptionnrlle- 
ment  sincère  et  même  durable  —  ce  qui  ne  serait 
pas  un  mince  mérite,  —  il  n'aurait  pas  l'autorité  que 
donne  aux  plus  humbles  l'influence  d'une  vie  pieuse 
et  sainte.  On  ne  gagne  pas  vraiment  les  âmes 
en  leur  disant  :  «  Croyez  à  mes  bienfaits  »  ;  mais 
bien  en  pouvant  leur  dire  :  «  Croyez  à  mes  actes.  » 
Il  y  a  des  femmies  qui  peuvent  semer  l'or  sur  leurs 
pas  ;  si  elles  n'y  peuvent  joindre  l'attrait  de  La 
vertu,  leurs  initiatives  restent  vaines.  Mais  meil- 
leures vous  vous  serez  rendues,  plus  votre  apos- 
tolat, même  s'il  est  sans  beaucoup  de  ressources, 
sera  fécond.  Ce  n'est  pas  au  Thabor  et  aux  Oliviers 
que  le  Christ  a  conquis  le  monde,  mais  à  la  crèche 
et  au  Calvaire.  Tant  qu'on  n'est  pas  monté  là,  on  ne 
sait  pas  se  donner.  Pour  être  zélées,  Mesdames, 
marquez-vous  donc  au  préalable  du  signe  de  la 
croix  ;  ou  plutôt  ne  rêvez  pas  d'être  apôtres  avant 
d'y  avoir  été  attachées. 

A  cette  préparation  morale  ipersonnelle,  peut-être 
au.stère,  vous  devez  joindre  encore  une  préparation 
collective  par  l'union,  la  discipline  et  la  docilité.  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  instinctives  ;  elles  réclament 
souvent,  avant  d'être  acquises,  un  patient  appren- 
tissage. Ce  n'est  pas  si  simple  qu'on  le  croit  de 
consentir  entre  femmes,  dans  les  œ-uvres,  à  bien 
vouloir  ne  pas  être  la  tête  qui  conduit,  mais  seule- 
ment le  bras  qui  aide,  ou  même  le  rouage  effac* 
qui  active  la  marche  en  silence.  On  a  si  facilement 
l'orgueil  de  son  catéchisme  ou  de  son  patronage^ 
On  dit  si  volontiers  :  mes  oeuvres  !  Ce  n'est  qu'à 
force  d'humilité  et  d'essais  répétés  de  vertus  ea 
commun  qu'on  arrive  à  com<prendre  que  le  petit 
ressort  caché  vaut  dans  la  machine  la  grande  bielle, 
parce  qu'il  est  en  elle  comme  le  sang  en  nous  qal 
meut  tout  et  ne  se  voit  pas. 

Préparation  intellectuelle 

Si  parfaite  pourtant  et  impérieuse  que  soit  la 
préparation  morale  de  la  femme  apôtre,  eile  ne 
suffit  plus  aujourd'hui.  Il  y  a  maintenant  plus  que 
jamais  une  préparation  intellectuelle  nécesseilre,  une 
science  sociale  à  acquérir,  dont  ni  la  bonne  volonté, 
ni  l'aumône,  si  généreusement  qu'on  la  fasse,  ni 
même  la  vertu,  ne  peuvent  dispenser.  Les  beecins 
actuels  du  peuple,  dans  l'état  moral  et  social  de  ses 
idées,  appellent  autre  chose  que  des  secours  en 
or  et  en  argent.  Trop  longtemps  on  s'e.st  arrêté, 
comme  dans  un  domaine  clos,  à  cette  cJiarité  pure- 
ment matérielle.  Ge  n'est  plus  tant  de  la  saU  et  do 
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faim  que  la  foule  souffre  à  présonl  Sa  d- 
i  iOfonde  est  dans  le  mal  de  sa  pensée,  daijr-  >-- 
ignorances,  dans  ses  préjugés,  dans  sa  fausse 
science,  dauis  Forgueil  de  son  esprit,  dans  lindétpen- 
dance  de  ses  volontés,  et  puis,  il  faut  le  dire  aussi, 
dans  la  mauvaise  conception  sociale  de  la  vie  qui 
Texcife  et  la  soulève.  On  ne  corrige  pas  cela,  on 
ne  guérit  pas  ces  blessures  d'intelligence,  on 
n'apaise  pas  ces  -revendieations,  trop  souvent  hai- 
neuses et  quelquefois  justifiées,  avec  les  méthodes 
empiriques  charitables  d'autres  temps.  La  lutte  et 
la  douleur  étant  sur  le  terrain  des  idées,  ce  sont 
des  doctrines  qu'il  faut  opposer  au  maJ  et  des 
adaptations  de  lumière  qu'il  convient  de  savoir 
faire  par-dessus  les  simiples  œuvres  de  bienfaisance. 
Si  industrieux  qu'on  soit,  on  a  donc  des  études 
préalables  à  entreprendre,  à  moins  de  s'exposer  à 
des  tâtonnements  inutiles  et  souvent  préjudiciables 
à  la  cause  qu'on  sert.  Les  directrices  d'œuvres 
surtout  sont  tenues  d" apprendre  quelle  est  la  vraie 
action  sociale  à  exercer  et  comment  on  l'exerce. 
Des  écoles  sont  ouvertes  et  des  conférences  insti- 
tuées pour  cet  enseignement,  qu'on  ne  saurait  trop 
recommander.  Des  livres  documentés  (1)  ont  été 
érriU  et  des  revues  autorisées  se  publient  sur  ces 
qu^>ti 'OS,  qu'on  n'a  plus  le  droit  d'ignorer  et  de 
m-' Mnnaître,  sous  peine  de  stérilité  certaine  des 
meilleurs  efforts  apostoliques.  Je  vous  y  renvoie 
en  y  insistant. 

Le  champ  de  l'apostolat  : 
d'abord  sous  notre  propre  toît 

Etant  meilleures  et  plus  instruites,  vous  poun'ez 
alors  avec  profit  aborder  le  terrain  pratique  des 
œuvres  et  c-ommencer  l'apostolat.  En  le  désirant 
avec  une  entière  bonne  volonté,  quelques-unes  de 
vous  peut-être  se  demandent  où  en  est  pour  elles 
le  chântp  ouvert.  Tout  près  d'abord  ;  laissez-moi 
vous  y  conduire.  Pas  n'est  besoin  à  vous,  x^omme  les 
missionnaires,  de  traverser  les  mers...  Passez  seu- 
lement la  rue,  car  le  paganisme  est  à  vos  portes. 
Des  femmes  sensibles  s'attendrissent  sur  les  petits 
Cliinois  qui  Ignorent  Jésus.  Mais  sous  leur  toit,  dans 
les  mansardes,  dans  les  faubourgs,  dans  les  ateliers 
et  jusque  dans  les  classes  procbes,  est-ce  qu'il  n'y 
a  pas  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants  païens, 
et  pires,  pour  qui  Dieu  n'est  pas  seulement  un 
inconnu,  mais  un  fantôme  dont  on  les  é}>ouvante  et 
cpi'il  faut  doucement  leur  révéler  î 

Est-ce  que  parfois  dans  votre  propre  maison,  dans 
votre  entourîige,  dans  votre  parenté,  ne  se  ren- 
contrent ipas  des  jeunes  gens  dont  l'effleurement 
■pjotidien  du  mal  et  les  passions  naissantes  arrachent 
l'âme  au  Christ  ?  Leurs  habitudes  extérieures  vous 
font  dire  qu'ils  sont  encore  à  Dieu.  Mais  pourtant, 
que  leur  cœur  en  est  déjà  loin  !  J'ai  entendu  des 
mères,  averties  du  péril  intellectuel  et  moral  d'un 
enfant,  répondre  aux  cris  détresse  que  pous- 
saient sur  leurs  pas  des  aonis  :  •  Que  voulez-vous  ? 
c'est  son  affaire.  »  Il  est  vrai  qu'elles  n'auraient 
rien  su  riposter  aux  objections  vulgaires  de  cet 
inJjérbe  collégien  déjà  blasé.  Pourtant,  s'il  jouait 
aux  bords  de  l'abîme,  ne  trouveriez-vous  pas  dans 
votre  coeur  des  paroles  poiir  l'arrêter  ?  C'est  le 
vouer  ipour  demain  à  sa  perte  éternelle  que  de  le 
laisser  grandir  sans  protester  contre  ses  écarts,  sans 
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projeter  une  lumière  sur  ses   erreurs  1...  Et  \«ou3 
prétendez  l'aimer  ? 

11  y  a  quelqu'un  au  foyer.  Mesdames,  qui  partage 
votre  vie,  l'os  de  vos  os.  la  chair  de  votre  chair, 
le  père  de  vos  enfants.  Lié  à  vous  par  tout-:?  les 
libres  chaînes  du  cjpiir.  il  est  séparé  peut-ètr^  de 
vos  pensées  profondes  par  une  foi  contraire.  Quand 
la  vie  'lui  manquera,  vous  risquez  de  ne  plus  jamais 
le  revoir  en  Dieu,  auquel  il  ne  croit  pas.  Certaines 
chrétiennes  de  vos  jeunes  amies,  ayant  un  tel  sort 
et  sachant  tout  cela,  disent  tranquillement,  dans  la 
pratique  personnelle  de  leur  foi  :  «  Au  moins,  il 
me  laisse  bien  libre.  »  Et  cela  vous  suffit,  pauvre 
et  chère  Madame,  de  vous  sentir  libre  et  de  le  pré- 
voir un  jour  damné  I  Et  vous  ne  faites  rien  pour 
que  cela  ne  soit  pas  !  Et  vous  préparez  peut-être 
pour  votre  fille  un  homme  pareil  ?...  Et  cependant, 
chaque  matin  et  chaque  soir,  ne  faisant  vraiment 
rien  ou  si  peu,  vous  continuez  de  répéter  avec 
calme  ces  divins  mots  qui  devrsiient  vous  brûler 
les  lèvres  au  passage  :  «  Seigiîeur,  que  votre  nom 
soit  sanctifié,  que  votre  règne  arrive,  que  votre 
volonté  soit  faite  !  »  Mais  où  donc,  s'il  vous  plaît, 
femme  cultivée  qui  n'ignorez  rien  ni  de  la  loi,  ni 
du  devoir,  ni  de  l'éternelle  destinée  ? 
,  Vous  ipensez  à  tous  les  étrangers,  à  tout  le  monde 
presque,  dans  renvelopçement  de  vos  attentions 
délicates  et  dans  le  rayonnement  glorieux  de  vos 
œuvres.  Il  n'y  a  qu'une  chose  que  vous  oubliez, 
c'est  le  salut  de  ce  vieux  père  qui  penche  vers  sa 
fin  sans  avoir  retrouvé  la  foi  pratique  de  sa  jeu- 
nesse, de  ces  frères  emportés  dans  le  tourbillon 
des  aiff aires  et  de  la  vie.  de  ces  sceurs  mondaines 
à  l'excès,  de  ces  parents  et  de  ces  amis  dont  les 
relations  sont  si  (touces,  mais  à  qui  Dieu  manque 
toujours,  de  ces  serviteurs  et  de  ces  servantes  dont 
vous  avez  pria  la  responsabilite  en  les  attachant  & 
votre  service,  de  ces  ouvriers,  de  ces  fournisseurs, 
de  ces  inconnus  et  de  ces  passants  qui  ont  une 
âme  pourtant  comme  la  vôtre,  rachetée  de  'tout 
le  sang  du  Christ,  et  que  vous  laissez  placidement 
à  leurs  ignorances,  à  lexu^  erreurs,  à  leurs  néga- 
tions et  à  leurs  fautes. 

Les  oeuvres  <  où  l'on  donne  ■ 
Mais  tout  cela  peut-être  n'est  pas  votre  cas,  oa 
bien,  l'ayant  fait  de  votee  mieux,  vous  gardez  enc<»e 
des  ressources  et  dee  loisirs,  et  vous  voulez  que  je 
vous  dise  à  quoi  et  comment  les  employer.  Le  champ 
est  vaste.  Mesdames,  et  s'étend  au  loin,  qui  peut  oc- 
cuper vos  activités  libres  et  vos  compétences  sociales. 
Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  proposer  une  éou- 
mération  complète;  mais  d'une  manière  générale  U 
y  a  les  œuvres  où  l'on  donne  et  les  œiuvTes  où  Pok 
se  donne  s<A-même  ;  les  œuvres  de  préservation 
chrétienne  et  les  œuvres  de  justice  sociale,  les 
œuvres  d'apostolat  direct  et  les  opiuvres  de  piété. 

Dans  les  œuvres  où  l'on  donne...  suivant  lœ 
leçons  de  la  traditionnelle  charite,  comme  sont  toutes 
celles  qui  ont  povu"  but  le  soin  des  pauvres,  aveo 
toutes  leurs  multiples  variétes,  que  donnerez-vous  T 
Vos  adhésions  d'abord  et  vos  cotisations  ensuite.  ; 
c'est  l'indispensable  concours...  En  dehors  d'elles, 
faut-il  ajouter  des  surcroîts  d'or  et  d'argent  ?  San» 
doute,  car  la  misère  crée  parfois  des  abîmes  & 
combler,  tout  au  moins  des  lacunes  à  remplir,  qui  ont 
besoin  de  générosités  d'exception.  Ouvrez  en  cas 
occasions,  si  vous  le  pouvez,  très  larges  vos  mains... 
Mais  versez  de  préférence  à  des  œuvres  organisées 
qui  ont  des  surveillances  étabUes  et  des  visiteuses 
prudentes  qui  assurent  le  bon  emploi. 
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L'amour-propre  y  trouve  peut-être  moins  de  satis- 
factioti  personnelle,  parce  qu'il  y  a  moins  de  recon- 
naissance directe  à  recevoir,  mais  la  charité  est 
mieux  faite  ainsi,  plus  utilement.  Donner  sans  inter- 
médiaire de  l'argent  à  certains  malheureux,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  (petites  sommes,  est  souvent  un 
grand  tort  ;  car  ils  en  ignorent  le  bon  usage,  et  on 
les  expose,  sinon  à  faire  ripaille  quelques  jours,  en 
tout  cas  à  des  tentations  de  dépenses  funestes.  Et 
puis,  comprenez  que  ces  dons  isolés,  en  espèces, 
n'ont  rien  de  social,  parce  qu'ils  ne  créent  pas  d£ 
liens. 

Si  vous  tenez  à  votre  charité  directe,  mieux  vaut 
toujours  donner  des  bons  qui  permettent  un  con- 
trôle, qui  vous  facilitent  le  retour  dies  visites  dans  le 
même  but,  qui  vous  laissent  voir  si  les  vêtements 
sont  plus  propres  et  si  la  santé  est  devenue  meil- 
leure... Je  vous  conseille  quand  même,  comme  meil- 
leurs encore,  les  dons  en  nature.  Vous  n'en  manquez 
point  I  N'avez-vous  pas  vos  restes  de  toute  sorte, 
les  restes  de  votre  table  et  ceux  de  votre  vestiaire, 
les  morceaux  de  vos  manteaux  démodés  et  de  vos 
robes  réformées,  vos  vieux  instruments  de  travail  et 
le  superflu  de  votre  lingerie,  une  foule  de  choses 
enfin  :  jouets  usés  ou  brisés  de  vos  enfants,  qui 
s'entassent  inutilement  dans  la  poussière  de  vos  gre- 
niers. Ce  serait  une  richesse  pour  de  petits  mé- 
nages. 

Et  si  vous  n'avez  rien  de  pareil,  qui  vous  empêche 
ûe  créer,  en  les  travaillant  de  vos  mains  haJbiles  et 
de  vos  doigts  àe  fées,  ces  mille  objets  qu'on  fabrique 
en  se  jouant  :  layettes  d'enfants,  vêtements  chauds, 
capelines  et  bas  tricotés,  pèlerines  et  flichus,  qui  fe- 
ront le  bonheur  des  petits  garçons  et  des  petites 
filles  du  voisinage  et  qui  occuperont  si  avantageuse- 
ment vos  heures  désceuvrées  ?  Est-ce  que  cela  ne 
vaudrait  pas  tant  de  broderies  inutiles  et  tant  de 
peintures  sans  art  ?...  On  peut  faire  cela  chez  soi 
et  l'envoyer  aux  collectrices,  distributrices  et  pré- 
sMtentes  d'une  foule  d'œuvres  diverses.  Mais  en 
unissant  vos  apports  et  vos  labeurs,  dans  les  ou- 
vpoirs  et  vestiaires  de  dames  déjà  institués,  quelle 
magnifique  provision  vous  amasseriez  très  vite  pour 
le  bonheur  de  vos  clients  1  Sans  doute,  entre  deux 
points  de  couture  ou  de  broderie,  on  risquera  bien 
de  découdre  un  peu,  par  quelques  manques  de  cha- 
rité, la  réputation  du  prochain,  sans  somger  à  la 
stopper  jamais.  Mais  on  apprend  en  échange,  au 
cours  des  conversations  familières,  à  se  mieux  con- 
naître ;  on  se  renseigne  plus  aisément  sur  les 
œuvres  et  leurs  besoins,  et  ces  réunions  d'ouvroirs 
deviennent  pour  les  plus  jeunes  de  fécondes  écoles 
de  ciiarité,  quand  les  plus  sages  veulcrut  bien  leur 
faire  part  simplement  des  fruits  de  leur  expérience. 

Il  y  a  aujourd'hui,  Mesdames,  depuis  la  Séparation, 
dans  nos  campagnes  françaises  en  général,  et,  depuis 
la  guerre,  dans  nos  régions  libérées  en  particulier, 
un  grand  Pauvre  pour  lequel  je  vous  demande  de 
tiavailler  avant  tous  les  autres  :  c'est  le  Christ  de 
nos  églises  et  de  nos  tabernacles.  Si  vous  saviez  son 
diémuement;  si  vous  pouviez  voir,  du  milieu  des  dé- 
licatesses de  votre  luxe,  l'indigence  de  ses  autels,  la 
grossièreté  de  son  linge,  la  pauvreté  de  ses  orne- 
ments 1  Votre  zèle  chrétien  a  là  un  débouché  d'acti- 
vité qui  peut  absorber  longtemps  ses  efforts.  Et  ce 
que  je  dis  du  divin  Prêtre,  je  le  puis  dire  aussi  de 
ses  ministres  et  de  ses  lévites,  dont  vos  générosités 
de  toutes  natures  sont  les  seules  ressources.  Œuvre 
des  œuvres  que  celle-là  :  Denier  du  clergé  et  des 
Sém-inaires  !  Vous  n'avez  rien  de  plus  indispensable 
&'  secourir. 


Les  œuvres   «   où  l'on  se  donne   » 

Par-dessus  la  charité  qui  donne,  je  place  la  cha- 
rifjé  qui  se  donne.  Elle  est,  même  sans  paroles,  plus 
s-ûre  révélatrice  d''idées...  Oui,  on  peut  toujours 
s'ajouter  soi-même  aux  dons  matériels  que  l'on  fait, 
et  quelquefois  on  n'a  que  cela  à  donner,  faute  de 
fortune  :  son  temps,  ses  loisirs,  ses  sympathies,  son 
patronage,  son  activité,  et  n'est-ce  pas  le  meilleur  ? 
Comment  donc  cela  ?  En  visitant  les  pauvres  et  les 
malades,  en  gardant  les  enfants  du  patronage,  en 
faisant  des  heures  de  service  aux  ambulances  ou 
à  la  maternité,  en  se  faisant  zélatrice  des  œuvres,  en 
leur  recrutant  des  ressources  et  des  adhérents.  De 
mille  façons,  quand  on  a  au  coeur  le  zèle  apostolique, 
on  intervient  efficacement  ici  et  là,  sans  indiscrétion 
et  sans  lassitude. 

N'y  a-t^il  pas,  au-dessus  môme  de  la  charité  pro- 
prement dite,  à  préserver  la  jeunesse  ?  Les  orphelins 
et  les  veuves  de  la  guerre,  les  familles  nombreuses, 
les  jeunes  employées,  les  jeunes  filles  en  place,  les 
apprenties,  les  femmes  en  couches,  le  travail  à  do- 
micile pour  les  mères,  les  petites  fliles  abandonnées, 
les  enfants  du  premier  âge  :  que  de  variétés  de  be- 
soins, en  ces  quelques  mots,  pour  solliciter  vos  ef- 
forts I  Sans  parler  des  mille  services  gratuits  qu'une 
femme  du  monde  qui  le  veut  peut  rendre  aux  petites 
gens  qui  gravitent  autour  d'elle,  en  s'enrôlant  et  en 
les  enrôlant  dans  les  œuvres  organisées  à  cet  effet  : 
Adoption,  jeunes  économes,  protection  de  la  jeune 
fille,  assistance  maternelle  et  infantile,  associations 
de  mères  de  famille,  et  quantité  d'autres  institutions 
chrétijennes  charitables. 

Puis,  à  côté  des  œuvres  de  préservation  et  d^assis- 
tance,  celles  de  justice  sociale  vous  réservent  une 
place  de  choix  et  d'influence  indiscutable.  Ce  sont 
toutes  les  organisations  diverses  qui  facilitent  aux 
besogneux,  aux  travailleurs,  la  reclierche  d'un  em- 
ploi, le  gain  de  la  vie,  le  bien-être  du  corps  et  la 
sauvegarde  de  la  foi:  syndicats,  mutualités,  unions 
ouvrières,  coopératives,  bureaux  de  placements,  res- 
taurants d'ouvriers,  ligues  d'acheteurs  et  de  pro- 
duction, maisons  d'accueil  et  de  famille,  secréta- 
riats du  peuple,  résidents  sociaux,  caisses  dotales  et 
de  retraites,  caisses  ouvrières  et  de  chômage,  jardins 
ouvriers,  habitations  à  bon  marché,  garderies,  can- 
tines et  soupes  populaires,  assistance  médicale,  ves- 
tiaires et  dispensaires,  secours  à  domicile  :  toutes 
les  inventions  de  la  prévoyance  la  plus  attentive, 
sous  lesquelles  se  cachent  des  dévouements  exquis. 

DévouBments  organisés,  dont  les  grandes  mani- 
festations, pour  nous  borner  à  celles-là,  sont  dans 
votre  monde  féminin  l'organisation  dite  de  l'Aiguille, 
vaste  Association  professionnelle  de  patronnes  et 
d'ouvrières  de  la  couture  ;  l'Union  centrale  des  Syn- 
dicats professionnels  féminins  de  la  rue  de  l'Ab- 
baye, qui  englobent  5  500  travailleuses  ;  ouvrières, 
employées,  institutrices,  gardes-malades  et  femmes 
de  ménage,  avec  44  sections  syndicales  et  un 
organe  ;  la  Ruche  syndicale  ;  l'Ouvrière  lyonnaise, 
magnifique  tentative  de  syndicalisme  catholique 
féminin,  essayée  à  Lyon  par  Mlle  Rochebillard,  et 
cent  autres  cauvres  du  même  modèle  qui  attestent 
en  province  parmi  les  femmes  la  vie  sociale  reli- 
gieuse la  plus  intense. 

L'enseignement  et  l'apostolat  direct 
(catéchisme  et  bonne  presse) 

Et  dans  l'ordre  de  l'enseignement  et  de  l'apostolat 
direct.  Mesdames,  qui  plus  que  tout  autre  vous 
appellent  aux  œuvres,  puisque,  je  vous  l'ai  dit,  le 
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premier  mal  de  notre  époque  est  lignoranc-e  et 
la  fausse  science,  il  n'y  a  pour  votre  activité  que 
l'embarras  du  choix.  Au  premier  rang  s'offre  à  vous 
VOE livre  des  catéchistes  volontaires,  plus  importante, 
si  je  puis  dire,  que  VŒuvre  même  des  Ecoles,  sans 
lesquelles  (périrait  vite  la  foi  de  notre  ipays... 

Pour  la  défendre  encore,  vous  avez  YŒuvre  de 
Saint-François  de  Sales  et  VŒuvre  des  Campagnes, 
l'Œuvre  des  bibliothèques  populaires,  la  Ligue  des 
Femmes  françaises  et  la  Ligue  patriotique  des  Fran- 
çaises, autour  desquelles  gravitent  cent  autres  initia- 
tives féminines,  générales  ou  locales  (1).  Magnifique 
floraison  d'esprit  chrétien  où  les  femmes  à  Tenvl 
peuvent  se  distinguer  ! 

Enfin,  je  vous  recommande  Instamment  la  propa- 
gande de  la  bonne  presse.  C'est  là  en  vos  mains  un 
moyen  tout-puissant  d'action  sociale...  Vous  en  userez 
de  deux  manières  :  premièrement,  en  ne  lisant  plus, 
comme  vous  le  faites  trop,  vous  les  femmes,  sans 
discernement  souvent,  avec  une  curiosité  passionnée, 
la  littérature  épouvantable  d'aujourd'hui  que  de 
mauvais  auteurs  jettent  en  pâture  à  tous  les  pires 
instincts.  Si  vous  n'achetiez  pas  leurs  productions 
lascives,  les  romanciers  scabreux  n'écriraient  pas 
tant  de  ces  intrigues  immorales  et  de  ces  descrip- 
tions hardies...  et  ce  serait  un  gain  précieux.  Mais 
parce  que  vos  yeux  et  vos  coBurs  flamberont 
toujours  des  désirs  d'Eve,  "vous  lirez  quand  même, 
au  hasard,  voulant  tout  savoir.  Il  vous  faut  tout 
au  moins  des  revues  de  modes  et  des  journaux  à 
feuilletons.  Plus  encore  peut-être  dans  la  classe 
ouvrière  que  dans  la  vôtre,  les  femmes  sont 
flévreuses  de  lectures... 

Puisque  cela  est,  faites  donc  entre  vous  des 
ligues  de  bons  litres  et  de  bons  journaux  ;  entrez 
dans  celles  qui  existent  pour  vous  garder  vous- 
mêmes  et  pour  répandre  autour  de  vous,  en  second 
lieu,  des  idées  saines  d'aJbord,  sinon  encore  chré- 
tiennes. Semer  la  bonne  presse,  c'est  faire  une 
œuvre  catholique  au  premier  chef,  qui  réclame 
aujourd'hui  les  plus  grands  concours.  Soyez  ses 
apôtres  dévouées  en  l'accréditant  par  vos  suffrages, 
en  lui  recrutant  des  abonnés,  en  propageant  ses 
numéros,  en  payant  des  aibonnements. 

Puis,  au  lieu  de  perdre  à  rien,  comme  papier 
d'emballage,  les  excellentes  feuilles  que  vous  Usez, 
je  suppose,  ou  bien  que  vous  lirez  désormais, 
faiUjs-les  circuler  comme  on  passe  un  flambeau 
de  lumière.  En  tout  cas,  que  jamais  ne  traîne  sur 
vos  tables  ou  dans  vos  bibliothèques,  sous  la  main 
de  vos  filles,  à  la  portée  de  vos  servantes,  rien  qui 
puisse  être  scandale  pour  des  &mes  naïves... 

L'apostolat  par  l'exemple  et  par  la  prière 

Et  si  rien  de  tout  cela  ne  vous  était  possible 
pour  engager  des  âmes  au  bien  et  à  Dieu,  il  vous 
resterait  du  moins  Vapostolat  de  l'exemple  tout- 
puissant  à  donner.  Comment  le  donnerez-vous  ? 
Isolément,  par  votre  fidélité  personnelle  à  tous 
vos  devoirs,  par  le  sérieux  persévérant  de  votre 
conduite,  par  l'horreur  bien  marquée  de  toute  vie 
superficielle,  par  le  don  habituel  de  vous-même  ; 
en  famille,  par  le  culte  domestique  de  la  vérité, 
de  l'autorité  et  du  droit  ;  par  l'amour  bien  com- 
pris de  vos  enfants  ;  par  la  lutte  contre  l'égoïsme 


(i)  L'émiaent  orateur  nous  permettra  sans  nul  doute  de 
nommer  ici  deux  œuvres  a  générales  s  auxquelles  il  a 
daigné  témoigner  une  très  active  sympathie  :  l'Association 
de  Notre-Dame  de  Salut  et  l'Union  Noëlisle  (Note  de  la 
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ambiant  et  conti'e  le  bien-être  qui  domine  tout  ; 
par  le  respect  sacré  do  toutes  les  lois  divines, 
par  la  ssmctiQcation  du  dimanche,  par  le  prestige 
d'une  justice  plus  stricte  envers  vos  serviteurs,  vos 
employés,  vos  fournisseurs  ;  par  l'habitude  de  con- 
versations plus  morales,  plus  religieuses,  plus  patrio- 
tiques, au  lieu  des  riens,  des  médisances,  des  cri- 
tiques et  des  commérages  qui  vous  entraînent  ; 
toutes  ensemble  enfin,  par  vos  adhésions  sympa- 
thiques à  tout  le  bien  qui  se  fait  autour  de  vous  ; 
par  le  corscours  nécessaire  au  moins  de  vos  bonnes 
volontés,  (par  vos  blâmes  publics  au  mai  qui  se 
répand  ou  qui  menace,  par  ime  sorte  de  boycottage 
envers  tout  ce  qui  tend  à  ruiner  la  morade,  par 
vos  oppositions  irréductibles  aux  mauvaises  idées, 
aux  mauvais  goûts,  aux  mauvaises  tendances,  aux 
plaisirs  inconvenants,  aux  modes  indécentes,  par 
toutes  les  industries  d'un  zèle  sincère  et  chrétien 
qui  ne  laisse  inutilisée  aucune  occasion  de  mieux 
faire...  '_ 

Et  si  cette  action  socdale  dépassait  encore  vos 
forces,  vous  auriez  toujours  la  possibilité  et  le 
devoir  d'un  grand  concours  à  fournir  aux  œuvres, 
celui  de  votre  prière  ardente.  En  mêlant  Dieu  à 
ses  désirs,  on  arrive  encore  et  peut-être  surtout 
à  faire  des  miracles.  Une  humble  femme  qui  dit 
son  rosaire,  qui  égrène  son  chapelet,  qui  assiste 
à  la  Messe,  qui  fait  sa  visite  au  Saint  Sacrement, 
peut  être  une  apôtre  heureuse  et  féconde,  à  l'instar 
des  Xavier  et  des  François  de  Sales.  Il  suffit  d'y 
avoir  la  volonté  et  la  foi... 

Vous  prétendez  n'être  pas  assez  saintes  pour  cela. 
Mais  il  n'est  pas  tant  nécessaire  d'être  sainte  pour 
être  apôtre,  que  d'être  ap^dre  pour  être  sainte.  Etre 
sainte,  en  effet,  qu'est-ce  donc,  sinon  vivre  de  Dieu 
au  lieu  de  vivre  de  soi,  vivre  par  Dieu  au  lieu  de 
vivre  par  soi?  Mais  c'est  tout  cela  qui  caractérise 
l'apôtre.  SI  vous  aviez  seulement,  au  lieu  de  votre 
scieoce  muette,  la  foi  gros  comme  un  grain  de  sé- 
nevé, vous  changeriez  la  face  du  monde,  en  tout 
cas  du  vôtre,  car  «  tout  est  possible  à  celui  qui 
croit  »,  a  dit  le  Maître.  Et  un  grand  évêque  là-dessus 
a  pu  écrire  :  «  Le  monde  serait  sauvé  si  on  par- 
venait à  en  convaincre  les  mères  »,  et  j'ajoute,  moi, 
«  les  femmes  ». 

Ne  prétendez  pas,  pour  vous  dérober,  qu'ayant 
déjà  tant  de  fois  essayé,  vous  ne  réussirez  pas 
mieux  qu'hier.  Dieu,  après  tout,  ne  vous  demande 
pas  le  succès,  mais  l'effort.  Et  songez  que  saint 
Pierre,  sur  l€  lac,  disait  à  Jésus  la  même  chose,  à 
la  veille  de  la  pêche  miraculeuse  :  «  Seigneur,  nous 
avons  travaillé  toute  la  nuit  sans  rien  prendre.  »... 
Toute  la  nuit,  qu'est-ce  donc  que  cela  !  S'il  fallait 
toute  la  vie,  est-ce  que  ce  serait  trop  pour  transfi- 
gurer une  âme  aimée  et  lui  donner  l'éternité  ? 

Je  ne  disconviens  pas  que  chacun  des  efforts  d'une 
humble  femme,  même  instruite,  ne  soit  que  peu  de 
chose  dans  la  balance  où  Dieu  pèse  les  destinées 
des  hommes.  Qui  peut  pouilant  mesurer  d'une  façon 
certaine  la  portée  d'un  acte  modeste,  les  ramifica- 
tions d'une  bonne  parole,  les  poussées  obscures  et 
lointaines  d'un  persévérant  apostolat  ?  Nous  serons 
peut-être  singiilièrement  étonnés  là-^vaut,  n'ayant  été 
sur  terre  qu'un  petit  grain  de  sable,  d'appr^Kire  du 
^  Maître,  en  retrouvant  près  de  lui  des  êtres  cliéris, 
*  que  c'est  notre  petit  grain  de  sable  (jui  a  fait  penctier 
pour  eux  vers  la  mfeéricorde  le  plateau  hésitant  da 
la  justice. 

S'il  vous  semble  enfin  que  son  poids  soit  trop 
léger  pour  le  but  à'  atteindre,  vous  pouvez  toujours 
y  joindre,  avec  votre  prière,  vos  surnaturels  sacrl- 
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flces,  d'autant  que  toute  conversion  est  l'œuvre  de 
ht  grkc-e  par  lïntervention  du  sang  du  Christ.  Quand 
notre  science  est  à  bout,  notre  teaidresse  sans  pcr- 
■uasion,  notre  prière  sans  éclio,  il  nous  reste  la 
Buprême  ressource  d'ourdir  en  faveur  des  nô^tres  et 
des  pécheurs  la  mystérieuse  conspiration  de  nos 
larmes  secrètes  et  de  nos  oblations  silencieuses,  qui 
émeuvent  Dieu  et  obtiennent  de  lui  ce  que  n'a  pas 
gagné  le  zèle.  C'est  souvent  le  décisif  apostolat. 
C'a  été  celui  de  Jésus-Christ. 

L'enjeu... 

«  C'était  l'heure  de  la  veillée,  heure  très  douce, 
faite  pour  les  intimités,  où  le  grand  silence  qui  se 
lait  sur  les  choses  invite  à  mieux  écouter  les  voix 
Intérieures  qui  parfois  s'éveillent  dans  nos  âmes.  Le 
mari  et  la  femme,  sous  la  même  lampe,  lisaient,  lui 
quelque  roman,  elle  la  vie  de  Notre-Seigneur  et  le 
récit  de  ses  souffrances.  On  était  au  temps  de  la  Pas- 
sion. Ce  qu'elle  parcourait  des  yeux  allait  si  bien  à 
gon  cœur  qu'elle  eut  la  pensée  d'en  faire  part  à,  son 
mari.  Elle  leva  la  tête-,  puis  hésita.  Il  était  si  loin 
d'elle  !  C'était  un  de  ces  hommes  qui  vivent  comme 
s'il  n'y  avait  ni  âme,  ni  Dieu,  ni  Eglise,  ni  ciel^  ni 
enfer.  A  la  pensée  de  l'abîme  qui  les  séparait,  elle 
se  mit  h  pleurer  silencieusement.  Ses  larmes  cou- 
laient à  flots  ;  car  c'était  une  chrétienne  vraie. 

»  11  s'en  aperçut  :  «  Qu'avez- vous?  »  lui  dit-il  sur- 
jH-is  et  alarmé.  Alors,  obéissant  à  je  ne  sais  cfuelle- 
imipulsion,  elle  se  mit  à  genoux  près  de  lui,  et, 
ouvrant  son  oœur,  elle  lui  répondit  doucement  que 
c'était  lui  qui  la  faisait  pleurer  et  souffrir,  lui  qui  ne 
pensait  pas  à  son  âme,  lui  qui  ne  priait  «pas,  lui  qui 
ne  connaissait  pas  Jésus-Christ,  lui  qui  ne  servîut 
pas  le  bon  Dieu. 

»  if  écouta  avec  émotion.  Quand  la  douloureuse 
confidence  fut  terminée,  il  dit  en  souriant  :  «  Vous 
•  auriez  fait  un  bon  prédicateur.  »  Mais  sur  ses 
lèvres,  ce  n'était  pas  une  raillerie.  Le  coup  avait 
porté.  Cela  se  retrouva  plus  tard.  Il  est  mort  en 
chrétien  et  celle  qui  est  aujourd'hui  sa  veuve  ne 
verse  plus  sur  lui  de  larmes  sans  espoir.  »  (1) 

Songez-y  pour  les  vôtres.  Mesdames,  et  même 
pour  les  autres;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'épargner  à  vos  incroyants  le  vide  et  quelquefois  la 
torpeur  ou  les  fautes  d'une  vie  sans  religion ,  il  faut 
surtout  leur  épargner  les  désesipéranccs  et  les  sépa- 
rations de  l'au-delà.  Leur  amour,  comme  celui  de 
Dieu,  coiraime  celui  de  la  société,  veut  que  vous 
soyez  apôtres. 

Dans  le  salut  de  votre  âme  qui  s'opérera  ainsi 
avec  celui  de  vos  maris,  de  vos  enf:uiLs  et  de  vos 
frères,  s'évanouiix)nt  aux  pieds  du  Christ  tous  vos 
soucis... 


Bn  poupeiDeiit  callioliqued'offlciers  de  marme 


L'UNION  «   DUC  IN  ALTUM  » 


Lettre  à  la  Vie  spirituelle  (sept,  1920)  : 

L-e  17  janvier  1918,  a  Dunicerque,  quatre  en- 
Beignes  de  vaisseau  autour  du  R.  P.  X.,.,  lieutenant 
de  vaisseau  de  néserve,  se  rassemblaient  dans  la 
•uisine  d'un  immeuble  abandonné.  L'Union  «  Duc 


(i)  Dblahaye,  V Apostolat  des  Femmes. 


in  ailurn  »  était  fondée.  Car  si  elle  compte  mainte- 
nant plus  de  cent  membres,  si  des  groupes  ont  pu 
se  former  dans  nos  grands  ports  de  guerre  et  dans 
les  contrées  lointaines  où  notre  flotte  a  séjourné, 
de  Constantinople  à  Copenhague,  l'esprit  des  fon- 
dateurs n'a  point  «u  à  se  modifler,  mais  à  s'élargir 
pour  répondre  à  la  providentielle  extensioin. 

Les  statuts  proposés  en  avant-projet,  par  les  pre- 
miers membres  de  Dunfcerque,  ont  été  vécus  plus 
d'un  an  par  tous  avant  d'être  stabilisés  par  une 
réglementation  précise.  Ils  viennent  de  revêtir  une 
forme  que  l'on  peut  espérer  déûnitive  en  plaçant 
VUnion  entière  et  tous  ses  groupes  sous  la  haute 
influence  et  le  bienfaisant  patronage  de  l'épl- 
soopat  français,  par  l'intermédiaire  bienveillant  de 
Mgr  l'évoque  de  Fréjus  et  Toulon,  Inspecteur  apo- 
stolique près  de  la  Flotte  française. 

UUnion  D.  I.  A.  se  compose  d'officiers  des  différents 
corps  de  la  marine.  Elle  se  divise  en  groupes  répajlis 
dans  les  divers  porta,  sous  l'autorité  dJe  prêtres  di- 
recteurs, désignés  par  l'Ordinaire.  Son  centre,  son 
foyer  principal  est  à  Toulon.  Elle  a  pour  objet  le 
perfectionnemeint  de  ses  membres;  pour  moyens,  la 
vie  intérieure,  oompénétration  de  l'âme  et  de  Dieu 
en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ;  pour  but,  l'union 
a  Dieu,  La  vie  de  l'œuvre  résulte  do  cette  diefmition 
même.  Le  lien  associatif  essentiel  réside  dans  la 
sainte  Eucharistie  :  chaque  membre  offre  une  com- 
munion par  mois  aux  intentions  de  VUnion.  Un  bul- 
letin mensuel  —  avec  comptes  rendus,  échanges  de 
vues  et  bibliographie  —  assure  la  liaison  matérielle 
des  groupes.  Dans  chaque  groupe  enfin,  une  réunion 
hebdomadaire  rassemble  les  membres  pour  la  prière 
on  commun,  suivi©  de  conférences  ou  de  lectures 
sur  les  vérités  de  la  foi  ou  les  voies  spirituelles. 

Pour  participer  à  de  si  grands  bienfaits,  à  une 
organisation  aussi  spécifiquement  chrétienne  et  qui 
n'est  pas  sans  rappeler  les  assemblées  des  premiers 
siècles,  des  conditions  terribles  ne  s'imposent  pas  : 
les  membres  acceptent  tout  simplement  d'offrir  un 
quart  d'heure  par  jour  au  bon  Dieu  sous  forme 
d'activité  spirituelle,  depuis  la  lecture  méditée  jus- 
qa'k  l'oraison  proprement  dite  (statuts,  art.  2).  L'on 
ne  vise  peint,  à  D.  I.  A.,  â  former  desi  religieux  ou 
des  prêtres,  mais  —  au  sens  complet  du  mot  — 
des  fidèles  :  des  hommes  qui  construisent  sur  la 
pierre.  Car  tout  acte  qui  ne  s'élève  point  sur  l'adhé- 
sion de  l'âme  à  Dieu  est  de  construction  chance- 
lante et  comme  bâti  sur  le  sable.  «  Notre  action  est 
notre  contemplation  qui  s'extériorise.  »  Conservant 
la  forte  pensée  des  fondateurs,  qui  ont  préféré  au 
travail  en  surface  le  travail  en  profondeur,  l'on  ne 
s'inquiète  guère,  à  D.  I.  A.,  du  nombre  des  membres 
que  pour  remercier  Dieu  des  recrues  nouvelles.  Et 
l'on  cherche  le  perfectionnement  foncier  des 
membres  existants.  La  charité  qui  naît  ou  qui 
grandit  entre  eux  ooni^titue  le  garant  le  plus  sûr; 
elle  est  la  marque  d'une  œuvre  durable.  Les 
membres  qui  quittent  la  marine  restent,  sous  le 
titre  de  membres  honoraires,  de  précieux  amis 
fidèles. 

Consacrée  au  Sacré  Cœur  le  27  juin  1919,  VUnion 
ne  saurait  oublier  les  promesses  du  divin  Cœur 
à  sainte  Marguerite-Marie  :  «  Les  âmes  tièdes  de- 
viendront ferventes  ;  les  âmes  ferventes  atteindront 
une  plus  haute  perfection  encore.  »  Dans  cette 
sainte  confiance,  chacun  et  tous  peuvent  attendre  du 
Sauveur  qu'il  daigne  nous  répéter  sa  miséricordieuse 
invitation  à  Pierre  :  Duc  in  altum  —  Avance  au 
large  vers  ia  plénitude  de  Dieu. 

***,  lieutenant  de  vaisseau* 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles 

AGRICULTURE 
Enseignement  professionnel  public 


DÉCRET  DU  23  JUIN  1920  «> 

{Exécution  de  la  loi  du  2.  8.  18 
en  ce  qui  concerne  certaines  Ecoles  spéciales) 

Lb  Pbéside:i(t  de  i.a  République  frauçaisz. 

Sur   le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture, 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'Instruction  publique  en  ce 
qui  i  ■nceme  le  titre  II.  chapitres  V  et  YI  du  présent  règle- 
BQfîit  d'administration  publique  ; 

Au  la  loi  du  a  août  1918  sur  l'organisation  de  l'en- 
«eit:i.-ment  professiminel  public  de  l'agriculture  et  no- 
tamment  l'article  4i,  alinéa   i"'...  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1S76,  portant  créatioa  d'un  Institut 
nati   rial    agronomique  ; 

\u  le  décret  du  à  juillet  191a,  relatif  aux  conditions 
d'aviincement  et  de  discipline  du  personnel  des  services 
«xttrieurs   de   la   direction   de   l'agriculture  ; 

Le  Conseil   d'Etal"  entendu, 
Décrète  : 

TITRE  I« 

Institut  national  agronomique  —  Ecoles  nationales 
d'agriculture  —  Ecole  nationale  d'horticulture  — 
Çcole  nationale  des  industries  agricoles 

Chapitre  l^^^  —  Fonctionntment 

Art.  1".  —  Les  conditions  de  fonctionnement  de  cha- 
cun des  établissements  ^l'enseignement  professionnel  public 
de  l'agriculture,  visés  au  présent  titre  (Institut  national 
agronomique,  Ecoles  nationales  d'agriculture,  Ecole  natio- 
nale d'horticulture,  Eoole  nationale  des  industries  agri- 
coles) sont  déterminées,  pour  chacun  d'eux,  par  un  arrêté 
du  ministre  de  l'Agriculture,  pris  après  avis  du  direc- 
teur de  chaque  établissement  et  du  Conseil  de  l'inspection 
générale   de   l'agriculture. 

Art.  a.  —  La  surveillance  et  le  contrôle  desdits  éta- 
blissements sont  assurés,  pour  chacun  d'eux,  par  une 
Commission  d'inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  dési- 
gnes  par  un  arrêté  du   ministre  de   l'Agriculture. 

Chapitre  II  —  Elèves 

Art.  3.  —  La  durée  des  études  est  Oxée  à  deux  années 
pour  chacune  des  écoles,  sauf  pour  l'école  nationale  d'hor- 
ticulture, où   elle   est   de   trois    ans. 

Cp?  établissements  reçoivent  des  élèves  et  des  auditeurs 
libres. 

Le  régime  appliqué  aux  élèves  est  l'internat,  le  demi- 
interiint    ou    l'externat. 

(i)  '(  Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  a  août  iç)i8  sur  l'organi- 
ealion  de  l'enseignement  professionnel  public  de  l'agri- 
culture, en  ce  qui  concerne  l'inslitut  national  agrono- 
mique, les  Ecoles  nationales  d'agriculture,  V Ecole  nationale 
d'horticulture,  l'Ecole  naiionale  des  industries  agricoL's, 
les  Ecoles  d'agriculture,  les  Fermes-Ecoles,  les  Ecoles  tech- 
niques agricoles  spécialisées  et  les  Ecoles  d'agriculture 
d'hivrr  ou  saisonnières.  »  (Les  mots  de  ce  litre  imprimés 
en  ili'.liques  ont  été  ajoutés  par  voie  d'erroium  inséré  au 
J.  0.  du  3.  7.  20).  —  Sur  celte  question,  cf.  Loi  du 
2.  8.  18  et  Décret  du  i3.  7.  ao  (D.  C,  t.  4,  pp.  78  et  80-81). 


Ces  établissements  peuvent  recevoir,  en  outre,  le  eai 
échéant,  des  stagiaires  choisis  parmi  les  élèves  4ipldi°^i 
soit  de  l'Ecole  elle-même,  soit  des  autres  élablissemenU 
visés  au  présent  titre  et  qui  sont  appelés  à  compléter 
leurs  études  dans  des  conditions  Gxées  par  un  arrêté 
du   ministre  de   l'Agriculture. 

L'Ecole  nationale  des  industries  agricoles  reçoit  éga- 
lement des  surnuméraires  des  contributions  indirectes 
choisis  par  le  ministre  des  Finances  et  dont  le  nombre 
est  fixé  par  le  ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  4.  —  Les  élèves  sont  admis  à  la  suite  de 
concours  dont  les  conditions  et  programmes  sont  déter- 
minés par  des  arrêtés  du  ministre  de  l'Agriculture  après 
avis  du  Conseil  de  l'inspection  générale  de  l'agriculture. 
Ces  arrêtés  fixent  également  les  majorations  à  accorder 
aux  titulaires  de  certains  diplômes  et  certificats. 

Art.  5.  —  Les  prix  de  la  rétribution  scolaire  de 
la  pension  et  de  la  demi-pension  dues  par  les  élèves  ou 
les  auditeurs  libres,  dans  les  établissements  d'enseignement 
agricole  visés  au  présent  titre,  sont  fixés  par  arrêté  du 
ministre  de  l'Agriculture,  après  avis  du  Conseil  de  l'in- 
spcflion    générale   de    l'agriculture. 

Des  bourses  de  l'Etat  peuvent  être  accordées  aux  élèves 
suivant  un  classement  basé  sur  l'ensemble  de  leurs  notes, 
sur  la  situation  de  fortune  et  les  charges  de  famille  de 
leurs    parents. 

Ces  bourses  sont  attribuées,  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture, dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au  budget, 
après  avis  du  Conseil  de  l'inspection  générale  do  l'agri- 
culture. Les  bourses  peuvent  être  fractionnées  par  quart, 
moitié  et  trois  quarts  de  bourse.  Toute  attribution  de 
bourse  entraîne,  pour  le  bénéficiaire,  la  dispense  de  payer 
la  rétribution  scolaire.  Il  peut  être  accordé  également 
des  dispenses  du  payement  de  la  rétribution  scolaire. 

Les  bourses,  fractions  de  bourses  et  dispenses  du  paye- 
ment de  la  rétribution  scolaire,  peuvent  être  retirées  aux 
titulaires  au  cours  des  études,  par  un  arrêté  du  ministre 
de  l'Agriculture,  pris  après  avis  du  Conseil  des  profes- 
seurs de   l'Ecole. 

Le  nombre  des  bourses  de  l'Etat  est  Gxé  pour  chaque 
établissement  par  un  arrêté  du  ministre  de  r.\griculture, 
pris  après  avis  du  Conseil  de  l'inspection  générale  de 
l'agriculture. 

Art.  6.  —  Les  auditeurs  libres,  sans  être  soumis  aux 
conditions  d'âge  et  d'admission  imposées  aux  élèves, 
doivent  satisfaire  aux  conditions  d'admission  déterminées 
par  un   arrêté  du   ministre  de  l'Agriculture. 

Ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les 
élèves. 

Art.  7.  —  Les  étrangers  peuvent  être  admis  auxdites 
Ecoles  dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  ministériel 
prévu  pour  chaque  établissement  par  l'article  i*'  du  pré- 
sent  décret. 

Art.  8.  —  En  dehors  des  titres  d'ingénieur  agronome 
et  d'ingénieur  agricole  prévus  par  la  loi  du  a  août  1918, 
article  7,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  l'Institut  na- 
tional agronomique  et  ceux  des  Ecoles  nationales  d'agri- 
culture, il  est  créé  :  à  l'Ecole  nationale  d'horticulture,  le 
diplôme  de  l'enseignement  supérieur  de  l'horticulture  ;  et 
à  l'Ecole  nationale  des  industries  agricoles,  le  diplôme  de 
l'Elcole  nationale  des  industries  agricoles.  Ces  diplômes 
sont  délivrés  par  le  ministre  de  r.\griculture,  confor- 
mément aux  propositions  du  Conseil  des  professeurs  de 
l'Ecole. 

Ea  outre,  dans  tous  les  établissements  d'enseignement 
visés  au  présent  titre,  les  élèves  réguliers  qui,  sans  avoir 
.thttinu  Ifs  titi-i's  et  diplômes  ci-dessus  prévus,  ont  fait 
preuve,  cependant,  de  connaissances  suffisantes  et  d'un 
travail  satisfaisant,  peuvent  obtenir  un  certificat  d'études, 
qui  leur  est  délivré  par  la  ministre  de  l'Agriculture,  con- 
formément aux  propositions  du  Conseil  des  professeurs  de 
l'Ecole. 

Les  auditeurs  libres  et  les  étrangers  admis  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  7  ci-dessus  peuvent,  dans 
les  mêmes  conditions,  obtenir  un  certificat  d'études  qui 
leur  est   délivré   par  le  directeur  de   l'établissement,   con> 


4o8 


LEGISLATION    ET    JURISPRUDENCE    CANONIQUES    ET    CIVILES 


formément  aux  propositions  du  Conseil  des  professeurs  de 
l'Ecole. 

Art.  g.  —  Les  mesures  disciplinaires  qui  peuvent  être 
appliquées  aux  élèves  réguliers  et  aux  auditeurs  libres 
8ont  : 

i'  L'avertissement,  prononcé  par  le  directeur  ; 

a'  Le  blâme,  prononcé  par  le  directeur  ; 

3*  L'exclusion  temporaire,  prononcée  pour  un  an  au 
plus  par  le  directeur,  après  avis  du  Conseil  des  profes- 
seurs de  l'Ecole  ; 

li'  L'exclusion  définitive,  prononcée  par  le  directeur, 
après  avis   du  Conseil   des  professeurs  de  l'Ecole  ; 

Dans  les  cas  graves  et  s'il  y  a  urgence,  lo  directeur 
peut  également  prononcer  l'exclusion  immédiate  et  pro- 
visoire d'un  élève.  Il  en  est  rendu  compte  au  Conseil  des 
[)rûfcsseurs  de  l'Ecole,  qui  formule  son  avis  en  suite  duquel 
le  directeur  prononce   l'exclusion  temporaire  ou  définitive. 

Notification  des  mesures  disciplinaires  prononcées  est 
faite   aux   élèves   et   à    leurs   parents. 

11  est  rendu  compte  immédiatement  au  ministre  de 
l'Agriculture  des  exclusions  prononcées,  à  quelque  titre 
que  ce   soit. 

En  cas  d'exclusicm  temporaire  ou  définitive  prononcée 
contre  un  élève  ou  un  auditepr  libre,  celui-ci,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  francs  à  dater  de  la  notification, 
peut  adresser  un  recours  contre  cette  décision  au  ministre 
de  l'Agriculture,  qui  statue  après  avis  du  Conseil  de  l'in- 
spection   générale   de   l'agriculture. 

Chapitre  III  —  Personnel 

AiiT.  lo.  —  Le  personnel  de»  établissements  visés  au 
présent  titre  comprend    : 

1°  Le  personnel  administratif  ; 

a°  Le  personnel  enseignant  ; 

y  Le  personnel  de  service  ; 

/i°  Le   personnel    de?    exploitations    agricoles. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  nomme  le  personnel  admi- 
histratif  et  le  personnel  enseignant  ;  il  nomme  également 
les  agents  permanents  du  personnel  de  service  lorsqu'ils 
reçoivent  un  traitement  soumis  aux  retenues  pour  la 
retraite.  Il  décide  l'affectation  à  attribuer  au  personnel 
nommé  par  lui.  Il  fixe  les  conditions  de  recrutement  du 
personnel  et  ses  attributions  après  avis  du  Conseil  de 
l'inspection   générale   de   l'agriculture. 

Les  agents  du  personnel  de  service  non  visés  au  para- 
graphe précédent  et  le  personnel  des  exploitations  agri- 
coles sont  nommés  par  J[e  directeur  de  chaque  '  établis- 
sement dans  la  limite  des  crédits  qui  lui  sont  alloués 
pour  cet  objet. 

Personnel  administratif 

Aet.  II.  —  Le  personnel  administratif  de  chacun  des 
établissements  vises  au  présent  titre  comprend  : 

Un    directeur  ; 

lîn   agent  comptable  ; 

Des   surveillants. 

Il  peut  comprendre,  en  outre,  un  directeur  des  études, 
des  inspecteurs  des  études,  un  économe,  un  bibliothécaire, 
un    surveillant   général. 

Le  directeur  et  le  directeur  des  éludes  sont  nommés 
après  un  concours  sur  titres,  dont  le  jury  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Les  conditions  de  ce 
concours  et  la  composition  du  jury  sont  fixées  par  un 
î-rrrté  du  ministre  de  l'Agriculture,  pris  après  avis  du 
Conseil   de   l'inspection   générale  de   l'agriculture. 

Les  autres  membres  du  personnel  administratif  sont 
nommés  directement  par  le  ministre  de  l'Agriculture  sans 
concours. 

Art.  12.  —  Chaque  établissement  est  administré  par  tin 
directeur  dont  l'autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties  du 
service.  Le  directeur  a  la  haute  surveillance  de  l'ensei- 
gnement. Il  assure  l'exécution  des  règlements  et  des  déci- 
sions ministérielles,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  discipline.  Il  rend  compte  au  ministre  de  l'Agri- 
culture de  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement,  la  bonne 
tenue  et  l'administration  de   l'établissement. 

Le  directeur  des  études,  les  inspecteurs  des  études,  le 
surveillant  général  et  les  surveillants  assurent,  sous  l'au- 
torité du  directeur,  la  discipline,  la  régularité  des  études 
et   l'observation   des   règlements. 

Le  bibliothécaire  est  chargé   du  classement,   de  la  con- 


servation et  du  prêt  des  livres  aux  professeurs  cl  aux 
élèves  ;  il  doit  également  fournir  tous  renseignement! 
utiles  aux  élèves  et  les  orienter  dans  les  recherches  bibli(M 
gr!:phiques  qu'ils  ont  à  faire  dans  l'intérêt  de  leurs  études. 
Les  attributions  de  l'agent  comptable  et  de  l'économ* 
seront   fixées   par  le   décret  prévu   à    l'article   6o   ci-aprèf. 

Personnel  enseignant 

Art.    i3.   —  Le  personnel    enseignant  comprend  : 

1°  Des  professeurs  et  des  maîtres  de  conférences  ; 

a"    Des   chefs   de   travaux  ; 

3°    Des   préparateurs   et  des  répétiteurs  ; 

4°   Des  assistants  ; 

5°  Des  chefs  de  culture  et  des  chefs  de  pratique  agri- 
cole ou  horticole,  dans  les  établissements  possédant  una 
exploitation   agricole  ou   horticole. 

Art.  i4.  —  Tous  les  membres  du  personnel  enseignant 
sont  nommés  après  un  concours  soit  sur  titres,  soit  sur 
titres  et  sur  épreuves,  dont  le  jury  est  nommé  par  le 
ministre  de  l'Agriculture.  Les  conditions  du  concours  et 
la  composition  du  jury  sont  fixées  par  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  rendu  après  avis  du  Conseil  des 
professeurs  de  l'Ecole  où  se  trouve  la  vacance  à  pourvoir 
et  du  Conseil   de  l'inspection   générale  de  l'agriculture. 

En  cas  de  transformation  d'une  maîtrise  de  conférences 
en  chaire  magistrale,  la  nomination  du  maître  de  con- 
férences en  exercice  comme  premier  titulaire  peut  être 
faite  sans   concours. 

Art.  i5.  —  Les  professeurs  et  les  maîtres  de  confé- 
rences   ont    pour    attributions  : 

1°  De  donner  personnellement  aux  élèves  lo  nombre 
de  leçons  prévu  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  i6 
ci-après  ; 

2°  D'assurer  la  direction  générale  de  l'enseignement 
qui  leur  est  confié,  tant  pour  les  élèves  des  promolions 
ordinaires    que    pour    ceux    des    sections    d'application  ; 

3°  D'exercer  la  haute  direction  des  travaux  de  labora- 
toire, des  applications  ou  exercices  pratiques  et  des 
excursions  ; 

!\°  De  faire  subir  aux  élèves  les  examens  généraux 
théoriques    et   pratiques. 

En  outre,  en  dehors  des  recherches  personnelles  faites 
en  vue  de  contribuer  à  l'avancement  de  la  science  agro- 
nomique, ils  sont  tenus  de  collaborer  aux  recherches  col- 
lectives   prescrites   par   le   ministre    de   l'Agriculture. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  peut  nommer  chefs  de 
service  les  professeurs  chargés  de  la  direction  de  labora- 
toires, de  stations  de  recherches,  ou  de  stations  expéri- 
mentales annexés  aux  établissements  visés  par  le  présent 
titre,  ainsi  que  ceux  chargés  de  l'enseignement  technique 
dans    les    sections    d'application. 

Cette  nomination  est  subordonnée  à  l'engagement,  pris 
par  le  titulaire,  de  consacrer  exclusivement  son  activité 
à  l'établissement  d'enseignement  agricole  auquel  il  est 
affecté. 

Art.  i6.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  fixe,  après 
îivis  du  Conseil  des  professeurs  de  l'Ecole  et  du  Conseil  de 
l'inspeclinn  générale  do  l'agriculture,  le  programme  des 
matières  à  enseigner  et  leur  répartition  entre  les  chaires 
et  années  d'études,  ainsi  que  le  nombre  et  la  durée  des 
leçons  ou   exercices  pratiques. 

11  fixe  également,  après  avis  du  Conseil  des  professeurs 
de  l'Ecole,  le  règlement  des  examens  généraux  et  parti- 
culiers,  les   listes   de   classement,   de  passage   et  de   sortie. 

Art.  17.  —  Les  répétiteurs  préparent  les  cours  et  con- 
férences de  la  chaire  à  laquelle  ils  sont  attachés,  et  font 
subir   aux    élèves    les    examens   particuliers. 

Les  préparateurs  assurent  la  préparation  et  l'exécution 
des  exercices  et  travaux  de  laboratoires,  avec  la  collabo- 
ration des  assistants  attachés  à  la  chaire,  et,  s'il  y  t 
lieu,  ils  assurent  également  la  préparation  des  cours  et 
conférences. 

Les  chefs  de  travaux,  en  sus  du  service  de  répétiteur 
ou  de  préparateur  dont  ils  peuvent  être  chargés,  diligent, 
sous  la  surveillance  du  professeur,  les  exercices  pratiques 
ainsi    que    les    applications    et   exercices    de   laboratoire. 

Ils  peuvent,  de  plus,  être  chargés  de  faire  des  confé- 
rences sur  les  matières  se  rapportant  à  l'enseignement  da 
la  chaire  à   laquelle  ils   sont  attachés. 

Les  chefs  de  travaux,  les  répétiteurs  et  les  préparateurs 
assistent,  en  outre,  le  professeur  dans  ses  travaux  relatifs 
à   l'enseignement  et  dans  ses  recherches. 
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Les  assistants  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture sans  concours,  sur  la  proposition  du  professeur 
du  cours  dont  ils  relèvent  et  l'avis  du  directeur  de 
rétablissement. 

A«T.  iS.  —  Tout  professeur  peut,  exceptionnellement, 
être  suppléé  par  le  chef  de  travaux  ou  répétiteur  attaché 
I   sa   chaire. 

De  même,  tout  chef  de  travaux  ou  répétiteur  peut,  en 
ce  qui  concerne  son  pn^re  service,  être  suppléé  par  un 
autre   chef  de   travaux  ou   répétiteur. 

La  suppléance  est  ordonnée  et  le  suppléant  '  est  désigné, 
«avoir  : 

I*  En  cas  d'absence  accidentelle,  imprévue  et  d'ur- 
gence, par  le  directeur  de  l'Ecole,  dans  la  mesure  ou 
elle  est  nécessaire  pour  éviter  l'arrêt  du  service  ; 

a*  'Par  le  ministre  de  l'A^culture,  en  cas  d'absence 
motivée  par  l'accomplissement  d'une  mission  particulière 
ou  pour  cause  de  maladie,  ou  pour  toute  autre  cause 
lorsiTue  la  suppléance  devra  se  prolonger  au  delà  de  deux 
semaines  sans  qu'elle  puisse  excéder  deux  années  consé- 
cutives. 

Art.  19.  —  Les  chefs  de  travaux,  les  répétiteurs  et  les 
préparateurs  sont  tenus,  lorsque  leur  arrêté  de  nomina- 
tion le  prévoit,  de  fixer  leur  résidence  dans  la  com- 
mune où  se  trouve  l'école  ou  dans  un  rayon  maximum 
de   10  kilomètres. 

Leur  nomination  peut,  en  outre,  être  subordonnée,  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  à  l'obligation  de  consacrer 
exclusivement  leur  activité  à  rétablissement  d'enseigne- 
ment agricole  auquel  ils  sont  affectes. 

Art.  20.  —  Les  chefs  de  culture,  les  chefs  de  pra- 
tique agricole  et  horticole  sont  nommés  par  le  ministre 
'de  l'Agriculture,  à  la  suite  d'un  concours  dont  les  con- 
ditions  sont  fixées  par  lui. 

Personnel  de  service 

Ar.T.  21.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  TAgricullure  fixe, 
pour  chaque  établissement,  les  catégories  du  personnel 
de  service  qui  pourront  y  être  affectées. 

Personnel  des  exploitations  agricoles 

Art.  22.  —  Le  personnel  des  exploitations  agricoles, 
I  l'exception  des  chefs  de  culture  et  des  chefs  de  pra- 
tique prévus  à  l'article  ao  du  présent  titre,  est  recruté 
par  le  directeur  de  l'établissement  suivant  les  besoins  des 
exploitations  et  dans  la  limite  du  budget  de  son  établis- 
sement. Le  directeur  fixe  les  salaires  de  ce  personnel,  con- 
formément aux  usages  de  la  région. 

Chapitre  iV  —  Conseils 

Art.  a3.  —  Il  est  établi  auprès  du  directeur  de  chaque 
établissement  : 

i"  Un  Conseil  de  perfectionnement  ; 

2*  Un   Conseil  des  professeurs  ; 

3*   Un   Conseil   de  discipline. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  de  perfectionnement  est  chnrgé 
de  donner  son  avis  sur  le  fonctionnement  de  l'établisse- 
ment, au  point  de  vue  de  l'enseignement  et  des  réformes 
de  nature  à  l'améliorer,  ainsi  que  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  renvoyées  pour  avis  par  le  ministre  de  r.\gri- 
culture. 

La  composition  du  Conseil  de  perfectionnement  est 
fixée,  pour  chaque  établissement,  par  le  ministre  de 
r.\?riculture,  qui  en  désigne  le  président.  Il  se  «unit, 
sur  la  convocation  de  son  président,  au  moins  une  fois 
par  an  ;  les  procès-verbaux  sont  transmis,  après  chaque 
Bcance.    au    ministre    de    l'.Agriculture. 

Le  Conseil  adresse,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
au  ministre  de  l'.^griculture  un  rapport  sur  l'ensemble 
des  services  de  l'enseignement  de  l'école  et  les  améliù- 
rations   à    y    apporter. 

Art.  25.  —  Le  Conseil  des  professeurs  est  présidé  par 
le  directeur  de  l'établissement.  Il  se  compose  des  profes- 
seurs et,  dans  les  établissements  où  il  en  existe  un,  du 
directeur  des  études.  Le  Conseil  désigne  un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  Le 
Ccnseil  des  professeurs  se  réunit  sur  la  convocation  de 
son  président.  11  propose  au  ministre  le  programme  des 
cours  ;  il  étudie  les  modifications  à  introduire,  soit  dans 
le  programme  des  examens  d'admission  soit  dans  des 
cours  et  des  travaux  à  exécuter  par  les  élèves. 


Il  délègue,  chaque  année,  deux  de  ses  membres  pour 
faire   partie  du   Conseil   de  discipline. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  Conseil  arrête  la  liste  da 
classement  des  élèves.  Il  déclare,  le  cas  échéant,  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  des  missions  d'études. 

Abt.  26.  —  Le  Conseil  de  discipline  est  composé  du 
directeur  de  l'^blissement,  président,  et  des  deux 
membres  du  Conseil  des  professeurs,  désignés  par  ce 
Conseil  ;  il  assiste  le  directeur  dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  à_  la  discipline  intérieure,  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  du  Conseil  des  professeurs,  pour 
lesquelles  son  avis  est  demandé.  Il  appelle  devant  lui 
les  élèves  signalés  pour  la  faiblesse  de  leurs  notes  et 
leur  donne  les  conseils  nécessaires.  Il  se  réunit  sur  la 
convocation  de  son  président.  Le  directeur  des  éludes, 
dans  les  établissements  où  il  en  existe  un,  remplit  les 
fonctions  de   secrétaire. 

Chapitre  V  —  Sections  d'appiicatisn 

Abt.  27.  —  Les  sections  d'application  dans  lesquelles 
les  élèves  diplômés  des  établissements  visés  au  présent 
titre  peuvent  compléter  leur  instruction  professionnelle, 
sont  créées  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  qui 
détermine  également  les  conditions  d'organisation  et  de 
fonctionnement    de    ces    sections. 

Chacune  de  ces  sections  peut  délivrer  un  diplôme  ou 
des  certificats  de  spécialités  dans  les  conditions  prévues 
par  son  arrêté   d'organisation. 

Art.  28.  —  Les  sections  d'application  de  l'Institut  na- 
tional agronomique  fonctionnent  soit  dans  l'Ecole .  elle- 
même,  soit  dans  les  autres  établissements  ressortissant  an 
ministère  de  l'Agriculture,  soit  encore  dans  les  centres 
nationaux  d'expérimentation  créés  en  vertu  de  l'article  i" 
de  la  loi  du  6  janvier  1919  tendant  à  l'intensification  da 
la    production    agricole. 

Les  sections  d'application  sont  les  suivantes  : 

o)  Section  d'enseignement  agricole,  pour  la  préparation 
des  candidats  au  professorat  d'agriculture  et  d'horticul- 
ture,  prévus  par   la    loi   du   2    août    1918,   article   4  ; 

h)  Section  d'agriculture,  pour  la  formation  des  agri- 
culteurs exploitants  et  des  directeurs  de  grands  domaines  ; 

c)  Sections  des  sciences  chimiques,  physiques  et  natu- 
relles, pour  la  formation  des  spécialistes  dans  les  appli- 
cations de  ces  sciences  à  l'agriculture  et  à  l'industrie 
agricole  ; 

d)  Section  de  la  mutualité  et  de  la  coopération  api- 
coles, pour  la  formation  des  directeurs  de  Syndicats,  de 
Caisses  Je  crédit  et  d'assurances  et  de  Sociétés  coopératives 
agricoles. 

Il  peut  être,  en  outre,  créé  d'autres  sections  suivant 
les   besoins   du    service. 

.AnT.  29.  —  Les  sections  d'application  des  Ecoles  natio- 
nales d'agriculture  fonctionnent  roit  dans  l'Ecole  elle- 
même,  soit  dans  les  autres  établissements  ressortissant  au 
ministère  de  l'Agriculture,  soit  encore  dans  les  centres 
d'i'xpérimentation  créés  en  vertu  de  l'article  i"  de  la 
loi    du    6   janvier    loiQ- 

Les  seclions  d'application  sont  les  suivantes  : 

A  —  Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon 

a)  Section  des  cultures  industrielles  et  des  industries  do 
transformation  des  produits  agricoles  de  la  région  pari- 
sienne ; 

B  —  Ecole  nationale  d'agriculture 
de  Montpellier 

a)  Section  de  viticulture  et  d'œnologie  ; 

b)  Section  des  cultures  et  industries  méridionales  ; 

C  —  Ecole  nationale  d'agriculture  de  Rennes 

à)   Section  des  industries   laitières  : 
h)  Section  de  pomologie  et  de  cidrerie. 
D    peut    être    créé,    en    outre,    d'autres    sections    suivant 
les   besoins  du   serrice. 

Chapitre  VI  —  Stations  de  recherches 
et  stations  expérimentales 

Art.  3o.  —  Il  peut  être  annexé  à  chacun  des  établisse- 
ments d'enseignement  professionnel  public  de  l'agricul- 
ture,  visés   au   présent  titre,  des   stations  de  recherches  et 
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des  stations  expérimentales.  Les  conditions  d'organisation 
et  «de  fonctionnement  de  ces  stations  sont  fixées  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture.  Ces  stations  sont  res- 
pectivement dirigées  par  les  professeurs  chefs  de  service 
chargés  des-  chaires  correspondantes,  sauf  exception  pré- 
vue par  arrête  du  ministre  de  l'Agriculture.  Elles  relèvent, 
ai  ptiint  do  vue  administratif,  du  directeur  de  rétablis- 
sement  auquel   elle^   sont   annexées. 

Ces  stations  peuvent  recevoir,  comme  stagiaires,  les 
élèves  diplômés  des  écoles  visées  au  présent  titre,  dans 
les  conditions  fixées  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. Elles  peuvent,  en  outre,  être  utilisées  pour  la 
formation    des    élèves    des    sections    d'application. 

TITRE  II 

Ecoles  d'agriculture  —  Fermes-écoles  —  Ecoles  tech- 
niques agricoles  spécialisées  —  Ecoles  d'agricul- 
ture d'hiver  ou  saisonnières 

Chapitre  h^^  —  Ecoles  d'agriculture 

Art.  3i.  —  Lorsqu'un  département,  une  commune,  un 
établissement  public,  un  groupement  professionnel  ou  un 
particulier  désire,  pour  qu'une  école  d'agriculture  y  soit 
établie  conformément  aux  dispositions  de  l'article  to  de 
la  loi  du  a  août  1918,  mettre  pendant  trente  ans  au 
minimum  un  domaine  à  la  disposition  de  l'Etat,  l'inlé- 
ressc  doit  adresser  une  demande  au  ministre  de  l'Agri- 
culture, en  y  joignant  tous  plans,  notices  explicatives  et 
renseignements    utiles. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  ordonne,  s'il  estime  que  la 
demande  peut  être  'prise  en  considération,  l'ouverture 
d'une   instruction    administrative  en    vue  : 

a)  D'établir  si  les  conditions  exigées  par  la  loi  pré- 
citée   sont    remplies  ; 

h)  De  déterminer,  le  cas  échéant,  les  constructions  et 
amélioi-ations  qu'il  est  nécessaire  d'entreprendre  pour 
mettre  les  bâtiments  scolaires  et  d'exploitation,  le  mobi- 
lier scolaire  et  le  cheptel  mort  ou  vif  dans  les  conditions 
requises    p)our   la   création    d'une   école   d'agriculture. 

La  Chambre  d'agriculture  du  déparlement  est  consultée 
sur   la   création   projetée   et   son   avis   est   joint  au   dossier. 

Art.  32.  —  Dès  que  cette  instruction  administrative 
est  terminée,  et  selon  ses  résultats,  un  projet  de  conven- 
tion est  établi  par  le  ministre  de  l'Agriculture  pour  fixer 
les  conditions  dans  lesquelles  le  domaine  sera  mis  à  la 
disposition  de  l'Etat,  et,  notamment,  le  délai  avant  l'expi- 
ration duquel  les  constructions  et  améliorations  néces- 
laires    doivent   être   réalisées. 

Le  délai  de  trente  ans  au  minimum,  pendant  Jequel 
!e  domaine  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, ne  court  que  du  jour  de  la  réception  effective 
dudit  domaine  et  de  ses  dépendances.  Cette  réception  est 
précédée  d'une  vérification  sur  place  faite  par  le  délégué 
du  ministre  de  l'Agriculture  spécialement  habilité  par  lui 
à  cet  effet.  Ce  délégué  constate  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  les  bâtiments  scolaires  et  d'exploitation,  le  mobi- 
lier  scolaire   et   le   cheptel    mort   ou    vif. 

Si  les  constatations  ne  sont  pas  pleinement  satisfai- 
santes, la  réception  ne  peut  avoir  lieu.  Le  ministre  de 
l'Agriculture  met  le  bailleur  en  demeure  de  remplir  ses 
engagements  et  fixe  le  délai  dans  lequel  ils  -devront  être 
réalisés. 

Au  procès-verbal  de  réception  sont  annexés  un  état  des 
lieux,  un  inventaire  descriptif  et  estimatif  des  cultures 
en  terre,  des  denrées  et  matières  premières  en  magasin, 
ainsi  que  du  mobilier  scolaire  et  du  cheptel  mort  ou 
vif  existant  sur  le  domaine.  Ces  actes  sont  établis  con- 
tradictoirement  par  le  délégué  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  par  le  représentant  qualifié  de  la  partie  bail- 
leresse. 

En  cours  d'exécution  de  la  convention,  lorsque  la  partie 
bailleresse  n'effectue  pas  les  dépenses  d'entretien  du  mobi- 
lier et  des  bâtiments  scolaires,  ainsi  que  celles  des  bâti- 
ments d'exploitation  et  du  cheptel  mort  ou  vif,  mises  à 
sa  charge  par  la  loi  du  a  août  1918,  article  10,  le 
ministre  de  l'Agriculture  fait  établir  un  état  des  travaux 
9U  acquisitions  à  faire  et  met  en  demeure  la  partie  bail- 
leresse d'avoir  à  les  réaljser  dans  un  délai  qu'il  déter- 
mine. Si  satisfaction  n'est  pas  donnée  à  cette  mise  en 
demeure,  le  ministre  peut  fermer  l'Ernle  ou  en  suspendre 
provisoirement    le    fonctionnement    sans    préjudice    de    la 


faculté  pour  l'Etat  de  poursuivre,  par  toutes  voit"!  d« 
droit,  la  réalisation  des  engagements  qui  résultent  de  11 
convention. 

Art.  33.  —  La  surveillance  et  le  contr»'ile  des  écoles 
d'agriculture  sont  exercés  sous  l'autorité  du  ministre,  par 
l'inspection  générale  de  l'agricullnre.  Vu  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  fixe  les  conditions  dans  lesqucUe» 
cette  surveillance  et  ce  contrôle  peuvent,  le  cas  échéant, 
être  exercés  par  le  directeur  des  services  agricoles  du 
département  où   ces   écoles  se  trouvent  situées. 

Art.  3/|,  —  Le  fonctionnement  de  chaque  écolo  est! 
déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture, 
qui  fixe  notamment  la  durée  des  études,  les  conditions 
d'admission  et  de  recrutement  des  élèves  ainsi  que  le 
régime  à  leur  appliquer  (internat,  demi-internat  ou  exter- 
nat), le  programme  des  études,  le  régime  disciplinaire 
des  élèves,  les  examens  de  fin  d'année  et  de  fin  d'étude» 
et  les  conditions  de  délivrance  du  diplôme  des  Ecoles 
d'agriculture. 

Art.  35.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  2  août  1918,  le  prix  de  la  pen- 
sion des  élèves  des  établissements  visés  au  présent  titre 
est  fixé  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  pris 
après  avis  du  Conseil  de  l'inspection  générale  de  l'agri- 
culture. 

Des  bourses  de  l'Etat  peuvent  être  accordées  aux  élèves 
suivant  un  classement  basé  sur  l'ensemble  de  leurs  notes, 
sur  la  situation  de  fortune  et  les  charges  de  famillo  de 
leurs    parents. 

Le  nombre  des  bourses  de  l'Etat  est  fixé  pour  cEaque 
établissement  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture, 
pris  a>près  avis  du  Conseil  de  l'inspection  générale  de 
l'agriculture. 

Ces  bourses  sont  attribuées  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au  budget. 
Elles  peuvent  être  fractionnées  par  quarts,  moitiés  et 
trois   quarts. 

Les-  bourses  ou  fractions  de  bourses  peuvent  être  reti- 
rées aux  titulaires  au  cours  des  études  par  un_  arrêté  du 
ministre  de  l'Agriculture  pris  après  avis  du  Conseil  da 
perfectionnement    de    l'Ecole. 

Art.  36.  —  Le  personnel  des  Ecoles  d'agriculture  est 
nommé   par   arrêté   du   ministre   de  l'Agriculture. 

Il    comprend  : 

1°  Des  directeurs  ; 

a"  Des  professeurs  et  des  professeurs  stagiaires  ; 

3°  Des  professeurs  adjoints  ; 

4°  Des  vétérinaires    chargés    de    cours  ; 

5°  Des  répétiteurs  ; 

6°  Des  surveillants  ; 

7°  Des  chefs    de    pratique  ; 

8''  Des  ouvriers  chefs  ; 

9°  Des  agents  comptables  dans  les  écoles  en  régie. 

En  outre,  lorsque  les  nécessités  de  l'enseignemenî 
l'exigent,  le  ministre  de  l'Agriculture  peut,  par  arrêté, 
charger  des  personnalités  scientifiques  ou  des  spécialistes 
de  faire  des  conférences,  ou  des  applications  sur  les 
matières    définies    à    l'arrêté    de    nomination. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  de  chaque  école  est  fixé, 
selon  les  besoins  du  service,  par  un  arrêté  du  ministre 
de    l'Agriculture. 

Art.  37.  —  A  la  tête  de  chaque  Ecole  est  placé  un 
directeur,  dont  l'autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties 
du   service  ;   il  est  toujours   chargé  d'enseignement. 

Le  directeur  d'un  Ecole  est  nommé  après  un  concours, 
institué  spécialement  pour  cette  Ecole,  et  dont  les  condi- 
tions sont  déterminées  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. Peuvent  seuls  prendre  part  à  ce  concours  les 
candidats  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves  du  pro- 
fessorat d'agriculture  ou  les  professeurs  d'Ecoles  pra- 
tiques d'agriculture,  titularisés  avant  la  loi  du  a  août  1918 
et   ayant    cinq   années    d'exercice. 

Art.  38.  —  I^es  professeurs  sont  nommés  au  concours, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  4  de  la  loi  du 
a    août    19 18. 

Les  professeurs  stagiaires  sont  choisis  parmi  les  can^ 
didats  ayant  obtenu  le  diplôme  spécial  de  la  section 
d'application  d'enseignement  agricole,  dont  l'organisation 
est  prévue  par  les  articles  3  et  6  de  la  loi  du  a  août  1918. 

Ils  sont  titularisés  lorsqu'ils  ont  subi  avec  succès  le* 
épreuves  du  concours  du  professorat  d'agriculture  prévu 
par  la   loi  du   ai   août   igia. 
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Abt.  39.  —  Les  professeurs  adjoints  et  les  répétiteurs, 
en  dehors  de  leurs  fonctions  d'enseignement,  sont  chargés 
do  la  surveillance.  Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi 
les  anciens  élèves  d'Ecoles  normales  primaires  pourvus  du 
brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogiqua. 
Ils  peuvent,  à  défaut  de  ceux-ci,  être  choisis  dans  les 
conditions  fixées  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture, 
soit  parmi  les  anciens  élèves  diplômés  des  établissements 
publics  d'enseignement  agricole  de  toute  catégorie,  soit 
parmi  les  jeunes  gens  pourvus  du  baccalauréat  ou  du 
brevet    supérieur. 

A  défaut  de  répétiteurs,  la  surveillance  peut  être 
exercée  par  des  surveillants  nommés  conformément  aux 
dispositions  des  lois  des  21  mars  iqoS  et  17  avril  1918. 

Art.  4o.  —  Le  vétérinaire  est  nommé  après  avis  de 
l'inspecteur    général    de    l'Agriculture    de    la    région. 

Art.  4i.  —  Les  chefs  de  pratique  sont  choisis  parmi 
les  candidats  déclarés  admissibles,  à  la  suite  d'un  con- 
cours dont  les  conditions  sont  déterminées  par  arrêté  du 
ministre  de  l'Agriculture.  Ils  ne  sont  titularisés  qu'au  bout 
de  deux  ans,  après  avis  de  l'inspecteur  général  de  l'Agri- 
culture de  la  région. 

Art.  /|2.  —  Les  membres  du  personnel  doivent  à  l'Ecole 
non  seulement  le  temps  nécessaire  aux  cours,  applica- 
tions, surveillance,  travaux  pratiques,  mais  aussi  toute 
collaboration  qui  peut  leur  être  demandée  pour  les 
besoins  de  l'Ecole  et  des  services  agricoles  du  département. 

Art.  43.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  fixe,  dans 
chaque  école,  les  fonctionnaires  et  agents,  qui  doivent, 
ainsi   que  leurs  femmes   et   leurs  enfants,  être   logés. 

Art.  44.  —  Il  est  établi  dans  chaque  école  un  Conseil 
de  perfcetionnement,  dont  la  composition,  les  attributions 
et  le  fonctionnement  sont  fixés  par  un  arrêté  du  ministre 
de    l'Agriculture. 

Chapitre  II  —  Cours  temporaires 

Art.  45.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonc- 
tionner les  Ecoles  ou  cours  temporaires  dont  l'annexion 
aux  Ecoles  d'agriculture  est  prévue  par  l'article  i3  de  la 
loi  du  a  août  1918,  sont  fixées,  pour  chaque  cas  parti- 
culier,   par   arrêté   du   ministre   de   r.\gricullure. 

Chapitre  III 
Ecoles  techniques  et  agricoles  spécialisées 

Art  46.  —  Les  Ecoles  techniques  autres  que  l'Ecole 
Dationale  des  industries  agricoles  visée  au  titre  I*'  du 
présent  décret  dont  l'enseignement  a  pour  objet  une  spé- 
cialité agricole  sont  assimilées,  en  principe,  au  point  de 
▼ue  de  leur  organisation  et  de  leur  fonctionnement,  aux 
■   Ecoles  d'agriculture  ». 

En  caa  de  nécessité,  des  dérogations  à  cette  règle  géné- 
rale peuvent  être  apportées  dans  chaque  cas  spécial  par 
arrêté   du   ministre  de  r.\gricullure. 

Lorsque  l'enseignement  de  ces  écoles  comporte  une 
durée  inférieure  à  trois  trimestres,  le  personnel  ensei- 
gnant, disponible  pendant  la  suspension  des  cours,  peut  être 
mis  à   la  disposition  des  directeurs  des  services  agricoles. 

Chapitre  IV  —  Ecoles  d'agriculture  d'hifer 
ou  saisonnières  fixes  ou  ambulantes 

Art.  4?-  —  Les  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou  saison- 
nières sont  créées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au  budget  k 
cet  effet. 

Art.  48.  —  Les  départements,  communes,  établisse- 
ments publics,  groupements  professionnels  ou  particu- 
liers qui  désirent  obtenir  la  création  d'Ecoles  d'agricul- 
ture d'hiver  ou  saisonnières,  fixes  ou  ambulantes,  doivent 
s'engager  dans  les  formes  légales  pour  un  nombre  d'an- 
nées expressément  défini  qui  ne  pourra  être  inférieur  à 
cinq  ans,  vis-à-vis  du  ministre  de  l'Agriculture,  à  mettre 
gratuitement  à  sa  disposition  les  locaux  ri  le  matériel 
scolaire  en  bon  état  nécessaires  au  fonctionnement  normal 
de  l'Ecole,  et  à  contribuer,  en  outre,  dans  la  proportion 
de  3o  %   aux  dépenses  de  l'établissement. 

Enfin,  s'il  s'agit  d'une  école  ambulante,  l'engagement 
ci-dessus  prévu  doit  contenir  l'obligation,  pour  le  con- 
trictant,  de  prendre  à  sa  charge  l'intégralité  des 
ili'j, crises   d'entretien   du   matériel   d'enseignement. 

\i:~.    4o-   —   Préalablement   à   toute  création,   les   locaux 


mis  gratuitement  à  la  disposition  de  l'Etat  et  contenant 
le  matériel  scolaire  nécessaire  en  bon  état  devront  être 
agréés  après  avis  de  l'inspectuer  général  de  J'agricullura 
de   lar  région. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  l'Agriculture,  la  remise 
en  état  des  locaux  ou  du  matériel  scolaire  lioil  être  efTco- 
tuée  fMDur  la  date  déterminée.  En  cas  de  refus  oti  de 
non-exécution,  dans  les  délais  fixés,  la  réouverture  des 
cours  est  différée  ou  la  fermeture  temporaire  de  J'Ecole 
prononcée  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  sang 
préjudice  de  la  faculté  pour  l'Etnt  de  poursuiv,-,?.  par 
toutes  voies  de  droit,  la  réaUsa,tion  des  eng.igemenls  qui. 
résultent   de  la   convention. 

Art.  5o.  —  La  surveillance  technique  et  admijiistra- 
live  des  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou  saisonnières  est 
tKercée  par  le  directeur  des  services  agricoles  du  di'-par- 
tement  où  elles  sont  situées,  sous  le  contrôle  de  l'inspec- 
tion  générale   de  l'agriculture. 

Art.  5i.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture 
détermine  les  conditions  de  fonctionnement  de  clîaque  éta- 
blissement, notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  des 
études,  les  conditions  d'admission  et  de  recrutement  des 
élèves,  ainsi  que  le  régime  à  leur  appliquer  (internat, 
demi-internat,  externat),  le  nombre  des  bourses  de  l'Etal 
et  les  conditions  de  leur  attribution,  le  régime  discipli- 
naire applicable  aux  élèves,  les  examens  de  fin  d'études  et 
les  conditions  de  la  délivrance  du  diplôme  des  Ecoles 
d'agriculture  d'hiver  ou  saisonnières. 

Chapitre  Y  —  Dispositions  spéciales 

aux  Écoles  d'agriculture  d'hiver  fixes 

et  aux  Écoles  d'agriculture  saisonnières  fixes 

Art.  Sa.  —  L'âge  minimum  d'admission  des  élèves 
est  fixé  à  quinze  ans  ;  les  candidats  doivent  être  fils 
d'agriculteur  exploitant  ou  avoir  au  moins  deux  ans  de 
pratique  agricole.  Des  certificats,  délivrés  par  les  maires, 
fournissent    toutes    justifications    utiles. 

Art.  53.  —  Si  l'Ecole  est  établie  dans  un  établissement 
dépendant  du  ministère  de  l'Agriculture,  le  directeur  et 
le  personnel  ensei_gnant  sont  directement  nommés  par  le 
ministre   de   l'Agriculture   dont    ils   relèvent   exclusivement. 

Si  l'Ecole  est  annexée  à  un  établissement  autre  que 
ceux  dépendant  du  ministère  de  l'.'Vgriculture,  la  direc- 
tion technique  est  confiée  à  un  fonctionnaire  nommé  par 
le  ministre  de  r.\gricullure  ;  la  direction  administrative 
(pensionnat,  surveillance  d'internat  ou  de  demi-intemat) 
est  réservée  au  fonctionnaire  dirigeant  l'établissement 
dans  lequel  est  installée  l'Ecole  à  titre  d'annexé.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  contrôle  technique  seul  relève  du  ministre 
de  l'Agriculture  ;  le  contrôle  administratif  est  confié  au 
ministère  dont  dépend  l'établissement  auquel  est  annexée 
l'Ecole   d'agriculture   d'hiver  ou    saisonnière. 

Les  professeurs  qui  sont  chargés  d'un  enseignement 
autre  que  l'enseignement  agricole  et  ses  applications  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  sur  la  proposi- 
tion de  l'inspecteur  d'Académie,  et  choisis,  de  préférence, 
dans  le  personnel  enseignant  de  l'établissement  où  eat 
installée  l'école  d'hiver. 

Chapitre   VI   —   Dispositions  spéciales 

aux  écoles  d'agriculture  d'hiver  ambulantes 

et  aux  écoles  d'agriculture  saisonnières  ambulantes 

Art.  54.  —  Les  éceles  d'agriculture  d'hiver  ou  sai« 
sonnières  ambulantes  reçoivent  des  adultes  et  des  jeune* 
gens  âgés  d'au  moins  quinze  ans  ayant  déjà  acquis  une 
certaine  pratique  agricole. 

Art.  55.  —  Dans  le»  Ecoles  d'agriculture  d'hiver  ou 
saisonnières  ambulantes,  les  leçons  sont  données  par  un 
ou  plusieurs  professeurs  à  jour  fixe,  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine.  Le  nombre  total  des  leçons  d'une  s^ 
sion  est  déterminé  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture. 

Abt.  56.  —  Le  personnel  enseignant  est  nommé  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur des  services  agricoles.  Le  programme  et  la  durée  des 
études  sont  fixés  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi 
du  2  août  1918,  et  après  avis  de  l'inspecteur  général  da 
l'agriculture  de  la  région. 
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Chapitre  VII  —  Dispositions  transitoires 

applicables  aux  Écoles  visées  au  présent  titre 

Fermes-Ecoles 

Art.  57.  —  Les  Fermes-Ecoles  actuellement  existantes 
spparlenant  à  des  particuliers,  aux  communes  ou  aux 
départements,  conservent  leur  désignation  et  leur  orga- 
nisation actuelles  jusqu'à  l'expiration  des  contrats  en 
cours  ;  à  ce  moment,  elles  pourront  être  transformées  en 
Ecoles  d'agriculture  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  2  août  1018  et  par  celles  déter- 
minées par  les  articles  32  et  33  du  présent  titre. 

Art.  58.  —  Les  Ecoles  d'agriculture  ou  assimilées  dont 
l'organisation  actuelle  diffère  de  celle  prévue  par  le  pré- 
sent règlement  d'administration  publique  continueront  à 
fonctionner  dans  les  conditions  actuelles  jusqu'à  l'expira- 
tion des  contrats  qui  les  régissent.  A  ce  moment,  elles 
devront  être  réorganisées,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  2  août  iqiS  et  à  celles  du  présent _ 
règlement   d'administration    publique. 

TITRE  III 
Dispositions  générales 

Art.  Bg.  —  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  fixe 
la  concordance  qui  existe  entre  les  dénominations  des 
fonctionnaires  et  agents  actuellement  en  fonctions  et  celles 
prévues  au  présent  règlement  d'administration  publique. 

Art.  60.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  dispo- 
sitions concernant  la  gestion  financière  des  établissements 
d'enseignement  professionnel  public  de  l'agriculture  sou- 
mis au  présent  décret  par  un  règlement  d'administration 
publique  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Agri- 
culture  et  du   ministre   des    Finances. 

Art.  61.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  est  chargé,  etc. 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 


Bonnes  dispositions  d'une  municipalité 


De  la  Revue  du  Clergé  français  (i-i5  oct, 
ïgao)  : 

Question.  —  Nous  avons  une  nouvelle  munlci- 
palité  et  elle  est  on  ne  peut  mieux  disposée  pour 
la  religion  et  son  ministre.  Mais  nous  ne  voudrions 
pas  commettre  dfillcgalité  ni  d''hmprudence. 

1°  Mon  bail  pour  le  presbytère  communal  expire 
dans  un  an.  La  municipalité  veut  me  le  louer  à  un 
prix  très  inférieur.  Pour  que  le  préfet  n'ait  rien 
à  dire,  on  conseille  au  maire  d&.  le  louer  à  ce  prix 
à  une  autre  personne  qui,  elle,  me  le  sous-louera 
aux  mêmes  conditions.  Y  a-t-il  quelque  difficulté 
à  cela  ? 

2°  La  municipalité  se  propose  d'accorder  une 
subvention  aux  Sociétés  de  musique  et  de  sport  de 
notre  patronage  catholique.  Le  peut-elle  ? 

3°  Est-il  vrai  qu'une  commune  peut  payer  les 
fournitures  classiques  des  élèves,  indigents  ou  non, 
d'une  école  libre,  alors  que,  jusqu'ici,  les  maîtres 
de  l'école  libre  les  leur  fournissaient  gratuitement  ? 
—  Est-il  vrai  qu'un  Bureau  de  bienfaisance,  qui  le 
fait  pour  les  élèves  indigents  de  l'école  communale, 
doit  le  faire  également  pour  ceux  de  l'école  libre  ? 

A*  La  municipalité  a  l'intention  de  m'élire,  mol, 
curé  de  la  paroisse,  comme  membre  de  la  Com- 
mission du  Bureau  de  bienfaisance.  Est-ce  légal  ? 
"Et  pourral-je,  comme  tel,  jouer  un  rôle  utile  ? 
On  me  dit  que,  indirectement,  je  pourrais  faire  payer 
au  Bureau  de  bienfaisance  les  frais  du  culte  pour  les 
funérailles  des  indigents.  Comment  cela  ? 


Location   des   presbytères 

RÉPONSK.  —  Ad  1.  —  L'art,  i"  §  3  de  la  loi  du 
2  janv.  19^07  (1)  porte  que  la  location  des  arche- 
vêchés, évêchés,  presbytères  et  Séminaires,  dont  les 
départements  et  les  communes  ont  la  propriété 
légale,  devra  être  approuvée  par  l'administration 
préfectorale. 

Cette  disposition  déroge  au  droit  commun,  car 
le  Conseil  imunicipal  a,  en  principe,  la  libre  gestion 
du  domaine  communal,  et  ses  délibérations  ne  sont 
soumises  au  préfet,  statuant  en  Conseil  de  préfec- 
ture, que  si  la  durée  d'un  bail  consenti  est  supé- 
rieure à  dix-huit  ans.  La  mesure  d'exception  prise 
par  la  loi  de  1907  a  été  inspirée  par  la  crainte 
de  voir  les  communes  livrer  les  presbytères  à  des 
conditions  avantageuses,  constituant  une  subven- 
tion déguisée  en  faveur  des  curés  :  vain  prétexte, 
d'ailleurs,  puisque  l'administration  supérieure  a 
toujours  le  droit  de  contrôler  et  d'annuler  les  déli- 
bérations irrégulières  des  Conseils  départementaux 
et  communaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  ne  distinguant  pas,  cette 
mesure  exceptionnelle  s'applique  à  tous  les  loca- 
taires, aussi  bien  aux  laïques  qu'aux  anciens  titu- 
laires ecclésiastiques.  Si  donc  votre  municipalité  loue 
le  presbytère  «  à  un  prix  très  inférieur  »  pour 
le  sous-louer  à  notre  consultant,  le  préfet  devinera 
probablement  le  stratagème  et  refusera  d'approuver 
le  bail  (2).  Mieux  vaudrait  louer  à  l'ancien  prix  et 
directement,  et  se  faire  ac(;order  une  rémuliération 
pour  l'entretien  du  mobilier  communal  garnissant 
l'église.  Plusieurs  fois,  et  notamment  par  ses  arrêts 
du  l'O  novembre  1911  (3),  du  13  décembre  1912  (4), 
du  2  mai  1913  (5),  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  la 
parfaite  légalité  de  semblables  crédits. 

Subventions    des    communes 
aux    Sociétés    sportives    et  musicales 

Ad  £.  —  Oui,  une  municipalité  peut  accorder  des 
subventions  aux  .groupes  de  musique  et  de  sport 
d'un  patronage  ©atholique.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  ici  comme  dans  le  cas  précédent, 
que,  d'après  Tart.  148  de  la  loi  du  5  avril  1884  (6)  ; 
les  dépenses  iproposées  au  budget  peuvent  être 
réduites  ou  rejetées  en  totalité  par  l'autorité  qui 
règle  le  budget.  La  loi  fait  cependant  une  excep- 
tion relative  au  cas,  assez  fréquent  dans  les  com- 
munes rurales,  où  le  budget  pourvoit  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires  et  où  il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  aux  dépenses  obligatoires  ou 
fajcultatives,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  : 
dans  ces  cas,  dit  l'art.  145  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
les  déipenses  facultatives  ne  peuvent  être  modifiées 
par  l'autorité  supérieure  (7).  Celle-ci  commettrait 
donc  un  excès  de  pouvoir  en  supprimant  une  dé- 
pense votée  par  le  Conseil  municipal. 


(i)  Cf.  Revue  d'Organisation  et  de  Défense  religieuse 
[R.  0.  D.],  1907,  p.  /jo. 

(2)  Cf.  les  Circulaires  de  M.  Briand,  alors  min.  des 
Cultes,  des  21  janv.  et  5  mai  1907  (R.  0.  D.,  1907,  pp.  i35 
et  293)  ;  —  cf.  également  :  Cons.  d'Etat,  Cont.,  16  déc. 
1910  (K.  O.  D.,  1911,  p.  339)  ;  7  avr.  1911  (Ibid.,  1912, 
p.  1/17)  ;  12  mai  1911  (/6id.,  1912,  p.  60)  ;  2  août  1912 
{ibid.,   1912,  p.  441). 

(3)  Cf.  R.  O.  D.,  1911,  p.  574. 

(4)  Ibid.,   1913,  p.   20. 

(5)  Ibid.,  1913,  p.  3i3, 

(6)  Ibid.,  1911,  pp.  ^90-508. 

(7)  Cf.  Conclusions  de  M.  le  commiss.  du  Gouvernement 
Valabrègue,  20  fcvr.  1891,  et  les  décisions  rapportée» 
(R.  0.  D.,  1910,  pp.  424  et  8.) 
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Secours  aux  élèves  indigents 
des   écoles  publiques  ou  privées 

,('/  3.  —  Par  toute  une  série  d'arrêts,  la  Cour 
tJo  cassation,  se  basant  sur  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  oct.  1886  (1),  a  dénié  aux  communes  le  droit 
ùe  subventionner  les  écoles  primaires  privées. 

Cette  jurisprudence,  d'ailleurs  très  contestable, 
interdit  de  subventionner  les  écoles  elles-mêmes, 
mais  les  communes  ont  parfaitement  le  droit  de 
voter  des  secours  en  faveur  des  élèves  indigents 
des  écoles,  aussi  bien  privées  que  publiques  ;  le 
Conseil  d'Etat  l'a  maintes  fois  reconnu,  notamment 
dans  ses  arrêts  du  20  févr.  1891  (2),  du  6  avril 
1897  (3),  du  24  mai  1912  (4),  du  26  juin  1914.  du 
2i  déc..  1915  et  du  19  déc.  1919.  A  ce  titre,  sont 
légales  les  délibérations  ou  les  inscriptions  au 
budget  qui  mettent  à  la  disposition  du  maire  cer- 
taines sommes  pour  être  réparties,  sous  forme  de 
vêtements,  de  fournitures  scolaires,  de  bons  de 
soupe,  etc.,  entre  tous  les  élèves  indigents  de  la 
commune,  sans  distinction. 

-Mais  comime  un  crédit  légalement  ouvert  peut, 
nous  l'avons  vu,  être  rayé  par  le  préfet,  qui  a  le 
droit  général,  dans  Tintérêt  des  finances  municipales, 
de  supprimer  les  dépenses  facultatives  lorsque  le 
budget  applique  une  recette  extraordinaire  aux 
dépenses  quelles  qu'elles  soient,  il  importe  de 
libeller  ainsi  le  crédit  :  <•  Secours  en  nature  aux 
élèves  indigents  fréquentant  les  écoles  publiques  et 
privées  de  garçons  et  de  filles.  »  Si  le  préfet  ne 
voulait  maintenir  le  crédit  que  pour  les  écoles 
publiques  et  supprimait  les  mots  «  et  privées  ».  on 
pourrait  déférer  sa  décision  au  Conseil  d'Etat  pour 
détournement  de  pouvoir,  car  la  suppression  de 
crédit  aurait  à  sa  base,  non  une  raison  d'ordre 
financier,  mais  des  raisons  totalement  étrangères 
à  cet  ordre  ;  d'autre  part,  si  le  préfet  voulait  sup- 
primer légalement  ce  crédit  unique,  U  devrait  -priver 
des  secours  en  nature  les  enfants  des  écoles  pu- 
bliques, ce  qu'il  n'osera  jamais  faire. 

Notre  correspondant  demande  encore  s'il  est  vrad 
qu'un  Bureau  de  bienfaisance  qui  vote  des  crédits 
en  faveur  des  élèves  indigents  des  écoles  commu- 
nales doit  y  fsure  participer  les  élèves  indigents  des 
écoles  libres  ?  —  Les  Bureaux  de  bienfaisance  ne 
nous  paraissent  pas  être  qualifiés  pour  donner  des 
secours  aux  élèves  des  écoles  ;  ces  Bureaux  sont, 
an  effet,  des  administrations  préposées  aux  services 
des  secours  à  domicile  distribués  aux  malades,  indi- 
gents et  infirmes  ;  tout  au  plus,  à  notre  avis,  pour- 
raient-ils doxmer  des  vêtements  aux  enfants  indi- 
gents des  écoles. 

Cest  la  Caisse  des  écoles  qui  a,  dans  chaque  com- 
mune, mission  spéciale  de  faciliter  la  fréquentation 
des  classes  :  1"  pai-  des  récompenses,  sous  forme 
de  livres  utiles  et  de  livrets  de  Caisse  d'épargne, 
lux  élèves  les  plus  appliqués,  et  2»  par  des  secours 
iux  élèves  indigents  ou  peu  aisés,  soit  en  leur  don- 
aant  les  livres  et  fournitures  de  classe  qu'ils  ne 
pourraient  se  procurer,  soit  en  leur  distribuant  des 
vêtements  et  des  chaussures  et,  pendant  l'hiver,  des 
irôtements  chauds  (loi  du  28  mars  1882  [5],  art.  17  sq.; 
nodèle  de  statuts  de  la  Caisse  des  écoles,  art.  1"). 
Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admet  que, 

(i)  R.  0.  D.,  iQn,  pp.  455-461. 

(a)^  R.    O.    D.,    iQio,    p.    424,    avec    les    conclusiona    de 
«.    Valabrègue,   commiss.   du   Gouvernement. 

(3)  Cf.  arrêt  du  6  août  1897  :  R.  0.  D.,  1910,  p.  4a8. 

(4)  Ibid.,  iQia,  p.  33i. 

(5)  Ibid.,  iQu,  pp.   1G8-170. 


dçpuis  la  loi  du  30  oct.  1886,  les  Causses  des  écoles 
ne  sauraient  favoriser  que  la  fréquentation  des 
écoles  publiques   (arrêt  du  22  mai  1903). 

Si,  en  fait,  un  Bureau  de  bienfaisance  décidait  que 
des  vêtements  ou  d'autres  secours  —  et  nous  faJ- 
sons,  encore  ime  fois,  les  plus  expresses  réserves 
sur  ce  dernier  crédit  —  seront  uniquement  réservés 
aux  élèves  des  écoles  publiques,  nous  croyons  que  la 
décision  de  la  Commission  administrative  de  cet  éta- 
blissement pourrait  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  :  la 
Bureau  de  bienfaisance  doit,  en  effet,  secourir  toutes 
les  misères  qu'il  est  dans  sa  spécialité  de  secourir, 
et  restreindre  à  une  catégorie  de  personnes  son  aiciB 
en  nature  nous  paraît  entacher  sa  décision  du  vice 
de  détournement  de  pouvoir. 

Il  faut,  d'ailleurs,  noter  qu'une  lettre  ministé- 
rielle d^i  11  novembre  1910  (1),  adressée  au  préfet 
du  Nord,  marque  qu'en  principe  un  Bureau  de  bien- 
faisance «  ne  saurait  faire  de  distinction  pour  la  dis- 
tribution des  secours  entre  les  indigents,  suivant 
la  nature  des  écoles  que  fréquentent  leurs  enfants  ». 

Curés   membres   des   Bureaux  de  bienlaisance 

Ad  4.  —  Un  curé  peut  parfaitement  être  élu  par 
le  Conseil  municipal  membre  de  la  Commissi(m 
administrative  du  Bureau  de  bienfaisance.  Avant  la 
loi  du  5  août  1879,  le  curé  était  membre  de  droit 
de  cette  Commission.  A  ceux  qui  voulaient  main- 
tenir cette  disposition  légade  en  faisant  valoir  que 
les  curés  connaissent  mieux  que  personne  les 
besoins  des  pauvres  et  que  leur  présence  favori- 
serait les  libéralités  en  faveur  des  établissements 
de  bienfaisance,  le  rapporteur  t'e  la  loi  de  1879 
répondit  :  «  Si  le  curé  a  la  confiance  de  la  com- 
mune, le  Conseil   municipal   saura  bien  l'élire.   » 

Un  curé  peut  rendre  de  réels  scnices  dans  la 
Commission  d'un  Bureau  de  bienfaisance,  mais  il 
ne  semble  pas  qu'il  puisse  faire  payer  par  le  Con- 
seil les  frais  du  culte  relatifs  aux  funérailles  des 
indigents.  M.  Edmond  Lepelletier  avait  demandé,  à 
la  Chambre  des  députés,  que  les  Conseils  muni- 
cipaux pussent  accorder,  à  titre  individuel,  des  sub- 
ventions spéciales  aux  familles  nécessiteuses  pour 
leur  faciliter  l'accomplissement  des  cérémonies  reli- 
gieuses, telles  que  le  baptême,  la  première  Commu- 
nion, le  mariage,  les  funérailles.  Cet  amendement 
fut  répoussé. 

M.  Jules  Auffray,  à  la  Chambre,  et  ^l.  Charles 
Riou,  au  Sénat,  présentèrent  des  éimendements  ana- 
logues qui  eurent  le  même  sort.  Mw's,  au  cours  de 
leur  discussion,  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre, 
M.  Briand,  fit  des  déclarations  intéressantes  : 

"  Il  y  a  des  Bureaux  de  bienfaisance  qui  donnent 
tous  les  jours  des  secours  aux  indigents  sans  leur 
imposer  un  emploi  déterminé.  Ces  secours  pourront 
être  employés  par  ceux  qui  les  reçoivent  à  l'usage 
du  culte,  si  cela  leur  convient.  »  (2*  séance  du 
13  avr.  1905,  /.  0.,  p.  1  395,  col.  3.) 

«  Les  Bureaux  de  bienfaisance  donnent  des  secours 
aux  nécessiteux,  aux  indigents  ;  ils  ne  leur  imposent 
pas  un  usage  déterminé  de  ces  allocations.  Demain 
comme  aujourd'hui,  les  indigents  pourront  recevoir 
des  secours,  et,  s'il  est  dans  leur  volonté  de  les 
appliquer  à  une  dépense  cultuelle,  le  Bureau  de 
bienfaisance  n'aoïra  pas  à  intervenir  pour  y  faire 
obstacle.  »  (Séance  du  15  avr.  1905,  /.  0.,  p.  1473.)  (2X 


(i)  R.  0.  D.,  1910,  p.  648. 

(a)  Cf.  Bataille,  a  Funérailles  des  indigents  »  (R.  O.  D., 

1908,  p.  376). 
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Les  Gomimissions  du  Bureau  de  bienfaisance 
peuvent  donc  voter  des  fonds,  notamment  paur 
dépenses  imprévues,  et,  à  chaque  décès  qui  se  pro- 
Ifluit  dans  une  famille  d'indigents,  ouvrir  au  profit 
de  cette  dernière  un  crédit  qui  pourra  servir  à  payer 
les  frais  du  service  funèbre. 

Bien  entendu,  un  curé  ne  peut  accepter  d'être 
membre  d'une  Commission  charitable  sans  l'autori- 
sation de  son  évêque,  qui  déterminera,  d'ailleurs, 
d'après  les  principes  du  droit  et  d'après  la  teneur 
des  induits  reçus,  dans  quel  esprit  et  de  quelle 
manière  devront  être  gérés  les  biens  ecclésiastiques 
attribués  par  les  lois  civiles  aux  établissements  de 

bienfaisance  (1). 

[Abbé]  Lucien  Crouzil. 


Notes  pratiques  sur  le  nouveau  Droit  Canon 
DE  LA  CONFESSION 


I  —  LIMITES  DE  LA  JURIDICTION 
ET  CONSÉQUENCES  DE  LA  BONNE  FOI 

De  la  Nouvelle  Revue  Théologique  (nov.  1920)  : 

Pour  entendre  validement  les  confessions,  il  faut 
avoir  reçu  de  l'Eglise  la  juridiction  (c.  872).  Cettte 
juridiction  peut  être  limitéo  (c.  878).  En  règle 
générale,  quiconque  absout  sans  juridiction,  ou  au 
delà  de  sa  juridiction,  absout  invalidement.  La  bonne 
foi  du  -pénitent  ou  du  confesseur,  ou  même  des 
deux,  n'y  change  rien.  Un  prêtre  se  trouve  par 
mégarde  dans  un  diocèse  où  il  n'est  pas  approuvé 
(c'est-à-dire  où  il  n'a  pas  juridiction,  le  Gode  ne 
distinguant  plus  approbation  c't  juridiction),  l'ab- 
Bolution  qu'il  donne  est  inefficace.  Tout  au  plus 
ponrra-t-elle,  un  peu  comme  dans  la  conception 
luthérienne,  stimuler  les  bonnes  dispositions  du 
pénitent  ;  elle  n'agit  pas  ex  opère  operalo  pour  le 
faire  ex  attrito  contritum.  S'il  est  permis  d'espérer 
que  la  miséricorde  divine  procurera  généralement 
aux  âmes  de  bonne  volonté  la  contrition  parfaite  ou, 
maintenant  ou  plus  tard,  une  absolution  valide,  cette 
considération  ne  dispense  pas  de  "déployer  en  cette 
matière  toute  la  vigilance  possible. 

Il  est  pourtant  des  cas  où  l'Eglise  admet  que  la 
bonne  foi  confère  en  quelque  sorte,  ou  supplée,  ou 
prolonge  la  juridiction. 

1°  Confessions  en  général. 

Le  Code  élargit  la  doctrine  antérieure.  «  Si  la 
juridiction  a  été  accordé-e  pour  le  for  interne,  un 
acte  posé  par  inadvertance,  quand  le  temps  est 
écoulé  ou  le  nombre  des  cas  épuisé,  est  valide.  » 
(C.  207  S  2.)  Et  surtout  «  dans  Verreur  commune 
ou  un  doute  positif  et  probable,  soit  de  droit  soit 
de  fait,  l'Eglise  supplée  la  juridiction  tant  pour  le 
for  externe  que  pour  le  for  interne  »  (c.  2o3). 

On  ne  demande  plus,  comme  beaucoup  d'auteurs 
précédents,  erreur  commune  avec  titre  coloré  ;  Ver- 
reur commune  suffit.  Il  est  vrai  que  plusieurs  auteurs 
s'abstiennent  prudemment  de  définir  l'erreur  com- 
mune, et  que  d'autres   l'entendent  de  façons  assez 

(i)  Cf.,  sur  ce  point,  la  lettre  adressée  le  i5.  12.  09  à 
plusieurs  maires  de  son  diocèse  par  Mgr  Dubois,  alors 
évêque  de  Verdun  (R.  O.  D.,  19 10,  p.  34),  et  celle  dej 
Mgr  Skyw,  arch.  Lyon,  à  un  conseiller  général  {R.  0.  D., 
xgi3,  p.  663). 


différentes  ;  mais  rien  ne  forer,  à  adopter  l'interpn';- 
tation  In  plus  exigeante. 

Un  cxenipli;  éclairera  mieux  la  notion  (exempla 
historique,  comme  plusieurs  de  ceux  de  l'article). 
Un  curé  a  annoncé  à  ses  paroissiens  qu'ils  auront  un 
confesseur  étranger  la  veille  de  Noël.  Au  jour  fixé, 
à  l'heure  dite,  un  prêtre  inconnu  entre  au  confes- 
sionnal. Les  centaines  de  personnes  qui  passent  à 
l'église  dans  la  soirée  sont  toutes  convaincues  que 
c'est  le  confesseur  promis  ;  aucune  ne  soupçonne 
(ou  ei  ce  soupçon  traversait  deux  ou  trois  têtes,  cela 
ne  supprimerait  pas  l'unanimité'  morale)  que  ce 
prêtre  a  oublié  de  se  munir  des  pouvoirs  dans  le 
diocèse.  Voilà  un  cas  d'erreur  commune  :  les  confes- 
sions seront  entendues  validement. 

Ceci  s'accorde  avec  ce  que  disent  des  traités  clas- 
siques. Tanquerey  (De  pœniientia,  1904,  n.  807)  : 
M  Error  est  communis  quando  confessarius  a  pie- 
risque  fidelibus  alicujus  loci  censetur  habere  juris- 
dictionem.  »  Noldin  (De  sacramentis,  1904,  n.  354)  : 
«  Error  dicitur  communis,  si  omnes  vel  fere  omnes 
alicujus  loci  fidèles  existimant  confessarium  juris- 
dictione  reipsa  instructum  esse.  »  Lehmkuhl  (1910, 
II,  n.  5o4)  :  «  Errorem  vcro  communcm  ut  distin- 
guas ab  errore  paucorum,  non  id  considerari  débet 
*  utrum  multi  an  pauci  eum  adierint,  qui  légitima 
potestate  destitutus  crat  ;  sed  utrum  pauci  multive 
defectum  potestatis  cognoverint,  an  potius  eum 
potestate  légitima  praeditum  esse  putaverint.  »  Buc- 
ceroni  {Casus  conscientiœ,  1896,  p.  464)  admet  un 
principe  encore  plus  large  :  «  Scilicet  ad  errorem 
communem  hic  non  requiritur  error  communis  de 
facto...,  sed  error  com.munis  de  jure  tantum...,  talis 
nempé  rerum  status,  ut  error  per  se  sequatur  multo- 
rum,  adeoque  possint  multi  non  habenti  jurisdic- 
tioncm  confiteri.  » 

La  juridiction  est  encore  suppléée,  s'il  y  a  lieu, 
quand  elle  est  douteuse.  Il  faut  un  doute  «  positif  et 
probable  »,  c'est-à-dire  de  sérieuses  raisons  en  faveur 
de  la  juridiction.  Un  doute  de  droit,  dû  à  l'igno- 
rance personnelle,  ne  suffirait  pas.  Autrement,  celui 
qui  aurait  complètement  négligé  l'étude  de  la  théo- 
logie morale  verrait  partout  des  doutes  de  droit  i't 
absoudrait  toujours  validement  :  l'Eglise  n'a  pas 
accordé  une  telle  prime  à  l'ignorance  et  à  la  paresse. 

Le  doute  de  droit  dont  il  s'agit  doit  être  un  doute 
objectif,  si  l'on  ose  ainsi  parler,  ou,  si  ces  deux  mois 
semblent  se  contredire,  un  doute  sérieusement  fondé, 
«  probable  »,  provenant  d'un  texte  législatif  (ou 
d'un  droit  coutumier)  peu  clair  et  diversement  inter- 
prété. Par  exemple,  si  la  doctrine  n'est  pas  d'accord 
sur  le  sens  de  l'expression  «  erreur  commune  »,  le 
prêtre  déjà  présenté  pouvait  se  dire  la  veille  de 
Noël  :  Y  a-t-il,  ou  non,  erreur  commune  ?  Les  uns 
diraient:  Oui.  D'autres:  Non.  Il  y  a  doute  de  droit. 
J'absoudrai  donc  validcoment.  —  Autre  exemple. 
Qu'une  religieuse,  pour  la  tranquillité  de  sa  cou- 
science,  se  confesse  validement  à  tout  prêtre  approuvé, 
même  dans  la  chapelle  de  sa  communauté...,  ceci 
n'est  plus  en  question  puisque  le  c.  622  le  dit  for- 
mellement. Mais  la  confession  serait-elle  valide  dans 
la  sacristie,  ou  même  dans  le  parloir  où  se  trouve 
le  confessionnal  ?  Les  avis  diffèivnt,  chacun  donne 
ses  raisons   :  il  y  a  doute  de  droit.  _^^m 

Maintenant,  même  un  doute  de  fait  suffit  pour  que     ■■ 
la  juridiction  soit  suppléée.  Auparavant,  c'était  gêné-      ^■' 
ralement  nié  par  les  manuels.   Des  articles  très  sa- 
vants   du    R.    P.    Castillon    dans   cette   revue   (1912, 
pp.  534,  G73,  718)  montrèrent  le  bien  fondé  de   l'opî-  1 

nion    bénigne.    Le    Code    lui    a    donné    pleinement  ' 

raison  on  mettant  un   sérieux  demie  de  fait  sur  le 
môme  pied  qu'un  doute  de  droit.  1 
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Voyons  quelques  applications  de  ce  principe.  Je 
suis  en  chenûn  de  fer  entre  Amiens  et  Arras  et  n'ai 
la  juridiction  que  dans  le  diocèse  d'Amiens.  Tandis 
que  le  train  court  à  travers  les  régions  dévastées,  un 
jeune  homme  demande  à  se  confesser.  Suis-je  encore 
dans  le  diocèse  d'Amiens  ?  Je  n'en  suis  pas  sûr,  et 
nul  ne  peut  me  renseigner.  Il  y  a  doute  de  fait,  je 
n'hésiterai  pas  à  confesser.  (Une  fois  la  confession 
commencée,  je  puis  l'achever  même  si  l'on  est  entré 
manifestement  dans  un  autre  diocèse  ;  mais  ceci 
relève  d'un  autre  principe.)  —  Je  me  demande  si  les 
pouvoirs  que  j'avais  pour  trois  ans  ont  expiré.  Si 
j'ai  sous  la  main  ma  feuille  de  pouvoirs,  je  dois  la 
consulter,  car  je  ne  serais  plus  de  bonne  foi  si  je 
restais  volontairement  dans  le  doute.  Mais  je  l'ai 
égarée,  ou  elle  est  restée  à  mon  domicile,  loin  d'ici, 
et  il  faut  se  décider  sur-le-champ  :  il  y  a  doute  de 
fait,  tout  à  l'avantage  des  pénitents.  —  Tout  prêtre 
peut  absoudre  n'import«  qui  en  danger  de  mort. 
Mais  celte  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer 
(cas  aujourd'hui  bien  chimérique  !)  est-elle  en 
danger  ?  Non  seulement  j'ai  k;  droit  (et  ferai  très 
bien)  d'absoudre,  mais  l'absolution  sera  valide  per 
se  ('en  supposant  toujours  chez  le  pénitent  les  dispo- 
sitions nécessaires). 

Au  point  de  vue  de  la  validité,  il  n'y  a  aucune 
différence,  qu'il  s'agisse  d'erreur  commune  ou  de 
doute  (positif  et  probable)  de  droit  ou  de  fait.  Mais, 
tandis  que.  dans  les  doutes  de  ce  genre,  il  est  ton-- 
jours  licite  de  confesser,  tous  les  canonistes  ensei- 
gnent qu'il  n'est  pas  permis,  à  moin*  de  nécessité, 
de  forcer  l'Eglise  à  suppléer  la  juridiction  à  l'occa- 
sion  d'une  erreur  commune.  Qui  le  ferait  encourrait 
par  le  fait  la  suspense  a  divinis  (c.  2  366.  Ver- 
mecrsch-Crcusen,  Summœ  novi  juris  canonici  Sup- 
plernenlum,  1018,  n.  8g).  Dans  le  cas  envisagé  pré- 
cédemment, où  la  foulé  se  presse  la  veille  de  Noël 
et  où  le  curé  est  absolument  incapable  d'entendre 
toutes  les  confessions,  il  y  a  certainement  nécessité, 
donc  licéité. 

2"  Péchés  réservés. 

Supposons  maintenant  un  simple  confesseur,  c'est- 
à-dire  muni  des  pouvoirs  ordinaires  (ou  du  moins 
placé  dans  une  des  circonstances  où  l'Eglise  supplée 
la  juridiction),  mais  n'ayant  reçu  aucun  pouvoir  sur 
les  cas  réservés. . 

G.Ttains  péchés  sont  réservés  par  eux-mêmes  ; 
d'autres  ne  le  sont  qu'à  raison  de  la  censure  qui  les 
frappe.  Envisageons  donc  séparément  :  péchés  réser- 
vés ce.  893-901)  et  censiures  réservées  (c.  2245  sqq.). 
Queîqaes  analogies  ne  nous  permettent  pas  de  con- 
clura des  xms  aux  autres  et  de  confondre  ce  que  le 
Code  a  tenu  à  distinguer  si  soigneusement. 

La  réserve  des  péchés  est  une  évocation  du  cas  au 
jugement  du  supérieur  ecclésiastique  et,  par  consé- 
quent, une  limitation  de  la  juridiction  des  confes- 
seurs (c.  893).  Je  suis  simple  confesseur  ;  quelqu'un 
vient  m'accuser  uniquement  des  péchés  réservés  dans 
le  diocèse  :  quelle  que  soit  sa  bonne  foi  et  la 
mienne,  l'absolution  sera  invalide,  faute  de  matière 
adaptée  (si  l'on  n'est  dans  aucune  des  circonstances 
prévues  par  !e  c.  900)  (i). 

(i)  Si  le  pécheur  ignorait  la  réserve,  en  principe  cela 
ne  fuit  rien  à  l'affaire  :  il  reste  vrai  que  l'évèque  ne  m'a 
pas  donné  juridiction  sur  ces  sortes  de  péchés.  La  proba- 
bilité extrinsèque  de  l'oplniou  contraire,  que  quelques 
manuels  continuent  à  soutenir  après  le  Code,  suffirait-elle 
à  légitimer  la  pratique  opposée  ?  C'est  admissible  là  où 
l'érc'iue  semble  adopter  ou  tolérer  cette  façon  de  voir. 
Les  las  d'ignorance  seront  beaucoup  moins  fréquents 
quand  sera  partout  observé  le  c.  Shq  S  z. 


Mais  si  un  pénitent  de  bonne  foi  (se  figiuranl,  par 
exemple,  que  j'ai  de  très  anaples  pouvoirs)  m'ac- 
cuse deux  péchés,  l'un  réservé,  l'autre  non,  je  l'ab- 
soudrai validement,  directement  du  péché  non 
réservé,  indirectement  de  l'autre.  «  Si  ergo  confes- 
sarius  simplex  sive  bona  sive  mala  fide  pœnitentem 
a  peccato  réservai©  absolvil,  hoc  solum  indirecte 
remittitur.  »  (Noldin,  De  sacramentis ,  190a,  n.  369.) 
Si  le  pénitent  s'aperçoit  plus  tard  de  sa  méprise,  il 
devTA  accuser  à  qui  de  droit  son  péché  réservé.  En 
fait,  sa  bienheureuse  ignorance  de  la  théologie  (il  ne 
s'agit  pas  de  ceux  chez  qui  une  telle  ignorance  est 
coupable  et  très  malheureuse)  l'exemptera  ordinai- 
rement de  ce  souci  et  laissera  son  âme  en  grâce  avo; 
Dieu.  Le  confesseur  ne  peut  courir  après  son  péni- 
tent pour  lui  apprendre  son  obligation,  mais  il  a 
péché  gravement  en  l'absolvant... 

Dans  toutes  ces  questions  d'ordre  pratique,  nous 
ne  recherchons  pas  ce  que  l'Eglise  aurait  pu  faire^ 
mais  ce  qu'elle  a  fait.  Elle  pouvait  retirer  la  juri- 
diction aux  confesseurs  par  rapport  aux  pénitents 
coupables  de  péchés  réservés,  même  s'ils  accusaient 
aussi  d'autres  péchés.  Elle  ne  l'a  pas  voulu.  Gî  sont 
encore  ses  véritables  intentions,  non  des  intentions 
possibles  ou  futuribles,  que  nous  examinerons  à  pro- 
pos des  c«isures. 

8°  Censures. 

Certaines  censures,  notamment  l'excommunication, 
privent  de  la  réception  des  sacrements.  L'Eglise 
interdit  sub  gravi  cette  réception,  mais  elle  ne  rend 
pas  les  sacrements,  per  se,  invalides.  Un  excommu- 
nié se  marie  validement,  quoique  le  sacrement  soit 
informe.  S'il  va  de  bonne  foi  à  la  sainte  Table,  et 
bien  disposé  (par  exemple,  il  a  oublié  qu'il  était 
censuré  ou  qu'il  devait  se  faire  absoudre,  mais  il  a 
la  contrition  générale  —  au  moins  imparfaite,  qui 
probablement  suffirait  —  de  ses  péchés  ;  ou  bien  il 
n'a  pas  de  confesseur  et  doit  communier,  sous  peine 
de  compromettre  gravement  sa  réputation  ou  de 
scandaliser),  la  Communion  produira  en  lui  dei 
fruits. 

Il  en  va  de  même  pour  la  confession.  L'Eglise  pou- 
vait, par  une  limitation  de  juridiction,  rendre  inva- 
lide l'absolution  des  péchés  administrée  avant  l'ab- 
solution de  l'excommunication.  Elle  s'est  contentée 
de  la  rendre  illicite  ;  cette  absolution  des  péchés,  si 
le  pénitent  est  de  bonne  foi,  sera  donc  valable.  Qu'il 
suffise  de  citer  Wernz  (Jus  Decrelalium,  VI,  n.  1S9)  : 
«  ...  quamvis  valida  sit  hujusmodi  sacramentonim 
suscepûo,  dummodo  excipiatur  sacramcntum  pœni- 
tentiae  mala  fide  susceptum.  »  Et  plus  clairement 
encore,  Noldin  (De  pœnis,  i9o4>  n.  39)  :  «  Pœnitens 
(exconununié  se  confessant  de  bonne  foi)  non  est 
incapax  absolutionis  etsi  excommunicatio  sit  reser- 
vata;  remissis  tamen  peccatis,  manet  excommuni- 
catio, si  haec  reservata  sit.  »  Le  Code  n'a  rien  changé 
à  ce  sujet.  Cerato  (Censurœ  vigentes,  1918,  n.  18  b), 
à  propos  de  l'expression  u  censura  quae  impedit 
sacramentorum  receptionem  »  (ce.  22^6  et  2260),  tra- 
duit «  impedit  »  par  «  prohibet  ».  Et  Capello  (op. 
laud,,  n.  36)  :  «  Quamvis  illicite,  valide  tamen  recipit 
Sacramenta  excommunicatus,  ipsa  Pœnilentia  non 
exclusa  dummodo  ne  sit  in  mala  fide,  quo  in  casu 
absolutio  invalida  est  non  propter  censuram,  sed  ob 
defectum  dispositionis  ex  parte  poenitentis.  » 

Tilius  a  commis  un  avortement,  et  encouru  de  ce 
fait  une  excommunication  réservée  à  l'Ordinaire 
(c.  235o  S  i).  Avec  l'attrition  suffisante,  il  s'adresse 
à  un  simple  confesseur,  qu'il  croit  à  tort  muni  des 
pouvoirs  voulus.  Le  confesseur  l'écoute  et  l'absout  ; 
(se  sachant  incompétent,  il  a  gravement  péché).  Deux 
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cas  possibles.  i°  Titius  n'accuse  que  ravortcmcnt. 
L'absolution  est  invalide,  le  péché  c'tant  réservé  à 
cause  de  la  censure.  2°  Il  accuse  l'avotlemcnt  et  un 
:\utre  péché  (cas  plus  fréquent).  Il  sera  absous  vali- 
(lement.  directement  de  l'autre  péché,  indirectement 
tic  l'avortement  Mais  il  reste  lié,  même  devant  Dieu, 
par  son  excommunication,  dont  il  conserve  le  devoir 
(^qu'il  ignorera  pcut-ê'lre  toujours)  de  se  faire  ab- 
soudre. En  attendant,  tout  en  ayant  recouvré  l'état 
de  grâce,  il  restera  privé  des  indulgences,  des  suf- 
frages, des  prières  publiques  de  l'Eglise,  du  fruit 
général  de  la  Messe.  Si  singulière  que  paraisse  cette 
situation,  c'est  celle  de  tout  excommunié  rentré  en 
grâce  par  la  contrition  parfaite,  tant  qu'il  n'est  pas 
absous  de  sa  censure. 

Modifions  un  peu  le  cas.  Le  confesseur  était,  lui 
aussi,  de  bonne  foi.  Il  ignorait  que  son  pénitent  eût 
encouru  une  censure  réservée  (ignorance  peut-être 
coupable  dans  sa  cause,  mais  il  s'agit  d'autre  chose). 
Alors  l'absolution  même  de  la  censure  (encourue 
pour  l'avortement)  est  valable,  puisque  celle-ci  n'est 
ni  ah  homine  ni  très  spécialement  réservée  au  Saint- 
Siège  (c.   2  247   S  3). 

La  bonne  foi  sert  encore  à  celui  qui,  lié  par  plu- 
sieurs censures,  ne  pense  à  demander  l'absolution 
(juc  de  l'une  d'elles  et  reçoit  celte  absolution  sous 
forme  générale  :  elle  les  supprime  toutes,  sauf  celles 
fjui  seraient  très  spécialement  réservées  au  Saint- 
Siège  (c.  22/19  §  2). 

Quelques-uns  des  cas  examinés  pourraient  se  résu- 
mer dana  cette  proposition  :  Lorsque  le  pénitent, 
malgré  un  péché  réservé  ou  une  censure  réservée, 
s'adresse,  de  bonne  foi  et  bien  disposé,  à  un  simple 
confesseur,  en  accusant  autre  chose  que  le  péché 
réservé,  ce  dernier  est  absous  validemont,  mais,  en 
général   (i),   indirectement. 

Concluons.  Le  principe  demeure  :  la  bonne  foi  ne 
lient  pas  lieu  de  la  juridiction  absente.  S'il  en  allait 
autrcnïent,  on  verrait  grandir  la  négligence  et  se 
multiplier  les  abus.  Mais  l'Eglise  s'est  efforcée  de 
favoriser  la  bonne  foi  dans  toute  la  mesure  du  pos- 
sible :  en  cette  matière  encore,  on  voit  clairement 
comment  le  Code  a  mis  au  premier  plan  le  bien  des 

àmCS.  E.     JOMBART, 

Il  —  LES  CONFESSIONS  DES  RELIGIEUSES 
DANS  LES  ÉGLISES  ET  CHAPELLES 
Noie  du  R.  P.  Vermeersch  dans  Vita  rtligiosa 
femminile  (janv.  1920)  analysée  par  la  Nouvelle 
Revue  Théologique  (sept.-oct.  1920)  : 

Le  canon  622  statue  que  si  une  religieuse,  poiir  la 
tranquillité  de  sa  conscience,  s'adresse  à  un  con- 
fesseur approuvé  par  l'Ordinaire  du  lieu  pour  les 
Icmmes,  la  confession  faite  dans  n'importe  quelle 
église  ou  oratoire  même  semi-public,  est  valide  et 
licite,  tout .  privilège  contraire  étamt  révoqué  :  la 
Supérieure  ne  peut  ni  empêcher  la  chose  ni  enquêter 
à  ce  sujet,  ne  fût-ce  qu'indirectement;  et  les  reli- 
gieuses ne  sont  nullement  tenues  de  lui  en  référer. 

Le  P.  Vermeersch  entend  cette  disposition  non 
seulement  des  églises  ou  chapelles  étrangères,  mais 
aussi  de  celles  de  la  communauté.  Il  croit  aussi 
fondée    l'opinion    de    certains    commentateurs,    qui 

(i)  «  En  général  »,  pour  excepter  le  cas  du  c.  2247  J  3. 
Puisque  alors  la  réserve  de  la  censure  cesse,  la  réserve 
du  péché  cesse  par  le  fait,  et  le  simple  confesseur  en 
«bsout  directement.  Dans  les  cas  urgents,  prévus  par  les 
ce.  88a,  Qoo,  2254,  l'absolution  des  péchés  est  donnée 
directement,  mais  il  reste  l'obligation  de  recourir  au  supé- 
rieur pour  certaines   censures   réservées.    (Cf.    ce.    2262   et 

3254.) 


étendent  la  faculté  à  tous  lieux  où  l'on  peut  li<  iLt> 
mi-nt  entendre  les  confessions.  Il  note  toulcfois  que, 
depuis  le  Code,  aucune  déclaration  autorisée  n'élablil 
ce  point  avec  certitude  et  il  exclut  le  cas  où  la  reli- 
gieuse aurait  fait  venir  à  dessein  le  confesseur  ;  ^' 
suppose  que  celui-ci  est  venu  pour  un  autre  motif, 
comme  de  confesser  des  personnes  séculières  ou  de 
célébrer  la  sainte  Messe  :  ce  qui  lui  semble  vrai, 
même  du  chapelain  ordinaire  du  couvent. 

Il  fait  aussi  observer  que,  dans  la  pensée  du  Code, 
la  confession  doit  avoir  pour  but  une  plus  grande 
tranquillité  de  conscience,  par  exemple  de  calmer  une 
inquiétude,  de  résoudre  quelque  doute  de  con- 
science, d'avoir  l'absolution  d'un  péché.  «  Si  une 
religieuse,  dit-il,  cherchait,  par  le  bénéfice  de  cette 
permission,  un  moyen  de  se  soustraire  habiluelle- 
ment  au  confesseur  ordinaire,  elle  agirait  certaine- 
ment contre  la  pensée  du  législateur  ;  mais  si,  à 
cause  de  la  difficulté  qu'elle  éjjrouve  de  s'adresser 
à  lui,  elle  se  confessait  à  un  prêtre  approu^'é,  selon 
ce  qui  vient  d'être  dit,  afin  de  continuer  à  pratiquer 
la  confession  hebdomadaire,  elle  ne  serait  pas  blâ- 
mable, à  notre  avis  ;  car  celle  régularité  contribue 
à  la  paix  intérieure.  Du  reste,  qui  désire  sérieusement 
se  réconcilier  n'a  pas  à  craindre  dans  ce  cas  de  faire 
une  confession  nulle  :  si  la  confession  est  sincère, 
elle   sera   valide.   » 

Jusqu'à  décision,  contraire,  on  admettra  avec  le 
P.  Vermeersch  que  la  confession  est  autorisée  dans 
les  chapelles,  au  moins  semi-publiques,  du  propre 
couvent  comme  dans  celles  du  dehors  ;  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  les  excepter  des  termes  généraux  du 
canon  622  :  a  In  qualibet  ecclesia  vel  oratorio  eliani 
scmi-publico.  »  On  admettra  facilement  aussi  que  la 
confession  peut  se  faire  dans  les  attenances  de  la 
chapelle,  où  serait  légitimement  établi  le  confes- 
sionnal, par  exemple,  dans  certains  monastères,  à  la 
sacristie  sur  laquelle  ouvrent  les  grilles  du  confes- 
sionnal intérieur.  Mais  quant  aux  lieux  autres  que  les 
attenances  de  la  chapelle,  la  chose  est  beaucoup  plus 
douteuse,  et  nous  croyons  savoir  que  les  canonistes 
romains  sont  partagés  à  ce  sujet. 

La  supérieure  ne  doit,  en  aucune  façon,  empêcher 
que  les  religieuses  usent  de  la  liberté  que  le  Code 
leur  accorde,  ni  leur  faire  à  ce  sujet  d'observations, 
ou  prendre  des  informations  directes  ou  indirectes 
pour  savoir  si  telle  ou  telle  a  profité  de  la  permission. 
Une  Sœur  ne  peut  exiger,  pour  se  confesser  au 
dehors,  une  autorisation  de  sortir  qui  serait  con- 
traire aux  usages  de  la  communauté  et  à  la  clôture. 
Mais,  d'autre  part,  la  supérieure,  parce  qu'elle  pré- 
voit que  la  Sœur  profitera  de  la  sortie  pour  se  con- 
fesser, ne  peut  lui  refuser  une  permission  que  sans 
cela  elle  lui  eût  dorînée  :  elle  devra  se  régler  en  ce 
point  sur  les  constitutions  et  les  usages  approuvés. 

Si  des  abus  sont  à  craindre,  elle  en  avisera  l'Ordi- 
naire du  lieu  (évêque  ou  vicaire  général)  ou  le  supé- 
rieur régulier  quand  un  monastère  est  soumis  à  un 
abbé  ou  à  un  autre  prélat  religieux).  «  Cependant, 
entendons  tout  raisonnablement.  Par  exemple,  quî 
oserait  prendre  en  mauvaise  part  qu'une  supérieure 
qui  s'aperçoit  qu'une  Sœur  est  victime  de  scrupules 
manifestes  et  abuse  clairement  de  la  patience  du 
prêtre,  encourage  maternellement  la  scrupuleuse  et 
l'avertisse  doucement  de  son  défaut,  sans  apporter 
néanmoins  d'obstacles  à  ses  demandes  ?  » 

Il  résulte  du  canon  609  S  i  qu'il  n'y  a  plus  obU« 
gation  de  donner  chaque  année  lecture  publique  du 
décret  Cum  de  sacramentalibus.  Mais  les  supérieure» 
am"ont  soin  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  leurs  infé- 
rieures les  lois  si  sages  relatives  aux  confessions  des 
religieuses. 


Imp.  P.  Feron-Vkau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VHP.  —  Le  gérant  :  A.   Faicle. 
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i  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  > 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Poignantes  discussions.  —  L'armistice  de  1918 
et  le  Traité  de  Versailles  de  1919.  I.  Thèse  de 
M.  Tardieu  [Illustration;  Homme  Libre)  :  418. 
•:    Comment  l'Allemagne  demanda  la  paix.  —  Premières 
d  'puons   des    goaTeroanU   adlemands.    Les    difficultés    politiques 
»>     l'ont   aux    difficultés    militaires.  Une  offre   de  paix  immédiate 
■  î  le   1"  octobre  i918  par  le   G.  Q.  G.   allemand.   La 
'lenbar)(  à  une  demande  de  renseignements  du  ebance- 
r  la  lutte  ».  Manœuvre  pour  sauver  l'armée  allemande  :  418. 
b:  ûui  a  dicté  les  clauses  de  rarmislice?  —  C'est  le  maré- 
elial  Foch,  qui,  le  26  octobre,  a  précisé  les  résultats  à  obtenir:  «  Briser 
les  forces  comliattantes  de  l'.\llemagae  et  l'obliger  à  subir  les  condi- 
tions de  la  paii,  quelles  qu'elles  soient.  »  —  La  manœuvre  allemande 
est  déjouée.  L'armée  aux  abois  (témoignage  de  von  Lersner).  La  peur 
de  l'invasion.  Les  deux  questions  de  M.  Wilson.  Les  clauses  de  l'armis- 
tice à  imposer  :  avis  du  maréchal  Douglas  Haig;  avis  des  généraux 
Pctain  et  Persbing.  Conditions  arrêtées  par  le  maréchal  Foch  :  421. 
ci  L'événement  a  donné  raison  à  Foch.  —  «  Le  problème 
était  de  mettre  l'Allemagne  hors  d'état  de  recommencer  la  guerre  — 
elle  n'a  pas  pn  la  recommencer;  d'imp<^ser  à  IWlIemagne  la  signature 
de  la  paix  —  elle  l'a  «ignée.  »  Les  premières  Conférences  internat  o- 
nales  (examen  des  conditions  d'armistice  proposées  par  le  maréchal 
Foch.  «  Pas  une  goutte  de  sang  de  plus  »l.  Le  Conseil  supérieur  des 
AtUés  se  réunit.  Les  réparations.  Le  gouvernement  allemand  accepte. 
La  fin  d'un  roman.  Le  maréchal  Foch  s'est-il  trompé?  425. 

II.  Révélations  du  maréchal  Foch  (Sacerwkin.  Matin]  :  428. 
Le  généralissime  raconte  l'armistice  et  juge  le  traité  de  Versailles. 
«  Si  la  paix  n'a  pas  été  b<jnne,  est-ce  ma  faute?  J'ai  fait  mon  travail; 
c'était  aux  hommes  politiques  et  aux  chefs  de  gouvernement  à  faire 
le  lenr.  >  L'armistice  a  rempli  son  objet  :  contraindre  l'AIIeMagne 
à  subir  les  conditions  des  .Alliés.  Foch  et  les  plénipotentiaires  allemands. 
M.  Clemenceau,  à  plusieurs  reprises,  refusa  d'accéder  aux  suggestions 
du  maréchal  et  un  jour  dédaigna  même  de  lui  répondre.  Clenîencean 
se  voulait  point  du  commandement  unique  du  maréchal  Foch. 

UI.  Réponse  de  M.  Tardieu  [Petit  Journal):  431. 

Clemenceau  a  proposé  Foch  pour  le  commandement  unique  et  a 
exigé  son  maintien  après  le  Chemin  des  Dames.  Les  idées  du  maréchal 
n'ont  prévalu  ni  devant  nos  Alliés,  ni  devant  le  Conseil  des  ministres, 
ni  devant  le  Parlement.  Clemenceau  pour  Foch  contre  les  Alliés. 

IV.   Premiers  commentaires.  —    1'  Le   commandement 

uniq[uc  (Intransigeant)  :  433. 

La  première  forme  du  commandement  unique  fut  le  Conseil  supé- 
rieur de  Versailles.  Ao  Comité  de  guerre,  Clemenceau  le  combattit.  Ce 
fut  l'attaque  allemande  (Jui  en  démontra  l'urgente  nécessité. 

2*  Sur  l'ensemhle  de  la  controTerse  (Pertinaz,  Echo  de 
Paris)  :  434. 
I      Foch  n'a  trouvé  aucun  appui  auprès  du  GoBTernement  français,  ni 
|H)ur  l'unité  de  commandement  ai  pour  la  politique  nationale.  L'armis- 
tice noas  a-t-il  mis  pleinement  en  mesure  d'obtenir  la  paix  que  nous 


voulions?  Oui,  quant  au  dénouement  militaire;  non,  quant  au  dénoue- 
ment politique.  La  faute  initiale  de  Clemenceau:  accepter  quatona 
points.  Les  fautes  qui  ont  suivi  :  absence  de  toute  solidarité  des  Alliés 
pour  l'exécution  du  Traité;  les  Traités  franco-anglo-américain.  La  dis- 
parition du  pacte  de  garantie  franco-anglo-américain  nous  aatorise-t- 
elle  à  rester  perpétuellement  sur  le  Rhin? 

Cinquantenaire  de  la  III*  République.  —  1*  Ori- 
gines et  traits  caractéristiques  de  la  fête  du 
11  nov.  19Z0  îLovisLKTtARVs,  Revue  Hebdomadaire)  :k36. 
Grâce  à  l'apothéose  du  Poilu  inconnu,  on  a  presque  uniqnemeat 

célébré  la  fête  de  la  patrie  victorieuse. 

T  Discours  de  M.  Millerand  au  Panthéon  :  438. 

Programme  de  Gambella  :  relever  la  France,  consolider  la  Répu- 
blique. Nous  ne  renions  rien  du  patrimoine  français.  Les  chefs  répu- 
blicains :  Gambetta,  Jules  Ferrr,  Waldeck-Rousseau.  En  dépit  de 
fautes  et  d'erreurs,  nous  avons  toujours  voulu  le  bien  de  la  «  donee 
France  »  (dans  l'ordre  politique  et  militaire;  dans  l'ordre  social 
^"Waldeck- Rousseau,  Jean  Jaurès,  Albert  de  Mnn];  dans  l'enseifoe- 
menti.  Dans  le  domaine  de  la  pensée,  tous  les  hommes  ont  pu  s'affirmer- 
sans  distinction  de  parti  on  de  religion. 

Informations    et    Controverses.   —    L'Église    de 
France  et  les   Associations  cultuelles  là  propos 
d'un  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes).  —  Études 
spéciales  publiées  dans  les  Revues  :  441. 
De  M.  AiLMA!fo  I.A3DS,  dans  la  Rei-ue  Universelle.  —  La  jurispradeBce 
incertaine  et  incompl'-te  ne  peut  modifier  le  caractère  de  la  loi  de 
1905,  qui  est  de  substituer  au  régime  hiérarchique  le  régime  démocra- 
ticjue.  C'est  un  leurre  que  d'espérer  par  une  capitulalion  du  Saint- 
Siège    reccavrer    certains   biens  ecclésiastiques    non  aliénés.   Il   faot 
donner  à  l'Eglise  on  statut  légal  après  entente  avec  Rome  :  441. 

Du  R.  P.  Yves  dx  la  Bbière,  dans  les  Etudes.  —  Par  son  carac- 
tère démocratique,  par  le  pouvoir  donné  à  un  tribunal  laïque  de  jnger 
souverainement  en  matière  religieuse,  la  loi  de  1905  justifiait  en  elle- 
même  la  réprobation  de  Pie  X.  Si  la  jurisprudence  est  en  partie  favo- 
rable, elle  ne  possède  pas  par  elle-même  et  ne  peut  recevoir  d'one 
simple  déclaration  du  Gouvernement  ,1a  ilabililé  nécessaire  :  441. 

De  •••  dans  la  Revue  Hebdomadaire.  —  Les  Cultuelles  ont  été  faitet 
contre  l'EIglise;  leur  capacité  civile  est  chichement  limitée,  les  laïques 
y  sont  maîtres.  Tout  l'épiscopat  (à  quatre  exceptions  près)  leur  est 
opposé.  Il  est  faux  que  la  jurisprudence  ait  reconnu  la  hiérarchie.  Les 
Cultuelles  ne  donneraient  pas  à  l'Eglise  les  ressources  dont  elle  a 
besoin.  Pour  faire  la  paix,  élargissez  le  droit  d'as  ociation  :  442. 

DOSSIERS  de  c  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  i 

Les  catholiques  en  Tchécoslovaquie.  —  Dangers 
qu'a  fait  naître  la  persécution  religieuse,  par 
ÎJacfrat  de  l'Espixe  :  443. 

I.  Le  bolchevisme.  —  L'anarchie  religieuse  engendre  l'anarchie 
politique  et  sociale.  Le  marxisme  de  Masaryk.  Le  socialisme,  anne 
électorale.  Les  partis  de  gauche  adhèrent  à  la  III*  Intemationale- 
Chate  du  ministère  socialiste  Tuschar.  La  victoire  de  la  Pologne  sanve 
pour  an  temps  la  Tchécoslovaquie  du  bolchevisme  :  443. 

II.  Séparatisme  de  la  Slovaquie.  —  Lutte  entre  la  foi  slovaone 
et  l'anticléricalisme  tchèque.  Revendications  slovaques.  Les  aboés 
députés  Juriga  et  Ulinka  chefs  du  mouvement  autonomiste.  La  France 
ne  saurait  accorder  une  aveocle  confiance  à  la  Tchécoslovaquie  :  445. 
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POIGNANTES  CONTROVERSES 


l'Armistice  de  1918 
Bt  le  Traité  de  Versailles  de  1919 


Une  étude  publiée  par  M.  André  Tardieu 
Bans  ]'lllast ration  (6.  ii.  20)  et  reproduite  inté- 
jnralcment  dans  le  journal  de  M.  Clemenceau, 
VHomme  Libre  (6,  7  et  8.  11.  20)  a  causé  une 
'très  vive  émotion,  on  peut  dire  dans  le  monde 
entier,  non  seulement  par  les  assertions  qu'elle 
contient,  mais  encore  et  surtout  par  les  dé- 
mentis et  les  révélations  douloureuses  que  le 
maréchal  Foch  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
lui  opposer  (Matin,  8.  11.  20). 

Nous  reproduisons  ces  documents  historiques 
en  leur  intégralité. 


I  —  La  thèse  de  M.  Tardieu 
COMMENT  L'ALLEMAGNE  DEMANDA  LA  PAIX 


(«) 


A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  l'armistice,  M.  André  Tar- 
dieu expose  dans  quelles  conditions  le  gouvernement  alle- 
mand fut  obligé  d'entamer  les  négociations 

De  VHomfiie  Libre  (6.  11.  20)  : 

Par  Varlicle  qu'on  va  lire,  M.  André  Tardiea  com- 
mence aujourd'hui  la  publication  d'une  importante 
série  d'articles  au  cours  desquels  il  expose  avec  une 
sûre  précision  et  une  netteté  vigoureuse  les  conditions 
dans  lesquelles  s'engagèrent,  en  1918,  les  pourparlers 
d'armistice  entre  la  France  et  l'Allemagne,  comment 
'ùes  pourparlers  furent  conduits  de  part  et  d'autre, 
tt  comment  ils  aboutii'ent  à  la  convention  du 
II    novembre. 

Les  faits  sur  lesquels  M.  Tardieu  apporte  la  lumière 
la  plus  intense  expliquent  par  eux-mêmes  comment 
durent  s'engager  ensuite,  et  sur  quelles  influences, 
les   négociations   de   Versailles. 

Le  talent  avec  lequel  l'ancien  ministre  s'est  acquitté 
'de  celte  tâche  donne  à  son  œuvre  toute  l'ampleur 
de  la  grande  histoire:  ni  polémique,  ni  discussion: 
la  sopre  éloquence  des  faits,  servfe  par  une  documcn- 
teUion  de  premier  ordre,  —  c'est  ce  qui  fait  le  puis- 
stait  intérêt  de  ces  pages. 

A  l'occasion  des  fêtes  que  l'on  prépare  pour  célé- 
brer l'anniversaire  du  11  novembre,  comment  com- 
mémorer mieux  que  par  l'histoire  le  souvenir 
émouvant  de  ces  dernièfes  journées  de  douleur  et 
de  gloire  nationales? 


(1)  Nous  reproduisons  impartialement  les  titres,  sous- 
titres  et  «  cliapeaux  »  (introductions  d'articles),  tels 
^'ils  ont  paru  dans  l'Homme  librce. 


Premières  déceptions 

Dans  la  première  semaine  de  juillet  1918,  l'amiral 
de  Hintze,  nommé  par  Guillaume  II  secrétaire  d'Etat 
à  l'Office  impérial  des  affaires  étrangères,  souhaita, 
avant  de  p^rendre  possession  de  son  poste,  se  ren- 
seigner exactement  sur  la  situation  militaire  et 
partit  pour  le  front.  Il  rencontra  à  Avesnes  le 
général  Ludendorff  et  lui  posa  la  question  sui- 
vante : 

—  Etes-vous  -certain  de  baftre,  au  cours  de  l'of- 
fensive actuelle,  l'ennemi  d'.une  façon  décisive  et 
définitive  ? 

Le  général  Ludendorff  répliqua,  sans  hésiter  : 

■ —  Je  réponds  à  votre  question  par  un  «  oui  » 
catégorique. 

Tout,  à  cette  date,  semblait  justifier  Tassurance 
du  premier  quartier-maître  général  des  armées 
allemandes.  En  mars,  une  attaque  foudiX)yante  avait 
brisé  l'armée  du  général  Gough  et  rejeté  les  alliés 
jusqu'aux  portes  d'Amiens.  En  mal,  une  autre 
poussée  avait  rompu  les  lignes  françaises  au  Chemin 
des  Dames  et  conduit  l'ennemi  jusqu'au  voisinairo 
de  la  Marne.  Paris  bombardé  témoignait  de  la 
victoire  allemande.  De  nombreux  prisonniers  anglais 
et  "français,  un  matériel  important  avalent  été  cap- 
turés. Le  commandement  allemand,  par  une  ax-tive 
propagande,  annonçait  aux  troupes  l'offensive  finale, 
l'offensive  de  la  paix.  Il  disposait,  pour  la  prononcer, 
d'une  puissante  machine  :  1  456  bataillons,  266  de 
plus  qu'en  1914,  constituant  207  divisions.  Sur  ces 
207  divisions,  130  étaient  en  ligne,  77  en  réserve. 
Parmi  ces  dernières,  20  seulement,  récemment  reti- 
rées de  la  bataille,  étaient  fatiguées  ;  26  avaient  été 
reconstituées  ;  31  étaient  fraîclies.  L'offensive  se  dé- 
clencha le  15  juillet,  avant  l'aube,  dans  la  direction 
de  Reims.  Dès  le  17,  elle  était,  sauf  au  Sud,  écra.sée 
entre  nos  premières  et  nos  deuxièmes  lignes.  Dès 
le  18,  les  armées  Mangin  et  Dégoutte  contre- 
attaquaient  dans  le  flanc  allemand.  Le  19,  l'ennemi 
repassait  la  Marne.  Le  4  août,  il  se  rephalt  sur 
lai  Vesle.  Le  8,  plus  au  Nord,  non  loin  d'Amiens, 
trois  divisions  allemandes,  5.  la  veille  d'une  attaque 
alliée,  reculaient  en  un  désordre  iproclie  "de  la 
déroute.  Retenez  ces  événements  :  la  victoire  et 
l'armistice  y  ont  leur  (première  origine. 

Le  13  août,  de  nombreux  visiteurs  arrivent  à  Spa, 
au  grand  quartier  général  allemand.  Il  y  a  là, 
outre  l'empereur,  le  kronprinz,  le  maréchal  Hin- 
denburg  et  le  général  Ludendorff,  le  comte  de 
llertUng,  chancelier  dje  l'Empire,  l'amiral  de  Hintze, 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  lendemain  soir, 
arriveront  l'empereur  d'AutricJie  et  son  ministre, 
le  comte  Burian.  Un  Conseil  de  la  Couronne  doit 
avoir  heu  le  14.  Dans  la  soirée  du  13,  M.  de  Hintze 
prend  à  part  le  général  Ludendorff  et,  comme  il 
avait  fait  un  mois  plus  tôt,  le  questionne  sur  la 
situation.  Le  général  répond  ; 

—  En  juillet,  je  vous  ai  dit  que  j'étais  sûr,  au 
cours  de  l'offensive  actuelle,  de  briser  la  volonté 
de  combattre  de  l'ennemi  et  de  le  contraindre  à  la 
paix.  Maintenant,  je  n'ai  plus  cette  certitude. 

—  Mais  alors,  reprend  le  ministre,  comment  con- 
cevez-vous la  continuation  de  la  guerre  ? 

—  Nous  restons  capables,  par  une  défensive  stra- 
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tégique,  de  paralyser  la  volonté  de  combattre  de 
rennerni  et,  de  cette  façon,  de  l'amener  peu  à  peu 
à  faire  la  -paix. 

«  Gnetter  un  moment  favorable  • 
En  un  mot,  au  lieu  du  triomphe  écrasant  escompté 
en  juillet,  le  commandement  allemand  n'espère  plus 
le  snc<îès  que  de  la  lassitude  de  l'adversaire.  Le 
grand  Conseil  se  réunit  le  lendemain,  et  le  général 
Ludendorff  y  eaprime  la  même  espérance  atténuée  : 

—  La  grande  offensive,  dit-il,  n'est  plus  possible. 
Il  faut  se  tenir  sur  la  défensive  stratégique  com- 
binée avec  des  offensives  locales.  Ainsi  on  peut 
avoir  bon  espoir  de  paralyser  finalement  la  volonté 
de  combattre  de  rennemi. 

Lempereur  tire  la  conclusion  :  c'est  de  «  guetter 
un  moment  favorable  pour  s'entendre  avec  l'adver- 
saire ».  Son  chancelier  est  d'ac<îord  avec  lui  :  il 
recommande  d'  «  entamer,  au  moment  opportun, 
des  démarcties  pour  arriver  à  une  entente  ».  Ce 
moment  sera  celui  du  «  premier  succès  sur  le 
front  occidental  ».  Donc,  voir  venir,  sans  se  presser. 
M.  de  Hintze,  moins  conflant  dans  les  succès  pos- 
sibles de  la  «  défensive  stratégique  »,  voudrait 
qu'on  l'autorisât,  sans  plus  tarder,  à  «  commencer 
laction  de  paix  <par  des  moyens  diplomatiques  ». 
Il  entend  par  là  «  une  réduction  des  buts  de  guerre 
admis  jusqu'alors  ».  Cette  proposition  est  repoussée 
à   l'unanimité.   Le   maréchal   Hindenburg   déclare  : 

—  Nous  réussirons  à  nous  maintenir  sur  le  sol 
français  et,  ainsi,  nous  soumettrons  finalement  l'en- 
nemi à  notre  volonté. 

En  un  mot,  on  ne  dit  plus,  comme  un  mois  plus 
tôt  :  Nach  Paris  !  Mais  on  compte  sur  des  succès 
en  France.  On  compte  rester  sur  le  sol  français. 
On  préparera,  en  y  restant,  les  négociations,  d'où 
sortira  une  paix  avantageuse.  En  conséquence,  les 
pouvoirs  donnés  à  M.  de  Hintze  pour  la  préparation 
de  cette  «partie  diplomatique  sont  étroitement  limités 
par  »  le  maintien  des  buts  de  guerre  fixés  en  vue 
de  la  victoire  »  et  par  l'attente  de  l'occasion  favo- 
rable que  créera  le  plus  prochain  succès. 

Les  difficultés  politiques 
s'ajoutent  aux  diificultés  militaires 

Du  ii  août  au  20  septembre,  les  événements, 
tant  militaires  que  politiques,  vont  jeter  le  trouble 
dans  cet  état  décrit.  Les  «  succès  locaux  »  attendus 
ne  se  produisent  pas.  Au  contraire,  à  cinq  reprises, 
en  cinq  semaines,  ce  si^nt  les  troupes  alliées  qui 
remportent  ces  suocès  :  attaque  franco-britannique 
qui,  en  avant  d'Amiens,  rejette  les  .Ulemaftds  sur 
leur  ancien  front  Chaulnes-Ribécourt  ;  attaque 
franco-britannique  qui,  du  18  au  26  août,  atteint 
le  front  Bapaume-Péronne-Xesle-Noyon  ;  attaque 
franco-britannique  qui,  du  30  août  au  10  septétubre, 
rejeLl>3  l'ennemi  de  la  Vesle  sur  l'Aisne  et,  plus  au 
Nord,  jusqu'au  voisinage  de  la  ligne  Hindenburg  ; 
attaque  franco-britannique  qui,  du  18  au  22  sep- 
tem!  ;•%  entame  cette  ligne  entre  Cambrai  et  Saini- 
Qutiùiu  ;  attaque  franco-américaine  qui,  du  12  au 
15  septembre,  reccnt^uiert  le  saillant  de  Saint- 
Mihicl.  Au  20  septembre,  l'ennemi  a  perdu  la 
presque  totalité  du  terrain  qu'il  avait  gagné  de 
mais  à  juin.  Ses  forces  ont  gravement  souffert.  Il 
a  engagé  163  divisions,  dont  75  deux  ou  trois  fois. 
11  lui  reste  68  divisions  en  réserve,  soit  9  de  moins 
qu'en  juin,  sur  lesquelles  21  seulement  sont  fraîches, 
soit  10  de  nvDins  qu'en  juin.  Pour  maintenir,  en 
l'absence  de  renforts  suffisants,  les  effectifs  de  ses 
unités,  11  a  dû  dissoudre  16  divisions. 


En  même  temps,  les  difficultés  politiques  ont 
oommenc-é.  Le  14  août  au  soir  et  le  15,  l'empereur 
Charles  et  le  comte  Burian,  à  Spa,  ont  exprima 
l'opinion  qu'une  démarche  en  vue  de  la  paix  doit 
être  faite  le  plus  tôt  possible  et  directement  On 
a  vu  les  conclusions  du  Conseil  allemand  de  la 
Couronne  du  14  :  l'empereur,  le  chancelier,  les 
généraux  protestent  conti^  la  suggestion  de  leurs 
alliés.  Ils  estiment  d'abord  qu'une  telle  démarche 
ne  doit  être  faite  que  plus  tard  ;  ensuite  qu'elle 
ne  doit  l'être  que  par  l'intermédiaire  d'un  neutre, 
et  non  pas  directement.  Les  Autrichiens  repartent, 
non  convaincus,  et  télégraphient,  le  21,  un  projet 
d'appel  direct  aux  belligérants,  non  sans  avoir 
essayé  dicbtenir,  pour  ce  projet,  l'adliésion  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Turquie.  L'excitation  est  grande 
à  Berlin  et  à  Spa.  Trois  semaines  durant,  on  discute. 
Du  3  au  5  septembre,  M.  de  Hintze  et  son  sous- 
secrétaire  d'Etat,  M.  dfi  Stumm,  vont  à  Vienne 
prêcher  la  résistance.  Ils  demandent  qu'on  attende 
au  moins  que  l'îurmée  allemande  ait  achevé  le  repli 
stratégique  auquel  elle  procède.  Hindenburg  inter- 
vient, le  10,  pjir  un  télégramme  qui  désapprouve 
le  projet  autrichien  d'appel  direct,  «  nuisible  à  nos 
armes  et  à  nos  peuples  •. 

Par  contre,  il  accepte  que  l'on  provoque  «  l'entre- 
mise d'une  puissance  neutre  en  vue  d'une  explica- 
tion inwnédiate  ».  Par  raçiport  aux  décisions  du 
14  août,  notez  le  changement  :  on  ne  demandera 
pas  la  paix  directement,  mais  c'est  immédiatement 
qu'on  priera  un  neutre  de  la  proposer.  Les  Autri- 
chi^s  s'obstinent,  néanmoins,  dans  leur  idée  et, 
le  14,  Ils  lauaoent  leur  note.  L'Allemagne,  en  même 
temps,  cherche  le  neutre  qui  se  chargera  de  ta 
commission.  La  recherche  est  lente  et  vaine.  Le 
21  septembre,  Ludendorff  télégraphie  du  grand 
quartier  général  qu'on  pourrait  prendre  contact  avec 
les  Etats-Unis.  C'est  une  période  confuse  et  inquiète. 
Inquiétude  et  confusion  sont  a*:firavées.  le  26,  par 
la  nouvelle  que  la  Bulgarie  entend  conclure  une 
paix  séparée. 

On  décide  d'y  envoyer  des  troupes.  Mais  il  est 
déjà  trop  tard  et,  le  29,  l'armistice  bulgare  est 
signé  à  Salonique.  Le  chancelier  de  Hertling,  au 
Conseil  des  ministres  du  3  septembre,  avait  déclaré  : 

—  Il  faut  dire  à  nos  ennemis  :  a  Vous  voyez 
que  vous  ne  pouvez  pas  nous  battre...  Mais  nous 
sommes  toujours  prêts,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
à  plusieurs  reprises  et  sans  équivo<pie,  à  conclure 
ime  poix  pdeine  d'honneur.  » 

La  succession  des  victoires  alliées,  les  manifes- 
tations autrichiennes,  l'armistice  bulgare  modifient 
gravement  cette  situation.  L'Allemagne  est-elle 
prête,  non  pas  à  offrir,  mais  à  demander  la  paix  ? 
Voilà  dans  quels  termes  se  pose  désormais  la 
question.  Ecoutez  la  réponse. 

Une  ofire  de  paix  immédiate 
demandéit    dès    le    1"    octobre 

Cette  réponse  vient  du  lieu  où,  la  veille  encore, 
on  l'attendait  le  moins  et  dans  une  forme  qui 
en  aggrave  le  surprenant  caractère.  C'est  le  1"  oo- 
tobre.  Il  est  une  heure  de  l'aprèSHmidl.  Le  général 
Ludendorff  fait  appeler  les  deux  agents  de  liaison 
de  la  chancellerie  au  grand  quartier  général,  ie 
bairon  de  Grûnau  et  le  baron  de  Lersner,  et  leur 
dit  : 

—  Je  vous  prie  de  transmettre  une  demande 
pressante  en  vue  de  l'envoi  innnédiat  de  notre 
offre  de  paix.  Aujourd'hui,  la  troupe  tient.  Mais 
on  ne   peut  pas   prévoir  ce  qui   arrivera  demain. 
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Une  demi-heure  pius  tard,  à  1  h.  1/2,  le 
maréchal  Hindenburg  intervient  à  son  tour  et, 
tenant  compte  de  la  désignation  d'un  nouveau  chan- 
celier annoncée  ipour  le  soir  ou  le  lendemain,  il  dit  : 

—  Si  la  formation  du  gouvernement  demeurait 
tant  soit  ipeu  douteuse  et  n'était  pas  certaine  tpour 
ce  soir,  entre  7  et  8  heures,  j'estime  qu'il  y  a  lieu 
d'envoyer,  cette  nuit  même,  la  déclaration  aux 
gouvernements  étrangers. 

A  2  heures  de  l'après-midi,  les  agents  de  liaison 
confirment  les  déclarations  précédentes.  Le  baron 
de  Grûnau  ajoute  :  «  J'ai  l'impression  qu'on  a,  ici, 
perdu  tout  sang-froid.  »  Il  s'en  va  chez  l'empereur, 
qui  estime,  comme  lui,  que,  pour  faire  la  démarche 
de  ipaix,  11  faut  attendre  que  le  gouvernement  nou- 
veau soit  formé.  Mais  le  général  Ludendorff  insiste  : 

—  Nous  sommes  encore  dans  une  situation  hono- 
rable. Toutefois,  une  percée  peut  survenir  à  tout 
instant  et,  Eilors,  notre  offre  de  paix  arriverait  au 
moment  le  plus  défavorable.  J'ai  la  sensation  de 
jouer  un  jeu  de  hasard.  A  tout  instant  et  en  n'im- 
porte quel  point,  une  division  peut  manquer  à  son 
devoir. 

A  9  heures  du  soir,  il  demande  qu'on  joigne 
à  l'offre  de  paix  la  demande  de  désignation  du 
point  où  l'on  pourra  se  rencontrer  pour  négocier 
l'armistice.  11  prend  même  soin  de  donner  les  noms 
des  personnes  qui  composeront  la  Commission  d'ar- 
mistice, dont  un  Autrichien  ,et  un  Turc.  A  mftiuit, 
il   recommence  : 

—  L'offre  de  paix  doit  être  transmise  imjnédiate- 
ment  de  Berne  à  Washington.  L'armée  ne  peut 
plus  attendre  quarante-huit  lieures. 

L'affclement  est  complet.  Les  faits  vont  le 
prouver,  puisque  l'armée,  «  qui,  d'après  le  général, 
ne  peut  plus  attendre  quarante-huit  heures  »,  se 
battra,  en  réalité,  sans  interruption  jusqu'au  11  no- 
vembre. Cet  affolement  s'explique,  semble-t-il,  par 
trois  raisons.  La  première,  c'est  que  la  situation 
militaire,  sans  être  encore  désespérée,  est  mauvaise. 
La  seconde,  c'est  que  le  grand  quartier  général,  si 
orgueilleux  trois  mois  plus  tôt,  a  hâte  de  partager 
ses  responsabiUtés  avec  les  civils.  La  troisième,  c'est 
que,  comme  beaucoup  d'Allemands,  il  nourrit  de 
grandes  illusions  sur  la  terreur  qu'inspire  l'Alle- 
magne, sur  la  faiblesse  du  président  Wilson,  sur 
les  divisions  des  alliés  entre  eux,  sur  la  nature  des 
conditions  qu'il  sera  possible  d'obtenir.  Le  prince 
Max  de  Bade,  devenu,  dans  la  soirée  même,  chan- 
celier de  l'Empire  et  chef  d'un  cabinet  constitué 
avec  l'agrément  du  Reichstag,  reçoit,  comme  entrée 
de  jeu,  cette  averse  de  télégrammes  apeurés.  Il  se 
révolte  et  (prétend,  avant  d'agir,  se  renseigner.  Un 
représentant  du  grand  quartier  général,  le  comman- 
dant von  den  Bussche,  expose  la  situation,  le  2  oc- 
tobre. Il  est  moins  sombre  que  son  chef,  mais 
réticent,  embarrassé,  au  iotal  pas  rassurant.  Il  dit, 
entre  autres  choses  : 

—  L'Entente,  en  attaquant  sur  tout  le  front, 
nous  a  obligés  à  disperser  nos  réserves.  Les  divi- 
sions du  front  oriental,  qu'on  destinait  au  front 
occidental,  ont  été,  au  nombre  de  sept,  retenues 
sur  place  ipar  les  événements  de  Bulgsu-ie...  L'en- 
nemi a  mis  en  ligne  beaucoup  plus  de  tanks  qu'on 
ne  s'y  attendait.  Les  troupes  allemandes  se  sont 
bien  battues.  Mais  les  bataillons  sont  à  540  hommes 
•—  et  cela  malgré  la  dissolution  de  22  divisions, 
soit  66  régiments...  Les  renforts  n'arrivent  pas... 
Les  alliés,  au  contraire,  grâce  aux  Américains,  sont 
en  situation  de  comLler  leurs  vides...  L'armée  alle- 
mande est  encore  assez  forte  cour  contenir  l'ennemi 


pendant  des  mois,  renruporter  des  succès  locaux  et 
contraindre  l'Entente  à  de  nouveaux  sacrifices.  Malg 
le  haut  commandement  estime  aue.  autant  qu'un 
homme  en  peut  juger,  il  n'y  a  plus  possibilité  de 
contraindre  l'ennemi  à  faire  la  oalx. 

La  réponse  d'Hindenburg 
Le  chancelier  souhaiterait  qu'on  lui  donnât  au 
moins  huit  jours  de  répit.  Lq  général  Ludendorff, 
pour  toute  réponse,  réclame,  à  deux  reprises,  le 
texte  de  l'offre  de  paix.  Le  chancelier  pose  dea 
questions  :  «  Pendant  combien  de  temps  l'armée 
peut-elle  couvrir  les  frontières  ?  Le  grand  quartier 
général  s'attend-il  à  l'effondrement  du  front  et 
pour  quelle  date  ?  Se  rend-il  compte  que,  si  on 
entame  des  négociations  sous  la  pression  d'une 
situation  militaire  critique,  cela  peut  conduire  à  la 
perte  des  colonies,  de  l'Als ace-Lorraine  et  des  pro- 
vinces polonaises  ?»  A  ces  questions,  une  seule 
réplique,  en  date  du  3  octobre,  sous  la  signature 
du  maréchal  Hindenburg,  qui,  à  Berlin  ce  jour-là, 
adresse  au  chancelier  la  lettre  suivante  : 

«  Le  commandement  suprême  de  l'armée  main- 
tient sa  demande,  formulée  dimanche,  le  29  sej)- 
tembre  1918,  d'une  offre  de  paix  immédiate  à  nos 
ennemis. 

»  Par  suite  de  l'écroulement  du  front  de  Macé- 
doine et  de  la  diminution  de  réserves  qui  en  est 
résultée  pour  le  front  occidental,  par  suite  aussi 
de  l'impossibilité  où  nous  nous  trouvons  de  combler 
les  pertes  très  élevées  qui  nous  ont  été  infligées 
dans  les  combats  de  ces  derniers  jours,  il  ne  resta 
plus  aucun  espoir  —  autant  qu'il  est  possible  à' 
un  homme  d'en  juger  —  de  forcer  l'ennemi  à  faire 
la  paix, 

»  L'ennemi,  de  son  côté,  jette  journellement  dans 
la  lutte  de  nouvelles  réserves.  Cependant  farmée 
allemande  reste  solide  et  repousse  victorieusement 
toutes  les  attaques.  Mais  la  situation  devient  do 
jour  en  jour  plus  critique  et  peut  forcer  le  haut 
commandement  à  des  décisions  lourdes  de  consé- 
quences. 

»  Dans  ces  conditions,  il  vaut  mieux  cesser  la 
lutte  pour  éviter  au  peuple  allemand  et  à  ses  alliés 
des  pertes  inutiles. 

»  Chaque  journée  perdue  nous  coûte  des  milliers 
de  braves  soldats.  » 

Sous  cette  pression,  le  chaincelier  cède  et,  le 
5  octobre,  il  télégraphie,  par  l'intermédiaire  du 
gouvernement  suisse,  au  président  Wilson  pour  le 
prier  d'abord  de  convoquer  les  belligérants  à  des 
négociations  de  paix  sur  la  base  des  Quatorze  Points, 
ensuite  d'arrêter  l'effusion  du  sang  par  la  conclu- 
sion immédiate  d'un  armistice.  Tout  le  monde,  sauf 
le  prince  Max  de  Bade,  le  vice-chancelier  von  Payer 
et  le  secrétaire  d'Etat  Soif,  semble  croire  qu'à  lui 
seul  ce  câble  va  dénouer  la  crise  :  en  réaiitô, 
l'Allemagne,  en  l'exipédiant,  se  livre  aux  alliés.  La 
situation,  de  ce  jour  au  11  novembre,  va  se  dév&i 
lopper  avec  l'implacable  logique  d'une  fatalité  soo- 
veraine. 

Pour  sauver  l'armée  allemande 

Les  ministres  sont  nerveux.  Le  6  octobre.  Ils 
se  réunissent.  Ils  voudraient  entendre  d'autres 
généraux  que  Ludendorff.  M.  von  Payer  dit  : 

—  Il  le  faut.  Les  nerfs  de  Ludendorff  ne  sont 
plus  à  la  hauteur. 

On  décide  de  recourir  à  l'intervention  de  l'em- 
pereur :  car  on  redoute  la  démission  du  premier 
quartier-maître  général  si  l'on  ja^tend  oonsxilter 
ses  subordonnés.  Le  8  octobre,  le  président  Wilson 
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répond  à  la  note  allemande  du  5  :  réponse  brève. 
<iui,  visiblement,  consterne  les  destinataires.  Pas  de 
conversation  possible,  déclare  le  (président,  ni  sur 
la  psdx,  ni  sur  l'armistice,  avant  qu'aient  été 
fournies  des  garanties  préalables,  qui  sont  l'accep- 
tation pure  et  simple  des  bases  de  ipaix  énoncées 
le  8  janvier  1918  et  dans  les  discours  suivants  ;  la 
certitude  que  le  chancelier  ne  parle  pas  simplement 
au  nom  des  autorités  constituées,  qui  ont  jusqu'alors 
conduit  la  guerre  ;  l'évacuation  de  tous  les  terri- 
toires envahis.  Le  président  ne  transmettra  quoi 
que  ce  soit  à  ses  associés  avant  d'avoir,  sur  e«s 
trois  points,  pleine  sécurité. 

Les  ministres  allemands  tiennent  Conseil.  Tl  y  a 
des  Conférences  successives  le  9,  le  10,  le  H,  le  12. 
Le  général  Ludendorff  assiste  à  la  première.  Les 
ministres  lui  font  sentir  qu'il  a  la  responsabilité 
de  la  situation  présente  et,  par  suite  aussi,  celle 
de  la  réponse  qu'il  s'agit  de  préparer.  Il  parle 
longuement,  avec  des  iprétéritions  et  des  contradic- 
tions, en  commençant  par  un  historique,  qui  semble 
destiné  à  «  noyer  le  poisson  ».  Tantôt  il  est  rassurant  : 

—  Je  ne  vois  pas  de  danger  pour  la  frontière 
lorraine...  La  province  rhénane  peut  être  conservée 
encore  longtemps...  Une  fois  à  la  frontière,  l'armée 
pourra  repousser  toute  attaque  ennemie. 

Tantôt  il  éclate  en  boutades  alarmistes  : 

—  Le  danger  d'une  percée  existe  toujours.  Je 
ne  la  crains  pas.  Mais  elle  est  possible...  Hier,  il 
s'en  est  fallu  d'un  fll  qu'elle  ne  réussît...  L'armée  a 
besoin  de  repos. 

De  conclusion  positive,  point.  11  maintient  que 
l'offre  de  paix  et  plus  encore  l'armistico  sont  indis- 
pensables. Mais  de  l'attitude  à  prendre  en  présence 
des  conditions  qui  sont  mises  à  l'une  et  à  l'autre 
par  le  président  des  Etats-Unis,  pas  un  mot  qui 
soit  clair  et  net  : 

—  Nous  ne  pouvons  pas  livrer  de  forteresses 
allemandes...  La  demande  d'évacuation  de  Metz 
serait  contraire  à  notre  honneur...  Je  ne  crains  pas 
une  catastrophe.  Mais  je  voudrais  sauver  l'armée,  afin 
de  l'avoir  encore  contme  moyen  de  pression  pen- 
dant Les  négociations  de  paix. 

Ici  nous  tenons  peut-être  le  fond  de  sa  pensée  : 
négoûier  pour  se  refaire  et,  si  besoin,  rompre  après 
s'être  refait.  Au  fond,  le  G.  Q.  G.  alkmand,  dans 
cette  période,  a  voulu  une  suspension  d'armes  plus 
qu'une  paix  définitive.  Le  9,  il  croit  encore  pouvoir 
l'obtenir.  D'où  ses  interventions,  toujours  d'équi- 
voque et  de  ruse,  dans  la  préparation  de  la  réponse. 
Cette  réponse  est  envoyée  le  12,  au  nom  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche-Hongrie.  L'Allemagne 
accepte  les  Quatorze  Points  et  compte  que  les  alliés 
les  acceptent  aussi  :  le  chancelier,  d'accord  avec 
le  Reichstag,  parle  au  nom  du  gouvernement'  et  du 
peuple  allemands  ;  lAUemagne  est  disposée  à 
«  accéder  aux  propositions  d'évacuation  »  —  c'est 
là  le  point  sensible,  —  mais  elle  en  fait  l'objet 
d'une  négociation  préalable  et  suggère,  à  cet  effet, 
la  réunion  d'une  Commission  mixte.  Si  les  alliés  se 
prêtent  à  cela,  l'Allemagne  est  momentanément 
sauvée.  Elle  pourra  ramener  à  l'arrière  son  matériel 
et  regrouper  ses  unités.  Pendant  qu'on  réunira  la 
Commùssion  mixte  et  qu'on  dissertera  sur  l'éva- 
cuation —  l'évacuation  «  méthodique  »,  avait -dit 
Hindenburg,  —  elle  aura  le  tenaps  de  se  refaire 
une  armée.  Les  minietres  se  rallient  à,  c^tte  rédac- 
tion. Prud^its,  ils  prennent  le  soin  d'exiger  du 
maréchal  Hindenburg  et  du  général  Ludendorff 
une  approbation  écrite,  qui  les  couvre.  Le  jeu,  pour 
grossier  qu'il  soit,  inspire  à  tous  des  espérances. 


QUI  A  DICTÉ  LES  CLAUSES  DE  L'ARMISTICE? 

C'est  le  maréchal  Foch  qui,  le  26  octobre,  dans  une  lettre 
à  M.  Clemenceau,  a  précisé  les  résultats  à  obtenir  :  *  Briser 
les  forces  combattantes  de  l'Allemagne  et  l'obliger  à  subir 
les  conditions  de  la  paix,  quelles  qu'elles  soient.  *  H.  André 
Tardieu  en  apporte  la  preuve 

De  VHomme  Libre  (7.  11.  20)  : 

iDans  Varticle  que  nous  avons  publié  hier,  M.  André 
Tardieu  a  dit  à  quelles  nécessités  obéissait  l'étal-major 
allemand  en  demandant  Vouverture  immédiate  des 
négociations  d'armistice.  Il  a  montré  quel  était  le 
fond  de  la  pensée  du  G.  Q.  G.  :  négocier,  pour  se 
refaire,  une  suspension  d'arm'es  plus  qu'une  paix 
définitive,  tel  était  son  désir.  Si  grossier  que  fût  le 
piège,  on  risquait  d'y  tomber. 

Au  cours  de  l'article  qu'on  va  Ufë  aujourd'hui, 
M.  André  Tardieu  montre  comment  la  manœuvre 
allemande  a  été  déjouée  par  les  alliés  et  notamment 
par  le  président  Wilson.  Ainsi  se  précise  l'histoire 
des  Journées  décisives  d'octobre  et  de  novembre  191S. 

La  manœuvre  allemande  est  déjouée 
Alors  éclate  le  coup  de  tonnerre.  Dans  le  piège 
ainsi  tendu,  le  président  Wilson  refuse  de  tomber 
et,  liant  le  fer  de  l'adversaire,  prononce,  à  fond, 
son  attaque  dans  sa  note  du  14  octobre.  Une  Com- 
mission mixte  pour  l'évacuation  ?  Non.  Ce  sont  là, 
comme  l'armistice  lui-même,  choses  qui  «  doivent 
être  laissées  au  jugement  et  â  la  dëliI>ération  des 
conseillers  militaires  des  gouvernements  alliés  et 
associés  ».  Au  surplus,  pas  d'armistice  possible,  s'il 
ne  fournit  pas  «  des  garanties  absolument  satis- 
faisantes et  les  sûretés  nécessaires  pour  le  maintien 
de  la  supériorité  militaire  actuelle  des  armées  des 
Etats-Unis  et  de  leurs  alliés  ».  Pas  d'armistice  non 
plus,  B  tant  que  les  forces  militaires  allemandes 
continueront  à  user,  sur  terre  et  sur  mer,  des 
moyens  illégaux  et  inhumains  auxquels  elles  s"ol>- 
stinent  toujours  ».  Pas  d'armistice,  enfin,  tant  que 
la  nation  allemande  sera  aux  mains  du  pouvoir 
militaire  cpii  a  troublé  la  paix  du  monde.  Quant  à 
l'Autriche-Hongrie,  l'Allemagne  n'a  pas  à  s'en  préoc- 
cuper :  le  président  lui  répondra  directement.  En 
une  page,  tout  le  pauvre  échafaudage  du  G.  Q.  G. 
allemand  est  renversé.  L'armistice  et  la  paix  ne 
seront  pas  des  moyens  de  retarder  une  débâcle  et 
de  préparer  une  revanche.  Sur  le  fond  même,  il 
faudra  répondre  oui  ou  non.  Si  c'est  non,  la  guerre 
continuera,  comme  elle  a  continué  depuis  trois  mois, 
par  des  victoires  alliées.  Si  c'est  oui,  la  capitulation 
militaire  doit  être  immédiat*  et  totale  par  l'accep- 
tation pure  et  simple  des  conditions  que  fixeront, 
seuls,  les  conseillers  militaires  des  alliés. 

Cette  fois,  les  Allemands  comprennent.  Comme 
le  dira  quelques  jours  plus  tard,  le  17  octobre,  le 
colonel  Heye,  du  G.  Q.  G.  allemand,  «  on  s'aperçoit 
qu'il  s'agit  d'être  ou  de  ne  pas  être  ».  Et  les  mili- 
taires reculent,  épou%'antés,  devant  la  conséquence 
de  leurs  pressantes  instances  du  l"  octobre.  Dès 
la  réponse  de  M.  Wilson  connue,  le  général  Luden- 
dorff a  télégraphié  pour  qu'on  presse  le  retour  des 
troupes  d'Orient  —  dont  l'utilité  lui  semblait  in- 
certaine le  9,  — ■  et  pour  qpi'on  lance  un  appel  au 
peuple  allemand,  —  dont  il  avait  dit,  le  mêm" 
jour,  que  l'efficacité  serait  dérisoire.  —  Le  17,  il  arrive 
à  Berlin  et  compau-ait  devant  le  gouvernement.  L.^ 
chancelier  lui  rappelle,  assez  sèchement,  qu'il  a  dû, 
quinze  jours  plus  tôt,  subir,  à  regret,  sa  volonto 
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et  le  prie  de  s'expliquer.  Ludendorff  le  prend  de 
haut  : 

—  J'ai  déjà  dit  à  Monsieur  le  chancelier  que  Je 
considère  une  percée  comme  .possible,  mais  non 
comme  vraisemblable...  Si  vous  m'interrogez,  je  ne 
puis,  suivant  ma  conscience,  vous  donner  que  cette 
réponse.  Je  ne  crains  pas  la  percée...  Si  on  m'envoie 
des  renforts,  j'envisage  l'avenir  avec  une  entière 
confiance...  Si  l'armée  tient  pendant  quatre  semaines 
et  si  l'hiver  arrive,  alors  nous  sommes  nettement 
hors  d'affaire...  La  force  offensive  c^e  nos  ennemis, 
pendant  ces  derniers  temps,  était  très  faible...  Si 
nos  bataillons  étaient  à  effectifs  naleins,  la  situation 
serait  sauvée...  Ni  l'aviation  ni  les  tanks  ne  m'ef- 
frayent... Si  les  négociations  d'armistice  commen- 
çaient, le  seul  engagement  d'avoir  à  lévacucr  les 
territoires  occupés  constituerait  en  lui-même  une 
réelle  aggravation  de  la  situation  mi-litaire...  Déjà 
le  fait  seul  qu'on  en  parle  a  des  conséquences 
fâcheuses...  Hier  et  avant-hier,  l'ennemi  a  peu 
mordu...  Nous  devrions  dire  à  nos  ennemis,  avant 
d'accepter  des  conditions  trop  dures  :  «  Obtenez-les 
donc  par  les  armes.  » 

Tant  d'impudence  dans  la  contradiction  exaspère 
les  ministres,  notamment  le  secrétaire  d'Etat  Soif, 
qui  rappelle  au  général  Ludendorff  ses  appels  du 
i"  octobre.  Réponse  ? 

—  Pourquoi  ne  m'avez-vous  pas  donné  plus  tôt 
îes  renforts  dont  vous  me  parlez  maintenant  ? 

Et  le  colonel  Heye  d'ajouter  : 

—  Quand  le  Grand  Quartier  Général  s'est  décidé 
à  faire  une  offre  de  paix,  11  estimait  qu'une  paix 
honorable  pouvait  être  conclue.  Mais  nous  devons 
accepter  le  combat  décisif  si  les  conditions  qui  nous 
sont  posées  sont  déshonorantes. 

M.  Soif  réplique  : 

—  Si  un  refus  brise  les  négociations  avec  Wilson, 
en  prenez-vous  la  responsabilité  ? 

—  Oui,  répond  le  général. 

On  se  sépare  sans  conclure,  et,  le  20,  Ludendorff 
fait  donner  le  maréchal  Hindenburg,  qui  écrit  une 
lettre  embarrassée  dont  voici  l'essentiel  : 

«  Si  nous  étions  battus,  notre  situation,  qui  est 
mauvaise,  ne  serait  pas  sensiblement  pire  que  si 
nous  acceptions  maintenant  les  conditions  qu'on  pré- 
tend nous  imposer...  Nous  ne  pouvons  pas,  notam- 
ment, sdjandonner  la  guerre  sous-marine  sans  corn» 
pensation.  Mieux  vaut  lutter  jusqu'au  dernier 
homme  pour  sauver  notre  honneur.  » 

Qui  croire  :  von  Lersner  ou  Ludendorfi  t 

Ce  sont  des  mots.  Ils  ne  portent  pas  :  car  le 
haut  commandement  a  perdu  la  fac^.  Il  parle  ; 
il  écrit  ;  nul  ne  le  croit.  Le  baron  de  Lersner,  agent 
de  liaison  au  G.  Q.  G.  allemand,  téléphone  quelques 
jours  après  : 

—  Le  Grand  Quartier  Général  est  furieux.  Mais, 
me  basant  sur  la  longue  expérience  que  j'ai  de  lui, 
je  ne  ipeux  que  vous  mettre  en  garde,  de  la  façon 
la  plus  pressante,  contre  la  possibilité  d'ajouter 
foi  à  ses  promesses  et  vous  recommander  de  ne 
pas  vous  laisser  détourner  de  la  politique  de  paix 
dans  laquelle  nous  nous  sommes  engagés.  La  situa- 
tion militaire  est  aujourd'hui  aussi  désespérée  qu'il 
y  a  trois  semaines.  Il  ne  faut  pas  s'attendre  à  une 
amélioration,  et  l'invasion  de  notre  territoire  n'est 
plus  qu'une  question  de  semaines  ou,  tout  au  plus, 
de  quelques  mois. 

A  vrai  dire,  contre  Ludendorff,  c'est  de  Lersner 
qui  a  raison.  Depuis  le  20  septembre,  le  maréchal 
Foch,  maltne  de  l'initiative  dès  le  18  juillet,  a  ex- 


ploité son  succès.  Trois  larges  attaques  concen- 
triques et  ininterrompues  ont  profondément  mo- 
difié les  conditions  stratégiques.  Au  Nord,  du  18  sep- 
tembre au  18  octobre,  l'enueini  a  été  chassé  de  la 
côte  belge,  de  la  région  de  Lille,  du  bassin  de  Lens, 
et  a  dû  s'établir  derrière  le  canal  de  Terneuzen, 
l'Escaut  et  le  canal  du  Nord.  Au  centre,  du  27  se»p- 
tembre  au  19  octobre,  la  ligne  Hindenburg  a  été 
partout  dépassée  ;  l'ennemi  rejeté  au  delà  du 
canal  de  la  Sambre,  de  l'Oise  et  do  la  Serre.  En 
Cliampagne  et  en-  Argonne,  une  bataille  laborieuse 
et  dure  nous  a,  du  16  septembre  au  12  octobre, 
conduits  sur  i'Aisne  et  sur  l'Aire.  Au  20  octobre, 
les  armées  allemandes,  de  la  mer  à  la  Meuse,  sont 
partout  en  retraite.  Elles  viennent  d'engager,  en 
quatre  semaines,  139  divisions  sur  191.  Elles  n'en 
ont  plus  que  7  fraîches  en  réserve,  et  44  sont  totale^ 
ment  épuisées.  Les  compagnies  sont  à  l'effectif 
moyen  de  50  hommes,  malgré  que  40  pour  100  des 
bataillons  aient  été  rédxiits  de  4  compagnies  à  3. 
Les  deux  tiers  des  divisions  ont  été  presque 
constamment  en  ligne  depuis  le  1"  septembre.  Il 
manque  70O00  honhmes  de  renfort  par  mois,  bien 
que  la  classe  1920  soit  déjà  dans  les  dépôts.  Le 
matériel  ne  se  renouvelle  pas  :  il  y  a,  en  moins,  par 
rapport  à  juin,  25  pour  100  de  mitrailleuses  ; 
17  pour  100  de  canons  de  campagne  ;  26  pour  100 
de  canons  lourds. 

Les  lignes  de  rocade,  qui  assurent,  d'un  point  à 
l'autre  du  front,  les  transports  latéraux  dont  l'état- 
major  allemand  a  fait,  pendant  toute  la  guerre, 
un  si  fructueux  usage,  deviennent  indisponibles. 
Quatre  lignes  secondaires  et  une  ligne  principale 
sont,  en  tout  ou  partie,  aux  mains  des  alliés.  Celles 
qui  restent  sont  encombrées  par  les  ravitaillements 
et  les  évacuations  :  si  bien  que,  dans  les  trois  pre- 
mières semaines  d'octobre,  3  divisions  seulement  ont 
pu  être  déplacées  latéralement,  —  au  lieu  de  19  en 
mai.  Retenez,  d'autre  part,  qu'un  matériel  formi- 
dable est  dispersé  sur  tout  le  front  et  en  arrière 
du  front.  L'Allemagne,  pour  le  sauver,  a  perdu 
la  chance  que  lui  eût  assurée  ixne  retraite  plus 
rapide.  Cette  retraite,  d'ailleurs,  est  difficile  pour 
les  troupes  qui  n'ont  pas  la  frontière  allemande  à 
proximité,  c'est-à-dire  pour  les  groupes  d'armées 
du  kronprinz  impérisd  et  du  kronprinz  d©  Bavière, 
qui  comprennent  130  divisions  et  qui,  pour  reculer, 
disiposeront  d'une  zone  de  marche  de  75  kilomètres 
de  marche.  Enfin,  le  moral  est  bas,  très  bas  :  on 
avait  tant  espéré  en  juillet  !  Le  Grand  Quartier 
Général  dit  que  c'est  la  faute  du  gouvernement,  qiuii 
tient  mal  l'intérieur.  Le  gouvernement  est  fondé 
à  répondre  que  c'est  plutôt  la  faute  des  événements. 

La  peur  de  l'invasion 

Los  généraux  ont  réclamé  l'armistice  :  les  mi- 
nistres les  prennent  au  mot,  parce  qu'ils  pensent, 
avec  le  baron  de  Lersner,  que  «  l'invasion  du  terri- 
toire allemand  n'est  ipdus  qu'une  question  de  se- 
maines, ou  de  quelques  mois  tout  au  plus  »,  L'in- 
vasion I  Mot  que  l'Allemagne  a,  depuis  cent  ans, 
l'habitude  de  n'appliquer  qu'à  ses  adversaires.  C'est 
désormais  l'obsession  du  gouvernement.  Ou  capitu- 
lation, aux  conditions  fixées  par  les  vainqueurs 
seuls,  conformément  à  la  définition  de  M.  "Wilson  ; 
ou  invasion,  avec  la  ressource  de  la  levée  en  masse, 
singulièrement  (problématique  dans  un  pays  qui 
a  déjà  inoonporé  14  millions  d'hommes,  voilà  l'alter- 
native I  Les  ministres  font  leur  choix  :  on  capi- 
tulera. Après  huit  jours  de  réflexion,  d'hésitations, 
d'âpres  débats  avec  le  Grand  Quartier  Général,  qu'il» 
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entendent  clouer  à  sa  responsabilité  initiale,  ils 
répondent,  le  21  octobre,  à  la  note  amério-aine 
du  14.  Et,  cette  fois,  c'est  fini  de  jouer  sur  les 
mots  et  de  parler  de  négociations,  là  où  il  s'agit 
de  soumission.  Evacuation  des  territoires  occupés  ? 
La  T^roposition  est  «  acceptée  ».  Armistice  ?  L'Alle- 
magne reconnaît  que  les  <5onditions  en  doivent  être 
laissées  à  l'appréciation  des  autorités  militaires 
compétentes.  Actes  illégaux  commis  par  les  forces 
allemandes  ?  Ce  sont  des  destructions  nécessaires 
dans  une  retraite  et  permises  par  le  droit  des 
gens  :  des  instructions  très  sévères  ont,  néanmoins, 
été  données  pour  qu'on  respecte  la  propriété.  Tor- 
pillages ?  Pas  intentionnels  :  l'ordre  a  cependant 
été  adressé  aux  commandants  de  respecter  les 
bateaux  à  passagers.  Suppression  du  pouroir  arbi- 
traire ?  Elle  est  accomplie  ;  le  Cabinet  est  parle- 
mentaire ;  on  va  reviser  la  Constitution  ;  le  Gou- 
vernement est  dégagé  de  toute  Influence  militaire 
et  irresponsable. 

Cette  fois,  pieds  et  poings  liés,  l'Allemagne  est 
rivée  à  la  dialectique  wilsonienne.  Puisqu'elle  ne 
ronipt  (pas,  elle  se  livre.  Le  président  en  prend 
acte  le  23  octobre,  en  annonçant  que,  muni  de  tous 
les  engagements  exigés  par  ses  précédentes  notes, 
il  a  saisi  ses  associés.  Et,  une  fois  de  plus,  pour 
qu'il  n'y  ait  point  de  doute,  il  répète  les  conditions 
fondamentales,  auxquelles  l'Allemagne  ne  se  déro- 
bera pas  : 

i"  L'armistice  ne  sera  oonclu  que  si  les  conseillers 
militaires  <ies  gouvernements  alliés  et  associés  le 
jugent  possible  au  (point  de  vue  militaire  ; 

2°  Le  seul  armistice  qui*  puisse  être  proposé 
aux  gouvernements  sissooiés  sera  un  armistice 
capable  d'empêcher  (oii  sont  les  espoirs  allemands 
du  début  d'octobre  ?)  toute  reprise  des  hostilités 
par  l'Allemagne  ; 

3"  Les  peuples  du  monde  n'ont  pas  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  confiance  dans  la  parole  de  ceux  qui 
ont  dirigé,  jusqu'à  présent,  la  (politique  allemande. 
Il  ne  servirait  à  rien  de  taire  ces  conditions  essen- 
tielles, 

L'Allemagne,  le  21  octobre,  avait  reconnu  sa  dé- 
faite. Il  restait  aux  gouvernements  alliés  à  fixer 
les  termes  de  leur  victoire  et  les  bases  de  leur 
Bécurité. 

Les  deux  questions   de  M.  Wilson 

Le  23  octobre,  le  «président  Wilson,  qui  s'est  tenu, 
depuis  le  5,  en  contact  quotidien  avec  les  gouver- 
nements européens  et  a  fait  publier,  au  jour  le  jour, 
sa  correspondance  avec  l'Allemagne,  communique 
officiellement  cette  correspondance  à  ses  associés  et 
leur  pose  deux  questions  : 

1"  En  ce  qui  concerne  la  paix,  et  après  lesr.ssu- 
rances  fournies  par  le  chancelier,  les  gouvernements 
associés  sont-ils  disposés  à  conclure  la  paix  aux 
conditions   et   suivant   les   principes    déjà   connus  ? 

2"*  En  ce  qui  concerne  l'armistice,  et  si  la  réponse 
à  la  première  question  est  affirmatrve,  les  gouver- 
nements si&sociés  sont-ils  disposés  à  demander  à 
leurs  conseillers  militaires  et  à  ceux  des  Etats-Unis 
de  leur  soumettre  «  les  conditions  nécessaires  que 
doit  remplir  un  armistice  de  nature  à  protéger, 
d'une  manière  absolue,  les  Intérêts  des  peuples  en 
cause  et  à  assurer  aux  gouvernements  associés  le 
pouvoir  illimité  de  sauvegarder  et  d'imposer  les 
détails  de  la  petix  à  lacpielle  le  gouvernement  alle- 
mand a  consenti,  pourvu  toutefois  que  les  conseillers 
militaires  jugent  un  pareil  armistice  possible  du 
point  de  vue  miZîtalre  ». 


Je  ne  crois  pas  que  jamais  problème  ait  été 
défini  plus  clairement. 

1°  Question  de  principe  :  les  généraux  en  chef 
estiment-ils  que,  du  point  de  vue  militaire,  on  peut 
suspendre  les  hostilités  ou  estiment-ils,  au  contraire, 
qu'il  faut  continuer  ? 

2°  Question  d'application  :  si  rarmist»c«  est  pos- 
sible et  désirable,  quelles  sont  les  conditions  da 
nature  à  empêcher  l'Allemagne  de  recommencer 
la  guerre  et  à  permettre  aux  alliés  d'imposer  lea 
détails  de  la  paix  ? 

C'est  aux  autorités  militaires  que  ^f.  Wilson  de- 
mande que  ces  deux  points  soient  soumis.  Cest 
à  elles  qu'il  remet,  en  l'espèce,  les  droits  souve- 
rains des  gouvernements.  M.  Clemenceau  est,  à  cet 
égard,  en  parfait  accord  avec  le  président  des  Etats-" 
Unig.  Arrêter  les  hostilités  autrement  que  sxu*  l'avis 
exprimé  et  dans  la  forme  fixée  par  les  chefs  qui 
ont  eu  la  charge  de  la  bataille  serait  contraire  à 
tous  les  principes  dont  sa  ipolitiqne  de  guerre  s'est 
inspirée.  Au  nom  du  Conseil  supérieur  des  alUés, 
qu'il  préside,  11  transmet  donc  le  dossier  au  maré- 
chal Foch,  commandant  en  chef,  qui  va,  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  et  de  sa  responsabiUté,  répondre 
aux  deux  questions  posées. 

L'avis  du  maréchal  Douglas  Haig 

Le  maréchal  Poch,  le  25  octobre,  convoque,  S 
Senlis,  le  général  Pétain,  le  maréchal  Haig,  la 
général  Pershingj  et  le  général  GiUain,  chef  d'état-* 
major  de  l'armée  belge  :  ce  dernier,  retardé,  n'as- 
siste pas  à  la  séance.  Le  commandant  en  chef  donne 
lecture  à  ses  seconds  des  pièces  du  dossier  et  leur 
demande  leur  avis.  Aucun  d'eux  ne  propose  de 
refuser  l'armistice.  Sur  ses  clauses,  ils  expriment 
des  opinions  diverses.  Le  maréchal  sir  Douglas  Haig 
parle  le  premier  :  il  faut,  à  son  sens,  conclure 
l'armistice  et  le  conclure  à  des  conditions  très  mo- 
dérées. Les  armées  alliées  victorieuses  sont  à  bout 
de  souffle.  Les  unités  ont  besoin  d'être  reconstituées. 
L'Allemagne  n'est  pas  militairement  brisée.  Dans  les 
dernières  semaines,  ses  armées  se  sont  retirées  en 
combattant  très  bravement  et  dans  le  meilleur 
ordre.  Si  donc  on  veut  réellement  que  l'armistice 
se  conclue  —  et  il  est  désirable  qu'il  se  conclue,  — 
il  faut  proposer  h  l'Allemagne  des  clauses  qu'elle 
puisse  accepter  :  c'est-à-dire  l'évacuation  des 
territoires  envahis  de  France  et  de  Belgique,  ainsi 
que  de  l'Alsace-Lorraine,  et  la  restitution  du  ma- 
tériel roulant  pris,  au  début  de  la  guerre,  aux 
Français  et  aux  Belges.  Si  on  demande  plus,  on 
risque  d'abord  de  prolonger  la  guerre,  qui  a  déjà 
coûté  si  cher;  ensuite  d'exaspérer  le  sentiment 
national  allemand,  et  cela  pour  un  résultat  douteux. 
Car  l'évacuation  de  tous  les  territoires  envahis  et 
de  l'Alsace-Lorraine  suffit  à  consacrer  la  victoire. 

Le  général  Pershing  déclare  que,  chef  de  l'armée 
américaine  en  France,  il  désire  écouter  d'abord 
l'avis  du  général  Pétain  et  ne  parler  qu'après  lui. 

L'avis  du  général  Pétain 

Le  général  Pétain  considère  que,  si  l'on  conclut 
un  armistice,  il  faut  que  ce  soit  un  armistice  com- 
plet, qui  réponde  véritablement  et  intégralement  à 
la  définition  qu'en  a  donnée  le  président  Wilson 
dans  sa  note  du  23  octobre,  un  armistice  qui  inter- 
dise à  l'ennemi  de  recommencer  la  guerre  et  per- 
mette aux  alliés  d'imposer  les  termes  de  la  paix. 
Pour  cela,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  la 
première,  c'est  que  Farmée  allemande  rentre  en  Alle- 
magne sans  un  canon,  san^  un  char  d'assaut,  avec 
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amplement  ses  armes  portatives.  A  cet  effet,  11 
(Uiggère  un  moyen  pratique  :  c'est  de  lui  fixer  des 
lélais  d'éva'cuation  assez  courts  ipour  qu'il  lui  soit 
natériellement  impossible  d'emmener  son  matériel. 
l«a  seconde  oondition,  c'est  d'ajouter  à  l'évacuation 
les  territoires  envahis  et  de  l'Alsaoe-Lorralne  par 
les  armées  allemandes,  l'ocoupation  par  les  armées 
illlées  non  seulement  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
nais  encore  d'une  zone  de  50  kilomètres  sur  la 
rtv«  droite.  On  exigera  en  même  temps  la  livraison 
le  5  000  locomotives  et  de  100  000  wagons.  Le  géné- 
ral Pétain  ajoute  d'ailleurs  que,  si  ces  conditions 
lont,  à  son  avis,  indisp^nsal>les,  il  est  peu  (probable 
|ue  les  Allemands  consentent  à  les  accepter. 

Le  général  Pershing,  en  quelques  mots,  se  déclare 
fl'accord  avec  le  général  Pétain.  Le  maréchal  Foch 
remercie  ses  hôtes  de  leurs  icommunioations,  aux- 
quelles il  réfléchira.  La  Conférence  (prend  fin.  Le 
lendemain  26  octobre,  le  maréchal  Pocb  fait  con- 
oaître  par  lettre  à  M.  Clemenceau  ses  conclusions 
définitives.  Des  extraits  de  cette  lettre  ont  été 
publiés.  Il  est  bon  d'en  donner  ici  le  texte  intégral 
va  ce  qui  ooncerne  le  front  occidental. 

La  réponse  du  maréchal  Foch 

Après  avoir  consulté  les  commandants  en  chef  des 
innées  américaine,  britannique  et  française  (1),  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  conditions 
militaires  auxquelles  peut  être  consenti  un  armistice 
capable  «  de  protéger,  d'une  manière  absolue,  les 
Intérêts  des  (peuples  Intéressés  et  d'assurer  aux 
gouvernements  associés  le  pouvoir  sans  limites  de 
sauvegarder  et  d'imposer  les  détails  de  la  paix,  à 
laquelle   le   gouvernement  allemand   a   consenti   ». 

I.  —  Evacuation  immédiate  des  pays  envahis 
contrairement  au  droit  :  Belgique,  France,  Alsace- 
Lorraine,  Luxembourg. 

Rapatriement  immédiat  de  leurs  habitants. 

Abandon  d'une  partie  du  matériel  ennemi  de  la 
région  évacuée. 

Cette  évacuation  devra  être  faite  dans  des  con- 
ditions de  rapidité  qui  interdisent  à  Vennemi  d^en- 
lever  une  grande  partie  du  matériel  de  guerre  et 
approxAsionnements  de  toute  nature  qui  y  sont 
réunis  ;  —  c'est-à-dire   dans   les   délais   suivants  : 

—  Au  bout  den  quatre  jours,  les  troupes  alle- 
mandes devront  s'être  retirées  au  delà  de  la 
limite  1  de  la  carte  jointe  ; 

—  Au  bout  de  quatre  nouveaux  jours,  au  delà 
de  la  ligne  2  ;  ' 

■ —  Au  bout  de  six  nouveaux  jours,  au  delà  de 
la  ligne  S. 

La  Belgique,  le  Luxembourg,  l'Alsace-Lorraine 
seront  ainsi  libérés  çUins  un  délai  total  de  quatorze 
jours. 

Les  délais  compteront  du  jour  de  la  signature  de 
Varmistice. 

En  tout  cas,  le  matériel  total  abandonné  par  l'en- 
nemi devra  s'élever  à  : 

6  000  canons  (2),  —  (1/2  lourds,  1/2  de  cam- 
pagne) ;  ! 

SO  000  mitrailleuses  (3)  ; 

S  000  minenwerfer. 


(i)  «  Le  chef  di'état-inajor  de  l'armée  belge,  convoqué 
•a  même  temps  que  les  commandants  en  clief,  n'a  pu 
•Qcore,  en  raison  de  la  distance,  arriver  à  mon  Q.  G.  » 

(^  «  Soit  environ  le  tiers  du  matériel  d'artillerie  flie 
Tannée  allemande.  » 

(3)  «  Soit  environ  la  moitié,  des  nàlrailleuses  de  l'armée 
allemande.  » 


A  livrer  sur  place,  dans  les  conditions  de  détail 
à  fixer. 

Les  troupes  alliées  suivront,  dans  ces  pays,  la 
marche  de  l'évacuation,  qui  s'effectuera  conformé- 
ment à  des  règlements  de  détail  ultérieurs. 

II.  —  Evacuation  des  pays  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  par  l'armée  ennemie. 

Les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin  seront  admi- 
nistrés par  les  autorités  locales,  sous  le  contrôle 
des  troupes  alliées  d'occupation.  » 

Les  troupes  alliées  assureront  l'occupation  de  ces 
pays  par  des  garnisons  —  tenant  les  principaux 
points  de  passage  du  Rhin  {Mayence,  Coblence, 
Cologne,  Strasbourg)  avec,  en  ces  points,  des  têtes 
de  pont  de  SO  kilomètres  de  rayon,  sur  la  rive  droite, 
—  tenant  également  les  points  stratégiques  de  la 
région.  i 

Une  zone  neutre  sera  réservée,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  entre  le  fleuve  et  une  ligne  tracée  paral- 
lèlement au  fleuve  et  à  40  kilomètres  à  VEst,  de 
la  frontière  suisse  à  la  frontière  hollandaise. 

L'évacuation  par  l'ennemi  des  pays  du  Rhin  sera 
réalisée  dans  les  délais  suivants  : 

Jusqu'au  Rhin,  huit  jours  après  les  délais  indi- 
qués ci-dessus  (vingt-deux  jours  au  total  à  dater 
de  la  signature  de  l'armistice)  ; 

Au  delà  de  la  zone  neutre  :  trois  jours  supplé- 
mentaires [vingt-cinq  jours  au  total  à  dater  de  la 
même  signature). 

III.  —  Dans  tous  les  teri'itolres  évacués  par  l'en- 
nemi, il  ne  sera  fait  aucune  destruction  d^aucune 
sorte,  ni  apporté  aucun  dommage  ou  préjudice  à 
la  personne  ou  à  la  propnété  des  habitants. 

IV.  —  L'enne)ml  devra  livrer,  dans  des  conditions 
à  déterminer,  5  000  locomotives  et  i 50  000  wagons 
en  bon  état  de  marche  (1). 

V.  —  Le  commandement  allemand  sera  tenu  de 
signaler  toutes  les  mines  ou  dispositifs  à  rc'tard, 
agencés  sur  le  territoire  évacué,  et  d'en  faciliter 
la  recherche  et  la  destruction,  sous  peine  de  repré- 
sailles. 

VI.  —  L'exécution  par  l'ennemi  de  ces  conditions 
prendra  au  total  un  délai  de  vingt-cinq  jours.  Afin 
de  garantir  cette  exécution,  le  blocus  sera  Inté- 
gralement maintenu  pendant  tout  ce  délai.  C'est 
seulement  une  fois  ce  délai  écoulé  et  les  conditions 
remplies,  que  le  ravitaillemant  de  l'ennemi  pourra 
être  autorisé,  suivant  les  accords  spéciaux  qui  le 
régleront.  < 

VII.  —  Les  prisonniers  alliés  seront  rendus  dans 
le  plus  bref  délai  possible  dans  des  conditions  dont 
le  détail  sera  réglé  ultérieurement. 

Cette  lettre  se  ipasse  de  comimentaires.  Le  ma- 
réchal Foch  a  écouté  et  réflécilii.  Il  s'est  posé  la 
question,  qu'il  recommandait  autrefois  à  ses  élèves 
de  l'Ecole  de  guerre  :  «  De  quoi  s'agit-il  ?  »  De 
briser  la  force  combattante  de  l'Allemagne  ;  de 
l'obliger  à  subir  les  conditions  de  la  ipaix,  quelles 
qu'elles  soient.  Pour  obtenir  ce  résultat,  peut-on 
s'en  tenir  à  ce  que  propose  le  maréchal  Haig  ? 
Non  :  car  l'armée  allemande,  après  l'évacuation 
des  territoires  envahis,  qu'elle  quitterait  avec  les 
honneur»  de  la  guerre,  se  retrouverait  intacte  dans 
ses  frontijères,  dangereuse  pour  les  edliés.  Faut-il, 
■pour  conjurer  ce  risque,  lui  enlev,er  tout  son  ma- 
tériel ?   Non  :    il   suffit   de  prendre   ce   sans   quoi 


(i)  «  Sur  ces  quantités,  a  5oo  locomotives  et  i35  ooo  wa- 
gons représentent  le  matériel  enlevé  à  la  Belgique  et  à  l;i 
France,  le  surplus  est  nécessaire  au  service  des  chemina 
de  fer  dans  les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  » 


I 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


elle  ne  pourra  ipas  recommencer  et  de  t4?nir,  en 
outre,  le  Rhin,  avec  les  têtes  de  pont  des  principaux 
passages.  Dans  l'absolue  liberté  àe  choisir,  que  lui 
ont  solennellement  assurée  les  gouvernements,  le 
commandant  en  chef  juge  que  cest  là  le  nécessaire 
et  le  suffisant.  L'occasion  lui  sera  donnée,  d'ailleurs, 
dans  les  journées  suivantes,  de  développer  son 
opinion  et  d'en  fournir  les  motifs. 

L'ÉVÉNEMENT  A  DONNÉ  RAISON  A  FOCH 

I  Le  problème  était  de  mettre  l'ÂUemagne  hors  d'état  de 
recoaunencer  la  guerre  —  elle  n'a  pas  pu  la  recommencer  ; 
d'imposer  à  l'Allemagne  la  signature  de  la  paix  —  eUe  Ta 
signée  * 

De  l'Homme  Libre  (8.  11.  20)  : 

Après  avoir  rassemblé  les  faits  qui  composent  au- 
jourd'hui Vhistoire,  sans  démenti  possible,  dans  son 
troisième  et  dernier  article,  M.  André  Tardieu  raconte 
aujourd'hui  comment  ont  été  arrêtées  les  conditions 
e  l'armistice  du  11  novembre  1918,  —  après  quels 
■  changes  de  vues  entre  alliés  et  entre  experts. 

A  ceux  .qui  ont  cru  plaisant  d'inventer  un  désaccord 
entre  le  maréchal  Foch  et  M.  Clemenceau,  M.  Tardieu 
■ppose  aujourd'hui  la  réplique  de  l'histoire.  A  ceux 
/ai  reprochent  aux  signataires  de  l'armistice  une 
trêve  prématurée,  M.  Tardieu  répond  par  le  témoi- 
gnage d'une  certitude  capable  de  faire  autorité  à  cet 
égard:  celle  du  maréchal  Foch  lui-même. 

Les  premières  coniérences  internationales 
Entre  le  23  et  le  26  octobre,  les  chefs  des  gou- 
vernements européens  et  leurs  ministres  des  Af- 
faires étrangères  sont  tous  arrivés  à  Paris.  Le  24, 
M.  House  s'est  joint  à  eux,  devançant  de  six  se- 
maines le  président  WUson.  Les  réunions  com- 
mencent aussitôt.  Elles  n'ont  p£is  encore  le  carac- 
tère officiel,  qu'elles  prendront  le  31,  lorsque  le 
Conseil  suprême  siégera  à  Versailles.  On  tient 
séance,  d'ordlBaire,  le  matin,  chez  M.  House,  rue 
de  l'Université;  l'après-midi,  dans  le  cabinet  de 
M.  Clemenceau,  au  ministère  de  la  Guerre,  ou  dans 
celui  de  M.  Pichon,  aux  Affaires  êtramgères.  La  si- 
tuation sur  les  différents  fronts  —  on  attend  d'un 
moment  à  l'autre  l'armistice  avec  l'Autriche  —  et 
les  clauses  de  l'armistice  allemand  sont  le  sujet  de 
la  conversation,  â  laquelle  le  maréchal  Foch  prend 
part  à  diverses  reprises.  Ses  propositions  sont  exa- 
minées et  discutées.  Certains  ne  les  trouvent  pas 
assez  dures.  C'est  ainsi  que  le  général  Tîisker 
H.  Bliss,  représentant  les  Etats-Unis  au  Conseil  des 
délégués  militaires,  aurait  souhaité  un  texte  à  la 
fois  plus  court  et,  sur  certains  articles,  plus  rigou- 
reux. A  son  gré,  deux  clauses  suffisaient  :  désarâie- 
ment  total  et  démobilisation  complète.  Par  là,  on 
acquerrait  la  certitude  que  l'Allemagne  ne  pourrait 
plus  faire  la  guerre.  Par  là,  on  l'obligerait  par 
avamce  à  subir  tous  les  termes  de  la  paix.  Le 
général  Bliss,  après  un  remarquable  exposé  de  sa 
thèse,  en  date  du  28  octobre,  la  résumait  comme 
suit  dans  une  note  remise  à  l'un  des  membres  du 
Oonseil  (1)  : 

«  En  raison  des  considérations  qui  précèdent,  je- 
prc^)Ose  : 
»  !•  Que  les  puissances  associées  demandent  le 

(i)  Hormis  les  échanges  de  vues  qui  eurent  lieu  entre 
conseillers  militaires,  il  n'y  eut  pas  débat  sur  cette  pro- 
position. Elle  ns  fut  pas  soumise  aux  chefs  de  gouver- 
nement. 


désarmement  et  la  démobilisation  militaire  complets 
des  forces  actives  de  terre  et  de  mer  de  l'ennemi, 
en  lui  laissant  seulement  telles  gardes  intérieures 
qu'elles  poui'ront  juger  nécessaires  pour  la  préser- 
vation de  l'ordre  dans  les  territoires  ennemis.  Ctela 
implique  l'évacuation  de  tous  les  territoires  envahis, 
et  leur  évacuation  non  par  des  hommes  armés  ou 
partiellement  armés,  mais  par  des  hommes  dé- 
sarmés. 

»  L'armée,  ainsi  privée  de  ses  armes,  -ne  peut  pas 
combattre  et,  étant  démobilisée,  ne  peut  être  ras- 
semblée de  nouveau  pour  les  <Ajectifs  de  cette 
guerre. 

»  2°  Que  les  puissances  associées  informent  l'en* 
nemi  qu'il  n'y  aura  pas  d'atténuations  dans  leurs 
buts  de  guerre,  qui  seront  soumis  à  une  pleine  et 
raisonnable  discussion  entre  les  nations  associée» 
dans  la  guerre  et  qu'alors  même  que  l'ennemi  lui- 
même  serait  entendu,  feur  quelqu'une  de  ces  ma^ 
tières,  il  devra  se  soumettre  à  ce  que  les  puissances 
décideront  finalement  comme  étant  proiwe  à  as- 
surer, poiu"  le  présent  et  pour  l'avenir,  La  paix  du 
monde.  » 

D'autre  part,  en  matière  navale,  les  représm- 
tants  de  la  Grande-Bretagne  pensaient  que  la  li- 
vraison de  150  sous-marins,  exigée  par  le  maréchal 
Foch,  ne  suffisait  pas  et  que  la  presque  totalité  des 
cuirassés  et  des  croiseurs  devait  être  totalement 
livrée.  C'est  dans  ces  conditions  que  du  27  au  31  oc- 
tobre s'engagea  la  discussion,  dont  je  reproduis 
ici  les  j>as3ages  essentiels. 

Pas  une  goutte  de  sang  de  plus 

Fidèle  au  mandat  qu'il  avait  reçu  du  président 
W'ilson,  M.  'House  posa  d'abord  au  m&échal  Foch 
la  question  de  principe: 

—  Dites-nous,  Monsieur  le  maréchal,  amplement 
au  point  de  ^TJie  militaire  et  toute  autre  considéra- 
tion mise  à  part,  si  vous  aimeriez  mieux  que  les 
Allemands  rejetassent  ou  acceptassent  rarraistice, 
tel  que  nous  venons  d'en  esquisser  les  traits? 

Le  maréchal  Foch  répondit: 

—  On  ne  fait  la  guerre  que  pour  ses  nésultats. 
Si  les  Allemands  signent  maintenant  un  armistice 
dont  les  conditions  générales  seront  celles  que  nous 
venons  de  déterminer,  nous  axjcrons  obtenu  ces  ré- 
sultats. Le  but  étant  atteint,  nul  n'a  le  droit  de 
faire  répandre  une  goutte  de  sang  de  plus. 

En  d'autres  termes,  le  commandant  en  chef  était 
d'avis  que,  si  les  Allemands  acceptaient  les  coindl- 
lions  énoncées  dsms  sa  lettre  du  26  octobre  —  et 
cette  acceptation  n'était  pas  sans  lui  inspirer  des 
doutes,  —  il  fallait,  sans  hésiter  conclure  et  ar- 
rêter la  guerre.  Le  commandant  en  chef  allait  plus 
loin,  et  aux  suggestions  du  général  Bliss  et  de 
M.  Lloyd  George,  ainsi  qu'à  toutes  autres  de  même 
nature,  il  opposait  aveo  fermeté  le  danger  d'exi- 
gences additionnelles.  Il  disait: 

—  Proposer,  imposer  même,  sur  le  papier,  riea 
de  plus  facile.  Mais  il  faut  se  mettre  en  face  des 
réalités.  Il  est  simple  et  logique  de  réclamer  lo 
désarmement  de  l'armée  allemande  en  campagne.- 
Mais  comment  le  vérrfierez-vous?  Irez-vous,  en  la 
traversant,  occupa",  avant  elle,  les  points  de  pas- 
sage? La  démobilisation?  Je  veux  bien.  Mais 
comptez-vous  occuper  toute  l'Allemagne?  Je  pose 
la  question  :  Ccir  si  nous  n'occupons  pas  l'intégra- 
lité du  territoire  allemand,  nous  ne  sercms  jamaJA 
sûrs  que  cette  démobilisation  soit  effective. 

Et  le  maréchal  Foch  ajoutait: 

—  Que  ferez-vous  si  les  Allemands,  après  aiinÊK 
accepté  les  conditions  sévères  et  suffisantes  que  J« 
oropose,   refusent    de   souscrire    aux   humiliations 
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nouvelles  gue  vous  suggérez?  Risqucroz-vous,  pour 
cela,  la  reprise  dos  hostilités  et  le  sacrifice  iniïlile 
fle  plusieurs  mflUers  de  vies? 

C'était,  en  effet,  toaite  la  question.  Des  clauses 
5plus  dures  prolongeraient-elles  la  guerre?  Pour 
combien  de  mois?  Avec  quels  risques?  MM.  House 
et  Lloyd  George,  disposés,  comme  M.  Clemenceau,  à 
exiger  le  maximum  . nécessaire,  prièrent,  le  29  oc- 
tobre, le  commandant  en  ciief  de  répondiie  sur  ce 
point,  et  le  maréchal  répondit: 

—  Je  ne  suis  pas  en  mesure,  et  personne  n'est 
en  mesure  de  vous  fournir  une  (prévision  exacte. 
Gela  peut  durer  trois  mois,  peut-ôtre  quatre  ou  cinq 
mois.  Qui  sait?  D'ailleurs,  si  je  ne  peux  fixer  une 
date,  je  peux,  en  revanche,  répondre  sur  le  fond. 
Et,  sur  le  fond,  je  dis  ceci:  Les  conditions 
auxquelles  se  sont  arrêtés  vos  conseillers  militaires 
sont  celles-là  mêmes  que  nous  deiyrions  et  pour- 
rions imposer  après  le  succès  de  nos  prochaines 
«pérations.  Si  donc  les  Allemands  les  acceptent,  il 
est  inutile  de  continuer  la  bataille. 

Le   Conseil   supérieur   se   réunit 

Le  31  octobre,  au  matin,  les  chefs  de  gouverne- 
ments, assistés  du  maréchal  Foch,  arrêtèrent  le  texte 
définitif  à  soumettre  au  Conseil  suprême  des  alliés, 
dont  la  réunion  était  fixée  à  Taprès-midi  du  même 
jour.  Ce  texte  adoptait  toutes  les  propositions  du 
commandant  en  chef  avec  quelques  additions  et 
précisions,  diont  voici  les  principales: 

«  Livraison  de  2  000  avions  de  chasse  et  de  bom- 
bardement, en  premier  lieu  tous  les  D  7  et  tous  les 
avions  de  bombardement  de  nuit. 

»  Dans  tous  les  territoires  allemands  évacués  par 
l'ennemi,  les  installations  militaires  de  toute  nature 
seront  livrées  Intactes. 

»  Les  voies  et  moyens  de  communication  de  toute 
nature,  voies  ferrées,  voies  navigables,  routes,  ponts, 
télégraphes,  téléphones,  ne  devront  être  l'objet  d'au- 
cune détérioration.  Tout  le  personnel  civil  et  mili- 
taire actuellement  utilisé  y  sera  maintenu. 

»  Le  droit  de  réquisition  sera  exercé  par  les 
armées  des  alliés  et  des  Etats-Unis  dans  1x)us  les 
territoires  occupés.  L'entretien  des  troupes  d'occu- 
pation dles  pays  du  fehin  (non  compris  l'Alsace- 
Lorraine)  sera  à  la  charge  du  gouvernement  alle- 
mand. 

»  Les  prisonniers  ennemis  ne  seront  rendus 
qu'après  la  signature   des  préliminaires  de  paix. 

n  II  sera  livré  aux  alliés  10  000  camions  auto- 
mobiles. 

»  Les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  seront 
livrés,  dotés  de  tout  le  personnel  et  le  matériel 
U'avîint-guerre.  » 

Le  31  octobre,  à  3  heures,  le  Conseil  supérieur  se 
réunit  à  Ver.sailles.  Sont  présents:  MM.  Clemenceau, 
Pichon,  Lloyd  George,  Balfour,  Orlando,  Sonnino, 
House,  Venizelos,  Vesnitch,  le  maréchal  Foch, 
d'amiral  Wemyss,  les  généraux  sir  Henry  Wilson, 
Blliss  et  die  Robilant.  M.  Clemenceau  donne  la  parole 
au  maréchal  Foch,  qui  résume  la  situation  militaire 
créée  par  les  victoires  des  derniers  mois.  Il  carac- 
térise la  situation  de  l'armée  allemandie,  après  avoir 
chiffré  ses  pertes,  dans  les  deux  phrases  suivantes: 

—  Unie  armée  qui,  pendant  trois  mois,  est  forcée 
à  la  retraite,  qui  subit  des  pertes,  qui  ne  peut  plus 
effectuer  de  redressement,  est  une  ai-mée  battue.  Elle 
s'acharne  cependant  dans  une  destruction  métho- 
dique, SLCceptant  la  bataille  partout. 

Après  les  Allemands,  les  alliés.  Le  maréchal  Foch 
s'exprime  en  ces  termes; 


—  De  notre  côté,  nous  pouvons,  è.  l'entrée  de 
l'hi\ier.  continuer  cette  bataille  de  400  (kilomètres. 
Les  effectifs  die  nos  armées  nous  le  permettent.  Les 
armées  française  et  britannique  ont,  certes,  été 
ép-rouvées,  mais  peuvent  continuer.  L'armée  améri- 
caine est  encore  fraîche  et  ses  réserves  arrivent  tous 
les  jours.  Le  moral  des  troupes  est  excellent...  Cela 
nous  permet  de  continuer,  si  l'ennemi  le  désire,  jus- 
qu'à la  défaite  complète. 

Nul  nie  demandant  la  parole  pour  discuter  le  point 
de  vue  du  maréchal  Foch,  déjà  connu  par  les  réu- 
nions préparatoires,  on  passe  à  l'armistice  autri- 
chien, dont  l'examen  occupe  la  séance  du  31  octobre 
Le  l"  novembre,  nouvelle  réunion,  suivie  de  deux 
autres,  le  2  et  lie  4,  dont  la  plus  grande  partie  est 
consacrée  à  l'armistice  allemand.  Dans  l'ensemble, 
et  sauf  certaines  aggravations,  on  adopte,  purement 
et  simplement,  le  projet  du  commandant  en  chef, 
tant  pour  le  front  occidental  que  pour  le  front 
oriental. 

Sur  les  clauses  navales  le  débat  es*  plus  long. 
Malgré  les  objections  présentées  par  le  maréchal 
Foch  au  cours  dies  séances  préparatoires,  le  Conseil 
des  amiraux  insiste  pour  que  la  plus  grande  parilie 
de  la  fiotte  de  surface  allemande  soit  livrée  et  in- 
ternée. Détail  curieux:  M.  Lloyd  George,  qui  n'avait 
discuté  aucune  des  clauses  terrestres,  redoute  que 
l'exigence  des  experts  navals  ne  prolonge  inutile- 
ment la  guerre.  Il  demande  qu'on  ajourne  au  moins 
les  décisions  jusqu'à  ce  qu'on  sache  si  l'AuLrichc 
capitule. 

•  —  Il  faut  nous  demander  si  nous  voulons  conclure 
la  paix  tout  de  suite  ou  si  nous  voulons  continuer  la 
guerre  pendant  un  an.  Il  peut  être  très  tentant  do 
prendre  un  coi^tain  nombre  de  bateaux.  Mais  lu 
n'est  pas  le  forkd  de  la  question.  A  l'heure  actuelle, 
chacune  de  nos  armées  perd  par  semaine  plus  d  ■ 
monde  qu'elle  n'en  a  perdu  dans  n'importe  quelle 
semaine  des  quatre  premières  années  die  la  guerre. 
Nous  ne  devons  pas  négliger  cela.  Si  l'Autriche 
tombe,  nous  saurons  où  nous  allons.  Lundi,  nous 
pouvons  être  fixés. 

Le  débat  reprend,  en  conséquence,  le  4  novembre 
et  le  texte  suivant  est  adopté: 

«  Les  navires  de  guerre  de  surface  allemands  qui 
seront  désignés  par  les  alliés  et  les  Etats-Unis  seront 
iinmiédiatement  désarmés,  puis  internés  dans  des 
ports  neulA'es  ou,  à  leur  défaut,  dans  des  ports 
alliés.  » 

Comment  fut  posée  la  question  des  réparations 
Reste  une  grave  question  posée  par  la  délégation 

française,  celle  des  réparations. 
A  la  séance  du  2  novembre,  M.  Clemenceau  engage 

la  discussion: 

—  Je  voudrais  revenir,  maintenant  sur  la  ques- 
tion des  réparations  et  des  dommages.  On  ne  com- 
prendrait pas,  chez  nous,  en  France,  que  nous  n'in- 
scrivions pas  dans  l'armistice  une  clause  à  cet  effet. 
Ce  que  je  vous  demande,  c'est  Taddition  do  trois 
mots:  «  Réparations  des  dommages  »,  sans  autre 
commentaire. 

De  dialogue  suivant  s'établit: 

M.  HYM.4NS.  —  Cela  serait-il  une  condition  d'ar- 
mistice? 

M.  SoNNiNO.  —  C'est  plutôt  une  conditio'n  de  paix. 

M.  BONAH  Law.  —  Il  est  inutile  d'insérer  dans  les 
conditions  d'armislice  une  clause  qui  ne  pourrait 
être  exécutée  dans  un  bref  délai. 

M.  Clemenceau.  —  Je  ne  veux  que  mentionner  le 
principe.  Vous  ne  devez  pas  oublier  que  la  popu 
lation    française   est   une    de   celles    qui    ont  h 
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plus  souffert.  Elle  ne  comprendrait  pas  que  nous  ne 
fassions  psis  allusion  à'  cette  clause. 

M.  Lloyd  George.  —  Si  vous  envisagez  le  principe 
des  réparations  sur  terre,  il  faut  mentionner  aussi 
celui  des  réparations  pour  les  navires  coulés. 

M.  Clemenceau.  —  Je  comprends  t-out  cela  dans 
mes  trois  mots:  «  Réparations  des  dommages  ».  Je 
&uppîie  le  Conseil  de  se  mettre  dans  l'espirit  de  la 
populcition  française... 

M.  Vesnitch.  —  Et  serbe... 

M.  Hymans.  —  Et  belge... 

M.  SoNNiNO.  —  Et  ilalienne  aussi... 

yi.  lIousE.  —  Puisque  c'est  une  question  impor- 
tante pour  tous,  je  propose  d'acceçter  l'addition  de 
M  Clemenceau. 

M.  Bo.NAR  Law.  —  C'est  déjà  dit  dans  notre  lettre 
au  président  Wilson,  qui  la  communiquera  à  r.\lle- 
magne.  Il  est  inutile  de  le  dire  deux  fois. 

M.  Orlando.  —  J'accepte  en  pi'incipe,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  été  fait  mention  dans  les  conditions  de 
l'armistice  avec  l'Autriche. 

L'addition  <■  Réparation  des  dommages  »  est  alors 
adoptée.  M.  Klotz  propose  de  mettre  en  tête  de  cette 
addition  les  mots  :  «  Sous  réserve  de  toutes  revendi- 
eations  et  réclamations  ultérieures  de  la  part  des 
alliés  et  des  Etats-Unis.  »  Il  en  est  ainsi  décidé.  Les 
gouvernements  alliés,  d'accord  désorniais  sur  ce  que 
contiendra  l'armistice,  sont  en  mesure  de  repondre 
au  télégramme  du  président  Wilaon  du  23  octobre.  Ils 
chargent,  en  conséquence,  M.  FTouse  de  coriimuniquer 
au  président  les  termes  qui  -viennent  d'être  arrêtés, 
en  y  j^Mgnant  deux  réserv-es.  La  communicalioa  est 
laite  dans  les  t^me»  suivants: 

"  Les  gouvernements  alliés  ont  examiné  avec 
soin  la  correspondance  échangée  entre  le  président 
des  Etats-Unis  et  le  gouvemement  allemand. 

■  Sous  réserve  des  observations  qui  suivent,  ils 
se  déclarent  disposés  à  conclure  la  paix  avec  le 
gouvei'nement  allemand  aux  conditions  posées  dans 
l'adresse  du  président  au  Congrès,  le  8  janvier  1918, 
et  selon  les  principes  énoncés  dans  ses  déclarations 
ultérieures.  Ils  doivent,  toutefois,  faire  remarquer 
que  l'article  2,  relatif  à  ce  que  l'on  appelle  cou- 
ramment la  liberté  des  mers,  se  prèle  à  diver.ses 
Interprétations  dont  certaines  sont  telles  qu'ils  ne 
pourraient  ^pas  les  accepter.  Ils  doivent,  en  oonsé- 
qoenee,  se  réserver  une  liberté  d'action  entière  sur 
•ette  question,  quand  ils  viendront  siéger  à  la  Con- 
férence de  la  ipaix. 

»  D'autre  pai't,  lorsqu'il  a  formulé  les  conditions 
de  paix  dans  son  adresse  au  Congrès  du  8  janvier 
i818,  le  .président  a  déclai'é  que  les  territoii'es 
envaliis  doivent  être  non  seulement  évacués  et 
libérés,  mais  restaurés.  Les  alliés  pensent  qu'il  ne 
faudrait  laisser  subsister  aucun  doute  sur  ce  que 
signitie  cette  condition.  Ils  comprennent  par  là  que 
l'Allemagne  devra  compenser  tOHS  les  dommages 
subis  par  les  (populations  civiles  des  nations  alliées 
et  par  leurs  propriétés,  du  fait  de  l'agression  par 
l'Allemagne  des  pays  ailliés,  soit  sur  terre,  soit  en 
conséquence  d'opérations  aériennes.  » 

M.  Wilson  est,  en  même  temps,  prié  d'aviser 
la  gouvernement  allemand  qu'il  pteut  envoyer  un 
parlementaire  dûment  mandaté,  au  maréciia'l  Foch, 
lequel,  assisté  d'un  amiral  anglais,  aura  qualité 
gour  agir  au  nom  des  gouvernements  associés. 

Le  gouvernement  alleaiand  aceepte 

Dans  quelles  dispositions  c^tte  décision  va-t-elle 
trouver  l'Allemagne  ?  J'ai  montré  qu'à,  la  suite  de 
note  du  21  octobre  et  de  la  réponse  américaine 
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du  23,  elle  était  irréductiblement  liée  à  subir  les 
conditions  des  alliés  :  les  jours  qui  suivent  sont 
l'illustration  de  cette  évidence.  Le  G.  Q,  G.  allemand 
est-  toujours  exaspéré.  M.  von  Payer,  qui  s'y  est 
rendu  le  26,  déclare  qu'on  lui  a  répété  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  vaincus.  Nous  ne  devons  pas  capituler.  » 
Il  est  vrai  qu'à  sa  question  :  «  Quelles  chances,  en 
continuant,  aurions-nous  d'obtenir  une  paix  meil- 
leure ?  »  on  ne  lui  répond  rien  de  précis,  si  ce 
n'est  que  «  Clemenceau  est  en  désaccord  avec  Foch 
sur  les  conditions,  et  que  Foch,  en  préconisant  des 
conditions  modérées,  prouve  la  haute  estime  où  il 
tient  encore  la  force  de  résistance  allemande  ».  Les 
ministres  interrogent  d'autres  généraux,  Gallwitz, 
Mudra,  qui  se  déclarent  confiants,  mais  ne  four- 
nissent aucun  motif  d'espérer.  Tout  casse.  Le  26, 
Ludendorff  donne  sa  démission,  qui  est  acceptée. 
Le  27,  l'empereur  d'Autriche  annonce  qu'il  va  faire 
une  paix  sépîu^e.  Le  30,  il  demande  l'armistice  en 
annonçant,  il  est  vrai,  que,  si  les  conditions  sont 
trop  dures,  «  il  se  mettra  à  la  tête  de  ses  Allemands 
d'Autriche  ".  Dès  le  27,  le  gouvernement  allemand 
a  télégraçhié  au  président  Wilson  qu'il  attendait 
ses  propositions.  Le  5  novembre,  le  général  Groner, 
successeur  de  Ludendorff,  reconnaît  que  la  situation 
militaire  s'est  encore  aggravée.  En  effet,  le  maréchal 
Foch  poursuit  sa  progression  concentrique,  les  ar- 
mées du  Nord,  en  direction  de  Bruxelles,  les  années 
anglaises  vers  les  Ardennes,  les  armées  françaises 
en  direction  de  Givet,  les  Américains  sur  Mezières  et 
Sedan.  Les  Allemands,  du  4  au  9  novembre,  perdent 
le  cours  de  l'Elscaut  à  hauteur  de  Tournai  et  sont 
débordés  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Pour  les 
achever,  le  commandement  allié  prépare,  en  Lor- 
raine, une  offensive  qui,  avec  Sarrebourg  pour  ob- 
jectif final,  opposera  28  divisions  d'infanberie,  3  di- 
visions de  cavalerie,  600  chars  d'assaut  et  une  forte 
artillerie,  &  5  ou  7  médiocres  divisions  allennandes. 
Quand,  le  6  novembre,  arrive  la  note  américaine  du  5 
annonçant  que.  dans  les  conditions  prévues,  le  mai-é- 
chal  Foch  est  prêt  à  recevoir  les  plénipotentiaires 
allemands,  ceux-ci  sont  désignés  le  jour  même  et  se 
mettent  en  route  le  lendemain.  L'empereur  abdique. 

La  fia  d'un  roman 

On  sait  la  suite:  la  rencontre,  à  Reiliondes,  le  8  au 
matin,  dans  le  train  du  commandant  en  chef  des 
armées  alliées,  des  deux  délégations;  l'effort 
d'Eirzberger  pour  transformer  en  négociation  la  capi- 
tulation. 

Les  soixante-douze  heures  de  délai  passent  vite. 
Le  10  novembre,  le  secrétaire  d'Etat  Soif  fait  «ravoir 
par  T.  S.  F.  que  «  le  gouvernement  allemand  ac- 
cepte les  conditions  imposées  ».  Le  11,  ô  5  heures  du 
matin,  le  protocole  est  signé.  C'est  Le  texte  même 
qui  avait  été  adopté  le  4  novembre  par  le  Conseil 
de  Versaillies.  Le  maréchal  Foch  a  accordé  à 
Brd)erger,  pour  raisons  iedmiques,  trois  atténua- 
tions :  25000  mitrailleuses  à  livrer  au  lieu  de  30  000  ; 
1 700  avions  au  lieu  de  2  000  ;  5  000  camions  au 
lieu  de  10  000,  plus  la  .pîX)messe  de  promptes  mesures 
de  ravitaillement.  Le  11,  là  11  heures,  sur  tout  le 
front,  l'armistice  entre  en  vigueur.  Dans  l'après- 
midi,  le  Parlement  français  et  le  jwuple  de  France 
en  acclamaient  la  signature. 

Telle  fat,  dans  son  évolution  logique,  l'origine  de 
l'armistice  du  11  novembre.  L'équivoque,  qui  naît  de 
l'ignorance,  ne  résiste  pas  à  la  cldsié  des  faits.  En- 
chaînés l'un  à  l'autre,  avec  leurs  causes  et  leurs 
conséquences,  Us  infligent  la  lumière  de  leur  critique 
aux  légendes  amassées  et  dégagent  les  lignes  du  réel. 
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Parti  de  France  ipour  l'Amérique  le  17  octobre  1918, 
ie  retour  le  20  novembre,  j'ai  consulté,  à  défaut  de 
souvenirs  personnels,  tous  les  témoignages  écrits  et 
oraux.  Les  documents  allemands  sont  empruntés  au 
mémoire  officiel  publié  par  le  gouvememeint  du 
Reich,  et  dont  aucune  des  personnalités  mises  en 
cause  n'a  nié  l'authenticité.  Aucun  des  textes  ci- 
dessus  reproduits  ne  peut  être  contesté.  Mon  exposé 
est  exact  et  je  crois  qu'il  est  complet. 

Que  reste-t-il  du  roman,  dont  tarit  de  gens  se  sont 
nourris,  de  l'armistice  arrêté  secrètement  par  un  dic- 
tateur américain,  subi  par  les  gouvernements  euro- 
péens, imposé  par  leur  faiblesse  aux  armées  victo- 
rieuses, malgré  la  résistance  des  généraux?  L'armis- 
tice a  été  discuté  au  grand  jour.  Le  président  Wilson 
n'a  accepté  de  le  transmettre  à  ses  associés  qu'à  la 
triple  condition  que  son  principe  fût  approuvé  par 
les  autorités  militaires  et  ses  clauses  rédigées  par 
elles;  qu'il  fCit  imposé  à  l'ennemi  et  non  pas  discuté 
avec  lui  ;  qu'il  pût  empêctier  toute  reprise  des  liosti- 
lités  et  assurer  la  soumission  des  vaincus  aux 
termes  de  la  paix.  C'est  ainsi  que  le  débat  s'est 
dévieloppé  avec  Berlin  jusqu'au  23  octobre;  à'  Paris, 
de  cette  date  jusqu'au  5  novembre.  C'est  au  com- 
mandement en  chef  que  la  décision  a  été  remise 
tant  sur  le  principe  que  sur  l'application.  C'est  lui 
qui  a  préparé  les  textes.  Ce  sont  ces  textes  qui  ont 
été  adoptés.  Le  rôle  des  gouvernements  s'est  borné 
à  les  entériner  et  à  y  inscrire  quelques  aggravations. 
Voilà  la  vérité;  le  pittoresque  y  perd,  mais  le  bon 
sens  y  gagne. 

Dira-t-on,  il  est  vrai,  après  ce  qu'on  vient  de  lire 
des  crises  allemandes  d'octobre,  que  le  maréchal 
Fooh,  en  ne  poussant  pas  plus  loin  ses  exigences,  s'est 
trompé  et  que,  quoi  qu'on  eût  demandé,  les  gens  de 
Berlin  auraient  tout  accepté,  comme  ils  ont  accepté 
la  livraison  de  leur  flotte  de  guerre?  On  pourra 
toujours  le  prétendre.  Je  répondrai  toutefois  que  la 
critique,  qui  prévoit  le  passé,  a  beau  jeu  contre 
l'action  qui  escompte  l'avenir.  Pour  juger  les  déci- 
sions prises  en  octobre  1&18  par  le  chef  des  armées 
de  l'Entente,  et  approuvées  ensuite  par  les  gouver- 
nements, il  faut  se  replacer  dans  l'état  d'informa- 
tion qui  était  le  sien.  Les  documents  officiels  alle- 
mands dont  j'ai  pu  faire  état  dans  la  présente 
étude,  n'étaient  pas  publiés.  Les  faits  qu'ils  relatent 
n'étaient  point  connus. 

Le  marécbal  Foch  s'est-il  trompé  7 

De  l'affolement  inouï  qui,  le  1"  octobre,  a  saisi  le 
Grand  Quartier  Général  imipérial,  on  ne  savait  rien  ; 
de  ses  conséquences  implacables,  rien  non  plus. 
Le  maréchal  Fooh  était  sûr  de  vaincre,  et  il  l'a 
dit.  Il  a  ajouté  que  les  conditions  fixées  par  lui 
le  26  octobre  étaient  celles-là  mêmes  que  nous 
aurions  pu  dicter  après  le  suiooès  de  nos  opéra- 
tions ultérieures.  Msiis,  cela  fait,  il  a  remipli  son 
devoir  en  refusant  de  fixer  un  délai  ferme  à  vme 
résistance  allemande,  dont  la  vigueur,  dans  une 
position  critique,  s'est  affirmée,  contrairement  aux 
prévisions  de  Ludendorff,  jusqu'à  l'îa-mistice  même. 
Il  a  également  rempli  son  devoir  en  refusant  de 
jouer  avec  le  moral  des  troupes  et  du  pays,  en 
se  bornant  à  ce  qu'il  estimait,  à  la  fois,  nécessaire 
et  suffisant.  Il  est  aisé,  deux  ans  après,  de  trancher 
que  la  guerre  prolongée  n'aurait  duré  que  huit 
Jours.  Le  maréohai  Foch  ne  pouvait  pas  le  garantir. 
Personne,  même  aujourd'hui,  ne  saurait  le  garantir 
&  coup  sûr.  Quelques  jours  avant  l'armistice,  un  de 
nos  commandants  d'armée  disait  à  un  homme  poli- 
tique : 


—  Nous  allons  nous  installer  pour  un  hiver  de 
plus. 

Le  chef  responsable  n'a  pas  voulu  de  cet  «  hiver 
de  plus  »,  qu'il  ne  jugeait  pas  indispensable  à  l'af- 
firmation de  la  victoire.  Les  gouvernements,  résolus 
à  imposer  tout  ce  que  le  commandement  exigerait, 
ne  se  sont  pas  reconnu  le  droit  d'exiger  plus  que 
lui.  Aussi  bien  le  problème  était  de  mettre  l'Alle- 
magne hors  d'état  de  recommencer  la  guerre  — ' 
elle  n'a  pas  pu  la  recommencer  ;  d'imposer  à  l'Alle- 
magne la  signature  de  la  paix,  —  elle  l'a  signée. 
L'événement  a  donc  donné  raison  au  maréchal  Foctï. 
L'armistice  a  consacré  la  capitulation  de  l'ennemi,  et 
nue  capitulation  sans  retour.  De  quelques  côtés  que 
soient  venues,  à  l'occasion  de  ces  grandes  journées 
et  de  celles  qui  ont  suivi,  les  attaques  passionnées 
qui  ont  troublé  l'esprit  public,  la  vérité  a  des  droits 
que  je  ne  saurais  me  résoudre  à  méconnaître.  C'est 
par  ses  voies  que  les  hommes,  d'un  lent  effort,  par- 
viennent à  la  justice.  Puissé-je,  en  ce  récit,  avoir 
éclairé  la  route  l 

André  Tardieu. 

n  —  Les  révélations  du  maréoîial  Foch 

LE  MARÉCHAL  FOCH  RACONTE  L'ARMISTICE 
ET  JUGE  LE  TRAITÉ  DE  VERSAILLES 

«  Si  la  paix  n'a  pas  été  tonne,  est-ce  ma  faute  î 
J'ai  fait  mon  travail,  c'était  aux  hommes  poli- 
tiques et  aux  chefs  de  Gouvernement  de  faire 
le  leur,  u 

Les  articles  de  M.  Tardku  tendent,  en  sommet 
à  partager  les  responsabilités  de  l'armistice 
d'abord,  du  trcdté  de  Versailles  ensuite,  entre  le 
maréchal  Foch  et  les  chefs  des  Gouvernement» 
alliés.  Dans  ce  dessein,  il  emmêle  habilement 
deux  questions  distinctes  :  l'armistice  et  le 
traité  de  Versailles.  On  lira  ci-après  la  réponse 
que  lui  a  faite  le  maréchal  dans  une  interview 
accordée    à  M.   Jules   Sauerwein,    du    Matin. 

En  ce  qui  concerne  l'armistice,  oui,  les  con- 
ditions en  ont  été  arrêtées  par  le  maréchal^ 
mais  elles  ont  atteint  leur  objet  :  tnettre  les 
Alliés  à  même  d'imposer  à  l'ennemi  «  leur  » 
paix.  Quant  au  traité,  en  France,  seul  en  doit 
porter  la  responsabilité  le  chef  du  Gouverne- 
ment, qui  refusa  à  plusieurs  reprises  d'accéder, 
aux  suggestions  du  maréchal  et,  un  jour 
mêm.e,  d'accord  avec  Lloyd  George  et  Wilson, 
dédaigna  d'y  répondre  (i). 

Le  maréchal  ajoute  d'intéressantes  précisions. 
Alors  que  les  Anglais  l'éclamaient  «  un  chef 
responsable  et  l'unité  de  commandement  », 
M.  Clemenceau  eût  voulu  simplement  «  donner 

(i)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  le  témoignage 
de  M.  PomcAni,  disant  au  maréchal  Focli  en  le  recevant 
à  l'Académie  (D.  C,  t.  3,  p.  278)  :  «  C'était  à  vous  de 
faire  la  guerre  ;  ce  n'était  plus  à  vous  de  faire  la  paix. 
Vous  aviez  cependant  le  droit  de  dire  ce  que,  d'après  vous, 
la  paix  devait  être  pour  mieux  empêcher  le  recommen- 
cement de  la  guerre.  Lea  mémoires  que  vous  avez  rédigea 
dès  le  mois  de  noYembi«,  pour  exposer  les  garantie» 
militaires  que  vous  jugtez  ladispeDsables,  portent  la 
marque  de  votre  patriotisme  et  de  votre  expérience. 
Souhaitons  que  le  monde  n'ait  jamais  à  se  repentir  d4 
ne  s'être  qu'inoomplèlement  inspiré  de  «oa  aris-   > 
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)  ~au  maréchal  Foch  le  commandement  des 
armées  qui  opèrent  autour  d'Amiens  ».  D'autre 
part,  dès  septembre  1918,  M.  Clemenceau  ré- 
pondit au  maréchal  que  les  conditions  de  paix 

.  ne  le  regardaient  pas...  Et,  en  fait,  elles  furent 
rédigées    de    telle  façon    que    le    généralissime 
hésita  jusqu'à  la  dernière  m.inute  à  être  présent 
à  la  signature  du  traité. 
Mais  voici  l'interview  (Matin,  8.  11.  20)  : 

Hier,  le  Tnaréchal  Focft  s'en  fut  à  Amiens,  où  il 
voulait  rendre  hommaee  à  ces  admirables  divisions 
d'Australie  qui  défendirent  la  ville  pendant  trois 
ans  et  la  sauvèrent  en  1918.  De  Paris  à  Amiens, 
dans  son  wagion-salon  —  le  même  où  il  reçut 
Erzberger  le  11  novembre  de  l'année  glorieuse,  — 
le  maréchal  Foch  a  év'xrué  devant  moi  ses  souve- 
nirs de  la  grande  guerre  et  de  la  paix  médiocre. 

Je  ferai  un  aveu  :  si  souvent  que  j'aie  eu  l'occa- 
Bîon  de  m'entretenir  avec  le  maréchal  Foch,  je  ne 
l'ai  jamais  vu  sans  qu'une  émotion  profonde  m'en- 
vahisse, faite  d'une  admiration  et  d'un  respect  sans 
bornes.  Je  ne  puis  entendre  sans  être  remué  la 
moindre  iparole  sortir  de  cette  bouche  qui  a  pro- 
noncé les  phrases  les  plus  décisives  de  lliistoire, 
et,  si  banale  que  soit  cette  pensée  qui  est  constam- 
ment présente  à  mon  esprit  quand  je  cause  avec  lui, 
je  vous  la  redirai,  parce  qu'il  me  semble  qu'on  l'ou- 
blie parfois  :  «  Cet  homme  a  pris  les  armées  alliées 
en  main  le  26  mars  1918,  en  pleine  déroute,  et,  huit 
mois  après,  il  a  apporté  aux  gouvernements  de  l'En- 
.tente  un  armistice  qui  signifiait  la  capitulation 
absolue  de  notre  enneroi  héréditaire.  » 

Des  effets  d'éloquence,  le  maréchal  Foch  n'en  con- 
naît pas.  C'est  avec  une  simplicité  absolue,  avec 
des  mots  de  tous  les  jours  qu'il  prononce  ses  juge- 
ments. Il  me  disait  hier  :  «  Je  suis  un  homme  qui 
ne  sait  dire  et  faire  que  des  lapalissades.  Voyez- 
vous,  il  n'y  a  rien  au-dessus  du  bon  sens,  »  Et 
quand  on  lui  dit  que  la  foi  et  le  génie  ajoutent 
quelque  chose  à  cette  qualité,  la  seule  qu'il  reven- 
dique, il  n'a  pas  l'air  de  le  croire. 

Ces  jours  derniers,  on  a  publié  des  récits  très 
documentés  des  journées  qui  précédèrent  l'armis- 
.tice.  Ces  publications,  exactes  dans  le  fond,  ont 
un  tort  :  c'est  de  présenter  l'œuvre  du  maréchal 
Focb  d'ume  façon  fragmentaire  et  incomplète.  On  ne 
peut  juger  ce  que  le  maréchal  Foch  a  fait  jusqu'à 
l'armistice  que  quand  on  sait  ce  qu'il  a  dit  et  pensé 
depuis  l'armistice. 

L'armistice  a  rempli  son  objet  : 

contraindre   l'Allemagne 
à  subir  les  conditions  des  alliés 

*—  Qu'-est-ce  qu'un  armistice?  m'a  dit  hier  le  mare-' 
chai  Foch.  Un  armistice  est  une  suspension  d'armes, 
nne  cessation  des  hostilités  qui  a  pour  objet  de  dis- 
0uter  la  paix  en  mettant  les  gouvernements  qui 
l'ont  consentie  dans  une  situation  telle  qu'ils 
puissent  imposer  la  paix  telle  qu'ils  l'auront  décidée. 

L'armistice  que  j'ai  signé  le  11  novembre  1918 
»-t-il  rempli  cet  objet  ?  Oui,  puisque  le  28  juin, 
«près  sept  mois  de  négociations,  l'Allemagne  a 
■ocepté  toutes  les  conditions  des  alliés.  J'avais  dit 
va  président  du  Conseil,  M.  Clemenceau  :  «  Voici 
«non  armistice;  vous  pouvez  faire  maintenant  n'im- 
porta quelle  paix,  je  suis  en  mesure  de  l'imposer.  » 
81  la  paix  n'a  pas  été  bonne,  est-ce  ma  faute?  J'ai  fait 
mon  travail,  c'était  aux  hommes  politiques  et  aux 
chefs  de  gouvememient  à  faire  le  leur. 


Je  songeais  à  la  paix  depuis  longtemps.  Dès  sep- 
tembre 1918,  j'écrivis  à  M.  Clemenceau.  Je  lui  d^saiis: 
«  La  fin  de  la  «uerre  approche.  Envoyez-moi  un 
fonctionnaire  des  Affaires  étrangères  pour  me  mettre 
au  courant  des  conditions  de  paix  que  vous  pré- 
parez, afin  que  nos  armées  occupent  toutes  les 
régions  qui  devront  servir  de  garantie  à  l'exécution 
du  traité  que  vous  ferez.  » 

M.  Clemenceau  me  répondit  :  «  Cela  ne  vous 
regarde  pas.  » 

Ici,  je  dois  ouvrir  une  parenthèse.  Qiiand  le  maré- 
chal Foch  raconte  que  M.  Clemenceau  ou  tel  autre 
l'a  traité  sans  ménagements  ou  même  l'a  vulgai- 
rement rembarré  dans  certaines  circonstances,  il  n'y 
met  aucune  acrimonie.  Il  a  un  bon  sourire,  et  géné- 
ralement il  choisit  ce  moment  pour  allumer  sa  pipe, 
en  grommelant  :  «  Oui,  oui,  parfaitement  »,  comme 
si  ce  qu'il  venait  de  dire  était  un  détail  pittoresque, 
mais  incapable  de  lui  causer  la  moindre  émotioa. 

L'entrevue   du  maréchal  Foch 
avec    les    plénipotentiaires    allemands. 

—  Vous  êtes,  dis-je  au  maréchal,  dans  le  wagon 
même  où  vous  avez  reçu,  le  8  novembre,  M.  Erzberger 
et  les  autres  plénipotentiaires  allemands.  Quel  a  été, 
dans  ees  entrevues,  le  moment  où  vous  vous  êtes 
vraiment  senti  heureux  et  remué  ? 

—  Vous  voulez  que  je  vous  raconte  l'armisRce  7 
me  répond  le  maréchal  Foch  ;  mais  on  en  a  déjà 
tellement  parlé... 

—  C'est  possible,  mais  il  n'y  a  que  vous  qui 
avez  le  droit  de  le  raconter. 

—  Eh  bien  I  je  vous  dirai  que  quand  je  les  ai 
vus  entrer  dans  ce  wagon,  Erzberger  et  les  deux 
autres,  accompagnés  d'un  officier  de  marine  dont 
j'ai  complètement  oublié  le  nom,  j'ai  eu  un  moment 
d'émotion.  Je  me  suis  dit  :  «  Voilà  donc  l'Empire 
allemand.  Eh  bien  I  (puisqu'il  vient  à  moi,  je  vais 
le  traiter  comme  il  le  mérite.  Il  est  battu.  Je  serai 
ferme,  froid,  mais  sans  rancune  et  sans  brutalité.  • 

Car  enfin,  ajoute  le  maréchal,  en  faisant  comme 
à  voix  basse  cette  confidence  à  sa  pipe,  ils  étaient 
vraiment  bien  battus.  ' 

J'étais  arrivé  le  6  au  soir  à  Rethondes,  où  mon 
train  était  garé  sur  un  épi.  Le  lendemain,  un  train 
arrivait,  très  lentement,  refoulé  par  l'arrière.  C'était 
le  train  allemand.  On  établit  une  passerelle  entre 
les  deux  trains,  parce  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
boue.  Un  instant  après,  Weygand  entre  et  me  pré- 
vient que  les  plénipotentiaires  allemands  sont  là. 
Erberger  s'avance  le  premier  et,  d'une  voix  assez 
indistincte,  il  me  présente  les  autres.  On  traduit.  Je 
levu"  dis  :  «  Messieurs,  avez-vous  des  papiers  ?  Nous 
allons  en  examiner  la  validité.  »  Ils  me  montrent  des 
papiers  signés  Max  de  Bade.  Nous  les  jugeons  satis- 
faisants. Je  me  tourne  vers  Erzberger  et  je  lui  dis  : 
«  Que  me  voulez-vous?  —  Nous  sommes  \-enus, 
répondit-il,  pour  avoir  communication  des  conditions 
auxquelles  vous  voulez  faire  l'armistice.  ■ 

Je  lui  réponds  :  «  Je  n'ai  aucune  conmiunlcatïon 
à  vous  faire.  Si  vous  avez  une  demande  à  me  pré- 
senter, faites-le.  »  Et  il  donne  de  nouvelles  expli- 
cations. Je  lui  dis  :  «  Demandez-vous  l'armistice?  » 
Il  me  répond  :  a  Nous  le  demandons.  »  Je  lui 
réplique  :  «  Je  vais  donc  vous  faire  connaître  à 
quelles  conditions,  par  mon  intermédiaire,  les  gou- 
vernements alliés  consentent  à  vous  accorder  l'ar- 
mistice. » 

Dans  le  wagon  voisin,  celui  où  étaient  mes 
lyureaux,  nous  nous  asseyons,  l'amiral  Wemyss  à 
ma  droite,  Weygand  à  ma  gauche,  en  face  de  moi 


43o 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Entoerger,  enoadré  d'Obemdorf  et  de  Winterfeldt. 
Weygand  leur  lit  les  conditions,  que  l'on  traduit  au 
fur  et  à  mesure.  Je  les  voyais  s'effondrer.  Winter- 
feldt était  très  pâle,  je  crois  même  qu'il  pleurait. 
J'ajoute,  aussitôt  aprt'-s  la  lecture  :  o  Messieurs,  je 
vous  laisse  ce  texte,  vous  avez  soixante-dooize  heures 
pour  y  répondre.  D'ki  là,  vous  'pouvez  me  présenter 
des  observations  de  détail.  » 

Alors  Erzberger  devient  pathétique  :  «  De  grâce, 
me  dit-il,  Monsieur  le  maréchal,  n'attendez  pas  ces 
soixante-douze  heures.  Arrêtez  les  hostilités  dès 
aujourd'hui.  Nos  armées  sont  en  proie  à  l'anarchie, 
le  bolohevisme  les  menace  ;  ce  bolchevisrae  peut 
gagner  l'Allemagne,  toute  l'Europe  centrale,  et 
menacer  la  France  elle-même.  » 

Je  ne  bronche  pas  et  je  lui  réponds  :  «  Je  ne 
gais  pas  dans  quel  état  sont  vos  artnées,  je  sais 
seulement  dans  quelle  situation  sont  les  miennes. 
Non  seulement  je  ne  puis  pas  arrêter  l'offensive, 
mais  je  donne  l'ordre"  de  la  poursuivre  en  redou- 
blant d'énergie.  » 

Alors  Winterfeldt  prend  la  parole.  Il  avait  des 
notes  devant  lui  et  il  avait  soigneusement  préparé 
son  affaire. 

«  Il  faut,  me  dit-il,  que  nos  états-majors  se 
concertent,  discutent  ensemble  sur  tous  les  détails 
d'exécution.  Comment  peuvent-ils  le  faire?  Comment 
peuvent-ils  communiquer  si  les  hostilités  conti- 
nuent ?  Je  vous  demande,  pour  ces  raisons  -tech- 
niques, d'arrêter  les  hostilités.  » 

Je  lui  réponds  :  «  Ces  discussions  techniques 
seront  tout  à  fait  opportunes  dans  soixante-douze 
heures.  D'ici   là,  l'offensive   continuera.   » 

Ils  se  retirent.  Quant  à  mol.  j'adresse  un  ordre 
à  toutes  les  armées  alliées,  un  dernier  appel 
à  la  valeur  et  à  l'énergie  de  tous.  Tous  les  com- 
mandants en  chef  me  font  une  réponse  enthousiaste  : 
«  Comptez  sur  nous,  nous  ne  nous  arrêterons  plus.  » 

Je  passe  sur  les  trois  jours  qui  suivirent.  Les 
Allemands  essayèrent  du  procédé  de  la  submersion, 
siibmersion  par  les  paipiers.  Weygand  les  recevait 
et  me  les  transmettait. 

Et  ici  le  maréchal,  avec  un  sourire  de  bonté  et 
de  reconnaissance,  s'interrompt  pour  parler  de  ses 
collaborateurs. 

—  Ce  sont,  me  dit-il,  de  rudes  lapins.  Ah  1  ils 
connaissent  leur  affaire,  et  quand  on  a  parlé  d'en- 
voyer Weygand  en  Pologne  et  que  quelqu'un  a  dit  : 
«  Il  n'a  jamais  commandé  en  chef  »,  j'ai  sim/plement 
répondu:  «  Ne  vous  inquiétez  pas,  il  saura  ce  qu'il 
a  à.  faire.  » 

Le  10  au  soir,  je  rappelle  aux  Allemands  qu'ils 
doivent  avoir  signé  le  lendemain.  Ils  reçoivent  une 
longue  dépêche  d'Hindenburg  leur  disant  de  signer  ; 
mais  la  révolution  éclate  à  Berlin  et  je  leur  dis  : 
«  Qui  représentez-vous  maintenant  ?  »  Ils  me  mon- 
trent un  télégramme  du  président  Ebert,  un  télé- 
gramme chiffré  qui  était  signé,  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi; 606.  Ce  télégramme  leur  confirmait  leurs  pou- 
voirs. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11,  je  ne  dormis  pas  beau- 
coup. 

Je  me  reposai  de  minuit  à  1  heure  ;  puis  les 
Allemands  arrivèrent.  Je  leur  concédai  5  000  mitrail- 
leuses et  des  camions  automobiles.  Ce  fut  tout.  A 
5  h.  15,  Us  signaient,  avec  de  grosses  écritures 
rageuses.  A  7  heures,  je  partais  pour  Paris. 

A  9  heures,  j'étais  chez  M.  Clemenceau.  II  ne  fut 
pas  particulièrement  aimable.  Il  bougonnait  ;  Il 
demandait   ce   que   j'avais   cédé    aux    Allemands... 


Tout  cela  n'a  pas  d'importance,..  Je  lui  dis  (p^'fL 
11  heures  il  faudrait  faire  tirer  le  canon  pou* 
annoncer  la  Un  des  hostilités.  Il  voulait,  lui,  qui 
c-e  fût  à  4  heures  de  l'après-midi,  au  moment  où  il 
monterait  à  la  tribune  de  la  Chambre.  Je  lui  dis 
que  les  armées  alliées  étaient  alitées  depuis  la 
nuit  par  mon  ordre,  qu'à  11  heures  le  dernier  coup 
de  fusil  serait  tiré  et  que  tout  le  monde  le  saurait. 
Sur  ces  entrefaites,  entrèrent  dans  son  cabinet 
M.  Barthou,  M.  Nail  et  d'autres  personnes  qui  m'ap- 
puyèrent Il  consentit  à  faire  tirer  le  canon  à 
11  heures. 

Je  lui  dis  :  «  Mon  travail  est  terminé.  Le  vôtre 
commence.  » 

—  Le  vôtre,  dis-je  au  maréchal,  était-il  vraiment 
terminé?  Et  après  avoir  vaincu  l'Allemagne,  n'aviez- 
vous  pas  le  devoir  de  donner  des  conseils  pour  la 
paix  ? 

—  Je  ne  sais,  mie  répondit-il,  si  j'en  avais  le 
devoir,  ou  plutôt  je  crois  que  oui,  car  je  l'ai  bien 
compris  ainsi  ;  mais  je  n'en  ai  guère  eu  le  droit. 

M.    Clemenceau 

refuse   d'accéder  aux   suggestions   du  maréchal 

et  va   jusqu'à   dédaigner   de   lui  répondre 

,  J'ai  vu  bien  souvent  M.  Clemenceau  et  je  lui  al 
remis  trois  notes  écrites.  Mais  laissez-moi  votis 
dire  la  fin,  qui  vous  expliquera  le  commencement. 
La  paix  que  l'on  se  proposait  de  signer  —  je  vous 
en  ai  parlé  à  l'époque  —  me  semblait  mauvaise.  Je 
la  résumai  ainsi  :  ni  frontières  ni  hypothèques. 

Pour  la  sécurité  de  la  France,  il  fallait  la  fron- 
tière du  Rhin,  frontière  militaire,  entendez-vous,  et 
non  pas  frontière  politique.  Pour  les  réparations 
dues  à  la  France,  je  demandais  l'occupation  de  la 
rive  gauclTC  du  Rhin  jusqu'à  l'exécution  intégrale 
du  traité,  parce  qu'à  mon  avis  c'était  le  seul  moyen 
d'obtenir  ces  réparations. 

Au  mois  d'avril,  le  7,  je  crois,  j'obtins  d'être 
entendu  en  Conseil  des  ministres.  J'avais  vaine- 
ment demandé  à  être  entendu  par  la  délégation 
frïCnçaise.  On  me  l'avait  refusé.  Je  me  souviens  de 
ce  Conseil  des  ministres.  J'y  vins  avec  M.M.  Jules 
Cambon  et  Tardieu.  Je  demandai  d'abord  s'il  n'y 
aurait  pas  un  procès-verbal.  Il  paraît  que  ce  n'était 
pas  la  coutume.  Alors,  comme  j'avais  consigné  par 
écrit  mes  observations,  j'en  remis  une  copie  à 
chaque  ministre,  puis  je  pris  la  parole  et  je  déve- 
loppai mon  thème  :  «  Pas  de  garanties,  pas  6a 
sécurité.  » 

M.  Poincaré  me  soutint,  lui  seul,  je  dois  le 
reconnaître.  Après  quoi  on  nous  pria  de  nous 
retirer.  En  sortant,  je  dis  à  M.  Tardieu,  devant 
M.  Jules  Cambon  : 

• —  Il  y  aura  peut-être  un  jour  une  Haute-Cour 
pour  nous  juger  parce  que  la  France  ne  com- 
prendra jamais  que  de  la  victoire  nous  ayons  fait 
sortir  la  faillite.  Ce  jour-là,  je  veux  me  présenter 
la  conscience  tranquille  et  mes   papiers  en  règle. 

Je  fis  encore  une  tentative.  Ce  fut  à  la  séance 
plénière  du  6  mai,  où  l'on  remit  aux  puissances 
alliées  le  traité  qui  avait  été  terminé  pendant  la 
nuit.  Les  Portugais  —  je  ne  sais  qui  encore  — 
protestèrent.  Puis  je  me  levai  et  je  développai  ma 
thèse  une  fois  de  plus.  On  m'éoouta,  personne  ne 
dit  un  mot,  et  la  séance  fut  levée. 

Comme  on  prenait  le  thé  dans  le  salon  voisin. 
j'allai  trouver  M.  Clemenceau  et  je  lui  dis  : 

.—  J'ai  eu  l'honneur  de  poser  une  question,  «t 
je  voudrais  bien  une  réponse. 
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Alors  je  le  vis  causer  un  momeot  avec  animation 
avec  M.  Wrlson  et  M.  Lloyd  George.  Puis  il  revint 
et  me  déclara  : 

—  Notre  réponse  est  qu'il  n'y  a  pas  de  réponse. 
Je  lui  répliquai  : 

—  Monsieur  le  président,  je  me  demande  si  je 
vous  accompagnerai  demain  à  Versailles.  Je  me 
trouve  devant  un  cas  de  conscience,  le  plus  grave 
que  J'aie  connu  dans  mon  existence.  Ce  traité,  je 
le  répudie,  et  je  ne  veux  pas,  en  m'asseyant  à  vos 
côtés,  en  partager  la  responsabilité. 

11  fut  mécontent  et  me  conjura  de  venir.  Le  soir, 
il  m'envoya  M.  Jean  Dupuy,  qui  me  tint  de  longs 
discours  avec  une  réelle  émotion.  Alors  je  me  dis  : 
"  Les  gouvernements  alliés  vont  se  présenter  de- 
vant les  Allemands  ipour  leur  imposer  un  traité. 
Est-il  possible  qu'ils  se  présentent  sans  leurs 
armées,  sans  le  chef  de  leurs  armées  ?  Je  n'en  ai 
pas  le  droit.  Ce  serait  les  affaiblir  devant  l'en- 
nomi.  » 

A  Versailles,  je  me  trouvais  à  côté  de  M.  Klotz. 
Quand  la  cérémonie  de  la  remise  fut  finie,  je  lui 
dis  :  «  \fonsieur  le  ministre  des  Finances  de  la 
République  française,  avec  un  pareil  traité,  vous 
pourrez  vous  présenter  aux  guichets  de  l'Empire  alle- 
mand, vous  serez  payé...  en  monnaie  de  singe.  >> 
M.  Klotz  me  répondit  aigrement  :  «  Ce  n'est  pas 
dans  mes  habitudes.  —  Vous  vous  y  ferez  »,  lui 
réifiliquai-je. 

Et  c'étaient  les  gens,  conclut  le  maréchal  Foch, 
en  tournant  son  regard  avec  tristesse  vers  sa  pipe, 
c'étaient  les  gens  à  qui  j'avais  dit  :  «  Faites  la 
paix  que  vous  voudrez,  je  me  charge  de  l'imposer.  » 

M.  Clemenceau  ne  voulait  point 
du  commandement  unique   du  mau'échal  Foch 

Je  me  hasardai  à  lui  demander  : 

—  Il  me  semble,  Monsieur  le  maréchal,  que  le 
chef  du  gouvernement  français  ne  péchait  pas  par 
excès  de  gratitude  envers  vous    ? 

—  Que  voulez-vous,  me  répondit-il  avec  philo- 
80.phie,  je  ne  sais  pas  s'il  m'aimait,  mais  il  ne 
le  témoignait  guère.  Je  me  souviens  d'un  Conseil 
de  guerre  qui  eut  lieu  à  Londres,  le  14  mars  1918. 
l'avais  été  nomimé  commandant  en  chef  de  l'armée 
de  manœuvre,  qui  n'existait  pas  beaucoup.  A  oe 
Conseil,  je  demandai  aux  Anglais  de  collaborer  par 
des  effectifs  à  la  formation  de  cette  armée. 

Le  maréchal  Haig  me  déclara,  au  nom  du  gouver- 
Qemont  anglais,  qui  était  représenté  notamment  par 
M.  Lloyd.  George,  que  c'était  impossible.  Je  voulios 
répliquer  avec  vivacité.  «  Taisez-vous,  me  dit 
M.  Clemenceau  avec  vigueur,  c'est  moi  qui  parle 
iu  nom  du  gouvernement  français,  et  je  déclare 
5ue  j'acxepte  la  réponse  du  maréctial  Haig.  »     • 

Ici,  le  maréchal  Foch  a  un  sourire,  et  cet  incident 
violent  ne  paraît  ipas  lui  avoir  laissé  la  moindre 
jiigreur.  Il  continue  : 

—  Je  me  disais  en  mol-même  :  «  Attendez  à 
demain,  je  dirai  quelque  chose.  »  Et  le  lendemain, 
^uand  le  Conseil  fut  sur  le  point  de  se  séparer, 
je  pris  la  parole,  et,  cette  fois,  on  ne  me  l'ôta  pas! 
le  déclarai  qu'une  offensive  redoutable  se  prépa- 
rait. J'ajoutai  :  «  Je  sais  ce  que  c'est  que  les 
oatailles  des  armées  alliées.  J'y  ai  pai-ticipé  sur 
la  Marne  et  en  Italie.  Voilà  ce  que  doivent  être 
les  liaisons  ;  voilà  comment  il  faut  s'entendre, 
quelles  précautions  il  faut  prendre,  etc.  Je  vous 
annonce  que  rien  n'est  prêt  pour  résister  à  l'offen- 
îive  et  qu'elle  peut  être  un  désastre,  » 


Tout  de  ntême,  ils  furent  énms,  conclut  le  maréi 
chai.  Et  quelques  jours  après,  à  Compiègne,  pwla 
5  Doullens,  ils  se  souvinrent  de  moi. 

A  Doullens,  il  y  avait  lord  Milner,  le  maréchal 
Haig,  M.  Poincaré,  M.  Clemenceau,  M.  Loucheur,  le 
général  Pétain.  Moi,  je  n"étais  pas  content.  I/après 
tout  ce  que  j'apprenais,  le  général  Pétain  était  en 
train  de  se  retirer  sur  Paris,  le  maréchal  Haig  vers 
l9  mer.  C'était  la  porte  ouverte  aux  Allemands, 
c'était  la  défaite. 

Le  maréchal  Haig,  soutenu  par  lord  Milner,  dit 
qu'il  fallait  un  chef  responsable  et  l'unité  de  com- 
mandement. Je  fus  proposé. 

«  Nous  pourrions,  dit  M.  Clemenceau,  donner  au 
maréchal  Foch  le  commandement  des  armées  cpii 
opèrent  autour  d'Amiens.  »  Le  maréchal  Haig  fut 
celui  qui  s'y  opposa  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
qu'une  solution  sensée  :  c'était  de  me  donner  le 
commandement  des  armées  alliées  sur  le  front  occi- 
dental.  M.   Clemenceau   s'incliiîa,   et  ce   fut  décidé. 

Au  déjeuner  qui  suivit,  M.  Clemenceau  me  dit  : 

—  Eh  bien  !  vous  l'avez,  la  situation  que  vous 
vouliez  1 

Là,  je  perdis  un  peu  ma  patience,  dit  avec 
bonhomie  le  maréchal  Foch.  Je  lui  répondis  : 

—  Comment,  Monsieur  le  président,  vous  me 
donnez  une  bataille  perdue  ;  vous  me  demandez 
de  la  rétablir.  J'ac<:epte,  et  vous  trouvez  que  c'est 
un  cadeau  que  vous  me  faites  ?  11  faut  toute  ma 
candeur  pour  accepter  dsuis  de  telles  conditions. 

«  Toute  ma  candeur  1  »  Le  maréchal  Foch  est 
là  tout  entier.  Il  y  a  quelques  mois,  à  San-Remo, 
il  causait  également  avec  moi.  Je  ne  crus  pas,  à  ce 
moment,  devoir  publier  ce  qu'il  disait.  Aujourd'hui, 
j'en  sens  l'impérieux  devoir.  La  candeur,  chez  lui, 
c'est  le  désintéressement  total  d'un  homme  qui  n'a 
connu  dans  toute  sa  vie  qu'une  passion  :  la  France. 
Comme,  à  l'entendre  psurler,  se  rapetissent  jus- 
qu'à devenir  minuscules  les  querelles  des  politi- 
ciens qui  n'ont  qu'une  idée  :  c'est  de  se  vanter 
eux-mêmes  en  diminuant  les  autres... 

Mais  voici  que  la  tour  de  la  cathédrale  d'Amiens 
apparaît  à  rhorizoo.  Les  Allemands,  dans  cette 
tragique  offensive  de  mars  1918,  étaient  arrivés  à 
Villers-Bretonneux.  S'ils  y  restaient,  Amiens  avait 
le  sort  de  Reims,  et  s'ils  le  dépassaient  la  France 
était  battue  I... 

Et  sur  le  quai  apparaissent,  avec  leur  feutre 
relevé,  de  bonnes  et  enthousiastes  figures  d'Aus- 
traliens. Ces  hommes  sont  venus  des  antipodes 
pour  laisser  50  000  de  leurs  morts  sur  le  sol  fran- 
çais, par  une  inspiration  sublime  qu'aucun  calcul, 
qu'aucune  politique  n'expliquera  jamais.  Ils  savent, 
eux,  qui  a  gagné  la  guerre,  et  je  pense,  moi,  en  les 
regardant,  qu'ils  sont  dignes  d'acclamer  le  maréchal 
Foch. 

Jules  Sauerwein. 

m  —  Réponse  de  M.  Tardieu 

Du  Petit  Journal  (9.  11.  ao)  : 

...  Nous  avons...  posé  au  député  de  Seine-et-Oise  la 
question  suivante  : 

—  Votre  article  de  Vlllustraiion  sur  les  origines  de 
l'armistice  a  provoqué  de  nombreux  commentaires. 
Avez-vous  quelque  chose  à  y  ajouter  ? 

—  Je  n'ai  rien  à  ajouter,  et  ceci  pour  une  bonne 
raison  :  c'est  que  personne  n'a  pu,  sur  aucun  point, 
contredire  mon  récit  et  que,  tiier  encore,  le  maréchal 
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Poch,  interviewé  par  le  Matin,  reproduisait  presque 
mot  pour  mot  ma  conclusion  en  disant  : 

«  Qu'est-ce  qu'un  armistice  ?  Un  armistice  est  une 
»  suspension  d'armes,  une  cessation  des  hostilités 
»  qui  a  pour  objet  de  discuter  la  paix  en  mettant 
»  les  gouvernements  qui  l'ont  consenti  dans  une 
»  situation  telle  qu'ils  puissent  imposer  la  paix  telle 
»  qu'ils  l'auront  décidée.  L'armistice  que  j'ai  signé 
»  le  11  novembre  1918  a-t-il  rempli  cet  objet  ?  Oui, 
»  puisque  le  28  juin,  après  sept  mois  de  négocia- 
■  lions,  l'Allemagne  a  accepté  toutes  les  conditions 
»  des  Alliés.  » 

»  C'en  est  donc  flm',  d'un  accord  unanime,  de  la 
légende  de  l'armistice  imposé  aux  généraux  vain- 
queurs par  les  gouvernements,  La  tenue  de  l'esprit 
public  ne  peut  que  gagner  au  rétablissement  de  la 
Viérlté.  » 

C'est  bien  M.  Clemenceau  qui  a  proposé 
le  maréchal  Foch  pour  le  commandement  unique 

—  Mais  précisément,  dans  cette  interview,  le 
maréchal  Foch  se  plaint  des  difficultés  qu'il  a  ren- 
contrées avant  et  après  l'armistice  de  la  part  de 
M.  Clemenceau,  soit  en  1918,  en  ce  qui  concerne  la 
création  du  commandement  unique,  soit  en  1919,  en 
ce  qui  concerne  l'occupation  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Savez-vous  quelque  chose  à  ce  sujet  ? 

—  C'est  là  une  question  qui  n'a  rien  à  voir  avec 
l'armistice,  mais  à  laquelle  je  peux  répondre.  Je 
réponds  d'abord  que  je  n'aperçois  pas  ce  que  la 
France  gagne  à  des  critiques  dirigées  par  l'un  des 
artisans  de  la  victoire  contre  un  autre  ;  ensuite,  qu'à 
ma  connaissance  ces  critiques  sont  injustifiées. 

»  Si  les  propos  prêtés  par  votre  confrère  au  maré- 
chal Foch  reproduisent  exactement  sa  pensée,  il  en 
résulterait  qu'en  mars  1918  M.  Clemenceau  n'aurait 
faut  que  «  s'incliner  »,  et  d'assez  mauvaise  grâce, 
contre  l'attribution  au  maréchal  du  commandement 
unique, 

»  J'étais,  à  cette  époque.  Haut  Commissaire  de 
France  aux  Etats-Unis  et  je  puis  vous  dire  ceci  : 
depuis  le  mois  de  janvier  précédent,  j'avais  pour 
instruction  de  M.  Clemenceau  de  travailler,  avec  le 
Grouvernement  américain,  à  l'institution  du  comman- 
dement unique,  et  si  l'on  me  iposait  la  question  : 
<e  Qui  ?  »  de  répondre  :  «  Foch.  »  J'ai  donc  quelque 
difficulté  à  croire  qu'à  Doullens  M.  Clemenceau  ait 
eu  l'attitude  contraire. 

»  Aussi  bien,  pour  savoir  ce  qui  s'est  passé  à 
Doullens,  il  suffit  de  consulter  les  textes.  L'interview 
au  sujet  de  laquelle  vous  m'interrogez  laisse  croire, 
que  c'est  le  maréchal  Haig  qui,  malgré  M.  Clemen- 
ceau, détermina  l'attribution  au  maréchal  Foch  du 
comimemdement  sur  le  front  occidental.  Or,  voici  le 
texte,  écrit  de  la  main  de  M.  Clemenceau,  d©  la  pro- 
position soumise  par  lui  aux  Alliés  et  approuvée  par 
eux  : 

«  Le  général  F...  est  chargé,  par  les  gouverne- 
»  ments  anglais  et  français,  de  coordonner  l'action 
»  des  armées  anglaise  et  française  sur  le  front 
»  Ouest.  Il  s'entendra,  à  cet  effet,  avec  les  deux 
»  généraux  en  chef,  qui  sont  invités  à  lui  fournir 
»  tous  les  renseignements  nécessaires.  » 

»  Ce  document  tranche  le  débat. 

...  et  qui  a  exigé  son  maintien 
après  le  désastre  du  Chemin  des  Dames 

»  J'ajoute  que,  lorsque  deux  mois  plus  tard'  survint 
le  désastre  du  Chemin  des  Damies,  M.  Clemenceiau 
fut  interpellé  à  la  Chambre,  Dans  tous  les  partis, 
sans  distinction,  il  y  avait  des  hommes  angoissés  qui 
Inclioaieait  à   juger  nécessaire,    après   ce   tragique 


recul  sur  la  Marne,  un  changement  d)u  haut  com- 
mandement. Trois  heures  durant,  M.  Clemenceau  tint 
tête  et,  au  risque  d'être  mis  en  minorité,  affirma 
qu'il  gardait  sa  confiance  au  chef  de  nos  armées. 

«  Ces  soldats,  disaiHl,  ces  grands  soldats  ont  des 
»  chefs,  de  bonis  chefs,  de  grands  chefs,  des  chefs 
»  dignes  d'eux  en  tous  points... 

»  Je  le  répéterai  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra 
»  pour  me  faire  entendre,  parce  que  c'est  mon  de- 
»  voir,  parce  que  j'ai  vu  ces  chefs  à  l'teuvre. 

»  Ces  hommes  livrent  en  ce  moment  la  bataille  la 
»  plus  dure  de  la  guerre,  et  ils  la  livrent  avec  un 
»  héroïsme  pour  lequel  je  ne  trouve  pas  d'expression 
»  digne  de  le  qualifier. 

»  Et  c'est  nous  qui,  pour  une  faute  qui  se  sera 
»  produite  dans  telle  ou  telle  partie,  ou  même  ne  se 
»  sera  pas  produite,  c'est  nous  qui,  avant  de  .savoir, 
»  demanderions  des  explications,  exigerions,  au 
»  cours  de  la  bataillle,  d'un  homm^e  épuisé  de  fa- 
»  tigue  et  dont  la  tête  tombe  sur  sa  carte,  comme 
I)  je  l'ai  vu,  à'  des  heures  terribles,  c'est  à  cet 
»  homme  que  nous  viendrions  demander  des  expli- 
«  cations,  pour  savoir  si,  à  tel  ou  tel  jour,  il  a  fait 
»  telle  ou  telle  chose? 

»  Chassez-moi  de  la  tribune,  si  c'est  cela  que  vous 
»  demandez,  car  je  ne  le  ferai  pas.  » 

»  Ce  jour-là,  c'est  la  fermeté  de  M.  Œemenceau, 
et  elle  seule,  qui,  pour  le  bien  de  la  victoire  et  le 
salut  de  la  France,  a  imposé  le  commandement  du 
maréchal  Foch.  » 

iLes  idées  du  maréchal  Foch  ont  été  longuement 
discutées-  Elles  n'ont  prévalu  ni  devant  nos  Alliés, 
ni  devant  le  Conseil  des  ministres,  ni  devant  le 
Parlement 

—  Mais  en  1919,  les  rapports  de  M.  Clemenceau  et 
du  maréchal  Poch  n'étaient-ils  pas  devenus  mau- 
vais? Le  maréchal  a  dit,  dans  l'interview  dont  il 
s'agit:  «  Je  ne  sais  pas  s'il  m'iaimait;  mais  il  ne 
le  témoignait  guère.  » 

—  Si  le  maréchal  Foch  a  réellement  dit  cela,  je 
puis  l'assurer  qu'il  s'est  ti*ompé.  En  1919,  il  y  a  eu 
désaccord  entre  les  deux  liomraes  sur  la  durée  de 
l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ce  désac- 
cord a  été  des  plus  pénibles  à  M.  Clemenceau.  Vous 
savez  quieile  résistance  M.  Lloyd  George  a  opposée 
à  l'occupation.  Vous  savez  que  pour  l'éviter  il  nous 
a  offert,  d'accord  avec  M.  Wilson,  l'aide  militaire  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis  en  cas  d'at- 
taque allemande.  Vous  savez  que  M,  Clemenceau 
s'est  obstinément  refusé  à  cette  substitution.  Vous 
savez  aussi  qu'après  un  long  débat  de  six  semaines 
M.  Clemenceau  a  obtenu  l'occupation  pour  quinze 
ans,  avec  droit  de  la  prolonger  au-delà  de  quinze 
ans  si  les  autres  garanties  militaires  manquaient 
Cest  le  cas  actuel.  En  vertu  de  l'article  429  du 
traité,  comme  les  accords  militaires  anglais  et  amé- 
ricain ne  sont  pas  entrés  en  vigueur,  l'occupation 
du  Rhin  sera  prolongée  au  delà  de  quinze  ans. 

»  La  solution  enlevée  de  haute  lutte  par  M.  Cle- 
menceau a,  par  conséquent,  assuré  à  la  France 
toutes  les  garanties  que  souhaitait  le  maréchal  lors- 
qu'il disait,  à  la  séance  plénière  de  la  Conférence 
du  6  mai  1919  :  «  Quand  on  trouvera  qu'on  est 
payé  ou  qu'on  a  des  garanties  suffisantes,  on  n'aura 
plus  qu'à  retirer  les  troupes  et  partir.  » 

Le  maréchal  Foch  paraît  se  plaindre,  cepen- 
dant, de  n'avoir  pu  défendre  ses  idées. 

Les  idées  du  maréchal  Foch  ont  été  entière- 
ment connues  et  longuement  discutées.  Il  les  a 
exprimées  par  écrit  dans  ses  notes  des  28  novembrf 
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i918,  10  janvier  et  31  mars  1919,  qui  ont  été  com- 
muniquées à  nos  alliés.  Il  les  a  exposées  verba- 
lement le  31  mars  1919  au  Ckinseil  des  Quatre,  en 
présence  des  généraux  en  chef  alliés,  qui,  d'ail- 
leurs, ne  les  ont  pas  appuyées  ;  le  25  avril,  au  Con- 
seil des  ministres,  qui,  à  l'unanimité,  a  approuvé 
la  solution  du  traité  ;  le  6  mai,  en  séance  plé- 
nière  de  la  Conférence.  Je  les  ai  moi-même  repro- 
idurites  à  la  tribune  de  la  Chambre,  et  M.  Louis 
Barthou  les  a  développées  dans  son  rapport  général 
sur  le  traité  en  concluant  :  «  Si  grande  que  fût 
l'autorité  du  chef  illustre  dont  il  s'agit,  un  pro- 
blème tel  que  celui-ci  ne  peut  être  traité  par  les 
militaires  que  d'un  point  de  vue  spéciaJ,  isolé  et 
trop  exclusif...  Pour  les  gouvernements,  ce  même 
problème  s'offre  dans  son  easemi)le,  avec  toutes  ses 
partres  qui  se  contrarient  ou  s'accordent,  mais  dont 
aucune  n'est  indifférente  ou  négligeable.  Entre  tant 
de  raisons,  il  faut  faire  vm  choix,  et  ce  choix,  c'est 
un  parti  que  l'on  prend.  » 

»  Et  le  rapporteur  général  ajoutait  :  «  Le  Gou- 
»  vernement,  h  la  place  duquel  il  est  peu  pro- 
»  bable  qu'un  autre  eût  agi  différemment,  a  apporté 

•  à  la  France  des  garanties  solides.  Peut-on  nier  la 

•  force  'imposante   qu'elles   représentent  ?   Elles   se 

•  complètent  les  unes  par  les  autres.  »  C'est  donc 
après  une  discussion  complète  que  le  Parlettient  a 
approuvé  le  traité,  la  Chambre  par  372  voix  contre  53, 
le  Sénat  à  Tunanimité.  » 

Clemenceau  pour  Foch  contre  le»  Alliés 

—  Que  savez-vous  de  ce  qui  s'est  passé  le  6  mai, 
après  le  dernier  exposé  du  maréchal  en  séance 
pléniore  ?  Le  maréchal  dit  que  M.  Clemenceau  se 
borna  à  lui  répondre,  -  après  la  séance  :  «  Notre 
réponse  est  qu'il  n'y  a  pas  de  réponse.  »  Les  obser- 
vations du  maréchal  ne  furent  donc  pas  discutées  ? 

—  Les  souvenirs  du  maréchal  le  trompent,  comme 
ils  le  trompent  en  ce  qui  touche  les  propos  qu'il 
aurait  tenus  à  moi  le  25  avril  et  à  M.  Klotz  le 
7  mai.  Il  y  eut,  le  6  mai,  après  la  séance  plénière, 
une  discussion  dans  le  cabinet  de  M.  Pichon  entre 
les  quatre  chefs  de  Gouvernement.  M.  Clemenceau 
eut  même  à  y  prendre  vigoureusement  la  défense  du 
fliaréctial  Foch.  C'était  la  suite  d'incidents  antérieurs, 
au  cours  desquels,  trois  semaines  durant,  le  pré- 
sident du  Conseil  a  été  l'énergique  défenseur  du 
commandant  en  chef.  M.  Clemenceau  n'en  a  jamais 
parlé.  Je  suis  obMgé,  puisqu'il  est,  quoique  absent, 
mis  en  cause,  de  rétablir  la  vérité. 

»  Lorsque,  au  milieu  d'avril,  exactement  le  17,  on 
décida  de  convoquer  les  Allemands  à  Versailles,  le 

niaréchal  Foch,  sous  des  formes  diverses  dont 

je  pourrai  donner  le  détail  le  plus  minutieux,  — 
marqua  son  hostilité,  et  deux  des  chefs  des  Gou- 
vernements alliés,  estimant  qfil  sortait  de  ses  attri- 
butions, demandèrent  son  remplacement  par  un 
autre  général  français.  Par  deux  fois,  du  17  au 
2l>  avril  et  le  6  mai,  M.  Clemenceau  dépensa  la  plus 
clialeureuse  ardeur  à  couvrir  le  maréchal,  avec  qui 
cependant  il  n'était  pas  d'accord.  A  deux  reprises, 
il  déclara  que,  tant  qu'il  serait  au  pouvoir,  on  né 
toucherait  pas  au  maréchal  Foch.  II  l'emporta.  Et 
c'est  M.  Clemenceau  encore  qui,  au  mois  de  décembre 
suivant,  obtint,  non  sans  une  longue  discussion, 
.que  le  maréchal  Foch  fût  désigné  comme  le  chef 
We  l'organe  militaire  permanent  de  Versailles. 
Croyez-moi  :  quand  le  maréchal  Foch  demande  : 
«  Je  ne  sais  pas  s'il  m'aimait  »,  je  peux  le  rassurer  • 
les  faits  sont  là. 

•>  C'est  M.  Clemenceau  qui  a  voulu  et  réalisé  le 


commandement  unique  entre  les  mains  du  maréchal 
Foch.  C'est  lui  qui  l'a  maintenu  aux  masins  du 
maréchal  après  le  Chemin  des  Dames.  Lorsqu'en  1919, 
s.ur  certains  points,  le  chet  civil  et  le  chef  militaire 
ont  différé  d'avis,  c'est  M.  Clemenceau  <5ui,  en  face 
d'Alliés  extrêmement  ombrageux  quant  aux  limites 
des  attributions  du  commandement,  a  imposé  sa 
volonté  et  conservé  au  maréchal  Foch  la  direction 
suprême  des  armées.  Tous  les  documents  qui  con- 
firment ce  que  je  dis  existent.  L'histoire  les  enre- 
gistrera. 

»  M.  Clemenceau  répétait  toujours  :  «  Je  ne  veux 
»  psis  qu'on  brise  ipour  le  peuple  français  l'image  de 
»  la  victoire  en  opposant  les  uns  aux  autres  ceux  qui 
»  ont  contribué  à  la  lui  donner.  »  Toute  sa  conduite 
s'est  inspirée  de  cette  haute  et  généreuse  maxime. 
Pas  un  mot  d'amertume  ni  de  reproche,  contre  qui 
que  ce  soit,  n'est  sorti  de  sa  bouche  ;  pas  un  ne 
sortira  de  la  mienne.  Celui  dont  M.  Raymond  Poin- 
caré  écrivait  récemment  que  <<  sans  lui,  la  France 
ne  serait  plus  la  France  »,  est  aujourd'hui  loin  de 
Paris.  Je  remplis  un  devoir,  que  tout  le  monde 
comprendra,  en  disant  comment  les  choses  se  sont 
passées.  Mais,  comme  M.  Clemencei-j.  je  me  refuse, 
en  allant  plus  loin,  à  briser  limage  de  la  victoire.  » 

IV  —  Premiers  commentaires 
SUR  LE  COMMANDEMENT  UNIQUE 

L'Intransigeant  (10.  11.  20),  sous  la  signature 
XXX,  a  publié  des  renseignements  dont  nous 
ignorons  la  valeur,  mais  que,  à  la  suite  d'un 
grand  nombre  de  journaux,  nous  croyons 
devoir  recueillir  à  titre  d'information. 

Les  déclarations  de  M.  Tardieu,  qui  ont  provoqué 
les  explications  du  maréchal  FocJi,  ont  ouvert  le 
débat  sur  la  question  d^e  savoir  si  M.  Clemenceau 
était  véritablement  le  promoteur  du  commandement 
unique,  dont  la  création  a  été  réalisée  à  Doullens  le 
26  mars  1918. 

La  première  forme  dn  commandement  unique 

fut  le  Conseil  supérieur  de  guerre  de  Versailles 

Hostilité  des  commandants  en  chef 

En  réalité,  l'idée  était  dans  l'air  depuis  les  Con- 
férences tenues  en  Italie,  à  Raippalo.  au  cours  des 
événements  de  1917  et  de  la  bataille  de  la  Piave. 

M.  Painlevé,  M.  Lloyd  George  et  M.  Orlando  y 
avaient  discuté  l'idée  du  commandement  unique, 
qui  s'était  mallieureusement  traduite  sous  la  forme 
incomplète  du  Conseil  supérieur  de  guerre  installé 
à  Versailles. 

Ce  Conseil  rencontra  tout  cle  Suite  la  plus  vive 
hostilité  aux  grands  quartiers  généraux  britannique 
et  français,  et  le  discrédit  dont  il  fut  frappé  immé- 
diatement fut  assez  vif  pour  que  le  maréiohal  Foch, 
qui  devait  en  prendre  la  présidence,  la  fît  exercer 
par  le'  général  "Weygand. 

Des  délibérations  de  ce  Conseil,  constamment 
orientées  ipar  le  maréchal  Foch  vers  la  réalisation 
du  commandement  unique,  était  sorti  le  principe  de 
la  création  d'une  armée  de  mancf;uvre  dont  le  maré- 
chal Foch  devait  avoir  le  commandement.  Cette 
armée  de  msuiœuvre,  constituée  en  arrière  des  fronts 
français  et  britannique,  devait  comiM*endre  des  unités 
empruntées  aux  armées  britanniques,  aux  armée? 
françaises  et  aux  armées  italiennes.  Pour  en  régler 
l'intervention  en  temps  utile  et  de  la  manière  la 
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plus  opportune,  il  devenait  nécessaire  que  oelul  qui 
en  disposait  connût  les  plans  des  généraux  en  chef, 
fût  appelé  à  les  discuter  et  assurât  ainsi  une  espèce 
de  direction  supérieure  et  unique  de  la  guerre. 

A  la  Conférence  du  Comité  de  guerre, 

M.  Clemenceau  combat  le  commandement  unique 

Cette  armée  de  réserve  devait  avoir  un  autre 
but  :  o*est  que,  placée,  comme  II  avait  été  décidé, 
dans  la  région  entre  Compiègne  et  Paris,  elle  fût 
à  même  d'intervenir  directement  sur  le  point  le 
plus  sensible  du  front  franco-britannique  que  l'on 
savait  être  la  région  de  Noyon,  Saint-Quentin.  De 
fait,  on  put  remarquer  tout  de  suite  que,  si  elle 
s'était  trouvée  à  cette  place  lors  de  l'offensive  alle- 
mande du  27  mars,  elle  aurait  certainement  joué 
un  rôle  très  Important. 

C'est  à  la  constitution  de  cette  armée  que  le 
maréchal  Foch  s'employa  pendant  les  mois  de 
février  et  mars  1918. 

Déjà  l'armée  italienne  avait  fait  savoir  qu'elle 
consentait  à  envoyer  une  ou  deux  divisions  ;  les 
quartiers  généraux  britannique  et  français  met- 
taient la  plus  mauvaise  volonté  à  faire  connaître  la 
nature  et  le  nombre  des  disponibilités  qu'ils  pou- 
vaient mettre  sous  les  ordres  du  maréchal  Fodh 
pour  constituer  l'armée  de  réserve.  Cette  hostilité 
se  traduisit  fortement  au  grand  quartier  général 
britannique  et  plus  timidement  au  grand  quartier 
général  français.  La  tension  devint  aiguë  entre  les 
trois  personnalités  intéressées  :  le  maréchal  Foch, 
le  maréchal  Douglas  Haig  et  le  général  Pétain,  et 
une  conférence  du  Wau*  Comité  fut  réunie  alors,  le 
14  mars  1918,  pour  trancher  la  question. 

Quand  M.  Clemenceau  et  le  maréchal  Foch 
entrèrent  à  cette  conférence  après  avoir  voyagé 
ensemble  de  Paris  à  Londres,  il  ne  semble  pas 
qu'un  accord  préalable  eût  été  établi  entre  eux. 
Dans  tous  les  cas,  la  séance  fut  extrêmement  vive, 
le  maréchal  Douglas  Haig  se  fit  le  défenseur  de 
la  conception  des  grands  quartiers  généraux  fran- 
çais et  britannique  que  la  liberté  entière  devait 
Êlre  laissée  à  cliacun  d'eux  pour  la  direction  de 
leurs  opérations  et  que  l'entente  déjà,  réalisée  entre 
le  général  Pétain  et  le  maréchal  Douglas  Haig 
paraissait  suffisante. 

Le  maréchal  Foch  défendit  la  thèse  contraire, 
qui  était  celle  du  Conseil  supérieur  de  Versailles, 
et  réclama  la  formation  immédiate  de  l'armée  de 
réserve  en  invoquant  le  danger  d'une  attaque  alle- 
mande  que   tout  le  monde   prévoyait. 

M.  Clemenceau  se  rangea  immédiatement  à  l'avis 
des  généraux  anglais,  avec  la  manière  brusque  qui 
lui  est  habituelle,  et  les  considérants  dont  il  accom- 
pagna son  acquiesement  furent  tels  que  les  géné- 
raux français  présents  à  la  séance  s'en  sentirent 
légitimement  froissés. 

Le  maréchal  Foch  eut  la  pensée,  qu'il  exprima 
fortement,  de  donner  sa  démission.  On  se  sépara 
Jans  une  espèce  de  malentendu,  et  dans  tous  les 
sas  la  création  d'une  armée  de  réserve  fut  renvoyée 
k  une  date  ultérieure. 

Ce  fut  l'attaque  allemande 
qui  en  démontra  l'urgente  nécessité 

On  ipeut  dire  qu'à  cette  séance  le  principe  du 
Bommandement  unique  venait  de  subir  l'échec  le 
plus  grave  et  que  sa  réalisation  était  compramise 
pour  de  longs  mois.  L'attaque  allemande  qui  se 
produisit   sept  Jours   plus   tard  avec  la  brutalité 


que  l'on  sait  le  remit  en  sell.e,  maïs  le  trouva  coin» 
plètement  désarmé,  puisque  l'armée  de  réserve  qui 
aurait  dû  être  créée  depuis  plus  d'un  mois  n'exls^ 
tait  pas,  et  puisque  le  principe  même  du  comman- 
dement unique  avait  été  mis  en  écheo  quelques 
jours  plus  tôt. 

En  fait,  le  véritable  auteur  du  commandement 
unique  pourrait  bien  être  le  général  Luder.iiorff, 
qui,  mettant  les  gouvernements  de  l'Entente  en  pré- 
sence d'un  danger  terrible,  les  amena  à  adorer  ce 
qu'ils  avaient  brûlé  quelques  jours  plus  tôt. 

Le  maréchal  Foch,  qui  depuis  des  mois  se  faisait 
l'apôtre  convaincu  du  commandement  unique,  lo 
recueillait  à  son  profit  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles,  et  il  avait  quelques  raisons  de  dire 
qu'  «  Il  lui  fallait  toute  sa  candeur  pour  l'aoocpter 
dans  de  telles  conditions  >». 

SUR  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONTROVERSE 

De  VEcho  de  Paris  (9.  11.  20)  : 

Il  devait  s'ouvrir  tôt  ou  tard,  le  débat  sur  les 
responsabilités  encourues  par  nos  dirigeants  mili- 
taires et  politiques  lors  de  la  conclusion  de  l'armis- 
tice et  de  la  paix.  Il  ne  peut  en  être  autrement  : 
le  désappointement  dé  notre  peuple  est  trop  vif 
devant  le  contraste  qui  existe  entre  la  victoire  et 
les  profits  de  la  victoire.  En  novembre  1918,  nous 
étions  les  maîtres  de  par  la  force  et  le  prestige  de 
nos  aiTOées,  de  par  la  ferveur  populaire  que  sus-i 
citait  notre  cause  tant  en  Angleterre  qu'en  Amé- 
rique. Aujourd'hui,  après  deux  années  de  paperasses 
diplomatiques,  nous  sentons  que  notre  sécurité 
future  n'es-t  pas  adéquatement  garantie,  et  nous  ne 
savons  encore  comment  nos  dommages  de  guerre 
seront  payés.  Ni  frontière  militaire  solide,  m  répa- 
rations, ni  Alliés.  "Varus,  qu'as-tu  fait  de  nos 
légions  ?  L'interrogation  est  inévitsihle.  Dans  ce 
journal,  depuis  le  5  octobre  1918,  date  des  premières 
ouvertures  des  Allemands  à  M.  Wilson,  il  n'est 
presque  pas  de  jour  où,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  nous  ne  l'avons  posée. 

Pour  voir  clair  dans  la  controverse  qui  s'ouvre, 
écartons  autant  que  possible  les  questions  de  per- 
sonnes. 

Le  maréchal  Foch  n'a  trouvé  aucun  appui  auprès 
du  Gouvernement  français  ni  pour  établir  l'unité 
de  commandement,  ni  pour  faire  triomplier  la 
politique  nationale 

M.  le  maréchal  Foch  affirme  —  nous-mêmes  avons 
souvent  recueilli  son  témoignage  —  qu'auprès  du 
Gouvernement  du  jour  il  n'a  trouvé  l'appui  auquel 
il  avait  droit  ni  pour  établir  le  commandement 
unique  ni,  par  la  suite,  pour  faire  triomiAer  la 
poUtique  nationale  dont,  chef  de  l'armée,  Il  était 
le  porte-parole  désigné. 

Tout  ce  que  nous  (pouvons  dire,  c'est  que,  s'ils 
étaient  libres  de  parler,  les  principaux  personnages 
de  notre  diplomatie  corroboreraient,  en  ce  qui  les 
concerne,  les  paroles  du  comimandant  en  chef.  M 
M,  Paul  Cambon,  ambassadeur  à  Londres  ;  ni 
M.  Jules  Cambon,  ancien  ambassadeur  à  Berlin  ;  ni 
M.  Oamille  Barrère,  ambassadeur  à  Rome,  pour  ne 
pas  citer  d'autres  noms,  n'ont  été  consultés.  Leurs 
avis  les  plus  pressants  ont  été  ou  négligés  ou 
repoussés,  quand  ils  étaient  produits,  à  grand  ren- 
fort «  de  railleries  et  de  grossièretés  »  ;  ces  expres- 
sions ne  sont  pas  de  nous.  YJes  documents  existent, 
par  exeinple,  qui  attesteront  que  toute  idée  d'ao- 
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cord  préalable  avec  l'Angleterre  (des  propositions 
d'ordre  économique  et  floancier  furent  transmises 
de  Londres  en  septembre)  a  été  délibérément  ocnise 
quand  l'accord  présdable  avec  l'Angleterre  était 
encore  possible.  Pas  plus  que  l'armée,  la  diplomaUe 
n'a  ét^  appelée  au  Conseil  où  se  Jouait  la  destinée 
au  pays. 

L'armistice  nous  a-t-il  mis  pleinement  en  mesure 
d'obtenir  la  paix  que  nous  voulions  1  Oui,  quant 
à  l'armistice  âénouemeut  militaire.  Non,  quant  à 
l'armistice  dénouement  politique 

Ce  point  éclalrci,  il  est  faux  de  dire  (et  ici  AL  le 
maréchal  Foch  nous  permettra  de  différer  très  res- 
pectueusement de  Topinion  qu'il  a  émise)  qu'un 
armistice  ait  été  conclu  nous  mettant  pleinement 
en  mesure  d'obtenir  la  paix  à  laquelle  nous  pré- 
tendions. Sans  doute,  lamiistice,  dénouement  mili- 
taire, était  satisfaisant,  puisqu'il  laissait  devant 
Qous  une  Allemagne  ouverte.  Mais  larmistice,  dé- 
nouement politique,  était  propre  à  entraver  notre 
liberté  de  mouvement,  puisqu'il  nous  liait,  par  con- 
trat authentiip.ie,  à  toute  l'idéologie  ullsonienne.  Le 
président  dos  Etats-Unis  avait  si  bien  conduit  les 
affaires,  dans  son  désir  de  tenir  le  rfde  d'un  arbitre 
omnipotent,  que  noire  adhésion  aux  14  points,  etc., 
Hait  devenue  la  contre-partie  juridique  du  désar- 
ïiement  allemand. 

La  faute  initiale  de  M,  Clemenceau  :  accepter  de 
conclure  l'armistice  et  la  paix  sur  la  base  des 
14  points 

Jj'Echo  de  Paris  a  raconté.  Il  y  a  quelques  mois, 
séance  tenue  le  3  novembre  [i918],  au  soir, 
le  cabinet  de  M.  Pichon,  où,  en  moins  d'une 
j'iiii-lieure,   après  avoir  déclaré  qu'il  ne  les  avait 
pas  lus,  M.  Clemenceau  accepta  de  oooclure  l'ar- 
ri-'i<^e  et  la  paix  sur  le  fondement  des  discours  du 
lent.  Il  est  surprenant  que  le  dernier  narrateur 
rmistice  ait  négligé  cette  scène  capitale,  M.  le 
hal  Foch  ne  siégeait  pas  à  ce  Conseil  du  3  no- 
ie. Il  ne  porte  donc  pas  la  responsabilité  de 
iaiiuistice,    opération    politique.    Penché    sur    ses 
:5artes,  il  avait  le  droit,  lui,  d'ignorer  les  14  pointe 
ît  lem's  conséquences. 

La  seule  défaillance  de  nos  chefs  fut  d'ignonsr 
l'imminence  de  l'écroulement  germaiiique.  Seule  une 
claire  intelligence  de  ce  qui  se  passait  outi'O-Kliin 
pouvait  donner  aux  dirigeants  la  force  de  résister 
à  ce  courant  populaire  déchaîné  par  M.  Wilson 
quand,  sans  demander  l'avis  de  ses  associés,  il  lia 
conversation  avec  les  Allemands,  le  6  octobre  [1918], 
et  lança  ses  formules  magicpies  sur  un  monde  souf- 
frant. Au  total,  il  est  faux  de  prétendre  quQ  l'ar- 
mistice ait  résulté  de  l'accord  des  chefs  politiques 
et  militaires. 

Les  14  points  adoptés  avec  toutes  leurs  oon- 
séquences,  la  frontière  militaire  du  Rhin  était  bien 
compromise,  sinon  perdue.  L'essentiel  des  idées  \vU- 
s<jnniennes  niest-il  point  que  la  réforme  morale  du 
peuple  allemand  est  notre  suprême  rempart?  Une' 
grande  force  de  propagande  anime  naturellement  de 
semblables  Idées,  en  pays  anglo-saxon.  La  conven- 
tion interalliée  du  23  juin  [1919],  qui,  en  faisant 
participer  la  Rhénanie  à  la  vie  de  la  communauté 
allemande,  affaiblit  la  garantie  que  constitue  notre 
occupation,  était  désormais  difflcilement  évitable.  De 
même,  plus  difficiles  à  saisir  devenaient  les  gages 
économiques  indispensables  à  l'octroi  des  répara- 
tions qui  nous  sont  dues. 


Les  fautes  qui  ont  suivi  :  l"  Absence  de  toute  soU-i 
darité  des  Alliés  pour  l'exécution  du  traité  ; 
2°  Les  traités  franco-anglo-américain 

Successivement,  nos  revendications  ont  dû  faiblir 
et  changer  de  forme.  Alors  s'est  posée  la  question 
des  alliances  —  des  alliances  remplaçant  les  garan- 
ties auxquelles  nous  renoncions.  A  leur  propos,  nos 
dirigeants  ont  commis  la  deuxième  grande  erreur 
que  rhistoire  leur  reprochera,  la  première  étant 
celle  de  l'armistice-contrat.  Ils  n'ont  pas  su  faire 
stipuler  que  l'appui  diplomatique  et  militaire  des 
Alliés  nous  serait  acquis  pour  l'accomplissement  du 
trsûté.  Ils  n'ont  pas  compris  que  les  clauses  de  répa- 
rations n'avaient  de  valeur  qu'appuyées  sur  la  soli- 
darité économique  des  Alliés.  L'alliance  qu'ils  ont 
'obtenue  ne  s'applique  qu'à  trois  articles  bien  spéci- 
firs  du  traité  de  "Versailles,  les  articles  42,  43,  44, 
relatifs  à  la  zone  neutre.  D'autre  part,  cette  alliance 
réduite  à  un  seul  point  d'application,  ils  l'ont  accep- 
tée si  étrangement  définie  par  M.  Kerr,  que  l'évasion 
du  Sénat  américain  a  permis  à  l'Angleterre  de  s'en 
délier.  Et,  en  incorporant  dans  le  traite  le  pacte 
de  la  Société  des  Nations,  ils  ont  accompli  co  pro- 
dige de  pousser  par  réaction  les  républicains  d'Amé- 
rique, favorables  à.  la  seule  alliance,  vers  l'améri- 
canisme le  plus  Intransigeant.  La  deuxième  erreur 
se  relie  à  la  première  :  la  Société  dos  Nations,  pro- 
duit de  l'armistice-contrat,  rend  compte  de  cette  suite 
de  défaillances. 

La  disparition  du  pacte  de  garantie  franco-anglo- 
américain  nous  autorise-t-elle  à  rester  perpé- 
tuellement sur  le  Rhin  ? 

M.  Tardieu  prétend  aujourd'hui  que  la  disparition 
du  pacte  de  garantie  franco-anglo-américain  nous 
autorise,  en  vertu  de  l'article  429,  à  demeurer  per- 
pétuellement sur  le  Rhin.  Nous  serions  heureux  que 
la  question  fût  posée  à  MM.  Wilson  et  Lloyd  George... 
Tous  ces  balbutlMnenls  attestent  une  ignorance  pro- 
fonde de  l'Angleterre,  de  l'Amérique  surtout.  Et  ici, 
il  nous  sera  bien  permis  de  dire  que  les  efforts 
déployés  dans  ce  journal  (les  dépêches  de  Welli- 
ver,  etc.)  pour  falfe  prévaloir  de  plus  justes  notions 
ont  été  pendant  plus  d'un  an  combattus  et  souvent 
étouffés  par  la  Ligue  des  officiels  de  "Washington 
et  de  Paris. 

Sans  doute,  la  cause  française  n'est  pas  perdue. 
Dana  ses  sept  mois  de  clairvoyance  et  de  courage, 
M.  Millerand  a  montré  qu'elle  peut  être  rétablie.  Mais 
de  nouvelles  fautes  la  menacent.  A  l'opinion  publique 
de  redresser  les  ministres  1 

Pertlvax. 
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436 


«   LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Delahaye  ;  ViviANi  ;  Bourgeois  ;  Clemenceau  [Chambre 
et  Sénat]  ;  de  Lamarzelle  ;  Jénouvkier)  ;  —  D.  C,  t.  a, 
pp.  664-665  :  Jugement  de  Clemenceau  dans  son  dis- 
cours de  Strasbourg  (4.  ii.  iç))  ;  —  D.  C,  t.  3,  pip.  23-24  : 
Motifs  de  l'opposition  américaine;  —  Ibid.,  pp.  ii4, 
xig,  120,  121,  122,  125,  129,  i33,  i38  :  «  Le  grand 
Electeur  de  M.  Deschanel  »  à  la  présidence  do  la  Répu- 
blique a  été  le  traité  Tardieu-Wilson  ;  —  Ibid., 
pp.  547-552  :  Violation  du  traité  par  l'Allemagne  (occu- 
pation militaire  de  la  Ruhr)  et  différend  franco-britan- 
nique (déclaration  de  MM.  Millerand  et  Bartbou  à  la 
Chambre,  i3.  à.  ao). 


Le  clDqDaDlenaire  de  la  Iir  BÉpuMIpe 


Le  11  de  ce  mois  de  novembre  a  été  célébrée, 
i  Paris,  en  l'honneur  du  cinquantenaire  de  la 
Troisième  République,  du  cœur  de  Gambetta  et 
'd'un  «  Poilu  inconnu  »,  une  fête  qui  a  été  pré- 
cédée de  trois  m,ois  de  polémiques. 

Le  caractère  complexe  et  un  peu  bizarre  de 
"cette  cérémonie  se  trouve  fixé  dans  une  très 
curieuse  chronique  publiée  dans  la  Revue  Heb- 
domadaire (i3.  II.  20),  par  M.  Louis  La- 
tzaras  (i).  Nous  la  reproduisons  en  raison  des 
informations  et  observations  intéressantes  qu'elle 
contient  et  aussi  en  vue  de  signaler,  à  titre  do- 
cumentaire, l'évolution  à  droite  esquissée  par  la 
Revue  Hebdomadaire  depuis  quelques  se- 
maines (2). 

ORIGINE  ET  TRAITS  CARACTÉRISTIQUES 
DE  LA  FÊTE  DU  11  NOVEMBRE  1920 

L'anniversaire  de  la  Fépablique 
a  été  étouffé  sous  l'anniversaire  de  la  Victoire 

Si  vous  entendez  dire  qu'on  a  célébré  jeudi  der- 
nier la  fête  de  la  République,  n'en  croyez  rien.  Sans 
doute,  M.  Millerand  a  pi-ononcé  au  Panthéon  une 
fort  belle  harangue,  où  il  a  énuméré  tous  les  bienfaits 
que  nous  devons  au  régime.  Mais  un  discoure,  si 
éloquent  qu'il  soit,  ne  suffit  pas  à  constituer  une 
fête.  Or,  sauf  dans  l'instant  où  le  président  a  parlé, 
il  a  été  impossible  de  reconnaître  qu'on  noua  conviât 
&  nous  réjouir  que  la  République  eût  cinquante  ans. 

A  vrai  dire,  cinquante  ans  pour  un  système  poli- 
tique, ce  n'est  pas  un  grand  âge.  Si  la  monarchie 
avait  fêlé  son  cinquantenaire,  c'est  Clovis  qui  eût  pré- 
aidé la  cérémonie,  et  nous  ririons  un  peu  de  la  hâte 
qu'il  aurait  mise  à  l'organiser.  Que  de  braves  gens, 
parvenus  sans  accident  à  im  demi-siècle  de  mariage, 
célèbrent  leurs  noces  d'or,  rien  de  mieux.  La  vie  est 
si  brève  pour  les  individus  que  cinquante  ans  de 
vie  commune  ont  quelque  chose  d'étonnant  et  de 
quasi  miraculeux.  Mais  en  va-t-il  de  même  pour  la 
République  et  les  Français  ?  Faut-il  oublier  qu'elle 
a  succédé  à  un  régime  qui  avait  duré  treize  siècles, 
et  serait-elle  donc  surprise  d'exister  encore  après 
cinquante  ans  ? 

Après  cinquante  ans  et  deux  mois.  Car  il  ne  faut 
pas  négliger  ces  deux  mois-là.  C'est  peut-être  bien, 

(i)  Devenu  rédacteur  en  chef  du  Figaro  depuis  que 
M.  Alfred  Gapus  a  émigré  au  Gaulois. 

(2)  Le  mois  dernier,  M.  Femand  Laudet  a  dû  aban- 
donner la  direction  de  ce  recueil  ;  il  a  été  remplacé  par 
M.  François  Le  Grix,  nommé  rédacteur  en  chef  par  le 
Conseil  d'administration. 


on  effet,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  le  4  septembre 
que  la  a  fête  de  la  République  »  n'a  rien  eu  «la 
proprement  républicain.  En  matière  d'anniversairo, 
la  date,  on  le  concédera,  a  quelque  importance.  J'en- 
tends bien  qu'on  a  eu  parfaitement  raison  de  reculer 
devant  celle-là,  qui  fut  longtemps  odieuse  aux  cœurs 
français.  Trop  de  mauvaises  fées  se  sont  assises  au 
berceau  de  la  République  pour  qu'on  puisse  se  rap- 
peler avec  une  joie  complète  ses  premier»  jours. 
Plus  tard,  la  Commune  et  Sedan  même  entreront 
dans  la  légende,  et  fions-nous  à  l'imagination  de  nos 
petits-neveux  pour  trouver  les  artifices  qui  en  dégui- 
seront les  horreurs.  Mais  il  faut  leur  laisser  pareil- 
lement l'initiative  de  planter  les  lampadaires  dans 
la  rue  Souffloit,  le  à  septembre. 

Aussi,  la  date  gênante  étant  écartée,  on  se  trouva 
fort  embarrassé.  Il  fallait  en  trouver  une  autre,  qui 
fût  celle  d'un  grand  événement  advenu  sous  la  Répu- 
blique. Lequel  ?  On  ne  chercha  pas.  Il  n'y  en  avait 
qu'un,  vraiment  :  la  fin  triomphante  de  la  guerre, 
l'armistice. 

Grand  événement,  en  effet,  si  grand  que  l'anniver- 
saire de  la  République  fut  complètement  étouffé  sous 
l'anniversaire  de  la  victoire.  Ce  fut  une  fête  du 
triomphe,  une  fête  patriotique,  une  fête  nationale, 
ce  ne  fut  pas  la  fête  de  la  République. 

Ce  fat  avant  tout  une  cérémonie  g-aerrière 

Aussi  bien,  comment  eût-on  célébré  la  fête  de  la 
République  P  Je  veux  dire  :  quel  programme  eût-on 
pu  inventer  qui  fût  spécifiquement  républicain  ?  Ne 
répondez  pas  que  la  France  se  confond  avec  la  Répu- 
blique. Un  pays  ne  se  confond  pas  avec  le  régime 
qu'il  se  donne.  Les  organisateurs  officiels  furent  dono 
fort  embarrassés.  Sous  la  Révolution,  on  avait  un 
secours,  qui  était  de  s'adresser  à  David.  Ce  sectaire 
glacé  prenait  ses  crayons  et  dessinait  des  plans  majes- 
tueux. La  bonhomie  n'était  point  son  fait.  Il  no 
rêvait  que  de  pompes  à  l'antique,  et  eût  volontiers 
imposé  la  toge  aux  u  législateurs  ».  Entre  des 
temples  grecs  en  carton,  il  faisait  défiler  de  solen- 
nelles mascarades.  Mais  on  vivait  alors  des  jours 
emphatiques,  et  nul  ne  songeait  à  rire.  Quand  le 
cordonnier  du  coin  pouvait,  sa-ns  exciter  des  quoli- 
bets, d'ailleurs  trop  dangereux,  troquer  le  nom  de 
Baptiste  contre  celui  de  Brulus,  comment  se  fût-on 
étonné  que  Paris  revêtît  une  défroque  gréco-romaine  ? 
Mais  aujourd'hui,  le  peuple,  comme  on  dit,  n'est 
plus  assez  ingénu  pour  qu'on  puisse  songer  à 
l'ébahir  par  les  vieux  stratagèmes  à  la  David.  Si  les 
membres  de  la  Chambre  et  du  Sénat  s'aventuraient 
à  défiler  sous  le  laticlave,  ils  auraient  à  craindre  des 
sarcasmes  peu  conformes  à  l'intention  grandiose  des 
dessinateurs. 

Dès  lors,  que  faire  ?  Hé  !  mon  Dieu,  un  discours. 
Et  puis  quoi  P  Et  puis  arborer  des  drapeaux.  Et  puis 
construire  des  «  pylônes  »  et  aussi,  sur  la  place  de 
l'Hôtel-de- Ville,  un  vaste  temple.  Mais  que  mettre 
dans  ce  temple  P  Ecoutez  :  «  Un  agrandissement  con- 
sidérable du  Gloria  viclis  de  Mercié.  »  Le  Gloria 
victis,  donc  la  guerre,  et  non  la  République.  D'ail- 
leurs, pour  que  nul  ne  s'y  puisse  tromper,  on  élève 
des  statues  autour  de  ce  temple.  Il  y  en  a  quatre  :  la 
première  est  celle  du  général  Chanzy  ;  la  seconde, 
celle  du  général  Faidherbe  ;  la  troisième,  celle  du 
général  Galliéni  ;  la  quatrième,  celle  du  «  Poilu  ». 
Des  généraux  et  le  soldat.  Comme  si,  en  dehors  de 
la  guerre  et  de  l'armée,  on  ne  savait  que  dire  de 
la  République,  et  comment  la  représenter.  Ce  qui, 
d'ailleurs,  n'est  qpie  trop  vrai.  Des  écussons  ornent 
des  mâts  pavoises.  Lisez  les  noms  qui  y  sont  ia^ 
scrlts  :  Mac-Mahon  et  Canr(^ert,  maréchaux  ;  Chanzy 
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Faidberbe,  d'Aurelles  de  Pakdine,  Faire,  Cremer, 
Renault,  Margueritle,  Sonis,  Legrand,  Charelte, 
Lambert,  des  généraux  ;Denfert-Rochereau,Teyssier, 
Lipowski,  des  colonels.  Pas  un  civil.  Pas  un  des  fon- 
dateurs de  la  République.  Sans  doute,  sur  l'estrade 
officielle,  il  y  a  une  statue  de  Gambolta.  Gambetta 
a  rendu  un  grand  service  au  Gouvernement.  Sans  lui, 
>a  fête  eût  été  entièrement  militaire  et  guerrière. 
Mais,  par  chance,  son  cœur  n'avait  pas  été  inhumé. 
Il  se  trouvait  dans  une  urne,  et  l'urne  dans  un  coffre- 
fort.  On  l'en  a  extraite,  on  l'a  mise  sur  un  char,  on 
l'a  conduite  solennellement  au  Panthéon.  Etrange 
destinée  d'un  cœur  anticlérical,  de  recevoir  des  hon- 
neurs quasi  religieux,  et  j'allais  dire  quasi  divins. 
Mais  il  s'est  trouvé  que,  dans  l'esprit  pubUc,  l'hom- 
mage rendu  à  Gambetta  ne  s'adressait  pas  au  person- 
nage politique.  C'est  le  patriote  seul  que  la  foule 
a  cru  fêter,  l'homme  qui  incarna,  il  y  a  cinquante 
ans,  l'esprit  de  résistance,  et  qui,  plus  tard,  fit 
espérer  la  revanche  :  le  prophète  de  la  justice  imma- 
nente. .\insi,  la  cérémonie  gambettiste  s'agrégea  à  la 
cérémonie  guerrière,  à  la  cérémonie  française,  et 
ne  constitua  point,  comme  on  l'avait  voulu,  une 
cérémonie  républicaine. 

Grâce  à  l'apothéose  da  Poila  inconna 

on  a  presque  aniquement  célébré 

la  iete  de  la  Patrie  yictorleose 

Au  reste,  quelques  jours  auparavant,  xin  grand 
projet,  d'une  beauté  symbolique  incomparable,  avait 
surgi.  L'idée  en  était  française  et  venait  d'être 
recueillie  par  les  Anglais.  Le  corps  d'un  soldat  bri- 
tannique inconnu  devait  être  conduit  à  Westminster 
pour  y  représenter,  partni  les  grands  hommes,  la 
masse  des  héros  obscurs  tombés  pour  le  pays.  Le  roi 
suivra  le  cercueil  à  pied,  disart  la  dépêche  Havas. 
Courte  phrase,  qui  traversait  comme  un  éclair  la 
banalité  du  télégramme  officiel.  A  sa  lueur,  on  entre- 
voyait une  cérémonie  d'une  nudité  grandiose  et  sai- 
sissante. 

L'opinion  aussitôt  s'enflamme.  On  décide  en  quel- 
ques heures  qu'une  commémoration  pareille  aura 
lieu  en  France.  Et  tout  le  reste  de  la  cérémonie  pré- 
vue perd  son  éclat.  Hélas  !  que  devenait  cependant 
le  cinquantenaire  de  la  République  !  II  disparaissait 
entièrement  pour  faire  place  à  l'apothéose  du  martyr 
inconnu  (i).  On  l'avait  senti  avant  la  fête  même,  et 

(i)  Le  Sénat  n'a  pas  voulu  que  le  souvenir  de  la  Répu- 
blique et  que  les  honneur*  à  flécemer  au  coeur  He  Gambetta 
fussent  oubliés.  II  a  partiellement  obtenu  gain  de  cause 
après  des  débats  et  pourparlers  très  confus  dont  on  aura 
quelque  idée  par  le  récit  donné  au  Rappel  (i3.  11.  ao), 
par  M.  Jean  Rmup,  sénateur  du  Gers  : 

"  Nous  avons,  dans  les  milieux  parlementaires,  la 
tribu  des  Reni-Oui-Oui,  dont  les  ressortissants  sont  tou- 
jours de  l'avis  de  tout  le  monde,  à  condition  que  ledit 
tout  le  monde  dispose  de  prébendes  et  de  sinécures  et 
sache  faire  en  temps  opportun  ample  distribution  de 
faveurs,  croix,  rubans  et  autres  menus  privilèges.  Il  existe 
aussi  une  autre  tribu,  parente  et  voisine  :  c'est  celle 
des  Oui...  oui...  mais...  Et  je  me  demande  si  quelques- 
uns  de  nos  ministres  ne  lui  appartiennent  pa?.  On  le 
dirait  bien,  à  les  avoir  entendus  l'autre  soir  au  Sénat, 
lorsqu'il  s'est  agi,  pour  la  majorité  républicaine,  de  ne 
pas  se  prêter  à  l'impudente  manœuvre  du  Bloc  national 
de  la  Chambre  et  surtout  d'éviter  à  la  grande  mémoire 
de  Gambetta   la   flétrissure    qu'on   lui   préparait. 

»  Nous  étions  avertis  par  la  presse  réactionnaire  depuis 
quelques  jours.  Les  ministres  l'étaient  aussi.  Ils  savaient, 
à  ne  \pas  s'y  tromper,  que  nos  ennemis  —  ceux  qui  ne 
cessent  d'invoquer  l'union  sacrée  au  nom  de  leurs  prin- 
cipes et  nous  la  refusent,  au  nom  des  leurs,  comme 
jadit    VeuiUot   faisait   de   la    liberté    —    voulaient    à    tout 


les  journaux  en  furent  réduits  à  écrire  que  le 
II  novembre  serait  tout  ensemble  la  fête  de  la  vio- 
toire  et  celle  de  la  République,  «  de  la  République, 
écrivit  un  spirituel  polémiste,  qui  a  fait  la  victoire, 
et  de  la  victoire  qui  a  refait  la  République  ».  Mais 
ce  n'était  là  qu'un  cliquetis  de  mots.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  fête  de  la  République  parce  que  cette  fête,  en 
vérité,  n'échauffait  personne  et  ne  soulevait  aucune 
passion. 

N'allez  p»a<s  en  concinre  que  la  France  n'est  pët 
républicaine.  Jo  crois  qu'elle  l'est  sincèrement.  Mais 
elle  n'avait  vraiment  aucune  raison  de  le  crier  par- 
dessus les  toits.  De  1S70  à  1920,  il  y  a  cinqtianlc  ans, 
et  voilà  tout,  et  cela  ne  justifie  point  une  manifes- 
tation extraordinaire,  en  un  f^mps  où  le  régime  n'est 
pas  sérieusement  mis  en  question.  L'idée  de  cette 
fête  n'était  qu'une  solennelle  niaiserie  sortie  des 
couloirs  de  la  Chambre,  et  à  quoi  personne  ne 
voulut  s'opposer  dans  la  crainte  de  passer  pour  sacri- 
lège. Mais  quand  il  fallut  réaUser,  les  têtes  étaient  si 
froides  et  les  cœurs  si  calmes  qu'on  ne  sut  rien 
trouver  et  qu'il  fallut  organiser  une  autre  fête,  qui 
fut  proprement  celle  de  la  Patrie  victorieuse. 

Louis  Latzarus. 

En  fait,  le  grand  public  a  dédaigné  ou  totale- 
ment ignoré  les  manœuvres  de  "la  politique- 
Dans  l'ensemble  du  territoire,  on  a  célébré 
surtout,  avec  le  cinquantenaire  de  la  Répu- 
blique,  le  glorieux  anniversaire  de  l'armistice. 

Dociles     aux    mandements     de   NN.    SS.    les 

prix  escamoter  la  fête  républicaine  du  11  novembre,  se 
débarrasser  de  Gambetta  en  cours  de  route,  déposer  hâti- 
vement au  Panthéon  le  cercueil  amené  par  des  voies  da 
traverse  et  continuer  ensuite  la  marche  vers  l'Arc  de 
Triomphe,  délestés  du  poids  lourd  qu'était  pour  eux  le 
cœur  du  tribun  et  du  patriote  de  1870. 

»  C'était  une  abominable  manceuvre,  un  soufflet  à  toutes 
les  convenances  d'abord,  ensuite  aux  plus  glorieux,  aux 
plus  poignants  souvenirs.  C'était  vraiment  un  crime  de 
lèse-République. 

»  Et  cependant,  le  Gouvernement  avait  consenti.  Il  était 
venu,  devant   le  Sénat  républicain,  proposer  ce  reniement. 

»  Alors,  ça  n'a  pas  marché  tout  seul,  à  la  grande  stu- 
péfactioft-  et  au  non  moins  grand  embarras  de  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  de  M.  le  garde  des 
Sceaux.  Ils  ont  discuté,  ergoté,  nous  ont  prouvé  sura- 
bondamment que  le  ciel  n'était  pas  plus  pur  que  le 
fond  de  leur  cœur,  mais  que  des  difficultés  insurmon- 
tables s'opposaient  à  une  modification  quelconque  du 
programme. 

»  Puis,  devant  la  volonté  énergique  et  unanime  du 
Sénat,  après  un  dialogue  à  vcix  basse  mais  à  gestes 
expressifs  échangé  au  banc  des  ministres,  les  difficultés 
se  sont  trouvées  miraculeusement  surmontées.  M.  Lhopi- 
leau  disait  oui.  Et  c'est  oui  qu'à  sa  suite  répétait  M.  Hoq- 
norat. 

»  Je  ne  cherche  pas  querelle  à  nos  ministres.  Loin 
de  là.  Je  n'use  que  de  mon  droit  strict  de  dire  la  modeste 
opinion  d\in  parlementaire  indépendant  et  républicain. 
Et  cette  opinion  ett  celle-ci  :  certes,  les  sentiments  per- 
sonnels des  ministres  dont  j'ai  parlé,  et  de  quelque» 
autres,  ne  font  de  doute  pour  personne.  Nous  sommet 
pleinement  convaincus,  par  exemple,  que  M.  Honnorat, 
et  M.  Lhopiteau,  et  M.  Steeg  sont  républicains.  Et  noua 
en  restions  pereuadés  quand  ils  nous  adjuraient,  en  tennea 
pathétiques,  de  nous  en  fier  à   tout  leur  passé. 

»  Oui...  oui...  mais,  sachant  cela,  et  môme  le  confes- 
sant de  très  bonne  foi,  nous  ne  pouvions  pourtant  oublier 
qu'ils  avaient  acquiescé  à  la  manœuvre  honteuse  de  la 
majorité  de  la  Chambre,  qu'ils  avaient  humblement  mît 
les  pouces  devant  le  Bloc  national,  dont  finalement  la 
programme  avait  été  adopté,  malgré  les  très  fermes  décla- 
rations  républicaines   de   M.  le  président   du    Conseil. 

»  Et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  regimbé...  a  (Note 
de  la  D.  C.) 
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évêquea,  les  catholiques  ont  participé  aux  fêtes 
officielles  (i)  ;  et,  par  ailleurs,  dans  un  très 
grand  nombre  de  villes,  notamment  à  Paris,  les 
plus  hautes  autorites  civiles  et  militaires  ont 
assisté  aux  cérémonies  religieuses. 

Ajoutons  que  S.  G.  Mgr  Roland-Gosselin, 
auxiliaire  de  6.  Em.  le  cardinal  Dubois,  arche 
vêque  élu  de  Paris,  ne  s'est  pas  joint  au  cortège 
qui  s'est  rendu  au  Panthéon,  mais  est  allé 
directement  à  l'Arc  de  Triomphe,  oii  une  place 
lui  avait  été  réservée  officiellement  par  les 
autorités. 

DISCOURS  DU   PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE 
A  LA  CÉRÉMONIE  DU  PANTHÉON 

4  septembre  1870-4  septembre  1920  :  en  un  dcmi- 
siècle,  que  d'événements  1  D'une  date  à  l'antre, 
quelle  transformation  ! 

PROGRAMME  DE  GAMBETTA  : 

RELEVER  LA  FRANCE 
CONSOLIDER  LA  RÉPUBLIQUE 

Sous  le  désastre,  l'Empire  s'est  effondré.  La  Répu- 
blique surgit,  avec,  pour  programme,  le  titre  du 
Gouvernement  nouveau  :  la  Défense  nationale, 

(]e  programme,  un  homme  l'incarne  :  le  tribun 
dont  la  patrie  reconnaissante  vient  de  porter  le  cœur, 
côte  à  côte  avec  les  restes  obscurs  et  glorieux  d'un 
de  ses  soldats,  au  Panthéon. 

D'une  foi  invincible  dans  les  destinées  de  la  France, 
Gambetta  ne  se  bornera  pas  —  mêlé  aux  représen- 
tants, ses  collègues  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  — 
à  affirmer  la  revanche  certaine  du  droit,  à  l'heure 
même  oii  triomphe  la  force. 

A  la  rendre  possible,  cette  revanche,  que  sonnera 
sans  relâche  le  clairon  de  Paul  Déroulède,  il  con- 
sacrera les  douze  brèves  années  que  lui  réserve  Ite 
destin,  en  travaillant  à  refaire  la  France  ;  en  em- 
ployant toutes  les  ressources  de  l'éloquence  la  plus 
ardente  et  du  génie  politique  le  plus  souple  à  hausser 
et  à  grandir  son  parti  aux  proportiorus  mêmes  de  son 
pays  jusqu'à  le  confondre  avec  lui,  à  le  discipliner, 
à  le  transformer  de  parti  d'opposition  en  parti  de 
Gouvernement  ;  et,  en  même  temps  que  se  relève  la 
France,  à  asseoir  sur  des  bases  inébranlables  la  Répu- 
blique, 

Son  oeuvre  est  accomplie.  Je  sahie  sous  ces  voûtes 
les  roprésenl^Tnls  de  la  France  reconstituée  et  de  la 
République  triomphante. 

NOUS  NE  RENIONS  RIEN 
DU  PATRIMOINE   FRANÇAIS 

(Les  fils  delà  Réyolutioa  «  dévots  de  Jeanne  d'Arc  ») 
Certes,  nous  ne  renions  rien  de  ce  qui  appartient 
au  patrimoine  français.  Les  fils  de  la  Révolution  sont, 
gans  effort,  les  «  dévots  de  Jeanne  d'Arc  ».  Ce  n'est 
pas  diminuer  la  grandeur  des  siècles  passés  que  tenir 
entre  tous  le  xix*'  —  siècle  d'inquiétude,  de  prépa- 
rations et  de  recherches  —  pour  l'un  des  plus  émou- 
.•wants  et  l'un  dos  plus  pathétiques. 

Dure  fut  l'étape  de  1870  à  igao,  mais  les  fatigues 
mêm<!S  nous  attachèrent  davantage  au  sol  où  nous 
marchions.   Au  sortir  du  danger,  un  lien   nouveau, 

(0  De  Lyon  oa  nous  signale  un  incident  qui  mérite 
d'être  noté  :  au  défilé  officiel  dans  les  rues  do  la  ville, 
les  vingt-deux  Société.s  catholiques  de  gymnastique  ont 
produit  une  excellcaite  impression,  et  les  Sociétés  a  laïques  » 
^e  tont  abstenues,  la  fête  leur  ayant  paru  «  équivoque  ». 


un  lien  plus  étroit  nous  unit  à  ceux  qui  nous,  diri- 
geaient dans  la  passe  périlleuse,  et  qui  nous  en  ont 
sauvés.  Les  liens  indissolubles  qui  rattachent  aujour- 
d'hui la  France  à  la  République  sont  de  cet  ordre, 

LES  CHEFS  RÉPUBLICAINS  QUI  ONT  PERMIS 
A  LA  NATION  DE  VIVRE  ET  DE  GRA>fDIR 

C'était,  à  Rome,  un  sigrMi  d'honneiu*  et  de  noblesse 
que  d'avoir  le  droit  de  garder  dans  l'atrium  et  de 
faire  porter  dans  certaines  cérémonies  solennelles  les 
images  des  ancêtres.  La  RépubUque  a  conquis  ses 
lettres  de  noblesse.  Elle  a  le  droit,  en  ce  jour  d'an- 
niversaire, de  se  faire  précéder  des  images  de  ceux 
qui  l'ont  guidée,  qui,  en  des  circonstances  ti-agiques, 
lui  ont  pei'mis  de  vivre  et  de  grandir. 

L'étonnant  destin  de  la  France  fut  toujours  de  voir 
jaiHir  de  son  sol,  à  l'heuixî  nécessaire,  les  hommes 
qui  étaient  indispensables  à  son  salut. 

Nous  ne  nommerons  que  les  morts  :  avec  Gam- 
betta, Jules  Ferry,  Waldeck-Rouaseau.  Tous  ceux 
qui  sont  venus  après  eux  n'ont-il3  pas  été,  d'ailleurs, 
sinon  toujours  les  élèves  de  lems  méthodes,  du  moins 
les  disciples  de  leui"  pensée  P 

Gambetta 

Gambetta,  qui,  en  1870,  fut  le  grand  organisateur 
de  la  défense  nationale,  Gambetta,  qui,  après  le  traité 
de  Francfort,  attendit  la  revanche  de  la  justice  imma- 
nente, Gambetta,  dont  l'enthousiasme,  la  chaleui'  du 
cœur,  l'élan  de  toute  l'àrac  furent,  au.  lendemain  des 
désastres,  le  chant  d'espoir  qui  monte  parfois  des 
ruines. 

Gambetta,  dont  mon  illustre  prédécesseur,  dans  le 
beau  livre  qu'il  lui  a  consacré  il  y  a  quelques  mois 
à  peine,  disait  que  «  son  nom  fait  partie  de  la  reli- 
gion de  la  France  »  ;  Ganibetla^  qui  eut  enfin  cet  hon- 
neur insigne  de  personnifier  aux  yeux  do  l'étranger 
la  fortune  même  de  notre  pays. 

Jules  Ferry 

I^aissons  nos  vainqueurs,  écrivait  Jules  Ferry,  au 
lendemain  des  funérailles  du  grand  patriote,  se  per- 
suader que  Gambetta  a  emporté  dans  sa  tombe  le 
dernier  souffle  de  la  revanche  ;  il  est  bon,  il  est  utile 
qu'ils  le  croient,  mais  pas  un  de  ceux  qui  ont  vu  et 
compris  les  grands  et  consolants  spectacles  de  ces 
journées  incomparables  n'osera  blasphémer  le  cœur 
de  la  J'rance. 

«  Blasphémer  le  cœur  de  la  France  »,  pn  comprend 
ce  que  de  tels  mots  signifient  ;  on  entend  les  secrètes 
résonances  qu'ils  expriment  de  l'àme  de  celui  qui 
les  a  prononcés.  Le  cœur  de  la  France,  Jules  Ferry 
le  sentait, battre  dans  sa  propre  poiti'ine  ;  il  le  sentait 
saigner  des  blessures  d'hier  et  palpiter  pourtant  des 
espoirs  de  vivre.  A  cette  résurrection,  il  se  consacra. 

Avec  une  ténacité  indifférente  en  apparence  et 
cependant  profondément  sensible  aux  attaques  les 
plus  furieuses  et  les  plus  injustes,  sans  défaillance 
parce  que  ce  n'était  pas  lui  qui  était  en  jeu  mais  la 
patrie,  il  poursuivit  le  programme  qu'il  s'était  tracé  ; 
programme  de  reconstitution  nationale,  programnoe 
d'éducation  nationale,  programme  d'extension  natio- 
nale. 

Sur  les  champs  de  bataille  des  Flandres  et  de  la 
Somme,  de  la  Marne  et  de  la  Meuse,  à  Ypres  comme 
à  Verdun,  paiiout  où  vous  avez  conduit  les  armées 
de  l'Alliance,  Messieurs  les  maréchaux,  nous  avons 
vu  non  pas  seulement  l'héroïsme,  mais  l'âme  même 
de  ces  jeunes  hommes  qu'avaient  élevéa  les  écoles 
de  Jules  Ferry  ;  noua  avons  vu  les  exploits  de  ces 
8(ridats  venus  d'Afrique  et  d'Asie,  que  nous  gvait 
donnés  Jules  Ferry. 
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Waldeck-Rousseau 

«  La  République  vivra  »,  c'est  le  cri  que,  le  4  juil- 
let 1S09,  dans  le  paroxysme  d'une  des  crises  les  plus 
grims  qui  aient  marqué  sa  croissance,  poussait  à  la 
Chambre,  aux  acclamations  de  la  majorité,  le  prési- 
dent Waldeck-Rousseau.  Waldeck-Rousseau,  le  mi- 
nis're  du  Commerce  de  1900,  ne  peut  sans  émotion 
évoquer  la  figure  du  grand  homme  d'Etat  qui,  à 
l'une  des  époques  les  plus  critiques  de  la  vie  fran- 
çais?, eut  le  courage  d'accepter  le  pouvoir  et  sut,  par 
sa  sérénité,  son  sang-froid  et  son  habileté,  rétablir 
la  paix  dans  les  esprits  comme  dans  la  rue.  a  La 
République  vivra  !  »  s"écria-t-il. 

La  République  a  vécu,  la  République  a  vaincj,  la 
République  vit. 

Admirable  fortune  que  celle  de  ce»  républicains 
qui  eurent  la  force  d'âme  de  ne  jamais  désespérer, 
qui  souffrirent  dans  leur  cœur  des  inquiétudes  que 
de  tragiques  événements  faisaient  naître  en  eux,  des 
attaques  violenlis  dont  ils  élaient  l'objet,  qui  cepen- 
dant, impassibles,  surent  dissimuler  leurs  angoisses 
et  It  iirs  souffrances,  tout  entiers  tendus  vers  le  but 
qu'ils  savaient  nécessaire  d'atteindre. 

CE  QUI    A  FAIT  LEUR  FORCE, 
C'EST    LE    PEUPLE   DE    FRANCE 

Mais  ces  hommes,  quelle  que  soit  leur  taille,  n'au- 
raient pas  sufli  à  leur  tâche  s'ils  eussent  été  seuls. 
Démosthène  n'a  rien  pu  contre  Philippe.  Ce  qui  a 
fait  leur  force,  c'est  le  peuple  sur  lequel  ils  s'ap- 
puya ii-nt  ;  et  n'est-ce  pas  la  valeur  essentielle  de  la 
République  que  d'avoir  permis  à  ce  peuple  de  se 
développer,  de  s'épanouir,  si  l'on  peut  dire,  de  se 
grandir  à  la  hauteur  des  événements  ? 

Au  lendemain  de  la  victoire  de  la  Marne,  de  cette 
bataille  de  cinq  jours  pendant  lesquelles  le  monde, 
empli  de  crainte,  avait  vu  avec  étonnement,  avec 
admiration,  avec  -  soulagement,  une  armée  qu'on 
disait  défaite  et  en  fuite  se  retourner  soudain  et 
forcer  à  la  retraite  une  armée  victorieuse  qui  croyait 
déjà  tenir  entre  ses  mains  le  triomphe  dcOnitif,  lo 
général  Joffre  télégraphiait  au  Gouvernement  :  «  La 
République  peut  être  fière  de  l'armée  qu'elle  a  for- 
mée. ))  Entendez  :  la  République  peut  être  fière  du 
peu[»lo  qu'elle  a  élevé,  car  n'était-ce  pas  le  pcupli' 
fran.  .lis  tout  entier  qui  était  «ous  les  armes,  qui  a 
lullé,  qui  a  tenu  et  qui,  avec  l'aide  de  ses  alliés,  a 
vaincu  ? 

EN  DÉPIT  DE  FAUTES  ET  D'ERREURS, 

NOUS   AVONS   TOUJOURS   VOULU    LE    BIEN 

DE  LA  «  DOUCE  FRANCE  » 

Cinquante  années,  sans  doute,  ne  se  sont  pas 
écoulfj.js  sans  qu'il  y  ait  eu  des  faiblesses,  sans  que 
des  fi'utes  aient  été  commises.  L'erreur  est  humaine, 
et  nous  sommes  des  hommes  :  mais,  dans  l'erreur 
mémo,  il  y  eut  quelque  chose  qui  ne  faiblit  jamais  : 
ce  fut  l'amour  de  la  France. 

L'amour  profond  de  la  patrie,  le  désir  passionné 
de  la  rendre  chaque  jour  plus  grande  et  plus  forte, 
plus  prospère  et  plus  juste,  de  lui  restituer  ses  fron- 
tières naturelles,  de  la  garantir  contre  de  nouveaux 
crimes  ;  le  désir  passionné  de  faire  qu'en  la  douce 
Franco  la  vie  soit  chaque  jour  plus  douce  et  plus 
humaine,  n'est-ce  point  le  sentiment  qui  nous  inspira 
tous  toujours  ?  Peu  importe  que  les  méthodes  dif- 
fèrent, le  but  est  là,  unique,  qui  ne  se  laisse  pas 
eubUcr.  ^ 


Dans  l'ordre  politique  et  militaire 
la  France  en  1870  et  en  1914 

Il  faut  voir  la  situation  de  la  France  le  4  septembre 
1870  ;.il  faut  voir  la  situation  de  la  France  le  4  sep- 
tembre 1920. 

Il  faut  se  rappeler  le  douloureux  voyage  de 
M.  Thicrs  en  Europe,  dans  ce  cruel  hiver  de  1870, 
à  la  recherche  d'un  appui  qui  partout  se  dérobe.  Il 
faut  se  souvenir  des  Belges,  des  Anglais,  des  Italiens, 
des  Russes,  des  Améiùcains,  des  volontaires  de  toutes 
races  cl  de  toutes  langues  accourant,  de  igijj  à  1918, 
verser  leur  sang  sur  le  sol  français  pour  une  cause 
qui,  en  même  temps  que  la  nôtre,  est  celle  de  la 
civilisai  ion. 

Il  faut  se  rappeler  ce  qu'était  l'armée  en  1870  — 
et  son  calvaire  de  six  mois.  Elle  sauva  l'honneur.  Elle 
ajouta  à  l'anthologie  de  nos  gloires  des  noms  nou- 
veaux et  des  pages  immortelles  :  Reichshoffen,  Gra- 
velotto,  Bazeilles  ;  Clianzy,  Faidherbe,  Donfert-Roche- 
reau.  Quel  abînie  pourtant  entre  l'armée  de  1870  et 
'  l'armée  française  de  iQii,  de  igiS,  de  1916,  de  1017, 
de   1918  ! 

Rappelons-nous  la  continuité  de  la  politique  exté- 
rieure de  la  République,  et  comment  elle  sut  pré- 
parer, nouer  et  maintenir  les  amiliés  et  les  alliances 
que  nous  devions  trouver  au  jour  du  péril. 

Songeons  à  ces  soldats  venus  d'Asie  et  d'Afrique, 
que  j'évoquais  tout  à  l'heure  avec  la  mémoire  de 
Jules  Ferry.  C'e^t  la  politique  coloniale  de  la  Répu- 
blique qui  nous  a  valu  d'acquérir  et  de  conserver 
ce«j  maguiflqucs  domaines  d'outremer,  où  la  paix, 
au  milieu  du  bouleversement  général,  n'a  cessé  de 
régner. 

Rapprochez  de  la  funèbre  séance  du  i*""  mars  1871, 
à  Bordeaux,  où  se  fit  entendre  l'émouvante  protes- 
tation des  députés  d'Alsace  et  de  Lorraine,  les  jours 
incomparables  de  novembre  et  de  décembre  1918  en 
Alsace  ot  en  Lorraine,  et  dites  si  la  République  n'a 
pas  su  faire  aboutir  son  effort  passionné  pour  la  gran- 
deur de  la  France  ? 

Dans  l'ordre  social  :  la  lég-islalion 
(Waldeck-Rousseau,  Jean  Jaurès,  Albert  de  Mon) 

Mais  le  relèvement  de  la  France  ne  s'est  pas  opéré 
seulement  dans  l'ordre  militaire  et  politique.  Il  s'est 
accompli  dans  toutes  les  branches  de  l 'activité 
humaine  :  dans,  l'agriculture,  dans  les  travaux  pu- 
blics, dans  le  commerce,  dans  l'industrie. 

Dans  la  législation  sociale,  faul-îl  rappeler  les 
mesuirs  prises  pour  la  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  pour  la  réglementation  et  la  limitation  des 
heiu-es  de  travail,  au  point  de  vue  de  l'hygièno  et  de 
la  st'curité  ;  l'assistance  à  l'enfant,  aux  vieillards,  aux 
infirmes  ;  les  grandes  lois  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, sur  le  repos  hebdomadaire,  sur  les  retraites 
ouvrières;  sur  les  habitations  ouvrières  ;  le  dévelop- 
pement des  œuvres  de  mutualité  ? 

Sous  l'action  de  deux  lois,  celles  du  21  mars  i88i 
et  du  i^""  juillet  1901,  qui  eussent  suffi  à  illustrer 
le  nom  de  A\aldeck-Rousseau,  Syndicats  et  Associa- 
tions se  multiplient. 

Aussi  bien  la  prodigieuse  efflorescence  des  concep- 
tions et  des  réalisations  sociales  a-t-elle  été  l'un  des 
traits  de  cette  période.  Le  souci  de  ces  graves  pro- 
blènies  s'est  fait  jour  dans  tous  les  partis.  11  a  donné 
à  l'éloquence  parlementaire  deux  des  orateurs  qui 
ont  jeté  le  plus  vif  éclat  sur  la  tribune  française  : 
Jean  Jaurès  et  Albert  de  Mun. 

Toutes  ks  valem^  morales,  toutes  les  valeurs  so- 
ciales, toutes  les  valeurs  spirituelles  qui  font  la  gran- 
dem-  d'un  peuple  ont  eu  l'occasion  de  se  manifester 


44o 


«    LES   QUESTIONS   ACTUELLES   » 


el  de  s'affirmer  dans  cet  espace  de  cinquante  années. 
La  République  a  le  droit  de  s'en  glorifier  ;  et  devant 
les  générations  qui  viennent,  nous  ne  nous  porésen- 
tons  pas  les  mains  vides. 

Dans  l'enseignement  : 
les  jeones  gens  ont  été  armés  pour  l'action  et  la  pensée 

Les  gcnt'ralions  de  demain,  elles  ont  été  l'objet  des 
Boiuis  constants  des  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cède depuis  1870.  Si,  dans  la  constitution  de  l'an  III 
est  inscrilc  l'obligation,  pour  l'Etat,  de  veiller  à  l'édu- 
cation nationale,  notre  République  ne  s'est  pas  sous- 
traite à  cette  obligation.  Il  n'est  pas  de  soins  qu'elle 
n'n'.t  donnés  à  cette  œuvre  :  soins  matériels,  soins 
iiilolleclucls,  soins  administratifs.  Et,  parmi  ses  meil- 
1(M)PS  ouvriers,  à  côté  et  non  loin  du  nom  de  Jules 
Ferry,  il  n'est  que  juste  d'écrire  celui  de  René  Goblet. 
Construction  d'écoles  dans  toutes  les  communes  de 
France,  organisation  de  l'enseignement  des  villes, 
développement  de  l'enseignement  primaire,  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  l'enseignement  supé- 
rieur, création  de  l'enseignement  professionnel. 

La  valeur  de  cet  enseignement,  nous  l'avons  jugée 
aux  résultats  qu'il  a  obtenus. 

Dans  kl  vie  d'un  peuple,  il  y  a  quelque  chose  de 
plus,  il  doit  y  avoir  quelque  chose  de  plus  que  la 
recherche  de  la  prospérité  matérielle.  Les  hommes  ont 
besoin  d'un  idéal  qui  les  guide,  qui  les  soutienne 
dans  les  quotidiennes  misères,  qui  leur  permette  de 
s'élever  au-dessus  d'elles. 

Le  double  objet  de  l'enseignement  n'est-il  pas 
rempli  quand,  au  sortir  des  écoles,  les  jeunes  gens 
sont  également  armés  pour  l'action  et  pom*  la 
pensée  ?  Et  si  les  jeunes  gens  de  France  ont  prouvé 
ce  dont  ils  étaient  capables  dans  l'action,  n'ont-ils 
pas  prouvé  aussi  ce  dont  ils  étaient  capables  dans  la 
pensée  ? 

Dans  le  domaine  de  la  pensée  :  tons  les  hommes 
ont  pu  s'affirmer,  sans  distinction  de  parti  oa  de 
religion,  et  «  la  République  les  célèbre  tous  » 

Ils  ont  eu  des  maîtres  illustres  dont  on  peut  dire 
que,  sans  eux,  le  monde  ne  serait  pas  aujourd'hui 
au  niveau  où  il  s'est  haussé.  Ils  ont  suivi  ces  maîtres, 
et  si  l'on  affirma  parfois  que  la  science  n'a  pasi  de 
pairie,  on  ne  put  jamais  nier  qu'il  y  avait  une 
manière  de  concevoir  la  science  qui  était  pleinement 
française.  Les  noms  de  Pasteur  et  de  Berthelot,  de 
Henri  Poincaré  et  de  Pierre  Curie  sont  universels, 
mais  ils  sont  avant  tout  français  par  celle  clai-té, 
cette  hardiesse,  cette  largeur,  celle  sûreté,  cette  qua- 
lité de  pensée  qui  sont  bien  de  chez  nous. 

N'est-ce  point  la  même  qualité  que  l'on  retrouve 
chez  nos  artistes,  et  rien  est-il  plus  admirable  que  ce 
surprenant  mélange  de  réalisme  et  de  lyrisme,  cette 
vie  prodigieuse,  dont  le  désintéressement  est  une 
leçon  perpétuelle,  que  contiennent  des  œuvres 
comme  celles  de  Rodin  dans  la  sculpture,  de  César 
Franck,  et  de  Debussy  dans  la  musique,  de  Puvis  de 
Chavannes  et  de  Carrière,  de  Renoir  et  de  Cézanne 
dans  la  peinture  ? 

Et  dans  les  lettres  enfin,  dans  la  -philosophie  et 
dans  l'histoire,  dans  la  critique  el  dans  le  roman, 
dans  la  poésie  et  dans  le  ilhéùlre,  depuis  Taine  et 
Renan  jusqu'à  Charles  Péguy,  le  mouvement  des 
idées  a  été  si  vif,  si  abondant,  qu'il  est  aisé  d'y  suivre 
l'histoire  morale  des  générations  de  la  troisième 
République. 

Après  la  guerre  de  1870,  il  y  eut  une  sotrte  de 
malaise;  on  vit  les  générations  qui  avaient  assisté 
à  la  guerre,  prises,  eût-on  dit,  comme  d'un  décou- 


rageaient devant  la  vie,  se  réfugier  dans  la  touil 
d'ivoire  et  chercher  cet  idéal  dont  chaque  Français 
ressent  le  tourment  dans  des  symboles  parfois 
obscaurs,  mais  dont  l'inspiration  affirmait  la  valeur. 
On  en  vit  d'autres  se  plaire  aux  jeux  de  l'esprit.  Le 
pessimisme  eut  son  jour.  Mais  un  çiatin,  les  bruits 
du  dehors  pénétrèrent  dans  les  tours  d'ivoire.  II 
arrive  toujours  un  moment  où,  lassé  du  rêve  où 
l'on  s'est  enfermé,  l'on  ouvre  la  fenêtre  à  l'air  du 
dehors.  Par  la  fenêtre  ouverte  entrent  soudain  les 
bruits  de  la  vie  qui  a  repris  à  pleines  forces.  Pen- 
dant qu'on  s'endormait  dans  le  songe,  d'autres  ont 
peiné.  Le  chant  du  travail  retentit.  Le  rêveur  isolé 
sent  alors  qu'il  doit  ajouter  son  effort  à  l'effort  imi- 
verscl,  son  couplet  au  chant  imiversel,  qu'il  doil 
travailler  à  réaliser  cet  idéal  qu'il  avait  cru  ne  pou- 
voir cultiver  que  dans  une  relraitelntérieure. 

Parfois  l'idéal  change,  mais  il  est  toujours  l'idéal. 
Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'ils  étaient  républicains  ou 
non,  ces  poètes,  ces  romanciers,  ces  dramaturges, 
ces  historiens  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'ils  él^iicnt 
révolutionnaires  ou  réactionnaires,  s'ils  étaient  catho- 
liques ou  libres-penseurs.  Il  suffit  de  constater  qu« 
par  leur  souci  des  questions  morales,  des  questions 
sociales,  des  questions  religieuses,  ils  se  dégagèrent 
de  ce  dilettantisme  dont  le  charme  dissolvant  est 
plus  néfaste  à  un  peuple  que  la  violence  des  partis 
pris. 

Générations  des  débuts  du  xx«  siècle  qui  furent 
si  âpres  dans  la  bataille,  qui  descendironl  avec  tant 
de  fougue  dans  l'arène,  dont  on  déplora  les  cruels 
déchirements,  on  peut  se  demander  aujourd'hui  si! 
ne  faut  pas  se  féliciter  de  ces  luttes  qui  étaient  des 
luttes  pour  un  idéal,  si  bien  que,  dès  igoS,  quand 
le  danger  extérieur  apparut  brusquement  à  tous  les 
yeux,  les  partis  commencèrent  à  s'unir  les  uns  aux 
autres  pour  ne  plus  faire  qu'un  parti  français. 

Générations  arrivées  à  l'âge  d'homme  avec  la 
guerre,  comment  ne  pas  les  évoquer  dans  ce  quar- 
tier des  écoles  qu'elles  quittèrent  pour  rejoindre  le 
front  ;  où,  avec  celle  ardeur  de  la  jeunesse  qui  n'en- 
levait rien  à  la  raison,  elles  ont  prévu,  elles  oot 
compris,  elles  ont  consenti. 

1870-1920.  Quel  chemin  jwrcouru  I 

Dans  la  philosophie  et  dans  l'histoire,  dans  la  cri- 
tique et  dans  le  roman,  au  théâtre  et  dans  ki  poésie 
même  se  manifesta  sans  cesse  ce  souci  des  hautes 
questions  qui  font  l'honneur  et  la  grandeur  de 
l'homme. 

Il  est  vrai,  parmi  ces  philosopihes  et  parmi  ces 
historiens,  parmi  ces  critiques  et  parmi  ces  romian- 
ciers,  parmi  ces  dramaturges  et  parmi  ces  poètes, 
tous  ne  célébrèrent  pas  la  République  ;  mais  la 
République  les  célèbre  tous,  car  c'est  précisément  sa 
gloire  d'avoir  permis  à  tous  d'affirmer  leurs  pensée», 
qu'ils  revêtirent  parfois  d'un  vêtement  magnifique  ; 
cl,  si  l'on  ne  peut  prévoir  ce  que  la  postérité  jugera 
de  notre  temps,  on  peut  être  assuré  que,  si  elle  n'en 
retenait  pas  certains  noms,  elle  retiendrait  pourtant 
le  souvenir  d'une  époque  do  recherches  libres  et 
passionnées  vers  la  beauté  et  vers  la  vérité. 

LA  TACHE  DE  DEMAIN 

L'œuvre  n'est  pas  achevée. 

Si  la  France  avait,  selon  le  vœu  de  Gambett», 
conservé  intact  et  toujours  présent  le  souvenir  diet 
chères  provinces  perdues,  jamais  il  n'était  venu  à  la 
pensée  d'aucun  de  ses  gouvernements  qu'elle  pût  Jl 
assxmier  la  responsabilité  de  faire  appel  à  la  foroe  f| 
pour  tenter  de  reprendre  le  bien  qui  lui  avait  éfcS 
ravi.   La  justice  immanente  a  vouki  que  la  guerre 
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d'où  devait  sortir  la  juste  reslitulion  fût  déchaînée 
par  les  auteurs  mêmes  du   crime. 

L'agression  a  interrompu  le  travail  pacifique  des 
bras  et  du  ceneau.  Après  plus  de  quatre  années 
d'une  guerre  terrible,  ce  travail  a  été  repris.  Des 
devoirs  nouveaux  se  sont  ajoutés  à  nos  devoirs. 

Nous  avons  des  ruines  à  restaurer.  Nous  avons  des 
réparations  à  ppursuivre.  Nous  avons  des  garanties 
à  maintenir. 

Que  le  pa.ssé  nous  donne  confiance  dans  l'avenir  1 

SALUT  AUX  HÉROS  DE  LA  GRANDE  GUERRE 

Soldat  inconnu,  représentant  anonyme  et  triom- 
phal de  la  foule  héroïque  des  poilus  ;  morts,  qui 
dormez  votre  sommeil  glacé  sous  le  sol  des  Flandres, 
de  la  Champagne,  de  Verdun,  de  tant  de  champs  de 
bat*iille  célèbres  ou  ignorés  ;  jeunes  héros  accourus 
d'au  delà  de  l'Atlantique.,  des  Iles  Britanniques,  des 
Dominions  lointains,  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  de 
la  Serbie,  de  tous  les  points  du  monde,  pour  offrir 
votre  vie  au  salut  de  l'idéal  qu'une  fois  de  plus  repré- 
sentait la  France,  dormez  en  paix.  Vous  avez  rempli 
votre  destin  :  La  France  et  la  civilisation  sont  sauvées. 


L'Eglise  le  France  et  les  Associalioiis  cnlittelles 


ÉTUDES  SPÉCIALES  PUBLIÉES  DANS  LES  REVUES 


La  •  Revue  Universelle  i» 

Dang  la  Revue  Universelle  (1.  11.  20),  M.  Armand 
LoDs  (1)  n'estime  pas  que  les  décisions  du  Conseil 
d'Etat  (28  juilL  1911  et  14  févr.  1913)  et  de  la 
Coup  de  cassation  (5  et  6  févr,  1912),  «  alors  sur- 
tout qu'elles  sont  en  ipartie  contredites  par  un  arrêt 
de  la  Chambre  OTiminelle  de  la  Cour  de  cassation 
du  1"  décembre  1910  »,  puissent  «  à  elles  seules 
modifier  le  caractère  de  la  loi  de  Séparation  et  dé- 
terminer le  pape  Benoît  XV  à  lever  les  interdictions 
portées  par  son  prédécesseur  » . 

Pie  X  «  ne  pouvait  tolérer  que,  sans  le  consulter, 
le  pouvoir  civU  bouleversât  l'organisation  séculaire 
du  catholicisme  »,  et  substituât  au  régime  hiérar- 
chique, qui  est  le  sien.  «  le  régime  démocratique  de 
l'Association  »  cifltuelle,  dont  les  caractères  spéci- 
fiques sont  :  «  méconnaissance  de  la  Hiérarchie, 
instabilité,  précarité  ». 

Alors  que  le  Concordat  mettait  à  la  disposition  des 
évoques  les  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte,  la  loi  de  1905  les  met  gratuitement  à  la  dispo- 
sition des  Associations  cultuelles.  Une  Cultuelle  pour- 
rait donc  appeler  un  prêtre  schismatique  qui  con- 
serserait  la  jouissance  de  l'église  «  pendant  de 
longs  mois,  souvent  pendauat  plusieurs  années  », 
jusqu'à  la  décision  du  Conseil  d'Etat... 

«  L'espoir  de  recouvrer  certains  biens  ecclésias- 
tiques non  aliénés  »  déterminerait-il  a  la  capitula- 
tion du   Saint-Siège   »  ?  Mais  l'auteur   de   l'article 


(i)  Ck)mme  le  fait  remarquer  la  Revue  Universelle,  le 
témoignage  de  M.  Armand  Lods  prend  une  a  signification 
particulière  »  du  fait  que,  jurisconsulte  «  dont  la  com- 
pétence et  l'autorité  sont  unanimement  reconnues  en 
matière  de  législation  des  cultes  »  et  directeur  de  la 
Bévue  de  droit  et  de  jurisprudence  des  Eglises  séparées 
de  VEtat,  M.  Lods  est,  en  outre,  a  prote&tant,  membre 
.influent  de  l'Eglise  luthérienne  de  Paris  ». 


de  la  Revue  des  Deux  Mondes  affirme  «  que  ni  la 
Chambre  actuelle  ni  surtout  le  Sénat  ne  consen- 
tiront des  modifications  à  la  loi  d«  1905  »  ;  or, 
remarque  M.  Lods,  à  moins  d'en  abroger  l'article  9, 
«  il  est  impossible  que  la  dévolution  des  biens  pro- 
venant des  anciens  établissements  ecclésiastiques 
soit  faite  à  de  nouvelles  Associations  cultuelles  »... 
M.  Lods  conclut  :  «  Pour  assurer  à  l'Eglise  catho- 
lique la  situation  à  laquelle  elle  a  droit,  11  est  du 
devoir  du  Gouvernement  et  des  Chambres  de  hii 
donner  un  statut  légal  qui  ne  soit  pas  en  opposition 
avec  sa  constitution,  et  ce  statut  ne  peut  être  établi 
sans  une  entente  avec  Rome,  entente  qui  n'a  chance 
d'aboutir  qu'après  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques. Ce  qui  fait  la  beauté  de  la  religion  catho- 
lique, c'est  l'unité  de  son  culte  et  de  sa  doctrine. 
Le  Pape  ne  permettra  pas  que,  ipour  sauver-une  par- 
ce! le  (îes  anciens  biens  ecclésiastiques  [sauvetage 
d'ailleurs  Impossible  sans  une  modification  de  la 
k'i  de  1905],  les  évêques  de  certains  diocèses  con- 
sentent à  abdiquer  une  partie  de  leur  autorité  entre 
les  mains  d'Associations  cultuelles  Cfui  portent  une 
atteinte  très  grave  à  la  Hiérar<diie  ecclésiastique.  » 

Les  f  Etudes  » 

Dans  les  Eitcdes  (5.  il.  20),  le  R.  P.  Yves  de  la 
Brière  —  dont  la  ferme  modération,  la  clairvoyance 
et  le  sens  catholique  n'ont  plus  à  être  loués  — 
rappelle  d'abord  que  Pie  X  condamna  les  Cultuelles 
parce  qu'il  y  avait  «  divergence  essentielle  de  prin- 
cipe entre  le  dispositif  de  la  loi  de  1905  et  les 
revendications  péremptoires  de  l'Eglise  enseignante  » 
(les  promoteurs  de  la  Séparation  entendaient  substi- 
tuer «  le  principe  démocraticjue  de  la  souveraineté 
du  nombre...  au  principe  théocratique  du  droit  su- 
prême et  divin  de  la  Hiérarchie  religieuse  institué 
par  le  Christ  »).  Puis  le  distingué  «  chroniqueur  » 
relève  ce  qu'il  y  a  d'anormal  et  d'inadmissible  à 
charger  un  tribunal  laïque,  le  Conseil  d'Etat,  de  juger 
en  dernier  ressort  de  la  légitimité  des  prétentions  de 
deux  Cultuelles  catholiques  en  présence...  Eîn  effet,  si, 
en  vertu  de  l'article  4,  il  devra  tenir  conupte  des  règles 
d'organisation  générale  du  culte,  néanmoins,  au  nom 
de  l'article  8,  il  apprécierait  l'ensemible  des  cir- 
constances de  fait  et  dirimerait  le  litige  en  toute 
indépendance.  Dès  lors,  »  la  loi  de  1905  justiflait 
par  elle-même,  et  non  pas  uniquement  par  les  cir- 
constances oij  elle  fut  adoptée,  la  réprobation 
solennelle,  les  prohibitions  impératives  du  paipe 
Pie  X  ». 

On  déclare  intangible  la  loi  de  1905.  Mais  on  oublie 
que  de  1905  à  1907  «  plusieurs  feuillets  de  la 
'législation  anticléricale  ont  été  jetés  au  panier  par 
leur  auteur  lui-même  devant  la  résistance  déter- 
minée des  évêques,  des  iprêtres  et  des  fidèles,  qui 
tous  ont  obéi  au  Pape  »... 

Et  qu'on  n'allègue  pas  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
ou  de  la  Cour  de  cassation  :  «  La  jurisiprudence  ne 
donne  pas,  et  ne  saurait  donner,  de  garantie  à  la 
totalité  des  principes  nécessaires  d'organisation 
hiérarchique  du  catiiolicisme,  que  mettrait  inévita- 
blement en  ipéril  le  fonctionnement  généralisé  des 
Associations  cultuelles  ;  —  la  jurisprudence  ne  pos- 
sède pas  par  elle-même  et  ne  peut  recevoir,  d'une 
simple  déclaration  gouvernementale,  le  caractère 
de  stabilité  légale  qui  constituerait  la  garantie  cer- 
taine réclamée  par  Pie  X.   » 

Nous  revendiquons  «  le  droit  de  cité  de  l'Eglise 
catholique  dans  la  communauté  nationale  ».  La  cor- 
poration  des  Publicistes   chrétiens  le  précise  fori 
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heureusement  dans  son  programme,  qu'ont  ap- 
prouvé lie  Souverain  Pontife  et  la  grande  majorité 
de  nos  évt^ques:  «  La  justice  veut  l'établissement 
d'un  statut  légal  qui,  reconnaissant  la  Hiérarchie, 
ass^urc  aux  diocèses  représentés  par  l'évêque,  aux 
parois5îes  représentées  par  le  curé,  la  libre  jouis- 
sance et  disposition  des  biens  immobiliers  néces- 
saires au  culte,  aux  Séminaires,  au  logement  des 
évoques  et  des  curés,  aux  écoles  chrétiennes,  aux 
patronages,  ainsi  que  des  biens  mobiliers  destinés  à 
IVntretien  de  ces  divers  services.  » 

Pourquoi  le  législateur  ne  se  résignerait-il  pas  h 
reconnaître  une  «  réalité  sociale  »  incontestable  et 
à  appeler  les  choses  par  leur  nom?  «  Lorsqu'il  s'est 
agi  d'obtenir  le  concours  des  catholiques  pour 
chacun  des  Emprunts  nationaux  de  la  guerre  ou  de 
l'après-guerre  (1),  les  autorités  civiles  n'ont  éprouvé 
aucun  embarras,  aucune  hésitation  à  discerner  les 
titulaires  légitimes  de  la  juridiction  religieuse  pour 
traiter  avec  eux  et  s'assurer  die  leur  coopération  effi- 
cace. » 

En  attendant  que  la  loi  française  s'adapte  aux 
faits  tels  qu'ils  sont  et  reconnaisse  l'Eglise  catho- 
lique en  tant  que  Société  hiérarchiquie,  on  incline, 
à  cette  heure,  vers  un  essai  de  la  législation  des 
Syndicats  (2),  de  beaucoup  préférable  aux  lois  de 
Séparation,  bien  qu'elle  présente  des  inconvénients 
et  que  la  jurisprudence,  encore  à  créer  en  ce  qui 
concerne  la  loi  du  12  mars  1920,  puisse  faire  surgir 
des  difficultés  inattendues,  dies  interprétations  res- 
trictives. Ici,  au  moins,  les  principes  demeurent  ré- 
servés et  l'avenir  sauvegardé. 

Une  solution  interviendra  bientôt:  «  Ce  que  déci- 
dera le  suprême  Pasteur,  le  clergé  français  tout 
entier  l'accomplira  loyalement,  avec  discipline  et 
avec  amour.  » 

La  a  Revue  Hebdomadaire  » 

Sans  «  prendre  parti  dans  une  question  qui  ne 
relève  pas,  pour  les  catholiques  du  moins,  de  l'ap- 
préciation Individuelle  »,  la  Revue  Hebdomadaire 
(6.  11.  20)  a  jugé  «  utile  et  intéressant  »  de  publier 
une  réponse  à  l'article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes. 
L'auteur  signe  ***,  comme  l'écrivain  occasionnel  de 
la  Revue  des  Deux  Mondes  ;  mais  alors  que  celui-ci 
n'a  manifestement  qu'une  notion  très  vague  de  la 
législation  française,  on  s'aperçoit  vite  que  celui-là 
possède  à  fond  les  textes  législatifs  et  les  monu- 
ments de  jurisprudence  siu"  lesquels  porte  le  débat. 

De  la  loi  de  1905,  le  r-édacteuir  de  la  Revue  dies 
Deux  Mondes  n'a  voulu  voir  que  le  fameux  article  4, 
«  qui  règle  les  conditions  de  la  dévolution  des  biens 
aux  Cultuelles,  mais  ne  les  définit  ni  ne  les  orga- 
nise ».  11  oublie  que  les  Cultuelles  ont  été  faites 
(-  comtpe  l'Eglise  »  :  «  J'ai  été  —  déclarait  M.  Briand 
—  préoccupé  de  ne  pas  laisser  ligoter  la  commu- 
nauté des  fidèles  par  la  discipline  de  Rome.  »  «  Vous 
faites  indirectement,  criait  M.  Ribot  à  M.  Briand, 
une  Constitution  civile  du  clergé  F  » 

La  Revue  des  Deux  Mondes  oublie  les  principales 
cairactéristiques  die  l'Association  cultuelle:  «  sa  ca- 
pacité de  (posséder  est  chichement  limitée  »,  —  «  son 
fonctionnement  est  surveillé  »,  —  «  la  majorité  y 
appartient  forcément  aux  laïques,  et  oette  majorité 
a  tous  les  pouvoirs.  C'est  d'elle  que  dépend  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  frais,  à  l'entretien  et  à  l'exercice 
du  culte...  »,  —  «  les  laïques  de  l'Association  cul- 

CO  Cf.  D.  c,  t.  4,  p.  3o4. 

(a)  AuGusT»  RivBT,  D.  C,  t.  3,  pp.  554-557  ;  —  comte 
A.  Cblibr,  Recueil  général  dtt  Lois,  Décrets  et  Arrêtés 
(1930,  8fi  ÛTraisoo}. 


tuelle  sont  les  maîtres  du  culte.  Le  prêtre  fait  partie 
du  personnel  (c'est  le  mot  de  M.  Briand  [1])  ». 

Au  surplus,  (presque  tout  l'épiscopat  français  est- 
opposé  aux  Cultuelles.  On  connaît  le  mot  de  M.  Ha- 
notaux  à  Rome:  «  Nous  avons  pour  nous  au  moins 
quatre  évoques  I  »  Et  encore  «  M.  Hanotaux  était-il 
sûr  du  quatrième?  » 

Si  les  dispositions  du  Gouvernement  français  ne 
sont  plus  ce  qu'elles  étaient  autrefois,  pourquoi  ce 
Gouvernement  tiendrait-il  à  «  im<poser  à  l'Eglise 
catholique  un  statut  qu'elle  juge,  qu'elle  a  solen- 
nellement déclaré  inacceptable  »  ? 

«  Ce  n'est  pas  parce  que  les  Associations  cultuelles 
étalent  offertes  à  l'Eglise  par  un  Gouvernement  sec- 
taire que  l'Eglise  les  a  refusées  et  condamnées  ; 
c'est,  en  dehors  de  toute  considération  de  personnes, 
en  raison  du  caractère  intrinsèque  de  ces  Asso- 
ciations, et  ce  caractère  n'a  point  changé.  » 

On  prétend  que  par  sa  jurisprudence  le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  pour  les  Cultuelles  la  Hiérarchie 
catholique. 

1°  «  L'article  4  n'a  point  pour  la  formation  et 
Torganisation  des  Cultuelles  la  portée  générale  et 
décisive  »  qu'on  lui  attribue  :  «  il  n'a,  en  effet, 
pour  objet  que  la  dévolution  des  biens  du  culte.  » 

2"  «  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  point  particulier  et  ne  touche  pas 
à  la  constitution  intrinsèque  des  Cultuelles.  Elle 
détermine  seulement  si  une  Association  s'est  coU'- 
formée,  dans  sa  formation  légale,  aux  règles  d'or- 
ganisation générale  du  culte  dont  elle  se  propose 
d'assurer  l'exercice.  Il  n'est  nullement  question  de 
la  reconnaissance  de  la  Hiérarchie  catholique  :  la 
loi,  en  effet,  exige  que  ces  Associations  soient  léga- 
lement formées  suivant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 19  »  ;  or,  cet  article  19  est  précisément  celui 
qui  détruit  dans  les  Cultuelles  la  Hiérarchie  catho- 
lique. 

3°  La  jurisprudence,  toujours  légalement  variable, 
souvent  variable  en  fait,  ne  peut  remplacer  la  loi  ; 
elle  ne  saurait  servir  d'assise  à  un  statut  légal. 

Mais  les  Cultuelles,  en  mettant  l'Eglise  dans  la 
dépendance  des  laïques,  donneraient-elles  au  moins 
à  l'Eglise  de  France  les  ressources  dont  elle  a 
besoin  ?  Il  ng  semble  ipas.  Encore  que  l'auteur  de 
l'article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  laisse  en- 
tendre le  contraire,  les  Cultuelles  ne  pourraient 
recevoir  de  dons  ou  de  legs,  ne  pourraient  recevoir 
de  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes...  Leurs  recettes  «  se  réduisent  à  ceci  : 
cotisations,  quêtes  et  codlectes,  rétributions  pour, 
cérémonies  et  services  ».  Elles  peuvent,  c'est  vrai, 
recevoir  des  fondations,  mais  «  les  sommes  reçues 
à  titre  de  fondations  doivent  représenter  unique- 
ment  la  rétribution  des  cérémonies  et  services  »... 

Si  l'on  veut  faire  la  paix,  qu'on  la  fasse  au  grand 
jour,  franchement.  Qu'on  établisse  le  statut  légal 
de  l'Eglise  de  Franice  non  point  sur  «  une  juris- 
prudence incertaine  et  sans  portée  »,  non  pwint 
sur  une  déclaration  gouvernementale,  «  instrument 
déplomatique  impossible  et  d'ailleurs  Inoipérant  », 
mais  sur  la  loi  ;  «  non  pas  une  loi  pour  l'Eglise 
seule,  mais  une  loi  (pour  tous  les  citoyens,  une  loi 
consacrant  pour  tous  la  liberté  d'association,  ao- 
oordant  à  toutes  les  Associations,  civiles  ou  reli- 
gieuses, la  liberté,  la  caspacité  Juridique  complète, 
le  droit  de  posséder  et  d'acquérir  à  titre  gratuit 
comme  à  titre  onéreux  ». 


(i)    Circulaire   du   3i    août    1906    {Revue    cTOrgmnùaii^ 
et  de  Défense  religiàuse,  1906,  pp.  459-464). 
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Les  catholiques  en  Tchécoslovaquie 


La  première  partie  de  ce  Dossier  a  para  dans 
notre  fascicule  du  31  juillet  1920  {t.  h, 
pp.  83-96)  sous  le  titre  «  Questions  ecclésias- 
tiques :  i°  Les  révoltés;  2°  Attitude  du  Saint- 
Siège  et  de  l'Episcopat  ;  3°  Réformes  justifiées 
et  réformes  condamnées.  » 

DEUXIÈME  PARTIE 

Dangers    qu'a    fait    naître 
la  persécution  religieuse 

A  vouloir  copier  Bismarck,  le  président  Ma- 
ir\k  et  son  gouvernement  mettent  en  péril 
la  cohésion,  l'unité  et,  dès  lors,  la  solidité  de  la 
nouvelle  république  tchécoslovaque. 

Le  public  français  semble  l'ignorer.  Mais,  en 
somme,  que  sait-il  de  ce  pays,  hormis  son 
antique  nom  de  Bohême  et  quelques  traita  de 
son  histoire  ?  La  «  grande  »  presse,  pour  qui 
I>arfois  le  silence  est  d'or  (i),  tait  ce  qu'il  lui 
plaît  des  événements  qui  s'y  déroulent. 

Ainsi,  «  grâce  à  la  falsification  de  l'histoire 
cl  des  informations  par  le  libéralisme,  l'étranger 
ignore  le  fait  qu'une  minorité  antireligieuse 
teiTorise  la  majorité  du  peuple  bohémien,  qui, 
au  fond,   est  encore  honnête  et  chrétien  »  (a). 

Et  cependant,  on  devrait  s'en  rendre  compte, 
cette  tyrannie  de  sectaires  rétrogrades,  copie 
un  peu  trop  encrée  du  Kulturkampf,  et  surtout 
de  la  «  manière  française  d'il  y  a  quarante 
ans  )),(3),  ébranle  ce  jeune  Etat  que  la  France 
a  contribué  à  créer. 

.angoissés,  les  évoques  de  Tchécoslovaquie,  ou 
plus  exactement  "de  Bohême  et  de  Moravie  (A), 
dans  leur  éloquente  Lettre  pastorale  du  i8  sep- 
tembre dernier,  en  arertirent  solennellement 
leurs  fidèles,  et  l'écho  de  leurs  voix  devrait 
frapper  le  plus  possible  d'oreilles  françaises  et 
catholiques. 

Ils  dénoncent  publiquement  la  passivité  et  la 
complicité  du  gouvernement  dans  les  attentats 

(i)  Sur  les  sources  d'où  proviennent  les  informations 
de  la  presse,  celles  principalemenl  qui  ont  trait  aux  nou- 
relles  nationalités,  voir  l'article  suggestif  du  Progrès 
civique  du  i.  lo.  19  rapporté  dans  D.  C,  t.  a,  pp.  627-628. 

(a)  Lettre  pastorale  collective  des  évèques  de  Bohème  et 
de  Moravie  du  18.  g.  ao.  (Prague,  imprimerie  archiépis- 
copale.)  —   Nous    traduisons    le   texte    allemand. 

(3)  Mgr  BAUDRiLLAaT,  «  Le  Congrès  calholique  de 
Prasxup   »   (Croix,   •>-.   9.    20). 

(4)  Rappelons  que  la  Slovaquie,  province  autrefois  ratta- 
chée à  la  Hongrie,  ne  possède  pas  encore  d'évèquc  tchèque 
ou  slovaque.  Le  seul  évêque  de  Slovaquie  qui  soit  demeuré 
dans  son  diocèse  est  TVfgr  Fischer-Colbrie,  évèque  de 
Kosice,  Allemand  de  Hongrie  (J.  de  Cou??aî«ge,  «  A  Prague 
et  en  Slovaquie  »,  Cornspondant,  26.  4.  ao.) 


perpétrés  récemment  encore  contre  la  liberté 
de  l'Eglise,  attentats  que  nous  avons  déjà 
signalés  (i)  : 

Des  prêtres  apostats,  sortis  de  l'Eglise  catholique 
et  excommuniés  par  elle,  occupent  dans  les  minis- 
tères des  places  de  référendaires  pour  les  affaires 
touchant  à  cette  même  Eglise  ;  ils  patronnent  le 
mouvement  schismatique  dans  le  clergé  et  le  peuple, 
tiennent  liste  des  prêtres  mûrs  pour  l'apostasie  et 
leur  offrent  sans  lésiner  leur  salaire  de  Judas  ;  dans 
la  collation  des  bénéfices  de  patronat  public,  Ils 
donnent  le  pas  aux  prêtres  insurgés  contre  leurs 
évêques  ou  rayés  des  listes  de  qualification  (2). 

On  favorise  la  résistance  de  ces  prêtres  aux 
évêques,  on  occupe  de  vive  force  des  églises  catho- 
liques ;  les  curés  sont  grossièrement  maltraités  ou 
même  menacés  de  mort,  et  tout  cela  sous  les  yeux 
indifférents  de  l'autorité  publique  et  de  ses  fonc- 
tionnaires, parfois  même  avec  l'active  coliaboration 
des  éléments  hostiles  à  l'Eglise,  témoin  l'accueil 
empressé  fait  à  la  propagande  protestante,  d'impor- 
tation américaine,  de  la  Y.  M.  C.  A. 

Contre  la  volonté  des  parents,  les  décisions  arbi- 
traires de  maîtres  incroyants  bannissent  de  l'école 
la  religion  chrétienne  et  la  croix  qui  en  est  le  sym- 
bole ;  des  chapelles  consacrées  sont  enlevées  au 
service  divin  ;  aveo  un  cynisme  de  vandales,  on 
détruit  Impunément  des  statues  de  saints  en  la  pré- 
sence des  agents,  passifs  ou  complices,  du  gouver- 
nement... (3) 

Menacés  dans  leurs  biens  et  dans  leur  vie,  les 


(0  a.  £>.  C,  t.  a,  pp.  694-704  ;  t.  4,  pp.  83-96. 

(2)  A  ce  sujet,  le  Courrier  de  Genève  (5.  n.  20)  a  reçu 
de  Prague  l'information  suivante  :  «  La  lettre  pastorale 
contre  l'Eglise  schismatique  tchécoslovaque  commence 
déjà  à  porter  des  fruits.  L'attitude  ferme  et  résolue  des 
évèques  de  Bohême  et  de  Moravie  n'a  pas  tardé  à  faire 
réfléchir  le  nouveau  Gouvernement,  qui,  après  avoir 
reconnu  la  nouvelle  Eglise,  s'empresse  maintenant  do  ee 
montrer  impartial  en  révoquant  du  ministère  de  l'In- 
struction publique  les  deux  chefs  de  section,  le 
D'  Zahradnik  et  le  D'  Farsky,  qui  passent  pour  les  prin- 
cipaux   inspirateurs   du    mouvement    schismatique.    i> 

(3)  Voici  ce  que  raconte  textuellement  le  journal  libra- 
penseur  NarodKy  Listy  (8.  7.  20)  sur  ce  qui  s"est  passé  dans 
la  petite  ville  de  Schlan.  u  La  superbe  colonne  monolithe 
de  la  Trinité,  qui  ornait  le  marché  de  Sclilan  depuis  i68r, 
et  qui  avait  été  ^evée  en  reconnaissance  de  la  préservation 
de  la  peste,  a  été  l'objet,  le  5  juillet,  veille  du  jour  d« 
Jean  Huss,  d'un  acte  de  vandalisme  inouï  ;  elle  gît  main- 
tenant en  morceaux  sur  le  pavé  de  la  place  du  Marché.  Des 
ouvriers  revenaient  du  travail  ;  ils  placèrent  une  échelle 
du  côté  où  se  trouvait  la  statue  de  la  Mère  de  Dieu  ;  l'un 
d'eux  la  gravit,  cracha  sur  la  statue,  la  souffleta,  puis  la 
décapita  d'un  grand  coup  de  marteau.  Deux  cents  per- 
sonnes environ  assistaient  en  riant  à  cette  sctne.  Et  cela  «e 
passait  sous  les  fenêtres  dji  chef  de  district,  sous  les  yeux 
de  la  police  !  Le  chef  de  district  n'a  fait  appel  ni  à  la  gen- 
darmerie ni  à  la  troupe  pour  s'opposer  au  vandalisme  de 
ces  quelques  individus.  »  —  Ainsi  parle  la  presse  tchécoslo- 
vaque elle-même.  (Dos  Neue  Reich  [D.  A'.  R.]  de  Vienne, 
2g.  8.  20,  p.   818.) 

La  justice  divine  juge  bon  parfois  d'intervenir  poai 
contrebalancer  les  effets  de  cette  partiale  indifférence  des 
autorités.  Ainsi,  le  malheureux  qui,  lors  de  la  démolition 
de  la  statue  de  la  Vierge  au  Vieux-Marché  de  Prague  (voir 
D.  C,  t.  a,  p.  697),  porta  le  premier  coup  à  la  statue, 
vient  d'être  frappé  d'aliénation  mentale  (D.  iV.  R., 
3i.   10.   ao). 
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prêtres  catholiques  ne  cessent  de  protester  contre 
cette  situation  ;  ils  en  appellent  aux  autorités  poli- 
tiques et  judiciaires,  même  au  premier  magistrat  de 
la  Réipubliqiue,  pour  la  d^éfense  de  leurs  droits  ;  mais 
le  plus  souvent  c'est  en'  vain. 

Sur  cette  intolérable  situation  de  l'Eglise  catlio- 
lique,  l'Eipiscopat  de  Bohême  et  de  Moravie  a  adressé 
un  mémoire  au  président  de  la  République  et  au 
gouvernement.  Il  y  revendique  la  liberté  religieuse, 
garantie  par  le  droit  naturel  et  par  la  Constitution 
de  l'Etat.  Tous  les  évêques  ont  répété  cet  appel  au 
droit  chaque  fois  que  ce  droit  a  été  grossièrement 
violé  et  en  donnant  les  noms  des  témoins  de  ces 
outragesL  Mais  jusqu'ici  leur,  voix  n'a  pas  eu 
d'écho  (1). 

1  —  Le  Bolchevisme 

L'anarchie  religieuse  engendre  l'anarchie  politique  et  sociale 

Conséquence  inévitable  :  cette  tolérance  sys- 
tématique accordée  par  le  gouvernement  à  la 
iiaine  antireligieuse  trouve  sa  condamnation 
dans  les  funestes  effets  qu'elle  engendre. 

C'est  de  l'anarchie  toute  pure  —  continuent  les 
Évêques.  Un  Etat  qui  laisse  impunément  blesser  le 
droit  naturel,  garanti  à  la  liberté  de  religion  et  de 
conscience  par  sa  Constitution  et  .par  les  clauses  du 
traité  de  paix  international  (2),  perd  la  considé- 
ration du  monde  civilisé  et  tout  droit  au  titre  d'Etat 
policé. 

En  Slovaquie,  cette  anarchie  a  enlevé  à  l'Etat 
toutes  les  sympathies  du  peuple  et  le  menace  de  la 
perte  de  cette  province  entière.  « 

Le  gouvernement  de  la  rue  et  l'influence  des 
sectes  maçonniques  et  libres-penseuses  alliées  du 
bolchevisme  travaillent  par  la  violence  et  l'illégalité 
à  nous  faire  dévier  des  sages  principes  qui  doivent 
présider  à  une  politique  conforme  aux  exigenoes  du 
droit  et  die  la  liberté  (3). 

Dans  son  patriotisme  tchéco-hussite,  Masaryk 
commet  une  faute  politique  quand  il  veut  arra- 
cher à  son  peuple  l'idée  religieuse  tout  en  pro- 
testant de  rimportance  qu'il  reconnaît  au  pro- 
grès   religieux    (4).    Il    s'abuse    ou    veut    nous 

(i)  Lettre  pastorale  déjà  citée. 

(a)  Les  catholiques  tcliécoslovaques  n'ont,  en  effet,  pas 
oublié  l'art.  86  du  traité  de  Versailles  ni  l'art.  67  du 
traité  de  Saint-Germain,  signés  par  les  représentants  de  la 
nouvelle  République,  MM.  Kramar  et  Benès,  et  rédigés  en 
termes   identiques   : 

«  L'Etat  tchécoslovaque  accepte,  en  en  agréant  l'inser- 
lion  dans  un  traité  avec  les  principales  puissances  alliées 
et  associées,  les  dispositions  que  ces  puissances  jugeront 
nécessaires  pour  protéger  en  Tchécoslovaquie  les  intérêts 
des  habitants  qui  diffèrent  de  la  majorité  de  la  popula- 
tion par  la  race,  la  langue  ou  la  religion.  »  (Cf.  D.  C, 
(,  a,  pp.  23  et  33 1.) 

Ce  principe  de  tolérance  religieuse  a  été  plusieurs  fois 
affirmé  dans  les  divers  traités  conclus  après  la  Grande 
Guerre  (traité  de  Versailles,  art.  86,  93  [D.  C,  t.  2, 
pp.  23  et  26]  ;  traité  avec  la  Pologne,  art.  8-ia  [D.  C, 
î.  a,  p.  iio]  ;  traité  de  Saint-Germain,  art.  5i,  67,  Co, 
66-68  [D.  C,  t.  a,  pp.  33i  et  332]). 

Qui  ne  sait  cependant  que  ces  dispositions  générales 
ont    été   prises    principalement   en   faveur   des   Juifs,    sans 

Îréjudice  d'ailleurs  des  privilèges  spéciaux  assurés  aux 
uifs  de  Pologne  et  précisés  dans  la  «  Lettre  du  président 
de  la  Conférence  de  la  Paix  à  M.  Paderewski  »  ?  (Cf. 
D.  C,  t.  2,  p.   108,  S  VI.) 

(3)  Ibidem. 

(4)  Dos  Neue  Reich  (4©  Vienne),  26.  9.  20 


abuser  lorsqu'il  prétend  que  «  l'avenir  de  l'EtaÉ 
sera  assuré  si  l'école  s'applique  par  des  mé- 
thodes pratiques  à  former  de  bons  démocrates 
et  de  bons  républicains  »  (i).  L'athéisme  ne 
peut  que  développer  l'égoïsme  et  ruiner  ainsi 
l'Etat  le  plus  solide,  fût-il  à  base  démocratique! 
et  républicaine. 

Ils  oublient,  les  dirigeants  tchèques,  que  «  tout 
Luther  religieux  a  inévitablement  pour  suc- 
cesseur un  Luther  politique  et  social  »,  et  que 
«  de  l'anarchie  religieuse  on  passe  finalement 
à  l'anarchie  politique  et  sociale  »  (2).  Devraient- 
ils  cependant  l'oublier,  alors  qu'ils  voient  se 
dresser  en  face  du  renégat  Masaryk  l'influence 
du  bolchevik  Muna,  le  Lénine  tchécoslovaque  ? 

Le  Marxisme  de  Masaryk 

En  tout  cas,  une  catastrophe  sociale,  si  elle 
se  produisait  en  Tchécoslovaquie,  ne  devrait 
étonner  personne.  Le  a  père  »  du  jeune  Elat 
n'insiste-t-il  pas  publiquement  sur  son  admi- 
ration pour  Marx,  à  qui  récemment  Moscou-la- 
Rouge  élevait  une  statue  ?  N'est-ce  pas  lui,  pré- 
sident de  la  République,  qui  écrivait  le  i5  sep- 
tembre dernier  à  M.  "Tuschar,  président  du  Con- 
seil démissionnaire  : 

Vous  pouvez  vous  retirer,  Monsieur  le  président 
du  Conseil,  avec  .pleine  satisfaction,  comme  membre 
et  chef  de  votre  parti.  En  pratiquant  loyalement  une 
politique  de  coalition,  vous  avez  réussi  à  faire  com- 
prendre le  programme  socialiste  dans  les  partis  qui 
étaient  autrefois  opposés  au  socialisme.  Je  crois  aveo 
Marx  et  aveo  les  socialistes  qui  savent,  grâce  à  leur 
expérience  politique  et  à  leur  instruction,  prendre 
un  point  de  vue  mondial,  que  quelques  nations  avan- 
cées au  moins  sauront  réaliser  des  changements 
considérables  dans  l'ordre  social  par  la  voie  de  la 
paix.  Je  crois  que  notre  nation,  avec  sa  Républiqje 
et  sa  démocratie,  est  du  nombre  de  ces  nations 
conscientes  et  mûres  politiquement  (3). 

Le  socialisme,  arme  électorale 

Or,  il  est  curieux  de  savoir  comment  Tuschar 
a  «  réussi  à  faire  comprendre  le  programme 
socialiste  ». 

Lors  des  dernières  élections,  2  292  000  élec- 
teurs sur  6  o4o  000,  donc  plus  du  tiers,  don- 
nèrent leurs  bulletins  aux  socialistes.  Même  en 
Slovaquie,  cette  contrée  si  catholique,  cette 
Bretagne  slave,  644  000  suffrages  ont  été  aux 
candidats  rouges  (4).  Toute  la  presse  s'en  étonna 
et  vit  dans  ce  résultat  un  triomphe  pour  M.  Tus- 
char, dont  la  politique  «  loyale  »  avait  toutefois 
pris  de  bien  étranges  moyens  pour  arriver  à  ce 
succès  : 

Durant  le  temps  qui  a  précédé  les  élections,  ce 
fut  un  déchaînement  de  propagande  dans  toute  la 
région.  Aux  ouvriers  industriels  de  la  Slovaquie,  on 
prêchait  la  révolte  contre  leurs  patrons,  la  haine  de 
l'élément  bourgeois.  Aux  agriculteurs  et  pseysans,  on 


(i)    Discours    de    Masaryk    au    Congrès    des    instituteurs 
tchèques  en  juillet  1920  {Gazelle  de  Prague,  7.  7.  20), 

(2)  Lettre  pastorale  citée. 

(3)  Gazelle  de  Prague,   18.  g.   ao. 

(4)  Populaùre,  7.   5.   20. 
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promettait  le  partage  des  terres  et  la  suppression 
des  réquisitions. 

Aux  femmes  (car  on  a  aussi  armé  du  bulletin  de 
vote  les  pauvres  femmes  slovaques,  humbles,  labo- 
rieuses et  frustes  I)  on  promettait  la  démobilisation 
générale  et  immédiate  de  leursfils  et  de  leurs  maris, 
en  prêchant  la  haine  des  nobles,  des  militaires  et 
des  curés  prétendus  belliqueux. 

Ces  belles  phrases,  aidées  par  le  vole  des  légion- 
naires envoyés  en  masse  dans  ce  but,  et  secondées 
encore  par  une  abondante  effusion  d'alcool,  ame- 
nèrent le  succès  des  candidats  socialistes.  Les  élec- 
teurs ignorants  allaient,  dit-on,  voler  avec  leur  cha- 
pelet dans  une  main  et  leur  bulletin  socialiste  dans 
l'autre. 

Près  de  Kosice,  tout  dernièrement,  avait  lieu  un3 
réunion  communiste.  La  salle  était  pleine,  11  ne  man- 
quait que  le  chef  local  du  parti,  qui  devait  présider. 
En  cherchant  bien,  on  le  trouva  dévotement  age- 
nouillé dans  l'église,  mais  il  refusa  obstinément 
d'en  sortir  avant  la  lin  de  l'office  (1). 

Tels  sont  ks  «  socialistes  conscients  »  qu'on 
prétend  opposer  aux  «  catholiques  slovaques  ». 

La  partis  de  gauche  adhèrent  à  la  111^  Intematiooale 

Quoiqu'il  en  soit,  les  prémisses  posées,  la 
conséquence  devait  se  déduire  infailliblement, 
et  le  6  septembre  l'alerte  retentissait  quand, 
réunie  à  Kariin,  la  gauche  du  parti  social-démo- 
crate tchèque  vota  le  principe  de  l'adhésion  à 
la  HP  Internationale  de  Moscou  (2),  exemple 
que  suivait,  le  12  du  même  mois,  à  Reichen- 
berg,  l'aile  gauche  des  social-démocrates  alle- 
mands (3). 

Après  avoir  flirté  avec  les  bolchevistes  russes, 
toléré  la  présence  en  Tchécoslovaquie  du  sinistre 
Bêla  Kun,  Juif  bohémien  qui  fit,  durant  quelques 
semaines,  régner  en  Hongrie  la  plus  atroce 
terreur  rouge,  laissé  s'agiter  Aloys  Muna,  le 
grand  meneur  des  bolchevistes  de  Bohême  (4), 
le  gouvernement  de  Masaryk  se  trouvait  en  pré- 
sence d'un  groupe  politique  qu'il  fallait  prendre 
au  sérieux  et  ((  dont  l'énergie  et  la  force  d'expan- 
iion  préparaient  des  nuits  sans  sommeil  »  (5). 
Il  avait  fait  appel  aux  agitateurs  de  La  III*  Inter- 
nationale pour  combattre  les  nationalistes  slo- 
vaques, et  «  il  restait  tout  effaré  devant  les 
esprits  qu'il  avait  lui-même  évoqués  »  (6). 

Chute  du  ministère  socialiste  Tuschar 

Le  Cabinet  socialiste  Tuschar  dut  quitter  le 
pouvoir  et  le  céder  au  «  cabinet  d'affaires  »  de 
Tchemy  (7).  Haineux  jusqu'au  bout,  le  gouver- 
nement démissionnaire  voulut  que  son  dernier 
acte  fût  la  reconnaissance  officielle  de  l'Eglise 
schismatique  dite  :  Eglise  nationale  tchécoslo- 
vaque (8). 


(i)  Libre  Parole,  a5.  8.  ao. 

(a)  Opinion,  a3.   10.  ao,  pp.  458-450. 

(3)  D.  N.  R.,  7.   II.  20. 

(4)  Voir,  sur  cette  tolérance  de  Masaryk  à   l'égard   des 
liolchevistes,  la  Libre  Parole,  25  et  27.  8.  20. 

(5)  Bohemia,  8.  9.  ao.  (Voir  B.  Q.  P.  £.,  n»  i55i.) 

(6)  Reichspost  (de  Vienne),  7.  8.  ao. 

(7)  Gazette  de  Prague,  18.  g.  ao. 
(fi)  Lettre  pastorale. 


La  victoire  de  la  Pologne  sauve  pour  un  temps 
la  Tchécoslovaquie  du  bolchevisme 

Ce  coup  de  barre  à  droile  que  constituait  là 
chute  du  ministère  socialiste  f>eut  compter 
comme  une  victoire  indirecte  de  la  Pologne 
sauvée  par  Marie  au  jour  de  son  Assomption, 
sauvée  par  la  France,  jusqu'à  prése;nt  ennemie 
irréductible  des  théories  bolchevistes.  La  défaite 
des  Polonais  avait  été  escomptée  ouvertement 
par  l'Allemagne,  secrètement  par  Masaryk,  et 
Benès,  son  ministre  des  Affaires  étrangères, 
ces  derniers  espérant  participer  au  nouveau 
partage  de  la  Pologne  que  préparait  le  Cabinet 
de  Berlin  appuyé  par  les  armées  rouges  et  jouer 
en  1920  le  rôle  de   l'Autriche    du  xvm"  siècle. 

Et  l'on  comprend  le  cri  d'alarme  de  Mme  Ju- 
liette Adam  : 

Mes  amis.  Je  vous  ai  donné,  durant  plus  d'un 
demi-siècle,  la  preuve  de  mon  dévouement,  de  ma 
passion  pour  la  renaissance  d'un  Etat  tchèque  indé- 
pendant... Vous  devez  comprendre  l'angoisse  qui 
m'étreint  en  apprenant  que  la  chère  Tchécoslovaquie 
est  sur  le  point  de  s'engager  dans  une  politique  qui 
lui  ferait  faire  acte  d'hostilité  à  l'égard  de  la  France 
et  de  lier  partie  avec  les  bolchevistes  de  Russie  et 
de  Berlin... 

Mes  ounis  tchècpaes,  soyez  clairvoyants.  Il  n'est  pas 
trop  tard  encore...  Repentez-vous  de  vous  être  oppo- 
sés au  ravitaillement  de  la  Pologne  ;  car,  celle-ci 
vaincue  et  bolchevisée,  la  Tchécoslovaquie  eût  été 
sur  l'heure  en  danger.  Unissez-vous,  au  contraire, 
avec  vos  voisins  polonais  pour  repousser  les  envaiiis- 
seurs  bolchevistes,  alliés  du  pangermanisme...  (1) 

Heureusement  pour  tous,  la  victoire,  amie 
de  la  France,  sourit  aux  Polonais,  et,  en  cette 
circonstance,  au  droit  et  à  la  liberté  :  le  péril 
bolcheviste  était  provisoirement  écarté,  comme 
pour  un  temps  l'audace  des  communistes  de 
Bohême  apparaissait  brisée  et  la  convoitisfB 
teutonne  réfrénée. 

Il  —  Séparatisme  de  la  Slovaquie 

Lutte  entre  la  foi   slovaque   et   l'anticatholicisme  tchèqvc 

Mais  les  discussions  intérieures,  l'opposition 
d'une  grande  partie  des  Tchèques,  et  des 
Tchèques  catholiques,  à  leux  propre  gouverne- 
ment, ne  sont  pas  le  seul  résultat  de  l'aveu- 
glement maçonnique  de  celui-ci  :  l'Etat  tché- 
coslovaque est,  de  "plus,  menacé  d'un  démem- 
brement, de  la  pejte  de  la  Slovaquie,  c'est  à-dire 
d'une  province  de  trois  millions  d'habitants  (2). 

Un  correspondant  du  Temps,  fidèle  aux  tra- 
ditions de  la  maison,  oroit  devoir  encenser 
Masaryk   et   trouver   admirable   son    œuvre.    Il 

(i)  «  Aux  Patriolea  tchèques  »  (Liberté,  3i.  8.  ao). 

(2)  La  Tchécoslovaquie  compte  plus  de  i3  millions  dlia- 
bitants  —  comprenant  10  millions  un  tiers  de  Tchécoslo- 
vaques et  a  millions  et  demi  d'Allemands  —  se  répartissanl 
comme  suit  :  Bohème  :  5  o5o  000  Tchécoslovaque», 
I  820000  Allemands;  Moravie:  a  laS  000  Tch.,  5ooooo  Ail.; 
Silésie   :  aaoooo  Tch.,   190000  Ail.;  Slovaquie:  3  000  000, 

Il  y  a,  en  outre,  3oo  000  habitant*  rulhènes,  hongrois 
et  polonais.  (Cf.  Economiste  français,  3o    10.  ao,  p.  55i.) 
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pcrétend  que  toutes  les  tentatives  faites  pour 
créer  chez  les  Slovaques  un  mouvement  national 
totitchèque  ont  échoué  (i). 

Or,  une  personnalité  impartiale,  et  qui  a  vu, 
toe  craint  pas  d'affirmcir  que 

Sur  la  question  religieuse  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  les  désaccords  sont  profonds  et  graves  dans 
le  pays  lui-mCme.  Entre  les  deux  principaux  l'ié- 
ments  de  la  nationalité  nouvelle  :  Tclièques  et  Slo- 
vaques, c'est   «  opposition  »   qu'il  faut  dire. 

Investie  par  l'Entente  de  la  puissance  politique  — 
qu'elle  mériterait,  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître, 
par  sa  supériorité  intellectuelle,  —  la  population 
tchèque  est  malheureusement»  pour  une  grande  part, 
imbue  de  l'anticléricalisme  le  plus  grossier,  tandis 
que  la  Slovaquie  reste  profondément  croyante...  Dès 
maintenant,  la  lutte  est  ouverte  entre  la  foi  slovaque 
et  l'anticatholicisme  tchèque.  Si  le  gouvernement 
commet  la  faute  de  se  ranger  du  côté  du  second,  il 
décrète  l'irrémédiable  division  du  pays  en  deux  par- 
ties opposées,  division  religieuse,  mais  qui,  dès 
maintenant,  constitue  un  danger  de  séparatisme 
politique  (2). 

D'ailleurs,  l'Episcopat  de  Bohême  ne  l'af- 
firme-t-il  pas  sans  périphrases  ? 

En  Slovaquie,  cette  anarchie  a  enlevé  à  l'Etat 
toutes  les  sympathies  du  peuple  et  le  menace  de  la 
perte  de  cette  province  entière  (3). 

Et  cet  avertissement  autorisé,  Mgr  Baudril- 
lart  le  faisait  sien  quand,  à  son  retour  de 
Prague,  il  écrivait  : 

Si  la  persécution  ne  cesse  pas  définitivement  (4), 
le  peuple  slovaque  finira  par  se  donner  aux  Polonais 
ou  plutôt  retournera  aux  Ma^'ars,  d'autant  plus 
facilement  que  le  traité  de  ipaix  a  laissé  à  la  Slo- 
vaquie un  million  de  Magyars,  la  plupart  instruits 
et  influents  (5). 

Revendications  slovaques 

Voici  les  desiderata  que  les  Slovaques  ont 
récemment  soumis  à  M.  Micura,  ministre 
tchèque  pour  la  Slovaquie  (6)  : 

1.  La  Slovaquie  doit  être  gouvernée  indépendam- 
ment de  Prague. 

2.  La  langue  officielle  employée  en  Slovaquie  doit 
être  le  slovaque. 

3.  Les  fon?tionnaires  tchèques  ne  doivent  être 
admis  qu'au  cas  où  les  fonctionnaires  slovaques 
feraient  défaut.  Leurs  appointements  doivent  être 
égaux. 

4.  Les  écoles  slovaques  à  enseignement  slovaque 
doivent  être  rouvertes. 

5.  Les  biens  confisqués  à  FEglise  slovaque  doivent 
lui  être  rendus. 

6.  Les  légionnaires  tchèques  doivent  évacuer  les 


(i)  F.  DoMi?tois,  «  Y  a-t-il  une  nationalité  slovaque  ?  » 
(Temps,  22.  10.  20). 

(2)  ((  Les  problèmes  religieux  de  la  Tchécoslovaquie  », 
dans  les  Amitiés  catholiques  françaises,  n*  5,  i5  août  1920, 
p.  8. 

(3)  Lettre  pastorale. 

(4)  Voir  les  détails  de  la  persécution  tchèque  en  Slo- 
vaquie dans  D.  C,  t.  a,  pp.  698-699  ;  Croix,  17-18.  9.  uo 
et   •/-.   p-    20. 

(5)  Mgr  Baudiullart,  a  Le  Co.ngrès  catholique  de 
Prague   »   (Croix,   27.    9.    20). 

(6)  Evénement,  22.   10.   20. 


territoires  slovaques  et  les  anciennes  frontières  des 
Gomitals  doivent  être  maintenues. 

7.  La  censure  doit  être  abolie  et  la  liberté  politique 
assurée  à  tous. 

Ce  mémorandum  réclame  ce  que  le  fameux 
pacte  signé  à  Pittsburg  (Etats-Unis)  le  3o  mai 
191 8  entre  le5  chefs  du  mouvement  tchèque  et 
les  représentants  slovaques  assurait  à  la  Slova- 
quie :  une  autonomie  absolue,  un  Parlement 
particulier  et  des  tribunaux  séparés  (i).  Il  porte 
les  signatures  des  deux  députés  slovaques,  les 
abbés  Juriga  et  Illinka. 

Les  abbés-députés  Ferdinand  Juri|a  et  André  Hlinka 
chefs  du  mouvemenl  slovaque  autonomiste 

Les  sentiments  de  l'abbé  Juriga,  un  des  cinq 
d'éputés  slovaques  du  Parlement  hongrois  du- 
rant la  guerre,  sont  suffisamment  caractérisés 
par  cette  ironique  réflexion  au  sujet  des 
Tchèques  :  «  L'histoire  ne  connaît  qu'un  seul 
Tchèque  honnête,  saint  Jean  Népomucène  ;  en- 
core fut-il  tué  par  les  Tchèques  eux-mêmes,  w  (u) 

Quant  à  l'abbé  Hlinka  (ou  Glinka),  curé  de 
Rozombersk,  son  nom  semble  devoir  rester 
immortel  dans  l'histoire  de  la  Slovaquie  catho- 
lique. Prêtre  zélé,  ardent  patriote,  immense 
fut  {(  l'action  qu'il  exerçait  par  ses  œuvres  »  (3) 
dès  avant  la  guerre. 

Il  créa  dans  sa  paroisse  une  imprimerie  où 
l'on  édite  un  journal,  le  Slowak,  et  divers  ou- 
vrages :  volumes  de  piété  et  manuels  scolaires. 
Un  atelier  et  une  librairie  complètent  l'entre- 
prise. Associé  à  MM.  Srobar  et  Houdek,  devenus 
depuis  ministres  et  ses  adversaires,  l'abbé  Hlinka 
fonda  une  banque  afin  d'aider  ses  compatriotes 
à  «  conquérir  l'indépendance  économique  et 
n'être  plus  soumis  au  bon  plïiisir  des  établis- 
sements de  crédit  hongrois  »  (4). 

Il  s'est  ainsi  montré  l'émule  de  ses  frèrea, 
le  chanoine  polonais  Adamski,  de  Posnanie,  et 
le  P.  Lucaciù,  de  Transylvanie. 

Mis  en  prision  par  le  gouvernement  hongrois, 
persécuté  par  son  évêque,  magyare,  conlre 
lequel  il  a  dû  en  appeler  à  Rome  (5),  l'abbé 
Hlinka  accueillit  tout  d'abord  avec  enthou- 
siasme l'union  de  la  Slovaquie  à  la  Bohême. 
Bientôt,  son  engouement  pour  les  Tchèques  fut 
singulièrement  ébranlé  quand  Prague  voulut 
«  tchéquiser  »  la  Slovaquie  par  l'oppression  et 
les  persécutions  religieuses.  Accompagné  du 
D'  Jehlichka,  l'abbé  Hlinka  se  rendit  en  sep- 
tembre 191 9  à  Varsovie  et  réussit  à  se  procurer 
des  passeports  polonais.  Arrivés  à  Paris,  les  deux 
patriotes  slovaques  adressèrent  à  la  Conférence 
de  la  Paix  un  mémoire  plein  des  griefs  justifiés 
des  Slovaques  contre  les  Tchèques  et  récla- 
mèrent l'autonomie  de  leur  pays  (6), 


(i)  Italla  (de  Milan),   i5.    11.    19. 
'    (2)  Lettre  de  Slovaquie  à  la  Croix,  17-18.  10.  20. 

(3)  Jacques  de  Coussange,  a  A  Prague  et  en  Slovaquie 
(Correspondant,  25.  4.  20,  p.  286). 

(4)  Ibidem. 

(5)  Ibid. 

(6)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.  608-699. 
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Hy 


La  prison,  tchèque  cette  fois,  attendait  l'abbé 
Klinka  à  son  retour  à  Ruzombersk.  Quant  au 
professeur  Jelilichka,  il  resta  à  Budapest.  Leur 
action,  qu'on  dit  inspirée  par  la  Hongrie  (i) 
et  la  Pologne,  ne  fut  pas  complètement  inutile. 
Poiu-  un  temps,  hélas  I  bien  court,  le  gouver- 
nement tchèque  adoucit  ses  méthodes  :  il  se  vil 
forcé  de  faire  revenir  les  «  Sokols  »  (2),  de 
remplacer  les  soldats  tchèques  par  des  légion- 
naires ;  il  ordonna  même  aux  soldats  d'assister 
à  la  sainte  Messe  et  révoqua  les  fonctionnaires 
et  employés  tchèques  coupables  (3). 

De  son  côté,  l'abbé  Hlinka  expliqua  sa  con- 
duite dans  une  lettre  envoyée  de  prison  au 
député  tchèque  M.  Myslivec,  ipdacteur  du  Cech. 
II  n'a  jamais  voulu,  dit-il,  trahir  la  République, 


(i)  Sur  ce  sujet,  voir  Osservalore  Romano,  aS-ai.  3.   20. 

(a)  «  L'institution  des  Sokols  a  été  fondée,  en  i86a,  par 
Miroslav  Tyrsch,  professeur  de  philosophie  à  l'Université 
de  Prague,  et  Jindrich  Fug^ner,  commerçarit.  Relever  le 
peuple  tchécoslovaque  moralement  et  physiquement  à  un 
tel  degré  qu'il  puisse  conquérir  sa  liberté  et  rivaliser  avec 
les  autres  nations  —  tel  est  le  sens  et  le  but  dee  Sokols. 

»  Les  Sokols  sont  frères.  Le  salut  des  Sokols  est  «  Ne 
rilar  1  «  (Bonne  chance  !)  a  Sokol  »  est  le  nom  tchèque 
du  faucon,  oiseau  agile  et  courageux  ;  il  désigne  dans  le* 
contes  slaves  le  jeune  homme  brave.  La  gymnastique 
sokole  se  doublait  d'une  organisation  de  bibliothèques  et 
de  conférences  ;  elle  faisait  la  fusion  des  classes  bour- 
geoises et  populaires.  Des  Sociétés  de  femmes  se  créaient 
k  cùtc  des  Associations  masculines  :  les  unes  et  les 
autres  prenaient  successivement  l'enfant,  l'adolescent, 
l'adulte,  leur  faisant  subir  un  entraînement  approprié  et 
continu. 

»  Le  costume  des  Sokols  contribua,  pour  sa  part,  à  leur 
siiceis  rapide  ;  il  est  avantageux.  Il  comporta  une  veste 
et  un  pantalon  beige  avec  des  bottes  noires.  La  veste, 
jetée  sur  l'épaule  gauche,  à  la  hussarde,  découvre  une 
rheniise  de  couleur  écarlate,  d'importation  garibaldiennc. 
Mai?  la  plume  da  faucon  qui  surmonte  la  toque  ronde 
est  essentiellement  nationale  ;  c'est  elle  qui  a  donné  son 
nom  à  l'institution.  Le  costume  sokol  apporte  sa  note 
pittoresque  dans  ces  cérémonies  et  costumes  patriotiques 
qne  les  Tchèques  aiment  et  excellent  à  dérouler,  ce  qu'ils 
ont  fait  abondamment  depuis  leur  révolution  ;  ib  y  sont 
à  la  fois  figurants  et  organisateurs... 

»  A  l'époque  de  Tasservissement  autrichien,  le  peuple 
tchécoslovaque  regardait  les  Sokols  comme  une  armée 
nationale...  Le  nombre  actuel  des  sections  locales  dépasse 
a  000  et  celui  des  membres  3oo  ooo. 

»  ...  De  la  Bohème,  l'idée  des  Sokols  est  passée  chez 
les  autres  Slaves  :  en  1867,  en  Pologne  ;  en  i863,  en 
Slovénie;  en  1874.  en  Croatie;  en  iS8a,  en  Serbie;  en 
«889,  en  Russie  ;  elle  a  pénétré  jusque  chez  les  Tchèques 
d'Amérique.  En  1908,  tous  les  Sokols  slaves  se  sont  groi^ 
pés  en  une  Fédération  des  Sokols  slaves  ayant  son  siège 
h  Prague.  Les  Sokols  ont  contribué  très  efDcacement  à 
répandre  le  sentimant  de  la  solidarité  slave...  (Gazette  de 
Prague,  ai.  6.  20,  et  Journal  des  Débats,  a.  7.  ao.) 

Malheureusement,  après  avoir  été  purement  sportif  et 
national,  le  mouvement  sokol  a  pris  une  tournure  antire- 
ligieuse, caractère  qui  s'est  accentué  depuis  la  proclama- 
tion  de   la   République. 

Do  plus,  ces  Sokols  tchèques  commirent,  en  Slovaquie, 
les  pires  excès  et  contribuèrent  ainsi  à  la  séparation  morale 
entre  les  deux  principales  parties  du  nouvel  Etat. 

Les  catholiques  ont  ak)i"s  opposé  aux  Sokol»  leur  Société 
ide  gymnastique  dite  l'Orel,  c'est-à-dire,  en  tchèque,  VAigle. 

Pour  se  distinguer  des  Sokols,  les  Orels  portent  une 
chemise  bleue  et  arborent  à  leur  bonnet  une  plume 
d'aigle. 

En  Bohême  et  en  Moravie,  l'Orel  compte  ào  000  mem- 
bres ;  en  Slovaquie,  après  six  mois  d'efforts,  8  000.  (A'ou- 
vellfs  Religieuses,  i.  o-   ao»  P    ^07.) 

(3)  J.  Hakus,  a  L'Eglise  catholique  en  Tchécoslovaquie  » 
[Revue  du  Clergé  Français,  iS^  3.  ao,  p.  435). 


mais  ce  quil  a  fait,  il  l'a  fait  pour  son  peupli 
aimé,  pour  la  religion  et  pour  la  langue  slo- 
vaque (i). 

Si  ses  sentiments  orit  changé,  s'il  a  été  amené 
à  faire  «  quelques  réserves  sur  les  bienfaits  de 
l'union  tchécoslovaque  »  (2)  la  faute  n'en 
retombe  que  sur  les  Tchèques.  En  tout  cas, 
quel  que  soit  le  point  de  vue  où  l'on  se  place 
pour  étudier  et  juger  la  question  tchécoslo- 
vaque, ce  héros  national  ne  semble  pas  mériter 
les  injures  d'une  certaine  presse  qui  en  vient  à 
parler  de  son  «  ambition  maladive  »,  de  son 
«  fanatisme  »,  de  sa  «  mauvaise  foi  envers  ses 
adversaires  »  (3).  Si  ce  prêtre  catholique  est 
ambitieux,  son  ambition  n'est  certes  pas  celle 
que  lui  reproche  le  correspondant  du   Temps. 

Récemment,  en  effet,  Masarjk  offrit  au  chef 
du  Parti  populaire  slovaque  le  siège  archié- 
ptecopal  d'Olmulz  (ou  Olomouc),  devenu  va- 
cant par  la  retraite  du  cardinal  Skrbenski-Hriste. 
Or,  l'abbé  Hlinka  ré|X)ndit  fièrement  «  qu'il 
aimait  mieux  rester  Slovaque  dans  sa  cure  que 
d'être  Tchèque  sur  un  siège  archiépiscopal  »  (4). 

La  France  ne  saurait  accorder 
une  aveugle  con^ce  à  la  Tchécoslovaquie 

On  le  voit,  les  Tchèques  ne  pourront  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  si,  à  peine  terminé, 
leur  édifice  national  s'écroule. 

Nous  ne  le  souhaitons  pas,  hâtons-nous  de  le 
dire,  bien  que,  catholiques,  nous  acceptions 
d'être  de  ceux  qui  ((  ne  peuvent  oublier  que 
c'est  précisément  la  nation  tchèque  qui,  par  son 
«  jamais:  »  catégorique,  a  condamné  à  la  disso- 
lution l'ancienne  Autriche  conservatrice  »   (5). 

Nous  ne  pouvons  non  plus  oublier  que  «  !a 
Paix  protestante  »  du  traité  de  Saint-Germain  a 
«  épargné  l'Allemagne  protestante,  démembré 
l'Autriche-Hongrie  catholique,  soumis  les  Slo- 
vaques (catholiques)  aux  Tchèques  (hussites)  et 
les  Croates  (catholiques)  aux  Serbes  (schisma- 
tiques),  accusant  ainsi  son  esprit  foncièrement 
anticatholique  »  (6).. 

D'ailleurs,  on  se  plaît  à  opposer  constamment 
l'Autriche  «  monaixiiique  et  catholique  »,  enne- 
mie de  la  France,  à  la  Tchécoslovaquie  «  démo- 
ciatique  et  hussite  »  alliée  de  l'Entente. 

Mais,  après  tout,  ne  peut-on  pas  se  demander 
ce  qu'étaient  les  hommes  d'Etat  maîtres  de 
l'Empire  austro-hongrois,  inspirateurs  de  la  poli- 
tique esclave  de  celle  de  l'Allemagne  ? 

Voulsz-vous  —  faisait  remarquer  au  Sénat,  le 
30.6.20,  M.  IMBART  DE  LA  TouR,  rapporteur  du  traité 


(i)  Cech  (journal  tchèque  de  Prague),  4-  la-  19,  cité 
par  J.   Hanus,  ibid. 

(a)  F.  DoMUiois.  «  Y  a-t-il  une  question  slovaque  ?  » 
(Temps,  as.   10.  20). 

(3)  F.   DoMDiois,  ibid. 

(4)  Dos  Neue  Reich,  26.  9.   20. 

(5)  Lettre  d'un  groupe  d'hommes  politiques  tchèques 
Victoire.  1.  7.  20). 

(6)  C'est  en  ces  termes  que,  d'après  MM.  BIarius-Abt 
Leblot)  (n  Y  a-t-il  une  question  slovaque  >  »  dans  Raris- 
Midi,  7.  ir.  ao),  la  presse  catholique  du  monde  entier 
expose,  à  propos  du  traité  de  Saint-Germain,  un  point  de 
vue  dont  on  ne  saurait  nier  la  justesse. 


q  ,< 
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de  Saint-Germain  avec  l'Autriche  —  que  je  vous 
indique  les  ministres  des  Affaires  étrangères  qui  se 
pont  succédé  à  Vienne  dans  les  années  qui  ont  pré- 
cédé la  guerre  ? 

M.  Henri  Roy.  —  Ils  étaient  tous  allemands. 

M.  LE  Rapporteur.  —  De  1871  h  1879,  Andrassy, 
un  Hongrois.  Après  1879,  Haymerlé,  originaire  de 
Bohême.  Ensuite  Kalnoky,  Hongrois  ;  Goluclîowslti, 
Polonais  ;  d'.-Erenthal,  l'homme  qui  a  fait  l'an- 
nexion de  la  BosHie-Herzégovlne,  originaire  de 
Prague,  actuellement  Tchécoslovaque  ;  ensuite, 
Berthtold,  originaire  de  Moravie,  actuellement  Tché- 
coslovaquie ;  Burian,  originaire  de  Hongrie  ;  Czernin, 
dont  le  nom  rappelle  les  heures  les  plus  sombres 
de  la  guerre,  originaire  de  Bohême,  ax;tuellement 
Tchécoslovaquie... 

M.  Lazare  Weiller.  —  Parmi  ceux  qui  ont  été 
les  véritables  rédacteurs  de  cet  instrument  qui  a 
donné  lieu  au  déclanchement  de  la  guerre,  il  y  a 
quelque  chose  de  piquant  à  constater  que,  sur  les 
six  hommes  qui  ont  préparé  l'ultimatum  à  la  Serbie, 
il  y  en  a  actuellement  quatre  qui  sont  devenus  nos 
alliés.  (Sourires.) 

n  y  a  Berchtold,  qui  a  été  le  véritable  instigateur 
de  la  guerre  ;  aujourd'hui,  il  est  Tchécoslovaque,  il 
est  notre  allié.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  les 
Tchécoslovaques  le  renient.  Tisza,  je  n'en  parle  pas, 
il  a  été  assassiné,  comme  Sturgh.  Mais  voilà  Bilinslii, 
qui  a  été  aussi  un  des  'rédacteurs  de  l'ultimatum  à 
la  Serbie  ;  il  est  Polonais,  n  est  notre  allié.  Grobatin 
est  devenu  ipso  facto  Tchécoslovaque,  et  enfln  Mus- 
sulin,  qui  a  été  le  rédacteur  qui  a  tenu  la  plume,  il 
est  Croate.  (1) 

N'est-il  pas  nécessaire  que  la  généax>sité  pro- 
verbiale de  la  France  se  tempère  d'un  peu  de 
méfiance  ?  N 'avons-nous  pas,  en  effet,  le  droit, 
nous,  Français,  de  trouver  étranges  les  ma- 
nœuvres compliquées  de  M.  Benès,  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Tchécoslovaquie,  ma- 
nœuvres d'où  sortit  la  «  Petite  Entente  w,  qu'un 
journal  parisien  —  et  non  des  nôtres  —  appelle 
la  «  Petite  Trahison  »  ? 

La  Petite  Entente  est  en  premier  lieu  pro-aUe- 
mancle.  Là-dessus,  il  ne  peut  malheureusement  plus 
y  avoir  de  doutes.  Tandis  que  pour  la  France  la 
Tchécoslovaquie  a  toujours  en  réserve  un  stock  de 
belles  paroles  d'amitié  platonique,  avec  l'Allemagne 
elle  a  déjà  conclu  un  traité  de  commerce,  autrement 
dit  une  alliance  d'intérêts  et  d'affaires,  sur  laquelle 
plane  un  silence  significatif... 

M.  Benès  attendait  avec  impatience  la  chute  de 
Varsovie  pour  se  partager  avec  Lénine  les  dépouilles 
de  la  Pologne,  et,  sûr  de  la  victoire  de  l'homme  au 
couteau  entre  les  dents,  il  avait  la  jactance  d'affirmer 
que  la  nation  tchécoslovaque  ne  bougera  pas,  même 
si  des  Soviets  sont  installés  à  Varsovie.  M.  Benès 
avait  limprudence  de  tenir  un  pareil  langage  au 
moment  môme  où  une  victoire  bolcheviste  menaçait 
l'existence  du  traité  de  Versailles,  encourageait  les 
Allemands  à  toutes  les  agressions  contre  la  France 
et  mOmc  à  réfuser  net  les  réparations  dont  dépend 
dans  une  large  mesure  l'avenir  de  la  France,  au 
moment  où  M.  Millerand  et  le  maréchal  Fooh  ont 
tout  risqué  et  tout  mis  en  jeu  pour  secourir  la 
Pologne  et  empêcher  le  cataclysme  qui  menaçait 
TEurope... 

Antifrançaise,  antipolonaise,  pro-allemande  et  pro- 
bolclieviste,   la   politique   de   la  Petite   Entente  est 

(i)  Journal  OJJiciel,   i.   7.   20,  p.    io64. 


encore  dirigée  contre  la  Hongrie,  contre  cette  même! 
Hongrie  qui  remplit  loyalement  tous  les  engage- 
monts  qu'elle  a  pris  envers  la  France  (c'est  la 
Temps  qui  l'a  constaté)  et  que  la  politique  française! 
considère  comme  un  élément  de  paix  indispensabl« 
et  comme  un  pays  qui  veut  sincèrement  réparer  les 
fautes  qu'il  a  commises  et  se  réhabiliter  d'un  passé! 
qui  pèse  encore  sur  lui. 

Voici  donc  la  politique  de  la  Petite  Entente  op-i 
posée  à  celle  de  la  France  : 

Question  hongroise;  la  France  est  pour,  la  Petite 
Entente  est  contre. 

Allemagne  :  la  France  est  contre,  la  Petite  Entente 
est  pour. 

Bolcheviks  :  la  Pran)ce  est  contre,  la  Petite  Entente 
est  pour. 

Pologne  :  la  France  est  pour,  la  Petite  Entente 
'est  contre  (1). 

Mgr  Baudrillart  a  la  conviction  —  ne  serait-^ 
ce  qu'un  désir  ?  —  que  «  la  Petite  Entente  s'est 
orientée  définitivement  vers  là  France  sans  plus 
regarder  vers  l'Allemagne  »  (2).  Et  le  juge 
exceptionnellement  heureux  qui  aura  pu  em- 
pêcher le  divca-ce  imminent,  ce  serait  M.  Mille- 
rand, dont  le  geste  historique  a  sauvé  la  Pologne, 
et,  par  contrecoup,  la  Tchécoslovaquie  elle- 
même.  La  France  s'est,  en  celte  circonstance, 
montrée  énergique  et  les  sympathies  qui 
«  s'égaraient  »  loin  d'elle  lui  sont  «  désormais  » 
acquises.  Souhaitons-le. 
■  Mais  si  grand  que  soit  notre  désir  d'attacher 
à  notre  cause  ces  Etats  naissants  qui  nou3 
doivent  en  grande  partie  leur  existence,  nous 
ne  pouvons  leur  accorder,  surtout  à  la  Tchéco- 
slovaquie,  une  confiance  aveugle. 

M.  Bainville,  avec  sa  haute  compétence  eri 
politique  étrangère,  nous  en  avertit  : 

La  Tchécoslovaquie  réunit  en  son  sein  trop 
de  peuples  divers  et  u  ne  représente  aujour- 
d'hui ni  "une  unité  ethnographique,  ni  une 
unité  historique,  géographique  ou  écono- 
mique... L'Etat  tchécoslovaque,  de  l'avis  de 
vrais  patriotes  tchèques,  est  appelé  à  s'écrouler 
tôt  au  tard...  »  (3) 

Ne  sent-on  pas,  de  plu&,  combien  grosse  de 
craintes  pour  l'avenir  est  cette  exclamation  du 
principal  quotidien  catholique  tchèque,  qui 
écrivait  (n°  i53)  à  la  suite  d'une  série  d'ou- 
trages infligés  à  l'Eglise  :  «  Faut-il  en  appeler 
au  Président,  au  Gouvernement,  aux  autorités  ? 
Ce  serait  bien  inutile  !  Mais  nous  craignons 
pour  l'existence  de  la  République  I  Ce  qui  se 
passe  chez  elle  en  fait  une  caverne  de  vo- 
leurs. »  (4) 

(La  fin  prochainement.) 

Maufrat  de  l'Espine. 


(i)  Stéphane  Aubac,  «  La  Petite  Trahison,  ou  les  dessous 
de  la  politique  tchécoslovaquo-yougoslave  »  (Lanterne, 
i5.  9.  20). 

(a)  Mgr  Baudrillart,  lac.  cit.  C'est  également  la  théo- 
rie officielle  des  ministres  tchécoslovaque,  yougoslave  et! 
roumain  (Nation  belge,  37.  10.  ao  ;  D.  N.  R.,  26.  9.  20, 
p.  885.) 

(3)  Jacques  Bainvillb,  «  Le  règne  et  les  idées  do 
Charles  I",  empereur  d'Autriche  »  (Revue  Universelle, 
i5.   10.  30,  p.   i/14). 

(4)  Cité  par  D.  N.  R.,  29.  8.  20,  p.  818, 


Imp.  P.   Feron-Vbau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII».  —  Le  gérant  :  A.  Faiglb. 
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Nous  serons  reconnaissants  à  nos  amis 
de  faire  connaître  autour  d'eux  qu'un 
ABONNEMENT  D'ESSAI  de  DEUX  MOIS  {sept 
fascicules  de  novembre  et  décembre  1920) 
est  établi  au  prix  réduit  de  3  FR.  50. 

Sommaire  analytique 

I  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  • 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Le  Saini-Siège  et  la  France.  —  Reprise  des  rela- 
tions diplomatiques  (Discussion  à  la  Chambre  des 
dé|rutés).  1°  Discours  de  M.  Georges  Noblemaire  ^16.  11. 
20)  :  4aO. 

Comment  se  prodaisit  la  rupture  de  1904.  —  «  Il  l'a^'t  de  renouer 
avec  le  Saint-Siège  des  relations  diplomatiques  :  rien  de  moins,  mais 
rien  de  plus  ».  La  reprise  ne  comporte  aucune  modification  de  nos 
luis  en  matière  de  culie,  d"écoles,  d'associations.  —  Pourquoi,  durant 
la  Grande  Guerre,  le  Pape  n"a  ;  as  fait  tel^s  gestes  que  nous  attendions, 
«  La  France  desservie  par  l'hostilité  des  choses  et  par  l'^iveuglement 
des  hommes.  »  Le  Vatican  est  1'  »  Agence  d'inforroalion:<  »  la  plus  co- 
pieuse du  monde  entier.  La  présence  à  Rome  d'un  agent  français  offi- 
ciel eut  pu,  peut-être,  aider  à  conclure  la  paix  dès  1917.  —  Avantages 
et  «  apaisements  »  déjà  obtenus  du  Saint-Siège  |«  levée  tacite  de  Tin- 
terdit  .  de  Ito'.ue  contre  les  Cultuelles).  —  A  de  multiples  puin.s  de 
va-,  !p  rè!3bl!s?enirnt  de"  reialiuns  répond  aux  intérêts  et  aux  désirs 
c     "  y  (jui  militent  spécialement  en  faveur  de  la 

plaisir  aux  catholiques  irançais;  facilité  de 
?r,  de  par  le  monde,  certaines  sympathies 
ans  nous  aliént-r  telles  amitiés  laïques;  la  présence  à 
-^  adeurs  de  presque  tous  les  pays;  l'application  du  trafi 
;  le  choix  des  évéque*  français;  le  retour  de  l'Alsace- 
1-  . .  >.iie  à  la  mère-pairie;  le  problème  de  nos  rapports  avec  la  Rhé- 
rui.i  •   l'Allemagne  du  Sud  et  les  nouveaux  (iouvernements  de  l'Europe 
C'ii'rale).  —  «    La  nonciature  de  Paris  pré«entrra  j)our  la  France 
ieii  ibleiiint  plus  d'avantages  certains  que  de  dangers  évenlueR.  »  Il 
n  05'  pas  à  craindre  '|ue  le  nonce  s'immisce  dans  notre  politique  inté- 
r;^,U!e.  —  «  Un  grand  acte  de  paix  religieuse  et  d'amitié  fra'nçaise.  » 

2'  Discours  de  M.  Edouard  Herriot  (16.  il.  20)  :  458. 

Respect  de  «  toutes  les  convictions  calholiquei  »  et  hommage  à  la 
<  grandeur  de  l'institution  catholique  »  :  4ô8. 

La  Papauté  et  la  (Jucrre.  —  L'orateur  n'a  pas  constaté  pendant  la 
Grande  (iuerre  la  pi;is»ance  morale  de  la  Pap  uté.  L'interview  de 
B  n.Ml  XV  par  M.  Latapie  en  1915.  Neutralité  «  ina!vc:l  anie  »  du 
Souerain  Ponufe.  Hostilité  du  Saint-Siège  à  lentrée  de  l'Italie  dans 
la  t;  i-.r  e.  Le  Pape  i  par  i  ne  pas  entendre  les  ippels  suppliants  des 
caliuliques  belges.  Surhumaine  grandeur  delà  Papauté  sous  le  punti- 
fical  de  saint  Grégo.re  I"  :  439. 

Sé/araiion  et  Amboisade.  —  Envoyer  un  ambassadeur  an  Vatican 


serait  reconnaître  le  culte  catholique  et  donc  violer  la  loi  de  Sépara- 
tion. —  Le  Gouvernement  n'a  pu  s'entendre  avec  Rome  «ur  la  re^'ime 
du  culte.- La  levée  de  l'interdit  des  Cultuelles  n'a  pu  être  publiée 
en  SDite  des  protestations  de  l'Kpiscopat;  celui-ci  a  demande  par  le 
Vatican  un  statut  légal  différent  de  la  loi  de  Séparation,  et  le  président 
du  (lonseil  l'a  refuse.  Polémique  ouverte  par  l'article  anonyme  de  la 
Bévue  dts  Deux  Mondes;  réponses  des  Etudes,  de  la  Revue  Hebdoma- 
daire et  de  la  Revue  Universelle  :  463. 

Arguments  de  poUtijue  etrangh-e.  —  Le  Concordat  esl-il  demenri 
en  vigueur  en  Atsace-Lorraine'?  (Ténioignage  du  cardinal  Antonelli). 

—  Il  n'y  a  pas  unanimité  en  Alsace- Lorraine  en  faveur  de  la  reprise. 
Que  l'Alsaee  ne  soit  pas  l'enjeu  de  nos  discussions.  Incident  à  propos 
de  la  survivince  du  Concordat  en  Alsace-Lorraine.  —  ■  Sur  le  Rhin, 
contre  la  politique  par  les  èvêques  et  pour  la  politique  de  H'  che.  » 
«  Le  protectorat  d'Orient  dérive  non  de  la  bienveillance  du  Souverain 
Pontife,  mais  des  traités  internationaux.  »  —  .N'intervenons  pas  en 
Svrie  au  nom  d'opinions  confes.-'ionnelles.  —  En  Europe  Cenrale,  nous 
n'avons  rien  à  >:agner  en  renouant  avec  le  Saint-Siège.  —  L'exemple 
des  autres  pays,  et  notamment  de  l'.Angleterre,  n'est  pas  très  probant. 

—  Ne  va-l-un  pas  troubler  la  conscience  démocratique  de  l'Italie?  :  465. 
Dangers  d'une  nonciature  à  Paris.  —  Lapaix  religieuse  en  France 

ne _sera-t-elle  pas  compromise  par  la  présence  d'un  nome  à  Paris? 
Précautions  prises  autrefois  contre  les  empiétements  des  nonee^.  Lm 
papiers  Uontagniui.  —  En  renouant,  ne  va-l-on  pas  aller  contre  r<>pi- 
nion  de  quelques  hommes  «  do  .t  l'autorité  est  grande  dans  la  Répu- 
blique >,  UM.  Briand  et  Barthou?  M.  Barthou  répond  qu'il  volera 
P"ur  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican,  qui  n'imrdique  en  rien 
l'abandon  des  lois  républicaines.  —  I^s  rois  ds  Fran-'e  eux-mêmes 
entendaient  «  ne  pas  laisser  le  Pape  s'occuper,  à  quelque  degré  que 
ce  fut,  de  leur  politique  extérieure  »  :  470. 

Cotielusion.  —  «  Quand  la  Répah'iqne  française  parle  à  une  natio% 
elle  lui  parle  non  pas  à  genoux,  mais  debout  »  :  474. 

3»  Discours  de  Bt  l'abbé  Lemire  (18.  H.  20)  :  474. 

Quelques  raisons  de  renouer  avec  Rome  (notifier  aa  Pape  l'abroga- 
tion du  Concordat  et  lui  faire  accepter  la  loi  de  Séparation,  loi  dont  il 
n'y  a  pas  «  lieu  de  nugir  »).  L'évolution  de  l'Esjlise  dans  lEtit  à  tr»- 
ver.»  les  âges.  Demandons  au  Pape  de  donner  le  mot  d  ordre  de  la  paix 
religieuse  à  tous  les  èvêques  de  France.  Il  n'est  pas  de  crainte  qui  nous 
pui>se  dispenser  d'être  présents  à  Rome.  A  renouer  avec  Rome  nous 
avons  tout  à  ga?ner.  L'Eglise  et  le  r^'ime  de  l'Association.  Patriotisme 
des  catholiques.  Pas  un  Parti  ne  devrait  s'opposer  à  la  reprise  des 
relations;  appel  aux  <•  républicains  avancés  »  et  aux  socialistes  :  474. 

*•  Discours  de  M.  Georges  Mandel  (18.  U.  20)  :  478. 

La  reprise  des  relations  et  la  tradition  républicaine.  Services  qu'a 
reiidus  ou  que  peut  rendre  le  Saint-Siè^'e  à  la  France.  Rien  ne  devrait 
prévaloir  contre  de  hautes  raisons  de  politique  extérieure. 

LE8iSLATiON  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Œuvres  de  guerre  et  d'après-guerre.  —  Fonc- 
tionnement, dissolution,  contrôle.  Cire.  min. 
Intérieur,  observations,  p.ar  Cii.  Rod  :  479. 

Quelle  autorité  doit  statuer  sur  la  dévolution  des  biens  des  œuvres 
qui  cessent  de  functionner?  Les  œuvres  d'après-guerre  non  autorisées 
peuvent-elles  faire  appel  à  la  générosité  publique? 
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LE  SAINT-SIÈGE  ET  LA  FRANCE 


Reprise  des  reiatious  diplomatiques 


DISCUSSION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


te  li  mars  1920,  le  ministère  Millerand 
déposait  un  projet  de  loi  tendant  au  «  réta- 
blissement de  l'ambassade  de  la  République 
près  le  Saint-Siège  »  (i).  En  juin,  et  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  la  Commission  des 
finances  de  la  Chambre  en  avait  fait  différer 
la  discussion  (2).  Elle  s'est  ouverte  enfin  le 
16  novembre  i9W. 

A  cette j)remière  séance  ont  parlé  M.  Georges 
NoBLEMAiRE,  rapporteur  de  la  Commission  des 
finances,  favorable  au  projet  (3),  et  M.  Edouard 
Herriot,  leader  du  Parti  radical-socialiste, 
hostile  au  rétablissement  dès  relations  diplo- 
matiques avec  le  Vatican.  Nous  reproduisons 
ci-après  in  extenso  ces  deux  discours,  qui  con- 
tiennent les  arguments  essentiels  des  deux  thèses 
opposées. 

DISCOURS  DE  M.  GEORGES  NOBLEMAiRE 

M.  NoBLEXLMRE,  rapporteur.  —  Messieurs,  en 
abordant  un  débat  qui,  si  nous  en  avons  tous  la 
sagesse  et  la  volonté,  peut  être  un  grand  débat, 
la  grandeur  ne  se  mesurant  pas  nécessairement 
à  la  longueur  et  encore  moins  à  la  véliémence, 
il  me  revient  en  tète  l'engagement  que  prenait 
mon  éminent  collègue  M.  Herriot  de  maintenir  la 
discussion  sur  un  terrain  aussi  élevé  que  possible. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  j'ai  cette  même  volonté 
el  que,  de  toute  ma  sincérité,  je  vous  fais  la  pro- 
messe liminaire  de  ne  pas  prononcer  une  phrase 
ni  un  mot  auxquels,  de  bonne  foi  tout  au  moins, 
la  passion  puisse  s'accrocher. 

Si,  pourtant  I  II  est  une  passion  qui,  j'en  suis 
sûr,  va  nous  animer  tous  :  la  passion  patriotique,  la 
passion  de  rechercher  ce  qui  peut  être  bon  pour 
notre  pays,  et  donc,  en  l'espèce,  la  passion  de  savoir 
si  la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège  servira 
bien  ou  servira  mal  ies  intérêts  de  la  France  dans 
le  monde. 

Commeot  se  produisit  la  rupture  de  1904 

Mais,  avant  d'exposer  les  raisons  qui  nous 
semblent  militer  en  faveur  du  vote  des  crédits 
demandés  et,  par  suite,  de  la  reprise  des  relations 
avec  le  Saint-Siège,  il  n'est  sans  doute  pas  inutile 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  386-4o2  :  genèse,  texte  et  com- 
mentaires du   projet  ;   références   documentaire?. 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  856-863  :  Dossier  de  la  presse 
politique  de  Paris  sur  cet  ajournement. 

(3)  Voir  son  rapport  dans  la  D.  C,  t.  4,  pp.  70-77. 


de  rappeler  les  conditions  dans  lesquelles  ces  rela- 
tions avaient  été  rompues. 

Le  24  avril  1904,  le  président  Loubet  rendait  5 
Rome  la  visite  faite  à  la  France  par  les  souverains 
italiens  peu  après  leur  avènement. 

Trois  semaines  après,  le  16  mai,  la  «presse  fran- 
çaise recevait  par  Jaurès  et  par  VHumanité  (informés 
eux-mêmes,  a-t-on  dit,  par  une  voie  princière  et 
inattendue)  l'écho  d'une  protestation  officielle  du 
pape  Pie  X,  dans  laquelle  ce  Pontife  déclarait  que 
<•  M.  Loubet  ayant  gravement  offensé  le  Saint- 
Siège...,  le  nonce  ne  restait  h  Paris  qu'à  cause  de 
très  sérieux  motifs  d'un  ordre  et  d'une  nature  tout 
à  fait  spéciaux  ». 

Aussitôt  une  interpellation  était  déposée,  puis 
ajournée,  le  président  du  Conseil,  M.  Combes,  ayant 
déclaré  que  la  Chambre  se  trouverait  sans  doute 
en  prcschce  de  faits  accomplis  qui  rendraient  l'in- 
terpellation inutile.  Et,  de  fait,  le  20  mai,  M.  Nisard, 
ambassadeur  au  Vatican,  était  rappelé  avec  son 
personnel,  à  l'exception  d'un  secrétaire,  M.  Robert 
de  Courcel,  qui  demeurait  au  palais  Santa  Crocc 
pour  l'expédition  des  affaires  courantes,  cependant 
que  le  nonce  Lorenzelli  restait  à  Paris. 

Deux  mois  après,  la  rupture  définitive  devait 
sortir  de  l'invitation  à  résigner  leurs  fonctions 
adressée  «par  le  Saint-Siège  aux  évoques  de  Laval 
et  de  Dijon.  Le  premier  de  ces  prélats  ayant  pro- 
testé auprès  du  Gouvernement  français,  celui-ci 
transmit  la  protestation  et  demanda  des  explica- 
tions sur  ce  qu'il  déclarait  considérer  comme  une 
violation  de  l'article  5  du  Concordat.  A  cette  pro- 
testation, la  secrétairerie  d'Etat  répondit  par  des 
explications  que  le  Gouvernement  français  jugea 
insuffisantes,  et  à  la  suite  desquelles,  le  29  juillet, 
il  faisait  savoir  à  Rome  «  qu'il  avait  décidé  de 
mettre  fin  à  des  relations  officielles  qui,  par  la 
volonté  du  Saint-Siège,  étaient  devenues  sans 
objet  ». 

Le  30  juillet  1904,  M.  de  Courcel  quittait  Rome, 
le  nonce  LorenzelU  recevait  ses  passeports  et  quit- 
tait Paris.  Une  tradition  séculaire  disparaissait,  la 
rupture  semblait  définitivement  consommée. 

t  II  s'agit  de  renouer  avec  le  Saint-Siège 
des  relations  diplomatiques  :  rien  de  moins,  mais  rien  de  plus  $ 

Après  seize  années,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique prend  l'initiative  de  ressusciter  la  tradition 
et  de  reprendre  les  rapports,  seize  années  pendant 
lesquelles  sest  faite  la  Séparation,  c'est-à-dire  la 
réalisation,  en  France,  d'un  régiitie,  entré  dans  les 
lois  ^t  dans  les  mœurs,  d'absolue  laïcité  de  l'Etat, 
seize  années  vers  la  fin  desquelles  a  eu  lieu  la 
guerre,  c'est-à-dire  la  rénovation  de  la  face  du 
monde  et,  avec  elle,  de  tous  les  esprits  et  de 
tous  les  cœurs  vivants. 

Toutes  choses  ont  pris  un  ordre  nouveau,  les 
passions  d'autrefois  semblent  désuètes  à  ceux 
mêmes  qui,  dans  quelque  camp  que  ce  fût,  les  ont 
vécues  du  en  ont  vécu  :  il  faut  que  nous  ayons 
tous  la  sage  volonté  de  ne  pas  les  ressusciter  ; 
elles  sont,  en  toute  vérité,  incompréhensibles  aux 
jeunes  générations.  Il  n'est  plus  rien,  aujourd'hui, 
qui  compte  aux  yeux  des   Français,  iiors  l'intérêt 
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de  la  France.  iVifs  applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

La  France  et  la  République  de  1920  ont-elles 
intérêt  à  renouer  le  fil  qu'avaient  brisé  la  France 
et  la  République  de  1904  ?  C'est  là  la  question,  et 
toute  la  question,  et  la  seule  question.  {Applaudisse- 
merds  sur  divers  bancs  au  centre.) 

La  rq>ri8e  ne  comporte  aucune  niodi|îcaHon  de  nos  lois 
en  matière  de  culte,  d'écoles,  d'associations 

Il  va  de  soi  que,  si  le  geste  est  fait,  il  le  sera 
par  une  France  revêtue  d'une  infrangible  armure, 
celle  que  lui  font  ses  lûi9,  toutes  ses  lois,  en  parti- 
culier la  loi  de  Séparation,  qui,  sur  aucun  terrain 
ni  à  aucun  degré,  n'a  été,  n'est  ou  ne  sera  en  ques- 
tion. Il  s'agit  de  renouer  avec  le  Saint-Siège  des  rela- 
tions diplomatiques,  rien  de  moins,  mais  rien  de 
plus. 

Il  n'est  d'ailleurs  que  juste,  et  il  est  très  utile  de 
dire  que  le  Saint-Siège  était  tout  à  fait  préparé  à 
voir  les  choses,  et  qu'il  les  a  vues,  en  effet,  sous  oe 
raisonnable  et  inéluctable  aspect. 

Deux  gestes,  relativement  récents,  du  Saint-Siège 
nous  en  avaient  d'ailleurs  été  les  témoins  et  les 
précurseurs  : 

La  lettre  du  18  décembre  1919  du  Pape  à  Tépi- 
scopat  du  Portugal  prescrivant  au  clergé  et  au.\ 
fldèles  portugais  d'accepter  que  la  reprise  des  rela- 
tions .se  fît  sur  le  terrain  de  la  Séparation  et  d'une 
entière  sauvegarde  d'une  législation  plus  laïque  en- 
core, si  possible,  que  la  nôtre  (1); 

Le  concordat  de  séparation  conclu  avec  le  Brésil, 
et  réalisant  la  conciliation  parfaite  de  l'idée  de  re- 
présentation et  de  l'idée  de  Séparation. 

Et  ces  deux  gestes  pontificaux  devaient  faire  pré- 
voir ce  que  l'envoyé  du  Gouvernement  français, 
M.  Doulcet.  a  quasi  tout  de  suite  obtenu  :  d'abord  la 
déclaration  spontanJe  du  Saint-Siège  de  ne  pas 
revenir  sur  le  passé;  puis  l'acceptation  par  lui  de 
ce  fait  que  la  reprise  des  relations  ne  saurait  com- 
porter quelque  modification  que  ce  fût  dans  la  légis- 
lation française  existante  en  matière  de  culte,  en 
matière  d'écoles,  en  matière  d'associations.  {Mouve- 
ments divers.  —  Applaudissements  au  centre.) 

M.  Alexandre  VAur..N.\E.  —  Elle  n'est  pas  apnli- 
quL-e  I  '^^ 

M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Libre  aux  adversaires  du 
projet  de  loi  de  venir  prétendre,  comme  ils  le  ten- 
teront sans  doute,  que  la  France  laïque  va  s'humilier 
devant  le  Pape!  Il  n'y  a  pas  d'épouvantail  qui  ne 
s  effondre,  il  n'y  a  ni  cliché  ni  déèlamaUon  qui  ne 
se  dégonfle  devant  la  simple  objectivité  d'un  fait- 
et  ce  fait,  ab.solument  certain,  absolument  acquis 
aujourd'hui,  c'est  que.  demain,  quand  les  Chambres 
auront  approuvé  par  leurs  votes  l'initiative  gouver- 
nementale, ce    sera  la    France    républicaine,   avec 

(i)  Cf.,  dans  la  D.  C.  t.  3,  p.  Saa,  la  traduction  inté- 
grale do  cette  Encyclique,  du  iS  dcc.  1919,  où  aucun  mot 
a  est  conforme  à  cette  assertion  de  M.  Noblemaire  Ou 
y  ht  au  contraire  :  «  D'après  les  assurances  qui  nous  ont 
ete  données.  Nous  avons  conOance  que  les  autorités  por- 
tugaises respecteront  la  pleine  liberté  de  l'E^liae  et 
1  exercice  de  ses  droiU  sacrés.  «  —  Quelques  semaines 
plus  lard,  lOsservalore  Romano  (iq.  2.  uo)  publiait  un 
article  en  faveur  du  Centre  catholique  portugais  (cf.  tra- 
duction dans  D.  C,  t.  3,  pp.  32a-323)  ;  cette  organi- 
sation, «  en  conformité  avec  la  lettre  collective  de  l'épi- 
scoRut  portugais  du  aa  janv.  1917  »,  se  propose  notamment 
de  «  promouvoir  la  christianisation  des  lois,  des  mœurs 
de  la  Me  politique  nationale  ».  (Toutes  les  notes  sont  de 


toutes  ses  lois  républicaines  intactes,  qui  présen- 
tera à  Rome  ses  lettres  de  créance,  et  c'est  telle 
quelle  que  Rome  a  déckwé  qu'elle  la  pecovra.  {Ap- 
plaudissements au  centre.) 

Pourquoi,  durant  la  Grande  Guerre, 
le  Pape  n'a  pas  fait  tels  gestes  que  nous  attendions 

Je  dis  maintenant.  Messieurs,  oue  Rome  la  rece- 
vra d'autant  mieux  qu'elle  lui  a  peut-être  fsdt  moins 
bon  visage  au  cours  de  la  guerre  et  Qu'elle  a  moins 
généralement  sympathisé  avec  sa  juste  et  glorieuse 
cause. 

Je  touche  ici  un  point  douloureux,  mais  j'estime 
que  la  vérité  porte  en  elle-même  de  si  héroïques 
vertus  qu'il  y  a  mutuel  avantage  très  certain  à,  dé- 
brider largement  oe  qui  peut  demeurer,  au  moins 
dans  nos  souvenirs,  d'une  plaie  qui  a  étjé  cuisante 
et  maligœ,  et  à  l'assainir  déftaltivement.  Je  pense 
qu'il  y  a  surtout  de  la  lâcheté  dans  le  proverbe 
qui  prétend  que  toutes  les  vérités  ne  sont  pas  bonnes 
à  dire,  {Très  bien!  Très  bien!  au  centre.) 

Que,  mal  informé,  parce  que  la  propagande  de  nos 
ennemis  s'y  exerçait  avec  une  sorte  de  fureur, 
tandis  que  la  carence  française  y  faisait  la  propa- 
gande française  absolument  nulle,  que  le  Vatican 
ait,  jusqu'aux  dernières  semaines  de  la  guerre,  cru 
à  la  victoire  des  Empires  centraux  et  qu'il  ait,  pai' 
suite,  avec  persévérance,  misé,  si  vous  me  passez 
l'expression,  sur  le  mauvais  tableau,  je  crois  que  c'est 
une  vérité  incontestable.  Mais  je  crois  aussi  que  c'est 
bien  un  peu  la  faute  de  notre  carence,  tout  de 
même! 

M.  Ghedsi.  —  Les  Belges,  eux,  n'étaient  pas  ab- 
sents. {Applaudissements  à  gauche.) 
,  M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  allons  y  venir.  Mon- 
sieur Gheusl,  et  je  ne  peux  -pas  tout  dire  à  la  fois. 

S'il  m'est  permis  d'évoquer  à  cet  égard  des  sou- 
venirs personnels,  rappellerai-je  tel  rapport  qui  fut 
remis  au  ministre  de  la  Guerre  fi'ançais  en  avril 
1915,  par  un  officier  autorisé  par  lui  à  terminer  sa 
convalescence  à  Rome  (1),  et  lui  rendant  compte 
de  visites  vaticanes,  presque  toutes  stériles,  parce 
que  cette  faible  voix  y  sonnait  dans  le  désert,  tandis 
que  la  lourde  voix  allemande  du  ministre  de  Berlin, 
du  ministre  de  Munich,  de  l'ambassadeur  de  Vienne, 
montant  une  garde  incessante  et  insolente  dans  les 
antichambres  pontificales,  y  tonnait  toute  seule,  et 
très  haut,  et  sans  cesse  ni  répit  1  {Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

Aurai-je  aussi  besoin  de  rappeler  que,  une  fois 
la  guerre  italienne  venue,  tous  les  attachés,  diplo- 
mates ou  militaires,  aux  missions  françaises  en 
Italie,  ne  pouvant,  par  définition  même,  contempler 
que  du  dehors  ces  altières  murailles  au  pied  des- 
quelles S0  sont  brisées  tant  de  tempêtes  et  qui  se 
dressent  orgueilleusement  immobiles  sur  le  flot 
changeant  des  politiques  et  des  philosophies,  tous 
se  rongeaient  les  poings  de  trop  deviner  ce  qui  se 
tramait  derrière,  non  point  toutes,  à  coup  sûr,  mais 
derrière  certaines  d'entre  elles,  et  d'être  trop  im- 
puissants à  y  pourvoir  et  à  y  parer  î 

Eh  oui!  pourquoi  le  taire?  Dans  la  petite  préla- 
ture  et  dans  la  domesticité  vaticanes,  la  propagande 
ennemie,  usant  de  tous  les  moyens  et  ne  s'embar- 
rassant  d'aucun  scrupule,  avait  fait  d'incroyables 
ravages. 

Et,  plus  haut  que  cette  plèbe  ho.stiIe,  une  bonne 
part  de  l'élite  vaticane  ne  nous  était  guère  plus 
favorable.  Elle  cédait  tout  naturellement  au  pen- 

(i)  M.  Noblemaire  lui-mêoie. 
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l'hant  qui  l'entraînait  vers  la  très  catholique  Au- 
triche, comme  à  la  terreur  savamment  entretenue 
par  le  chantage  allemand,  d'un  modernisme  allant 
Jusqu'à  un  nouveau  schisme  et  d'une  colère  contre 
la  neutralité  vaticane  pouvant  susciter  die  nouveaux 
Lulhers.  (Mouvement  divers.} 

Et  alors  —  il  faut,  Messieurs,  que  vous  ayez  la 
volonté  de  vous  hausse**  ici  jusqu'à  la  sérénité  de 
rimipartiale  justice  {Parlez  !  Parlez  .'),  —  bien  que  le 
Pape  ait  explicitement  condamné  la  violation  de  la 
Belgique,  bien  qu'il  ait  saisi  quelques  occasions  de 
flétrir  les  cruautés  boches  et  toutes  les  occasions 
d'alléger  les  souffrances  de  la  guerre  (Mouvements 
divers),  des  gestes,  que  nous  attendions,  ne  sont 
pas  venus,  et  certains  ont  pu  dire  que  le  nouvel 
•Attila  n'a  pas  vu  se  dresser  devEuit  lui  un  nouveau 
[-éon  le  Grand.  {Mouvements  divers.  —  Très  bien  ! 
Trds  bien  !  au  centre.) 

M,  Charles  Baron.  —  Vous  êtles  sévère,  mois 
juste.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LE  RvppoRTEUR.  —  Je  tâche  seulement  d'être 
impartial  et  vrai  ;  et  je  rappelle  que  bien  des  cœurs 
français  en  ont  été  déçus  et  attristés.  Mais,  dites-moi, 
vous  qui,  dans  les  tranchées  glorieuses  et  dans  les 
foyers  anxieux,  les  avez  sentis  battre  le  même 
rythme  que  le  vôtre,  ne  eroyez-vous  pas  que  ce  sont 
les  cœurs  des  catholiques  français  qui  en  ont  res- 
senti la  plus  lourde  peine  ?  {Vifs  applaudissements 
à  droite.) 

t  La  France  desservie  par  l'hosHUté  des  choses  et  par  l'aveu- 
glemcat  des  hommes  •  —  Le  Vatican  est  1'  «  agence 
d'informations  »  la  plus  copieuse  du  monde  entier 

Dieu  merci  I  Messieurs,  tout  de  même,  dans  cette 
maison  énorme  et  compliquée,  nous  avions  des  amis» 
et  (Vassez  nombreux  et  de  très  fervents  amis;  le 
maître  de  la  maison  lui-même,  contrairement  à  la 
légende,  n'avait  point  oublié  Les  amitiés  françaises 
de  l'entourage  du  grand  Rampolla.  Seulement,  ces 
sympathies,  très  certaines,  je  l'atteste,  mais  lai'vées, 
mais  fugaces,  mais  noyées  dans  la  formidable  et 
savante  organisation  de  la  propagande  allemande,  ne 
trouvant  pas  à  se  cristalliser  autour  d'une  celhalle 
authentiquement  française,  demeuraient  platoniques 
et  impuissantes.  Et  nul  ne  saiu"a  ce  quie  notre  cause 
en  a  pu  souffrir.  Et  nul  ne  devrait  contester  qu'il 
faille  qu'elle  ne  risque  plus  jamais  d''ein  souffrir; 
donc  qu'il  faille  avoir,  dans  la  maison,  quelqu'un 
d'offlciellement  qualifié  pour  nous  représenter  et 
pour  nous  défendre.  {Vifs  applaudissements  à  droite 
et  au  centre:  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Car  le  Vatican  —  c'est  un  fait  objectif  indéniable 

—  est,  mondialement,  à  la  fois  un  observatoire 
unique  et  un  centre  incomparable  de  propagande, 
parce  qu'il  est  congénitalement,  en  quelque  sorte, 
«  l'agence  d'informations  «  la  plus  copieuse  du 
monde  entier. 

Or,  c'est  l'information  qui  fait  l'opinion  du  monde, 
et  donc  qui  mène  le  monde  I 

Tous  les  évoques,  tous  les  missionnaires,  presque 
tous  les  prêtres  réguliers  ou  séculiers,  et  beaucoup 
de  laïques,  sont  pour  le  Vatican  des  correspondants 
nés. 

Ohl  qu'il  ne  fasse  pas  de  toute  la  matière  qu'il 
reçoit  ni  de  celle  qu'il  expédie  un  usage  parfait, 
qu'il  ne  la  passe  au  crible  d'une  critique  impec- 
cable, c'est  une  autre  affaire  I  {Interruptions  à 
droite.)  Mais  la  matière  est  lia;  et,  que  nous  n'ayons 
eu,  pendant  les  cinq  années  tragiques,  personne, 
absolument  personne  —  j'entends  personne  d'offlciel, 

—  pour  y  puiser  une  documentation  qui  aurait  pu 


nous  être  si  précieuse,  pour  surtout  y  combattra 
les  mensonges  et  les  interprétations  tendancieuses 
qui  nous  y  ont  fait  tant  de  mal,  ce  fut  là,  à  nos 
yeux,  ô'  nos  yeux  qui  voyaient  le  mal  sur  place, 
qui  en  étincelaient  d'indignation,  qui  en  auraient 
ipleuré  d'impuissance,  un  très  grand  malheur  et  un« 
véritable  aberration.  Et  vous  pensez  biien  que  le 
point  de  vue  confessionnel  ne  m'est  ici  de  rien,  d'ab- 
solument rien.  Je  ne  parle  qu'en  Français,  consterné 
d'avoir  vu  la  France  ainsi  desservie  par  l'hostilité 
des  choses  et  par  l'aveuglement  des  hommes!  {Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.) 

La  présence  à  Rome  d'un  agent  français  of|icieI 
eût  pu.  peut-être,  aider  à  conclure  la  paix  dès  1917... 

Bt  alors,  revoyant  par  la  pensée  l'interminable,  la 
féroce  tuerie  qui  a  ravagé  la  face  de  la  Iferre,  si  je 
me  posais,  si  je  vous  posais  cette  angoissante  ques- 
tion qui  a,  plus  ou  moins  obscurément,  inquiété 
tant  de  consciences? 

Est-il  bien  sûr  qu'une  paix  —  militairement  moins 
éclatante  sans  doute,  sinon  que  la  difficile  paix  de 
1919,  du  moins  que  l'armistice  de  1918,  mais  terri- 
torialement  aussi  avantageuse,  mais  financièrement, 
politiquement  et  économiquement  plus  favorable 
puisque  moins  tardive,  puisque  antérieure  au  bol- 
c'hevisme,  puisque  rendant  peut-être  inutile  l'inter- 
vention américaine,  —  paix  arrachée  enfin  à  l'eft 
froyable  lassitude  de  vassaux  de  l'AlLemagne  plus 
ou  moins  complaisants  à  leur  défaite  et  résignés 
aisément  à  un  sort  moins  rude  que  celui  qui  les 
attendait  —  est-il  sûr  qu'une  telle  paix  ait  toujours 
été,  en  1917  ipar  exemiple,  absolument  impossible  ? 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  —  Mouve- 
ments divers.) 

Certains  en  doutent.  Moi,  je  ne  sais  pas. 

M.  Ernest  Lapont.  —  Moi,  je  le  sais. 

'M.  LE  Rapporteur.  —  Vous  êtes  plus  heureux  que 
moi,  et,  qui  sait?  plus  infaillible  alors  que  le  Pape 
pour  vous  estimer  autorisé  à'  une  affirmation  si 
positive!  Moi,  je  ne  sais  pas  et,  à  dirfe  vrai,  je  ne 
ci'ois  pas  qu'une  autre  paix  ait  jamais  été  possible 
que  celle  que  nos  soldats  devaient  dicter  la  baïon- 
nette aux  reins  de  l'ennemi. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Vous  avez  oublié  de 
dire  cela  devant  la  Haute  Cour. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Devant  la  Haute  Cour 
comme  ici,  j'ai  dit  la  vérité  comme  je  la  voyais. 
Devant  la  Haute  Cour  comme  ici,  j'ai  essayé  de  faire 
tout  mon  devoir.  {Vifs  applaudissements  au  centre.) 

Mais  enfin  si,  tout  de  même,  il  y  a  eu  une  minute 
pendant  la  guerre,  la  minute  que  sait  M.  Lafont,  où 
une  pareille  ohanoe  eût,  môme  fugitivement  et  pré- 
cairement, ipu  exister,  et  si  la  (présence  à  Rome 
d'un  agent  français  officiel  avait  pu,  de  si  peu  que 
ce  fût,  et  par  l'influence  très  certaine  de  Rome  sur 
ceux  qu'il  aurait  pu  s'agir  de  détacber,  accroître 
cet  embryon  de  chance...,  estr-ce  que  nous  n'allons 
pas  ressentir  comme  une  gêne,  comme  une  anxiété, 
comme  un  presque  intolérable  remords,  devant  tous 
les  orphelins  et  devant  toutes  les  veuves  que  la 
guerre  a  pu  faire  à  dater  de  cette  hypothétique 
minute-là  ?  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche^ 
à  gauche  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.)'^ 

Et,  dès  lors,  estr-ce  que,  dans  tous  les  cas,  nous 
n'allons  ipas  aujourd'hui  combler  la  lacune  qui  nous 
a  (permis  de  poser,  sur  hier,  cet  émouvant  point 
d'interrogation  ?  {Applaudissements  à  droite  et  §ur 
divers  bancs  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  que  je  méconnaisse.  Messieurs,  l'ex- 
trême  difficulté  qu'il  y  aurait   eu  à   renouer   des 
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relations  pendant  la  guerre,  une  fois  surtout  l'Italie 
entrée   dans  la  guerre. 

Il  nous  a  été  certainement  très  dommageable, 
d'août  1914  à  mai  1915,  de  n'avoir  eu  personne 
pour  contrebattre  les  officiels  prussien,  bavarois  et 
autrichien  ;  mais;  dès  que  la  sœur  latine  se  fut 
glorieusement  rîuigée  k-  nos  côtés,  toutes  les  raisons 
qui  militaient  en  faveur  de  la  reprise  ont  dû,  à 
mon  avis  du  moins,  s'estomper  devant  le  pacifisme 
agissant  du  Saint-Siège,  devant  le  péril  de  fournir 
aux*  pacifistes  de  tous  pays  catholiques  un  point 
d'appui  et  un  moyen  d'action,  à  la  cour  de  Rome 
un  éventuel  levier  en  France  même,  devant  enfin 
l'inconvénient  grave  de  susciter  des  méfiances  dans 
tels  ou  tels  groupes  italiens  d'opinions  avancées 
qui,  précisément,  étaient  les  plus  interventionnistes 
ou  les  plus  francophiles. 

Cependant,  toutes  ces  raisons  négatives  disparais- 
saient avec  l'état  de  guerre  ;  et  inconst^stablement, 
le  meilleur  moment  pour  renouer  eût  été  le  len- 
demain de  l'armistice,  en  raison  même  —  pourquoi 
ne  pas  le  dire  ?  —  du  désarroi  de  tous  les  clans 
germanophiles  de  la  cour  de  Rome,  lesquels  voyaient 
brusquement  tous  leurs  espoirs  et  tout  leur  système 
à  terre,  et  vis-à-vis  desquels  notre  situation  était 
singulièrement  plus  avantageuse  qu'aujourd'hui, 
après  deux  ans  d'une  pseudo-paix  terriblement 
laborieuse  I 

Avanlages  et  «  apaisements  «  déjà  obtenus  du  Saint-Siège 
(<  Levée  tacite  de  l'interdit  «  de  Rome  contre  les  Cultuelles) 

Moins  forts  de  cette  longue  hésitation  vis-à-vis 
d'un  pouvoir  qui  s'est  ressaisi,  qui  voit  le  monde 
se  rebâtir  si  péniblement  et  qui,  chaque  jour,  s'ima- 
gine plus  indispensable  à  la  besogne  de  reconstruc- 
tion, nous  n'avons  cependant  'point  perdu  tous  nos 
avantages.  Et  il  est  heureux  que,  avant  d'envoyer  un 
ambassadeur  là-bas,  le  Gouvernement  ait  su  en 
user  pour  lui  préparer  les  voies  et  lui  prrni.^ftr.^ 
de  cueillir  des  fruits  déjà  mûris. 

Quels  sont  ces  avantages  ? 

Les  rapports  qui  vous  ont  été  soumis  vous  l'ont 
dit.  Libre  aux  adversaires  du  projet  de  les  railler  : 
confirmation  des  prérogatives  et  des  privilèges  de 
la  France  en  Orient,  en  Extrême  Orient  et  partout 
où  ses  intérêts  se  trouvent  en  présence  de  ceux 
du  Saint-Siège  ;  adhésion  formelle  du  Saint-Siège 
à  l'esiprit  du  traité  de  paix  dicté  par  les  alliés.  Et 
sur  ce  point  je  demande  à  insister  un  peu,  à  rap- 
peler que  toutes  les  attitudes,  toutes  les  manifes- 
tations, tous  les  actes  du  pontificat  actuel,  ont  tendu, 
pendant  la  guerre,  au  rétablissement  de  la  paix, 
même,  malheureusement,  à  rencontre  des  intérêts 
vitaux  de  ceux  qui,  comme  nous,  entendaient  ne 
pas  s'accommoder  d'une  paix  quelconque.  Et  jr 
demande  alors  à  rappeler  aussi  que,  dans  son  allo- 
cution consistoriale  du  24  décembre  1918,  à  la  veille 
de  la  Conférence  de  la  paix,  le  Pape  promettait  — 
je  cite  —  o  l'appui  de  son  autorité  pour  faire 
accepter  des  fidèles  les  décisions  qui  seront  prises 
afin  d'assurer  aux  nations  une  paix  juste  et  du- 
rable ».  Et,  par  suite,  j'enregistre  l'engagement 
renouvelé  à  M.  Doulcet  que  cette  promesse  sera 
tenue,  donc  que  le  Saint-Siège  brisera  toute  résis- 
tance morale  qui  pourrait,  fût-ce  en  son  sein  même, 
s'apposer  à  une  totale  adhésion  aux  clauses  des  traités 
de  Versailles,  de  Saint-Germain  ou  d'ailleurs.  Après 
quoi,  certitude  qu'aucun  incident  n'est  à  supposer 
en  cas  de  visite  à  Rome  du  président  de  la  Répu- 
blique ;     subséquemment,     faculté,     favorable    en 


somme  pour  nous,  donnée  à  tous  les  chefs  d'Etat 
catholiques  de  faire  dans  les  mêmes  conditions  la 
même  visite  ;  — ■  acceptation  sans  réserves  du  fait 
que  la  reprise  des  relations  ne  saurait  comporter 
aucune  modification  de  la  législation  française 
existante  en  matière  de  culte,  d'écoles  et  d'Associa- 
tions {Très  bien  !  Très  bien  !  sur  divers  bancs  à 
gauche)  ;  —  levée  tacite  de  l'interdit  porté  naguère 
par  Rome  contre  les  Associations  prévues  par  la 
loi  de  1905  et  certitude  morale  que,  sur  ce  terrain 
délicat,  nous  n'aurons  plus  désormais  à  nous  expli- 
quer et,  j'en  suis  convaincu,  à  nous  entendre 
qu'entre  Français  —  est-ce  donc  si  peu  de  choses 
que  tout  cela  ? 

J'ai  le  sentiment,  bien  au  contraire,  que  dans 
tous  ces  aj^aisements,  d'ores  et  déjà  obtenus  par 
la  France,  il  y  a  en  germe  —  si,  de  part  et  d'autre, 
muselant,  ohez  les  cléricaux  et  chez  les  anticatho- 
liques, les  violents,  les  provocateurs  et  les  pêcheurs 
en  eau  trouble,  si  nous  en  avons  la  patience,  la 
sage  et  la  ferme  volonté,  —  il  y  a  en  germe,  dis-je, 
la  paix  religieuse  définitivement  établie  dans  notre 
pays.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  ^LAR(:EL  RxBERT.  —  Très  bien  !  C'est  la  bonne 
tlièse  ! 

A  de  multiples  points  de  vue,  le  rétablissement  dei  relations 
répond  anx  intérêts  et  aux  désirs  du  Vatican 

M.  LE  Rapportel-r.  —  loi.  Messieurs,  si  vous  me 
donnez  le  loisir  d'un  instant  de  détente,  il  me 
revient  en  mémoire,  de  ma  trop  lointaine  enfance, 
deux  aphorismes  qu'a-vait  accoutumés  l'un  des 
grands  hommes  d'affaires  de  ce  temps. 

Je  page,  mes  cbers  collègues  de  cet  extrême 
cùté-ci  {l'extrême  gauche),  que  vous  vous  chargerez 
de  pavapliraser  le  premier  :  «  Il  ne  faut  jamais 
regretter  les  affaires  qu'on  ne  fait  pas  ;  on  regrette 
bien  assez  celles  qu'on  fait  !  »  (Sourires.) 

Je  voudrais,  moi,  montrer  l'application,  au  cas 
qui  nous  occupe,  du  second,  d'après  lequel  «  une 
bonne  affaire  est  une  affaire  qui  est  bonne  pour 
les  deux  parties  qui  la  font  ».  {Très  bien  !  Très 
bien  !  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Je  sais  très  bien  que  le  rétablissement  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  France  est  une  bonne 
affaire  .pour  le  Vatican,  et  qu'à  de  multiples  pointa 
de  vue  il  répond  à  ses  intérêts  et  sans  nul  doute 
à  ses  désirs.  Le  retour  et  la  présence  à  Rome  de 
notre  pays,  victorieux  soldat  de  la  justice,  a  un 
évident  prestige  aux  yeux  de  la  cour  romaine  et 
accroîtra  son  propre  prestige,  cela  n'est  pas  douteux. 

Je  crois  superfiu  d'insister  sur  la  signification 
que  présente  toujours  le  retour  à  une  tradition, 
dans  une  maison  où  non  seulement  la  politique, 
mais  l'autorité  morale  et  doctrinale  reposent  sur 
des  bases  traditionnelles. 

M.  Ch.miles  B.\rox.  —  De  quelle  maison  parlez- 
vous  ?  Maison  de  commerce  ? 

M.  le  R\pporteur.  —  Je  dis  «  maison  »  pour  ne 
pas  vous  offenser.  Monsieur  Baron,  en  lui  donnant 
son  nom  de  «  palais  » .  Un  palais,  ce  n'est  pas  assez 
démocratique  pour  vous  1 

M.  Charles  Baron.  —  C'est  dans  une  pauvre  étabic 
qu'est  né  le  Christ.  J'ai  un  profond  respect  pour 
l'Evangile  et  pour  les  traditions  1 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  vous  en  fais  tous  mes 
compliments  I  et  je  vous  demande  la  (permission 
de  continuer. 

Je  ne  veux  même  pas  m'attarder  à  rappeler, 
parmi  les  services   éminents  que   le  Saint-Siège   a 
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reçus  de  la  France,  l'apport  spécifique  de  nos  mis- 
sionnaires à  l'évangélisation,  ni  relever  ce  point 
d'évidence  que  la  réconciliation  diplomatique,  en 
assurant  un  nouvel  essor  à  ces  missions,  profitera 
au  moins  autant  à  l'intérêt  catholique  proprement 
dit  qu'à  notre  influence  nationale. 
_v  Mais  je  suis  sûr,  en  outre,  d'intenpréter  la  vérité 
politique  en  disant  que,  si  l'absence  de  contacts 
offlciels  avec  le  Vatican  a  laissé  jusqu'ici  une  lacune 
dans  nos  moyens  d'information,  de  discussion  et 
d'action,  la  réciproque  est  certaine,  en  ce  sens  qu'il 
manquera  toujours  quelque  chose  aux  conditions 
d'équilibrée  de  la  diplomatie  romaine  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  en  mesure  d'approcher  la  nôtre. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  idéaliser  le  rôle  actuel 
de  notre  pays  que  de  rappeler  avec  fierté  qu'il 
se  place  au  tout  premier  plan,  non  seulement  par 
l'importance  que  son  attitude  et  ses  décisions  re- 
vêtent dans  le  domaine  de  la  politique  internationale, 
mais  par  l'exemple  social  de  labeur,  d'ordre  et 
d'énergie  disciplinée  qu'il  donne  à  l'intérieur,  au 
lendemain  des  convulsions  et  des  destructions  de 
la  guerre. 

Le  Vatican,  qui  aspire  de  son  côté  —  et  il  le  dit 
assez  haut  —  à  collaborer  à  l'œuvre  de  défense 
ou  de  reconstitution  sociale,  se  rend  sûrement 
compte  de  la  part  éminente  que  la  France  prend  à 
la  même  œuvre  chez  elle  et  dans  le  monde  et  qui 
fait  d'elle  l'exemple  et  l'adimiration  du  monde.  {Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Arguments  qui  militent  spécialement 
en  faveur  de  la  reprise  des  relations 

Vous  voyez  que  je  ne  cache  rien  de  l'intérêt 
romain  ?  Permettez-moi  maintenant  de  revenir  à 
l'inté-êt  français. 

Quels  sont,  Messieurs,  les  arguments  actuels  qui 
nous  doivent  inciter,  irrésistiblement  à  mon  sens, 
à  rouvrir  ce  que  Bernis  nonamait  «  la  grande  auberge 
française  au  carrefour  de  l'Eurape  »  ? 

Faire  plaisir  aux  catholiques  français 

Un  argument  de  pur  sentiment  d'abord,  mais, 
chez  nous,  le  sentiment  a  souvent  bien  plus  raison 
que  'la  raison,  et  je  pense  que  l'ingénuité  même 
de  ma  formule  va  lui  valoir  votre  faveur  :  faites 
plaisir  aux  catholiques  français  I  {Très  bien  !  Très 
bien  !  à  droite.) 

Certes,  ils  ne  demandent  nul  privilège  ;  ils  savent 
que  beaucoup  d'autres,  que  tous  les  autres,  de  toutes 
confessions  et  de  toutes  conditions.  Ont  fait  aussi 
bien  qu'eux  pendant  la  guerre,  mais  ils  se  rendent 
aussi  témoignage  qu'il  n'en  est  pas  qui  aient  fait 
mieux,  et  qu'ils  ont  donc  mérité  de  leurs  compa- 
triotes ce  geste  fraternel  où  va  se  perpétuer  l'union 
sacrée.   {Applaudissements   au   centre   et  à  droite.) 

Et  ce  n'est  pas  sans  émotion,  j'en  suis  sûr,  mes 
chers  collègues,  que  votre  pensée,  franchissant  les 
mers,  évoquera,  partout  où,  rivalisant  d'ardeur  pa- 
triotique avec  les  pionniers  de  la"  France  laïque, 
sont  des  missionnaires  français,  la  grande  joie  qui, 
à  cette  nouvelle,  va  gonfler  des  poitrines  sur  les- 
quelles notre  croix  de  guerre  voisine  avec  l'autre 
croix,  ou  qui  va  faire  palpiter  d'aise  les  ailes  de 
cornettes  penchées  sur  les  misères  de  populations 
déshéritées  et  leur  faisant  bénir  le  magnifique  et  le 
doux  nom  français.  {Vifs  applaudissements  à  droite, 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ah  1  Messieurs,  n'est-ce  donc  rien  que  'de  récon- 
lorter  les   pionniers,   tous   les   pionniers   de  l'idée 


française,  alors  que  tant  de  morts  et  si  peu  da 
naissances  réduisent  h  de  si  faibles  unités  répan- 
dues- sur  le  globe  nos  soldats,  nos  commerçants 
ou  nos  colons,  alors  que  c'est  l'immatérielle,  mais 
toute-puissante  idée  qui,  du  Thibet  à  l'Alaska,  du 
Niger  au  Nil,  de  l'Euphrate  à  l'Amazone,  fait  vibrer 
le  nom  et  la  Ismgue  de  la  France,  fait  rayonner 
et  fait  chérir  la  face  auguste  de  la  patrie  ?  {Très 
bien!  Très  bien!) 

Nous  concilier    ou    réconcilier,  de   par    le    molide, 

certaines  sympathies  catholiques, 

sans  nous  aliéner  telles  amitiés  laïqiies 

Il  ne  sera  pas  indifférent  non  plus  de  nous  con- 
ciher,  cm  réconcilier,  certaines  sympathies  catho- 
liques dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Monde,  les- 
quelles, nul  ne  l'ignore,  nous  ont  fait  lourdement 
défaut  pendant  la  guerre,  et  dont  l'absence  a  direc- 
tement servi  nos  ennemis,  créant  des  neutralités 
malveillantes  ou  retardant  des  interventions  déci- 
sives. S'il  est  vrai  que  le  Saint-Siège  ait  quelque 
influence  sur  les  catholiques  d\a  monde  entier  et 
quelque  facilité  à  leur  faire  donner  le  ton  —  ce 
qiui  semble  objectivement  incontestable,  —  c'est 
véirité  et  sagesse  d'évidence  qu'il  faut  avoir,  quasi 
à  demeure,  quelqu'un  dans  la  maison  d'où  peuvent 
partir  les  directives.  Et  ce  sera  tout  à  fait  tant 
mieux,  si  nous  regagnons  ainsi  de  par  le  monde 
tant  de  consciences  et  tant  de  cœurs  qui  nous  ont 
été  si  longtemps  fermés  et  si  dommageablement 
hostiles. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'il  y  a  une  possibi- 
lité, voire  une  probabilité  de  contre-partie  ;  que  le 
geste,  qui  de  par  le  monde  va  porter  tant  de  joie 
h  nos  amis  catholiques  ou  chrétiens,  risque  d'être 
mal  compris  de  c^tains  autres.  Ceux-là,  qui  ne 
doivent  pas  nous  être  moins  précieux,  car  nous 
n'aurons  jamais  trop  d'amitiés,  aiment  la  France 
laïque,  libre-penseuse,  et  l'on  nous  dit  que  la 
reprise  des  relations  va  les  décevoir  et  les  cha- 
griner. 

Il  y  aurait  là,  posé  devant  nos  consciences,  pour 
lesquelles  il  n'est  d'autre  devoir  que  le  patriotique, 
d'autre  intérêt  que  le  français,  un  problème  angois- 
sant. Oui,  s'il  y  avait  quelque  certitude,  ou  seu- 
lement quelque  éventualité,  que  ce  geste  français 
produisît  je  ne  sais  quelle  impression  d'anachro- 
nisme ou  de  régression  dans  les  esprits  alliés, 
amis,  neutres  même,  que  le  lendemain  de  la  guerre 
trouve  politiquement  ou  socialement  plus  avancés, 
philosophiquement  plus  affranchis,  et  qui  veulent 
et  qui  aiment  la  France  de  la  pensée  libre  à  leur 
avant-garde,  il  faudrait  y  regarder  à  deux  fois  I 
{Très  bien  !  Très  bien  !  à  gauche.) 

Mais  y  a-t-il  apparence, ,  à  l'heure  où  l'ensemble 
des  puissances  est  tombé  d'accord  pour  se  donner 
.rendez-vous  au  Vatican,  qu'il  en  soit  une  parmi 
elles  capable  de  tenir  rigueur  à  la  France  républi- 
caine de  venir,  elle  aussi,  au  rendez-vous  ?  Il  ne 
faudrait  cependant  pas  soumettre  la  politique  à  la 
servitude  d'un  symbolisme  généreux,  mais  un  peu 
sommaire,  et  paraître  croire  que,  en  rétablissant 
l'ambassade,  la  France  abdique  quoi  que  ce  soit 
des  principes  et  des  libertés  dont  elle  a  donné 
l'exemple.  L'abdication,  laissez-moi  vous  le  dire, 
consisterait,  bien  au  contraire,  à  nous  priver  de 
la  liberté  de  revenir  à  Rome  {Très  bien  .'  Ti^ès  bieh  ! 
au  centre  et  à  droite),  à  Rome  où  des  Etats  protes- 
tants, républicains,  laïques,  socialistes  —  je  pensé] 
à  l'Angleterre,  à  la  Tchécoslovaquie,  à  la  Hollande, 
au  Portugal  et  à  tant  d'autres  —  trouvent  naturel] 
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d'y  défendre  leurs  intérêts,  sans  éprouver  ni  donner 
le  moins  du  monde  l'impression  qu'ils  risquent  de 
compromettre  ceux  de  la  libre  raison,  de  la  libre 
philosophie  et  de  la  laïcité  politique. 

Au  demeurant,  rappelons-nous,  Messieurs,  que 
nous  sommes  ici  sur  le  terrain  diplomatique,  exclu- 
sivement diplomatique,  et  ne  permettons  à  per- 
sonne, de  droite  ni  de  gauche,  de  s'égarer  ni  de 
nous  entraîner  dans  les  maquis  de  la  politique  ou 
vers   les   guêpiers   du  confessionnalisme. 

Ne  pourrait-on,  d'ailleurs,  à  ces  hypothétiques 
inquiétudes,  représenter,  ani  contraire,  l'événement 
qui  se  prépare  comme  d'importance  heureuse, 
même  à  leurs  yeux,  puisqu'il  n'implique  l'abandon 
d'aucune  des  conquêtes  de  la  laïcité,  puisque,  après 
la  reconnaissance  par  Rome  de  la  laïcité  républi- 
caine portugaise  et  brésilienne,  il  va  consacrer  celle 
de  la  laïcité  républicaine  française,  et  puisque  nous 
ne  laissons  entamer  en  aucun  point  le  régime  de 
la  Séparation.  {ApfÀaudifisements  au  centre.) 

Oui,  en-core  une  fois,  renouer  des  relations  diplo- 
matiques, est-ce  faire  amende  honorable  ?  Est-ce 
davantage  passer  l'éponge,  tout  oublier  et,  s'il  y 
avait  lieu,  tout  pardonner  ? 

Avoir  hier  expédié  à  Berlin  un  diplomate  fran- 
lis,  est-ce  avoir  oublié  et  pardonné  Louvain, 
Dînant,  Senlis,  Gerbeviller,  les  torpillages,  les  gaz 
asphyxiants,  les  déportations,  les  vols,  les  viols 
et  les  massacres?  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

La  présence   à  Rome 
d'ambassadeurs  de  presque  tous  les  pays 

Au  surplus,  est-ce  des  Italiens  qu'on  veut  parler? 
Chacun  sait  qu'ils  ont  tous  les  yeux  fixés  sur  nous, 
que  Montecitorio  abrite  cent  cinq  députés  catho- 
liques indispensables  à  l'ordre  italien  et  au  gou- 
vernement italien,  et  que  ce  gouvernement,  mutatis 
mutnn'Hs,  n'attend  que  notre  exemple  pour  accen- 
tuer, hors  de  toute  question  confessionnelle  et  par 
simple  habileté  politique,  un  rapprochement  déjà 
H  bon  train  ? 

Et  les  Roumains  qui  négocient  un  Concordat  ? 
Et  les  Grecs,  et  les  Bulgares,  qui  font  de  même  ? 
Et  les  Anglais,'  pour  lesquels  le  cri  de  :  «  No 
Popery  »  a  été,  depuis  quatre  siècles,  un  cri  de 
ralliement,  dont  le  roi,  au  jour  de  son  couron- 
nement, prête  un  serment  de  guerre  au  papisme, 
dont  la  Constitution  ne  permet  pas  une  reconnais- 
sance officielle  de  la  Papauté,  et  qui,  la  paix  venue, 
confirment  et  renforcent  le  mandat  du  plénipoten- 
tiaire, soi-disant  provisoire,  envoyé  à  Rome  dès  le 
but  de  la  guierre  ? 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Mais  qui  reste  pro- 
-;oire. 

.\f.  LE  Rapporteur.  —  Et  ce  représentoUit  britan- 
nique  qui,  en  juin  dernier,   mène  chez   le  Pape  le 
haut   commissaire   judéo-britannique   de   Jérusalem, 
■m    trop    évidemment    pour    parler    du    séculaire' 
litage    français    à    recueillir    et   à    dépecer,    sans 
l'un    représentant   français    soit   aussitôt   là   pour 
fendre    cet    héritage   de   notre    gloire    et    de   nos 
arts!   (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 
Et  les  Allemands  !  Et  ce  ministre  de  Prusse  qui, 
le  jour   même  où   il   apprend   l'intention   française 
de  renouer,  accourt  chez  le  secrétaire  d'Etat  et  lui 
propose  de  transformer  la  légation   de  Prusse   en 
ambassade    d'Allemagne    et   de    recevoir   un   nonce 
à  Berlin.  Transformation  qui  s'opère  avec  une  rapi- 
dité   de   vertige   et   avec    la   complicité    empressée, 
-nvers  la  Prusse  protestante,  de  l'Allemagne  catho- 
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lique,  du  Sud  ou  de  l'Ouest,  tout  entière  !  Si  biei 
que,  tandis  que  nous,  nous  perdons  six  mois  à 
discuter  ou  à  ne  pas  discuter,  l'Allemagne,  elle, 
agissait,  et  en  moins  de  six  semaines  s'installail 
là  où  elle  avait  vu  un  poste  stratégique  de  premier 
ordre  à  prendre,  à  prendre  pour  elle,  et  à  prendre 
contre  nous.  {Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Et  les  Suisses,  les  libres,  les  fiers,  les  anti- 
papistes Suisses,  qui  avaient  brutalement  rompu 
depuis  si  longtemps,  chez  lesquels  il  fallait,  il  n'y 
a  pas  si  longtemps,  et  dans  de  si  nombreux  can- 
tons, se  cacher  pour  aller  à  la  Messe,  qui  pour- 
tant ont  accepté  un  représentant  pontifical  ipendant 
la  guerre,  et  dont  le  Conseil  national  vient  de 
donner  son  agrément  officiel  et  sans  réserves  à 
l'installation  d'un  nonce  apostolique  à  Berne  I 

Et  tant  d'autres,  peu  ou  point  catholiques,  qui 
sont  à  Rome  ou  qui  y  vont,  parce  que  tel  est,  tout 
bien  pesé,  leur  intérêt  national  ;  est-ce  donc  un 
si  mauvais  exemple,  à  suivre  ? 

Il  est  possible,  et  on  vous  le  dira,  que  la  France 
prétende,  dans  son  abstention,  avoir  raison  contre 
tout  le  monde  !  Je  vo^ls  rappelle,  moi,  que  «  tout 
le  monde  »  a  plus  d'esprit  que  M.  de  "Voltaire. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.  —  Mouve- 
ments divers.) 

M.  Charles  Barox.  —  Mon  cher  collègue,  à  ce 
propos...  (Interruptions  à  droite  et  au  centre.) 

M.  LE  Président  [M.  Raoul  Pérft].  —  Je  vous 
en  prie,  veuillez  ne  pas  interrompre.  Nous  n'en  fini- 
rions plus.  C'est  l'intérêt  de  tous  les  orateurs  que 
je  "défends.  (Très  bien  !  Très  bien  .')  Laissez  M,  le 
rapporteur  poursuivre  son  discours. 

M.  LE  RvppoRTEUR.  —  Veuillez  me  permettre,  mon 
cher  collègue,  d'aller  jusqu'au  bout  de  mon  exposé. 
Vous  me  répondrez,  après  quoi  vwis  me  permettrez 
de  répondre  à  votre  réponse  ;  c'est  la  seule  bonne 
manière  d'épargner  le  temps  de  la  Chambre. 
(Très  bien  !  Très  bien  !) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  C'est  aujourd'hui  l'an- 
niversaire des  élections  du  Bloc  national.  Ne  trou- 
blons pas  cette  commémoration.  (Sourires  et  mou- 
vements divers.) 

L'application  du  traité  de  Versailles 
M.  LE  Rapporteur.  —  Il  serait,  en  effet,  étrange, 
alors  que  presque  tous  les  pays  du  monde  sont  ou 
vont  à  Rome,  non  seulement  pour  y  défendre  leurs 
points  de  vue  et  leurs  intérêts,  mais  pour  y  vectier- 
cher  aussi  de  tangibles  appuis,  que  nous  soyons 
les  seuls  à  imaginer  ces  appuis  négligeables. 

En  attendant  que  les  beaux  projets  de  la  Société 
des  Nations  soient  tous  réalisés,  la  politique  inter- 
nationale continuera,  très  longtemps  encore  et  tant 
bien  que  mal,  de  vivre  d'équilibre  de  forces,  d'ac- 
tion et  de  réaction,  de  poids  et  de  contrepoids.  Or, 
dans  le  monde  tel  que  le  traité  de  Versailles  a 
essayé  de  le  rebâtir,  les  prépondérances  ethniques 
et  les  influences  confessionnelles  sont-elles  si 
absentes  que  nous  ayons  le  droit  de  négliger,  noua; 
nos  affinités  latines  et  les  appuis,  tous  les  appui», 
que  ces  affinités  doivent  nous  valoir  ? 

Est-ce  tout  à  fait  par  hasard  que  le  Conseil  des 
Quatre  a  refusé  à  la  Belgique  une  satisfaction 
morale  que  son  héroïsme  lui  avait  si  largemait 
méritée  ?  Est-ce  par  hasard  qu'à  la  ville  du  car- 
dinal Mercier  il  a,  pour  siège  de  la  Société  des 
Nations,  préféré  la  ville  de  Calvin  ?  Ne  serait-ce 
point,  enfin,  le  plus  étonnant  paradoxe  que,  seule 
ou   presque   setule,   notre   France,   toute   pétrie   de 
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latinité,  demetira.t  volontairement  absente  du  slftge 
même  et  du  centre  de  toute  latinité  ?  (Applaudis- 
semenls  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Le  choix  des   évêques  français 

Messieurs,  la  paix  religieuse  et,  conséquemment, 
la  paix  politique,  maintenues  à  l'intérieur  de  notre 
pays,  sont  présentement  des  biens  si  précieux  — 
alors  que  nous  n'avons  pas  trop  de  tous  nos  efforts, 
soit  de  progressive  patience,  soit  de  généreux  sacri- 
fice, pour  maintenir  la  paix  sociale  —  que  nous 
devons  ardemment  saisir  tous  moyens  de  les 
assurer.  Au  maintien  de  cet  ordre  pacifique,  le  choix 
et  la  qualité  des  chefs  ecclésiastiques  ne  sont  point 
indifférents. 

J'entends  bien  que  (personne,  regrettant  le  temps 
des  querelles  du  nobis  nominavit,  ne  le  voudrait 
ressusciter  !  J'entends  que  le  régime  de  la  Séparation 
est,  moralement  au  moins,  jugé  satisfaisant  par  tous 
les  intéressés,  et  il  ne  s'agit  en  aucune  façon  de 
remettre  les  doigts  dans  un  engrenage  qui  nous 
ramènerait  vers  la  confusion,  et  donc  ia  discorde, 
des  pouvoirs. 

Nous  ne  demandons  aucun  droit  de  veto  sur  la 
nomination  des  évêques,  parce  que  nous  n'y  voulons 
aucune  espèce  de  responsabilité.  Nous  ne  pouvons 
néanmoins  faire  que  l'usage  constant  du  Saint-Siège, 
usage  auquel  il  nous  a  dit  qu'il  se  conformerait  à 
notre  égard,  ne  soit,  lorsqu'il  a  un  évêché  à  pourvoir 
dans  un  pays  lui  ayant  dépêché  un  ambassadeur, 
de  faire  préalablement  connaître  à  cet  ambassadeur 
le  choix  qu'il  a  décidé. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Cela  ne  nous  re- 
garde pas. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Nous  n'avons  ainsi  aucune 
part  directe  h  des  choix  qui,  comme  le  dit  M.  Varenne, 
ne  nous  regardent  pas,  puisque  nous  sommes  et 
demeurons  en  régime  de  Séparation,  mais  nous 
devons  nous  réjouir  d'une  pratique  qui,  a  priori, 
interdit  des  choix  provocateurs  ou  dangereux,  qui 
donc  est  un  avantage  pour  la  paix  publique,  et  qui, 
en  définitive,  milite  très  fortement  en  faveur  du 
principe  même  de  l'ambassade,  tout  en  n'effleu- 
rant, en  quoi  que  ce  soit,  le  régime  de  la  Sépa- 
ration. (Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  droite.)  ^ 

Le  retour  de  l'AIsaoe-Lorraine  à  la  mère-patrie 

Pourtant,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  qu'en 
Alsace  et  en  Lorraine  il  subsiste,  de  fait,  un  Con- 
cordat !  Il  faut  donc  inéluctablement  aux  Alsaciens, 
aux  Lorrains,  et  donc  aussi  tout  de  même  aux 
Français,  un  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège  I 

Un  jour,  sans  doute,  se  posera  la  question  de 
l'application  à  nos  provinces  retrouvées  de  la  légis- 
lation française  sur  les  cultes.  Même,  en  cette  hypo- 
thèse, qui  n'apparaît  pas  tout  Immédiate,  ne  faudra- 
t-il  pas  préalablement,  et  ofûoiellement,  causer  avec 
le  Pape  î 

Mais  la  France,  à  plusieurs  reprises,  dès  les  pre- 
miers jours  de  l'armistice,  a  solennellement  promis 
aux  Alsaciens  et  aux  Lorrains,  enfin  revenus  au 
foyer  commun,  de  respecter  leurs  traditions  et  leurs 
croyances,  de  ne  jamais  blesser  des  consciences 
délicates,  si  longtemps  meurtries  et  sacrées  pour 
nous  tous.  (Vifs  applaudissements.) 

Elle  a  donc  continué  à  assurer  l'application  du 
Concordat,  qui  avail  été  maintenu  par  l'Allemagne 
après  le  traité  de  Francfort. 

Or,  l'application  du  Concordat  suppose,  exige 
même,  des  rapports  officiels  entre  la  République 
française  et  le  Saint-Siège,  et,  parfois,  leur  accord 


public  pour  certains  actes  de  haute  administration 
Qu'on  ne  rappelle  pas  contre  cette  incontestable 
assertion  que  les  évêques  actuels  de  Strasbourg  et 
de  Metz  ont  pu  être  nommés  sans  intervention  d'un 
ambassadeur.  Ce  serait  ajouter  plus  de  force  à  notre 
argumentation.  Des  tractations  semi-officielles,  faites 
comme  à  la  dérobée,  avec  un  dénouement  brus- 
qué (1),  peuvent  être  admises  un  jour  où  nul  autre 
moyen  ne  s'offre  au  Gouvernement,  mais,  peu  con- 
venables à  l'égard  du  Saint-Siège,  elles  sont  certai- 
nement indignes  de  nos  sœurs  retrouvées,  indignes 
de  la  commune  mère,  la  France,  qui  doit  (parler  ert 
agir  en  toute  franchise,  au  grand  jour. 

A  côté  de  ce  point  de  vue  légal,  qui  ne  peut  être 
contesté,  et  qui,  pourtant,  aura  tardé  plus  de  deux 
ans  à  être  consacré,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue 
moral,  croit-on  que,  pour  montrer  à  nos  frères,  si 
longtemps  séparés,  combien  nous  les  aimons,  com- 
bien nous  cherchons  à  les  comiprendre  et  à  les 
satisfaire.  Il  soit  indifférent  de  leur  dire  que  c'est 
un  peu  pour  eux  que  nous  allons  retourner  à  Romr  " 
{Applaudissements.) 

Et  ne  penserons-nous  pas  sans  émoi  à  ce  que  cetK 
nouvelle  va  remuer  dans  le  cœur  de  l'humble  Alsa- 
cienne, du  vieux  Lorrain,  qui,  pendant  tant  et  tant 
d'années,  s'en  sont  allés  chercher,  à  travers  les 
vitraux  des  églises  de  leurs  pères,  quelque  chose 
du  rayonnement  de  la  patrie  lointaine,  perdue  hier, 
aujourd'hui  reconquise  à  jamais  I  (Vifs  applaudis- 
sements au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Le  problème  de  nos  rapports  avec  la  Rhénaniei 
l'Allemagne  du  Sud  et  les  nouveaux  Gouver- 
nements de  l'Europe  centrale 

Portons  nos  regards  plus  loin.  Messieurs,  fixons-les 
sur  cette  Rhénanie  qui  constitue  la  dernière  «  marche  » 
vers  la  grande  eau  séculaire  «  où  seulement  finit  le 
péril  de  la  patrie  ». 

Le  problème  des  rapports  entre  nous  et  les  popu- 
lations rhénmes  n'est-il  pas  parmi  les  plus  graves 
de  l'heure  présente  ?  Et  si  nous  pouvons  incliner 
vers  notre  latinité  quelque  partie  de  ces  très  catho- 
liques populations,  sera-ce  donc  seulement  par  l'in- 
térêt, par  des  rapports  économiques  intensifiés,  que 
nous  les  émouvrons  ?  Leur  sensibilité  religieuse 
nous  demeurera-t-elle  étrangère  ou  méconnue  ? 

Et  nous  sera-t-il  interdit  de  regarder  plus  loin 
encore  que  la  Sarre  ou  la  Rhénanie  ?  Nous  avons 
laissé  reb.^tir  le  bloc  formidable  d'une  AUema.trne 
plus  unifiée,  plus  prussifiée  même  peut-être  qu'elle 
ne  fut  jamais.  (Applaudissements  à  droite.)  11  sub- 
siste pourtant  toute  une  Allemagne  du  Sud  qui 
demeure  foncièrement,  essentiellement  ■catholique, 
Est-il  tout  à  fait  fou  d'imaginer  que  telle  ou  telle 
occasion  puisse  s'offrir  où  il  ne  soit  pas  indifférent 
d'avoir  un  représentant  auprès  du  chef  spirituel  de 
toute  cette  catholicité  ? 

M.  LÉON  Daudet.  —  Très  bien  ! 

M.  LE  R\ppoRTEUR.  —  Même  question  ne  peut-elle, 
ne  doit-elle  se  poser  pour  les  nouveaux  gouverne- 
ments de  l'Europe  centPiile  ?  Issus  du  démembre- 
ment de  l'Autriche  des  Hahsbourgs,  pour  laquelle  le 
Saint-Siège  a  eu  des  complaisances  et  s'est  plu  à 
entretenir  des  espoirs  jusqu'au  dernier  moment,  ces 
nouveaux  Etats  lui  gardent-ils  rancune  et  cherchent- 
ils  à  se  détourner  de  lui  ?  Bien  au  contraire  ! 
Pologne,  République  tchécoslovaque,  Etat  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  -pays  encore  frémissants  de  l'op- 
tpression   des  Habsbourgs,  sont  déjà  représentés   à 
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Rome  et  ont  reçu  ses  représentants.  Ils  ont  senti 
la  nécessité  de  prévenir  ou  cTapaiser  tout  dissen- 
timent religieux,  nuisible,  en  c^  mornent  surtout,  à 
leur  stabilisation.  Ils  ont  proclanoé,  par  un  fait 
positif,  que  la  politique  d'Europe  centrale  laisse  une 
place  considérable  à  l'influence  du  Saint-Siège,  soit 
dans  ses  conceptions,  soit  dans  ses  réalisations.  Ils 
nous  incitent  donc,  très  instamment,  nous  qui  avons 
perdu,  hélas  !  le  contrepoids  russe  en  Europe,  mais 
devons,  à  l'est  du  bloc  allemand,  compter  toujours 
sur  un  contrepoids  slave,  à  ne  plus  être,  de  Rome, 
ignorants  ni  absents.  Suivre  cette  incitation,  c'est 
évidemment  suivre  notre  ligne,  c'est  servir  notre 
intérêt.  C'est  faire  notre  devoif  I  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

*  La  nonciature  de  Paris  présentera  pour  la  France 

sensiblement  plus  d'avantages  certains 

que  de  dangers  éventuels  * 

Revenons  maintenant  à  des  pays  et  à  des  sujets 
moins  lointains  ;  Eibordons,  pour  terminer,  une  ques- 
tion, que  beaucoup  trouvent  délicate  :  la  question 
du  nonce. 

La  perspective  de  voir  revenir  un  nonce  à  Paris, 
après  les  souvenirs  importuns... 

A  qauche.  —  Douloureux. 

M.  LE  R'kPPORTELR.  —  ...  Qu'y  a  laissés,  non  point 
le  dernier  nonce,  il  est  vrai,  mais  un  attaché  de  non- 
ciature d'espèce  fàciieusement  indésirable  {Rires  à 
gauche),  cette  perspective  trouble  et  heurte  bon 
nombre  de  Français.  Elle  m'a  beaucoup  troublé  moi- 
luOme,  je  l'avoue,  et  longtemps  mis  de  fort  mauvaise 
humeur. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  souvenir  des  erreurs 
fe'raves  d'un  employé  de  nonciature  nous  empêche  de 
juger,  objectivement  et  sans  passion,  de  ce  qu'est, 
à  vrai  dire,  une  nonciature,  et  de  voir  si  elle  ne  peut 
pas  rendre  des  services,  moins  au  Saint-Siège  bien 
entendu,  dont  c'est  l'affaire,  qu'à  nous-mêmes  qui 
n'avons  pas  ici  à  nous  occuper  d'autre  chose  que 
du  point  de  vue  et  de  l'intérêt  français.  {Très  bien  ! 
Très  bien  .') 

Je  voudrais,  mes  chers  collègues,  que  vous  eussiez 
tous  lu  l'article  que,  dans  la  Revue  de  Paris,  a  récem- 
ment écrit  sur  ce  sujet  l'homme  à  l'action  duquel 
pendant  la  guerre  MM.  Viviani  et  Pichon  rendaient 
naguère  un  légitime  et  très  bel  hommage  (1)  du  haut 
de  cette  tribune,  mon  éminent  ami  Charles  Loiseau. 
Je  crois  bien,  vraiment,  que  cette  lecture  agira  sur 
vous,  comme  elle  l'a  fait  sur  moi-même  ;  qu'elle 
\ous  incitera,  oubliant  rancunes  et  passions,  à 
donner  raison  à  la  raison  seule,  et  vous  montrera 
que,  si  vous  décidez  de  reprendre  des  relations  avec 
Ib  Saint-Siège,  dans  les  conditions  où  le  Gouverne- 
ment a  préparé  cette  reprise,  la  nonciature  de  Paris 
présentera  pour  la  France  sensiblement  plus  d'avan- 
tages certains  que  de  dangers  éventuels. 

Sans  doute,  l'envoi  d'un  ambassadeur  h.  Rome 
n'entraîne  pas  nécessairement  la  présence  d'un  nonce 
à  Paris. 

Cependant  le  fonctionnement  régulier  de  la  diplo- 
matie implique  la  dualité  des  organes  de  contact  ; 
la  réciprocité  est  de  droit  commun  ;  elle  joue,  en 
fait,  absolument  partout,  sauf  en  Angleterre  (qui 
devrait  modifier  sa  constitution  pour  .pouvoir  établir 
des  rapports  diplomatiques  réguliers  avec  Rome)  ; 
elle  n'inspire  de  défiance  nulle  part,  elle  ne  crée 
d'Incidents  nulle  part  ;  les  Etats  qui  avaient  un 
nonce  l'ont  gardé  ;  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  tels 

(0  Cf.  D.  C,  t.  a,  pp.  125,  i3i  et  i5i-i5a. 


la  Pologne,  la  Tchécoslovaquie,  la  Hongrie,  les  Pays- 
Bas,  la  Roumanie,  la  Bulgarie,  la  Grèce,  l'Allemagne, 
l'ont  demandé  ou  reçu  ;  ceux  qui  n'en  avaient  plus, 
tels  le  Portugal,  le  Brésil,  la  Suisse,  l'ont  redemandé 
ou  accepté.  Je  veux  bien  que  la  France  républi- 
caine soit  assez  grande  personne  pour  n'avoir  besoin 
d'aucune  leçon  ni  d'aucun  exemple  ;  il  est  pourtant 
bien  permis  de  lui  montrer  ce  que  font  tous  ses 
alliés,  -ce  que  surtout  font  tous  ses  ennemis  1  {Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Il  n'est  pas  à  craindre 
que  le  nonce  s'immisce  dans  notre  politique  intérieure 

Mais  il  y  a  notre  politique  intérieure,  de  laquelle 
on  a  peur  que  le  nonce  se  mêle  ;  et,  s'il  devait, 
en  effet,  si  seulement  il  pouvait  s'en  mêler,  je  pense 
qu'il  n'y  aurait  pas  ici  beaucoup  de  voix  pour  voter 
des  crédits,  dont  je  serais  alors  le  premier  à  vous 
proposer  le  rejet.  {Mouvements  divers.) 

Heureusement,  avec  toute  ma  conviction,  avec 
toute  la  connaissance  que  je  puis  avoir  du  milieu 
romain,  de  la  iprudence  de  ses  émissaires,  je  vous 
affirme  que  rien  de  pareil  n'est  à  redouter. 

Le  Saint-Siège  sait  —  il  l'a  accepté  —  que  la 
reprise  des  relations  ne  comporte  aucune  modifi- 
cation du  régime  légal  français,  en  matière  de  cultes, 
d'écoles  et  d'Associations  ;  il  ne  peut  donc  pas  ne 
pas  donner  au  futur  nonce  les  plus  fermes  instruc- 
tions de  prudence  et  de  respect  de  ce  régime  d'ab- 
solue laïcité  de  l'Etat  ;  et  le  nonce  aura  tout  intérêt 
à  demeurer  exclusivement  cantonné  sur  le  terrain 
de  la  diplomatie.  Si  jamais,  d'ailleurs,  il  en  sortait, 
c'est  d'autre  ipart  encore,  soyez  bien  tranquilles, 
qu'il  aurait  très  vite  à  sortir  1  {Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  suis  convaincu  —  c'est  dans  la  grande  leçon 
de  la  guerre  que  je  puise  cette  conviction  raisonnée 
—  qu'il  ne  se  trouvera  pas  un  catholique  français, 
clerc  ou  laïque,  pour  commettre  la  faute,  aussi 
impardonnable  du  point  de  vue  catholique  que  du 
point  de  vue  français,  d'admettre  du  nonce,  et  à 
plus  forte  raison  de  lui  demander  ou  de  lui  sug- 
gérer quelque  immixtion  que  ce  soit  dans  les 
affaires  proprement  françaises,  du  clergé  français, 
ou  a  fortiori  dans  notre  politique  intérieure.  {Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

Dès  lors,  le  nonce  ne  sera  qu'un  agent  diploma- 
tique, et  à  moins,  bien  entendu,  que  vous  n'ad- 
mettiez pas  qu'il  ait  à  traiter  avec  Rome  des  ques- 
tions où  l'intérêt  français  soit  engagé,  il  traitera 
ces  questions,  dans  Tambiance  purement  française 
de  Paris,  avec  plus  de  rapide  utilité  peut-être  — 
j'entends  d'utilité  pour  nous  —  que  notre  6unbas- 
sadeur  lui-même,  plongé  dans  la  complexe  atmo- 
sphère internationale  du  Vatican. 

Au  demeurant,  je  demande  à  Hmpartialité  de 
votre  sens  critique  d'écarter  tout  ce  qui  n'est  pas 
ici  raisons  de  simple  raison.  Si  vous  ne  croyez  pas 
à  l'utihté  de  la  reprise,  votez  franchement  contre 
les  crédits  et  restons  dans  le  statu  quo.  Mais,  si  vous 
y  croyez,  pas  plus  que  vous  ne  voudrez  envoyer  à 
Rome  un  simple  chargé  d'affaires  que  les  hasards 
du  protocole  pourraient  amener  à  prendre  raing 
après  le  représentant  de  Monaco  ou  du  Nicaragua, 
vous  n'écarterez  une  nonciature;  car,  en  une  phrase 
qui  résume  toute  cette  question,  Loiseau  vous  l'a 
dit  :  •  Une  nonciature  est,  par  la  force  des  choses, 
l'organe  d'atténuation  des  scrupules  internationaux 
du  Saint-Siège,  organe  mis  par  lui-même  à  la  portée 
d'un  Gouvernement  national.  » 
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Et  donc,  si  l'intérêt  français  veut  la  reprise,  il 
sera  certainement  mieux  servi  par  la  dualité  que 
par  l'unité  des  organes  de  contact  diplomatique  ; 
nous  accepterons  donc  cette  dualitt^,  bien  décidés, 
c'est  entendu,  à  toul  briser  si  jamais  l'agent  diplo- 
matique du  Saint-Siège  s'aventurait  à  faire,  chez 
nous,  autre  chose  qnoi  de  la  diplomatie.  {Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs  à  étroite. 
—  Interruptions  à  gauche.) 

Je  n'insiste  pas,  car  j'ai  hâte  maintenant  que 
vous  puissiez  entendre  l'avisi  de  la  Commission 
des  affaires  étrangères  sur  toutes  les  questions 
de  politique  extérieure  où  les  sécurités,  les  tradi- 
tions et  les  avantages  de  notre  pays  ont  d'ores  et 
déjà  l'assurance  de  trouver,  au  jour  de  la  reprise, 
toutes  les  solutions  préparées  et  la  plupart  des 
solutions  d'avance  acquises. 

•  Vb  grand  acte  de  paix  religieuse  et  d'amitié  française  • 

J'en  ai  fini,  Mlessieurs,  et  fmi  trop  tard...  (Parlez! 
Parlez!),  car  je  n'ai  que  trO'P  abusé  de  vos  patiences. 
Mais  le  sujet  —  que,  du  seul  point  de  vue  patrio- 
tique, j'estime  prodigieusement  intéressant  —  est 
tellement  vaste  et  divers  qu'il  m'a  fallu  tout  ce 
temps    pour   seulement   en   effleurer   les   contours. 

Que  de  grands  horizons,  cependant,  peuvent  et 
doivent  s'entr'ouvrir  devant  tous  les  yeux  qui  ne 
se  fermeront  spas  volontairement  à  leurs  lumières  !  Et 
oomme,  si  nous  savons  nous  placer  au  seul  point 
de  vue  qui  comipte  vraiment,  celui  des  intérêts  de 
la  France  dans  le  monde,  comme  nous  allons  planer 
bien  haut  au-dessus  des  misérables  querelles  de 
parti  ou  de  religion  que,  d'un  bord  ou  de  l'autre, 
des  maniaques  dun  confessionnalisme  désuet  vou- 
draient réveiller  ou  feraient  semblant  de  redouter 
on  cette  occurrence  ! 

Ah  !  Messieurs,  si,  dans  la  mesure  envisagée,  il 
pouvait  y  avoir  le  germe  d'une  résurrection  de  nos 
stupides  querelles  religieuses  d'antan,  moi  qui, 
attaché  mihtaire  français  dans  l'Italie  en  guerre, 
ai  considéré,  .preuves  en  mains,  notre  absence  de 
Rome  comme  un  désastre,  je  regarderais  encore  ce 
désastre  comme  le  moindre  mal  et  je  renoncerais 
à  l'ambassade,  tellement  la  paix  religieuse  de  mon 
pays  et  l'union  des  citoyens  français  m'appa- 
raissent  conmie  les  premiers  des  biens.  {Nouveaux 
applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Mais,  tout  au  contraire,  j'en  ai  la  persuasion, 
il  ne  peut  y  avoir  ici  de  germes  de  discorde  que 
ceux  que  nous  aurions  la  folie  d'y  mettre  ou  la 
faiblesse  d'y  laisser  mettre  ;  et,  dès  lors,  ce  que 
le  Gouvernement  vous  propose,  c'est  un  grand  acte 
de  çaix  religiéU'se  et  d'amitié  française.  Et  le  geste 
que  la  République  laïque  va  faire,  c'est  la  résurrec- 
tion, transposée,  du  geste  d'Henri  IV  promulguant, 
avec  l'édit  de  Nantes,  îa  réconciliation  et  la  frater- 
nité de  tous  les  fils  de  France  1 

Ils  viennent  de  vivre  une  crise  plus  formidable 
encore  que  celle  du  xvr  siècle,  car  il  ne  s'est  point 
agi  seulement  de  l'unité  de  la  patrie,  mais  bien  de 
sa  vie  même  !   ,    ' 

li  s'agit  aujourd'hui,  après  la  glorieuse  et  sai- 
gnante victoire,  de  panser  et  d'assainir  définitive- 
ment à  l'intérieur  ime  plaie  qui  a  été  douloureuse 
et  maligne  ;  j'ai  l'espéranc-e  ou  l'illusion  de  vous 
avoir  démontré  qu'il  s'agit  aussi  de  rendre  à  la 
France  la  sûreté  et  la  plénitude  de  sa  puissance 
d'expansion  au  dehors. 

Sans  doute,  l'acte  que  vous  allez  accomplir  va 
porter  une  grande  joie  au  cœur  des  catholiques  de 


France  et  du  monde  entier.  Je  ne  puis  croii'e  qu'il 
y  ait  dans  tout  le  Parlement,  qu'il  y  ait  dans  tout 
le  pays  un  seul  cerveau  capable  de  concevoir  que 
ce  soit  une  raison  de  l'écarter  I 

•II  va  donner  à  nos  frères  bien-aimés  de  Lorraine 
et  d'Alsace  des  apaisements  qui  leur  ont  été  promis 
et  qui  leur  sont  dus. 

Il  va,  dans  les  Marches  de  l'Est,  jusqu'au  Rhin, 
au  delà  môme  du  Rliin,  dans  tous  les  pays  où  il 
y  a  deii  chrétiens,  avoir  le  retentissement  le  plus 
bienfaisant. 

Dans  tout  l'Orient,  dans  tout  l'Extrême  Orient,  il 
va  conflrmeT,  à.  notre  bénéfice,  des  traditions  et 
des  droits  séculaires. 

Il  n'abandonnera  rien  des  conquêtes  de  la  laïcité, 
il  ne  laissera  rien  discuter  ou  entamer  de  notre 
législation  ni  du  régime  de  la  Séparation,  tout  en 
ayant  offert  au  Saint-Siège  l'opportunité  de  s'y 
adapter. 

Il  va  accroître,  il  a  déjà  accru,  dans  des  propor- 
tions considérables,  les  heureuses  chances  pour 
l'Eglise  de  France  de  s'abriter  sous  un  régime  légal 
plus  stable;  il  va  donc,  et  dans  les  mêmtes  propor- 
tions, assurer,  envers  et  contre  tous  les  violents 
des  deux  bords,  la  paix  religfcuse  et  l'ordre  public 
dans  la  liberté.  (Applaudissements.) 

Ah  !  vous  avez  biren  senti,  mes  chers  collègues,  que 
c'est  en  dehors  et  au-dessus  de  toute  idée  confes- 
sionnelle, c'est  du  point  de  vue  français,  unique- 
ment français,  que,  de  toute  ma  conviction,  de  tout 
mon  patriotisme  et  de  tout  mon  cœur,  je  vous  adjure 
dte  voter  les  crédits  qui  vous  sont  demandés,  n  y  va, 
au  dedans  comme  au  dehors  de  ses  anciennes  fron- 
tières glorieusement  reconquises,  de  l'intérêt,  de 
l'ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  grandeur  de  notre 
patrie  bien-aimée  I  {Vifs  applaudissements.) 

DISCOURS  DE  Hl.  EDOUARD  HERRIOT 

M.  Herriot.  —  Messieurs,  le  débat  qui  vient  de 
s'ouvrir  devant  vous  est  un  débat  d'idées.  11  op- 
pose lune  à  l'autre,  formellement,  deux  concep- 
tions de  notre  politique  extérieure,  du  rôle  que  nous 
souhaitons  pour  la  France  républicaine. 

Après  M.  Noblemaire  et  comme  lui,  j'essayerai  de 
ne  point  rabaisser  la  discussion  et  de  lui  consierver 
la  dignité  dont  elle  a  été  entourée  toutes  les  fois  que, 
sous  une  forme  ou  une  autre,  ce  grand  sujet  s'est 
présenté  dans  notre  histoire. 

Pour  nous,  hostiles  à  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques avec  le  Vatican,  nous  savons  quel  sort  nous 
attend.  On  nous  traitera,  une  fois  de  plus,  de  fana- 
tiques, de  sectaires,  parce  que  nous  aussi,  passion- 
nément attachés  à  la  grandeur  de  la  ipatrie,  nous 
voulons  voir  la  France,  toute  la  France,  la  France  des 
catholiques,  assurément,  mais  aussi  la  France  des 
protestants,  la  France  des  Israélites,  la  France  des 
musulmans,  la  France  des  libres-penseurs,  se  pré- 
senter devant  le  monde,  libre  de  toute  attache  con- 
fessionnelle. On  nous  accusera  de  persécuter  Topi- 
nion  rehgieuse,  et  on  rééditera  contre  nous  des 
injures  dont  le  principal  mérite  ne  sera  sans  doute 
pas  la  nouveauté,  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Respect  de  «  toutes  les  convictions  catholiques  > 
et  hommage  à  la  *  grandeur   de  l'institution  cattiolique  * 

Pour  ma  part,  résigné  à  ces  déformations  volon- 
taires, je  tiens  dès  maintenant  à  pt-éciser  les  prin- 
cipes au  nom  desquels  je  dirigerai  ma  discussion. 

J'entends  respecter  expressément  toutes  les  con- 
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vjcflons  et  en  particulier,  puisqu'elles  sont  on  cause, 
toutes  les  eonvlct^ions  catholiques.  (Très  bien!  Très 
bien!  à  l'extrême  ^gauche.)  L'article  10  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  Ihomme  proclame  que  nul  ne 
doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  môme  reli- 
gieuses. (Vifs  applaudissements  au  centre,  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Charles  BahoiV.  —  Au  moment  où  on  ne  res- 
pecte pli»  la  lil>erté  des  hommes. 

M.  Herriot.  —  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  m^me  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi.  » 

Je  suis,  pour  ma  part,  profondément  attaché  à 
cette  doctrine  et  je  crois  même,  comme  le  soute- 
nait éloquemment  Mirabeau  dans  la  discussion  rela- 
tive à  l'article  10,  que  le  mot  de  tolérance  doit  dis- 
paraître du  langage  d'un  peuple  libre  [Applaudisse- 
ments j,  (parce  qu'il  semble  -concéder  la  liberté  de 
croyamce  au  lieu  de  la  traiter  comme  un  droit.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

La  loi  de  Séparation,  que  je  vais  défendre,  a 
confirmé  ces  principes  en  assurant  la  liberté  de 
toutes  les  croyances,  de  toutes  les  religions,  liberté 
même  qui,  suivant  une  juste  remarque  de  M.  Aris- 
tide Briand,-  n'existait  pas  au  même  degré  sous  le 
régime,  privilégié  et  exclusif,  antérieur  à  la  loi. 

J'espère  donc  être  assez  heureux  pour  n'atteindre 
ni  ne  blesser  aucune  conscience.  Lorsqu'une  dou- 
leur s'agenouille,  je  ne  me  sens,  pour  ma  part, 
aucune  envie  ni  de  railler  ni  de  contredire. 
{Applaudissements.) 

Si  je  me  réserve  de  discuter  les  droits  d»  ce  qiijB 
le  TDinistère,  dans  son  exposé  des  motifs,  et  plus 
tard  M.  Colrat,  dans  son  rapport,  ont  appelé  un 
gouvernement  spirituel,  est-ce  que  j'entends  mé- 
connaître la  grandeur  de  l'institution  catholique  ? 
Non. 

Tant  que  l'Eglise  romaine  s'est  proposé,  suivant 
(a  volonté  de  ses  fondateurs,  de  défendre  contre 
les  pharisiens  éternels  les  doctrines  de  la  douceur 
et  de  la  miséricorde  ;  t-ant  qu'elle  est  demeurée 
Adèle  à  la  pensée  de  celui  qui  a  dit,  en  chassant  les 
marchands  du  temple:  «  Ma  maison  est  un  temple 
de  prière,  mais  vous  en  avez  fait  une  caverne  de 
voleurs  «  ;  tant  que  la  communauté  chrétienne, 
franchissant  les  limites  où  les  nations  s'enfermaient 
jusque-là  dans  le  culte  de  la  force,  s'est  consacrée 
à  évoquer  le  règne  de  la  justice  et  à  défendre  les 
droits  de  l'esprit  ;  lorsqu'elle  a  posé  les  règles  de 
la  fraternité  humaine,  lutté  conti'e  le  dogme  de  la 
religion  d'Etat,  dont  elle  fut  la  première  victime  ; 
lorsqu'elle  a  déclaré  que  l'esclave  valait  le  maître, 
et  qu'au  reste  il  ne  fallait  pas  d'esclaves  ;  lorsque, 
dans  le  brutal  effondrement  de  l'Empire  et  dans  la 
nuit  barbare,  elle  a  groupé  les  premiers  éléments 
de  la  vie  civile,  défendu  la  culture  et  l'art,  ouvert 
des  hôpitaux,  donné  à  la  méditation  humaine  pour 
protection  la  voûte  de  pierre  de  l'Eglise  romane  ; 
lorsque,  plus  près  de  nous,  elle  a  parlé  par  la  voix 
d'un  Lamennais,  d'un  Montalembert  ou  d'un  Lacor- 
daire,  l'Eglise  catholique  a  reçu  de  ses  adversaires 
eux-mêmes  des  hommages  aujtquels  je  m'associe. 
[Applaudissements.) 

L'attitude  d'un  Pape  comme  Léon  XIII  reconnais- 
sant le  fait  de  la  démocratie,  essayant.de  l'aider,  se 
penchant  sur  les  misères  des  humble's,  commande 
notre  attention  et  sans  doute  notre  respect. 

Et,  je  le  déclare,  parce  que,  dans  un  tel  débat  il 
ne  faut  rien  dire  que  de  profondément  sincère  : 
toutes  les  fois  que  je  retrouve  les    traces    de  cet  I 


esprit  primitif,  je  m'inoline.  Lorsque,  dans  la  société 
moderne,  toujours  dédiée  à  la  violence  et  à  l'injus- 
tice, je  rencontre  les  humbles  protectrices  des 
enfants,  des  pauvres,  des  vieillards,  des  incurables, 
il  ne  m'en  coûte  point  de  saluer  en  elles  des  vertus 
qu'il  est  certain  que  je  n'ai  pas.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  LÉOiV  Daudet.  —  Vous  les  avez  chassées. 

.M.  Herriot.  —  Nous  les  avons  si  peu  chassées,  les 
Sœurs  de  Charité,  qu'elles  demeurent  sur  tous  les 
points  de  ce  sol  de  France  et  que  vous  les  verriez, 
en  particulier,  autoiu*  de  moi,  bien  souvent,  pour 
réaliser  avec  moi  des  œuvres  sociales,  devoir  mini- 
mum de  ceux  qui  placent  au-dessus  de  tout  l'amour 
des  pauvres.  [Applaudissements.) 

M.  >LvRCEL  Habert.  —  Nous  sommes  heureux 
d'entendre  cet  hommage. 

M.  Herriot.  —  Mais  ce  n'est  point  de  religion  qu'il 
s'agit  ici.  Il  s'agit,  on  vous  l'a  dit.  de  politique  exté- 
rieure. 

CritiftK  des  argmeats  apportés  ea  faveor  ie  l'ambassade 

Dans  une  intention  de  bonne  foi,  par  un  désir 
d'être  clair,  et  cela  m'est  plus  facile  depuis  que  j'ai 
entendu  M.  Noblemaire,  je  résume  les  principaux 
arguments  qui  ont  déterminé  les  convictions  en 
faveur  du  rétablissement  de  l'ambassade.  J'en  dis- 
cerne quatre,  sauf  erreur. 

On  nous  dit  d'abord  :  Le  Saint-Siège  repré.sente 
la  plus  haute  puissance  morale  du  monde. 

On  nous  dit  ensuite  :  Vous  n'avez  rien  à  craindre 
pour  la  loi  de  Séparation  et  pour  les  lois  de  la 
République,  que,  d'aiUeurs,  nous  avons  fait  le  ser- 
ment de  ne  pas  laisser  atteindre. 

On  nous  dit  en  troisième  lieu  :  Vous  avez  tout  à 
gagner  pour  la  politique  extérieure  de  la  France 
républicaine. 

On  ajoute  enfin  :  Vous  recevrez  un  nonce  et,  de 
tous  les  avantages  qui  vous  sont  promis,  c'est  encore 
celui-là  qui  est  le  plus  net,  le  plus  important. 

Je  vais  suivre,  pas  à  pas,  si  vous  le  voulez  bien, 
nos  adversaires  dios  cette  discussion,  reprendre  un 
à  un  leurs  arguments  et  y  répondre. 

L'oralenr  n'a  pas  canstaté  pendant  la  Grande  Guerre 
la  poissaoce  morak  de  la  Tapaulè 

La  puissance  morale  de  la  Papauté,  Messieurs,  je 
ne  la  conteste  pas  non  plus  dans  le  passé,  mais 
suis-je  excessif  en  disant  que  je  ne  la  rencontre 
point  pendant  la  guerre  [Vifs  applaudissements  à 
l'extrême  gauche,  à  gauche  et  sur  divers  bancs  au 
centre),  pendant  cette  lutte  dont  l'expérience  aurait 
décidé  certains  écrivains,  certains  hommes  poli- 
tiques, adversaires  jusque-là  ? 

Non,  je  ne  la  rencontre  pas,  et,  soyez  rassurés,  le 
court  examen  que  j'aurai  à  faire  du  rôle  de  la 
Papauté  pendant  la  guerre  ne  s'accompagnera  d'au- 
cune violence. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  CaSTELKAU.  —  NOUS  IC  pcnSOns 

bien. 

M.  Herriot.  — *  Je  n'irai  même  pas  jusqu'à  re- 
prendre à  mon  compte  des  opinions  que  j'entendais 
tout  à  l'heure  exprimer  par  M.  Noblemaire  [Rires^, 
lorsqu'il  latissait  tomber  de  cette  tribune  une  plirase, 
au  demeurant  imprudente,  et  qu'il  nous  parlait  de  la 
très  grande  influence  de  la  Papauté  sur  les  Empires 
centiaux.  Ces  quelques  mots  ne  vous  ont-ils  pas  un 
peu  déchiré  les  oreilles  ? 

M.  Noblemaire,  d'autre  part,  a  fait  confidence  à  la 
presse  —r  j'en  puis  faire  état  à  mon  tour  —  qu'il 
avait  été  lui-^même  obligé,  par  son  titre  d'attMhJ 
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militaire,  de  présenter,  sur  oe  sujet,  au  Gouverne- 
ment des  rapports  demeurés  secrets. 

M.  LE  Rapporteur.  —  C'est  tout  à  fait  inexact, 
Monsieur  Herriot. 

M.  Herriot.  —  J'ai,  du  moins,  lu  cette  déclaration. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Elle  n'émane  pas  de  mol. 

M.  Herriot.  —  Sachez  (ju'elle  vous  est  prêtée. 

Mais,  en  tout  cas,  si  ces  rapports  existent,  ils  ne 
tendaient  pas,  à  ce  moment-là,  au  rétablissement  de 
l'ambassade. 

Je  n'irai  même  pas  jusqu'à  me  montrer  aussi  cruel 
que  l'ont  été  un  certain  nombre  d'écrivains  catho- 
liques, car  ce  sont  des  républicains  modérés,  oe  sont 
des  écrivains  catholiques  qui  ont  dressé  le  réquisi- 
toire le  plus  terrible  contre  l'attitude  de  la  Papauté 
envers  la  France  pendant  la  guerre. 

L'interview  de  Beooît  XV  par  N.  Latapie  en  1915 

Vous  souvient-il.  Messieurs,  d'une  certaine  inter- 
view de  M.  Latapie,  publiée  le  22  juin  1915  par  le 
Journal  la  Liberté  !  (Rires  et  interruptions  à  droite, 
au  centre  et  sur  divers  bancs.  —  Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.)  (1) 

M.  LE  COMTE  DE  Lastours.  —  C'cst  une  (plaisanterie. 

A  droite.  —  L'interview  a  été  critiquée. 

M.  Herriot.  —  Je  n'appelle  pas  plaisanterie  un 
document  assez  important  pour  avoir  rendu  néces- 
saire la  réponse,  que  je  citerai  tout  à  l'heure,  du 
cardinal  secrétaire  d'Etat.  Et,  puisque  cette  pièce  fut 
jugée  digne  de  l'examen  des  Conseils  du  Saint-Siège, 
permettez  que  je  la  considère  comme  digne  d'être 
évoquée  devant  cette  Assemblée.  {Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Cette  interview  de  M.  Latapie  —  écoutez-moi,  mon 
cher  collègue,  je  cherche  évidemment  à  défendre 
une  opinion,  mais  surtout  à  exposer  des  faits,  —  cette 
Interview  de  M.  Latapie,  je  ne  la  commenterai  pas. 
Le  polémiste  qui  l'a  reçue  et  rédigée  est  de  ceux 
qui  se  montrent  volontiers  violents  contre  les  adver- 
saires de  leurs  opinions.  Je  serai  avec  lui  ou  plus 
conciliant  ou  plus  sévère  :  je  me  bornerai  à  le  citer. 

Ce  journaliste  français  vient  donc  au  Vatican  en 
juin  1915.  Rappelez-vous  les  circonstances  :  l'instant 
est  tout  à  fait  solennel  ;  la  guerre  vient  d'être 
déclarée  par  d'Italie, 

Je  passe  la  partie  lyrique,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grandiose  dans  la  narration  de  cet  écrivain  de  style: 

«  Un  orage  jouait  du  tambour  sur  les  vieilles 
coupoles  de  la  Ville  Etemelle.  Une  atmosphère  de 
malaria  régnait  sous  les  plafonds  dorés  du  Vati- 
can... »  (Mouvements  divers.) 

Cela,  ce  n'est  que  de  l'éloquence  1 

Ce  n'est  que  le  prélude,  somptueux,  comme  il  con- 
vient, puisqu'on  va  nous  dire  que  Benoît  XV  a  rétabli 
toutes  les  pompes  du  culte. 

Le  Pape  survient.  Voici,  du  même  écrivain,  son 
portrait  : 

«  Ce  doit  être  un  escrimeur  de  première  force... 
Des  lunettes  d'or  mettent  la  bonhomie  d'un  homme 
d'études  sur  le  nez  d'un  prince  autoritaire,  et  ce  nez 
n'est  pas  très  droit.  » 

M.  Latapie  reproche  tout  aussitôt  au  Pape  de 
n'avoir  pas  assez  parlé.  Puis-jc  observer  que,  peu 
de  temps  après,  de  Pape  lui  adressera  le  reproche 
Inverse  î  {On  rit.) 


(i)  Sur  rinterview  de  M.  Latapie,  cf.  D.  C,  t.  i, 
p.  38i.  —  Nous  ignorons  à  quelle  confession  appartient 
M.  Latapie  ;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que 
cet  écrivain  a  rappelé,  dans  un  récent  article  (cf.  D.  C, 
t.  3,  p.  478,  col.  i),  qu'il  s'est  marié  au  temple  protestant 
français  de  Berlin 


L'entretien  s'engage.  Je  l'abrège.  Le  Pape  déclare 
qu'il  ne  peut  instituer  «  un  débat  permanent  ni  faire 
des  enquêtes  ». 

«  Est-il  besoin,  dit  l'interrogateur,  d'enquêter  pour 
savoir  que  la  neutralité  de  la  Belgique  a  été  violée  ? 
—  C'était,  répond  le  Pape,  sous  le  pontificat  de 
Pie  X.  —  Et  l'incendie  de  Louvain  ?  Et  le  bombar- 
dement des  églises  ?  —  Les  Allemands  répondent 
qu'on  a  tiré  sur  deurs  troupes.  Ils  ont  déclaré  qu'on 
avait  établi  un  observatoire  sur  les  tours  de  la  cathé- 
drale de  Reims.  » 

Plus  loin  :  «  L'heure  n'est  pas  venue  d»  dém'iler 
la  vérité  au  milieu  de  toutes  les  affirmations  contra- 
dictoires, dira  le  Pape,  le  Vatican  n'est  pas  un  tribu- 
nal, il  ne  rend  pas  des  arrêts.  Le  juge  est  en  haut.  » 

Et  plus  loin  encore  :  «  Je  ne  dis  pas,  fait-il  sou- 
dain, sans  transition,  qu'après  ia  guerre  je  ne  pro- 
clamerai pas  un  Syllabus  résumant  la  doctrine  de 
l'Eglise  sur  ce  sujet  et  réglant  pour  l'avenir  les 
droits  et  les  devoirs  des  belligérante.  Alors,  on  trou- 
vera là,  sans  doute,  la  condamnation  formelle  des 
crimes  qui  .auront  été  commis  pendant  la  guerre...  » 

Lisez  toute  la  suite,  lisez  l'aveu  de  la  ne-utralité 
pour  la  guerre  italienne,  tout  le  développement. 
Encore  une  fois,  j'aime  mieux  indiquer  et  non  lour- 
dement insister. 

Je  sais,  comme  le  faisait  remarquer  un  de  nos 
collègues,  que  l'interview  de  M.  Latapie  a  été  très 
vivement  critiquée,  qu'elle  a  été  rectifiée  par  des 
communiqués  officiels. 

M.  le  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  serait  qualifié  mieux  que  personne  pour 
nous  dire  la  valeur  de  ces  rectifications  diploma- 
tiques. 

La  vérité,  telle  du  moins  que  je  l'entrevois  —  je 
n'irai  pas  dégrader  ce  débat  en  le  privant  des 
nu6mces  nécessaires,  —  la  vérité,  c'est  qu'avec  un 
admirable  esprit  de  discipline,  les  prélats,  les  princes 
de  l'Eglise,  les  cardinaux  et,  en  particulier,  le  car- 
dinal secrétaire  d'Etat  ont  fait  des  efforts  inces- 
sants, pendant  la  guerre,  pour  atténuer  de  -trop 
libres  aveux,  i>our  corriger  les  erreurs  du  chef  et  en 
donner  des  interprétations  au  moins  correctes. 

Neutralité  •  malveillante  *  du  Souverain  Pontife 

Oui,  le  cardinal  Gasparri  a  publié  des  rectifica- 
tions. Prenons  donc  les  documents  eux-mêmes,  si 
vous  ne  voulez  pas  de  ces  interprétations  données 
par  les  journaux;  prenons  les  allocutions  consisto- 
riales.  Celle,  par  exemple,  du  22  janvier  1915,  où 
le  Pape  dit,  seulement  en  termes  généraux,  «  qu'il 
réprouve  hautement  toute  injustice  ». 

Prenons,  si  vous  le  voulez  bien,  des  textes  plus 
précis.  Messieurs,  j'en  retiens  deux,  sans  plus. 

La  cathédrale  de  Reims  est  martyrisée.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'église  nationale  de  tous  les  Fran- 
çais, celle  dans  les  pierres  de  laquelle  s'enchâsse 
notre  histoire,  celle  qui  se  pare  du  meilleur  et  du 
plus  pur  de  notre  art  ;  c'est  l'église  du  sacre,  le 
sanctuaire  dans  lequel  les  rois  sont  venus,  tour  à 
tour,  affirmer  leur  fol  catholique.  La  cathédrale  de 
Reims  est  martyrisée.  Voici  la  lettre  du  Pape,  la  lettre 
officielle  au  cardinal  Luçon,  en  date  du  16  octobre 
1914  : 

«  Soyez  bien  persuadé,  Notre  cher  Fils,  de  la  part 
très  vive  que  Nous  prenons  à  la  profonde  douleur 
que  vous  causent  la  vue  de  tant  de  maux  et  U 
pensée  des  funestes  conséquences  de  la  guerre,  du 
point  de  vue  religieux,  artistique  et  matériel,  d 
votre  cher  diocèse  si  éprouvé. 

»  Benoit  X\ 


1 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    )) 


46 1 


Voilà  qui  dit  tout...  et  qui  ne  dit  rien. 

L'oglise  Saint-Genais  est  bombardée  le  29  mars, 
et,  par  une  rencontre  vraiment  émouvante,  elle  est 
bombardée  le  jour  anniversaire  de  la  Passion.  Il 
y  a  75  tués,  il  y  a  90  blessés. 

Vous  vous  rappelez  l'admirable  protestation  de 
Mgr  Amette,  prélat  français.  (Vifs  applaudissements.) 

S'il  faut  en  croire  des  Informations  rapportées 
par  le  journal  le  Temps  dans  son  numéro  du  4  avril, 
le  cardinal  Ga^arri  aurait  rédigé  deux  télégrammes  : 
l'un,  de  condoléances,  au  cîu^iinal  Amette  ;  l'autre, 
de  protestation,  au  cardinal  Hartmann.  Seule  la  pre- 
mière dépêche  semble  être  (parvenue.  La  voici  : 

«  Le  Saint-Père,  déplorant  que  le  sanglant  conflit 
qui  a  déjà  causé,  de  toutes  parts,  tant  de  souf- 
frances, ait  fait  de  nouveau,  le  jour  même  dt  la 
Passion  du  Sauveur,  d'autres  victimes  innocentes, 
celles-oi  rendues  plus  chères  encore  à  son  cœur 
par  leur  foi  et  leur  piété,  exprime  à  Votre  Emi- 
nence  les  condoléances  les  plus  profondes,  envoie 
avec  effusion  à  tous  les  fidèles  de  Paris  la  béné- 
diction apostolique  et  désire  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  faire  iparvenir  quelque  aide  matérielle  aux 
familles  en  deuil.  »  {Mouvements  divers.) 

M.  LÉON  Daudet.  —  Vous  jouez  sur  la  réponse. 

M.  Herriot.  —  Je  vous  donne  lecture  d'un  texte. 
Vous  le  connaissiez  peut-être  ;  mais,  vraiment, 
je  n'apporte,  en  le  lisant,  aucun  autre  désir  que 
celui  d'aller  vite  et  de  passer  le  plus  rapidement 
possible  à  d'autres  arguments. 

Ai-ja  employé,  en  citant  ces  textes,  un  seul  mot 
qui  dépasse  le  droit  dont  on  peut  user  ici  ? 

Sur  divers  bancs.  —  Non  !  Non  ! 

M.  LÉON  D.\uDET.  —  Oh  I  pas  un  seul,  mais  il  y 
avait  le  ton  de  la  lecture. 

M.  Herriot.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'attitude 
du  Pape  envers  la  France,  je  me  résume  en  emprun- 
ttmt  des  paroles  qui,  cette  fois,  ne  seront  pas  de  moi 
et,  pac  conséquent,  ne  pourront  en  aucune  façon 
vous  choquer. 

Le  journal  le  Temps,  le  23  mai  1915,  définissait 
en  une  formule  assez  juste,  je  crois,  l'impression 
qui  se  dégage  de  tous  ces  documents  ;  il  employait 
les  mots  de  «  neutralité  malveillante  ». 

Et,  avec  un  sens  très  délicat  de  la  mesure,  avec 
une  modération  qui  sait  donner  de  la  force  à  la 
fermeté,  M.  Alfred  Capus  écrivait,  dans  le  Figaro 
du  6  mars  1916,  à  propos  d'un  autre  document 
que  je  ne  cite  pas  ipour  ne  pas  allonger  la  dis- 
cussion, à  propos  de  la  lettre  au  cai-dinal  Pompili  : 
a  Les  exhortations  nouvelles  du  Souverain  Pontife 
montrent  une  sorte  de  neutralité  mystique,  laquelle, 
malgré  le  respect  commandé  par  la  noblesse  de  l'in- 
tention, n'est  acceptable  ipour  aucun  Français.  » 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  des  termes  mesurés,  je  pense.  Ils  résument 
mon  opinion  et  celle  de  beaucoup  de  nos  com- 
patriotes. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Il  serait  facile  de 
réçiondre. 

M.  MÉDARD  Brogly.  —  Ccs  temies  mesurés  ont 
été  bien  critiqués  en  Allemagne.  Je  suis  prêt  à  vous 
en  fournir  la  preuve.  (Très  bien  !  Très  bien  .'  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Herriot.  —  J'expose  des  faits  et  je  n'y  mets 
lucune  passion,  j'en  suis  sûr... 

M.  LÉON  Daudet.  —  Oh  I  pardon  I 

M.  Herriot.  —  Vous  le  verrez  tout  à  l'heure, 
llonsieur  Daudet,  lorsque  j'aurai  à  parler  de  la 
royauté. 

M.  LÉON  Daudet.  —  C'est  une  passion  cachée. 


mais  une  passion.  (Mouvements  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Herriot.  —  J'y  mets  de  la  conviction,  voilà 
tout. 

M.  LÉON  Daudet.  —  De  la  passion  I  La  conviction 
forte  est  une  passion.  {Réclamations  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Ce  débat  faisait,  jusqu'ici, 
honneur  à  la  Chambre.  Laissez-le  se  poursuivre. 
{Applaudissements.) 

Hostilité  du  Saiflt-Siè^e 
à  l'entrée  de  l'Italie  dans  la  guerre 

M.  Herriot.  —  Rappelez-vous  maintenant  l'atti- 
tude du  pape  Benoît  XV,  lorsque  l'Italie  est  entrée 
en  guerre  à  son  tour.  Vous  vous  souvenez  de  l'émo- 
tion suscitée  dans  la  presse  officielle  et  officieuse 
d'Italie,  lorsque  le  journal  du  Vatican,  l'Osservatore 
Romano,  osa  dire  que  «  la  guerre  déclarée  à  l'Au- 
triche était  une  guerre  offensive  ». 

Là  encore,  j'entends  être  très  discret  et,  je  pense, 
très  mesuré.  Mais  il  me  serait  bien»  facile,  en  évo- 
quant les  textes  que  j'ai  sous  les  yeux,  en  les 
req^laçant  à  leur  date,  de  vous  montrer  le  contraste 
permanent  entre  le  clergé  italien,  qui  s'associe 
constamment  aux  efforts  patriotiques  de  la  nation  et 
de  l'armée,  et  le  Pape,  qui  s'obstine,  par  exemple, 
alors  que  tous  les  évoques  ont  prescrit  la  Messe 
In  temprire  belli,  à  faire  dire  au  Vatican  la  Messe 
Pro  pace.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Pour  la  paix,  par- 
faitement. 

M.  Herriot.  —  L'Osservatore  Romano  se  sépare 
en  toute  occasion  des  patriotes  italiens.  L'Union 
populaire  des  catholiques  d'Italie,  présidée  par  le 
comte  dalla  Torre,  se  prépare  avec  allégresse  au 
sacrifice.  L'Osservatore  Romano  prêche  encore  dans 
les  premiers  jours  de  mai  et,  ipar  exemple,  le  8  mai, 
l'entente  avec  l'Autriclie  ;  il  dénonce  la  guerre 
comme  une  manœuvre  de  la  Maçonnerie. 

Les  catholiques  italiens  attendent  chaque  jour  une 
lettre  de  leur  Pape  qui  les  encourage  dans  la  guerre. 
Un  jour,  on  imagine  que  cette  lettre  a  été  donnée 
ou  tout  au  moins  qu'on  (peut  interpréter  dans  ce  sens 
une  déclcU-ation  du  Pape.  Le  Pape  a  écrit  une  lettre 
au  cardinal  Vannutelli  que  les  catlioliques  traduisent 
avec  enthousiasme  comme  une  adhésion  aux  déci- 
sions du  Gouvernement  et  de  la  nation.  L'Osservatore 
Romano  du  29  mai  iproteste  contre  cette  interpré- 
tation et  insiste  sur  la  situatio'n  lamentable  du  Saint- 
Siège  du  fait  de  la  guerre.  Les  évoques  de  Florence, 
de  Lecce,  d.'Anc^5ne,  l'arctiiprêtre  de  Pise  font  tous 
leurs  efforts.  Le  Pape  reste  neutre,  il  le  dit  à  chaque 
instant,  vous  l'avez  appris  tout  à  l'heure  encore 
dans  l'interview  accordée  à  M.  Lataipie.  {Interrup- 
tions à  droite  —  Applaudissements  à  B extrême 
gauche.) 

Le  Pape  a  paru  ne  pas  entendre 
les  appels  suppliants  des  catholiques  belles 

Ici,  j'entends  l'objection  ;  on  nous  l'a  présentée 
tout  à  l'heure  avec  beaucoup  d'éclat  On  nous  a  dit  : 
Si  la  France  n'a  ipas  été  plus  heureuse  à  Rome 
pendant  la  guerre,  c'est  à  cause  de  sa  carence. 

Messieurs,  il  y  avait  un  pays  qui  n'était  pas  absent 
de  Rome,  c'était  la  Belgique.  {Applaudissements  à 
^extrême  gauche  et  sur  de  nombreux  bancs  ù 
gauche.)  Il  y  avait  une  nation  qui  s'était  montréo 
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constamment  et  s'est  montrée  spécialement  dans 
cette  guerre  la  fille  docile  de  l'Eglise  et  dont  on 
peut  dire  que,  de  toute  façon,  son  chef  spirituel, 
le  cardinal  Mercier,  fut  admirable.  {Vifs  applaudis- 
sements.) Raippelez-vous  comme  elle  a  été  protégée 
dans  ses  souffrances.  Rappelez-vous  son  martyre. 
Ra)ppelez-vous  que  lorsqu'elle  était,  comme  les  (pre- 
miers chrétiens  de  l'Eglise,  livrée  aux  bêtes  dans 
l'arène,  le  chef  du  pouvoir  s-pirltuel  n'a  pas  pro- 
testé. Que  d'appels  cependant  I 

Je  me  fonde  sur  l'autorité  d'un  Belge  catholique, 
M.  Pierre  Nothomb.  Je  voudrais  simplement  relever 
devant  cette  Chambre  non  pas  même  une  partie 
des  souffrances  de  cette  population  qui  disait,  par 
l'intermédiaire  d'un  malheureux  paysan,  qu'elle  a 
vécu  pendant  des  années  avec  tout  le  temps  la 
mort  sur  les  lèvres,  mais  relever  simplement  certains 
massacres  de  prêtres. 

Écoutez   ce   nécrologe.   Messieurs,   je   vous   prie. 

«  Le  vicaire  d'Olne,  M.  Rensonnet,  est  fusillé  pour 
avoir  regardé  défiler  les  troupes  ;  le  curé  de  ?orêt 
est  brûlé  ;  le  curé  de  Haocourt  fusillé  après  avoir 
été  traîné  par  un  cheval  aul  galap, 

»  L'aumônier  de  Bouge  est  percé  de  baïonnettes  ; 
le  curé  de  Spontin  est  percé  de  coups  de  lance, 
comme  le  Christ.  M.  Labeye,  curé  de  Trembleur, 
est  averti  de  sa  condamEation  lorsqu'il  prépare  lui- 
même  à  la  mort  de  pauvres  gens.  Il  poursuit  son 
ministère,  demande  à  dire  une  dernière  fois  sa 
Messe,  puis  il  se  rend  au  cimetière,  où  le  peloton 
d'exécution  fait  son  office. 

»  M.  Glouden,  curé  de  Latour,  est  assassiné  à 
eoups  de  revolver  près  de  la  voiture  où  il  vient  de 
faire  ranger  des  blessés.  M.  le  vicaire  d'Etalle  est 
pendu  à  un  poteau  télégraphique.  M.  Hottlet,  curé 
des  Alloux,  et  M.  l'abbé  Docq  sont  tués  à  Tamines  ; 
le  second,  nous  dit-on,  achevé  à  coups  de  crosse, 
avait  la  tête  aplatie  comme  une  figue.  Le  curé  de 
iloselies  est  fusillé  ;  le  curé  d'Acoz,  tué  au  moment 
où  il  lisait  soa  bréviaire.  M.  l'abbé  Jean  Wauters, 
curé  de  Pont-Brûlé,  est  fusillé  pour  avoir  défendu 
un  vieillard.  C'est  un  Jésuite  français  brûlé  à  Villers- 
en-Fagne  ;  c'est  le  P.  Nicolas,  Prémontré,  fusillé 
aveo  deux  Frères,  près  de  Dinant  C'est  le  curé  de 
Gebrode,  sommé,  proclame  le  cardinal  Mercier,  de 
renoncer  à  la  foi  catliolique,  refusant  et  mourant 
en  martyr,  ayant  droit  de  ce  fait,  Messieurs,  à  notre 
hommage,  tout  aussi  bien  qu'au  vôti'e.  (Ajyplaudisse- 
ments.)  C'est  le  curé  de  Sorines,  enfermé  dans 
l'église  de  Leignon  et  obligé  de  faire  le  chemin  de 
la  croix  tandis  que  les  soldats  allemands  lui  couvrent 
le  visage  de  crachats.  C'est  le  curé  de  Bueken,  âgé 
de  quatre-vingt-trois  ans,  attaché  à  un  canon,  puis 
traîné  par  les  pieds,  la  tête  rebondissant  sur  de  gros 
pavés.  » 

Ainsi  chaque  jour,  dans  ses  ministres  du  culte, 
la  Belgique  est  non  seulement  déchirée,  mais 
outragée. 

Et  l'auteur  de  ce  récit,  celui  qui  a  rédigé  cette 
liste  lamentable,  celui  qui  nous  a  conservé  quelques 
invitations  aux  Messes  de  ces  malheureux,  invita- 
tions qui  se  terminent  par  des  cris  touchants  de 
foi,  par  ces  mots  :  «  Sainte  Barbe,  protectrice  de 
la  bonne  mort,  priez  pour  nous  1  »,  cet  auteur  ter- 
mine son  récit  par  ces  phrases  '{Interruptions  à 
droite.  —  Vifs  applaudissemerUs  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche)  : 

«  Le  père  commun  des  fidèles  est  bien  loin  de 
notre  terre  et  de  nos  souffrances.  Entendra-t-il  enfin, 
à   tr&vers   l'impénétrable    et    sourde   muraille    qui 


semble  le  séparer  de  nous,  cntendra-l-il  enfin  lo 
cri  que  notre  peuple  chrétien  et  que  le  sang  des 
prêtres  torturés  ont  poussé  vers  lui  déscsipérémcnt  ? 
Gondamnera-t-il  celui  au  nom  de  qui  ces  crimes  sont 
commis  et  qui  prétend  les  couvrir  du  nom  de  la 
divinité  ?  » 

Ce  n'est  pas  là  le  langage  de  la  révolte,  c'esd  celai 
rie  la  supplication. 

Il  semble  que  dans  ce  tragique  De  Profundis,  dans 
ces  invocations  jaillissant  du  fond  des  abîmes  do  la 
douleur,  on  entende  retentir  l'ardent  appel  du  Psal- 
mistô  :  «  Si  vous  ménagez  l'iniquité.  Seigneur, 
Seigneur,  qui  nous  soutiendra  ?  »  {Applaudissements 
à  l'extrême  gauche,  à  gauche  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

Le  Pape  n'a  pas  répondu!  Les  évoques,  par  disci- 
pline, ont  tenté  de  l'excuser.  Le  Pape  n'a  pas  ré- 
pondu. 

M.  Marcel  Habert.  —  La  Belgique  a-t-élle  uni 
ambassadeur  ? 

M.  Herriot.  —  Laissez-moi  parler.  Je  respecte 
votr-e  conviction,  écoutez  la  mienne. 

Surhumaine  grandeur  de  la  Papauté 
sous  U  pmiH/icat  de  saint  Grégoire  I'''' 

Je  dis  —  quel  mot  voulez-vous  donc  que  j'emploie 
pour  ne  pas  choquer  votre  irritation?  — .  je  dis,  au 
moins,  en  donnant  à  ce  mot  tout  son  sens  :  Je  le  re- 
grette. Je  me  rappelle,  en  effet,  qu'il  y  a  eu,  dans 
l'histoire  de  la  Papauté,  des  heures  où  le  chef  de 
PEglise  s'érigeait,  de  toute  sa  hauteur  de  chef  spiri- 
tuel et  de  représentant  de  l'idiéalisme,  aii-des«us 
des  violences  des  souverains,  des  injustices  des  rois 
et  des  massacres  des  peuples. 

M.  MÉDARD  Brogly.  —  Etcs-vous  sûr  que  le  Pape 
n'a  pas  protesté  ? 

M.  Herriot.  —  Au  milieu  des  atrocités  du 
Yi*  siècle,  c'est  ainsi  qu'agissait  le  grand  pape  Gré- 
goire, simple  moine  arraché  malgré  lui  de  sa 
cellule  de  l'Aventin  et  porté  sur  la  chaire  de  Pierre. 

Les  cœurs  des  moins  croyants  s'émeuvent  de 
voir  ce  valétudinaire,  debout,  seul  ou  presque  seul 
sur  les  murs  de  Rome,  défendre  sa  ville  contre  les 
Lombards,  protester  contre  toutes  les  injustices,  se 
dresser  contre  la  perpétuation  de  l'esclavage,  alla* 
jusqu'à  vouloir  qu'on  rende  aux  juifs  leurs  synar^ 
gogues,  parce  qu'on  les  leur  a  prises  indûment  et^ 
par  force.  On  l'aime,  on  l'admire  de  le  voir  oppo- 
sant ainsi  aux  violences  cette  sérénité  de  l'ânije 
juste,  qui  s'épanouit  encore  dans  la  calme  beauté 
du  chant  grégorien. 

L'humanité  paye  d'une  longue  reconnaissance 
ces  homimes,  qui  ont  ainsi  servi  à  travers  les  âges 
sa  pauvre  cause  tourmentée.  Le  nom  de  Grégoire 
fut  porté  ipar  la  vénération  d'un  bout  à  l'autre  du 
monde,  et,  aujourd'hui  encore,  il  suffit  d'être  idéa- 
liste pour  saluer  la  mémoire  de  ce  chef  spirituel 
qui  a  su  donner,  dans  un  temps  de  guerces,  cet 
ordre  à  ses  prêtres  :  «  Vous  mettrez  un  frein  à 
la  violence,  car  mettre  un  frein  aux  violences  des 
laïques,  ce  n'est  point  aller  contre  la  loi  ;  c'est  porter 
secours  à  la  loi.  »  {Applaudéssements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Par  cet  éloge  du  passé  lointain,  entendez  ce  que 
je  pense  du  passé  récent,  et  que  l'on  n'insiste  pas 
trop,  dti  côté  des  partisans  du  rétablissement  de 
l'ambassade,  sur  la  grandeur  morcde  de  la  Papauté 
pendant  la  guerre.  {Applaudissements,  à  Pextrême 
gauche  et  à  gauche.X 
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&v«yer  on  ambassadenr  au  VaKcaa 

serait  reconnaître  le  cuUe  catholiqae 

ti   donc    viokr    la   loi    de    SépantÎMi 

J'arrive  -au  deuxième  argument  présenté  par  les 
partisans  de  l'ambassade.  Cette  fois,  novis  allons 
nous  mouvoir,  si  vous  le  voulez  bien,  dans  l'ordre 
strictement  juridique.  J'espère  que  les  passions  se 
calmeront  ou,  tout  au  moins,  se  reposeront.  Je  le 
souhaite.  (Soiirires.) 

M.  Noblemaire  nous  a  dit  : 

«  Que  eraùgnez-vous  et  pourquoi  ne  vous  réjouis- 
sez-vous pas  ? 

n  C'est  —  j'ai  noté  au  passage  ses  expressions  — 
toute  la  France  républicaine  qui  est  accueillie  à 
Rome  en  ce  moment,  ou,  tout  au  imoins,  qu'on  y 
attend;  c'est  toute  la  France  républicaine  qui  va 
venir  à  Rome  avec  ses  lois,  que  personne  ne 
conteste.  » 

S'il  en  éjait  ainsi,  je  me  sentirais  (pour  ma  part 
assez  rassuré,  car  il  y  a,  j'en  suis  sûr,  dans  cette 
enceinte  des  républicains  qui  se  préoccupent  de  ne 
pas  laisser  violer  une  loi  de  Séparation  qu'ils  se 
sont  engagés  à  garantir. 

Première  remarque.  L'article  2  de  la  loi  de  Sépa- 
ration dit  : 

«  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne 
subventionne  aucun  culte.   » 

M.  Paul  Gay.  —  Vous  avez  rapporté  l'Institut 
musulman   et  sa  mosquée. 

M.  Herriot.  —  Du  tout,  mon  cher  collègue. 
Puiscpie  vous  m'interrompez,  je  vous  réponds  que 
nous  ne  subventionnons  aucun  culte  ;  nous  ne  vous 
avons  pas  demandé  de  subvention  pour  une  mosquée  ; 
pour  éviter  cette  faute  contre  la  loi,  nous  avons 
subventionné  la  Société  des  Habous. 

M.  Paul  Gay.  —  Pas  d'hypocrisie  !  {MouvemerUs 
divers.) 

M.  Hkrriot.  —  Je  ne  vous  r^onds  plus. 

M.  LE  Préside.nt.  —  Veuillez  ne  pas  employer 
de  mots  de  ce  genre.  M.  Herriot  s'exprime  toujours 
avec  une  parfaite  loyauté. 

M.  Herriot.  —  J'aurais  répondu  en  détail  à  ime 
question,  je  refuse  de  répondre  à  une  grossièreté. 

M.  Paul  Gay.  —  Je  ne  retire  pas  le  mot.  {Inter- 
ruptions à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  rap!peUe  à  l'ordre. 

M.  Herriot.  —  Il  y  a  d'autres  lieux  que  celul^i 
pour  provoquer  ou  régler  les  scandales.  {Très  bien  ! 
Tr^s  bien  !  à  gauche.) 

Dt.'jà,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'article  2  de 
la  loi  de  Séparation  est  violé,  puisque  cet  article 
dit  que  la  République  ne  reconnaît  aucun  culte. 

De  bonne  foi,  il  n'y  a  pas,  pour  un  Etat,  d'acte 
qui  l'engage  plus  au  dehors  que  l'envoi  d'un  am- 
bassadeur, délégué  de  sa  souveraineté.  Suivant  le 
droit  international  public,  cet  envoi  d'un  ambas- 
sadeur crée  déjà  un  lien  juridique. 

Et  vous  direz  que  la  France  ne  reconnaît  pas  le 
culte  catholique,  lorsqu'elle  adresse  un  ambas- 
sadeur à  son  chef  spirituel,  parfaitement  respec- 
table en  tant  que  chef  spirituel,  mais  non  sou- 
verain sensu  proprio  ? 

Le  Pape  n'est  plus  un  chef  d'Etat  ;  vous  prétendez 
ne  pas  le  «  reconnaître  »  au  sens  de  la  loi  et  vous 
lui  envoyez,  vous  recevez  de  lui  un  agent  diplooma- 
lique? 

Vous  souriez,  Monsieur  Noblemaire  ?  Je  serais 
curieux  de  connaître  votre  réponse  à  cette  première 
observation., 


i 


te  Gouvemement  n'a  pn  s'entendre  avec  Rome 
sur  le  régime  du  culte 

La  levée  de  l'interdit  des  Cultuelles  n'a  pu  étra 
pnbKée  en  suite  des  protestations  de  l'Episcopat  ; 
celui-ci  a  demandé  par  le  Vatican  un  statut  légal 
difïérent  de  la  loi  de  Séparation,  et  le  président 
du  Conseil  l'a  refusé 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  plus  ;  la  loi  de  Sépara 
tion  est  plus  gravement  exposée  ;  ici>  je  vais  expo- 
ser des  faits  tout  en  demeurant  dans  l'ordre  juri- 
dique. 

Je  n'ai  aucun  espoir  ni  aucune  prétention  de 
convaincre  ceux  de  nos  collègues  qui  croient  que  la 
discipline  catholique  doit  commander  la  discipline 
politique.  (Exclamations  à  droite  et  au  centre.  — 
.Ipplaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gatiche.) 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Jamais  I 

M.  Henry  Le  Mire.  —  A^ous  savez  bien  que  ce 
n'est  pas  notre  sentiment. 

A  droite.  —  Nous  ne  sommes  pas  des  esclaves. 

M.  Paul  Escudier.  —  Cet  argument  est  au-dessous 
de  vous. 

M.  Bellet.  —  Le  perinde  ac  cadaver  n'existe  plus 
que  dans  la  Franc-Maçonnerie. 

^f.  Herriot.  —  C'est  une  remarque  bien  indigne 
de  vous.  Ellle  est,  tout  au  moins,  d'une  bien  grande 
banalité  et  mon  indépendance  ne  la  mérite  guère. 

M.  Bellet.  —  Ce  n'est  pas  à  vous  aue  je  l'adresse. 
Vous  navez  qu'à  ne  pas  nous  dire  que  nous,  catho- 
liques, nous  ne  jugeons  pas  uniquement  en  Fran- 
çais. {Mouvements  divers.  —  Bruit.) 

M.  Herriot.  —  Al-je  dit  cela  ? 

M.  LE  Président.  —  Je  réclame  le  silence  sut 
tous  les  bancs. 

M.  Herriot.  —  Je  me  réjouis  de  ces  interruptions, 
qui  montrent  combien  est  gênante  pour  certains  la 
question  que  je  voudrais  traiter  maintenant.  {Très 
Men  !  Très  bien  .'  à  l'extrême  goAtche.) 

Au  centre  même  de  la  loi  de  Séparation,  au 
titre  IV,  il  se  présente  une  question  infiniment  déli- 
cate, qui  engage  en  effet  les  consciences,  c'est 
la  question  des  Associations  cultuelles. 

.•1  gauche.  —  Voilà  la  question. 

M.  Herriot.  —  Sur  ce  sujet,  on  a  discuté  avec 
Rome,  entre  le  23  mars  et  le  25  juin  de  cette  année. 

M.  Doulcet  avait  été  chargé  de  faire  remarquer 
que  les  avantages,  pour  l'Eglise,  de  la  loi  de  1905 
avaient  été  précisés,  pour  la  sauvegarde  des  droits 
de  la  Hiérarchie,  par  la  jurisprudenoe  constante 
du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation. 

11  semble  donc  que  Rome  pouvait  reconnaître 
la  loi. 

Le  Gouvernement,  je  le  dis  à  son  honneur  ou 
à  sa  décharge,  comme  vous  voudrez,  le  Gouverne- 
ment s'était  préoccupé  de  ne  pas  venir  devant 
la  Chambre  sans  pouvoir  lui  donner  l'assurance 
que  les  lois,  et  en  particulier  la  loi  de  Séparation, 
étaient  bien  garanties.  Et,  encore  une  fois,  pîU" 
l'intermédiaire  de  l'honorable  M.  Doulcet,  la  dis- 
cussion s'est  engagée  à  Rome  et,  en  particulier, 
sur  ce  point,  que  «  la  reprise  des  relations  nie 
saurait  comporter  aucune  modification  de  la  légis- 
lation française  ».  Vous  êtes,  je  pense,  curieux  de 
savoir  ce  qui  s'est  passé  ?  {Oui  !  Oui .') 

Si  vous  êtes  très  curieux,  vous  ne  serez  pas 
extrêmement  renseignés  par  le  rapport  de  notre 
excellent  collègue  M.  Noblemaire.  M.  Noblemaire 
expose  bien,  et  avec  beaucoup  de  détails,  l'origine, 
les    débuts,   le   caractère   de   la   négociation,   mais 
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quand  II  s'agit  —  ce  qui  nous  importe,  ce  qui 
pourrait  nous  rassurer  —  de  nous  en  donner  la 
conclusion,  que  nous  dit-Il  ?  Je  lis  sa  phrase,  pour, 
oette  fois,  ne  l'inquiéter  ni  le  trahir. 

•  Mais  il  apparut  assez  vite  que  les  Intéressés 
ne  seraient  point  immédiatement  ni  unanimement 
d'accord  pour  cesser  d'user,  vis-à-vis  d'une  loi, 
qui  n'avait  d'ailleurs  sur  ce  point  aucun  caractère 
obligatoire,  de  la  liberté  que  le  législateur  français 
avait  lui-même  et  très  expressément  entendu  lais- 
ser à  cet  égard  à  leurs  consciences.   » 

M.  Marcel  Habert.  —  Très  bien  I 

M.  Herriot.  —  Que  veut  dire  cette  phrase,  dont 
vous  m'aocorderez  bien  qu'elle  est  un  peu  mysté- 
rieuse ?  Que  signifle-t-elle  et  que  résume-t-elle  ? 
Un  échec  ou  un  succès  ?  Vous  direz  peut-être  un 
succès... 

M.  Marcel  Habert.  —  Ni  l'un  ni  l'autre. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Une  erreur  de  texte. 

M.  Herriot.  —  J'ose  dire  qu'elle  représente  un 
échec,  et  je  vais  vcus  prouver  que  M.  Doulcet  n'a 
pas  obtenu  satisfaction  pour  la  reconnaissamce  de 
la  législation  française,  c'est-à-dire  sur  le  quatrième 
point  de  son  mandat. 

M.  le  Rapporteur.  —  Le  mélange  de  deux  ques- 
tions qui  n'avaient  aucun  rapport, 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Mais  sur  lesquelles 
vous  avez  bien  insisté. 

M.  Herriot.  —  Je  sais  très  bien  où  j©  vais.  J'ai 
90US  les  yeux  mes  propres  notes  à  la  Ck>mmIssion 
des  finances,  notes  prises  à  l'audilion  de  la  personne 
qui  était  Le  mieux  qualifiée  pour  noua  renseigner. 

On  nous  apprenait  que,  en  effet*  le  Gouvernement 
avait  fait  «poser  la  question  des  Associations  cul- 
tuelles et  avait  fait  observer  au  ^cardinal  secrétaire 
d'Etat  que,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  obli- 
geant les  Cultuelles  à  respecter  la  Hiérarchie  catho- 
lique, Il  n'y  avait  plus  lieu  de  les  interdire. 

Je  me  réfène  encore  aux  notes  que  j'ai  prises. 
L'interdlit  avait  été  levé  grâce  à  M.  IDoulcet.  (Mais  la 
décision  n'a  pas  été  publiée.  L'affaire  allait  être 
réglée  lorsque  dies  membres  de  l'épiscopat  sont 
venus  à  Rome  pour  protester. 

Le  28  mai,  le  Vatican  fait  passer  une  note.  L'épi- 
scopat demandait  wa.  statut  nouveau  différent  du 
statut  légal,  différent  de  la  loi  de  Séparation,  mieux 
en  harmonie,  disait-il,  avec  les  principes  de  la  Répu- 
blique. 

Le  président  du  Conseil  a  refusé. 

C'est  ainsi  que  se  sont  terminées  les  négociations 
auxquelles  M.  Noblemaire  faisait  allusion.  Ainsi 
s'expliquent  aussi  certains  retards  qui  nous  ont 
surpris. 

Que  prouvent  ces  faits? 

On  a  essayé  loyalement  de  s'entendre  sur  la  loi 
de  Séparation.  Je  vais  jusqu'à  dire  ceci.  Le  cardinal 
secrétaire,  qui  tm'aipparaît  d'abord  comme  un  véri- 
table homme  d'Etat  et  peutr-êfcre,  au  demeurant, 
comme  un  esprit  assez  libéral... 

M.  Ferrette.  —  Ami  de  la  France. 

M.  Herriot.  —  ...a  tenté  de  faire  accepter  la  loi 
die  Séparation.  Mais  la  recoainaissance  de  notre  légis- 
lation n'a  pu  être  obtenue  ;  la  déclaration  n'a  pas  pu 
être  publiée  ;  l'accord  n'a  pas  pu  s'établir  ;  certains 
de  vos  évêques  ne  l'ont  pas  voulu  ;  chacun  est  rentré 
chez  sol.  Et  voilà  le  sens  de  la  phrase  mystérieuse 
de  M.  le  rapporteur. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Il  n'y  avait  pas  que 
des  évoques  :  il  y  avait  aussi  d'autres  Français  à 
Rome  ;  ce  sont  eux  qui  ont  empêché  l'accord. 


Polémique  ouverte  par  l'article  anonyme 
de  la  t  Revue  des  Deux  Hondes  • 

M.  Herriot.  —  D'ailleurs,  si  vous  contestiez  la 
vérité  de  ces  faits,  que  je  rapporte  tels  qu'ils  nous 
ont  été  à  nous-mêmes  rapportés,  vous  avez,  Mes- 
sieurs, pour  vous  éclairer,  la  polémique  si  intéres- 
sante qui  s'est  ouverte  récemment  dans  la  presse 
périodique  française.  Vous  ave^  lu,  j'imagine,  l'ar- 
ticle qui  a  déchaîné  toute  cette  polémique  ;  vous 
avez  lu,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  sous  la 
date  du  l'-'  octobre  1920,  une  étude  qui  n'est  pas 
signée,  msùs  qui  est  évidemment  l'œuvre  d'un  catho- 
hque  tout  à  fait  informé  (1). 

M.  LÉON  Daudet.  —  Nous  le  connaissons. 

M.  Herriot.  —  Que  dit  cet  article  ?  Monsieur 
Léon  Daudet,  vous  le  savez  bien,  puisque  vous  avez 
été  mêlé  à  cette  discussion.  Cet  article  confirme  exac- 
tement ce  que  je  viens  de  dire,  il  reproduit  un 
document  du  journal  l'Ordre  public  d'après  lequel, 
en  effet,  ce  sont  des  évêques  qui,  éprouvant  des 
appréliensions  au  sujet  des  Cultuelles,  se  sont  dé- 
clarés nettement  défavorables  à  l'application,  au 
maintien  de  la  loi  de  Séparation.  La  réunion  qui 
devait  conduire  à  la  protestatior.  eut  lieu  le  14  mai. 
Je  cite  : 

«  Le  dimanche  16  mai,  au  soir,  après  un  exarncn 
minutieux  de  la  situation,  tous  les  cardinaux  fran- 
çais étaient  unanimes  dans  la  résistance  respec- 
tueuse. » 

L'auteur  de  cet  article,  auteur  que  je  ne  connais 
pas,  après  une  longue  discussion,  conclut  que  l'on 
a.  eu  tort.  Il  pense  que  l'on  pourrait  parfaitement 
appliquer  la  loi  de  Séparation,  qu'elle  donne  toutes 
les  garanties  possibles,  que  l'acceptation  représen- 
tait, en  (particulier,  le  salut  pour  le  .prolétariat  ecclé- 
siastique... —  car  il  y  a  un  prolétariat  ecclésiastique, 
aussi  bien  qu'il  y  a  un  prolétariat  intellectuel  et 
manuel....  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Messieurs,  c'est  l'auteur  de  l'article  qui  le  rappelle 
comme  moi-même. 

M.  Charles  Bernard.  —  Les  curés  de  campagne 
touchent  120  francs  par  mois  ;  mais  ils  ne  sont 
pas  syndiqués  I 

M.  Marcel  Hubert.  —  Ils  travaillent  plus  de 
huit  heures  par  jour  et  ne  gagnent  pas  ce  que 
gagnent  les  ouvriers. 

M.  Herriot.  —  Oui,  Messieurs,  il  y  a  un  prolé- 
tariat dans  le  clergé. 

Mais  comme  l'auteur  de  cet  article,  en  le  disant, 
soutenait  que  c'était  une  imprudence  de  la  part  des 
opposants  d'avoir  refusé,  à  Rome,  l'aipplication  régu- 
lière de  la  loi  de  Séparation,  il  s'est  attiré  des 
répliques  (2)  et  des  commentaires  qui  illustrent  jus- 
qu'à l'évidence  la  plus  claire  la  vérité  de  mes  affir- 
mations. 

L'un  de  ces  articles  —  il  y  en  a  eu  trois  depuis 
le  1"  novembre  —  a  été  publié  dans  la  Revue 
Hebdomadaire  du  6  novembre.  Il  appose  à  la  con- 
ception légale  de  la  Séparation  un  régime  nouveau, 
un  nouveau  statut  par  une  nouvelle  loi. 

Le  deuxième  a  (paru  douis  la  revue  des  Pères 
Jésuites,  les  Etudes,  le  5  novembre.  M.  Yves  de 
La  Brière,  qui  l'a  écrit,  réclame  une  loi  nouvelle 


(i)   La  D.   C.   a   reproduit   la   plupart  des    réponses   de 
l'Episcopat  français  à  cet  article  (D.  C,  t.  4,  pp.  ^gS-Soij^Hi 
33 1-333    et    368),   et    indiquera   prochainement   celles    qu'ilj^Hj 
lui  a  été  impossible  de  publier.  ^H 

(2)    Les    trois    réponses   que  mentionne   M.    Herriot  ont 
été  analysées  dans  la  D.  C,  t.  à,  pp.  44i-443. 
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et  refuse  de  se  contenter  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat. 

Le  troisième  article,  que  M.  Daudet  connaît  bien 
et  aui  m'a  d'ailleurs,  je  le  déclare,  beaucoup  étonné, 
est  un  article  d'un  jurisconsulte  protestant,  M.  Ar- 
mand Lods,  membre  influent  de  l'Eglise  luthérienne 
de  Paris,  qui  vient  apporter,  lui  aussi,  son  apipui 
à  l'Eglise  catholique  pour  la  dénonciation,  la  revision 
et  la  reprise  de  la  loi  de  Séparation. 

J'achève  ainsi.  Messieurs,  la  deuxième  partie  de 
ma  démonstration.  Je  ne  suis  fpas  sorti  de  l'ordre 
juridique. 

A  ceux  qui  sont  hostiles  à  la  loi  de  Séparation, 
je  déclare  loyalement  que  je  n'ai  rien  à  leur  opposer. 
Leur  droit  est  entier  de  la  méconnaître  et  de  la 
refuser,  s'ils  le  veulent.  Mais  à  ceux  qui  se  sont 
déclarés  les  partisans  et  les  garants  de  la  loi  de 
Séparation,  je  dis  que  cette  loi  est  menacée,  qu'elle 
est  attaquée.  Je  raippelle  qu'on  a  voulu  s'entendre 
à  Rome  sur  la  question  des  Cultuelles,  que  l'accord 
a  échoué,  que  vous  en  avez  désormais  toutes  les 
preuves.  Maintenant,  c'est  à  vous  de  dire  si  vous 
entendez  défendre  la  législation  française.  Upplott- 
dissements  à  ^extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Le  C<»c«rdat  est-il  demeuré  en  ngutur  eo  Abace-Lorraioe  ? 

Témoignage   du   cardinal   Ântonelli 

Je  viens  à  la  troisième  partie  de  ma  démonstration. 
J'arrive  à  ce  qu'on  nous  a  dit  tout  à  l'heure  de  la 
politique  extérieure  de  la  France. 

On  nous  a  parlé  de  l'Alsace.  Je  sens  qu'il  va  m'être 
difficile,  quelles  crue  soient  mes  intentions  de  très 
grande  modération,  même  de  citer  des  textes.  On 
a  déclaré  que  la  France  avait  oromis  à  l'Alsace  de 
respecter  ses  croyances  :  nous  nous  associons,  de 
notre  côté,  à  ces  déclarations  {Très  bien  !  Très 
bien .'),  nous  nous  y  joignons  très  sincèrement. 
Je  n'ai  qu'un  regret,  pour  ma  part,  c'est  que  nos 
paroles  ne  puissent  'pas  toujours  parvenir  telles  que 
nous  les  prononçons,  'par  suite  de  ce  qui  subsiste 
encore  de  la  barrière  des  langues,  à  ces  populations 
pavsannes  d'Alsace  dont  nous  voulons  respecter  et 
protéger  les  croyances.  {Très  bien  !  Très  bien!  sur 
divers  bancs.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Charles  Rlell.vx.  —  Eh  bien  I  Nous  deman- 
dons les  mêmes  garanties  que  les  Alsaciens. 

M.  Herriot.  —  Je  crois  que  je  vais  vous  étonner 
par  les  deux  textes  que  j'ai  à  vous  soumettre.  On 
nous  a  dit  :  -'  L'Alsace  apporte  un  grand  argument 
en  faveur  de  notre  thèse.  Il  faut  rétablir  l'ambas- 
sade, soit  pour  assurer  aux  Alsaciens  l'appUc-ation 
du  Concordat,  soit  pour  répondre  aux  vœux  des 
populations.  » 

'  J'ai  cherché  de  bonne  foi  ce  qu'était,  en  droit, 
le  Concordat  en  Alsace  ou,  plus  exactement,  ce 
quii  était  devenu  au  lendemain  de  la  guerre.  J'ai 
trouvé  un  texte  bien  curieux.  Je  pense  qu'il  suffira 
pour  fixer  votre  opinion.  En  tout  cas,  vous  pourrez 
le  discuter  ;  je  vais  vous  le  lire.  C'est  la  lettre 
adressée  en  date  du  3  janvier  1872,  par  le  cardinal 
Antonelli,  secrétaire  d'Etat,  à  l'évêque  de  Stras- 
bourg. Je  vous  la  lis  ;  je  ne  la  commenterai  pas  : 
u  Auguste  et  vénérable  Seigneur, 

«  Je  m'empresse,  en  réponse  à  la  lettre  que 
Votre  Grâce  a  adressée  le  28  novembre  au  Saint- 
Père,  de  porter  à  votre  connaissance  qu'il  ne 
paraît  pas  opportun  de  tenir  compte  de  vos  sug- 
gestions pour  régler  les  complications  nées  à  la 
suite   de  la  nomination   des   curés   cantonaux.   Et 


ceci,  parce-  que  le  Concordat  de  1801  n'a  plus 
aucune  valeur  du  jour  où  l'Alsace  est  devenue 
partie  de  l'Empire  allemand. 

»  En  même  temps,  je  vous  assure  que  le  Saint- 
Siège  ne  manquera  pas,  au  moment  opportun,  de 
conclure  un  accord  avec  le  gouvernement  prussien. 

»  J'ai  le  plaisir,  etc. 
>  Rome,  le  3  janvier  1872.  » 

Je  ne  discute  pas  cette  pièce  ;  je  la  cite  tout 
simplement  ;  elle  en  vaut  la  peine. 

M.  [l'abbé]  "Wetterlé.  —  Connaissez-vous  la 
lettre  du  10  février? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Monsieur  Herriot,  vous  avez 
bien  voulu  nou3"  lire  une  lettre  du  cardinal  Antonelli 
en  date  du  3  janvier.  Le  10  février,  le  cardinal 
écrivait,  au  même  évêque  de  Strasbourg,  une  lettre 
dont  voici  la  traduction  : 

«  La  communication  que  Votre  Excellence  a  jugé 
à  propos  de  donner  de  ma  note  du  3  du  mois  passé 
au  gouverneur  de  la  ville  a  fait  naître,  chez  le 
Gouvernement  de  l'Empire  germanique  l'idée  que, 
par  le  contenu  de  cette  note,  on  a  voulu  dénoncer 
à  cedit  Gouvernement  le  Concordat  de  1801.  En 
suite  de  quoi  je  m'empresse  de  vous  signifier  que 
telle  n'a  jamais  été  l'intention  du  Saint-Siège  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite),  celui-ci 
n'ayant  aucun  Concordat  à  dénoncer  au  Gouver- 
nement impérial...  »  (Rires  et  applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Herriot.  —  J'ai  commis,  en  effet,  une  erreur  : 
je  .pensais  qu'il  n'y  avait  qu'un  document,  il  y  en 
a  deux.  (Nouveaux  rires  et  annlaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  [l'abbé]  Wetterlé.  —  Le  texte  n'est  pas  com- 
plet. Je  vous  apporterai  la  lettre  complète. 

Il  n'y  a  pas  uoanimité  en  Alsace-Lorraine 
en  faveur  de  la  reprise 

M.  Herriot.  —  Au  reste,  cela,  c'est  seulement 
la  question  de  droit  II  y  a  aussi  la  question  de 
fait.  On  vous  dit  que  les  populations  d'Alsace  ré- 
clament le  rétablissement  de  l'ambassade.  ,Je  vais 
vous  citer  des  documents  qui,  ceux-là,  ne  seront 
tpas  contestés.  Voulez-vous  me  (permettre  de  lire  la 
délibération  du  Conseil  municipal  de  Strasbourg  ?... 
(Réclamations  au  centre  et  à  droite.  —  Mouvements 
divers  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Ferrette.  —  Strasbourg  n'est  .pas  toute 
l'Alsace  I 

M.  Le  Cour  Grandmaison.  —  Et  le  Conseil  gé- 
néral ? 

M.  Herriot.  —  «Le  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Strasbourg,  d'accord  avec  d'autres  villes  de 
France,  émet  le  vœu  que  la  République  française 
n'envoie  pas  d'ambassadeur  à  Rome.  » 

M.  Le  Cour  Grandmaison.  —  Il  y  a  des  députés 
alsaciens  ipour  iparler  ici  au  nom  de  l'Alsace. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  La  minorité  a  été 
étouffée,  vous  le  savez  bien. 

M.  Evrard.  —  Il  y  a  100  000  voix  qui  n'ont  pas 
un  députe  ici. 

M,  Herriot.  —  Messieurs,  je  ne  fais  vraiment 
rien  pour  passionner  ce  débat. 

Je  ne  veux  pas  même  citer  l'ordre  du  jour  du 
Conseil  municipal  de  Colmar,  parce  que  je  ne  suis 
pas  assez  sûr  du  texte. 

M.  Ferrette.  —  Il  existe,  mais  il  n'exîprime  pas 
l'opinion  générale  de  l'Alsace. 

M.  Herriot.  —  Consentirez-vous  à  écouter  un 
autre   texte,   que   je   trouve  tout   à   fait  précis   et 


466 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


noble  ?  Il  résume,  au  moins,  tout  à  fait  ropinion 
que  je  défends.  C'est  l'ordre  du  jour  voté  par  le 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Mulhouse. 

Voix  diverses  au  centre.  —  Ce  Conseil  municipal 
est  socialiste. 

A  l'extrême  gauche.  —  Ce  sont  tout  de  même  des 
Alsaciens. 

M.  Herriot.  —  Ecoute*,  Messieurs  î 

«  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Mulhouse 
se  joint  aux  nombreuses  villes  de  France  qui  ont 
protesté  contre  l'envoi  d'un,  représentant  de  la  Répu- 
blicjue  auprès  du  Vatican. 

»  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Mulhouse 
voit  dans  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
rompues  un  premier  pas  en  vue  de  supprimer  une 
des  lois  fondamentales  de  la  République  :  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat.  » 

M.  Alfred  Oberkirch.  —  Pourquoi,  Monsieur 
Herriot,  pour  être  complet,  ne  rappelez-vous  pas  que 
le  Conseil  général  du  Bas-Rhin  a  voté  à  une  très 
grande  majorité  la  reprise  des  relations  avec  Rome  ? 
[Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Ne  faites  (pas  de  division 
en  Alsace,  Monsieur  Herriot. 

M.  Herriot.  —  Ce  n'est  vraùment  pas  ce  que 
je  veux  I 

M.  Robert  Schuman.  —  Le  sentiment  de  l'Alsace 
vous  sera  notifié  ipar  le  vote  de  tous  ses  députés 
et  ij^ar  les  déclarations  de  leurs  orateurs,  ces  jours-ci. 
{Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Heriuot.  —  Messieurs,  je  n'interprète  pas  ; 
je  cite  et  votre  intolérance  m'apporte  "des  argu- 
ments. (Protestations  à  droite.  —  Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
Vous  ne  me   laissez  même  ipas   achever  un  texte. 

M.  LE  Président.  —  Je  demande  à  mes  collègues 
d'écouter  sans  passion  et  de  ne  ipas  (prononcer  de 
paroles  qui  pourraient  froisser  les  sentiments  de 
nos  collègues  d'Alsace  et  de  Lorraine.  (Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

M,  Herriot.  —  Je  ne  puis  froisser  personne,  je 
Us,  sans  plus  : 

«  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Mulhouse 
exiprime  le  vœu  que  le  grand  et  salutaire  dévelo^)- 
pement  libéral  de  la  France  reposant  sur  cette 
loi  ne  (puisse  être  en  rien  entravé,  et  il  espère 
ardemment  que  les  bienfaits  de  la  loi  de  Sépa- 
ration, tout  en  sauvegardant  avec  un  soin  scrupu- 
leux le  libre  exercice  de  la  religion,  seront  étendus 
Clément  dans  le  délai  le  plus  bref,  aux  dépai-te- 
ments  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  qui  ont  fait 
retour  à  la  mère-patrie.  »  [Applaudissements  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Pourquoi  me  voulez-vous  pas  que  je  lise  ce  texte? 

A  droite.  —  Vous  vous  en  faites  un  argument. 

M.  Herriot.  —  Assurément.  Je  demande  à  en 
tirer  une  conclusion.  Vous  verrez  si  vous  pouvez 
l'accepter. 

Je  réponds  h  M.  Noblemaire  —  qu'aucun  d'entre 
nous  n'a  interrompu  quand  il  parlait  de  cette  ques- 
tion —  et  je  lui  dis  :  le  Concordat  ?  Vous  venez 
lie  voir  combien  votre  thèse  est  contestable.  Le  vœu 
unanime  des  populations  î  Non,  de  bonne  t9\,  il  n'y 
a,  pas  vœu  unanime. 

Je  veux  seulement  prouver  que  certaines  assem- 
blées d'Alsace  s'associent  à  notre  sentiment 

Que  l'Alsace  ne  soit  pas  Tenjeu  de  aos  discusslMis 

Elt  puisque  je  n'ai  pas  introduit  le  premier  c«tte 
disoussiota,    ipuisque    je    me    borne    à     répondre, 


j'exprime  une  pensée  à  laquelle  vous  allez  tous  vous 
associer  :  c'est  que  l'Alsace  ne  soit  pas  l'enjeu  de 
nos  discussions.  (Vifs  applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  3e  prétende 
qu'il  y  a  quelque  impudeur  patriotique  à  jeter  tou- 
jours, malgré  elle,  l'Alsace  dans  nos  débats.  (iVott- 
veaiix  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Elle  a  toutes  ses  libertés,  elle  a  touiUes  les  nôtres. 
Nous  entendons  respecter  toutes  ses  croyances.  Mais 

—  €t  je  serai  bien  modéré  dans  ma  con<ilusion  sur 
ce  point,  —  quand  on  a  prétendu  nous  apporter  des 
arguments  décisifs  tirés  de  l'unanimité  alsacienne, 
je  ne  dis  pas  qu'on  nous  a  trompés,  je  dis  tout  au 
moins  qu'on  s'est  triompé.  (Applaudissements  it 
l'extrême   gauche   et   sur   divers    bancs   à  gauche. 

—  Mouvements  divers  au  centre  et  à  droUe.) 

kKidcat  à  propos  de  la  survivance  du  Concordat 
en  AIsace-Lorraiae 

M.  LE  Rapporteur.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre une  observation  ?  (Réclamations  à  Fextrême 
gauche.) 

M.  Herriot,  —  Volontiers. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Rappor- 
teur, avec  l'assentiment  de  l'orateur. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  veux  régler  une  simple 
question  de  fart,  pour  ne  pas  allonger  le  débat,  à 
propos  du  Concordat  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Le  tfixte  que  j'ai  lu  a  montré  la  vérité  du  pro- 
verbe traduttore,  traditore.  Il  a  (prouvé  aussi  l'ineon- 
vénient  qu'il  y  avait  à  isoler  une  phrase  de  toute 
une  lettre.  Je  verserai  aux  débats,  si  vous  le  per- 
mettez, la  lettre  tout  entière,  et  comme,  dans  la 
discussion,  cet  argument  sera  certainement  repris, 
l'occasion  me  sera  offerte  encore  d'en  faire  la  lec- 
ture complète,  que  je  ne  veux  pas  vous  infliger  à 
l'heure  actuelle. 

Le  point  précis  que  je  voudrais  vous  dire,  c'est 
que,  en  tant  que  traité  international,  puisqu'il  faut 
préciser,  il  est  certain  que  le  Concordat  est  devenu 
caduc  par  suite  de  Fannexion  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  à  l'Allemagne.  C'est  le  droit  international, 
et  les  juristes  allemands  sont  d'accord  sur  ce  point 
avec  ceux  du  Vatican  et,  j'imagine,  tous  les  juristes 
de  cette  Chambre.  Cette  première  lettre  du  cardinal 
Antonelli  que  vous  avez  lue.  Monsieur  Herriot,  le 
montre  ;  mais,  d'autre  part,  ce  Concordat  avait  le 
caractère  d'une  loi  française  ;  il  était  incorporé  à  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  c'est-à-dire  promulgué 
comme  loi.  Cette  loi  était  en  vigueur  en  Alsace  et 
en  Lorraine.  Il  en  résulte  —  et  c'est  simplement  ceci 
que  je  veux  vous  faire  remarquer  —  que  le  Con- 
cordat y  a  force  de  loi,  est  resté  une  loi  locale. 
(Mouvements  divcTS.) 

Voix  diverses.  —  Lisez  le  texte  entier  de  la 
lettre  ! 

M.  Louis  Barthou.  —  Monsieur  Herriot,  voulez- 
vous  permettre  une  lecture  de  la  lettre  ? 

M.  Hehriot.  —  Bien  volontiers. 

M.  Louis  Barthou.  —  Monsieur  le  président, 
M.  Noblemaire  déclare  que,  pour  que  la  discussion 
soit  complète,  il  verse  la  lettre  au  débat,  et  il  la 
discute  sans  la  lire.  Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  Chambre  entière  que  la  lettre  soit  lue.  J'en 
demande  la  lecture.  (Très  bien.'  Très  bien!) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rap* 
porteur,  avec  l'assentiment  de  l'orateur. 

M.  LE  Rapporteur,  lisant.  —  «  La  communication 
que  Votre  Excellence  a  jugé  à  propos  de  donner  de 
ma  note  du  3  du  mois  passé  au  gouverneur  de  la 
viUe  a  fait  naître  chez  le  Gouvernement  de  l'Empire 
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germanique  l'idée  que,  par  le  contenu  de  cette  note, 
on  a  voulu  dénoncer  à  cedit  Gouvernement  le  Con- 
cordat de  1801.  En  suite  de  quoi  je  m'empresse  de 
vous  signifier  que  telle  n"a  pas  été  l'intention  du 
Saint-Siège,  celui-ci  n'ayant  aucun  Concordat  à  dé- 
noncer au  Gouvernement  Impérial. 

•  On  a  seulement  entendu  faire  savoir  à  Voire 
L"xcellence  quel  était  le  point  de  vue  de  ce  Saint- 
Siège  au  sujet  du  susdit  Concordat,  pour  les  provinces 
qui  ne  font  plus  partie  de  la  France,  et  comment, 
pour  régler  les  clioses  religieuses  de  ces  provinces, 
il  était  indispensable  de  prendre  des  accords  avec  le 
Gouvernement  impérial  d'Allemagne.  En  attendant, 
tant  que  ces  ententes  ne  seront  pas  faites,  il  est 
naturel  qu'on  continue  à  observer  les  dispositions 
du  Concordat  lui-même,  dans  toutes  les  questions 
pour  lesquelles,  suivant  l'article  17  de  ce  Concordat, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  des  accords  parti- 
culiers avec  le  Saint-Siège. 

o  Pour  ce  qui  regarde  l'agrément  du  Gouverne- 
ment à  la  nonoination  des  curés  cantonaux,  il  n'y  a 
pr\s  d'inconvénient  à  agir  de  même.  Et  vous  compren- 
dre? qu'il  vaut  mieu.K  se  procurer  cet  agrément  par 
voie  officieuse,  avant  de  faire  les  nominations,  afin 
do  ne  pas  exposer  les  nominations  mêmes  à  un  refus, 
ce  système  étant,  d'ailleurs,  celui  qui  se  pratique 
aussi  en  Allemagne.  » 

M.  DE  Mono-GiAFFKRRi.  —  Douc,  pas  de  Concordat 
d'origine  allemande,  et  le  Concordat  d'origine  fran- 
çaise abrogé.   (Applaudissements  à  gauche.) 

A  droite.  —  Pas  du  tout  !  vous  n'avez  pas  com- 
pris le  t^-xle  lu. 

M.  i.E  Rapporteur.  —  Je  vois  dans  cette  seconde 
lettre  que  le  cardinal  Antonelli  a  adressée  à  l'évêque 
de  Sli*asbourg,  le  10  février  1872,  que,  très  expressé- 
ment, les  dispositions  du  Concordat  de  1801,  à  l'ex- 
ception des  articles  4  et  16  (droits  et  prérogatives  de 
l'ancien  Gouvernement,  nominations  des  évéques) 
seraient  observées  par  les  autorités  ecclésiastiques, 
avec  l'assentiment  exprès  du  Saint-Siège,  exacte- 
n»ent  comme  par  le  passé-  D'autre  part,  le  Gouver- 
nement allemand  ayant  continué  de  son  côté  à  appli- 
quer ces  dispositions,  je  suis  bien  en  droit  de  dire 
que  le  Concordat  a  été  maintenu  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  non  seulement  en  qualité  de  loi  locale,  mais 
aussi  (et  la  nouvelle  convention  prévue  par  l'art.  17 
du  Concordat  n'ayant,  pendant  quarante-huit  ans, 
do  1872  à  1918,  jamais  été  conclue),  mais  aussi  en 
vertu  d'un  accord  tacite  entre  le  Gouvernement  alle- 
mand et  le  Saint-Siège.  J'en  conclus  que  le  Concor- 
dai a  été  appliqué,  en  fait,  sans  interruption,  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  pendant  tout  le  temps  que 
ces  provinces  ont  été  séparées  de  la  mère-patrie.  Je 
n'ai  rien  dit  de  plus,  et  je  ne  crois  pas,  après  cette 
explication  et  d'après  ces  textes,  que  ce  fait,  tout 
o"bjectif,  puisse  être  sérieusement  contesté.  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.  —  ilouvementis 
divers.) 

*  Sur  le  Rhin  contre  la  politique  par  les  érêqua 
et  p«ur  U  politique  4e  HodK  * 

yL  Herriot.  —  Je  me  garderai  bien  de  rien  ajouter 
ù.  cette  discussion  et  même,  si  vous  le  voulez,  je 
passerai  très  vite  sur  des  problèmes  intéressants 
qu'a  traités  M.  Noblemaire  et.  en  particulier,  sur  le 
problème  des  provinces  du  Rhin. 

Nous  ne  sommes  pas  très  à  notre  aise,  nous 
Français,  pour  discuter  ce  sujet.  Il  me  paraît 
fâcheux  que  le  Gouvernement  ait  laissé  entendre 
que,  dans  les  provinces  où  notre  situation  est  si 


délicate,  il  comptait  agir  par  l'intermédiaire  des 
évêqpjes. 

Je  ne  sais  pas  de  quelle  façon  pourra  être 
adcueillie  cette  perspective  et  de  la  p*irt  des  chefs 
spirituels  et  de  la  part  des  populations.  J'ai  bien 
le  droit  de  rappeler,  à  celte  occasion,  que  ce  n'est 
point  la  politique  traditionnelle  de  la  France  et  de 
la  République  sur  le  Rhin  et  que  ce  n'est  cer- 
tainement pas  la  méthode  qui  correspond  le  mieux 
au  vœu  des  populations  du  Rhin.  Ces  populations 
du  Rhin,  personne  ne  les  a  ni  mieux  connues  ni 
mieux  décrites  que  le  grand  historien  Albert  Sorel 
dans  son  livre  essentiel  sur  VEurope  et  la  Révolution 
française. 

Il  nous  les  a  montrées  nuancées,  fines,  sensibles, 
démocratie  dispersée  qui  cherche  depuis  longtempe 
à  se  concentrer,  ne  tolérant  les  juridictions  ecclé- 
siastiques de  Spire  ou  de  Worms,  de  Trêves  ou  de 
Mayence,  que  parce  qu'elles  ont  la  main  très  légère 
et  ne  s'occupent  jamais  des  affaires  du  temporel. 
Il  nous  les  a  montrées  surtout  très  sensibles  à  cet 
idéal  de  la  France  républicaine  que  je  vois  qu'au- 
jourd'hui on  renie  et  dont  on  semble  avoir  honte. 

M.  LE  LIECTEXANT-COLOXEL  JOSSE.  —  Qul    «OU   »   ? 

M.  Herriot.  —  Ceux  qui  nous  ajpportent  de  tels 
progrannmes. 

M.  Henhy  Le  Mibe.  —  Il  est  indigne  de  votre 
talent.  Monsieur  Herriot,  d'eniployer  des  arguments 
pareils.  [Bruit  à  gauche.) 

M.  DE  TiNGUY  DU  PouET.  —  Vous  parlez  de  l'idéal 
radical-socialiste  ;  ce  n'est  pas  celui  de  la  France 
républicaine  tout  entière.  (ErclamcUions  à  gauche. 
—  Applaudissements  au  centre.) 

M.  Hebriot.  —  J'ai  bien  le  droit  de  dire  qu'il  y 
a  deux  politiques  possibles  sur  le  Rhin.  Permettez- 
moi,  Monsieur  de  Tinguy  du  Pouët,  de  définir  celle 
que  je  crois  la  meilleure,  de  la  définir  par 
un  nom  auquel  s'attache  un  prestigieux  souvenir, 
ipar  le  nom  de  Hoche,  qui  était  à  la  fois  un  Fran- 
çais et  un  républicain. 

Oui,  sur  le  Rhin,  je  suis  contre  la  politique  par 
les  évêques  et  pour  la  politique  de  Hoche,  de  la 
Révolution,  de  la  France  libérale.  Voilà  ma  pensée. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche,  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

^L  Xavier  de  Magallo.x.  -r-  Vous  savez  quel 
respect  a  montré  pour  les  autorités  catholiques  de 
l'Alsace  l'homme  dont  vous  invoquez  le  nom.  [Très 
bien  !  Très  bien  l  à.  droite.  —  InterrupUons  à 
gauche.) 

•  Le  protectorat  d'Orient 

dérive  non  de  la  bienveillance  du  Souverain  Pontife 

mais  des  traités  iaternatioBaux  t 

M.  Herriot.  —  A  l'allure  que  prend  ce  débat.  Je 
crois  qu'il  va  m'être  impossible  de  parler  de  la 
Syrie.  Cependant,  je  vais  essayer.  Le  faisajjt,  j'ea- 
sàyerai  de  ne  pas  oublier  que  le  problème  de  la 
Syrie  lui-même  n'est  pas  réglé,  et  mes  observations 
né  seront  inspirées  d'aucune  idée  préconçue  sur  la 
solution  qu'il  nous  faudra  choisir.  Je  parlerai  sim- 
plement de  l'intérêt  français,  comme  M.  Noble- 
Hiaire. 

Voulez-vous  me  permettre,  tout  d'od)ord,  de  pro- 
tester contre  un  sophisme  historique  dont  s'en- 
combre la  discussion  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
la  Syrie  ?  On  nous  dit  :  •  Il  faut  absolument  que 
nous  rétablissions  l'ambassade,  il  faut  absolument 
que  nous  ayons  des  relations  continues  avec  le 
Vatican,  à  cause  du  protectorat  des  catholiques.  « 
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C'est  assurément  iine  des  idées  les  plus  répan- 
dues dans  le  public,  et  peut-être  aussi,  Messieurs, 
dans  celte  Assemblée.  Voulez-vous  que  je  discute 
en  restant  dans  l'ordre  juridique  et  historique, 
lequel  na  rien,  cependant,  qui  puisse  nous  pas- 
sionner ? 

Je  dis  que  ces  capitulations,  que  ce  protectorat 
des  catholiques,  en  vertu  desquels  on  nous  invite 
à  rétablir  les  relations  avec  le  Vatican,  sont  des 
actes,  des  traités  d'une  autre  origine  et  d'un  tout 
autre  sens.  Qui  a  conclu  les  capitulations  ?  Qui  a 
assuré  à  la  France  le  protectorat  sur  les  catho- 
liques ?  Ce  sont  les  rois  de  France,  dont  je  vous 
demanderai,  Monsieur  Daudet,  d'accepter  l'éloge, 
bien  qu'il  sorte  die  ma  bouche.  {Sourires.)  Et  si  vous 
me  souffrez,  Messieurs,  cette  précision,  c'est,  pour 
parler  exactement,   le  roi  François  I". 

Ce  roi  se  trouvait  aux  prises  avec  le  danger 
qu'opposait  à  la  constitution  de  l'unité  française 
la  présence  d'une  Allemagne  déjà  très  vigoureuse 
et  déjà  très  obsédante. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  les  rois  de 
France  ont  préparé  les  voies  de  la  démocratie  par 
leur  effort  pour  réduire  tout  ce  qui  n'était  pas 
ridée  nationale. 

Profondément  Français,  voulant  lutter  contre  la 
puissance  germanique  de  Charles-Quint,  il  a  mis 
fin  à  la  politique  traditionnelle  des  Croisades,  à 
la  politique  traditionnelle  d'action  contre  l'infidèle. 
Il  a  envoyé  à  Gonstantinople,  en  1535,  pour  traiter 
avec  le  sultan  Soliman,  un  gentilhomme  français, 
Jean,  sire  de  la  Forêt.  De  là  sont  nées  les  capitu- 
lations, accords  non  point  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège,  mais  entre  la  France  et  le  sultan 
Soliman. 

M.  Marcel  Habert.  —  Qui  était  commandeur  des 
croyants. 

M.  Herriot.  —  Les  capitulations,  comme  l'a  dit 
l'historien  René  Pinon,  favorable  cependant  au  réta- 
blissement de  l'ambassade,  furent  un  acte  de  poli- 
tique laïque  ;  la  fonmule  est  de  M.  Pinon  lui-même. 

Le  Paipe  a  pu,  tout  au  plus,  en  vertu  des  déci- 
sions de  la  Congrégation  de  la  Propagande,  et  spé- 
cialement en  vertu  de  la  déclaration  du  22  -mai  1888, 
reconnaître  notre  droit. 

Mais  c'est  la  France  qui  détient  ou,  en  tout  cas 
—  car  je  ne  veux  pas  discuter  ici  l'effet  sur  les 
capitulations  des  récents  traités,  —  c'est  la  France 
qui  a  détenu  le  droit. 

La  tradition  de  toute  la  Monarchie,  de  toute  la 
Révolution,  de  la  Convention,  de  l'Empire,  c'est 
que  le  protectorat  appartient  à  la  France  elle-même. 

C'est  la  raison  qui  fait;  que  la  Convention,  par 
exem/ple,  voulant  protéger  les  églises  d'Orient, 
donne  Tordre  à  l'ambassadeur  Aubert-Dubayet  d'y 
faire  flotter  le  drapeau  tricolore.  C'est  pour  cette 
raison  que  Bonaparte,  voulant  donner  la  sécurité 
anx  hostpices  de  Syrie  ou  d'Arménie,  envoie  direc- 
tement ses  instructions  au  général  Brune,  en 
octobre  1802. 

Au  reste,  Messieurs,  le  débat  s'est  déjà  produit 
dans  cette  Chambre  au  moment  de  la  Séparation. 
Le  4  avril  1905,  le  ministre  des  Cultes  a  dit,  à  la 
tribune  mênae  d'où  je  vous  parle  : 

«  Le  protectorat  d'Orient  dérive  non  de  la  bien- 
veillance du  Souverain  Pontife,  mais  des  traités 
internationaux,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
Concordat  et  qui,  la  Séparation  accomplie,  devront 
être  respectés  dans  les  mêmes  conditions  qu'au- 
jourd'hui. • 


N'intervenons  pas  en  Syrie  au  nom  d'opinions  confessionnelles 

Si,  en  droit,  la  situation  est  telle  que  je  viens 
de  dire,  et  c'est  incontestable  —  consultez  l'ar- 
ticle 62  du  traité  de  Berlin,  —  il  faïut  aussi  exa- 
miner en  fait  la  situation  de  la  Syrie. 

On  me  dit  :  Il  faut  absolument,  en  Syrie,  agir  par 
l'intermédiaire  du  Vatican  ipour  assurer  notre  œuvre. 

Là  encore  je  vais  répondre  à  mes  propres  sen- 
timents, à  mes  pensées,  en  tâchant  de  me  montrer 
très  large. 

Je  ne  nie  pas  du  tout  que  les  catholiques  n'aient 
accompli  en  Syrie  une  œuvre  considérable.  Je  n'en- 
tends laisser  à  personne  le  soin  de  louer  leurs 
œuvres  de  culture  française  :  dispensaire  des  Filles 
de  la  Charité  à  Daimas  ;  hôpitaux  dans  toutes  les 
villes  importantes  ;  maternités  ;  orphelinats  ;  cli- 
niques ;  asiles  d'enfants  trouvés  ;  hospices  d'incu- 
rables. 

M.  Marcel  Habert.  —  L'Ecole  de  médecine. 

M.  Herriot.  —  Oui,  c'est  pour  une  bonne  part 
au  cathohcisme  qu'est  due  la  diffusion  en  Syrie 
de  notre  influence.  Depuis  le  temps  où  Chateau- 
briand écoutait  au  cœur  même  des  montagnes  de 
Judée  le  petit  Bédouin  naurmurer  une  chanson  de 
chez  nous,  depuis  plus  longtemps  encore,  je  le 
reconnais;  mais  tous  ceux  qui,  dans  leurs  ouvrages, 
ont  établi  la  liste  des  œuvres  et  les  mérites  de 
ceux  que  je  viens  de  louer  et  qu'il  faut  protéger, 
quand  ils  sont  Français  et  quand  ils  agissent  pour 
la  France,  ces  écrivains  sont  les  premiers  à  vous 
dire  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  dans  un  pays 
aussi  délicat,  aussi  sensible  que  la  Syrie,  d'inter- 
venir au  nom  d'opinions  confessionnelles. 

J'ai  des  textes  sous  les  yeux  ;  je  vous  en  épargne 
la  lecture,  qui  allongerait  ce  débat.  Je  me  borne 
à  vous  tenir  quelques  raisonnements  très  simples, 
fondés  sur  les  chiffres. 

De  quoi  se  compose-t-elle,  cette  Syrie  dont  nous 
allons  discuter  prochainement,  à  laquelle  nous 
nous  intéressons  tous,  où  nous  voulons,  sous  des 
formes  diverses  peut-être,  mais  avec  la  même  ambi- 
tion, non  seulement  préserver,  mais  favoriser 
l'œuvre  de  civihsation  de  la  France  ?  Que  reprc- 
sente-t-elle ?  C'est  un  carrefour  où  se  rencontrent 
et  se  heurtent  les  religions  et  les  races. 

Voici  une  statistique  ;  je  l'emprunte  au  Corres- 
pondant du  25  juin  1916,  qui  n'est  pas  suspect  de 
m'être  favorable.  D'après  cette  statistique,  il  y 
aurait  en  Syrie  2  500  000  musulmans,  570  000  catho- 
liques, 1300  000  chrétiens  de  l'Eglise  grecque, 
100  OOO  Israélites,  10  000  demi-païens. 

Toutes  les  sectes  apparaissent  là.  Les  catholiques 
latins  sont  comptés  pour  18  000  contre  350  000  ma- 
ronites, 150  000  melchites  ou  900  000  Arméniens  de 
rite  grec. 

J'admets  que  les  catholiques  soient  plus  nom- 
breux ;  ils  représentent  une  élite,  si  vous  le  voulez, 
mais  aussi  une  minorité. 

Quelles  conclusions  tirer  de  ces  remarques  ? 

Celle-ci  :  l'inteUigence  nous  rappelle  qu'yen  Syrie, 
à  deux  pas  du  foyer  traditionnel  du  peuple  juif, 
à  deux  pas  du  centre  musulman  de  la  Mecque,  non  A 
loin  du  sultanat  de  Constantinople,  nous  sommes 
sur  la  terre  même  où  se  sont  élaborées,  poui*  se 
diviser  ensuite  et  se  combattre,  les  grandes  con- 
fessions reUgieuses,  depuis  l'Israélite  qui  médite 
son  passé  en  cultivant  sa  terre  de  Jaffa  jusqu'ai 
Arabes  fanatiques,  en  passant  par  les  groupe 
chrétiens,  où  les  éléments  dissidenta  de  Rome  coû-' 
servent  une  grande  importance. 
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Terre  des  religions,  terre  de  propagande,  la  Syrie 
pourrait  redevenir  une  terre  de  fanatisme  et  de 
guerre  religieuse,  si  la  France,  dans  ce  Jardin  moins 
varié  de  fruits  que  de  croyances,  ne  se  présentait 
comme  un  missionnaire  de  travail  et  de  liberté. 
{Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.)  Oublierez-vous  que  nous  sommes  défendus 
là-bas  par  des  bataillons  musulmans  ?  Oublierez- 
▼OU9  que,  dans  nul  pays  au  monde,  la  tutelle  ne 
doit  être  plus  légère  ;  que,  pour  cette  tutelle,  nous 
aurons  besoin  de  la  population  tout  entière  et  que 
la  Syrie  attend  de  la  France  sa  culture  libérale 
bien  plus  encore  que  son  autorité  ?  {Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Es  Eartpc  centrale  nous  n'arons  rien  à  gagner 
es  renouant  avec  le  Saint-Siège 

Messieurs,  si  je  poursuis  cette  étude,  si  main- 
tenant j'entre  sur  le  véritable  domaine  de  la  poli- 
yque  extérieure,  vals-je  être  d'accord  avec  M.  Noble- 
maire  ?  Jai  le  regret  de  lui  dire  :  Non.  Et  c'est  là 
que  deux  concertions,  parfaitement  légitimes  l'une 
et  l'autre,  de  la  politique  extérieure  vont  le  mieux 
s'opposer.  Une  politique  extérieure,  je  crois  bien 
que  nous  n'en  avons  pas. 

La  Révolution  en  a  eu  une,  la  Monarchie  en  a  eu 
une.  J'essayerai  de  le  démontrer.  Au  lendemain  d'une 
guerre  comme  celle-ci,  d'un  traité  comme  celui  de 
Versailles,  notre  action  extérieure  est  dominée, 
dirigée  par  le  hasard.  On  n'y  trouve  plus  ni  doctrine 
ni  principes. 

Puis-je  dire  qu'on  s'efforce  d'y  appliquer  les  prin- 
cipes démocratiques  et  vraiment  républicains  ? 
[.Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Vous  nous  dites,  Monsieur  Noblemaire,  que,  dans 
l'Europe  centrale,  les  questions  de  religion  sont 
encore  très  importantes. 

M.  LÉON  Daudet,  —  C'est  la  vérité. 

M.  Herriot.  —  Il  y  a  sur  ce  sujet  dans  l'exposé 
des  motifs  du  Gouvernement  une  phrase  à  mon 
sens  si  pauvre  que  je  n"aurai  pas  la  cruauté  même 
de  la  citer.  Vous,  vous  avez  précisé. 

Vous  nous  avez  dit  :  «  11  y  a  la  Tchécoslovaquie. 
Nous  ne  pourrons  résoudre  les  problèmes  posés 
dans  ces  pays  à  races  entremêlées,  sans  nouer  des 
rapports  directs,  pour  ce  qui  concerne  les  catho- 
liques, avec  le  Vatican  ;  partagée  en  opinions  reli- 
gieuses différentes,  elle  envoie  un  ambaissadeur  à 
Rome  ;  elle  en  reçoit  un  nonce.  »  Vous  nous  avez 
dit  :   "  Il  y  a  une  Yougoslavie  qui  fait  de  même.  » 

Je  l'accorde  et  je  le  comprends.  Mais  ni  lunité 
tchécoslovaque  ni  l'unité  yougo-slave  n'ont  encore, 
me  le  concéderez-vous,  l'unité  nationale  d'un  pays 
ancien  comme  la  France.  {Très  bien  ;  Très  bien  i 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Cette  unité  date  de  quelques  mois,  elle  est  encore 
précaire  ;  elle  doit  recourir  à  tous  les  moyens. 

M.  Marcel  Habert.  —  Raison  de  plus  pour  lui 
prêter  appui. 

M.  Herriot.  —  Mon  raisonnement  est  juste  ou 
mauvais,  mais  laissez-moi  au  moins  le  poursuivre. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Nous  soraenes  en  présence  d'une  Tchécoslovaquie 
divisée,  pour  ainsi  dire,  en  deux  parties  :  un  pays 
tchèque,  volontiers  laïque,  dominé  par  le  souvenir 
de  grandes  luttes  en  faveur  de  la  liberté  de  con- 
science, uni  à  une  Slovaquie  plus  ardemment  catho- 
lique. La  paix  a  heureusement  créé  un  royaume 
yougo-slave  où,  vous  l'avez  vu  sur  place  comme 
moi,  les  Croates  catholiques  ne  sont  point  tout  à 


fsùt  d'accord,  même  sur  des  questions  nationales, 
avec  les  Serbes  orthodoxes. 

Ces  jeunes  nationalités  s'efforcent  d'opérer  peu 
à  peu  leur  fusion.  Elles  sont  en  surveillance  contre 
l'élément  religieux  ;  d'ailleurs,  elles  conservent 
encore  la  marque  de  ces  conceptions  orientales  où, 
comme  chacun  le  sait,  la  notion  de  religion  se  con- 
fond avec  la  notion  de  nationalité. 

En  est-il  de  même  pour  nous  î  Mais  non,  tout 
notre  effort  d'Occidentaux  a  tendu  à  dégager  la 
notion  de  nation  de  la  notion  de  race,  comme  à 
dégager  le  spirituel  et  le  temporel.  Pourquoi  renon- 
cer à  ces  acquisitions  ?  Pourquoi  nous  introduire 
dans  les  dif^cultés  religieuses  d'Etats  souverains? 

Je  vous  demande,  en  effet,  une  fois  de  plus,  de 
préciser  vœ  formules  mystérieuses  ?  Me  direz- 
vous  que  vous  allez  soutenir  les  Slovaques  catho- 
liques contre  les  Tchèques  plus  détachés  ? 

A  droite.  —  Mîiis  non  1 

M.  Herriot.  —  Ne  laisserez-vous  pas  les  Serbes 
discuter  avec  les  Croates,  dans  l'enceinte  de  leur 
nationalité  î  J'oppose  une  fois  de  plus  à  vos  idées, 
à  votre  programme  d'action  par  l'intermédiaire  du 
clergé,  la  vieille  doctrine  de  la  Révolution  française, 
cette  doctrine  qui  a  fondé  et  soutenu  l&ut  notre 
droit  publio,  cette  doctrine  qu'Albert  Sorel  déclarait 
avoir  été  la  sauvegarde  et  l'honneur  de  la  France. 

Je  vous  dis  :  Pour  nous,  démocrates,  la  France 
n'a  pas  d'autre  droit  à  l'extérieur  que  celui  de  res- 
pecter profondément  les  libertés,  môme,  le  cas 
échéant,  les  divisions  religieuses  de  ces  peuples. 
Ji  suis  assuré  que  j'accorde  mes  idées  avec  nos 
véritables  intérêts. 

Me  fondant  sur  le  témoignage  de  nos  diplo- 
mates, m'appuyant  même  sur  les  déclarations  de 
certains  de  nos  officiers  généraux  qui  opèrent  en 
ce  moment  dans  l'Europe  centrale,  je  vous  affirme 
que  la  France  s'est  fait  au  regard  de  ces  peuples 
beaucoup  plus  de  tort  que  de  bien  en  refusant 
d'apparaître  à  leurs  yeux  comme  la  grande  puis- 
sance de  liberté,  la  grande  puissance  de  démocratie, 
la  grande  puissance  d'émancipation.  {Vifs  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Je  ne  vois  pas  très  bien  comment  sur  ce  point. 
Monsieur  Noblemaire,  nos  deux  conceptions  pour- 
raient se  renconber. 

L'exemple  des  autres  paya,  et  notamment  de  l'Anileterrc, 
n'est  pas  très  probant 

Vous  me  dites  alors  :  «  Pourquoi  voulez-vous 
vous  distinguer  des  autres  pays  ?  »  Vous  invoquez 
l'exemple  des  nations  représentées  à  Rome, 

M.  Colrat  a  dressé  dans  son  rapport  l'état  des 
effectifs  diplomatiques  (1)  ;  il  nous  a  donné  l'une 
après  l'autre  la  liste  des  ministres  et  la  liste  des 
nonces  ;  quelquefois  môme  —  il  me  permettra  de 
le  dire  —  il  a  un  peu  exagéré.  Par  exemple,  M.  Col- 
rat  nous  cite  le  cas  du  ministre  de  Bolivie  près 
du  Saint-Siège,  mais  il  ajoute,  tout  aussitôt,  que  ce 
ministre  est  en  résidence  à  Paris  !  {Rires  à  gauche 
et  à  l'extrême  gauche.)  (2)  Il  m'autorise  à  penser  que 
ce  ministre  n'est  pas  d'une  efficacité  diplomatique 
très  grande,  près  du  milieu  auquel  il  doit  s'inté- 
resser. 

On  invoque  avant  tout  l'exemple  de  l'Angleterre. 

(i)  En  réalité,  c'est  M.  Noblemaire.  Voir  cet  a  état  » 
dans  la  D.  C,  t.  4,  pp.  75-77. 

(2)  A  la  séance  suivante,  M.  Mandel  fera  remarquer 
que  a  la  Bolivie  n'a  qu'un  représentant  pour  toute  l'Eu» 
rope  a. 


470 


«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


On  nous  dit  :  «  Ymis  Otvs  moins  libéraux  que 
l'Angleterre.  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  faire  ce 
que  l'Angleterre  a  admis  ?   » 

Je  concède  qu'au  premier  abord  cet  exemple  est 
impressionnant.  Je  conicède  quo,  comme  il  paraît  à 
M.  Habert,  la  France  semble,  à  première  vue,  faire 
preuve  de  peu  d'initiative  en  refusant  de  suivre, 
elle,  puissance  en  grande  partie  catholique, 
l'exemple   de   l'Angleterre  protestante. 

Il  est  exact.  Messieurs,  que  l'Angleterre  a  envoyé 
au  cours  de  la  guerre,  le  29  décembre  1914,  un 
chargé  d'affaires,  avec  ou  sans  le  concours  du  Gou- 
vernement français;  c'est  une  question  qui  n'est  pas 
réglée  (1).  Ce  fut,  je  crois  bien,  Sir  Henry  Howard. 
Sa  désignation  donna  lieu,  dams  la  Chambre  des 
communes,  à  un  débat,  d'ailleurs  assez  intéressant. 

Messieurs,  je  voudrais  faire  quelques  remarques 
que  le  bon  sens,  je  crois,  soutient. 

La  première  de  ces  remarques,  c'est  que  Its 
envoyés  anglais.  Sir  Henry  Howard  ou  le  comte  de 
Salis,  l'ont  toujours  été  à  titre  temporaire  et  révi- 
sable. Leur  mission,  sans  doute,  a  été  renouvelée, 
mais  l'Angleterre  s'est  absolument  refusée  à  confé- 
rer à  son  jjélégué  près  du  Pape  le  même  titre  qu'elle 
donnait  à  ses  représentants  près  des  Etats.  N'y 
a-t-il  pas  un  argument  de  fait,  Messieurs  ?  Eh  bien 
oui,  l'Angleterre  a  envoyé  un  chargé,  d'affaires  à 
Rome. 

Trouvez-vous,  en  vérité,  que  l'entreprise  lui  ait 
beaucoup  réussi  et  que  l'exem.ple  soit  bien  encou- 
rageant ? 

Vous  savez  quelles  étaient  les  grandes  raisons  qui 
poussaient  l'Angleterre  à  faire  sur  ce  point  des 
concessions. 

Vous  savez  les  grandes  raisons  qui  déjà  au  cours 
de  son  histoire  l'avaient  poussée  à  chercher  un  appui 
près  du  Vatican  pour  régler,  en  effet,  un  problème 
dont  je  veux  dire  simplement  qu'il  est  l'un  des  plus 
terribles  problèmes  proposés  à  la  conscience  d'un 
Gouvernement.  Le  problème  d'Irlande  en  a-t^il  été 
mieux  résolu  ?  D'ailleurs  —  c'est  ma  troisième  re- 
marque, —  l'Angleterre  n'a  jamais  voulu  recevoir 
chez  elle  ce  nonce  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure  un 
peu  vite  et  lorsque,  en  1887,  la  question  s'est  iposée, 
lorsque  la  même  angoisse  avait  déterminé  la  même 
concession,  savez-vous  quel  est  l'homme  qui  protesta 
contre  l'envoi  d'un  nonce  à  Londres  ?  C'est  le  car- 
dinal Manning,  chef  de  l'Eglise  catholique,  partisan 
du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Il  a  déclaré  que  le 
peuple  anglais  ne  saurait  admettre  un  envoyé  du 
Vatican  plus  d'un  jour  ou  deux.  Est-ce  vrai,  Mon- 
sieur Noblemaire  ? 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  vous  l'ai  dit. 

M.  Herriot.  —  Cet  examen  de  détail  n'enlève-t-il 
pas  quelque  poids  à  l'affirmation  que  vous  nous 
donniez  tout  à.  l'heure,  en  nous  parlant  dy.  nonce  ? 
iVifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

Ne  va-t-on  pas  troubler  la  conscience  démocratique  de  ritalie? 

M.  Colrat  nous  dit  :  Il  y  a  l'exemple  de  l'Italie. 
Seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  un  nom  en  face 
du  titre  de  délégué  de  l'Italie,  il  se  trouve  que 
M.  Colrat  désigne  le  baro^  Monti,  qui  est  et  qui  n'est 
qu'un  directeur  des  Cultes. 

L'Italie,  elle,  n'a  .pas,  ou  du  moins  n'a  pas  encore 
oédé. 

M.  le  rapporteur  nous  a  déclaré  qu'il  y  avait,  à  la 
Chambre  italienne,  en  ce  moment-ci,  un  Parti  catho- 

(i)  Cf.  D.  c,  t.  2,  pp.  126-127,  128-129,  i3i,  i5a. 


lique  dont  le  concours  était  peut-être  nécessaire  au 
Gouvernement.  Il  ne  faut  pas  faire  trop  état  des 
circonstances  actuelles.  L'Italie  traverse  des  moments, 
difficiles... 

A  droite.  —  Nous  aussi  ! 

M.  llERRioT,  —  ...  et  ce  ne  sont  pas  ces  moments 
que  je  choisirai  pour  diminuer  l'importance  des 
égards  que  nous  lui  devons. 

Or,  ce  sont  les  démocrates  d'Italie  qui  ont  apporte 
le  concours  de  leur  nation  à  la  grande  cause  des 
Alliés.  Ne  l'oublions  pas.  (Vifs  applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

Ces  démocrates  italiens,  que  vos  applaudissements 
saluent,  vous  les  connaissez  comme  moi,  mais  je 
les  rencontre  comme  vous.  Permettez-moi  de  vous  le 
dire.  Monsieur  le  Rapporteur,  ces  démocrates  ita- 
liens ne  nous  comprennent  pas  ;  il  serait  possible 
que  ce  fût  au  fond  la  raison  de  ces  sortes  de  diffi- 
cultés morales  qui  parfois  semblent  nous  séparer  un 
peu  de  l'Italie.  (Mouvements  divers.)  L'Italie  démo- 
cratique observe  que  le  rythn>e  de  nos  relations  avec 
elle  a  été  toujours  le  même  :  1848,  influence  libérale 
de  la  France,  mais  expédition  de  Rome  •  [  ?  1859] 
concours  prêté  à  l'Italie  pour  son  indépendance,  mais 
expédition  de  Rome.  Cette  fois-ci,  lutte  en  commun 
sur  les  champs  de  bataille,  malgré  et  contre  la  neu- 
tralité du  Pape,  et,  le  lendemain,  alors  que,  pour  toute 
l'Italie  démocratique,  la  cause  de  son  unité  natio- 
nale se  conjugue  avec  la  cause  de  son  indépendance 
à  l'égard  du  Pape,  c'est  le  moment  que  vous  choi- 
sissez. Monsieur  Noblemaire,  pour  nous  demander  de 
■troubler  encore  la  conscience  démocratique  de  l'Italie 
en  envoyant  près  du  Pape  un  ambassadeur  du  peuple 
français  ?  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et 
à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

La  paix  religieuse  en  France  ne  sera-t-elle  pas  compromise 
par  la  présence  d'un  nonce  à  Paris? 

Messieurs,  je  n'aborde  plus  la  question  du  nonce, 
mais  vous  avouerez  (ju'elle  a  son  importance. 

Sur  cette  question,  nous  avons  entendu  des  avis 
un  peu  différents.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  Fran- 
çais libéraux  qui  accepteraient  à  la  rigueur  un  rc- 
pi'ésentant  à  Rome,  mais  qui  s'insurgent  à  l'idée  de 
la  venue  d'un  nonce  en  France. 

Parmi  les  Français  qui  ont  exprimé  cette  opinion, 
permettez-moi  d'en  citer  un  :  c'est  l'honorable  M,  de 
Monzie,  dont  l'autorité  a  été  souvent  invoquée  lors- 
qu'il s'est  agi  de  préparer  le  rétablissement  de 
l'ambassade  (1).  Dans  son  livre  si  souvent  cité,  M,  de 
Monzie  nous  expose  sa  conception,  je  ne  la  com- 
prends pas  très  bien,  mais  je  la  cite. 

Il  voudrait  voir  établir  à  Rome  une  sorte  de 
délégué  comme  celui  que  nous  avons,  dit-il,  à  la 
Conférence  danubienne.  Mais,  quand  il  s'agit  du 
nonce,  l'honorable  M.  de  Monzie  s'exprime  ainsi; 

«  Rétablir  les  relations  avec  le  Vatican  dans  la 
forme  où  elles  existaient  avant  la  rupture  de  1904, 
ce  serait  méconnaître  nos  intentions,  qui  ne  sont 
point  de  reconstruire,  derrière  une  façade  décrépie, 
l'édifice  concordataire  démoli.  Cette  méconnaissance 
entraînerait  tout  aussitôt  une  reprise  de  querelles 
civiles. 

»  Grand  merci.  Nous  avons  pour  l'après-guerre 
d'autres  offices.  Je  renoncerais  au  bénéfice  de  l'am- 
bassade auprès  du  Vatican  si  nous  étions  obligés 
de  la  payer  d'un  tel  prix.  »  (Page  138  de  soa  livre 
Rome  sans  Canossa.) 


(i)  Of.  D.  C,  t.  1,  pp.  ii5,  4iO,  666-687  ;  t.  3,  pp.  124. 
i33,  i55,  3io-3ii  tl  3i5-3i6  ;  t.  3,  pp.  393-394  et  398. 
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Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  invoquer  dans  ce 
débat  l'autorité  de  l'honorable  M.  de  Monzie. 

Nous  restons.  Messieurs,  en  face  de  nos  deux  rap- 
porteurs. Leurs  propositions,  à  vrai  dire,  ne  sont  pas 
différentes.  M.  Noblemaire  nous  dit  : 

»  Oh  !  prenons  patience,  soyons  prudents,  laissons 
d'abord  notre  ambassadeur  k  Rome  s'installer  pen- 
dant quelque  temps,  puis  nous  ferons  venir  un 
nonce  à  Paris.  » 

Je  vais  citer  cette  phrase.» 

M,.  LE  Rapporteur.  —  Je  ne  suis  pas  reveaau  lè- 
dessus  aujourd'hui.  Je  n'y  attache  aucune  impor- 
tance. 

M.  Hebriot.  —  ...  «  Le  nonoe  s'installera  à  Paris 
lorsque  notre  représentant  aura  résidé  plusieurs 
mois  à  Rome.  » 

C'est  la  méthode  patiente,  c'est  la  métiiûde  pro- 
gressive. 

M.  Colrat  se  prononce  au  contraire  pour  la  solu- 
tion iaiiiiédiate.  J'ose  dire  que  je  préfère  cette  opi- 
nion. 

^[.  COLRAT.  —  Je  n'aime  pas  ces  subterfuges. 

^f.  Herriot.  —  C'est  vous  qui  employez  le  mot 
«  suLlj;frfug^  »  et  non  pas  moi,  Monsieur  Colrat 

M.  Colrat  nous  déclare  —  et  je  préfère  sa  solution 
brusque  —  qu'il  vaut  mieux  le  nonoe  tout  de  suite. 

L'honorable  M.  Noblemaii'e  nous  a  dit  que  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  avantageux  daûs  l'opération  qu'il 
nou-;  proposait,  c'était  le  nonce.  Vous  vous  rappelez 
ce  jts.sage  de  sa  démonstration.  Dans  l'affaire  que 
ncui  propose  M.  Noblemaire,  c'est,  paraît-il,  la  meil- 
leuv-i  part 

Je  ue  suis  pas  de  son  avis.  Je  considère  ce  retoiir 
au  passé,  retour  sans  garanties,  comme  grave,  étant 
donné  ce  que  nous  avons  vu  des  intentions  des 
adversaires  de  la  Séparation.  Alors  qu'aucun  accord 
na  été  défini,  je  m'en  inquiète  pour  la  paix  religieuse 
que  nous  possédons,  Messieurs  (Applaudissements 
à  Vexlrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche), 
à  laquelle  je  suis  attaché.  Je  me  préoccupe  de  ce 
que  peut  être  daos  un  pays  comme  la  France  la 
situation  d'un  nonce  sans  Concordat.  Aucun  régime, 
chez  nous,  n'a  commis  jusqu'à  ce  jour  pareille  im- 
prudence. 

PrccautioBS  ^ses  autrefois  contre  les  cmpiéteacats  des  mmcs 

Ici,  Messieurs,  est-ce  la  tradition  républicaine  que 
je  vais  invoquer  ?  Non  I  je  vais  iavoquer  la  tra- 
dition... 

M.  RiLLART  DE  VerneuiLu  —  ...  Du  Grsind-Orient  ? 
{Rires  à  droUe.) 

M.  Hkrriot.  —  ...  La  tradition  de  toute  la  France. 
M'svae  aux  époques  où  nous  avons  eu  un  Concordat, 
Mius  nïmagincz  pas  —  je  vous  en  épargne  les 
preuves  —  les  précautions  qui  ont  été  prises  'soif 
par  la  royauté  française  avant  la  Révolution,  soit 
I)ar  le  pouvoir  consulaire,  soit  plus  tard  de  nouveau 
par  la  royauté  pour  éviter  les  empiétements  des 
Bonces.  Au  lendemain  même  du  Concordat,  j'ai  sous 
le.^  yeux  l'arrêté  qui  a  été  pris  par  le  Premier  Consul 
avant  d'autoriser  la  venue  à  Paris  du  légat  0,  latere 
Caprara. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  •  donner  un 
exemple  des  précautions  que  prend  un  Gouver- 
nement prévoyant  contre  les  intrigues  possibles  d'un 
Bonce  en  France  ?  L'arrêté  consulaire  du  18  germinal 
•n  X  (8  avril  1802)  est  relatif  à  l'enregistrement  de 
bulles  du  cardinal  légat. 

Le  Premier  Consul,  sous  le  nouveau  régime  con- 
«ordataîre,    fixe    ses    conditions    en    des    articles 


Le  légat  jurera  et  promettra,  suivant  la  formule 

«e,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  et  aux 
tés  de  l'Eglise  gallicane  et  de  cesser  ses  fonc- 
tions dès  qu'il  en  sera  averti  par  le  Premier  Consul 
de  la  Réptiblique.  —  Aucun  acte  de  la  légation  ne 
pourra  être  rendu  publie  ni  mis  à  exécution  sans 
la  permission  du  Gouvernement.  —  Le  cardinal 
légat  sera  obligé  de  tenir  registre  de  tous  ses  actes. 
—  Sa  légation  finie,  il  remettra  ce  registre  à  un 
oonseiller  d'Etat,  etc. 

Quand  le  nonce,  venant  k  Paris,  est  reçu  dans 
le  cabinet  du  Premier  Consul,  autorisé  par  lui  à 
prendre  ses  fonctions,  il  prononce  une  déclaration, 
que  j'ai  sous  les  yeux,  dont  je  ne  vous  lis  qu'une 
partie  pour  vous  montrer  les  précîautions  que  pre- 
nait alors  le  Gouvernement,  môme  avec  la  garantie 
générale  du  Concordat  : 

«  Général  Premier  Consul, 

»  Vos  désirs  régleront  la  durée  de  ma  demeure 
auprès  de  vous.  Je  ne  m'en  éloignerai  qu'en  déposant 
entre  vos  mains  les  monuments  de  cette  inaporlante 
mission,  pendant  laquelle  vous  pouvez  être  sûr  que 
je  ne  me  permettrai  rien  qui  soit  contraire  aux  droits 
du  Gouvernement  et  de  la  nation.  »  (Très  bien  ! 
Très  bien, .') 

Telles  sont.  Messieurs,  les  précautions  que  pre- 
nait le  Premier  Consul.  Si  je  vous  lisais  les  préc<Ju- 
tions  de  l'ancienne  monarchie,  les  arrêts  du  Parle- 
ment, comme  l'arrêt  du  4  août  1732,  les  décisions 
des  ministres,  vous  verriez  combien  grande  est 
l'imprudence  de  laisser  venir  un  nonce  sans  avoir 
pris  la  moindre  précaution.  Des  ministres  comme 
le  baron  de  Damas  en  1825,  le  comte  de  La  Ferron- 
nays  en  1828,  le  duc  de  Gramont  en  1870,  se  sont 
montrés  intransigeants.  ^ 

La  papiers  4e  H^r  Hoita^mni 

Vous  avez  dit  Monsieur  Noblemaire,  avec  une 
émotion  touchante  :  «  Ce  nonce,  nous  le  laisserons 
venir  avec  toute  la  liberté.  Mais  s'il  déroge  aux  lois 
du  pays,  alors  nous  le  briserons.  » 

Comment  le  briserez-vous  ?  Vous  n'aurez  rien 
dans  les  mains.  Vous  ne  briserez  rien.  Vous  ne 
saurez  rien.  La  meilleure  preuve,  c'est  que,  jadis, 
quand  il  fallait  savoir,  vous  n'avez  rien  su.  Il  y  a 
eu  des  incidents  qui  ont  démontré  le  rôle  que  vou- 
lait jouer  le  nonce.  Vous  avez  eu  l'incident  Monta- 
gnini,  qui  devrait  vous  éclairer.  {Applaudissements 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

^L  COLBAT.  —  Il  n'était  pas  nonce  ! 

M.  Herrjot.  —  Pardon  !  Si  je  ne  me  trompe, 
Mgr  Montagnini  est  resté  à  Pai'is  pour  garder  la 
■  nonciature  après  le  départ  du  nonce.  Mer  Lorenzelll 
Il  a  fait  fonction  de  nonce,  après  décembre  1906> 

M.  Colrat.  —  Il  n'était  pas  nonce. 

M.  Herriot.  —  Il  n'était  pas. nonce,  mais  il  rece- 
vait de  bien  étranges  papiers.» 

M.  Colrat.  —  C'est  euteniJu. 

M-  Herriot.  —  ...  et  certains  de  ces  papiers  vous 
amuseraient  bien.  Messieurs,  parce  qu'ils  mettent 
en  cause  des  noms  d'honmaes  politiques.  Je  vous 
épargnerai  cette  distraction. 

Mais,  dans  ces  papiers,  figure  souvent  la  signature 
du  cardinal  Giacomo  délia  Ghiesa,  le  futur  Benoit  XV. 
qui  s'adresse  à  Mgr  Montagnini  pour  faire  parvenir 
des  papiei's  que  le  Gouvernement  français  ne  doit 
pas  Connaître.  Je  cite,  en  particulier,  sous  la  date  du 
14  octobre  1905,  le  billet  que  voici  : 

«  Je  vous  prie  de  faire  parvenir  ces  deux  lettres 

aux  cardinaux  de  Paris  et  de  Bordeaux.  Je  vous 

'  recommande  le  plus  grand  secret  Becouvrir  d'ime 
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seconde  enveloppe,  ipour  qu'on  ne  a  oie  pas  que  oela 
vient  de  Rome.  »  {Exclamations  ironiques  à  gauche. 
—  Mouvements  divers.) 

Qu'est-ce  que  vous  saurez  ?  Comment  apprécierez- 
vous  ?  Comment  réprimerez-vous  ?  (ApplaucUsse- 
ments  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

D'ailleurs,  avec  une  grande  franchise,  le  pape 
Benoît  XV  a  pris  soin,  dans  son  dernier  Codex  Juris 
canonici,  édité  en  1918,  de  définir  les  devoirs  des 
nonces.  J'ai  le  texte  sous  les  yeux.  Il  y  a  là  plu- 
sieurs canons  très  intéressants,  à  partir  du 
canon  265,  le  Pape  prescrit  à  ses  légats  de  le  ren- 
seigner sur  les  détails  de  la  politique  religieuse  des 
Etats. 

Monsieur  Noblemaire,  vous  ne  croyez  pas  aux 
précautions  nécessaires  ?  Vous  nous  amenez  xm 
nonce  à  Paris,  Je  vous  donne  rendez-vous  dans 
quelques  années,  peut-être  dans  quelques  mois. 

Je  sais  bien  ce  qui  surviendra.  Il  y  aura  d'abord 
la  période  des  sourires,  il  y  aura  la  période  des 
compliments.  On  se  congratulera.  On  voudra  nous 
faire  croire  que  rien  n'est  arrivé  que  de  très 
heureux. 

Un  jour  naîtra  où,  puisque  déjà  vous  avez  vu  les 
éléments  du  conflit  posés  dans  les  textes  que  je  vous 
résumais,  la  paix  religieuse  de  notre  pays,  établie 
par  la  loi  de  Séparation  [Exclamations  à  droite.  — 
Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche),  sera  sinon  menacée,  du  moins  Inquiétée, 
sans  que  nous  puissions  surveiller  ce  danger. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

En  renouant,  ne  va-t-on  pas  aller  contre  l'opinion  d'autorités 
comme  HM.  Briand  et  Barthou? 

Messieurs,  j'ai  fini.  J'ai  essayé,  non  sans  peine, 
de  vous  dire  pourquoi  nous,  républicains  de  gauche, 
sans  vouloir  laisser  porter  atteinte  à  la  conviction 
de  qui  que  ce  soit,  nous  voulions  voir  la  France 
maintenir  sa  politique  traditionnelle,  garder  toute  sa 
liberté,  même  et  surtout  dans  la  politique  extérieure. 

Que  vous  le  vouliez  ou  non,  le  projet  du  Gouver- 
nement dépend  d'une  conception  tout  à  fait  opposée 
à  la  nôtre.  Vous  acT^omplirez  ce  que  vous  vous  êtes 
engagés  à  faire.  C'est  entendu.  {Vifs  applaudisse- 
ments prolongés  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  — 
Interruptions.) 

M.  GoLRAT,  rapporteur  de  la  Commission  des  Af- 
faires étrangères.  —  Je  puis  vous  affirmer  qu'en  ce 
qui  me  concerne,  je  n'ai  pris  aucun  engagement. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Ils  ont  oublié  de  dire 
cela  à  leurs  électeurs  I 

M.  Herriot.  —  Au  reste,  Messieurs,  le  fait  était 
prévu. 

En  1907,  au  lendemain  mêm«  de  la  loi  de  Sépa- 
ration... 

A  droite.  —  Période  néfaste  I 

M.  Herriot.  —  ...  Vàmnuaire  pontifical  catholique 
annonçait  que  les  relations  avec  la  France  repren- 
draient un  jour.  Je  vais  vous  lire.  Messieurs,  dans 
quels  termes  on  s'exprimait. 

o  Humainement  parlant,  il  n'est  pas  donné  de 
prévoir  quand  des  relations  seront  reprises  ;  mais 
II  sera  permis  de  rappeler  que  l'empereur  Henri  IV 
vint  en  1077  à  Canossa,  que  le  chancelier  de  fer  y 
est  allé  après  lui  et  que  Canossa  existe  toujours.  » 

Voilà  ce  que  disait  VAnnuaire  pontifical.  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Vous  allez  reprendre  les  relations,  c'est  entendu. 
{Interruptions  à  droite.) 

Respectez  donc  un  homme  qui  défend  les  idées 


d'une  minorité.  {Applaudissements  à  l'extièmt 
gauche  et  à  gauche.) 

Peut-être  a-t-on  plus  de  droits  à  vos  égarda 
lorsque  dans  les  difficultés  on  est  fidèle  à  ses  prin- 
cipes au  lieu  d'essayer,  «par  des  reniements,  d« 
capter  vos  suffrages  sans  y  avoir  droit.  {Vifs  applaU' 
dissements  prolongés  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Charles  Ruellan.  —  Chacun  son  tour. 

M.  Herriot.  —  Evidemment.  Malgré  le  danger  que 
vous  faites  courir  à  la  loi  de  Séparation,  sans 
garantie,  sans  assurance,  sans  programme,  vous 
allez  reprendre  les  relations.  Faisant  cela,  vous  irez 
d'abord  à  rencontre  de  l'opinion  de  quelques 
hommes,  dont  l'autorité  est  grande  dans  la  Répu- 
blique. Vous  irez  à  rencontre  de  l'opinion  si  réflé- 
chie, si  mesurée,  si  fermement  exiprimée  du  rap- 
porteur de  la  loi  de  Séparation,  M.  Aristide  Briand!. 

A  plusieurs  reprises,  au  cours  du  débat,  il  a  dé- 
claré qu'il  s'agissait  bien  d'une  rupture  définitive 
avec  le  Vatican.  «  J'attends,  disait-il  le  21  mars  1905, 
que  l'on  apporte  à  cette  tribune  une  proposition  nette 
et  claire,  invitant  de  Gouvernement  h  renouer  des 
rapports  avec  le  Vatican,  Cette  proposition,  elle  est 
peut-être  à  l'état  latent  dans  beaucoup  d'esprits. 
Mais  ce  qui  la  juge,  c'est  qu'elle  n'ose  pas  se  for- 
muler publiquement  à  la  tribune.  »  Elle  est  for- 
mulée publiquement  depuis. 

M.  Charles  Ruellan.  —  Chaque  chose  en  son 
temps. 

M.  Herriot.  —  Vous  irez,  Messieui^,  à  rencontre 
d'une  autre  opinion,  non  moins  impressionnante, 
celle  de  l'honorable  M.  Barthou  {Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche),  dans  son  impor- 
tant discours  d'Aix-les-Bains,  à  la  date  du  25  sep- 
tembre 1913,  où  il  déclarait,  je  cite  le  texte  du 
journal  que  j'ai  sous  les  yeux... 

M.  Louis  Barthou.  —  Je  n'ai  pas  changé  d'opinion, 

M.  Herriot.  —  ...  «  On  a  dit  que  des  pourparlers 
étaient  engagés  entre  le  Vatican  et  le  Gouvernement 
pour  renouer  les  relations  supprimées  par  la  loi  de 
Séparation.  J'apporte  ici  ma  parole  d'honnête  homme 
et  de  ministre  républicain  et  je  déclare  que,  ni  sous 
le  Gouvernement  de  M.^Poinearé,  ni  sous  le  ministère 
de  M.  Briand,  ni  depuis  la  constitution  du  Cabinet 
que  j'ai  l'honneur  de  présider,  il  n'a  été,  à  aucun 
moment,  question  d'entamer  des  négociations  quel- 
conques, qui  prépareraient  le  rétablissement  de  nos 
relations  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Il  ne  peut  y  avoir 
d'équivoque  sur  ce  point.  Si,  parmi  les  républicains, 
il  s'en  trouve  un  seul  qui  puisse  établir  que  le  Gou- 
vernement s'est  prêté  à  des  négociations  détournées 
ou  occultes,  que  celui-là  monte  à  la  tribune  du  Sénat 
ou  de  la  Chambre  et  qu'il  s'explique  devant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  Assemblées.  J'attends  ce  débat 
avec  tranquillité.  »   {Mouvements  divers.) 

H.  Barthou  répond  qu'il  votera  pour  la  reprise, 
qui  n'implique  en  rien  l'abandon  des  lois  républicaines 

M.  Louis  Barthou,  —  Voulez-vous  me  permettra 
de  vous  répondre  ? 

M.  Herriot.  —  Très  volontiers. 

M.  Louis  Barthou.  —  Messieurs,  j'ai  écouté  le 
discours  de  M.  Hefrriot  avec  l'attention  scrupuleuse 
que  méritent  son  talent,  sa  bonne  foi,  son  indé- 
pendance, II  me  met  en  cause  ;  il  a  lu  un  discours 
de  moi,  qu'il  n'a  pas  lu  en  entier  ;  la  Chambre  me 
permettra  d'en  résumer,  très  brièvement,  le  carac- 
tère. 

Un  adversaire  du  Cabinet   que  j'avais   l'honnpur 
de  présider,  un  homme  politique  important,  affir- 
mait que  le  Cabinet  que  je  présidais  avait  renou 
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suivant  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  immédiats, 
des  relations  avec  le  Vatican.  J'ai  déclaré  que  le 
fait  était  inexact.  L'homme  politique  qui  mettait 
ainsi  le  Cabinet  en  cause  était  sénateur,  la  tribune 
lui  appartenait.  Je  lui  ai  porté  un  défl,  celui  d'aller 
à  la  tribune  du  Sénat,  de  s'expliquer  avec  le  Gou- 
vernement. Ce  défl,  il  ne  l'a  pas  relevé.  Mais 
j'ajoutai  que  si,  un  jour,  un  Gouvernement  esti- 
mait qu'il  était  nécessaire  à  la  politique  extérieure 
de  ce. pays  de  reprendre  des  relations...  (Applaudis- 
sements au  centre  et  à  droite.) 

Il  y  a  un  instant,  on  m'a  applaudi  sans  savoir 
ce  que  j'avais  dit  ;  maintenant,  on  m'applaudit  pour 
ce  que  j'ai  dit.  Il  m'importe  peu.  Puisque  j'ai  été 
mi?  en  "cause,  la  Chambre  saura  quelles  paroles 
j'ai  prononcées  et  quelle  a  été  mon  attitude. 

Avec  une  bonne  foi  entière,  mais  sur  un  discours 
incom.plet.  M.  Herriot  n'a  présenté  qu'une  partie  de 
mon  opinion,  et  involontairement  il  l'a  dénaturée. 

J'ai  ajouté,  à  Aix-les-Bains,  qu'il  pourrait  venir 
un  jour  où  un  Gouvernement  estimerait  qu'il  serait 
conforme  aux  intérêts  du  pays  de  reprendre  les 
relations  avec  le  Vatican.  J'ai  déclaré  que,  ce 
jour-là,  le  Gouvernement  ne  devrait  pas  procéder 
par  des  négociations  occultes,  qu'il  devrait  venir 
devant  le  Parlement  et  engager  sa  responsabilité. 

Puisque,  tout  à  l'heure,  M.  Herriot  a  parlé  d'en- 
gagements électoraux,  je  dirai  nettement  que  mes 
engagements  électoraux,  dans  la  campagne  der- 
nière, ont  été  conformes  à  l'attitude  que  j'avais 
en  1913  comme  président  du  Conseil.  J'ai  déclaré 
que  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatic.in,  je 
l'avais  dit  à- Aix-les-Bains  en  1913,  n'impliquait  en 
rien,  à  un  degré  quelconque,  l'abandon  des  lois 
républicaines.  {E.vrlamatiov.s  à  l'extrême  gauche. 
—  Très  bien  !  Très  bien  !  au  centre.) 

J'ai  dit  que  ces  relatfons  pouvaient  être  comman- 
dées par  les  nécessités  de  la  politique  extérieure  ; 
je  l'ai  dit  en  mon  nom  personnel  et  au  nom  de 
ceux  de  mes  amis  qui  figuraient  sur  la  liste  répu- 
blicaine. Nous  avons  déclaré  que  si  un  Gouver- 
nement, au  nom  de  ces  intérêts  extérieurs,  deman- 
dait le  rétablissement  des  relations  avec  le  Vatican, 
nous  voterions  le  projet.  Je  serai  fidèle  et  aux 
engagements  de  1913  et  aux  engagements  de  1919 
en  donnant  ma  voLx  au  Gouvernement  qui  demande 
c-e  rétablissement.  {Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Hekriot.  —  Messieurs,  j'ai  cité  telle  que  je  l'ai 
sous  les  yeux,  avec  des  lacunes  que  je  n'ai  pas 
créées  m.ais  qui  sont  dans  le  texte  que  j'ai  entre 
les  mains,  une  opinion  que  je  respecte,  et  je  n'ai 
pas  l'intention  d'élever  entre  M.  Barthou  et  mol,  sur 
ce  sujet,  la  moindre   discussion. 

M.  Louis  B.vRTHOu.  —  Ce  n'est  pas  le  débat. 

Les  rois  de  France  n'ont  pas  admis  l'immixtion  du  Paps 
dans  leur  politique  extérieure 

M.  Herriot.  —  J'ai  dit,  et  c'est  le  sens  des  cita- 
tions que  je  viens  de  faire,  j'ai  dit  que  ce  fut  tou- 
jours, au  moins  depuis  la  Séparation,  la  docirine 
des  Gouvernements  républi-jains.  Je  dis  que  c'est 
pour  nous  une  nouveauté  bien  surprenante  d'en- 
tendre déclarer  qu'au  lendemain  d'une  guerre  comme 
la  dernière  il  faut,  ijx)ur  assurer  le  prestige  de  la 
France,  une  autre  autorité  que  la  sienne  propre. 
(Vifs  applaudissements  à  Vcxtrême  gauche  et  à 
gauche.)  Je  prétends...  (Interruptions  au  centre  et  à 
(trotte.) 

M.  Alexandre  Varenn£.  — >  Allez  donc  poser  la 
question  aux  électeurs. 


M.  Herriot.  —  ...  Je  prétends  que  cette  opinion 
sur  la  liberté  absolue  de  notre  action  n'est  pas 
seulement  l'opinion  traditionnelle  du  parti  républi- 
cain... (Intemtptions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  LE  LIEUTEN4NT-COLO.NEL  JossE.  —  Radical- 
socialiste. 

M.  Herriot.  —  ...  ou  si  vous  préférez  des  élé- 
ments avancés  du  parti  républicain  {Nouvelles  inter- 
ruptions à  droite),  aujourd'hui  menacée  par  Be 
succès  probable  de  l'opinion  contraire. 
M.  Marcel  Sembat.  —  Succès  provisoire,  d'ailleurs. 
M.  Herriot.  —  ...  j'affirme  que  c'est  l'opinion  tra- 
ditionnelle de  la  France  tout  entière.  (Interruptions 
au  centre  et  à  droite.) 

Messieurs,  votre  intolérance  est  le  meilleur  argu- 
ment en  faveur  de  ma  thèse. 

J'affirme  que  cette  indépendance  absolue  de  la 
politique  extérieure  de  la  France  a  représenté 
même  la  doctrine  de  la  monarchie  française.  {Mou- 
vement à  droite.) 

Si  vous  remontez  vers  le  passé...  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  LE  Président.  —  Je  prie  tous  mes  collègues 
de  permettre  à  M.  Herriot  de  continuer.  Il  s'exprime 
avec  une  modération  et  avec  un  talent  auxquels 
nous  devons  tous  rendre  hommage.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Herriot.  —  Si  vous  repreniez  les  enseigne- 
ments du  passé,  vous  verriez  les  rois  de  France, 
cependant  dociles,  soumis  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  foi,  maintenir  avec  intransigeance  leur  volonté  de 
ne  pas  laisser  le  Pape  s'occuper,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  de  leur  politique  extérieure.  (ApiUaudïs- 
sements  à  l'extrême  gauche,  à  gauche  et  sur  divers 
bancs  au  centre.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  LÉox  D.\rDET.  —  La  comparaison  n'est  pas 
valable.  Les  radicaux  et  les  radicaux-socialistes,  qui 
étaient  autrefois  la  majorité,  persécutaient  la  reli- 
gion. (Exclamations  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 
Les  rois  de  France  n'ont  jamais  persécuté  la  reli- 
gion. (Interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 
M.  Herriot.  —  La  leur. 

M.  Léon  Daudet.  —  Les  rois  de  France,  qui  met- 
taient l'intérêt  national  avant  tout,  avaient  un 
ambassadeur  auprès  du  Vatican. 

M.  Herriot.  —  Finissons-en  sur  une  explication 
très  simple.  Et  tout  aussitôt  je  vais  vous  donner  la 
satisfaction  que  vous  attendez  en  descendant  de 
cette  tribune.   (Non  !  Non  !  à  droite.) 

S'il  est  exact  que  la  royauté  fran.jaise  ait  eu  des 
ambassadeurs  à  Rome,  jamais  elle  n'a  permis  aux 
Papes  ou  aux  nonces  de  s'occuper  de  sa  politique 
extérieure. 
Je  vais  vous  citer...  (Mouvement  à  droite.) 
Permettez-moi  de  m'expliquer,  Messieurs.  Vous 
avez  bien  laissé  M.  Noblemaire  uarler  d'Henri  IV  ! 
(Applaudissements  à  gauche,  à  l'extrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

Je  répète,  Messieurs,  que  cette  volonté  s'est  tou- 
jours manifestée.  Je  veux  vous  citer  un  seul  exemple, 
mais  classique,  parce  qu'il  vous  montrera  la  leçon 
que  vous  pouvez  recevoir,  même  du  passé. 

J'entends  simplement  invoquer  l'autorité  d'hommes 
qui  ont  été  cependant  des  prélats  catholiques,  d'un 
Richelieu,  d'un.  Mazarin. 

Richelieu  s'est  trouvé  aux  prises  .avec  le  problème 
allemand  qui  a  créé  la  dernière  guerre  ;  mais,  comme 
il  était  absolument  opposé  à  toute  introduction  de 
la  religion  sur  le  domaine  de  la  politique  extérieure, 
vous  savez  bien  ce  qu'il  a  fait.  Quand  il  s'est  agi  de 
la  question  d'.^llemagne,  rappelez-vous  qu'au  nom 
de  la  royauté,  parce  qu'il  voulait  ne  tenir  compte 
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qiio  de  l'intcriH  français,  c'est  sur  la  ligue  pro- 
testante qu'il  a  pris  son  point  d'appui. 

Vous  savez  bien  que  Mazarin  a  tenu  pour  néant 
lors  de  la  paix  de  Westphalie  les  protestations  d'un 
légat  ou  les  refus  d'un  Pape. 

Vous  avez  peut-être  lu  les  admirables  instructions 
à  Scliomberg  ;  elles  éclairaient  toute  ma  doctrine, 
i>.  moi,  détfiiocrate. 

«  Autres,  dit-il,  sont  les  intéré^ts  d'Etat  qui  lient 
les  iprinces,  et  autres  les  intérêts  du  salut  de  nos 
âmes.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Mais,  par  votre  manque  de  foi  démocratique, 
parce  que,  au  lendemain  de  la  paix  ou  peut-fitre 
même  dans  la  rédaction  de  la  .paix,  vous  n'avez  pas 
cru  dans  la  vertu  de  la  liberté,  vous  avez  obtenu 
des  résultats  inférieurs  à  celui  qu'avait  procurés 
jadis  à  la  France  un  ministre  de  génie,  qui,  crésmt 
en  Allemagne,  ipar  l'opposition  des  protestants  et 
des  Cxitholiques,  un  jeu  continu  d'intérêts  opposés, 
a  fondé  pour  deux  siècles  et  jusqu'à  la  Révolution 
le  droit  public  européen.  (Applaudissements.) 

Sa  ipolitique  libérale  a  brisé  l'Allemagne  ;  vous 
en  avez  maintenu  l'unité. 

Alors  que  le  passé  s'autorise  de  tels  exemples, 
que  dire  de  votre  manque  de  foi  dans  la  nécessité 
d  une   politique    extérieure   toujours   Indépendante  ? 

^î.  Xavier  de  IMaoallon.  —  Vous  allez  directe- 
ment contre  votre  thèse. 

M.  Herriot.  —  J'entends  maintenir  l'indépen- 
dance de  notre  politique. 

Vous  nous  dites  qu'il  vous  faut  aujourd'hui  pour 
agir  dans  l'ordre  extérieur  le  concours  du  Vatican. 
Nous  ne  sommes  ipas  de  votre  avis.  {Interruptions 
à  droite.) 

La  République  française  parle  aux  cations 
<  ncn  pas  à  genoux,  mais  debout  * 

Demain  vous  direz  encore  que  nous  avons  pro- 
noncé des  iparoles  d'intolérance,  des  paroles  sec- 
taires. {.Mouvements  divers.)  L'accueil,  du  moins, 
que  vous  leur  avez  fait  semblait  bien  leur  donner 
ce  caractère,  {.ipplaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.)  Je  proteste  encore  une  fois  que 
mes  amfs  et  moi  nous  voulons  la  paix  religieuse, 
toute  la  paix  religieuse.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  Charles  Rueli.an.  —  Nous  ne  voulons  pas 
que  les  catholiques  en  fassent  tous  les  frais. 

M.  LÉON  Daudet.  —  Vous  voulez  la  paix  religieuse 
avec  les  inventaires. 

M.  Herriot.  —  Nous  voulons  la  liberté  pour  vos 
opinions.  Mais  nous  sommes  des  croyants,  nous  aussi. 
Nous  croyons  à  des  idées  que  vous  refusez  d'ad- 
mettre dans  vos  conceptions  de  la  politique  exté- 
rieure. Nous  croyons,  nous,  à  la  vertu  de  ces  idées 
libérales,  de  ces  idées  sociales,  qui  sont  inscrites  au 
programme  de  notre  République.  {Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

Voir  nombreuses  au  centre.  —  Nous  aussi. 

M.  Léger.  —  Vous  voulez  tout  monopoliser,  même 
la  République. 

M.  Herriot.  —  Nous  disons,  quand  il  s'agit  de 
politique  extérieure,  que  la  France  doit  se  présenter 
non  pas,  ou  tout  au  moins  non  pas  seulement  comme 
la  France  d'une  confession,  mais  comme  la  France 
de  tous  ceux  qui  ont  une  confession  et  de  tous  ceux 
qui  n'en  ont  pas  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Herriot.  —  Je  résume  mon  apinion,  celle  qui 
me  séipare  décidément  de  vous,  qui  m'a  icontraint 
k  vous  parler  avec  cette  franchise.  Non,  nous  ne 


sommes  pas  d'accord.  Nous  ne  sommes  d'accord 
ni  sur  le  rôle  de  la  Papauté  pendant  la  guerre, 
ni  sur  la  défense  de  notre  législation,  ni  sur  lo 
programme  de  notre  politique  extérieure,  ni  sur 
l'application  générale  des  principes  républicains. 

Pour  nous  qui  croyons  à  l'idéal  de  la  démocrate 
la'ique  et  sociale,  nous  déclarons  :  Quand  la  Répu- 
blique française  parle  à  une  nation  du  mondes 
elle  lui  parle,  non  pas  à  genoux,  mais  debout  I 
(Vifs  applaudissements  répétés  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.  —  L'orateur,  en  regagnant 
son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  nombreux  dé- 
putés.) 

'Au  cours  de  la  seconde  séance  consacrée 
à  ce  débat  (18.  ii.  20),  M.  l'abbé  Lemire  tl 
M.  Georges  Mandel  parlèrent  en  javeur  de  la 
reprise  des  relations  avec  le  Vatican. 

DISCOURS  DE  M.  L'ABBÉ  LEMIRE 

Pour  le  député  du  Nord,  le  Gouvernement 
eût  pu  envoyer  un  ambassadeur  au  Vatican 
sans  cx>nsulter  le  Parlement  :  «  Envoyer  un 
ambassadeur  ou  le  rappeler,  c'est  un  acte  du 
pouvoir  exécutif.  On  ne  nous  a  pas  consultés 
pour  aller  à  Berlin  ou  à  Munich.  »  Puisque  le 
Parlement  est  consulté,  l'orateur  parlera,  et  en 
toute  indépendance  :  «  Je  n'ai  reçu  de  personne 
de  mandat  impératif,  ni  pour  ni  contre.  » 

Quelques  raisons  de  renouer  avec  Rome 

Notifier  au  Pape  l'abrogation  du  Concordat 

et  lui  faire  accepter  la  loi  de  Séparation, 

loi  dont  il  n'y  a  pas  «  lieu  de  rougir  » 

Nous  devons  aller  à  Rome  d'abord  pour  une 
raison  de  haute  courtoisie,  «  pour  notifier  au 
Souverain  Pontife  que  le  Concordat  n'existe 
plus  »,  notification  dont  le  Gouvernement  fran- 
çais a  eu  tort  de  se  dispenser.  Pour  le  plus 
misérable  des  divorces,  la  moins  mérité,  «  il 
y  a  des  lois  qui  protègent  la  pauvre  femme  afin 
qu'elle  ne  s'en  aille  pas  sans  que  ses  droits  per- 
sonnels, les  droits  de  ses  enfants,  le  régime  de 
ses  biens,  soient  protégés  et  reconnus  malgré  la 
séparation...  »  : 

On  n'a  pas  agi  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
Concordat.  Affront  suprême.  Hélas  !  Il  a  été  infligé 
au  chef  de  mon  Eglise.  L'affront  suprême,  c'est 
de  traiter  quelqu'un  comme  s'il  n'existait  pas.  {Ap- 
plaudissements à  droite.  —  Bruit  à  gauche\  et  à 
l'extrême  gauche.)  Le  Pape  a  été  traité  de  cette 
façon  depuis  quinze  ans. 

Seconde  raison  d'aller  à  Rome  :  la  paix  reli- 
gieuse, inexistante  chez  nous  : 

Est-ce  qu'il  y  a,  pour  les  catholiques,  pour  les 
prêtres  surtout,  pour  ces  40  000  prêtres  qui  sont 
derrière  moi  et  dont  j'ai  l'honneur  de  porter  la 
robe,  un  ordre  légal  ?  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas 
jetés  sur  le  pavé,  sans  statut,  sans  droits,  sans 
visage  ? 

Mais  un  statut  régulier  de  l'Eglise  de  France 
ne  saurait  être  imposé  sans  l'intervention  du 
Pape.  La  conclusion  :  «  Il  faut  aller  au  Vatican 
et  parler  avec  le  Pape...  » 
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Ici  se  place  un  incident  entre  MM.  Groussau 
et  Briand.  Ce  dernier  affirme  —  et  avec  lui 
M.  l'abbé  Lemire  au  moins  en  ce  qui  concerne 
le  Pape  —  que  Pie  X  et  les  évèques  français 
avaient  accepté  d'abord  les  Cultuelles,  qui  n'au- 
raient été  rejetées  ensuite  qu'après  l'interven- 
tion de  réguliers  et  de  laïques.  M.  Groussau  pré- 
cise et  rectifie  :  les  évêques  français,  presque 
à  l'unanimité,  écartèrent  les  Cultuelles  de  la 
loi  de  iç)o5,  pour  se  rallier,  en  majorité,  à  un 
projet  de  Cultuelles  canon ico-lég-ales  à  sou- 
mettre au  Pape.  Et  Pie  X,  réprouvant  en  termes 
formels  et  absolus  les  Cultuelles  légales,  ajou- 
tait qu'il  ne  pouvait  permettre  l'essai  des  Cul- 
tuelles canonico-légales  «  tant  qu'il  ne  con- 
stera  pas  d'une  façon  certaine  et  légale  que 
la  divine  constitution  de  l'Eglise,  les  droits 
immuables  du  Pontife  romain  et  des  évêques 
comme  leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires 
à  l'Eglise,  particulièrement  sur  les  édifices 
sacrés,  seront  irrévocablement,  dans  lesdiles 
Associations,  en  pleine  sécurité  ». 

En  reprenant  son  discours,  M.  l'abbé  Lemire 
demande  pourquoi  la  Gauche  hésiterait  à  ap- 
porter «  sa  loi  »  devant  le  chef  des  catholiques. 
Est-il  donc  impossible  de  s'expliquer  ? 

J'ai  été  interrompu  au  moment  où  je  disais  : 
Avez-vous  lieu  de  rougir  de  votre  loi  ?  M.  Briand 
me  répondait  :   «  Non.  »  Moi  aussi,  je  dis  :  Non... 

S'il  y  a  eu,  à  propos  de  ces  lois,  des  émotions, 
des  faits  regrettables,  des  soulèvements  d'opinion 
,  dans  tel  ou  tel  endroit,  qu'on  aille  donc  dire  au 
Pape  que  ces  soulèvements  d'opinion  n'étaient  pas 
motivés,  comme  on  l'a  toujours  cru  ou  dit  à  Rome, 
par  des  susceptibilités  religieuses,  mais,  bien  sou- 
vent, par  d'autres  mobiles  cachés,  que  je  n'ai  pas 
à  dire  ici.  (Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

C'est  pourquoi  je  ne  partage  pas  la  crainte  qu'ex- 
primait liier  M.  Herriot  en  disant  qu'il  fallait  tenir 
compte  de  l'échec  de  certaines  négociations  sou- 
terraines, sans  responsabilité  et  sans  visage,  que 
personne  ne  doit  avouer,  et  qui  n'engagent  personne, 
Dieu  merci  ! 

Tout  ce  qui  est  raconté  à  propos  de  ces  tenta- 
tives passées  ne  me  regarde  pas.  [Trbs  bien  !  Très 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  Et  cela  ne  saurait 
engager  ni  la  Chambre  ni  le  Gouvernement. 

J'ai  confiance  que  si  l'on  va  à  Rome,  notre  loi, 
toute  notre  loi  sera  acceptée.  Voilà  ce  que  j'ai 
dans  le  cœur.  Et  pourquoi  pas  ?  (Applaudissements 
ùïi  centre  et  à  gauche.) 

L'évohilion  de  l'ÉgllK  dans  l'État  à  travers  les  âges 

Il  n'est  que  de  faire  appel  à  l'histoire  de 
l'Eglise  : 

Mon  Eglise  catholique,  depuis  ses  origines  jus- 
qu'à nos  jours,  a  évolué  à  travers  toutes  les  cir- 
constances de  l'histoire.  Elle  a  été  l'étemelle  «  re- 
commenceuse  »,  d'abord  mise  hors  la  loi,  proscrite, 
persécutée,  puis  entrée  dans  la  loi  —  et  peut-être 
entrée  un  peu  trop  dans  la  loi  (Très  bien  !  Très 
bien  !  au  centre),  peut-être  entrée  un  peu  trop  dans 
les  Gouvernements,  si  bien  que,  lorsqu'on  se  séparait 
de  Rome,  on  constituait  un  schisme  et  un  empire 
en  même  temps  ;  —  peut-être  trop  liée  aux  pou- 
voirs de   ce   inonde,   qui   l'accâiparalent  pour   s'en 


servir  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centra 
et  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche)  ;  en  proie, 
pendant  tout  le  moyen  âge  féodal,  à.  cette  terrible 
querelle  des  investitures,  investitures  par  lesquelles 
on  donnait  à  la  fois  et  le  pouvoir  religieux  et  le 
pouvoir  civil,  ce  qui  trop  souvent  faisait  passer  les 
doux  à  la  famille  des  prêtres,  voire  même  à  leurs 
enfants  I  (Rires  sur  divers  bancs.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rire  de  ces  choses.  Elles 
sont  historiques  ;  elles  ont  motivé  ces  lois  si  sévères 
sur  le  célibat  ecclésiastique,  qui  avaient  moins  pour 
but  de  protéger  une  vertu  que  d'assurer  une  indé- 
pendance. (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

La  féodalité  vaincue,  ce  fut  «  le  système  de 
la  Pragmatique  Sanction  et  des  Concordats  », 
qui  visaient  parfois  à  sauvegarder  «  beaucoup 
plus  l'unité  monarchique  que  l'unité  reli- 
gieuse ». 

Mais  «  tout  cela  est  fini  «  :  "Voici  maintenant  que 
le  système  des  Concordats  lui-même  est  univer- 
sellement menacé.  Les  rois  n'ont  plus  dans  leurs 
mains  la  destinée  des  peuples.  Les  droits  de  l'homme, 
inscrits  partout,  exigent  cfue  la  conscience  et  la 
religion  de  chacun  soient  respectées...  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche,  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  l'extrême  gauche  et  à  droite.) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  On  s'en  est  aperçu  par 
les  persécutions  religieuses  ! 

M.  [l'abbé]  Lesure.  —  ...  Le  progrès  des  choses 
est  irrésistible.  Nous  lui  opposons  parfois  de  petits 
obstacles  ;  nous  nous  imaginons  que  les  lois  sont 
votées  uniquement  par  suite  de  la  rancune  ou  de 
l'opposition  de  quelques-uns... 

M.  Charles  Ruellan.  —  Hélas  1 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  Il  n'y  a  de  bon  dans 
les  Droits  de  l'homme  que  la  théorie  de  l'Evangile, 
vous  ne  devriez  pas  l'oublier  I 

Ocflundons  au  Pape  de  donner  le  mot  d'ordre  de  la  paix  religieuse 
à  tous  les  évêques  de  France 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  ...  Le  progrès  a  des  causes 
plus  hautes  et  plus  profondes.  Il  nous  amène  tous 
à  regarder  les  questions  de  religion  comme  dépens 
dantes  de  la  conscience  de  chacun. 

Dans  les  pays  vraiment  libres,  vraiment  respec- 
tueux des  droits  de  tous,  de  tous  les  droits  de 
tous,  on  reconnaît  à  ceux  qui  ont  une  religion  sin- 
cère le  droit  de  s'associer  pour  la  pratiquer,  le 
droit  de  «posséder  (Applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche),  le  droit  de  transmettre 
ces  biens  sans  lesquels  l'exercice  public  et  libre 
des  cultes  n'est  pas  possible.  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Nous  allons  dire  au  Souverain  Pontife  :  La  Répu- 
blique française  a  fait  des  lois  de  ce  genre,  elle 
vous  demande  de  ne  plus  vous  y  opposer... 

M.  Aristide  Briand.  —  Très  bien  I 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  ...  Elle  vous  demande  de 
donner  le  mot  d'ordre  de  la  paix  religieuse  à  tous 
les  évêques  de  France  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche), 
elle  vous  demande  —  oui,  je  le  dis  du  haut  de  cette 
tribune... 

M.  Charles  Ruellan.  —  A  condition  que  les 
catholiques  ne  payent  pas  les  frais. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Personne  n'a  de  leçon 
à  donner  au  catholique,  au  prêtre  qui  est  à  cette 
tribune  :  il  est  citoyen  français  et  dé-puté.  (/ipplau^ 
dissementsù 
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...  Ces  choses  doivent  donc  être  dites  à  Rome,  et 
ouvertement,  non  point  avec  je  ne  sais  quelles 
subtilités  plus  ou  moins  diplomatiques  et  dégui- 
sées, en  s'abritant  derrière  la  nécessité  de  pré- 
tendus services  que  la  France  attendrait. 

Je  dis  :  La  paix  religieuse  avant  tout  ;  voilà  la 
vraie   formule.   (Vifs  applaudissements.) 

Je  voudrais  qu'on  allât  dire  honorablement  ces 
choses  au  Saint-Père.  II  me  disait  'k  moi-même  : 
•  La  France  est  une  grande  personne  morale  ; 
quand  elle  vient  ici,  elle  ne  doit  pas  entrer  par 
l'escaHer  de  service,  mais  par  l'escalier  d'honneur.  » 

0  Oui,  Saint-Père,  c'est  vrai,  elle  doit  entrer  chez 
vous  par  l'escalier  d'honneur.  » 

Et  si.  Messieurs,  vous  instituez  une  ambassade 
plus  ou  moins  grandiose,  comme  celle  que  Bona- 
parte envoyait  au  prédécesseur  du  Saint-Pôre,  pour 
arracher,  malgré  lui,  ce  Concordat  auquel  on  s'op- 
posait si  violemment  sur  la  terre  de  France,  ce 
Concordat  auquel  se  refusait  la  moitié  des  évêques 
d'alors,  et  qu'on  a  obtenu  malgré  cela  du  Pape, 
dans  l'intérêt  de  l'Eglise  en  France,  il  faut  y  aller 
honorablement,   loysdement,   publiquement... 

Les  «  vieux  républicains  •  n'ont  rien  à  craindre 
de  la  reprise  des  relations 

De  «  vieux  républicains  »  cependant,  au 
Sénat  et  à  la  Chambre,  s'inquiètent  et  craignent, 
pour  la  République  et  ses  lois,  «  les  pièges  per- 
fides »  des  cléricaux.  M.  Lemire  les  comprend  : 

Je  comprends  un  peu  les  susceptibilités  des  vieux 
lutteurs  qui  ont  connu  toutes  ces  batailles  dans 
leurs  circonscriptions  et  qui  craignent  de  rencon- 
trer autour  d'eux  des  esprits  étroits  parmi  nos 
coreligionnaires,  escomptant  déjà  je  ne  sais  quels 
avantages,  je  ne  sais  quels  retours  sur  des  lois 
votées,  sur  des  choses  décidées.  {Applaudissevients 
au  centre,  à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

Ces  susceptibilités  ne  sont  pas  fondées,  vrai- 
ment. L'Italie  elle-même,  qu'on  redoute  de 
troubler,  ne  reconnaît-elle  pas  comme  nous  le 
pouvoir  «  spirituel,  supérieur,  indépendant  » 
de  la  Papauté  ? 

L'extraterritorialité,  la  loi  des  garanties,  Ic'est 
elle  qui  les  a  faites  I  Pour  peu  que  l'Italie  ait  un 
jour  la  sagesse  de  compléter  son  œuvre  en  recou- 
rant, par  exemiple,  à  la  Société  des  Nations  pour 
fîùre  sanctionner  par  elle  les  garanties  qu'elle  a 
données  au  Souverain  Pontife  pour  son  indépen- 
dance, voilà  la  question  du  pouvoir  temporel  qui 
est  tranchée  à  tout  jamais.  {Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

Les  catholiques  du  monde  entier  sont  inté- 
ressés à  l'indépendance  spirituelle  du  Pape,  dont 
le  pouvoir  «  doit  être  à  la  fois  supranational 
et  international  »  : 

Messieurs,  le  fait  d'avoir  un  représentant  auprès 
du  Saint-Siège  n'entraîne  nullement  une  consé- 
quence blessante  pour  l'Italie,  n'entraîne  nullement 
un  appel  direct  à  une  ingérence  diplomatique.  Si  je 
vais  à  Rome,  c'est  pour  que  le  Pape  soit  protégé 
dans  son  indépendance. 

Je  suis  un  peu  froissé  lorsque  j'entends  dire 
qu'il  faut  y  aller  pour  demander  au  Pape  telle 
chose.  Est-ce  que  nous  sommes  de  tels  besogneux, 
nous  Français,  que  nous  ne  ipuissions  aller  quelque 


part  que  la  main  tendue   pour  recevoir  des   ser- 
vices? 

Il  ne  sied  pas  d'all©r  à  Rome  pour  des  avan- 
tages matériels  et  pour  nous  servir  du  Pape 
ainsi  qu€  d'un  instrument.  Il  y  faut  aller  parce 
que  la  France  y  doit  être  présente  : 

Je  vais  à  Rome  pour  que  les  catholiques  du 
monde  entier  soient  sûrs  que  la  France  est  là, 
présente,  pour  les  défendre  et  pour  soutenir  leurs 
libertés  et  leurs  droits. 

M.  Herriot  a  prétendu  que  le  Pape  «  ne  méri- 
tait pas  que  la  France  traite  avec  lui  ».  Ix)rs- 
qu'on  envoie  un  ambassadeur,  considère-t-on 
la  personne  du  souverain  ?  «  Est-ce  la  personne 
que  vous  avez  considérée  à  Berlin  ?  »  Qu'on 
ne  se  hâte  point  trop,  au  surplus,  de  condamner 
le  Pape.  Connaissons-nous  vraiment  toutes  les 
raisons  qu'il  avait  de  se  tenir  sur  la  reserve  ? 
Et  puis,  «  il  y  a  déjà  bien  des  réputations  que 
nous  avons  acceptées  pendant  la  guerre  et  qui 
deviennent  aujourd'hui  bien   compromises   »..» 

La  reprise  sera  avantageuse  pour  notre  réputation  au  dehors 
et  pour  la  pacijîcation  à  l'intérieur 

Qu'on  se  hâte  de  renouer  avec  Rome,  car 
«  il  en  résultera  des  avantages  au  dehors  pour 
la  réputation  de  la  République  elle-même,  qui 
.a  besoin  de  son  bon  renom  dans  le  monde  tout 
entier  »  : 

On  nous  a  représenté  un  peu  partout  comme  un 
Gouvernement  qui  a  écrit  Libeiké  sur  toutes  les 
façades  des  mairies  et  qui  ne  sait  même  pas  donner 
la  liberté  à'  l'immense  majorité  de  ses  citoyens  ! 
{Applaudissements  à  droite.) 

Le  jour  où  —  rampant  avec  des  traditions  que 
j'appelle  des  traditions  inavouables  pour  notre 
franchise  de  bons  Français,  rompant  avec  ces  tra- 
ditions de  silence,  je  dirais  presque  de  lâcheté, 
dans  les  questions  religieuses  —  nous  serons  allés 
au  Vatican,  portant  dans  nos  mains  le  dépôt  de 
nos  lois,  le  jour  où  nous  aurons  obtenu  que  le 
Saint-Siège  nous  rende  la  justice  de  reconnaître 
qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  dépôt  des  lois  qui  soit  con- 
traire à  la  hiérarchie  et  à  la  doctrine  cathohques, 
ce  jour-là,  c'est  notre  réputation  dans  le  monde 
entier,  notre  réputation  cihez  vous.  Algériens,  où 
nous  guettent  en  face  des  Espagnols  qui  sont  à 
Oran,  c'est  notre  réputation  à  nous,  sur  la  fron- 
tière belge,  où  on  réveille  si  volontiers  un  clérica- 
lisme que  nous  ne  voulons  pas  laisser  pénétrer  chez 
nous,  auquel  nous  opposons  notre  barrière  de 
Français  libéraux  et  sincères  {Applaudissements), 
c'est  notre  réputation  qui  sera  meilleure,  qui  sera 
ce  qu'elle  doit  être. 

Je  vous  ai  parlé  des  prêtres  pour  lesquels  je 
sollicite  un  statut  légal.  Ils  ne  sont  pas  riches, 
vous  le  savez.  Vous  les  avez  appelés  hier  le  «  pro- 
létariat rehgieux  ». 

Je  le  SÊiis,  la  plupart  d'entre  eux  vivent  avec 
5  ou  6  francs  par  jour.  Mais  je  ne  viens  pas  tendre 
la  main,  je  ne  viens  pas  vous  demander  de  leur 
rendre  n'importe  quoi  de  ce  qui  leur  a  été  enlevé, 
dans  ces  jours  déplorables  où  on  a  supprimé  et 
les  fondations  pieuses  et  la  retraite  des  vieuK 
prêtres  par  des  actes  qui  répugnaient  à  la  Qiambre 
elle-même  1 

Je  ne  viens  pas  plaider  ni  solliciter  un  secoura 
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quelconque.  Je  réclame  pour  eux  un  statut  légal, 
«fln  qu'ils  puissent  s'associer  et  qu'ils  puissent  se 
défendre.  {Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Et  demain,  en  une  union  sacrée  dont  béné- 
Gciera  la  France,  dans  une  République  «  où 
les  droits  de  chacun  auront  été  reconnus  »,  le 
prêtre  et  l'instituteur  «  se  donneront  la  main 
pour  l'éducation  de  ces  petits  enfanta  qui  ont 
besoin  de  l'un  et  de  l'autre  m. 

L'Église  et  le  réfime  de  FAisociaKon 

L'idée  d'association  pénétrera  l'Eglise  elle- 
même,  affirme  l'orateur  : 

Vous  voulez  faire  des  associations.  Ce  régime 
est  celui  de  l'avenir.  Les  ouvriers,  dont  vous  vous 
dites  les  amis,  et  dont  nous  sommes  aussi  les  sunis 
Très  bien  !  Très  bien  !  au  centre  et  à  droite),  s'or- 
ganisent en  associations. 

Ces  associations  prennent  toutes  les  formes.  Elles 
ont  toutes  sortes  de  buts.  Elles  intéressent  les  tra- 
vailleurs à"  tout,  môme  à  la  direction  de  l'entre- 
prise, elles  développent  le  cerveau  aussi  bien  que 
le  bras. 

Ce  régime  devient  universel.  Il  ne  peut  quse  ga- 
gner à  ce  que  l'Eglise  catholique,  par  ses  membres, 
prêtres  et  fidèles,  le  mette  en  pratique  pour  elle- 
mênio.  De  la  sorte  il  n'y  a  ni  divorce  ni  rupture 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  sur  le  terrain  social 

Patriotisme  des  catholiques 

Et  qu'on  n'oublie  point  que  la  distinction 
des  deux  pouvoirs  —  le  spirituel  et  le  temporel 
—  a  été  formulée  d'abord  par  le  Christ  :  «  C'est 
mon  Christ  à  moi  qui  est  parti  avec  ses  pieds 
nus,  en  pèlerin  de  l'idée,  et  qui  a  dit  :  Rendez 
à  César  ce  qui  est  à  César,  et  rendez  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu.  » 

Et  le  continuateur  du  Christ,  le  continuateur  de 
son  idée  dans  le  monde,  c'est  le  Pape,  serviteur 
non  pas  de  la  France,  non  pas  de  l'Espagne,  non 
pas  de  l'Autriche,  mais  serviteur  de  tous  les  servi- 
teurs de  Dieu.  Cest  pour  cela  que  nous  devons 
O'tre  à  c^té  de  lui  ;  c'est  pour  cela  que  nous  mon- 
tons la  garde  autour  du  Vatican,  c'est  dans  le  sou- 
venir de  ses  origines  et  le  respect  de  sa  mission, 
pour  le  défendre  contre  toute  domination  qui 
l'exploiterait.  iApplaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

«  Tout  notre  clergé  »  méritera,  demain, 
l'hommage  rendu  par  M.  Herriot  au  cardinal 
Amette,  «  ce  prélat  français  »  ; 

J'espère  que  demain,  .par  leur  patriotisme,  par 
leur  abnégation,  par  leur  admirable  dévouement, 
ils  seront  affranchis  de  tous  ces  émissaires  oc- 
cultas qui,  en  ce  moment,  vont  à  Rome  et,  la  plu- 
part du  temps,  les  dénoncent  et  les  rendent  sus- 
pects... (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  André  Bertuon.  —  Vous  en  avez  été  la  vic- 
time. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Ce  sonfbien  souvent  des 
athées  notoires  et  qui,  pour  se  faire  écouter,  s'af- 
fublent de  je  ne  sais  quel  catholicisme  national 
[Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche)  ; 
j'espère  que,  en  dehors  d'eux,  les  prêtres  désormais 
correspondront  librement,  loyalement,  avec  le  Pape 


par  quelqu'un  qiù  aura  mission  officielle  de  parler 
au  nom  des  intérêts  généraux  de  tout  le  pays,  au 
nom  des  intérêts  permanents  de  toute  la  France. 

Et  quand  bien  même  il  y  aurait  à  Paris,  pour 
réjKJndre  à  celui  qui  est  là-bas,  un  représentant,  un 
nonce,  j'aime  mieux  avoir  ici  quelqu'un  avec  qui 
le  Gouvernement  peut  discuter  et  qu'il  peut  même 
renvoyer  {Applaudissements),  que  je  ne  sais  quel 
confident  pharisalque  qui  viendi*ait  s'offrir  peut-être 
pour  nous  trahir.  (Vifs  applaudissements.) 

Appel  aux  •  républicains  avancés  *  et  aux  socialistes 

Les  intrigues  se  multiplient  sur  lo  chemin 
de  la  paix  entre  la  République  et  l'Eglise  de 
France,  ourdies  peut-être  par  les  adversaires  du 
régime  et  par  les  adversaires  de  l'Eglise.  Qu'on 
y  prenne  garde  : 

Il  ne  faut  pas  tomber  dans  le  piège,  vous,  répu- 
blicains, et  vous  surtout  qui  êtes  des  républicains 
avancés.  Nous  ne  vous  demandons  pas  un  seul 
sacrifice,  pas  le  sacrifice  d'une  de  vos  idées,  pas 
le  sacrifice  d'une  de  vos  tendances,  ni  celui  de 
votre  passé,  ni  celui  de  vos  relations. 

Et  je  me  demande  encore,  à  l'heure  actuelle, 
comment  il  se  fait  que  vous,  qui  êtes  d'honnêtes 
gens,  des  gens  de  conviction,  vous  avez  pu  jeter 
l'interdit  sur  cette  question  de  l'ambassade  du 
Vatican.  Je  me  demande  par  quelle  aberration  un 
grand  parti  qui  a  été  attaché  dans  le  passé  à  la 
fondation  de  la  République,  qui  a  voté  la  loi  de 
Séparation,  au  moment  où  nous  la  faisons  accepter 
par  Rome  {.Applaudissements  av  centre  et  à  droite), 
au  moment  où,  contre  toute  vraisemblance,  contre 
toute  attente,  contre  tout  espoir  peut-être,  nous 
sommes  à  la  veille  de  mener  à  bonne  fln  cette 
grande  et  belle  œuvre  de  la  paix  en  France,  sans 
que  vous  ayez  rien  à  renier  de  votre  patrimoine 
de  républicains,  je  me  demande  par  quelle  aberra- 
tion vous  vous  opposez  à  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican. 

Les  socialistes  eux-mêmes,  s'ils  sont  vraiment 
humanitaires,  s'ils  sont  «  les  serviteurs  de  tous 
et  non  pas  les  défenseurs  de  quelques-uns  », 
devraient  voter  le  rétablissement  de  l'ambas- 
sade : 

Comment  pouvez-vous  trouver  des  raisons  plau- 
sibles pour  refuser  à  une  catégorie  de  citoyens, 
dont  vous  devez  respecter  les  convictions,  même 
si  elles  sont  religieiuses,  je  dirai  surtout  si  eUes 
sont  religieuses... 

M.  Alexandre  Varenne.  —  La  religion  est  affaire 
privée  pour  nous. 

M.  [l'aebé]  Lemire.  —  ...  Parce  que  c'est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intime  dans  l'âme,  de  plus  désinté- 
ressé et  de  plus  grand  ;  quelles  raisons  pourriez- 
vous  avoir  pour  refuser  à  une  catégorie  d'honwnes 
debout.  Monsieur  Herriot,  sur  le  sol  français,  et 
non  à  genoux,  comme  vous  avez  mis  la  France  en 
face  du  Vatican. 

M.  André  Berthon.  —  Vous  avez  été  frappé, 
parce  que  vous  êtes  resté  delwut. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Debout  et  non  à  genoux 
dans  la  République,  le  clergé  a  le  droit  d'attendre 
d'elle  qu'elle  lui  assure  —  en  négociant  avec  le 
Souverain  Pontife,  qui  est  notre  seul  chef  dans  les 
questions  de  religion  —  la  jouissance  des  libertés 
et  des  droits  dont  il  a  besoin  cour  remplir  sa 
mission,  qui  lui  sont  reconnus  dans  le  monde  entier 
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et  qui  scelleront  à  tout  jamais  en  France  la  paix 
religieuse.  {Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  L'orateur,  de  retour 
à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues.) 

DISCOURS  DE  M.  GEORGES  MANDEL 

Le  célèbre  député  israélile  de  la  Gironde 
a  prononcé  un  long  discours  —  littéralement 
haché  d'interruptions  qui  visaient  surtout  l'an- 
cien chef  de  Cai)inet  de  M.  Clemenceau. 

L'orateur  déclare  d'abord  qu'il  n'a  pas  gravi 
«  le  calvaire  de  cette  tribune,  qui  trompe  et 
dévore  tant  d'espérances,  pour  réparer  le  crime 
du  Golgotha   ». 

La  reprise  des  relations  et  la  tradition  républicaine 

En  votant  pour  la  reprise  des  relations,  il  ne 
e'écartera  pas  de  la  politique  républicaine  : 

C'est  celle  que  M.  Jules  Simon  exposait  dans  un 
livre  fameux  que  M.  Herriot  ne  répudiera  certaine- 
ment pas,  la  Politique  radicale. 

Et  que  réclamait  l'illustre  opposant  au  régime  im- 
périal, «  au  temps  où  la  République  était  si  belle  »  ? 
La  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  la 
liberté  d'association,  la  liberté  de  croire  et  de  ne 
pas  croire,  la  liberté  de  pratiquer  et  de  ne  pas  pra- 
tiquer. «  Les  Eglises  libres  dans  l'Etat  libre  »,  selon 
la  formule  de  Cavour. 

Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  notre 
statut  religieux  et  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican.  S'il  était  nécessaire,  des  déclara- 
tions «  républicaines  »,  telles  celles  que  fit 
M.  Paul  Deschanel  à  la  Chambre  même  en 
1905,   en  témoigneraient. 

Il  semble  à  M.  Mandel  qu'on  ait  fait  de  la 
reprise  des  relations  «  un  moyen  de  gouver- 
nement. On  a  tour  à.  tour  éveillé  et  déçu  les 
espérances  les  plus  contradictoires.  Selon 
l'attitude  présumée  de  tel  ou  tel  groupe,  on 
s'est  montré  favorable  à  la  discussion  immé- 
diate du  projet  ou  on  y  a  été  hostile  ».  On 
a  ainsi  donné  à  l'affaire  «  un  caractère  poli- 
tique ». 

Cléricalisme  et  anticléricalisme  n'ont  rien 
à  voir  au  débat  : 

Est-ce  que  M.  Aristide  Briand  a  hésité  à  causer 
avec  le  Vatican  pendant  la  guerre,  quand  il  a  cru 
que  nous  y  avions  intérêt?  Cependant,  si  je  ne 
m'abuse,  il  a  eu  comme  collaborateurs  des  liommes 
qui  s'appelaient  M.  Herriot,  M.  COiiibes,  M.  Pain- 
levé... 

M.  LÉON  Daudet.  —  Et  Judet  1  [Rires.) 

Services  qu'a  rendus  et  que  peut  rendre  le  Saint-Siège  à  la  France 

Allons  à  Rome  et  nous  y  trouverons  une 
documentation  de  premier  ordre.  Un  exemple 
topique  :  a  C'est  grâce  aux  renseignements 
qui  avaient  été  recueillis  par  le  nonce  à  Munich 
et  que  le  pape  Léon  XIII  avait  communiqués 
en  1887  au  Gouvernement  français  que  le  pré- 
sident Jules  Grévy...  a  pu  résoudre  avec  une 
ferme  clairvoyance  l'incident  Schnaebelé  en 
déjouant  les  sinistres  desseins  du  prince  de 
Bismarck.    » 


On  incrimine  beaucoup,  il  est  vrai,  l'attitude 
de  S.  S.  Benoît  XV  pendant  la  guerre.  Peut- 
être,  avant  de  se  prononcer  aussi  catégorique- 
ment, devrait-on  attendre  «  la  publication  de 
tous  les  documents  d'Etat.  Les  archives  des 
Chancelleries  ne  se  sont  pas  encore  entr'ou- 
vertes  ».  A  ce  sujet,  l'orateur  fait  état  de  docu- 
ments adressés  à  un  «  homme  politique  fran- 
çais »  qui  est  resté  ministre  aux  côtés  de 
M.  Herriot,  «  dans  l'intérêt  de  l'union  sacrée, 
sur  la  demande  du  Saint-Siège  »  : 

M.  Denys  Coohin  a  communiqué  ces  documents  au 
Ctonseil  dtes  ministres,  en  juillet  1917,  alors  que 
M.  Ribot  était  président  du  Conseil.  On  lui  a  de- 
mandé d'en  laisser  l'original  aux  ai-chlvcs  des 
Affaires  étrangères.  On  en  a  interdit  la  publication 
dans  la  presse.  Et  c'est  comme  cela  qu'on  a  pu,  à 
certaines  heures,  triompher  de  l'attitude  du  Pape. 
[Mouvements  divers.) 

Je  suis  sûr  que  si  l'on  avait  été  mieux  renseigné, 
on  se  serait  gardé  de  certains  commentaires.  Je  suis 
convaincu  aussi  que  si  l'on  avait  connu  sa  corres- 
pondance avec  le  cardinal  Mercier,  dont  on  est  très 
mal  venu  à  invoquer  le  témoignage,  on  se  serait 
gardé  des  paroles  que  nous  avons  entendues.  (Ap- 
plaudissements  au  centre  et  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche.) 

Lesdits  documents  établissaient  que,  durant 
la  guerre,  la  cause  des  alliés  fut,  auprès  du 
Saint-Siège,  «  défendue  et  souvent  même  avec 
succès   »  : 

Qu'il  me  sdffise  de  constater  que,  au  contraire 
de  ce  qu'on  a  dit,  les  intérêts  des  Alliés  n'ont  pas 
été  méconnus  par  le  Vatican.  Je  regrette  que 
M.  Noblemaire  ait  fait  si  facilement  fl  de  cet  aspect 
du  problème.  Nos  intérêts  n'ont  été  méconnus  ni 
en  ce  qui  concerne  le  iprotectorat  d'Orient,  auquel 
se  rapportent  ces  documents,  ni  en  ce  qui  concerne 
les  asipirations  panserbes,  puisque,  durant  toute  la 
guerre,  le  Pape  s'est  refusé  à  pourvoir  à  la  vacance 
de  l'archevêché  de  Diakovo,  qu'occupait  par  le  passé 
l'illustre  Strossmeyer,  et  où  les  Habsbourgs  auraient 
voulu  faire  nommer  un  prélat  magyar  comme  c-hef 
spirituel  de  la  Slovénie. 

La  France  n'est  pas  que  l'héiùlière  de  la 
Révolution  ;  «  nous  sommes  aussi  les  héritiers 
et  les  continuateurs  d'une  longue  histoire  dont 
nous  n'avons  rien  à  répudier  ». 

Sur  le  Rhin,  où  peut-être,  devant  l'inexécu- 
tion du  traité  par  les  Allemands,  nous  aurons 
à  demeurer  longtemps,  on  a  préconisé  la  poli- 
tique de  Hoche.  M.  Herriot  a  oublié  les  instruc- 
tions données  par  Carnot  à  Hoche  :  «  Il  faut 
inspirer  le  génie  de  la  liber-té,  la  fierté  répu- 
blicaine, et  cependant  ménager  les  objets  du 
culte  auxquels  elle  est  attachée.  »  Et,  trois  ans 
f>lus  tôt,  Custine  «  avait  préludé  à  cette  poli- 
tique en  allant  à  Mayence,  Or,  là,  quelle  a  été 
sa  première  démarche  P  II  s'est  rendu  à  l'évêché 
de   Mayence.    » 

Puisqu'il  faut  que  nous  ayons  une  «  poli- 
tique des  AUemagnes  »,  que  nous  a  collaborions 
avec  les  Rhénans  »,  pouvons-nous  «  nous  désin- 
téresser de  la  désignation  des  évêques  do 
Mayence,  de  Spire,  de  Trêves,  de  Cologne...  ?  )i 

Dans  le  moment  présent,    a   c'est   une  Con- 
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grégation  alsacienne,  la  Congrégation  de  Nie- 
derbronn,  qui  dessert  la  Rhénanie,  Cela  dépend 
du  Pape.  Il  n'est  pas  indifférent  que  ce  soit 
demain  une  Congrégation  bavaroise  ou 
saxonne...  Il  y  a  cjuelques  semaines,  le  Reich  l'a 
déjà  demandé.  Comment  l'empêcherons-nous  si 
nous  ne  sommes  pas  représentés  à  Rome  »  ? 

Rien  ne  devrait  prévaloir 
contre  de  hautes  raisons  de  politique  extérieure 

Incidemment,  M.  Mandel  souligne  une  supé- 
riorité marquée  qu'a  sur  nous  le  Vatican  : 
«  La  continuité  de  vues  »,  puis  il  écarte,  comme 
indigne  de  la  France,  la  désignation  d'un 
simple  chargé  d'affaires,  et  relève  la  contra- 
diction de  tels  parlementaires  qui  font  aujour- 
d'hui de  Mgr  Montagnini  presque  un  nonce 
après  avoir  soutenu  hier  qu'il  n'était  qu'un 
simple   particulier... 

On  est  mal  venu,  «  de  certains  côtés  »,  à 
dire  que  le  projet  de  reprise  des  relations  est 
«   la  rançon  de  la  bataille  électorale   »  : 

M.  Lemire  a  parlé  de  (personnages  mystérieux. 
Je  n'en  connais  pas.  Mais  je  sais  une  époque  — 
elle  n'est  pas  lointaine,  en  décembre  1919  —  où, 
sous  prétexte  de  s'occuper  de  la  Société  des  Nations, 
Mgr  Cerrettl  est  venu  à  Paris.  11  a  pris  contact 
.avec  de  hautes  personnalités  françaises.  Certaines, 
qui  n'avaient  pas  l'âme  de  c^indidats,  se  sont  re- 
fusées à  lui  faire  des  promesses. 

A  l'extrême  gauche.  —  M.  Clemenceau  ! 

Nombreux  membres  au  centre  et  à  droite.  — j 
Assez  d'interruptions  !   —  Parlez  I  Parlez  I 

M.  Georges  Mandel.  —  D'autres,  qui  n'étaient 
peut-ôtre  pas  dans  les  mêmes  dispositions  et  qui 
étaient  pour  cela  fidèles  à  leur  passé  — •  il  n'y  a 
pas  d'insinuation  dans  mes  paroles,  —  ont  tenu 
un  autre  langage. 

Quelques  semaines  après,  à  une  réunion  plénière, 
à  un  scrutin  secret,  au  Luxembourg,  pour  la  dési- 
gnation du  candidat  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique, M.  Herriot  et  ses  amis  de  l'unité  socialiste 
ont  confondu  leurs  suffrages  avec  ceux  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  la  droite. 

Quelcpies  jours  après,  les  télégrammes  échangés 
entre  le  nouveau  chef... 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Gela  s'est  passé  comme 
à  Bordeaux  I  [interruptions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Georges  Mandel.  —  Quelques  jours  après 
(Bruit)  —  j'irai  jusqu'au  bout,  —  des  télégranunes 
échangés  entre  Paris  et  Rome  donnaient  k  penser 
qu'un  accord  était  intervenu  sur  cette  question. 
[interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  LÉON  Bllm.  —  Oh  ! 

Il  ne  faut  pas  s'enliser  dans  des  formules 
et  ce  serait  à  désespérer  de  nous  si  nous 
n'avions  rien  appris  : 

...  Vous  nous  a^'ez  dit  que  vous  ne  vouliez  ï«i8 
aller  à  Ganossa.  Je  vous  réponds  :  Moi  non  plus  ; 
mais  je  n'entends  pas  davantage  aller  à  Moscou 
m  à  Pons.  [Exclamations  et  interruptions  à  l'extrême 
Httuche.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Qu'est-ce  que  Pons? 

M.  Georges  Mandel.  —  J'estime  que  c'en  est  fini 
de  la  politique  des  fiches.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  —  Vives  prote&tations  à  l'extrême 


Alors  que,  pour  de  hautes  raisons  de  poli- 
tique extérieure,  le  Gouvernement  demande 
le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du 
Vatican,  le  Parlement  se  laisserait-il  «  aveugler 
par  les  misérables  haillons  des  disconles 
d'an  tan    »  ? 

Et  qu'on  ne  cherche  pas  à  établir,  comme 
on  a  voulu  le  faire  au  récent  Congrès  radical 
de  Strasbourg,  deux  catégories  de  parlemen- 
taires : 

Je  dis  qu'il  y  a  ici  400  députés  qui  ne  prennent 
leur  mot  d'ordre  ni  parmi  les  contre-révolutionnaires 
ou  les  révolutionnaires  de  l'un  et  de  l'autre  extrêmes 
et  qui  sont  attachés  au  maintien  des  lois  essen- 
tielles du  régime  républicain. 

A  l'extrême  gauche.  —  Et  les  autres  ? 

M.  Georges  Mandel.  —  Eh  bien  !  je  leur  fais 
confiance.  Dans  leur  course  au  progrès,  à  la  liberté, 
à  la  justice  sociale,  ils  sauront  mettre  au-dessus  de 
tour  les  grands  intérêts  permanents  de  la  patrie. 
(Applaudissements  à  (traite,  au  centre  et  sur  divers 
bancs.  —  Bruit  à  l'extrême  gauche.) 
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gauche  et  à  gauche.) 


/ 


Fonctionnement,  Dissolution,  Contrôle 

CIRCULAIRE  MliliSTÉRIELLE  DU  .3  MAI  1920  i*) 
Le    ministre    de  l'Intérieur   à  MM,  les    Préfets 

J'ai  été  aunené  à  constater,  depuis  quelques  mois,  dans 
lo  fonctionnement  du  service  des  Œuvres  de  guerre  des 
départements,  certaines  défectuosités  sur  lesquelles  je 
crois  devoir  appeler  votre  attention,  estimant  qu'il  vous 
serait  d'ailleurs  facile  d'y  remédier  en  resserrant  la  sur- 
veillance  qu'il    vous    appartient   d'exercer   à    leur   égard. 

i"  Des  retards  inadmissibles,  qui  dépassent  souvent  une 
année,  sont  apportés  à  l'envoi  des  comptabilités  semes- 
trielles, malgré  les  prescriptions  essentielles  du  décret  du 
iS  septembre  1916,  dont  l'article  3i  spécifie  que  les  docu- 
ments de  comptabilité  des  œuvres  de  guerre  doivent  par- 
venir à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  dans  les 
vingt   premiers  jours   de  chaque   trimestre. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  ce  délai,  qui  est  lar- 
gement suffisant,  ne  soit  pas  indéfiniment  prolongé  par 
oubli  ou  par  négligence,  et  à  ce  que  les  documents  pré- 
cités me,  soient-  communiqués  immédiatement  après  l'avis 
de  la  Commission  de  contrôle.  Je  n'hésiterai  pas,  au 
suri^lus,  à  prendre  désormais  dfes  mesures  contre  les  œu- 
vres qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  règle  et  ài 
recourir,  le  cas  écliéant,  au  retrait  d'autorisation  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  loi  et  de  l'article  36  du  décret. 

2°  Les  Commissions  de  contrôle  donnent  trop  souvent 
leur  approbation,  aprè^  un  examen  insuffisant,  à  des  comp- 
lal)ili(és  irrégulières  ou  incomplètes.  L'examen  de  la 
situation  financière  d'une  œuvre  eet  cependant  un  des 
élt'nicnts  essentiels  qui  permettent  d'apprécier  la  régula- 
rité de  son  fonctionnement  et  les  senrices  qu'elle  peut  être 
en  mesure  de  rendre. 

Il  convient,  à  ce  sujet,  d'exiger  des  œuTres,  le  cas 
échéant,  toutes  les  justifications  nécessaires,  de  telle  sorte 
que  les  situations  financières  ne  soient  transmises  à  mes 
services   qu'après   un   apurement   rigoureux. 

3*  En  ce  qui  concerne  la  dissolution  des  œuvres  de 
guerre,  qui  devrait  être  l'objet  d'une  attention  toute 
spéciale     en     raison     des     sommes    parfois     considérables 

(i)   Le  BulUlin   officiel  du  ministère  de   l'Intérieur  qui 
I   publie  ce  document  (.a9  5,  mai  1920)  a  paru  le  3o.  10.  20. 
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qui' se  trouvent  en  suspens,  j'ai  eu,  le  regret  de  con- 
slnter  un  manque  de  surveillance  presque  général.  Il 
arrive  fréquemnient  que  mes  services  ne  sont  avisés  de 
la  dissolution  d'une  œuvre  qu'après  plusieurs  mois  —  cer- 
taines ne  m'ont  été  notifiées  qu'ati  bout  de  quatorze^ois, 
• —  alors  que  la  dévolulion  de  l'actif  disponible  a  été  faite 
hors  de  tout  contrôle  sérieux  et  sans  que  les  prescriptions 
de  ma  circulaiire  du  i4  janvier  igig  aient  été  observées. 
11  ne  vous  échappera  pas  que  cette  méthode,  qui  consiste 
à  mettre  mon  administration  en  présence  du  fait  accompli 
en  arguant  de  l'impossibilité  de  recouvrer  les  fonds  irré- 
truiièrement  distribués,  constitue  une  façon  de  procéder 
qui  ne  saurait  être  admise  en  aucun  cas.  Le  préfet  com- 
pétent se  trouve  ainsi  amené,  par  la  force  des  choses, 
à  plaider  en  faveur  de  l'irrégularité  qu'il  n'a  pas  empê- 
chée, et  dont  la  Commission  de  contrôle  est  en  grande 
partie  responsable  par  l'excessive  bienveillance/  avec 
laquelle  elle  ratifie  les  procès-verbaux  de  liquidation  qui 
lui   sont   soumis. 

Pour  éviter_  à  l'avenir  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  d'un  tel  état  de  choses,  il  est  indispensable  que 
toutes  les  œuvres  cii  voie  de  dissolution  vous  fassent  par- 
venir leurs  documents  financiers  et  leurs  procès- verbaux 
dans  les  vingt  jours  de  l'arrêté  définitif  des  comptes,  con- 
formément ii  l'article  3i  du  décret  du  i8  septembre  1916, 
dont  je  vous  prie  d'assurer  la  stricte  application. 

Vous  exigerez,  en  outre,  que  les  œuvres  ne  versent  pas, 
dès  le  jour  de  leur  dissolution,  aux  bénéficiaires  de  leur 
choix  les  sommes  qui  composent  leur  actif.  Il  importe, 
tn  effet,  que  1k  dévolulion  proposée  par  elles  ne  soit  pas 
iiu  simple  renseigneiment  adressé  à  vos  services,  mais 
qu'elle  garde  un  caractère  consultatif  et  qu'elle  demeure 
H  l'état  de  proposition  remaniable  et  révocable  jusqu'au 
jour  oïl  elle  aura  reçu  votre  approbation  formelle,  basée 
sur  les  prescriptions  de  ma  circulaire  du  i4  janvier  1910. 
11  vous  appartiendra  ensuite  de  me  transmettre  les  docu- 
ments, sans  aufim  délai,  aussitôt  que  la  Commission  de 
contrôle  aura  émis  son  avis 

Telles  sont  les  principales  critiques  auxquelles  a  donné 
lieu  le  fonctionnement  du  service  des  Œuvres  de  guerre, 
iiinsi  que  les  principales  mesures  qui  me  semblent  suscep- 
tibles d'y  remédier,  et  dont  je  vous  prie  d'assurer  la 
bonne  application. 

11  est  un  autre  point  bnr  lequel  je  crois  devoir  appeler 
tout  particulièrement  votre  illention.  Je  suis  fréquemment 
amené  à  constater  qu'un  trop  grand  nombre  d'œuvres  de' 
guerre,  ayant  terminé  leur  action,  employé  presque  toutes 
leurs  ressources  et  n'ayant  plus  aujourd'hui  de  raisons 
juffisantes  d'exister,  continuent  cependant  à  fonctionner. 

Je  vous  serais  obligé  de  reviser,  à  ce  point  de  vue,  de 
la  façon  la  plus  rigoureuse,  la  liste  des  œuvres  de  votre 
déparlement,  et  de  mettre  en  demeure  de  se  dissoudre 
celles  qui  ne  vous  paraîtraient  pas  d'une  utilité  suffisante, 
ainsi  que  celles  qui  auraient  perdu,  depuis  la  cessation  des 
hostilités,  leur  ca»actère  d 'œuvres   de  guerre. 

II  eu  est  ainsi,  par  exemple,  des  «  Foyers  du  Soldat  », 
dont  il  convient,  assurément,  d'apprécier  le  but  philan- 
Ihropicpie,  mais  qui  ont  cessé  avec  la  guerre  d'être  des 
«  œuvres  de  guerre  »  au  sens  de  la  loi  du  .So  mai  it)i6.  Il 
ne  saurait  donc  plus  être  question  d'invoquer  à  l'heure 
actuelle  le  bénéfice  de  cette  loi  pour  tirer  de  la  générosité 
publique  des  ressources  ci}  faveur  d'œuvres  qui,  si  elles 
sont  militaires,  n*ont  plus  pour  objet  le  soulagement  de 
souffrances  ou  d'infortunes  occasionnées  par  la  guerre. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  envisager  et  provo- 
quer, dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  dissolution,  en 
tant  qu'œuvres  de  guerre,  des  «  Foyers  du  Soldat  »  et  de 
toutes  autres  œuvres  analogues,  qui  devront  désormais 
fonclionner  sans  recourir  à  la  générosité  publique...  . 
Le  minisire  de  l'Intérieur, 
T.  Steeg. 

Observations.  " —  La  circulaire  ci-dessus  appelle 
sur  plusieurs  points  dos  réserves  expresses. 

l.  —  Les  «  prescriptions  »  de  la  circulaire  du 
là.  I.  19,  auxquelles  le  ministre  se  réfère  à  deux 
reprises  —  et  qui  sont  totaltiment  inconnues  de 
l'ensemble  des  intéressés  —  enjoignent  aux  Conseils 
d'administration  des  œuvres  sur  le  point  de  se  dis- 
soudre d'attribuer  leur  actif,  «  conformément  à  la 
jurisprudence  constante   de   la   Commission   de  con- 


trôle de"S  oeuvres  de  guerre  du  département  de  la 
Seine,  soit  à  des  Associations  reconnues  d'utilité 
publique,  soit  à  des  œuvres  autorisées  à  faire  appel  à 
la  générosité  publique  ». 

Nous  ignorons  sur  quoi  s'appuie  cette  jurispru- 
dence de  la  Commission  de  contrôle  et  du  ministère 
de  l'Intérieur.  Ce  dont  nous  sommes  certain,  c'est 
qu'elle  est  en  contradiction  formelle  avec  les  lois  du 
i*""  juin.  1901  sur  le  contrat  d'association  et  du 
3o  mai   1916  sur  les  œuvres  de  guerre. 

Que  décide  la  loi  de  1901  ?  «  En  cas  de  dissolution 
volontaire,  statutaire  ou  prononcée  par  justice,  les 
biens  de  l'Association  seront  dévolus  conformément 
aux  statuts,  ou,  à  défaut  de  disposition  statutaire, 
suivant  les  règles  déterminées  en  Assemblée  géné- 
rale »  (art.  9).  Le  premier  décret  du  16  août  1901 
ajoute  :  «  Si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  ]cs  condi- 
tions de...  dévolution...,  ou  si  l'Assemblée  générale... 
n'a  pas  pris  de  décision  à  cet  égard,  le  tribunal... 
nomme  un  curateur  »,  qui  «  provoque...  la  réunion 
d'une  Assemblée  générale  »  avec  mandat  de  «  statuer 
sur  la  dévolution  des  biens  »  (art.  i^)  ;  cette  Assem- 
blée statue  en  toute  liberté,  sauf  qu'  «  elle  ne  peut... 
atlri'ouer  aux  associés,  en  dehors  de  la  reprise  des 
apports,  une  part  quelconque  des  biens  de  l'Asso- 
ciation 11  (art.  i5). 

Quant  à  la  loi  de  igiê,  elle  n'a  visé  ni  la  disso- 
lution volontaire  ni  la  dissolution  statutaire.  Dans 
ces  deux  hypothèses,  le  droit  commun  des  Associa- 
tions tel  que  nous  venons  de  l'esquisser,  doit  donc 
s'appliquer,  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  des  in- 
jonctions illégales  de  l'Administration  :  on  sait  que 
"les  circulaires  des  ministres,  dont  les  prescriptions 
sont  obligatoires  pour  les  fonctionnaires  placés  sous 
leur  dépendance,  n'ont  pour  les  autres  citoyens  que 
Ja  valeur  d'une  opinion  personnelle,  et  il  n'est  pas 
rare  que    les  tribunaux  refusent  de    s'y  conformer. 

Reste  la  dissolution  judiciaire.  Pour  ce  cas,  le  seul 
prévu  par  la  loi  de  19 16,  celle-ci  décide  que  «  les 
fonds  recueillis  seront  dévolus  conformément  aux 
statuts  »  ;  et,  a  à  défaut  de  dispositions  statutaires, 
ils  seront  répartis  par  le  tribunal  entre  les  œuvres 
de  bienfaisance  de  la  guerre  autorisées  du  départe- 
ment »  (art.  8). 

En  résumé,  le  ministre  de  l'Intérieur  prétend  avoir 
seul  le  droit  de  fixer  «le  mode  de  dévolulion  des 
biens  de  toutes  les  Associations  autorisées  en  vertu 
de  la  loi  de  1916.  Il  ressort  à  l'évidence  de  cette 
même  loi  et  de  la  législation  antérieure  qu'il  n'a  ce 
pouvoir  en  aucune  circonstance  :  si  la  dévolution 
est  statutaire  ou  volontaire,  l'Assemblée  générale 
a  pleine  liberté  (sauf  la  légère  restriction  de  l'art.  i5 
du  décret  de  1901  rappelée  ci-dessus),  et  si  la  dévo- 
lution est  prononcée  en  justice,  c'est  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  statuer. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  organisations  qui, 
comme  les  «  Foyers  du  soldat  »,  d'œuvres  de  guerre 
vont  devenir  œuvres  de  paix,  est-il  exact,  comme  le 
déclare  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  qu'elles  ne 
pourront  plus  désormais  faire  ^ppel  à  la  générosité 
publique  ? 

En  l'état  des  textes,  l'affirmative  ne  fait  pas  doute: 
l'énumération  limitative  des  ressources  permises  aux 
Associations  simplement  déclarées  (art.  6  de  la  loi 
de  1901)  ne  comprend  ni  dons  ni  legs.  En  fait, 
néanmoins,  toutes  les  Associations  —  et,  au  premier 
rang,  les  groupements  jx>litiques  dont  font  partie 
tous  les  législateurs...,  sans  en  excepter  MM.  les  mi- 
nistres —  violent  la  loi  sur  ce  point  ouvertement, 
journellement,  impunément.  Nous  n'avons  pas  btîsoin 
d'insister  :  nos  lecteurs  sauront,  sans  commettre 
d'imprudence,  tirer  de  cette  situation  tontes  consé- 
quences  utiles.  Cn.  Rod. 


Imp.  P.   Feho«-Vbau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII*.  —  Le  gérant  :  A.  Faiglk. 
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Sommaire  analytique 

t  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  i 

Actes  du  Saint-Siège.  —  Saint  Ephrem  le  Syrien, 
moine  d'Edesse,  proclamé  Docteur  de  l'Eglise. 

Ebcycliqiie  Principi  Apostolorum,  de  S.  S.  Benoit  XV:  482. 

La  primaulo  romaine  reconnue  par  les  Pères  d'Orient,  défendae 
par  lea  Papes.  —  Opportunité  de  la  présente  Encyclique  :  482. 

I.  Esquisse  biographique  de  saint  Epbrern.  —  Sa  Tie.  Le 
jeune  coiiveili.  L'ana'  liorete  de  Nisibe.  ami  des  Lirres  Saints,  émnie 
do  diacre  tiienne,  pèrt:  des  pauvres.  Le  testament  d'ua  saint.  —  Set 
œurres.  L'exégète  et  le  prédicateur.  Lé  mélode  sacré  :  «  cithare  du 
Saint-EIsprit  ».  La  gloire  poilLume  :  483. 

il.  A  l'école  de  saint  Ephrem.  —  Opportunité  de  ks  exemples. 
Ephrem  modèle  des  prédicateurs,  des  maîtres  en  sciences  sacrées,  des 
m<iine«,  do-j  piirioles.  —  Les  grandes  dévotions  d'Ephrem  :  les  sacrfr- 
mt    '  l'Euchariitie;  la  Sainle  Vierge;  le  Saint-Siège  et  le 

P  :  mi. 

i  i^phrem  proclamé  Docteur  de  l'Eglise.  —  Reauéte 

tollic.tâul  ccUe  proclamation.  Les  titres  da  nouveau  Docteur.  Lacté 
olliciel  de  promulgation.  Espérances  :  486. 

Académie    Française.   —   Les    Prix    de    Vertu 

(Rapport  de  M.  R.wuond  Pûiscaré)  :  487. 

Un  siècle  que  M.  de  Montyon  est  mort...  Efficacité  morale  des  prix 
académiques?...  Quoi  que  dise  ou  pense  l'étranger,  la  France  n'a  pai 
dégénéré.  —  Les  habitations  à  bon  marché  de  Levallois-Perret  : 
hommage  à  M.  et  M"«  Cognacq.  La  fondation  Cognacq-Jay  en  faveor 
des  familles  d'au  moins  neuf  enfants.  —  Une  médaille  d  or  aux  Mai- 
sons américaines  de  convalescence  de  Mrs  Edith  "Wharton.  Des 
Médailles  d'argent  à  deux  autres  .Américaines  charitables  :  Miss  Getty 
et  Mrs  Gard.  —  Innombrable  multitude  des  œuvres  de  guerre  frsin- 
çaises  :  quelques  noms.  L'Orphelinat  Saint-Joseph  de  Damai.  —  Dans 
nos  colonies.  Hommage  à  l'œuvre  incomparable  de  Mgr  Augouard.  — 
Hauts  mûdèles  de  vertu  civique  dans  nos  départements  envahis. 
L'Oiieau  de  France.  —  Héroïsme  du  P.  Norbert  Nieuwdlandl.  —  Fier 
patriotisme  d'.-Vlsaciens.  —  La  jeune  fille  française  :  courage,  dévoue- 
ment, piété  filiale.  Une  hérolae  bretonne  :  Jeanne  Redon.  —  La  fon- 
dation Etienne  Lamy  :  familles  nombreuses  «  attachées  à  la  foi  catho- 
Bqne  ».  —  Une  servante  modèle  :  Marie  Lienhardt.  —  Profils  d'hennés 
ia  dévouement  et  de  la  vertu.  —  L'action  passe  la  parole... 

Le  Saint-Siège  et  la  France.  —  Reprise  des  rela- 
tions diplomatiques.  Discussion  à  la  Chambre  des 
députés.  1*  Discours  de  M.  Panl-Boncour  (23.  li.  20)  :  496. 
La  reprise  des  relations  donnerait  à  la  France  «  one  figure  de 

pande  puissance  contre-révolotiouDaire  ». 

S*  Discours  de  M.  Chassaigne-Goyon  (23.  11.  20)  :  496. 
«  Les  grands  intérêts  du  pays  »  commandent  la  reprise  des  relations. 

3"  Discours  d«  M.  Louis  Puech  (23.  il.  20)  :  496. 
Pour  la  reprise  des  relations,  par  patriotisme  et  par  union  sacrée. 

4*  Discours  de  M.  de  Magallon  (23.  11.  20)  :  497. 
Seule  une  politique  anticatholique  peut  s'opposer  à  la  reprise  des 

telatioDs. 


5*  Discours  de  M.  Méritan  (23.  il.  20)  :  497. 

Que  se  taisent  les  passions  devant  l'intérêt  de  la  France. 
6*  Discours  de  M.  Louis  Guibal  (25.  11.  20)  :  497. 

Nous  sommes  bien  mal  venus  à  repricher  à  Benoit  XV  son  silence..., 
d'autant  qu'il  a  parlé,  et  si  clairement  que  l'Allemand  ne  s'y  est  pas 
mépris!...  La  Séparation  n'exclut  pas  l'ambassade.  Notre  protectont 
d'Orient  en  péril  si  nous  ne  renouons  pas  avec  le  Vatican. 

7*  Discours  de  M.  Alexandre  Varenne  (25.  11.  20)  :  499. 

Sous  couleur  de  rétablir  l'amba.'^sade,  ne  va-t-on  pas  à  reviser  les 
lois  républicaines?  Le  Gouvernement  n'avait  pas  à  négocier  avec  le 
Saint-Siège  sur  nos  lois  intérieures.  Les  Cultuelles  à  l'assemblée  plé- 
nière  de  l'Episcopat  français  de  1905.  Les  lois  «  républicaines  ■ 
(Association,  Séparation  et  enseignement)  en  péril.  —  [.\vant  peu. 
déclare  M.  Lko.n  Bbbabd,  la  République  devra  choisir,  pour  ses  insti- 
tuteurs, «  entre  des  maitres  congréganistes  et  des  laïques  illettrés  ».1 

—  «  Dans  ce  pars,  l'école  laïque  jecule.  »  —  [«La  politique  anticléri- 
cale, remarque  M.  Lkon  Dacust,  était  la  politique  allemande,  la  poli- 
tique de  Bismarck  en  France.  >]  —  «  Le  régime  »  en  péril. 

8'  Discours  de  M.  Maurice  Colrat  (25.  11.  20)  :  5i)4. 

Sans  conteste  possible,  le  catholicisme  est  une  grande  puissance 
spirituelle.  —  M.  Doulcet  obtient  que  Rome  lève  l'interdit  contre  les 
Cultuelles.  L'Episcopat  français  juge  la  promulgaiion  de  code  décision 
«  dangereuse  pour  la  paix  de  l'Eglise  française  ».  —  Inquiétudes 
qu'inspire  à  M.  Uubiot  la  «  résistance  respectueuse  «  de  l'Kpiscopat 
français.  —  La  reprise  des  relations  «  n'implique  aucun  désaveu  de 
la  politique  républicaine  ». 

Brèves  informations.  —  Les  intérêts  religieux 
à  travers  le  monde  (F   P.  Joseph  Bocbée,  Messager 
du  Cœur  de  Jésus)  :  507. 
Suisse,  Angleterre,  Allemagne,  Pérou. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Aux  Jeunes.  —  La  Jeunesse  catb'^I.que  des 
temps  nouveaux  (Robert  Moeder,  Dtc  Ganztnj  :  508. 
Le  drapeau.  —  Le  catholicisme  des  jeunes:  ••  Credo  »  de  la  victoire 

—  Le  baptême  du  drapeau  ;  il  vaut  par  ce  qu'il  porte  :  une  devise  ;  par 
ce  qu'il  couvre:  des  soldats.  —  Les  trois  devises  du  drapeau  de  la 
Jeunesse  catholique  nouvelle  :  !«  Pour  le  Christ!  ^ Elite  eucharistique  : 
le  XIX*  siècle  a  détrôné  le  Christ;  la  Jeunesse  du  xx*  siècle  doit  l'in- 
troniser de  nouveau.)  —  2*  Pour  Mariel  (Elite  mariale:  App^ée 
comme  celle  du  xvi*  siècle  à  réaliser  la  Contre-Réforme,  la  Jeoneese 
du  IX'  doit,  comme  elle,  être  mariale.)  —  3*  Pour  Pierre!  (Elite  papale: 
comme  firent  pour  Pie  VII  les  jeunes  nobles  de  Rome,  il  y  a  cent  ans, 
la  Jeunesse  catholique  nouvelle  doit  ramener  chez  lui  le  Pape.) 
La  jeunesse  qui  monte.  —  Les  jeuues  légions  en  marche.  —  La  jeu- 
nesse qui  est  notre  joie  et  notre  orgueil.  —  Elle  est  une  jenneese 
éveillée.  L'express  du  temps  n'attend  pas  les  dormeurs.  La  morale 
d'une  histoire  :  la  tactique  des  poings  solides  et  celle  des  petits  oeaps 
de  bonnet.  Les  excitateurs  des  temps  nouveaux.  —  Elle  est  une  Jeu- 
nesse «  qui  veut  ».  Les  jeunes  en  ont  assez  de  rester  assis  sur  la  berne 
du  «  statu  quo  ».  L'unité  de  front  dans  l'action  cathoU^e. 

L'action    socialiste,    —    La    C.   G.    T.    est-elle 

«  assagie  »?  (Pierre  Labacmb,  Ame  Française):  511. 

La  lutte  entre  minoritaires  et  majoritalret  paralyse  tonte  action  de 

la  C.  G.  T.;  mais  c'est  une  simple  question  de  tactique  oui  sépare 

les  deux  fractions,  dont  le  but  final  reste  la  révolution  mondiale. 
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Encyclique  Principi  Apostolorum 

•iressée  anx  Palriarches,  Primats,  Ârchevëqaes,  Évêqnes 

et  antres  Ordinaires  en  paix  et  commnnion 

avec  le  Siège  Apostolique 

PROCUNANT  DOCTEUR  DE  L'ÉGLISE 
SAINT  EPHREN  LE  SYRIEN,  MOINE  D'EDESSE 


Benoit  XV,  Pape. 

yÉNÉRÂBLES    FrÈBES, 

Salut  et  Bénédiction  apostolique. 

LA  PRIMAUTÉ  ROMAINE 

Le  divin  Fondateur  de  l'Eglise  a  conilé  à  Pierre, 
Prince  des  Apôtres,  étroitement  uni  à  Dieu  par  l'in- 
falllibilité  de  sa  fol  (Luc.  xxii,  32),  «  corypliée  du 
cWœjur  des  Apôtres  »  (S.  Tiieod.  Stud.  ep.  II  ad 
Mièhaelem  Imperatorem),  commun  maître  et  chef 
de  tous  (S.  Cyr,  Alex,  de  Trinit.  dial.  rv),  la  mission 
de  paître  le  troupeau  de  Celui  qui  bâtit  son  Eglise 
(Matth.  XVI,  18)  sur  l'autorité  du  magistère  visible, 
ipœpétuel  et  immuable,  de  Pierre  lui-même  et  de  ses 
successeurs  (S.  Theod.  Stud,  ibicL).  C'est  sur  cette 
pierre  mystique,  fondement  de  tout  l'édifice  de 
l'Eglise  (S.  Cyr.  Alex.  Comm,  in  Luc.  o.  xxii, 
V,  32),  que  devait  reposer,  comme  sur  son  pivot  et 
son  centre,  la  communion  de  la  fol  oatholique  et 
de  la  charité  chrétienne, 

La  .primauté  dont  Pierre  était  investi  comportait, 
en  effet,  la  charge  de  répandre  partout  et  de  sauve- 
garder dans  toutes  les  âmes  le  trésor  de  la  charité 
comme  celui  de  la  foi  ;  au  lendemain  de  l'ère 
apostolique,  Ignace  le  ThéOfphore  l'affirmait  en  des 
termes  remarquables.  Dans  l'admirable  lettre  que, 
en  route,  11  écrivait  à  l'Eglise  de  Rome  en  vue 
d'annoncer  son  arrivée  dans  cette  ville  où  l'attendait 
le  martyre  pour  le  Christ,  il  rendit  un  éclatant 
témoignage  à  la  primauté  que  cette  Eglise  exerce 
sur  toutes  les  autres  ;  il  l'suppelle  «  la  Présidente 
de  l'universelle  Assemblée  de  la  charité  »  (S.  Ign, 
Epist.  ad  Rom.),  faisant  entendre  par  là  non  seule- 
ment que  l'Eglise  universelle  est  à  nos  yeux  l'image 
de  la  charité  divine,  mais  encore  que  saint  Pierre, 
voulant  allumer  les  mêmes  flammes  aux  oœurs  de 
tous  les  fldèîes,  a  laissé  au  Siège  de  Rome,  en  même 
tem-ps  que  sa  primauté,  l'héritage  de  son  amour 
pour  le  Christ,  affirmé  par  un  triple  témoignage. 

Reconnue  par  les  Pères  d'Orient 

Profondément  convaincus  que  ce  double  caractère 
était  le  privilège  de  l'autorité  pontificale,  les  anciens 
Pares,  ceux-là  surtout  qui  occupaient  les  sièges  les 
plus  célèbres  d'Orient,  chaque  fois  que  les  mena- 
çaient les  Ilots  de  l'hérésie  ou  des  déchirements 
ioiérieurs,  avaient  accoutumé  de  recourir  à'  ce  siège 
Apostolique,  comme  à  la  seule  source  d'où  pouvait 
leur  venir  le  salut  dans  les  crises  les  plus  graves. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  Basile  le  Grand 
{S.  Basil.  Magn.  Eplst.  d.  ii,  ep,  69),  Athanase,  le 


vaillant  défenseur  de  la  foi  de  Nlcée  (S,  Fellcis  II 
Eplst,  et  Decr.  —  Eplst.  Athanas.  et  episcop, 
iEgyptIor.),  Jean  Chrysostome  (S.  Joan.  Ghrys.  Eip, 
ad  Innocent  eplsc.  Rom.),  ces  messagers  de  Dieu, 
Pères  de  la  fol  orthodoxe,  en  appeler  des  conciles 
d'évôques  au  jugement  suprême  des  Pontifes  ro- 
mains, conformément  aux  prescriptions  des  antiques 
canons  de  l'Eglise  (Sardic.  can.  3,  4,  5). 

Défendue  par  les  Papes 

Et  ces  Pontifes,  qui  osera  dire/  qu'ils  aient  failli, 
même  sur  un  point,  à  la  mission,  qu'ils  tenaient  du 
Christ,  de  confirmer  leurs  Frères  ?  Loin  de  là  :  pour 
rester  fidèles  à  ce  devoir,  les  uns  prennent  sans 
faiblir  le  chemin  de  l'exil,  tels  les  Libère,  les  Silvère, 
les  Martin;  d'autres  prennent  courageusement  en 
main  la  cause  de  la  fol  orthodoxe  et  de  ses  défen- 
seurs qui  en  avaient  appelé  au  Pape,  et  vengent  la 
mémoire  de  ceux-ci  même  après  leur  mort.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  Innocent  I"  (Theodoret, 
l.  V,  0.  34),  qui  prescrivit  aux  évêques  d'Orient  de 
rétablir  le  nom  de  Chrysostome  sur  les  diptyques 
liturgiques  afin  d'en  faire  mémoire  en  même  temps 
"  que  des  Pères  orthodoxes  au  cours  du  Saint  Sacrifice. 

OPPORTUNITÉ  DE  LA  PRÉSENTE  ENCYCLIQUE 

Pour  Nous,  qui,  autant  certes  que  Nos  Prédéces- 
seurs, entourons  les  nations  orientales  de  Notre  solli- 
citude et  de  Notre  affection,  Nous  Nous  félicitons 
que  plusieurs  de  ces  peuples  aient,  au  sortir  d'une 
guerre  affreuse,  conquis  leur  liberté  et  soustrait  la 
religion  au  joug  du  pouvoir  laïque.  Au  moment 
où  Ils  chercheoît  à  organiser  leur  vie  politique, 
chacun  dans  le  sens  de  son  tempérament  national 
et  de  ses  Institutions  traditionnelles.  Nous  pensons 
faire  œuvre  opportune  et  adaptée  à  leur  situation  en 
proposant,  à  leur  imitation  attentive  ainsi  qu'à  leur 
culte  fervent,  un  modèle  accompli  de  sainteté,  de 
science  et  de  patriotisme. 

Nous  voulons  parler  de  saint  Ephrem  le  Syrien, 
celui  que  Grégoire  de  Nysse  compare  fort  justement 
à  l'Euplhrate,  pour  avoir  «  par  l'irrigation  de  ses 
eaux  »  fait  porter  «  à  la  multitude  des  chrétiens  du 
fruit  au  centuple  »  <S.  Greg.  Nyss,  Vita  S.  Ephrem, 
o.  I,  n.  4)  ;  cet  Ephrem  dont  ces  messagers  de  Dieu, 
les  Pères  et  Docteurs  orthodoxes,  de  Basile,  Chry- 
sostome, et  Jérôme  jusqu'à  François  de  Sales  et 
Alphonse  de  Liguori,  font  unanimement  l'éloge. 

Et  Nous  sommes  heureux  d'unir  Notre  voix  aux 
voix  de  ces  hérauts  de  la  vérité;  en  dépit  de  la 
diversité  de  leur  génie,  de  l'écart  des  époques  et 
de  la  distance  des  réglons,  Ils  s'unissent  en  un  con- 
cert harmonieux,  où  l'on  découvre  sans  peine  la 
direction  «  d'un  seul  et  même  Esprit  ». 

Vénérables  Frères,  si  la  présente  Encyclique  suit 
de  si  près  celle  que  Nous  vous  avons  adressée  à 
l'occasion  du  XV*  centenaire  de  la  mort  de  saint 
Jérôme  (1),  la  raison  en  est  que  ces  deux  grands 
génies  se  rapprochent  par  plus  d'un  point.  En  effet, 
Jérôme  et  Ephrem  furent  presque  contemporains, 
moines    l'un    et  l'autre,   vécurent    tous   deux    en 


(i)    Cf.    traduction    de    l'Encyclique    Spirittu   ParacUtia 
dans  D.  C,  t.  4,  pp-  258-a63  et  290-298. 
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Syrie,  et  tous  deux  se  distinguèrent  par  leur 
connaissance  et  leur  amour  des  Saints  Liwes  ;  Dieu 
lee  avait  destinés,  pourrait-on  dire,  tels  «  doux 
flambeaux  »  (of.  Apoc.  xi,  4),  à  écLairer  l'un,  r Oc- 
cident, l'autre  l'Orient  Tout  ce  qu'ils  ont  écrit  est 
également  remarquable  et  s'inspire  du  même  esprit  ; 
aussi,  de  même  que  brille  en  eux  la  doctrine  con- 
cordante et  Immuable  des  Pères  latins  et  orientaux, 
de  même  leurs  mérites  semblent  s'unir  en  un  même 
faisceau  glorieux. 

1  —  Esquisse  biographique  de  saint  Ephrem 

SA  VIE 

Le  jeune  converti 
Deux  villes  qui  eurent  leurs  jours  de  grande 
célébrité,  Nisibe  et  Edesse,  se  discutent  l'honneur 
d'avoir  donné  le  jour  à  saint  Ephrem.  Il  est  certain 
du  moins  que,  apparenté  par  le  sang  (S.  Greg.  Nyss., 
op.  cit.)  aux  martyrs  de  la  dernière  persécution,  il 
reçut  dans  sa  famille  une  éducation  chrétienne.  Ses 
parents,  dénués  des  commodités  d'une  vie  confor- 
table, avaient  un  titre  de  gloire  plus  noble  et 
plus  magnifique,  celui  «  d'avoir  confessé  le  Christ 
dans  le  prétoire  »  (S.  Ephrem  Oonfesslo,  n.  9).  Tout 
jeune  adolescent  —  il  en  exprime  son  regret  dans 
le  petit  livre  de  ses  Confessions,  —  Ephrem  a4>piQrte 
un  peu  de  faiblesse  et  de  lâcheté  dans  la  résistanc-e 
aux  passions  qui  sont  le  tourment  ordinaire  de  cet 
âge  :  esprit  ardent,  fl  est  prompt  à  la  colère, 
querelleur,  sans  grande  retenue  dans  son  Imagi- 
nation ni  son  langage.  Mais,  emprisonné  pour  un 
crime  dont  il  était  innocent,  il  en  vint  à  mépriser 
les  biens  et  les  vaines  jouissances  du  monde;  aussi, 
à  peine  s'est^il  justifié  devant  le  juge  qu'il  revêt 
l'habit  monastique  et  se  consacre  dès  lors  tout  entier 
aux  exercices  de  piété  et  à  l'étude  des  Saintes  Ecri- 
tures. 

L'anachorète  de  Nisibe 

Ayant  gagné  les  sympathies  de  Jacques,  évêque 
de  Nisibe,  l'un  des  318  Pères  du  Concile  de  Nicée, 
qui  avait  ouvert  dans  sa  viUe  épiscopale  une  école 
fort  célèbre  d'exégèse,  E)phrem  réalisa,  ou  plutôt 
dépassa  les  espérances  de  son  protectei*,  par  son 
assiduité  à  commenter  les  Livres  Saints  et  par  la 
finesse  de  son  jugement.  Aussi  devint41  bien  vite 
le  meilieur  de  tous  les  exégètes  de  l'école  de 
Nisibe,  ce  qui  lui  valut  le  nom  et  la  réputation  de 
«  Docteur  des  Syriens  ».  Peu  après,  le  siège  de  la 
ville  par  les  troupes  perses  l'oblige  d'interrompre 
rétude  des  Saintes  Ecritures  ;  pour  empêcher  la 
cbute  de  Nisibe,  11  encourage  de  toutes  ses  forces 
ses  concitoyens  &  la  résistanca  Mais  le  danger, 
écarté  une  première  fois  par  les  prières  de  l'évêque 
Jicques,  reparaît  plus  menaçant  après  sa  mort  ;  à  la 
sotte  d'un  nouveau  siège,  la  ville  tombe  aux  mains 
des  Perses,  qui  y  établissent  leur  domination  (363). 
]^phrem,  préférant  l'exil  au  joug  infidèle,  émigré 
à  Edesse,  où  il  se  consacra,  avec  très  grand  zèle  et 
presque  exclusivement,  à  l'enseignement  des  sciences 
sacrées. 

Ami  des  Livres  Saints 
lia  maisoin  qu'il  habitait  sur  une  colline,  près  de 
la  ville,  devhit  bientôt,  telle  une  académie  célèbre, 
UD  centre  très  fréquenté  d'esprits  brûlant  du  désir 
de  connaître  les  Livres  Saints  ;  c'est  de  là  que 
sortirent  ces  savants  Interprètes  des  Ecritures  qnl 
formèrent  chacun  leurs  disciples  suivant  la  même 
méthode,  Zénobe,  Maraba,  saint  Isaao  d'Amida,  qui 


a  mérité,  pour  la  profondeur  et  le  nombre  de  ses 
écrits,  le  nom  de  Grand.  (Sozom.  Hist.  eccL  1.  III, 

C.    XV.) 

Aussi,  du  fond  de  cette  retraite,  le  renom  de  la 
science  et  de  la  sainteté  d'Ephrem  se  répandit  au 
loin.  Un  jour  qu'il  s'était  r«idu  à  Gésarée  pour  voir 
Basile  le  Grand,  qu'il  désirait  vivement  connaître, 
ce  dernier,  miraculeusement  informé  de  son  arrivée, 
le  reçut  avec  de  grandes  marques  de  respect  et  put 
avoir  avec  lui  des  entoetiens  pleins  de  suavité  sur 
les  choses  divines  (S.  Greg.  Nyss.  op.  cit.  c.  rv,  n.  17). 
Et  Ton  rapporte  qu'à  cette  môme  occasion  Basile 
l'ordonna  diacre  ipar  l'imposition  des  mains  (Vit. 
S.  Basil.  M.  quatî  attrib.  S.  Ampliilochio) . 

Émule  du  d/acre  Etienne 

Ephrem  ne  s'arrachait  à  sa  solitude  d'Edesse  qu'à 
certains  jours  fixes  pour  adresser  au  (peuple  ces 
vigoureux  discours  où  il  défendait  les  dogmes  de 
la  foi  contre  les  hérésies  de  cette  époque. 

Lui  qui,  par  humUité,  n'osa  point  aspirer  au  sacer- 
doce, se  montra  du  moins,  dans  le  rang  moins  élevé 
du  diaconat,  le  très  parfait  émule  de  saint  Etienne. 

Il  enseigne  inlassablement  les  Ecritures  et 
s'adonne  à  la  prédication  de  la  parole  divine  ;  II 
foçme  à  la  psalmodie  les  vierges  consacrées  à  Dieu  ; 
chaque  jour  il  rédige  ses  commentaires  pour  l'ex- 
plication de  la  Bible  et  la  défense  de  la  fol  ortho- 
doxe ;  il  se  fait  la  iprovidence  de  ses  compatriotes, 
surtout  des  indigents  et  des  misérables  ;  il  pratique 
tout  le  premier  si  parfaitement  et  complètement 
ce  qu'il  doit  enseigner  aux  autres,  qu'il  reproduit 
en  lui-même  le  modèle  de  sainteté  qu'Ignace  le 
Théophore  pi^opose  aux  lévites  quand  il  les  appelle 
sans  plus  «  diacres  »,  c'est-à-dire  «  serviteurs  du 
Christ  ■  (S.  Ignat.  Ep.  ad  Thrall.  n.  in),  et  déclare 
qu'ils  expriment  «  le  mystère  de  la  foi  dans  une 
conscience  'piu'e  »  (I  Tim.  c.  ni,  9). 
Père  des  pauvres 

Quelle  grande  et  active  charité  il  déploya  pour 
ses  frères  aux  jours  de  la  plus  cruelle  disette,  tout 
écrasé  qu'il  fût  sous  le  poids  des  années  et  du 
travail  I  Abandonnant  l'habitation  où  il  avait  vécu 
tant  d'années  d'une  vie  plus  céleste  qu'humaine,  il 
accourt  à  Edesse  ;  il  trouve  les  mots  les  plus 
sévères  —  et  que  Grégoire  de  Nysse  considérait 
«  comme  une  clef  miraculeusement  forgée  » 
(S.  Greg.  Nyss.  op.  cit.  c.  vi.  n.  23)  qui  devait 
ouvrir  le  cœur  et  les  coffres  des  riches  —  pour 
reprendre  ceux  qui  accaparaient  le  blé,  et  les  sup- 
plier avec  force  de  soulager  au  moins  de  leur 
superflu  l'indigence  de  leurs  frères. 

Sa  sévérité  bien  plus  que  la  misère  de  leurs  con- 
.  citoyens  réussit  à  les  toucher.  Et  voici  que,  grâce 
à  leurs  aumônes,  Ephrem  est  en  mesure  de  procurer 
aux  victimes  exténuées  de  la  faim,  des  lits,  qu'il 
étend  sous  les  portiques  d'Edesse  ;  il  ranime  ceux 
qui  défaillent,  court  au-devant  des  étrangers  qui 
affluent  de  toutes  (parts  vers  la  ville  en  quête  d'un 
morceau  de  opain  (Sozomen.  op.  cit  L  III,  o.  kv). 
On  dirait  vraiment  que  la  divine  Providence  l'ait 
placé  à  la  tête  de  son  pays.  Ephrem  ne  regagna 
sa  solitude  que  l'année  suivante,  quand  la  récolte 
de  la  moisson  nouvelle  eut  assuré  une  grande  abon- 
d£U)ce  de  vivres. 

Le  testament  d'un  saint 

Nous  devons  rappeler  aussi  le  testament  qu'il 
laissa  à  sea  concitoyens,  témoignage  éclatant  de  sa 
foi,  de  son  humiUté  et  de  son  ardent  patriotisme, 
o  Moi,  Epixrein,  je  meurs.  Habitants  d'Edesse,  je  vous 
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en  conjure  avec  une  'crainte  respectueuse,  ne  per- 
mettez (pag  que  je  sois  inhumé  dans  la  •maison  de 
Dieu  ni  sous  Tautel.  Il  ne  convient  pas  qu'un  cadavre 
rongé  (par  les  vers  repose  dans  le  temple  et  le 
sanctuaire  de  Dieu.  MaJs  ensevelissez-moi  dans  îa 
tunique  et  le  manteau  dont  je  me  couvrais  chaque 
jour.  Aocompagnez-moi  au  ohant  des  jtsaumes  et 
de  vos  prières,  et  daignez  offrir  souvent  le  Saint 
Sacrifice  en  réparation  de  ma  misère.  De  bourse, 
Dphrem  n'en  eut  jamais,  ni  bâton,  ni  sac  ;  et 
jamais  je  n'acquis  ou  possédai  ici-bas  ni  argent, 
ni  or,  ni  quelque  autre  richesse.  Disciples  fidèles  à 
mettre  en  pratique  mes  .préceiptes  et  mon  enseigne- 
ment, demeurez  à  jamais  attachés  à  la  foi  catho- 
lique. Avant  tout,  maintenez-vous  fermes  dans  la 
foi  ;  gardez-vous  des  adversaires  (je  veux  dire  des 
ouvriers  d'iniquité,  des  marchands  de  vaines  paroles) 
et  des  séducteurs.  Et  que  bénie  soit  la  ville  que  vous 
habitez  :  n'est-elle  pas  Edesse,  la  Cité  et  la  Mère 
des  Sages  ?  »  Ainsi  mourut  Ephrem;  mais,  loin  de 
périr,  sa  mémoire  resta  toujours  en  bénédiction  dans 
l'Eglise  tout  entière.  Aussi,  à  l'époque  où  l'on  com- 
mença à  le  nommer  dans  la  sainte  liturgie,  Grégoire 
de  Nysse  pouvait-il  affirmer  :  «  L'éclatante  beauté 
de  sa  vie  et  de  sa  doctrine  a  rayonné  sur  le  monde 
entier  ;  car  il  est  connu  dans  presque  toutes  les 
contrées  où  brille  le  soleil.  » 

SES  ŒUVRES 

L'exégète  et  le  prédicateur 

Nous  n'avons  /point  à  exposer  Ici  en  détail  la  nature 
et  le  nombre  considérable  des  c&uvres  d'un  si  grand 
esprit.  «  Il  paraît,  si  l'on  en  fait  le  relevé  total, 
qu'il  a  écrit  300  myriades  de  vers.  »  (Sozomen.  op. 
cit.  1.  III,  c.  XV.)  Ses  écrits  embrassent  presque  tout 
l'ensemble  de  la  doctrine  de  l'Eglige  :  il  nous  est 
resté  de  lui  des  commentaires  sur  les  Saintes  Ecri- 
tures et  les  mystères  de  la  foi,  des  hoimiélies  sur 
les  devoirs  du  chrétien  et  sur  la  vie  intérieure,  dies 
traités  sur  la  sainte  liturgie,  des  hymnes  ipour  les 
fêtes  du  Sauveur,  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  et  des 
Saints,  pour  les  solennités  des  jours  de  prière  et  de 
pénitence  et  pour  les  cérémionies  funèbres.  Tout  cet 
ensemble  reflète  le  rayonnemient  lumineux  d'une  âme 
dont  on  peut  dire  à  juste  titre  qu'elle  est  le  flambeau 
«  ardent  et  luisant  »  dont  parle  l'Evangile  (Joh.  v, 
35),  puisque,  en  même  temps  qu'elle  fait  rayonner 
la  vérité,  elle  nous  la  fait  aimer  et  pratiquer.  En 
outre,  saint  Jérôme  atteste  que  de  son  tenips  on  lisait 
en  public,  dans  les  assemblées  liturgiques,  les  écrits 
de  saint  Ephrem  au  même  titre  que  les  ouvrages 
des  très  saints  Pères  et  Docteurs  orthodoxes  ;  il 
affirme  encore  que  le  texte  grec  établi  sur  l'original 
syriaque  des  couvres  d'Eptirem  lui  a  permis  de  re- 
connaître, «  mêime  sous  le  voile  de  la  traduction,  un 
esprit  aussi  sublime  que  pénétrant  ».  (S.  Hier.  De 
script,  eocl.  c.  115.) 

Le  mélode  sacré  :  «  cithare  du  Saint-Esprit  » 

Mais  s'il  faut  louer  le  saint  diacre  d'Edesse 
d'avoir  tenu  à  donner  pour  base  à  la  prédication  de 
la  parole  divine  et  à  la  formation  de  sies  disciples 
les  Saints  Livres  compris  suivant  l'esprit  de  l'Eglise, 
il  n'acquit  pas  une  moindre  gloire  dans  la  musique 
et  la  poésie  sacrées  ;  il  excellait  à  ce  point  dans 
l'une  et  l'autre  qu'on  put  l'appeler  c  la  cithare  de 
l'Esprit-Saint  ».  Cet  exemple  nous  montre,  "Véné- 
rables Frères,  les  arts  auxquels  il  faut  faire  appel 
pour  développer  chez  les  fidèles  la  connaissance  des 
choses  saintes.   Ephrem  vivait  parmi   des   popula- 


tions au  tempérament  chaud,  particulièrement  sen- 
sibles aux  charmes  de  la  musique  et  de  la  poésie, 
et,  dès  le  ii«  siècle  de  notre  ère,  les  hérétiques 
avaient  très  habilement  flatté  ce  goût  pour  répandre 
leurs  erreurs.  Aussi,  comme  le  jeune  David  tuant 
le  géant  Goliath  de  son  propre  glaive,  Ephrem 
oppose  l'art  à  l'art,  il  couvre  la  doctrine  catholique 
du  vêtement  de  la  poésie  et  de  la  musiqiue,  et  II 
enseigne  ensuite  avec  soin  ces  mélodies  aux  vierges 
et  aux  enfants  pour  les  rendre  peu  à  peu  familières 
au  peuple  tout  entier.  Il  arrive  par  ce  moyen  non 
seulement  à  parfaire  la  formation  des  fidèles  dans  la 
doctrine  chrétienne  et  à  réchauffer  et  nourrir  leur 
piété  par  l'esprit  de  la  sainte  liturgie,  mais  encore 
à  barrer  avec  grand  succès  la  route  aux  infiltrations 
de  l'hérésie. 

Combien  ce  'Charme  des  arts  les  plus  nobles,  utilisé 
par  saint  Ephrem,  releva  la  dignité  des  cérémonies 
sacrées,  Théodoret  nous  l'apprend  (Theodoret.  I.  IV, 
0.  27).  Nous  en  trouvons  une  confirmation  dans  la 
diffusion,  jusque  cHiez  les  Grecs  et  les  Latins  eux- 
mêmes,  de  la  métricpie  mise  en  honneur  par  notre 
Saint.  De  fait,  à  quel  autre  auteur  attribuer  l'anti- 
phonie  liturgique  avec  ses  cantiques  et  ses  pompes 
importée  par  Chrysostome  à  Gonstantinople  (Sozom. 
op.  cit.  1.  III,  0.  viii),  par  Ambroise  à  Milan  (S.  Aug. 
Confess.  1.  IX,  c  7),  pour  do  là  passer  à  l'Italie 
tout  entière  ?  Ce  «  mode  oriental  »  qui,  dans  îa 
capitale  lombarde,  émouvait  si  vivement  Augustin 
encore  catéchumène,  et  qui,  retouché  par  Grégoire 
le  Grand,  constitue  l'art  parfait  que  nous  connais- 
sons, n'est-ce  pas,  de  l'avis  des  critiques  compé- 
tents, à  saint  Ephrem  qu'on  le  doit  pour  une  part, 
puisqu'il  provient  de  l'antiphonie  syriaque,  dont  il 
fut  le  propagateur  ? 

La  gloire  posthume 

Rien  de  surprenant,  dès  îors,  que  les  Pères  de 
l'Eglise  tiennent  saint  Ephrem  en  si  haute  estime. 
Saint  Grégoire  de  Nysse  écrit  de  ses  ouvrages  : 
«  Parcourant  toute  l'Ecriture,  ancien  et  nouveau 
Testament,  dont  il  scrute,  mieux  que  personne  avant 
lui,  le  sens  profond,  il  l'a  tout  entière  interprétée 
mot  pour  mot  aveo  le  plus  grand  soin  ;  de  la 
création  du  monde  au  dernier  livre  de  la  grâce, 
il  a,  avec  les  lumières  de  l'Esprit-Saint,  éclairci  de 
ses  commentaires  les  passages  obscurs  et  difficiles,  » 
(S.  Greg.  Nyss.  op.  cit.)  Saint  Chrysostome  dit  de 
son  côté  :  «  Le  grand  Ephrem,  éveilleur  des  âmes 
endormies,  consolateur  des  affiigés,  formateur, 
directeur  et  réconfort  de  la  jeunesse,  miroir  des 
moines,  modèle  des  pénitents,  hache  et  javelo 
redoutables  aux  hérétiques,  écrin  de  vertus,  temipj 
et  reposoir  de  l'Esprit-Saint.  »  (S.  Jo.  Chrys.  Orat. 
consumm.  sœc.)  On  ne  saurait  louer  plus  magni 
fiquement  un  homme  ;  Ephrem  pourtant  avait  une 
si  basse  opinion  de  lui-même  qu'il  se  déclarait  le 
dernier  de  tous  et  le  plus  jnisérable  des  péclieurs. 
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Il  —  A  l'école  de  saint  Ephrem 

OPPORTUNITÉ  DE  SES  EXEIHPLES 

Dieu,  qui  «  exalte  les  humbles  »,  couronne  dono 
aujourd'hui  le  bienheureux  Ephrem  de  la  gloire  la 
plus  pure  et  le  propose  à  notre  siècle  comme  docteur 
de  la  sagesse  divine  et  modèle  des  plus  rares  vertus. 
Et,  s'il  est  un  moment  plus  opportun  d'exalter  ce 
modèle,  c'est  bien  aujourd'hui,  au  sortir  de  la  plus 
cruelle  des  guerres,  à  l'heure  où  un  nouvel  ordre 
de  choses  semble  naître  pour  les  nations,  en  parti- 
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culier  pour  les  ipeu-ples  d'Orient.  Immense  à  coup 
sûr,  Vénérables  Frères,  et  pleine  de  difficultés,  est  la 
lâche,  qui  s'imipose  à  Nous,  à  vous-mêmes  et  à  toutes 
les  bonnes  volontés,  de  restaurer  dans  le  Cîirist  les 
derniers  vestiges  de  la  civilisation  humaine  et  sociale, 
de  ramener  l'humanité  dévoyée  à  Dieu  et  à  la  sainte 
Eglise  de  Dieu  ;  à  'l'Eglise  catholique,  voulons-Nous 
dire,  çfui,  devant  l'écroulement  des  institutions  du 
passé  et  le  chaos  universel  produit  par  les  boule- 
versements politiques,  est  seule  à  ne  point  vaciller  et, 
confiante,  regarde  en  face  l'avenir;  c'est  que  seule 
elle  est  née  immortelle,  car  elle  a  pour  garant  l'oracle 
de  Celui  qui  a  déclaré  à  saint  Pierre:  «  Sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Eglise  et  les  portes  de  l'enfer 
ne  prévaudront  point  contre  elle.  »  (Mattli.  xvi,  18.) 

SAINT  EPHREIÏI  EST  UN  MODÈLE 

Pour  les  prédicateurs 

Pui^^senl-ils  marcher  sur  les  traces  de  saint 
Ephrem,  tous  ceux  qui,  dans  l'Eglise,  assument  la 
ciiarge  d'enseigner  les  autres;  puissent-ils  ap- 
prcndo'e  à  son  école  avec  quel  zèle  persévérant  il 
faut  se  consacrer  à  la  prédication  de  la  doctrine  du 
Chri>^f  :  la  piété  des  fidèles,  en  effet,  ne  saurait 
avoir  quelque  fermeté  ni  porter  de  fruits  si  elle 
n'est  profondément  enracinée  dans  les  dogmes  et 
les  préceptes  de  la  foi.  •  _ 

Pour  les  maîtres  en  sciences  sacrées 

Ceux,  d'autre  part,  qui  ont  mission  officielle  d'en- 
seigner    les     sciences     sacrées     apprendront     par 
l'exemple  du  docteur  d'Edesse  â  ne  pas  défigurer 
les  Saintes  Ecritures  suivant  les  caprices  de  leurs 
idées   pett'sonnellcs  et,  dans  leurs  commentaires,  à 
ne  pas  s'écarter,  ne  fût-ce  que  d'un  doigt,  du  sen- 
timent   traditionnel   de   l'Eglise  :   car    <-    nul  oracle 
de   lErriture   ne   relève   d'une   interprétation   parti- 
culière ;    ce    n'est    point,    en    effet,    d'une    volonté 
liun)aine  qu'un   oracle   a  jamais   tiré  son  origine  ; 
nais  c'est  sous  l'inspiration  de  TEsprif-Saint  que  les 
iints  hommes  de  Dieu  ont  parlé  »  (il  Petr.  i,  20-21). 
Et  cet  esprit  qui  a  parlé  p^r  la  bouche  àcs  pro- 
phètes   est    le    même    «  qui    ouvrit   'l'esprit  »    des  ' 
apôtres     0  pour    qu'ils    eussent    l'intelligence     des 
•rilures  »  (Luc.  xxiv,  -15)  et  qui  a  constitué  l'Eglise 
.éraut,  interprète  et  gardienne  de  la  révélation,  pour 
qucHc   fût    «    la   colonne   et  le   fondement  de   la 
vérité  »  (I  Tim.  m,  15). 

Pour  les  moines 

II  en  est  sur  qui  rejaillit  plus  particulièremient  le 
reflet  de  la  gloire  d'Ephrem  ;  à  eux  de  porter  comme 
11  convient  ce  poids  d'honneur.  Nous  voulons  parler 
de  l'illusti'e  famille  des  moines,  née  en  Orient  avec 
Antoine  et  Basile,  qui  a  étendu  ensuite  de  multiples 
rameaux  dans  les  pays  d'Ocoident  et,  à  tant  de 
titres  excellemment  mérité  de  la  société  chrétienne. 
"Voués  à  la  perfection  évangélique,  qu'ils  ne 
cessent  jamais  de  porter  leurs  regards  sur  l'ana- 
chorète d'Edesse  et  de  l'imiter  pratiquement.  Le 
moine,  en  effet,  se  rendra  d'autant  plus  utile  à 
l'Eglise  qu'il  réalisera  mieux  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes  ce  que  signifie  son  habit,  en  étant, 
selon  le  mot  des  anciens  Pères  d'Orient,  «  le  fils 
de  la  promesse  »,  ou  encore,  suivant  l'heureuse 
définition  de  saint  Nil  le  Jeune,  «  l'Ange  dont  la 
mission  est  d'annoncer  la  miséricorde  et  la  paix  et 
d'offrir  le  sacrifice  de  louanige  »  (S.  Barthol.  Chrypt. 
Abb.  in  Vita  S.  Nili  Junioris). 


Pour  les  patriotes 

Tous  ceux  enfin  qui  vous  sont  confiés,  "Vénérables 
Frères,  tant  clergé  que  fidèles,  doivent  apprendre 
de  saint  Ephrem  que  l'amour  de  la  patrie  de  la  terre 
—  amour  dont  les  devoirs  ont  pour  base  la  mise  en 
pratique  de  la  doctrine  chrétienne  elle-même  —  ne 
doit  ni  contrarier  ni  à  plus  forte  raison  dominer 
l'amour  de  la  patrie  du  ciel  :  cette  patrie,  disons- 
Nous,  qui  n'est  autre  que  le  règne  souverain  de 
Dieu  dans  les  âmes  des  justes,  inauguré  ici-bas 
et  qui  trouvera  son  couronnement  dans  le  ciel;  patrie 
dont  nous  trouvons  véritablement  l'image  mystique 
dans  l'Eglise  catholique,  qui,  par-dessus  toutes  les 
barrières  de  nationalités  et  de  langues,  groupe 
comme  en  une  seule  famille  tous  les  enfants  de 
Dieu,  sous  un  même  Père  et  Pasteur. 

LES  GRANDES  DÉVOTIONS  D'EPHREM 

Les  sacrements,  surtout  l'Eucharistie 

C'est  notre  Saint  encore  qui  nous  apprend  ù  cher- 
cher les  sources  de  la  vie  intérieure  où  le  Clirist  les 
a  placées,  à  savoir  dans  les  sacrements,  dans  l'ob- 
scrvïince  des  préceptes  évangéliques  et  les  multiples 
manifestations  de  piété  que  provoque  la  sainte  li- 
turgie elle-même  et  que  propose  l'autoritë  de 
l'Eglise.  A  cet  égard.  Nous  voulons.  Vénérables 
Frères,  offrir  à  vos  méditations  quelques-unes  des 
pensées  de  saint  Ephrem  sur  le  Sacrifice  de  l'Autel: 
«  Le  prêtre  dépose  de  ses  mains  le  Christ  sur  l'autel 
pour  (ju'il  devienne  nourriture.  Il  s'adresse  au  Père 
comme  à  un  serviteur:  Envoyez-moi.  lui  dit-il,  votre 
Esprit  pour  que,  descendant  sur  l'autel,  il  sanctifie 
le  pain  qui  y  est  déposé  et  que  ce  pain  devienne  le 
corps  de  votre  Fils  unique.  Le  prêtre  lui  fait  le 
récit  de  la  passion  et  de  la  mort  du  Christ  et  lui 
met  sous  les  yeux  ses  blessures:  et  Dieu  ne  rougit 
point  des  plaies  de  son  Fils  premier-né.  Le  prêtre 
dit  au  Père  invisible:  Voici  celui  qui  est  suspendu 
à  la  Croix,  c'est  votre  Fils,  11  a  les  vêtements  cou- 
verts de  sang  et  le  côté  percé  par  une  lance.  Le 
prêtre  lui  rappelle  la  passion  et  la  mort  de  son  Fils 
bien-aimé,  comme  s'il  en  avait  perdu  le  souvenir.  Et 
le  Père,  prêtant  l'oreille,  exauce  les  prières  du 
prêtre.  »  (Cf.  Rahmani,  I  Fasti  délia  Ghiesa  Patriar- 
cale Antiochena  VIII-IX.)  Il  a  (écrit  en  vers  sur  la 
condition  des  justes  après  la  mort;  rien  ne  s'harmo- 
nise mieux  avec  la  doctrine  constainte  de  l'Eglise, 
définie  plus  tard  au  Concile  de  Florence:  «  Le 
défunt  est  emmené  par  le  Seigneur,  puis  introduit 
dans  le  royaume  des  cieux.  L'âme  du  défunt  cs^ 
accueillie  au  ciel  et  enchâssée  telle  ime  perle  dans 
la  couronne  du  Christ.  Dès  lors,  le  défunt  prend 
séjour  près  de  Dieu  et  de  ses  saints.  »  (Garm.  Nisib. 
c.  VI,  pp.  24-28.) 

La  Sainte  Vierge 

Et  quelle  bouche  assez  éloquente  dira  la  piété 
d'Ephrem  envers  la  Vierge  Mère  de  Dieu  ?  «  Vous, 
Seigneur,  et  votre  Mère,  écrit-il  dans  un  de  ses 
Poèmes  de  Nisibe,  êtes  les  seuls  à  réaliser  la 
beauté  parfaite  sous  tout  rapiwrt  ;  en  vous,  mon 
Seigneur,  il  n'est  point,  en  effet,  de  tacJie,  et  en 
votre  Mçre  il  n'est  point  de  souillure.  »  (Carm. 
Nisib.  n.  27.)  Jamais  cette  «  cithare  de  l'Èsprit- 
Saint  »  ne  rendit  de  sons  plus  suaves  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  chanter  les  louanges  de  Marie  en  célé- 
brant sa  virginité  immaculée,  sa  maternité  divine  ou 
le  patronage  de  miséricorde  qu'elle  exerce  sur  les 
hommes. 
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Le  Saint-Siège  et  le  Pontife  romain 

Le  saint  Docteur  est  transporté  du  même  enthou- 
siasme quand,  de  la  lointaine  Edesse,  il  se  tourae 
vers  Rome  pour  exalter  la  gloire  de  la  primauté  de 
Pierre  :  «  Salut,  rois  sacrés.  Apôtres  dû  Christ  », 
c'est  ainsi  qu'il  salue  le  chœur  des  Apôtres;  «  salut, 
lumière  du  monde...  Le  flambeau,  c'est  le  Christ  ; 
Pierre  est  le  'porte-flambeau  ;  et  'l'huile,  c'est  l'apé- 
ration  mystérieuse  du  Saint-Esprit.  Salut,  ô  Pierre, 
porte  des  (pécheurs,  langue  des  disciples,  voix  des 
missionnaires,  œil  des  Apôtres,  gardien  du  ciel, 
premier-né  des  porte-clés.  »  (S.  Epîirem.  Encom.  in 
Petrum  et  Paulum.)  Et  ailleurs  :  «  Tu  es  bienheu- 
reux, ô  Pierre,  chef  et  langue  du  corps  de  tes 
frères,  de  ce  corps,  dis-je,  que  composent  les  dis- 
ciples, et  dont  les  deux  yeux  sont  les  fils  de  Zébédée, 
Bienheureux  sont-ils,  en  contemplant  le  trône  du 
Maître,  d'avoir  demandé  pour  eux  aussi  un  trône. 
La  vraie  voix  du  Père  se  fait  entendre  pour  favo- 
riser Pierre,  dont  il  fait  une  pierre  Inébranlable.  » 
(Cf.  Rahmani,  Hymni  S.  Ephr,  De  Virginitate,  p,  45.) 
Et  voici  comment,  dans  une  autre  hymne,  il  fait 
parler  le  Seigneur  Jésus  à  son  premier  Vicaire 
loi-bas:  «  Simon,  mon  disciple,  c'est  moi  qui  t'ai 
constitué  fondement  de  la  Sainte  Eglise  ;  je  t'ai 
appelé  pierre  par  avance,  afin  que  tu  soutiennes  tout 
mon  édifice.  C'est  toi  qui  surveilles  les  ouvriers  qui 
édiflent  m<)n  Eglise  sur  la  terre.  S'ils  veulent  bâtir 
contre  les  règles,  toi  que  j'ai  placé  comme  ftonde- 
raent,  reprends-les.  Tu  es  la  soupce  même  de  la  fon- 
taine où  se  puise  ma  doctrine,  tu  es  le  chef  de  mes 
disciples,  c'est  par  toi  que  je  désaltérerai  les  naiions. 
Elle  est  tienne,  cette  douceur  vivifiante  que  je 
répands.  C'est  toi  que  j'ai  choisi  pou)p  être  dans  mes 
desseins  comme  mon  premier-né  et  mon  héritier. 
Les  clés  de  mon  royaume,  je  te  les  ai  liwées,  et  voici 
que  je  te  donne  pouvoir  sur  tous  mes  trésors.  » 
(Lamy,  S.  Ephr.  Hymn.  et  Serm.  Vol.  I,  pr.  411.) 

IMédltant  toutes  ces  pensées.  Notre  esprit  se  por- 
tait vers  les  Orientaux,  que,  en  violation  de  ces 
principes  de  leurs  Pères  d'autrefois,  le  schisme 
tient  depuis  trop  longtemps  séparés,  pour  leur 
malheur,  de  cette  Chaire  de  saint  Pierre  ;  et,  pour 
ces  peuples.  Nous  sollicitions  avec  larmes  de  l'infinie 
bonté  de  Dieu  la  grâce  du  retour  dans  le  sein  et 
le  giron  de  l'Eglise  romaine  :  cette  Eglise  avec 
laquelle,  au  témoignage  d'Irénée,  héritier  par  son 
maître  Polycarpe  de  l'enseignement  de  l'apôtre  Jean, 
«  il  est  nécessaire,  en  vertu  même  de  sa  primauté, 
que  s'accorde  toute  autre  Eglise,  et  donc  les  fidèles 
du  monde  entier  »  (S.  Iren.  C.  hœr.  1.  III,  o.  m). 


iii  —  Saint  Ephrem  proclamé  Docteur  de  l'Église 

REQUÊTE  SOLLICITANT  CETTE  PROCLAMATION 

Entre  temps.  Nous  recevions  une  lettre  où  Nos 
Vénérables  Frères  Ignace-Ephrem  II  Rahmani,  pa- 
triarche syrien  d'Antiodhe,  Elie-Pierre  Huayek, 
patriarche  maronite  d'Antioche,  et  Joseph-Emmanuel 
Thomas,  patriarche  chaldéen  de  Babylone,  Nous 
demandaient  Instamment,  piour  les  raisons  les  plus 
hautes,  de  daigner  accorder  et  confirmer,  par  Notre 
Autorité  Apostolique,  à  saint  Ephrem  le  Syrien, 
Diacre  dEdesse,  le  titre  et  les  honneurs  de  Docteur 
de  l'Eglise  universelle.  Quelques  lettres  postulatoires 
de  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  d'Evêques, 
d'Abbés  et  de  Supérieurs  de  Sociétés  religieuses  de 
rite  grec  et  latin  vinrent  apipuyer  cette  supplique. 


Cette  initiattve  répondait  en  réalité  à  Nos  propres 
désirs,  et  Nous  jugeâmes  qu'elle  méritait  d'être 
prise  en  sérieuse  considération. 

LES  TITRES  DU  NOUVEAU  DOCTEUR 

Nous  Nous  souvenions,  en  effet,  que  les  Pères 
Orientaux  que  Nous  avons  cités  tout  à  l'heure  ont 
toujours  regardé  saint  Ephrem  comme  un  mes- 
sager de  Dieu,  un  maître  de  vérité  et  un  docteur 
de  l'Eglise  catholique  ;  Nous  savions  encore  que  dès 
le  début  il  jouit  d'une  grande  autorité  non  seule- 
ment chez  les  Syriens,  mais  encore  chez  leurs  voi- 
sins, Chaldéens,  Arméniens,  Maronites  et  Grecs  :  tous 
ont  traduit  en  leur  langue  respective  les  écrits  du 
Diacre  d'Edesse  et  se  sont  fait  une  coutume  chère  de 
les  lire  assidûment,  soit  dans  les  assemblées  litur- 
giques, soit  en  particulier  dans  leurs  demeures,  do 
sorte  que  de  nos  jours  encore  il  arrive  qu'on  retrouve 
ses  poèmes  chez  les  Slaves,  les  Copte?,  los  Ethiopiens 
et  même  chez  les  Jacobites  et  les  Nesboriens.  Nous 
Nons  sommes  souvenu  également  que  ce  Saint  a  été 
tenu  jusqu'à  nos  jours  en  grand  honneur  par  l'Eglise 
Romaine.  Non  seulement  depuis  les  premiers  siècles 
l'Eglise  romaine,  au  martyrologe  du  1"  février,  fait 
mémoire  de  saint  Ephrem  et  loue  tout  particulière- 
ment sa  sainteté  et  sa  doctrine,  mais  à  Rome  même, 
vers  la  fin  du  xvi«  siècle,  fut  érigée  sur  le  mont 
Viminal  une  église  en  l'honneur  de  la  Très  Sainte 
Vierge  et  de  saint  Ephrem.  D'autre  part,  c'est  un 
fait  connu  et  incontestable  que  Nos  Prédiécesseuns 
Grégoire  XIII  et  Benoît  XIV,  à  qui  les  catJioliques 
orientaux  ont  plus  d'un  motif  d'être  reconnaissants, 
chargèrent  Vossius  d'abord,  puis  Assemani,  de  re- 
cueillir avec  le  plus  grand  soin  possible  les 
œuvres  de  saint  Ephrem,  de  les  publier  et  de  les 
répandre  comme  une  lumière  pour  la  foi  catholique 
et  un  aliment  pour  la  piété  des  fidèles.  Et  si  Nous 
Nous  reportons  à  un  passé  plus  récent,  Notre  Pré- 
décesseur Pie  X,  de  sainte  mémoire,  approuva  en 
1909  et  concéda  aux  moines  Bémédictiiis  du  prieuré 
des  Saints-Benoît  et  Ephrem  à  Jérusalem  une  Messe 
et  un  Office  propres  du  saint  Diacre  d'Edesse,  em- 
pruntés en  grande  partie  à  la  liturgie  syriaque. 

Tout  bien  pesé,  voulant  ajouter  le  dernier  fleuron 
qui  semblait  manquer  à  la  gloire  du  grand  anacho- 
rète et  donner  aux  peuples  de  l'Orient  chrétien  im 
témoignage  de  la  charité  apostolique  avec  laquelle 
Nous  veillons  à  leurs  intérêts  et  à  leur  honneur. 
Nous  avons,  par  un  nouvel  acte  officiel,  confié  à  la 
Sacrée  Congrégation  des  Rites,  pour  lui  donner  la 
suite  que  comportent  les   prescriptions  des  saints 
canons  et    de    la    discipline    actuelle,   la    requête 
exposée  dans  les  lettres  susdites.  Elle  a  si  heureuse- , 
ment  abouti   que   les   cardinaux   préposés   à   cette. 
Sacrée  Congrégation  ont  déclaré,  par  leur  Préfet,.! 
Notre  Vénérable  Frère  Antoine  Vico,  cardinal  de  la- 
Sainte  Eglise  Romaine,  évêque  de  Porto  et  Sainte-^ 
Rufine,  s'associer  au  vœu  présenté  et  solliciter  hui 
blement  de  Nous  ce  que  d'autres  avaient  deman^ 
par  les  suppliques  susmentionnées. 

L'ACTE  OFFICIEL  DE  PROBIULGATION 

En  conséquence,  après  avoir  invoqué  l'Esprit 
Paraclet,  Nous  conférons  et  confirmons,  de  Notre 
Autorité  Apostolique,  à  saint  Ephrem  le  Syrien, 
diacre  d'Edesse,  le  titre  et  les  honneurs  de  Docteur 
de  l'Eglise  universelle.  Nous  décidons  que  sa  fêto 
fixée  au  18  juin,  devra  être  célébrée  partout  ave 
Ile  même  rite  que  oeUe  des  autres  Docteurs  de  l'Eglls 
universelle. 
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ESPÉRANCES 
Nous  Nous  réjouissons  donc,  Vénérables  Frères, 
qu'il  Nous  soit  échu,  à  Nous,  de  ccmférer  au  saint 
Docteur  ce  surcroît  d'honneur  et  de  gloire,  et  en 
naême  temps  Nous  avons  confiance  qu'en  ces  heures 
?i  difficiles  la  famille  uniyerselle  des  fidèles  chré- 
tiens trouvera  en  lui  un  intercesseur  et  protecteur 
irès  puissant  et  très  dévoué  auprès  de  la  clémence 
divine.  Les  catholiques  d'Orient  verront  dans  cette 
décision  un   nouveau  témoignage  de  la  sollicitude 
et   de   l'intérêt  tout   particuliers   que   les  Pontifes 
Romains    portent    aux    Eglises    séparées,    dont,    à 
l'exemple  de  Nos  Prédécesseurs,  Nous  voulons  voir 
se  maintenir  à  jamaig,  à  l'abri   de  toute   atteinte 
ou  danger,  les  usages  liturgiques  et  règles  cano- 
niques légitimes.  Puissent,  aveo  la  grâce  de  Dieu 
et  la  protection  de  saint  Eplirem,  tomber  enfin  les 
barrières  qui,  hélas  I  tiennent  une  si  belle  portion 
du  troupeau  chrétien  éloignée  de  la  pierre  mystique 
sur  laquelle  le  Christ  a  bâti  son  Eglise  I   Que  se 
lève  sans  tarder  ce  jour  heureux  entre  tous  où 
pénétreront  dîins  l'unanimité  des  c<riurs,  «  tels  des 

iguillons  et  tels  des  clous  enfoncés  profondément  », 
.es  paroles  de  la  vérité  évangéiique  qu'  «  un  seul 
pasteur  a  transmises  par  le  oonsell  des  sages  » 
(Ecolesiastes  xii,  11). 

En  attendant,  coanme  gage  des  célestes  faveurs 
t  en  témoignage  de  Notre  paternelle  affection.  Nous 
vous  accordons  de  tout  cœur,  à  vous.  Vénérables 
Frères,  à  tout  votre  clergé,  à  tout  votre  peuple 
et  à  chacune  des  âmes  cpil  vous  sont  confiées,  la 
Bénédiction   apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  5  octobre  1920, 
la  septième  année  de  Notre  Pontificat. 

BENOIT  XV,  PAPE. 
[TraJuit  du  latin  par  la  D.  C.]. 
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Académie  Française 

Séance  publique  annuelle 
du  jeudi  25  novembre  1920 


LES   PRIX  DE   VERTU 

lUpport  de  M.  BATMONB  POINGARÉ 
directeur  de  V Académie 

Messieubs, 

Les  libéralités  de  M.  de  Montyon 
mort  il  y  a  juste  un  siècle 
Peut-être  l'aviez-vous  oublié  :  il  y  a,  cette  année, 
un  siècle  que  M.  de  Montyon  est  mort.  Vous  savez 
tous,  du  moins,  qu'avant  de  mourir  il  avait  légué 
à  l'Académie,  avec  le  cinquième  de  sa  fortune,  une 
Charge  perpétuelle,  dont  il  destinait  le  profit  matériel 
à  la  vertu  et  dont  il  désirait,  semble-t-il,  réserver 
à  sa  mémohre  le  profit  moral.  Il  avait  donné,  dans 
tme  vie  sans  édat,  deux  grands  exemples  d'obsti- 
nation, entre  lesquels  je  n'aperçois,  du  reste,  aucun 
rapport  ;  rien  n'avait  pu  ébranler  sa  fidélité  au 
célibat  ni  sa  résolution  de  nous  associer  à  ses  libé- 
ralités. La  première  fois  qu'il  avait  conçu  l'idée, 
dont  s'est  si  violemment  Indigné  Chamfort,  de  confier 
à  l'Académie  le  soin  de  rechercber  les  faits  vertueux 


et  d'en  oouroimer  puMiquement  les  auteurs,  c'était 
en  1782,  époque  où  la  vertu  faisait  beaucoup  parler 
d'elle  dans  la  littérature,  ce  qui  n'est  pas  toujours 
pour  elle  la  meilleure  façon  de  régner  sur  la  société. 
M.  de  Montyon  avait  commencé  par  une  fondation 
anonyme  ;  son  nom  fut  aussitôt  connu  de  tout  la 
monde.  Sa  bienfcdsance  avait  quelques  coquetteries 
et  ne  détestait  pas  les  douces  violences  de  la  cu- 
riosité publique.  Loué  par  les  uns,  rsullé  par  les 
autres,  M.  de  Montyon  aurait  certainement  continué 
à  faire  de  notre  Compagnie  la  dispensatrice  de  ses 
générosités,  si  une  tourmente,  qu'il  n'était  pas  le 
seul  à  n'avoir  pas  prévue,  n'était  brusquement  venue 
troubler  sa  vie  psuclflque   et  déranger  ses  projets 
les    mieux    établis.    Surpris    par    la   Révolution,    il 
émigra.  L'Académie  elle-même  fut  emportée  par  la 
tempête.  La  vertu  demeura,  car  rien  ne  la  déracine, 
mais  elle  fut,   pendant  de   longues  années,  privée 
de  nos  récompenses  sems  crue,  d'ailleurs,  il  fût  établi 
qu'elle  eût   subi,   par  suite  de  notre   absence,   un 
fléchissement  notable.  M.  de  Montyon  n'entendait  pas 
toutefois  qu'elle  restât  indéfiniment  soumise  à  une 
épreuve  aussi  injuste  et  peut-être  aussi  dangereuse. 
Ni  le  •ciiangement  de  régime  ni  les  guerres  n'avaient 
altéré    ses    intentions.    En    1810,    il    revenait    de 
l'étranger,    et,    bienfaiteur    infatigable    autant    que 
célibataire  impénitent,  il  s'empressait  de  rendre  à 
l'Académie   ressuscitée    la   mission   dont   plus   que 
jamais  il  la  jugeait  digne.  Sa  mort  n'a  été  pour 
lui  qu'une  occasion   solennelle   de  nous   maintenir 
sa  confiance  et  de  confirmer  ses  volontés. 

Efficacité  morale  des  prix  académiques?... 
Depuis  1820,  beaucoup  de  personnes  généreuses 
ont  imité  M.  de  Montyon,  et  c'est  ainsi  que  peu  à  peu, 
dans  les  occupations  de  l'A-cadémie,  la  vertu  a  pris, 
à  côté  du  dictionnaire  et  des  distributions  de  prix 
littéraires,  une  place  que  Fénelon  lui-même,  aans 
sa  lettre  de  1716,  ne  lui  avait  pas  réservée.  Chaque 
année,  ces  largesses  renouvelées  nous  imposent  le 
devoir,  un  peu  monotone,  mais  d'autant  plus  méri- 
toire, de  faire  en  public  notre  examen  de  conscience 
et  de  nous  demander  si  les  récompenses  que  nous 
distribuons  ont,  oui  ou  non,  quelque  efficacité 
morale.  La  conclusion  de  cet  interrogatoire  pério- 
dique varie  suivant  la  philosophie  de  nos  directeurs. 
Tantôt  nous  ressentons  un  peu  de  honte  à  sembler 
croire  que  l'intérêt  et  l'amour-propre  soient  les 
inséparables  oompagnons  de  la  vertu  et  nous  nous 
efforçons  de  démontrer  que  la  modicité  de  la  récom- 
pense et  la  spontanéité  de  nos  choix  nous  permettent 
de  découvrir  et  de  signeder  à  l'admiration  populaire 
des  modèles  d'honnêteté  sans  alliage.  Tantôt  nous 
prenons  bravement  notre  parti  de  louer  l'intérêt 
lui-même  pour  les  bonnes  actions  qu'il  suggère  à 
une  humanité  imparfaite,  et  de  trouver  h.  la  vanité 
des  excuses,  en  considération  du  secours  qu'elle 
prêle  si  oomplaisamment  à  la  faiblesse  de  nos 
instincts  les  plus  nobles.  Il  serait,  sans  doute,  imper- 
tinent de  ajptenir  qu'en  un  siècle  nos  prix  ont  sen- 
siblement élevé  le  niveau  général  de  la  vertu.  Mais 
un  siècle  est  si  peu  de  chose  dans  la  vie  du  monde  f 
Lorsque  nous  commémorerons,  sous  cette  môme 
coupole,  le  millénaire  de  M.  de  Montyon,  il  nous 
sera  peut-être  plus  facile  de  mestu'er  aveo  quelque 
précision  le  recul  du  mal  et  le  progrès  du  bien. 

Quoi  que  dise  ou  pense  l'étranger, 
la  France  n'a  pas  dégénéré 
Gardons-nous  cependant  de  calonH>ier  notre  âge 
et  ne  nous  faâlx>ns  pas  de  juger  sur  de  fausses 
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apparences  les  générations  au  milieu  desquelles  le 
destin  a  fixé  notre  vie.  Si,  à  la  suite  des  épouvan- 
tables secousses  qui  viennent  d'agiter  l'univers,  un 
peu  d'ëcume  est  çà  et  là,  (ce  n'est  tpas  une  raison 
pour  qu'il  faille  désespérer  de  la  vertu  et  la  croire 
étouffée  par  le  vice  triomphant.  Nous  n'avons  pas, 
sans  doute,  à  nous  porter  garants  pour  les  autres 
nations  ;  elles  sauront  se  défendre  elles-mêmes  ; 
mais  de  la  France,  nous  pouvons  parler  avec  une 
fierté  satisfaite  et  affirmer  hautement  qu'elle  n'a 
point  dégénéré.  Que  des  étrangers  de  passage,  ob- 
servateurs aveugles  et  malveillants,  confondent  par- 
fois avec  les  mœurs  françaises  leurs  propres  fan- 
taisies et  leurs  plaisirs  de  voyage  ;  qu'ils  se  laissent 
entraîner  à  des  inductions  désobligeantes  par  le  luxe 
insolent  d'un  nouveau  riche  dont  l'automobile  les 
a  éclaboussés,  par  la  cupidité  d'un  marchand  qu'a 
tenté  leur  snobisme  ou  par  l'audace  d'un  filou 
auquel  ils  ont  confié  leur  valise  ;  qu'ils  aient  la 
candeur  de  chercher  la  vraie  France  dans  des  bals 
publics  ou  dans  des  salles  de  casinos,  et  qu'ils 
aillent,  après  cela,  de  capitale  en  capitale,  répéter 
que,  si  nous  avons  été  capables,  pendant  la  guerre, 
d'un  sursaut  d'héroïsme,  nous  sommes  aujourd'hui 
las  de  notre  effort  passager  ;  que  nos  ennemis  d'hier, 
restés  attentifs  à  tout  ce  qui  peut  nous  diminuer 
dans  l'esprit  des  peuples,  essayent  de  nous  repré- 
senter partout  comme  une  nation  tombée,  après 
la  victoire,  au  plus  bas  du  vice  et  de  la  corruption, 
il  n'importe  :  ces  légendes  et  ces  calomnies  seront 
impuissantes  à  obsctircir  la  clarté  des  faits  et  à 
étrangler  la  vérité  ;  et  si  l'Académie  ne  peut  avoir 
la  iprétention  de  stimuler,  par  ses  récompenses, 
l'honnêteté  publique  et  privée,  il  lui  reste,  du  moins, 
le  mérite  de  réunir,  en  vue  de  ces  distributions 
annuelles,  des  exemples  qui,  pris  entre  des  milliers 
d'autres  et  forcément  un  peu  au  hasard  de  la 
cueillette,  nous  (permettent  'cependant  de  confondre 
le  mensonge,  de  démasquer  l'envie-  et  de  replacer 
en  pleine  lumière  l'image  éternelle  de  la  France, 

Les  Habitations  à  bon  marché  de  Levallois-Perret  : . 
hommage  à  M.  et  Mme  Cognacq 

Et  d'abord,  vous  ne  vous  étonnerez  point  que 
l'Académie,  qui  a  l'esprit  d'à-propos,  m'ait  chargé 
de  vous  entretenir  des  habitations  à  bon  marché. 
En  cîierchant  bien,  on  en  trouve  encore  quelques- 
unes  ;  elles  sont  occupées,  mais  on  a,  du  moins, 
la  satisfaction  d'y  rencontrer  des  locataires  qui  font 
l'éloge  de  leurs  propriétaires  et  des  propriétaires  qui 
n'ont  aucune  velléité  de  congédier  leurs  locataires. 
Venez  à  Levallois-Perret,  et,  dans  les  rues  Ernést- 
Gognacq;,  Danton  et  Baudin,  regardez  ces  belles  mai- 
sons de  six  étages  qui  sélèvent  là,  devant  vous.  11  y 
en  a  19,  et  elles  sont  divisées  en  236  logements,  lumi- 
neux et  bien  aérés,  dont  les  loyers  varient  de  200  à 
.500  francs  et  qui  sont  aménagés  de  manière  à  satis- 
faire, tout  ensemble,  l'élégance  et  la  simplicité.  Dans 
ces  19  maisons,  vit  une  laborieuse  et  saine  population 
de  1 100  âmes,  dont  600  enfants  de  toutes  tailles, 
et  ni  les  jeux,  ni  les  chants,  ni  les  icris  de  ceftte 
jeunesse  remuante  ne  troublent  les  relations  de  bon 
voisinage  qu'entretiennent  (les  habitants  de  ces  de- 
meures privilégiées.  Le  célibat  de  M.  de  Montyon 
aurait  été,  sans  doute,  un  peu  dépaysé  dans  le  four- 
millement de  tant  de  familles  nombreuses  ;  mais 
notre  vénérsible  bienfaiteur  n'aurait  pu  demeurer 
insensible  au  spectacle  de  ce  bonheur  domestique, 
et  je  me  figure  qu'il  aurait  envié,  sinon  la  joie  de 
tant  de  ménages  harmonieux,  du  moins  la  juste 
fierté    des    propriétaires    qui    leur    donnent    asile. 


Qu'eût-il  dit  s'il  avait  su  que  les  fondateurs  de  ces 
habitations  à  bon  marché  ont  eux-mêmes  fait  preuve, 
envers  l'Académie,  d'une  générosité  qui  dépasse  de 
beaucoup  la  sienne  ?  Les  propriétaires  des  Im- 
meubles de  Levallois-Perret  sont,  en  effet,  M.  ei 
Mme  Cognacq,  les  mêmes  qui  nous  fournissent,  par 
une  donation  somptueuse,  le  moyen  d'attribuer 
désormais,  tous  les  ans,  dans  chaque  département 
de  France,  une  gratification  de  25  000  francs  à  un 
père  ou  à  une  mère  qui  ont  au  moins  neuf  enfants 
vivants.  Mais  si  nous  offrons  aujourd'hui  à  M.  et 
Mme  Cognacq  notre  médaille  d'or  à  l'effigie  de 
Richelieu,  la  reconnaissance  que  nous  leur  devons 
est  étrangère  à  notre  décision.  Nous  ne  nous  sommes 
même  pas  laissé  déterminer  par  la  vue  des  autres 
institutions  qu'ont  créées  M,  et  Mme  Cognacq,  cette 
Samaritaine  qui  est  l'œuvre  d'un  travail  continu  de 
icinquante  années,  qui  fait  vivre  3  500  employés  et 
ouvriers,  et  qui  leur  assure  une  large  participation 
aux  bénéfices,  —  cette  fondation  Oognacq-Jay,  dont''' 
relèvent  la  maison  de  retraite  de  Ruell,  la  malcrniÉé 
de  la  rue  Eugène-Milon,  la  pouponnière  de  Mal- 
maison, que  sais-je  encore  ?  Non,  c'est  aux  seules 
habitations  à  bon  marché  que  l'Académie  a  pensé 
dans  l'attribution  de  sa  médaille  d'or,  et  elle  a  voulu 
ainsi,  tout  en  félicitant  M.  et  Mme  Cognacq  de  leur 
admirable  initiative,  honorer  en  leur  personne  un 
genre  de  bienfaisance  dont  elle  a  déjà  eu  l'occasion 
de  proclamer  l'intérêt  social.  Ceux  de  nos  compa- 
triotes (jui,  seuls  ou  associés,  se  proposent  de  bîîtir, 
au  profit  de  locataires  modestes,  des  maisons  seni- 
bables  à  celles  de  Levallois-Perret  ne  sont  maliieu- 
reusementi  pas  encore  très  nombreux.  La  loi  a  en- 
couragé les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marclié, 
mais  elles  rencontrent  aujourd'hui,  dans  les  nou- 
velles conditions  de  la  vie,  les  plus  grandes  diffi- 
cultés pour  équilibrer,  même  sans  bénéfice  ni  amor- 
tissement, leurs  dépenses  et  leurs  receltes  ;  et  si 
leur  statut  était  aggravé  ou  si  le  fisc  ne  les  épargnait 
pas,  les  capitaux  les  plus  désintéressés  s'enfuiraient 
vite  vers  des  placements  moins  onéreux.  Il  est  pou 
de  gens  qui  pensent  avec  Vauvenargues  que  des 
profusions  utiles  soient  des  économies  ;  et  le  légis- 
lateur est  toujours  bien  inspiré  lorsqu'il  n'attend 
pas  de  la  prodigalité  des  citoyens  les  services  qu'il 
croit  avantageux  pour  la  communauté. 

La  fondation  Cognacq-Jay 
en  faveur  des  familles  d'au  moins  neuf  enfants 

Mais,  puisqu'à  propos  d'habitations  à  bon  marché 
j'ai    fait    une    brève    allusion    a    quelques-uns    des 
autres  établissements  Cognacq-Jay,   comment  résis- 
terais-je  à  la  tentation  de  vous  dire  un  mot  des 
charités  annuelles   que  va  nous   rendre   désormais 
possibles  ce*lle  de  ces  fondations  dont  nous  avoi' 
reçu  la  gérance  ?  A  en  juger  par  les  perplexitt' 
où   nous   a  plongés  la  première   répartition,   nous 
serons  souvent  fort  embarrassés  pour  procéder  à  dos 
classements  judicieux,  et  le  nombre  des  élus  scr 
toujours   bien    faible    en    regard    du    nombre    de 
appelés  ;   mais  les  familles   désignées,   si   elles  n 
sont  pas   toujours   peut-être  beaucoup   plus   méri 
tantes  que  d'autres  dont  nous  avons  eu  le  regret 
de  ne  pouvoir  accueillir  les  candidatures,  sont  du 
moins,  avec  certitude,  dignes  du  témoignage  d'estime 
et  de   gratitude   qu'elles   reçoivent.    Lorsque    nous 
retenons,  par  exemple,  dans  le  Finistère,  le  nom  de 
cette  veuve,  Mme  DenieQ,  qui  habite  près  do  Lan- 
derneau,  à  Rimahert-en-Pencran,  nous  savons  bien 
que  nous  sommes  obligés  d'éoai'ter,  dans  le  même 
département  breton,  des  dizaines  et  des  oentainei 
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i'e  -pères  et  de  mères  qui  ont  élevé  beaucoup  d'en- 
vints  et  se  sont  imposé,  pour  les  faire  vivre,  de 
:ongxies  privations.  Mais  Mme  Deniel,  qui  a  aujour- 
d'hui soixante-trois  ansi  et  qui  cultive  une  modeste 
ferme  de  16  hectares  au  loyer  de  500  francs,  est 
restée  veuve  en  1899,  avec  quatorze  enfants,  dont 
l'aîné  avait  alors  vingt  ans  et  le  dernier  quinze  mois. 
Avec  un  courage  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  elle 
is'est  mise  au  travail  pour  nourrir  et  vêtir  tout  son 
petit  monde.  Quatre  ans  après  la  mort  du  père, 
un  des  fils,  âgé  de  quatorze  ans,  a  succombé  h  une 
lluxion  de  poitrine  ;  mais,  à  la  veille  de  la  guerre, 
c'était  le  seul  de  ses  enfants  qu'elle  eût  perdu.  En 

1914,  au  commencement  du  mois  d'août,  elle  voit 
partir  pour  les  armées  huit  de  ses  fîSs  et  un  de  ses 
gendres.  Eile  continue  à  cultiver  la  ferme  avec  l'aide 
d'une  de  ses  filles  et  un  de  ses  fils,  qui  a  reçu 
.lutrefois  un  coup  de  pied  de  cheval  à  la  tète  et  qui 

-t  réformé.   Dès  le  27   août,   un   de   ses   enfants 
lubilisés,   Joseph,   disparaît  dans  les  combats   des 
-\rdennes  ;   elle  demeure  plusieurs  mois  dans  l'an- 
goisse et  apprend  enfin  qu'il  est  glorieusement  tombé 
i  champ  d'honneur.  Quelques  semaines  après,  à  la 
a  d'octobre,  c'est  le  tour  d'un  autre,  Alexandre, 
qui  est  atteint  en  Lorraine  dune  blessure  morteWe. 
Après    cette    double    épreuv^e,    le    sort    accorde    à 
Mme  Deniel  un  court  répit;  mais,  au  mois  de  mai 

1915,  un  troisième  de  ses  fils,  Henri;  est  tué  en 
Belgique.  Pannl  les  survivants,  qui  se  sont  tous, 
comme  les  morts,^  vaillamment  conduits,  il  en  est 
un,  Louis,  qui  a  été  blessé  deux  fois.  Voilà  le  bilan 
des  sacrifices  qu'une  petite  fermière  bretonne  a  silen- 
cieusement consentis  à  la  patrie  en  danger,  sans 
interrompre  la  culture  de  ses  champs  et  sans  cesser 
de  prier  Dieu. 

N'allez  ipas  vous  imaginer  que  j'aie  choisi,  dans 
la  liste  des  lauréats  de  la  fondation  Cognaoq-Jay, 
un  cas  exceptionnel.  J'aurais  pu  feuiïleter  tous  les 
dossiers  que  nous  avons  classés,  y  compris  ceux 
des  trois  départements  français  que  nous  ont  resti- 
tués des  femmes  comme  Mme  Deniel  et  des  hommes 
comme  ses  fils.  J'aurais  pu  même  .parcourir  les 
dossiers  auxquels  nous  avons  dû  refuser  la  priorité. 
J'y  aurais  ramassé  sans  effort  des  brassées 
d'exemples  aussi  beaux  que  celui-là.  Si  le  principal 
objet  de  'la  fondation  GognacqhJay  est  d'apport«r 
aux  familles  nombreuses  une  aide  pécuniaire  et  un 
encouragement  moral,  elle  nous  permet  donc,  en 
même  temps,  de  célébrer  quelques-unes  des  plus 
nobles  qualités  qui  s'entretiennent  et  se  développent 
à  la  chaleur  du  foyer  français.  Je  souhaiterais 
qu'un  misanthrope,  et  il  y  en  a  partout,  même  & 
l'Académie,  fût  un  jour  chargé  de  compulser  les 
attestations  destinées  à  éclairer  notre  jugement.  Il 
suffirait  de  cette  lecture  pour  le  réconcilier  avec 
le  genre  liumain. 

Une  Médaille  d'or 

aux  Maisons  américaines  de  convalescence 

de  Mrs   Edith  'Vharton 

Une  autre  médaille  d'or,  à  la  même  effigie  de 
Richelieu,  est  attribuée  aux  Maisons  américaines 
de  convalescence.  La  France  n'oublie  pas  les  magni- 
fiques offrandes  qui  lui  sont  venues  d'outre-mer, 
avant  même  que  les  Etats-Unis  fussent  sortis  de  là 
neutralité.  L'Amérique  entière  nous  donnait  alors 
son  argent  et  son  cœur.  De  New-York  à  San-Fran- 
cisco.  toutes  les  bourses  s'ouvraient  pour  les  misères 
de  nos  réfugiés,  et  toutes  les  âmes  s'envolaient  vers 
les  -champs  de  bataille  où  les  soldats  de  la  Meuse 
et  de  Verdun  mouraient  pour  la  liberté  du  monde 


Aujourd'hui  qu'après  la  victoire  remportée  en  com- 
mun chacune  des  nations  alliées  est  rentrée  chez 
elle,  avec  la  tentation  de  s'enfermer  un  peu,  rap- 
pelons-nous les  mouvemients  spontanés  qui  nous  ont 
rapprochés.  Nous  retrouverons  dans  ces  souvenirs 
la  pureté  de  nos  sentiments  et  la  force  de  nos  en- 
thousiasmes. Relisons  quelques-unes  des  belles  pages 
qu'une  Américaine  de  grand  talent,  Mrs  Ekiith  Whar- 
ton,  a  écrites  sur  la  France,  et  nous  nous  dirons 
que  jamais  la  France  n'a  été  ni  mieux  comprise  ni 
mieux  aimée.  Mais  Mrs  Edith  Wharton   n'est   pas 
seulement  un,  écrivain,  elle  est  une  femme  d'actiom 
et  une  femme  de  bien.  C'est  elle  qui,  avec  le  pré- 
cieux concours  de  Mrs  Royall  Tyler,  a  créé  l'Accueil 
franco-américain  aux  réfugiés    belges  et  français, 
l'œuvre  des  Enfants  des  Flandres,  FœuNTe  des  Tuber- 
culeux de  la  guerre  et  ces  Maisons  américaines  de 
convalescence  auxquelles  nous  avons  réservé  une  de 
nos  médailles  d'or.  Pour  l'ensemble  de  ces  fonda- 
tions, Mrs  Wharton  et  Mrs  Royall  Tyler  ont  recueilli 
plus  de  9  250  000  francs,  et  elles  les  ont  employés 
avec  la  plus  ingénieuse  bonté.  Dans  le  dispensaire 
qu'elles  avaient  ouvert,  au  numéro   12  de   la  rue 
Boissy-d'Anglas,  pour  les  réfugiés  des  régions  em- 
vahies,  Belges  et  Français,  elles  avaient  eu  la  dou- 
loureuse émotion  de  voir  défiler  un  long  et  lamen- 
table cortège  de  femmes  blêmes  et  d\?nfants  chétifs, 
chez  beaucoup  desquels  les  médecins  avaient  trop 
aisément  aperçu    les   premières   m(enac«e    du   mal 
qui  ronge  les  sociétés  nKKlernes.  Mrs  Royall  Tyler 
et  Mrs  Edith  Wharton  avaient  aussitôt  cherché  les 
moyens  de  protéger  ces  pauvres  fugitifs  oorrtre  les 
progrès  de  la  tuberculose,  et  à  i)eine  avauent-elles 
conçu  leur  dessein  qu'elles  le  réalisaient.  Sous  les 
deux  jolis  noms  de  Belle-Alliance  et  de  Bon-Accueil, 
eUes  installaient  dans  deux  parcs  voisins,   sur  le 
territoire   de   Groslay,    un   sanatorium   complet,   et 
Mrs  Royall  Tyler  recommandait  aussitôt  à  l'admi- 
nistration du  dispensaire  d'envoyer  à  cet  étabhsse- 
ment  toutes  les  femmes  et  tous  les  enfants  dont 
la  santé  paraissait  exiger  le  séjour  au  grand  air. 
Mais  ces  malheureuses,  qui  avaient  dû  fuir  devant 
l'ennemi    et   abandonner   leur    pays    dévasté,   s'ef- 
frayaient d'un  nouvel  éloignement  qui  leur  semblait 
un  nouvel  exil;  elles  refusaient  de  quitter  Paris  eft 
renonçaient  aux  soins  qu'on  leur  offrait  plutôt  qae 
de    continuer  leur    chemin    vers    l'inconnu.  Pour 
vaincre  leur  résistance,  Mrs  Royall  Tyler  dut  re- 
courir à  un  innocent  subterfuge.  Aux  pauvres  clientes 
du  dispensaire,  elle  fit  offrir  une  promenade  domi- 
nicale,  avec  tm  billet  gratuit,   aller  et  retour  de 
Paris  à  Groslay  et  de  Groslay  à  Paris.  Cette  partie 
de  campagne  eut  le  plus  grand  succès.  Lies  voya- 
geurs trouvèrent  le  logis  à  leur  goût  et  ne  furent 
plus  tentés  d'utiliser  les  coupons  de  retour.  Aujoiu*- 
d'hui,  l'œuvre  des  Maisons  ariKéricaines  de  convar 
lescence  comprend  600  lits  pour  tuberculeux  et  pré- 
tuberculeux.  Ces  lits  sont  répartis  entre  Groslay  et 
Taverny,  en  Seine-et-Oise,  et  Arromanche,  dans  le 
Calvados.  Il  y  a,  en  outre,  une  maison  de  repos  à 
Auteuil,   un   dispensaire   boulevard   de  la   Gare,   k 
Paris,  et  une  maison  de  rééducation  à  Villejuif.  Le 
tout  doit  passer   au   département  de   la   Seine   en 
juillet  prochain.  Espérons  qu'à  cette  date  les  der- 
niers réfugiés  aiuxjnt  pu  regagner  enQn  leur  com- 
mune détruite  et  commencer  là  relever  leurs  ruines. 
Mais,  comme  la  phtisie  n'aura  pas  terminé  ses  ra- 
vages dans  l'agglomération  parisienne,  les  lits  ser- 
viront enocffe,   et  les  malades  qui  les  occuperont 
béniront   les    noms    de    Mrs    Royall    Tyler    et    de 
Mrs  WTiarton.  «  Quand  l'éloquente  expression  d'un 
sentiment  ne  se  traduit  pas  en  action,  a  écrit  un 
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jour  Mrs  Wharton,  elle  tombe  au  niveau  de  la  rhé- 
torique. »  Et  elle  ajoutait:  «  En  France,  aujour- 
d'hui, l'expression  et  l'acte  se  continuent  et  se  re^ 
flètent  l'une  l'autre,  »  Jamais  cette  féconde  alliance 
du  talent  et  de  la  volonté  ne  s'est  afflimée  avec 
pius  de  fOTo©  qu'en  cette  Américaine  qui,  après 
aroir  composé  ce  beau  livre  InUtulé  Chez  les  Heu- 
reux du  Monde,  s'est  penchée  sur  les  malheureux 
pour  les  arracher  à  la  misère  et  à  la  maladie. 

-    Des  Médailles  d'argent 
à  deux  autres  Américaines  charitables  : 
Miss  Getty  et  Mrs  Card 

A  deux  compatriotes  de  Mrs  Royall  Tyler  e»t  de 
Mrs  Wharton  nous  remettons  des  médailles  d'ar- 
gent :  miss  Alice  Getty,  émue,  à  son  tour,  du  sort 
de  tant  de  jeunes  gens  qui  ont  perdu  la  vue  dans  les 
combats,  a  fondé,  sous  le  titre  de  la  Roue,  une 
imprimerie  spéciale,  destinée  à  leur  rendre  acces- 
sibles toutes  les  publications  qu'ils  ont  besoin  de 
connaître  pour  achever  leurs  études.  Miss  Alice 
Getty  a  consacré  à  cette  charitable  entreprise  non 
seulement  toute  son  activité,  mais  toutes  ses  res- 
sources. La  Roue  a  imprimé  11  400  volumes,  qui  ont 
été  distribués  gratuitement  à  250  étudiants  français, 
aveugles  de  guerre,  et  à  50  écoles  de  rééducation. 
Elle  a  édité  des  ouvrages  de  vulgarisation  en  sept 
langues  et  des  dessins  en  relief  d'une  gracieuse  ori- 
ginalité. Elle  a  recruté  tout  un  personnel  de  choix 
pour  veiller  à  l'impression  des  volumes,  à  la  qualité 
du  point,  à  l'élégance  de  la  reliure.  Bref,  elle  s'est 
multipliée  pour  mettre  sous  les  doigs  du  plus  grand 
nombre  possible  d'aveugles  ces  livres  qui  sont  la 
consolation  de  leur  infirmité  et  la  lumière  de  leurs 
ténèbres. 

De  son  côté,  Mrs  Maria  L.  Gard,  veuve  d'un  émi- 
nent  citoyen  de  Pittsburg,  en  Pensylvanie,  est  venue 
tout  exprès  d'Amérique  pour  établir  en  France  une 
colonie  agricole  et  y  recueillir  des  orphelins  de 
guerre.  Elle  a  acheté  à  Langeron,  en  Loir-et-Cher,  une 
propriété  située  sur  le  flo.no  d'un  de  ces  coteaux  de 
Tou raine  dont  les  ondulations  sont  si  douces  et  les 
lignes  si  pures  :  elle  y  a  soigneusement  aménagé 
une  ferme  modèle,  près  d'une  agréable  demeure  qui 
contient  un  dortoir  et  une  salle  d'études,  et  elle  a 
logé,  à  ses  frais,  dans  ce  charmant  domaine,  une 
qijinzaine  d'orphelins  dont  l'instruction  a  été  confiée 
à  une  maîtresse  distinguée  et  qui  apprennent,  en 
mfime  temps  qu'à  lire  et  à  écrire,  à  cultiver  la  terre. 
'De  ces  femmes  qui  ont  traversé  l'Océan  comme  des 
missionnaires  de  la  bienfaisance,  nous  en  aurions  pu 
dter  beaucoup  d'autres,  cette  année  encore,  à  l'ordre 
du  jour  de  l'Académie.  Mais  puisqu'il  fallait  que 
notre  reconnaissance  se  fixât  sur  quelques  noms, 
ceux  que  je  viens  de  prononcer  peuvent,  du  moins, 
avoir  à  nos  yeux  la  valeur  d'un  symbole  et  nous 
rappeler  quelles  forces  de  sympathie  et  de  dévoue- 
ment la  cause  de  la  France  a,  dès  le  début  de  la 
guerre,  éveillées  en  Amérique. 

Innombrable  multitude  des  œuvres  de  guerre  françaises 
Quelques  noms 

Nulle  œuvre  étrangère,  si  belle  qu'elle  soit,  ne  peut 
cependant  nous  faire  oublier  les  mille  inlLàatives  qu'a 
suggérées  à  la  charité  française  le  spectacle  des  maux 
de  la  guerre.  Depuis  six  ans,  dans  cette  journée 
consacrée  à  l'éloge  de  la  vertu,  l'Académie  n'a 
jamais  manqué  d'inscrire  à  son  palmarès  une  glo- 
rieuse théorie  d'infirmières,  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens ;  et  si  elle  ajoute  cette  fois  un©  liste  nou- 


velle aux  proclamations  précédente»,  elle  sait  bien 
qu'elle  reste,  malgné  tout,  en  compte  avec  la  justice 
et  qu'elle  ne  pourra  jamais  s'acquitter  d'une  dette 
dont  le  montant  se  confond,  h  l'iafini,  avec  la  somme 
ilUmitée  des  sacrifices  accomplis.  Elle  donne  aujour- 
d'hui un  prix  de  2  000  francs  à  Mlle  Poussié,  en  reli- 
gion Sœur  Elise,  supérieure  de  l'hôpital  de  Marvejols, 
qui,  après^une  vie  déjà  longue,  vouée  tout  entière 
aux  soins  des  malades,  a  trouvé,  dans  sa  vieillesse, 
un  surcroît  d'énergie  à  dépenser  en  faveur  des 
blessés  militaires  ;  et  des  prix  de  1000  francs  à 
Mme  Billet,  h  Mlle  Marie-Louise  Greffier,  à  Mlle  Bre- 
geras,  à  Mlle  Céline  Chape,  infirmières  de  la  Croix- 
Rouge,  dont  la  conduite  nous  a  été  signalée,  soit 
par  l'Association  des  dames  françaises,  soit  par  la 
Société  de  secours  aux  blessés. 

Parmi  les  œuvres  fondées  au  profit  des  orphe- 
lins de  la  guerre,  l'Académie  a  particvflièrement 
remarqué  les  écoles  (professionnelles  die  Saint-Martin- 
de-Ré,  l'Adoption  familiale  et  scolaire  des  orphelins 
de  guerre  et  l'orpheflinat  de  Mlle  Magne,  à  Bernay, 
Mais  que  de  scruipules,  sinon  de  remords,  laisse 
dans  l'esprit  du  directeur,  chargé  du  rapport,  une 
aussi  brève  énumération  I  L'Académie  est  sûre  da 
ne  'pas  s'être  trompée  dans  l'attribution  de  ces  cou- 
ronnes; mais  elle  n'est  pas  moins  sûre  de  négliger 
et  même  d'ignorer  des  milliers  de  personnes  qui 
seraient,  à  tous  égards,  dignes  d'en  recevoir  de 
semblables.  Si  difficile  qu'il  soit  souvent  de  faire  le 
bien,  il  est  fpeut-être  encore  plus  difficile,  au  moins 
ici-bas,  de  fle  récomipenser  avec  discernement.  Quand 
on  ne  pèche  pas  par  erreur,  on  risque  de  pécher 
par  omission  et,  mêmie  pour  célébrer  la  vertu,  il 
n'y  a  pas  de  bonnes  façons  de  pécher. 

En  jetant  un  regard  trop  rapide  sur  l'innombrable 
multitude  des  œuvres  de  guerre,  l'Académie  n'a 
cependant  pu  négliger  les  grands  services  rendus 
en  ces  dernières  années  par  M,  Rabut,  Partout  où 
il  y  a  quelque  infortune  à  soulager,  on  est  sûr 
de  rencontrer  M.  Rabut.  Vérificateur  des  contribu- 
tions indirectes,  il  a  fondé,  en  1899,  avec  plusieurs 
employés  de  cette  administration,  une  Société  fra- 
ternelle, dont  il  est  resté,  depuis  lors,  le  secrétaire 
général'  adjoint  ;  iî  est  coraonissaire  du  Bureau  de 
bienfaisance,  dans  le  XVlll*  arrondissement  ;  il  est 
administrateur  de  la  Boule  de  Neige  ;  il  est  secr.é- 
talre  général  de  la  Fédération  de  la  mutualité  colo- 
niale, secrétaire  igénéral  du  Muguet  de  France, 
secrétaire  général  de  l'Union  des  œuvres  d'assis- 
tance aux  veuves  et  aux  mères  de  soldats,  délégué 
à  l'Office  départemental  des  Pupilles  de  la  nation, 
secrétaire  général  de  la  Fédération  des  orphelinats, 
et,  comme  il  ne  se  sent  pas  assez  occupé,  il  a  fondé, 
en  janvier  1915,  avec  la  coopération  de  nombreux 
mutualistes  et  le  concours  pécuniaire  de  l'Union 
nationale  des  cheminots,  l'OEuvre  de  protection  en 
faveur  des  femmes  et  des  enfants  victimes  de  la 
guerre.  Sur  tous  les  champs  de  bataille,  «  ce  sont 
les  onêmes  qui  se  font  tuer  » .  L'OEuvre  de  protection 
fournit  un  merveilleux  exemple  d'union  sacrée.  Pré- 
sidée par  M,  Léopald  Dellan,  elle  a  pour  vice- 
présidents  M.  Emile  Leven,  vice-tprésident  de  la 
Fédération  nationale  de  la  mutualité,  le  chanoine 
Reymann,  directeur  général  de  l'Union  eathoLique  des 
chemins  de  fer  français,  et  le  pasteur  Charles 
'Wagner.  Elle  a  secouru  régulièrement,  pendant  les 
hostilités  et  depuis  l'armistice,  675  mères  de  soldats, 
2  874  veuves,  4  806  orphelins,  M.  Rabut  trouve  que 
c'est  encore  peu,  et  il  cherche  de  nouvelles  oce^a- 
sions  d'emploi  (pour  une  bonne  volonté  toujours 
prête.  Je  suis  tranquille.  Il  les  trouvera.  Plus  on 
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donne   de  soi-même,   plus   on   s'aperçoit  qu'on   en 
peut  donner  davantage. 

Jamais  temps  futr-il,  d'ailleurs,  plus  fertile  en 
misères  de  toutes  sortes  ?  A  côté  de  ces  petits  orphe- 
lins de  guerre,  djont  la  France  a  pris  la  tutelle  et  gui 
sont,  tout  naturellement,  l'objet  de  la  prédilection 
nationale,  il  y  a  d'autres  orphelins  encore  ;  car  les 
larges  fauchées  que  la  mort  a  faites  parmi  les  com- 
battants n'ont  pas  ralenti  ailleurs  sa  besogne  ordi- 
naire. Des  or.i*ielinats,  tels  que  celui  d'Elancoiut, 
ont  ouvert  leurs  portes  aux  deux  catégories  d'en- 
fants. La  maison  d'Elancourt  date  de  plus  de  cin- 
quante ans  et  elle  est,  depuis  1866,  déclarée  d'utilité 
publique.  Le  curé  de  la  commune  en  est,  de  plein 
droit,  le  directeur  ;  trente  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  assurent  les  services  et  les  classes.  Ces 
admlraibleâ  femmes  se  vouent  tout  entières  à  leur 
tâche.  Elles  font  l'éducation  des  orphelins  ;  elles 
coupent  et  cousent  leurs  petits  vêtements  ;  elles 
tricotent  leurs  bsa  et  leurs  chandails  ;  et  comme 
la  laine,  raréfiée  par  la  guerre,  est  hors  de  prix, 
elles  atchètent  des  toisons,  les  lavent  et  filent  la 
quenouille.  Nuit  et  jour,  elles  vivent  auprès  des 
enfants,  car  ce  sont  les  mêmes  qui  tiennent  la 
classe  et  qui  surveillent  les  dortoirs.  Elles  reçoivent, 
par  tête  et  par  année,  150  francs  de  rémunération. 
Elles  ne  se  mettent  pas  en  grève  et  ne  réclamant 
pas  d'augmentation.  Comme  l'abbé  Michel  Bon,  curé 
d'Elancourt,  elles  seront  heureuses  demain  en  ap- 
prenant que  l'orphelinat  reçoit  de  l'Académie 
1  500  francs,  dont  il  ne  restera  un  centime  ni  dans 
leurs  mains  ni  dans  celles  du  directeur  de  la 
maison. 

L'Orphelinat  Saint-Joseph  de  Damas 

Je  voudrais  vous  parler  aussi  du  dévouement  qui 
se  prodigue  à'  Vaugirard,  dans  l'œuvre  de  l'Enfant- 
Jésus,  providence  de  tant  de  jeunes  filles  pauvres; 
mais  comment  nous  laisser  détourner  d'autres  en- 
fants qui,  de  très  loin,  nous  tendent  les  bras?  Ce 
sont  les  petits  hôtes  de  l'orphelinat  Saint-Joseph, 
maison  de  la  Miséricorde  à  Damas.  De  leurs  mi- 
gnonnes mains,  lis  ont  applaudi,  il  y  a  quelques 
semaines,  à  l'arrivée  des  troupes  françaises;  et  c'est 
là,  pour  les  Filles  de  la  Charité,  qui  depuis  si  lo^- 
temps  administrent  l^orphelinat  et  font  aimer  la 
France  en  Syrie,  une  plus  belle  récompense  que 
celle  que  nous  leur  offrons  aujourd'hui;  mais,  en 
les  fwrtant  sur  notre  liste  de  prix,  nous  nous  don- 
nons à  nous-mêmes  l'illusion  d'être  près  d'eUes,  au 
moment  où,  devant  nos  drapeaux  qui  passent,  elles 
sentent  les  larmes  leur  monter  aux  yeux.  Quelle 
tragique  existence  que  ceUe  de  cette  vieille  maison»  I 
L'orphelinat  était  fondé  depuis  quelques  années, 
lorsque  éclatèrent,  en  1860,  les  troubles  qui  ame- 
nèrent en  Syrie  l'intervention  française.  Les  Filles 
de  la  Charité  avaient  alors  autour  d'elles  cent  vingt 
fillettes  chrétiennes  et  arabes.  Maîtresses  et  élèves 
furent  sauvées  de  la  mort  par  le  fils  d'Abdnel-Kader; 
Eoais,  après  dix  jours  d'internement  à  la  citadelle, 
les  pauvres  femmes  durent  quitter  Damas  et  se 
réfugier  à  BeyrouttL  Tout  ce  qu^elles  avaient  fait 
était  à  recommencer.  Avec  l'aide  du  cardinal  Lavi- 
gerie,  elles  établirent  sur  la  côte  une  nouvelle 
maison,  destinée  à  recueillir  les  orphelins  émigrés 
de  l'intérieur.  Cet  exode  ne  les  découragea  point. 
Huit  ans  après,  elles  reprenaieait  I0  chemiïi  de  Damas 
et  ouvraient  de  nouveau,  dans  cette  ville,  usn  orphe- 
linat, des  écoles  et  im  dispensaire.  En  1914,  lorsque 
la  guerre  éclata,  elles  avai^it  dans  leurs  classes 
sept  cent  cinquante  enfants  des  deux  sexes, 
auxquels  elles  apiprenalent  le  français;  elles  instrui- 


saient gratuitement  trois  cents  petits  pauvres  et  elles 
soignaiei^  quotidiennement  six  cents  malades  de  tous 
les  cultes.  Le  jour  où  la  Turquie  prit  le  parti  de 
l'Allemagne,  l'établissement  de  Saint-Joseph  se 
trouva,  bien  entendu,  gravement  menacé.  Rendons  6! 
Djemal  pacha  cette  justice  qu'a  le  protégea  pendant 
son  séjour  à  Damas;  mais,  aussitôt  après  son  départ 
pour  Jérusalem,  la  maison  fut  mise  à  sac;  les  ot- 
phelins  furent  chassés;  le  matériel  des  classes,  les 
bancs,  les  tables,  transportés  dans  les  écoles  musuL- 
maoes.  Les  Sœurs  françaises  s'échappèrent  à  grand' 
peine.  Deux  d'entre  elles  restèrent  à  Damas,  avec  les 
Sœurs  syriennes,  pour  se  dévouer  aux  blessés,  aux 
malades  et  aux  pauvres  qui  mouraient  de  faim. 
Dès  la  signature  de  l'armistice,  les  FiHes  de  la  Cha- 
rité, encouragées  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, repartirait  au  nombre  de  quinze  pour  la 
Syrie.  Elles  arrivèrent  à:  Damas  le  31  janvier  1919, 
trouvèrent  leurs  Immeubles  dévastés,  mais  évacués 
par  les  Turcs,  nettoyèrent  les  salles  souillées,  re- 
constituèrent le  mobilier  détruit  ou  dispersé  et  son- 
nèrent le  rappel  des  enfants.  En  quelques  semaines, 
il  accourut  cinq  cents  élèves,  cinquante  orphelins  et 
des  malades,  des  éclopés,  des  lépreux,  tout  un 
monde  d'infortunes  pour  qui  le  retour  de  la  France 
était  une  résurrection.  Les  intrigues  de  Fayçal  ont 
encore  failli  tout  comprometfa"e.  Les  Sœurs  enten- 
daient, tous  les  jours,  les  amis  de  la  France  se 
demander  aves  anxiété  ce  que  nous  faisions  de  nos 
droits  et  de  nos  traditions;  mais  nous  nous 
sommes  redressés,  et  les  Filles  de  la  CSharité  peuvent 
se  rendre  aujourd'hui  cette  justice  qu'elles  ont 
formé,  avec  les  autres  Français,  religieux  et  laïques, 
installés  en  Syrie,  la  meilleure  avant-garde  du  gé- 
néral Gouraud. 

Dans  nos  colonies 
Hommage  à  !'c3euvre  incomparable  de  Mgr  Augouard 

Dès  qu'on  se  met  à  passer  en  revue  nos  maisons 
à  l'étranger,  on  ne  peut  résister  à  la  tentation  de 
s'attarder  auprès  de  chacune  d'elles.  Sans  quitter 
Damas,  qae  n'aurais- je  pas  à  dire  de  l'hôpital  fran- 
çais de  Saint-Louis,  qui,  l'an  dernier,  a  soigné 
sept  cent  quatre-vingt-trois  malades,  musulmans, 
Israélites,  schismatiques,  protestants,  catlioliques  des 
différents  rites,  et  dont  la  supérieure,  la  Sœur  Gau- 
thier, est  également  une  Fille  de  la  C3iarité?  Et 
comment  oublier  l'autre  hôpital  Saint-Louis,  cehii  de 
Jérusalem,  que  la  France,  par  malheur,  ne  va  plus 
avoir  sous  sa  protection  directe? 

Dans  nos  colonies,  l'effort  de  nos  œuvres  n'est 
pas  moins  digne  d'admiration,  et  il  en  est  trois  qui 
ont  été,  cette  année,  particulièrement  signaâées  à 
l'attention  de  l'Académie  :  celle  que  le  P.  Joseph 
de  \lllèle  a  créée  à  Faravohitra  pour  l'éducation 
primaire  et  professionnelle  des  enfants  métis,  créoles 
et  malgaches  ;  celle  que  les  rehgieuses  de  NotM- 
Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur  ont  fondée,  dep^ 
soixante-huit  ans,  dans  la  province  dOran,  à  Mis- 
serghin,  pour  recueillir  les  petites  flUes  abandonnées, 
Arabes  et  Françaises;  celle  dont  Tillustre  prélat  du 
Haut-Qongo  français,  Mgr  Augouard,  et  ses  intré- 
pides collaborateurs  ont  su  faire  pénétrer  jus- 
qu'au cœur  de  l'Afrique  les  inestimables  bienfaits. 
C'est  au  mois  d'avril  1881  que  le  P.  Augouard  a  inau- 
guré, à  l'embouchure  du  Congo,  sa  première  station, 
celle  de  Saint-Antoine.  Deux  ans  après,  ils'atenture 
seul,  à  travers  un  pays  peuplé  de  tribus  sauvages, 
jusqu'aux  rives  lointaines  du  Stanley  Pool,  et  il  y 
plante  bravement  le  pavillon  tricolore.  Jules  Ferry, 
qui  a  immédiatement  compris  tout  ce  que  la  France 
peut  attendre  de  ce  hardi  pionnier,  lui  donne,  en  1884, 
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une  large  subvention  pour  les  écoles  du  Haut-Congo. 
De  Brazzaville,  les  missions  du  P.  Augouard 
essaiment  peu  à  peu  à  travers  le  continent  noir,  à 
M'Boma,  à  Saint-Joseph  de  Linzolo,  h  Saint-Louis 
de  rOubanghi,  à  Saint-Paul  des  Rapides,  chez  les 
Banziris  et  les  Ouaddas,  à  Franceville  sur  la  rivière 
Alima,  de  fleuve  en  fleuve  et  de  forêt  en  forêt.  Elevé 
à  l'épiscopat,  Mgr  Augouard  poursuit  ardemment  son 
action  civilisatrice.  Il  prête  généreusement  son  con- 
cours à  tous  nos  explorateurs,  Brazza,  Marchand, 
Gentil,  Foureau-Lamy,  Mzon,  de  Béhagle.  Secondé, 
tantôt  par  les  Franciscaines  Missionnaires  do  Marie, 
tantôt  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  il 
ouvre  des  écoles,  des  hôpitaux  et  des  lazarets  ;  il 
soigne  les  indigènes  atteints  de  cette  terrible  et 
mystérieuse  maladie  du  somimeil  ;  il  police  les 
anthropophages  ;  il  construit  des  bateaux,  aménage 
des  p^orts,  dresse  des  cartes  fluviales  ;  il  enseigne  le 
français  aux  petits  noirs,  recrutée  des  travailleurs 
pour  le  gouvernement,  introduit  en  Afrique  les 
arbres  fruitiers  des  Antilles,  développe  de  toutes 
parts  des  colonies  agricoles;  entre  temps,  il  élève 
des  églises  et  des  cathédrales  ;  il  est  ingénieur, 
entrepreneur,  administrateur,  professeur,  médecin, 
géographe,  arpenteur,  et,  dans  ces  métiers  divers,  il 
reste  évêque  et  apôtre  :  tout  cela  sous  un  soleil 
homicide,  en  compagnie  des  cannibales,  des  croco- 
diles et  des  hippopotames,  dans  l'immensité  de 
régions  infectées  par  les  fièvres  et  balayées  par  les 
tornades.  L'Académie  a  réservé  pour  les  missions 
catholiques  du  Haut-Congo  sa  plus  importante  dota- 
tion, les  6  000  francs  du  prix  Léopold  Davillier  : 
modeste  offrande  qu'elle  dépose  aux  pieds  d'un  bon 
Français,  qui  est  un  grand  chrétien. 

Hauts  modèles  de  vertu  civique 

dans    nos    départements    envahis 

«   L'Oiseau  de  France  » 

Pendant  que  des  noirs  du  Congo,  dont  Mgr  Au- 
gouard recueille,  en  ce  moment,  les  orphelins, 
allaient  mourir  au  Cameroun  sous  ies  drapeaux 
français  et  que  tant  d'autres  soldats  indigènes  don- 
naient à  la  métropole  des  gages  émouvants  de  leur 
fidélité,  les  actes  d'héroïsme  accomplis  par  nos 
armées  et  les  exemples  de  patriotisme  offerts  par  la 
population  civiie  se  suoeédaient  avec  une  rapidité  qui 
défiait  toute  tentative  de  dénombrement.  L'Académie 
s'est  contentée  d'admirer  ceux-là  ;  elle  a  détaché, 
pour  les  récompenser,  quelques-uns  de  ceux-ci  ;  et 
c'est  surtout  dans  ce  travail  délicat  que  notre  justice 
imparfaite  a  dû  commettre  des  oublis.  Elle  a  aujour- 
d'hui, par  bonheur,  l'occasion  d'en  confesser  un  et 
de  le  réparer.  Dans  de  beau  discours  qu'il  a  prononcé 
l'an  dernier,  notre  confrère  M.  Brieux  (1)  avait  élo^ 
quemment  parlé  de  M.  Joseph  Willot,  professeur  à 
l'Université  catholique  de  Lille,  qui  avait  distribué 
gratuitement  à  ses  compatriotes,  pendant  l'occupation 
allemande,  un  journal  de  réconfort,  analogue  à  la 
Libre  Belgique,  et  composé  à  l'aide  de  radiograihmes 
de  la  tour  Eiffel,  qu'un  appareil  dissimulé  captîdt 
avec  avidité.  M.  Joseph  Willot  avait  été  surpris  peu* 
les  Allemands,  poursuivi,  condsunné,  emmené  en 
captivité,  soumis  à  des  traitements  abominables,  et 
il  n'était  revenoi  à  Lille,  après  l'armistice,  que  pour 
y  mourir  épuisé,  H  n'y  a  rien  à  retrancher  de  ce 
récit,  qui  est  rigoureusement  exact,  mais  il  faut  le 
compléter.  M.  JOseph  wniot  n'a  point  été  seul  à 
éditer  VOiseau  de  France,  et  deux  de  ses  amis  au 
moins  méritent  de  partager  les  éloges    que    nous 

(i)   Discours  reproduit  par  la  D.  C,  t.  3,  pp.  io-i5. 


avons  donnés  à  sa  mémoire.  C'est  un  industriel  de 
Roubaix,  M.  Firmin  Dubar,  qui,  en  collaboration  avec 
l'abbé  Pinte,  professeur  à  l'Institut  technique  de 
cette  ville,  avec  M.  Lenfant,  commissaire  central  de 
police  à  Tourcoing,  et  avec  M.  Joseph  Willot,  a  eu» 
l'heureuse  idée  de  saisir  les  messages  expédiés  sans 
fll  à  travers  l'espace  par  les  postes  de  France  et 
d'Angleterre.  L'appareil  récepteur  était  caché  à  l'In- 
stitut technique,  et  l'abbé  Pinte  en  était  le  fidèle 
gardien.  Les  nouvelles  aériennes  ainsi  recueillies 
furent,  d'abord,  utilisées  dans  une  brochure  polygra- 
phlée,  joyeusement  intitulée  :  les  Occupés  inoccupés. 
M.  Joseph  Willot  songea  bientôt  à  généraliser  cette 
propagande.  C'est  alors  que  fut  substituée  à  la 
timide  publication  du  début  un  vrai  journal,  inter- 
prète de  la  confiance  et  de  l'énergie  nationales,  et 
que  VOiseau  de  France  prit  son  essor  dans  le  Nord 
envahi.  L'abbé  Pinte,  M.  Dubar  et  M,  Willot  ont  été 
tous  trois  condamnés  par  les  tribunaux  allemands, 
tous  trois  exilés,  tous  trois  incarcérés.  Unis  dans 
l'effort,  unis  dans  l'épreuve,  ils  doivent  rester  unis 
dfms  l'honneur.  Pour  ne  les  pas  séparer,  c'est  à 
l'Oiseau  de  France  lui-même  que  l'Académie  décerne 
le  prix  Buisson. 

Dans  Faffreux  isolément  où  ont  vécu  pendant 
plus  de  quatre  années  les  habitants  des  contrées 
occupées  par  l'ennemi,  quelle  joie  pour  eux  d'en- 
trevoir, par  intervalles,  à  la  lecture  d'une  vail- 
lante petite  feuille  française,  quelques  éclairs  de 
vérité  !  Quelle  consolation  aussi  de  garder  cons- 
tamment sous  les  yeux  des  foyers  d'activité  comme 
cette  école  des  mécaniciens  qui,  auprès  de  l'Institut 
catholique  des  arts  et  métiers,  est  resLée  ouverte 
durant  toute  la  guerre,  dans  la  ville  de  Lille, 
malgré  la  présence  des  Allemands  dans  lïmlneuble, 
malgré  les  exactions,  malgré  le  pillage,  et  qui  a 
donné  sans  arrêt  à  4  ou  500  jeunes  gens,  avec  l'in- 
struction technique,  des  leçons  de  travail,  d'ordre 
et  de  disciphne  I  Quels  encouragements  pour  les 
populations  maltraitées  que  de  voir  des  femmes 
comme  Mme  Bonnaire,  présidente  du  Comité  des 
Dames  françaises  à  Landrecies,  soigner  les  blessés 
et  secourir  les  évacués  ;  des  ouvriers,  des  ménagères, 
des  tisseuses  indigentes,  comme  M.  Preux,  MmeBlon- 
diaux,  Mme  Goûtant,  Mme  Machu,  à  Saint-Quentin; 
une  toute  jeune  fllle  et  un  petit  garçon,  comme 
Mlle  Petit  et  son  frère,  à,  Fives  ;  une  Mme  Maerten, 
à  Douai,  héberger  en  secret  des  soldats  anglais, 
affronter  sans  crainte  la  colère  de  l'e'nnemi  et  subir 
avec  sérénité  les  plus  odieuses  condamnations  I 
Ailleurs,  c'est  une  institutrice,  Mme  Defrance,  qui, 
dans  une  petite  comnaune  de  la  Somme,  tandis  que 
son  mari  se  bat  et  tombe  au  dhamp  d  honneur, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie,  sauve, 
pendant  deux  évacuations,  les  arcîiives  munici- 
pales, accompagne  en  Vendée  les  familles  réfugiées, 
retient  autour  d'elle  les  enfants  exilés,  leur  assure 
le  logement  et  les  vivres,  continue  à  les  instruire, 
les  ramène  enfin  dans  leur  pays,  après  avoir  donné 
partout  de  vivantes  leçons  de  sang-froid,  de  cou- 
rage et  de  désintéressement.  C'est  par  milliers  que 
nos  départements  envahis  nous  ont  offert,  en  toute 
simplicdté,  ces  grands  modèles  de  vertu  civique. 

Héroïsme  du  P.  Norbert  Nieuwdlandt 
Nous  n'en  avons  pas  trouvé  de  moins  beaux  en 
Belgique.  Témoin  le  P.  Norbert  Nieuw^dlandt,  de 
l'abbaye  de  Maredsous.  Attaché,  dès  le  début  des 
hostilités,  au  service  de  santé  belge,  il  est  appelé  k 
soigner,  près  de  Houx,  sur  les  bords  de  la  Meuse, 
des  soldats  français.  Pendant  qu'il  tient  l'un  d'eux 
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BUT  les  genoux,  un  obus  éclate  près  de  lui  et  emporte 
la  tête  du  malheureux  ;  tandis  qu'il  va  ramasser 
deux  autres  blessés  étendus  sur  le  sol,  des  balles 
traversent/ sa  tunique.  Il  échappe  à  la  mort  comme 
par  miracle.  Dans  un  château  transformé  en  ambu- 
lance, où  pleuvent  les  projectiles,  il  panse,  nuit  et 
jour,  des  plaies  sanglantes.  Les  Allemands  arrivent 
et  le  font  prisonnier.  Il  invoque  les  immunités  de  la 
Croix-Rouge,  obtient  un  passe-port  pour  circuler  à 
liicyclette  au  proGt  des  blessés  et  s'en  sert  pour 
rapatrier  à  l'occasion  nos  soldats.  Il  dépiste  les  Alle- 
mands, achète  des  sentinelles,  se  procure  des  pas- 
seurs, et,  pendant  de  longs  mois,  dirige  sur  la  fron- 
tière, un  à  un,  comme  par  inii'ltration,  les  prison- 
niers dont  il  a  favorisé  l'évasion  et  les  Français  qu.î  se 
cachent  dans  les  bois,  qu'il  y  va  chercher,  qu'il  en 
ramène  au  péril  de  sa  vie.  Il  rend  ainsi  à  nos  armées 
qu'atre  ou  cinq  cents  hommes  et,  un  jour,  après  l'ar- 
mistice, comme  notre  confrère  René  Bazin,  renseigné 
par  hasard,  le  félicite,  il  s'étonne,  se  défend  et  ne 
trouve  qu'un  mot  à  dire  :  «  J'ai  fait  mon  devoir.  » 

Fier  patriotisme  d'Alsaciens 

En  Alsace  aussi,  nous  sont  apparues  des  âmes  de 
la  môme  trempe.  Un  habitant  du  Bonhomme,  M.  Petit- 
Demange,  père  d'une  nombreuse  famille,  voit  avec 
émotion  des  soldats  français  qui  descendent  la  pente 
du  col  ;  il  les  accueille  comme  des  libérateurs  ;  il 
les  aide  à  tromper  l'ennemi  ;  et  quand  les  Allemands 
reviennent,  ils  brûlent  sa  maison  et  lui  infligent  dix 
ans  de  travaux  forcés.  A  Saint-Hippolyte,  l'abbé  Aloïs 
Heyberger  donne  asile  à  plusieurs  réfugiés  du  Bon- 
homme et  de  Cemay.  A  Colmar,  une  jeune  fllle  de 
^'ingt  ans  qui  appartient  à  une  vieille  famille  alsa- 
cienne, Mlle  Yvonne  Rousselot,  fait  secrètement  des 
collectes  dans  la  ville  en  faveur  des  soldats  français 
internés  dans  les  en\-irons,  réunit  plusieurs  milliers 
de  francs,  et  y  ajoute,  avec  l'autorisation  de  ses 
parents,  la  plus  grande  partie  de  sa  dot,  s'entend 
avec  un  employé  de  chemin  de  fer  alsacien  et  use 
de  mille  subterfuges  pour  remettre  aux  nôtres  de 
l'argent,  des  victuailles,  du  tabac,  se  glisse  à  Vh(^.' 
ipltal  pour  y  porter  des  douceurs  à  des  blessés  fran- 
[Çais,  réussit  à  faire  évader  et  à  cacher  dans  la 
lison  paternelle  neuf  prisonniers,  bref  s'expose 
feans  cesse,  jusqu'à  notre  victoire,  à  être  surprise, 
arrêtée  et  fusillée.  Le  jour  où  nous  sommes  entrés 
à  Colmar,  Mlle  Rousselot  s'est  jugée  suffisamment 
payée  de  toutes  ses  peines.  Elle  ne  s'est  vantée  à 
personne  de  sa  conduite.  C'est  seulement  quelques 
mois  après,  et  presque  par  hasard,  que  cette  longue 
série  d'actes  de  bravoure  a  été  signalée  au  président 
de  la  République.  Mlle  Rousselot  a  reçu  la  croix  de 
guerre,  et  j'ai  eu  la  fierté  de  la  remercier  alors  de 
06  qu'elle  avait  fait,  sou."  la  domination  étrangère, 
pour  les  soldats  de  la  France.  Mais  puisqu'elle  avait 
ébréché  sa  (petite  dot  par  ferveur  patriotique,  il  est 
juste  qu'un  souvenir  de  l'Académie  figure  dans  sa 
corbeille. 

La  jeune  fille  française  : 
courage,  dévouement,  piété  filiale 
Une  héroïne  bretonne  :  Jeanne  Redon 
A  côté  du  médaillon  de  Mlle  Rousselot,  en  voici 
quelques  autres,   où  nous   retrouverons   également 
lete  traits  de  la  jeune  fille  française.  A  Curemonte, 
dans   la  Corrèze,   habite   une   famille   de   très   mo- 
destes meuniers.  Au  moment  où  la  guerre  éclate, 
le  lil.s  aîné   gère,  à  côté   du  moulin,  une  boulan- 
gerie qui  fournit  du  pain  aux  habitants  de  la  com- 
mune.  Il  est  appelé  sous   les  drapeaux.   Le  père, 
M,  Levef,  est  trop  pauvre  pour   payer  un  garçon 


boulanger.  La  fille  Berthe,  âgée  de  seize  ans,  n'hé- 
site pas  :  elle  se  met  à  pétrir  la  pâte,  allume  le 
four,  cuit  le  pain,  le  pèse,  le  débite,  le  vend,  tient 
la  comptabihté.  Le  père  est  enlevé  par  une  crise 
cardiaque  ;  la  mère  est  souffrante  ;  il  y  a  un  petit 
frère  à  surveiller  ;  Berthe  elle-môme  n'est  pas  très 
bien  portajite;  elle  a,  par  suite  de  maladie^  perdu 
un  œil  dans  son  enfance.  Qu'importe  ?  Elle  ne  se 
lasse  point.  Voici  même  bientôt  qu'elle  alimente, 
dans  les  deux  cantons  de  Meyssac  et  de  Vayrac, 
plusieurs  communes  où  la  mobilisation  a  fermé  les 
boulangeries.  Et  ce  sont  les  maires,  les  curés  et 
les  instituteurs  qui  tous,  d'un  commun  accord  et 
avec  le  même  empressement,  demandent  aujour- 
d'hui un  prix  de  vertu  pour  la  vaillante  petite 
boulangère.  Elle  a  déjà  reçu  du  préfet  un  témoi- 
gnage officiel  de  gratific-ation.  Qu'il  nous  soit 
permis  d'y  ajouter  un  grain  de  mil. 

Dans  un  village  des  Ardennes,  à  Noyers,  une 
femme,  atteinte  d'une  pneumonie  double,  est  en 
proie  à  une  fièvre  violente.  Pendant  quatre  ans, 
elle  a  été  condamnée  par  la  brutalité  des  Allemands 
à  user  sous  leurs  ordres  les  forces  qui  lui  res- 
taient. Sa  fille  Pauline,  qui  la  sait  en  danger  de 
mort,  la  veille  jour  et  nuit.  Elle  est  au  chevet  de 
la  malade  quand  arrivent  des  soldats  du  ISO»  régi- 
ment français.  Ils  poursuivent  depuis  Vouziers 
l'ennemi  en  fuùte  et  sont  entrés  dans  Noyers  sous 
la  pluie  des  obus.  La  bataille  fait  rage.  Mme  Guinot 
n'est  pas  transportable  et  Pauline  ne  veut  pas  la 
quitter.  Quatre  jours  durant,  le  bombardement  con- 
tinue. Dans  la  chambre  où  sa  mère  est  alitée,  la 
jeune  fille  accommode  pour  les  repas  de  nos  sol- 
dats les  maigres  provisions  dont  elle  dispose.  Les 
explosions,  les  incendies,  les  ruines,  rien  ne  la 
trouble.  Le  feu  ne  cesse  qu'aux  sonneries  de  l'ar- 
mistice. Emerveillés  par  le  spectacle  de  tant  de 
vaillance  et  de  déA^uement,  le  colonel  et  l'aumô- 
nier du  150»  se  renseignent  sur  Mme  Guinot  et  sur 
Pauline.  Ils  apprennent  que  le  père  est  mort  après 
une  longue  et  coûteuse  maladie,  qu'il  a  fallu  payer 
le  docteur  et  le  pharmacien,  que  la  mère  et  la 
fllle  sont  très  pauvres,  qu'elles  ont  été  forcées 
d'aller  travailler  toutes  deux  à  la  fllature  de  Pont- 
Maugis,  mais  que  pendant  l'occupation  la  filature 
a  dû  chômer,  qu'alors  l'instituteur  n'étant  plus 
à  Noyers,  Pauline  a  fait  la  classe  aux  enfants, 
qu'elle  a  soutenu  autour  d'elle  le  courage  de  la 
population,  qu'elle  a  recueilli  deux  orphelines, 
qu'elle  a  entretenu  les  tombes  des  soldats  français, 
qu'elle  était  fiancée  et  que  son  fiancé  est  mort  à 
la  guerre,  qu'elle  est  aujourd'hui  sans  ressources 
et  sans  travail.  Mais  sa  mère  est  guérie  et  la  France 
est  sauvée.  Elle  n'a  jamais  demandé  plus. 

En  beaucoup  d'autres  filles  de  France,  jeunes  ou 
non,  nous  avons  distingué,  cette  année,  de  véri- 
tables héroïnes  de  la  piété  filiale.  Je  n'en  finirais  pas 
si  je  citais  leurs  noms.  Permettez-moi  seulement 
de  dire  un  mot  de  l'une  d'elles,  Jeanne 
Redon,  de  Terrénez  (Finistère).  Jeanne  est  l'aînée 
de  treize  enfants.  Le  (père,  pêcheur,  est  le  patron 
du  sloop  Marie-Joseph.  A  la  mobilisation,  ses  deux 
matelots  durent  le  quitter.  Le  plus  âgé  de  ses  fils 
n'avait  pas  quatorze  ans.  Gomment  prendre  la  mer 
seul  avec  cet  enfant  sur  un  cotre  de  dix  tonneaux  ? 
Jeanne,  elle,  avait  seize  ans.  Elle  dit  à  son  père: 
«  Tu  ne  peux  pas  désarmer  le  bateau.  Que  devien- 
drons-nous ?  Nos  frères  et  nos  sœurs  sont  trop 
petits  pour  travailler.  C'est  la  pê^e  qui  nous  fait 
vivre.  Lsdsse-moi  enAarquer.  Je  suis  grande  et!  je 
t'aiderai.  »  Elle  a  tenu  parole.  Pendant  quatre  ans. 
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elle  a  battu  la  mer,  conduisant  le  sloop  comme  le 
matelot  1«  plus  expérimenté,  évitant  les  récifs  qui 
barrent  l'entrée  de  la  rivière  de  Morlaix,  tendant 
ou  carguant  les  voiles,  jetant  les  filets,  olierciiant  : 
Dons  les  brisants,  parmi  les  lames  en  démence, 
UendroU  bon  à  la  pêche  éi,  sur  la  mer  immense, 
Le  lieu  mobile,  obscur,  capricieux,  changeant, 
Oà  se  plaît  le  poisson  aux  nagÉoires  d'argent. 
Et  c'était  ce  poisson  qui  servait,  en  partie,  à  ravi- 
tailler les  hôpitaux  militaires  de  Prlmel  et  de  Plou-. 
gasnou.  Un  jour  du  mois  de  mars  1&16,  la  bise 
soufflait  avec  violence  et  la  mer  était  grosse.  La 
pèche  terminée,  le  (petit  voilier  monté  par  Redon, 
sa  fille  et  son  fils,  se  hâtait  de  revenir  au  port. 
Tout  à  coup  une  sirène  gémit  au  large.  C'est  un 
vapeur  anglais  qui  a  besoin  d'un  p^ilote  et  qui  veut 
attirer  l'attention  sur  son  pavillon  d'appel.  Mais  de 
pilote,  il  n'y  en  a  ipas  en  vue.  Toutes  les  embar^ 
cations  a>nt  rentrées.  «  Virons  de  bord,  dit  Jeanne 
à  son  père,  et  va  t'olfrir.  ' —  Mais  toi  ?  —  Je  re- 
viendrai bien  seule.  »  Il  refuse,  elle  insiste,  et 
quoique  la  brise  fraîchisse  et  que  la  mer  se  creuse, 
il  ee  décide  à'  faire  route  sur  le  vapeur,  Taocoete^ 
y  grimpe  et  laisse  à  la  Jeune  fille  ie  soin  de  ramener 
elle-même  le  Marie-Joseph  au  port  de  Terrenez.  Les 
vagues  s'enflent  de  plus  en  plus.  Pour  soustraire 
la  voilure  à  la  force  déob«inée  du  vent,  Jeanne 
a  pris  les  trois  bandes  de  ris.  La  quille  du  sloop 
fend  les  eaux  et  le  petit  canot  qu'il  r^norque  se 
remplit  jusqu'au  bord.  Pour  le  vider,  11  faut  mettre 
en  cap.  Deux  fols  de  suite,  Jeanne  recommence  lei 
travail,  réduit  la  voilure  et  vient  dans  le  vent,  aidée 
de  son  frère,  qui  vide  le  canot  ;  deux  fols  eUe 
reprend,  au  milieu  de  la  tempête,  sa  route  un 
instant  suspendue.  A  la  pointe  de  Terrenez,  les 
pêcheurs  se  sont  assemblés,  les  yeux  fixés  avec 
Inquiétude  sur  ce  batea.u  que  secoue  la  fureur  dea 
lames  et  que  gouvernent  seuls  deux  enfants.  La  mère 
de  Jeanne,  une  nouvelle  fois  «aceinte,  est  là,  ^le 
aussi,  dévorée  d'anxiété,  suivant  du  regard  tous  les 
mouvements  du  sloop  et  croyant,  à  chaque  instant, 
voir  sa  fllle  et  son  fils  engloutis  dans  les  flots.  Mais 
légère  et  rapide,  la  barque  de  pêche  franchit  la 
passe,  elle  rentre  au  port,  et  comme  la  vague  l'enor- 
pêche  de  s'îunarrer  à  son  corps  mort,  elle  mouille 
l'ancre,  Jeanne  amtoe  la  voue,  ramasse  la  mâture, 
saute  à  terre  et  se  jette,  frémissante  et  joyeuse,  dans 
les  bras  de  sa  mère. 

Ainsi,  loin  de  rétrécir  le  cœur  et  de  le  confiner 
dans  l'égoïsme  du  foyw,  la  pratique  intensive  des 
vertus  domestiques  le  prépare  aux  devoirs  qui  Re- 
passent le  cercle  de  la  famille.  Par  amour  filial 
Jeanne  Redon  apprend  à  lutter  contre  les  élémeûtS 
et  à  vivre  dans  la  fréquentation  du  danger.  Par 
anàour  filial,  Célestlne  Rosay,  de  Lyon,  s'entraîne  au 
m^ier  de  garde-malade,  étend  d'abord  sa  solllcitiido 
à  tous  les  siens,  sauve  une  petite  nièce  de  la  mort, 
élargit  chaque  Jour  sa  bonté,  porte  seootu's  &  sef 
voldins  et  finit  par  être  la  bienfîdtrlce  de  tout  un 
qoartter.  X/diise  Jamét,  fllle  d'un  pauvre  cblffomalçr 
da  Morbihan,  bergère  dès  l'âge  de  neuf  ans,  pu^s 
joumaûlèfe  dans  le  village  de  Larmor-Baden.  pâé^ 
sa  première  jeunesse  à  soigner  son  père  et  a%  mère 
devenus  |mpotei^ts,  reporte,  après  le«r  moii,  ©ur 
deux  tantes  infirmes  son  affection  inempU>yée,  se 
dévotie  à  un  vlçil  oncle  vaiéludinalre,  subvient  par 
im  travail  opiniâtre  aux  besoins  de  trois  petits  Oiiphe- 
lini  ï:ile  repasse  le  liiige,  fait  cuire  les  repas,  cpse- 
rn^ce  une  parcelle  de  terre  qu'elle  a  louée,  r^lçblte 
du  Iselgle  et  du  blé  mie,  àà\i^  des  lé^^Umes,  ék  stu 
le  maigre  pr'Wluit  de  Ce  labeur  àchaftié,  arrive  à 


acheter  trois  vaches  pour  qu'autour  d'elle  le  lait 
ne  manque  ni  aux  petits  ni  aux  vieux.  Chez  toutes 
les  remmes  qui  se  sacrifient  ainsi  pour  répandre  un 
peu  de  bonheur  autour  d'elles,  il  y  a  un  signe 
commun,  qui  est  comme  une  marque  céleste,  c'est  la 
naturel  avec  lequel  elles  débordent  la  nature. 

La  fondation  Etienne  Latny  : 
familles  nombreuses  c  attachées  à  la  foi  catholique  > 

Dans  les  humbles  demeures,  où  les  suprêmes 
volontés  de  notre  regretté  confrère  Etienne  Lamy 
nous  invitent  à  rechercher  des  familles  attachées  à 
la  foi  catholique,  nous  retrouvons  aisément  la  même 
simphcité  dans  le  renoncement  et  l'abnégation.  Au 
hameau  de  la  Gamaudière,  paroisse  de  Combrand^ 
dans  les  Deux-Sèvres,  Henriette  Héraud,  femme  d'un 
très  modeste  cultivateur,  M.  Landreau,  a  donné  le 
Jour  à  dix-huit  enfants,  dix  garçons  et  huit  fiUes, 
qui  sont  tous  vivants  et  bien  portants,  qui  ont  tous 
échappé  à  l'enlacement  des  villes  tentaoulaircs  et 
qui,  demeurés  fidèles  à  la  religion  de  leurs  aïeux, 
ont  gardéi  la  même  fidélité  à  la  terre  où  ils  sont  nés. 
Quatre  d'entre  eux  ont  servi  la  France  ;  ti'ois  ont 
été  blessés.  Cette  famille  de  vingt  personnes,  qui 
s'est  formée  sur  une  propriété  de  dix  hectares,  et 
qui  y  a  fait  fleurir  les  fortes  qualités  de  notre  race, 
est  une  des  plus  belles  parmi  toutes  celles  qui  con- 
tribuent, Dieu  merci  I  à  rajeunir  d'un  sang  vigou- 
reux et  frais  notre  vieil  organisme  national  et  à  le 
rendre  Impérissable.  » 

Au  Val-d'Ajol,  dans  les  Vosges,  Mme  Lepaul  a, 
elle  axssl,  mis  au  jo\ir  dix-huit  enfants,  dont  Taînô 
n'a  que  vingt-deux  ans  et  dont  les  naissances  se 
sont  succédé  depuis  1898  avec  une  rapidité  presque 
éetàe  à  celle  des  années.  Le  père  cultive,  au  flano 
de  la  montagne,  un,e  petite  ferme  de  cinq  hectares. 
Fil$  et  filles  répondent  tous  au  vœu  de  M.  Etienne 
Lamy;  Ils  ont  reçu  une  éducation  catholique  et 
contracté,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  des  habitudes 
d'ordre,  d'économie  et  de  probité. 

c  Grandeur  »  des  «  petits  »  de  ce  mondai 
Une  servante  modèle  :  Marie  Lienhardt 

flLiés  prix  que  d'autres  fondations  nous  chargent 
d'attribuer  à  des  familles  nombreuses  nous  ont 
permis  de  récompenser,  en  outre,  beaucoup  de 
brares  gens,  sans  avoir  à  nous  demsuider  quelje 
était  leur  religion,  et  notamment  des  mères  qui, 
telles  Mme  Leloutre  et  Mme  Rozier,  ont  perdu  sur 
les  champs  de  bataille  plusieurs  des  enfants 
qu'elles  avaient  donnés  à  la  patrie.  Que  de  merveil- 
leuses découvertes  ne  faisons-nous  pas  lorsque, 
pour  la  préparation  de  cette  séance  annuelle,  noua 
jetons  ainsi  la  sonde  dans  le  cceur  du  peuple  1 
Que  de  trésors  cachés  I  Que  de  grandeur  chez  ceux 
que  les  faux  grands  croient  pouvQir  appeler  les 
l^etUs  t  Faoïtril  encore  citer  quelques  exemples  ? 
Si  nous  prêtons  l'oreiUe  ^  la  plainte  générale  des 
salons  parisiens,  nous  restons  convaincus  que  l'espèce 
des  vieux  serviteurs  Intègres,  diéfvioués  ii  leurs, 
maîtres,  ne  8$  retrouve  plus  guère  que  dans  le» 
traités  dejpaléontologie.  Gotains  d'entre  nous,  ne  oon- 
éultant  que  leurs  eises,  sp  lannentent  sur  une  révo- 
lution qui  les  laisse  uq  ^eu  désemiparés  devant  les 
embarras  de  l'exlstenpè  ;  d'aub'es  «absent  l'es- 
poU"  de  chercher  un  Jour  dans  la  'we  d'hôtel  une 
diversion  aoix  da^9  qu'ils  ôprouyeht  dans  leur 
administration  li\tériçure.  ttgarù  lR;aH3ieme,  sll  rp- 
venait  p««ni  nous,  hésiterart  à  ch<Muer  1».  mode 
et  prendrait  le  parti  des  maître  contre  leS  valets. 
Voici  o€lî)endant  une  immense  procession  de  do- 
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mestiques  qui  nous  viennent  des  Côtes-du-Nord, 
des  Bouehes-cki-Rhône,  du  Loiret,  de  la  Creuse,  de 
la  Haute-Saône,  de  rAveyron,  de  la  Somme,  de 
toutes  les  provinces  et  aussi  des  colonies,  et  qui, 
liier  encore,  ont  su  donner  au  mot  servir  son 
ampleur  et  sa  beauté  d'autrefois.  Parmi  eux, 
laissez-moi  vous  présenter  cette  Marie  Lienhardt, 
qui  est  née  près  de  Saverne,  à  Littenheim.  A  la 
déclaration  de  guerre,  elle  était  depuis  longtemps 
au  service  d'une  Française,  Mme  Brisae.  En  1914, 
Mme  Brisae,  qui  était  âgée  de  quatre-vingt-six  ans, 
fut  expulsée  par  les  Allemands  de  son  chalet  d'Er- 
nolsneim.  Marie  Lienhardt  conduisit  sa  vieille  maî- 
tresse au  couvent  de  la  Toussaint,  à  Strasbourg, 
et,  dès  qu'elle  la  vit  à  l'abri,  revint  à  la  propriété, 
et  là,  trompant  la  surveillance  des  troupes  alle- 
mandes, elle  ennporta  seule,  au  péril  de  sa  vie, 
tous  les  meubles  et  les  objets  d'art,  qu'elle  alla 
cacher  dans  le  village  voisin,  chez  deux  bons  Alsa- 
ciens, le  curé  et  l'instituteur.  Quelque  temps  après, 
Mme  Brisae,  sentant  venir  la  mort,  s'inquiétait  de 
ne  pouvoir  léguer  sa  fortune  à  sa  famille  fran- 
çaise sans  s'exposer  au  séquestre  allemand-  Marie, 
efncore  sujette  de  l'Eimpire,  accepta  de  figurer 
comme  légataire  sur  un  testament  fictif  et  de  con- 
sen'er  secrètement,  jusqu'à  la  libération  de  l'Al- 
sace, un  second  acte  annulant  le  premier  et  insti- 
tuant les  héritiers  français.  Sa  maîtresse  morte, 
elle  recueillit,  comme  un  fidéicommis  sacré,  toute 
la  fortune  convoitée  par  les  Allemands.  Ils  soup- 
çonnèrent la  vérité,  appelèrent  Marie  devant  leur 
justice,  l'interrogèrent,  la  menacèrent  de  prison 
pour  lui  arracher  des  aveux.  Elle  avait  remis  le 
second  testament  à  l'aumônier  du  couvent  :  «  Jurez, 
lui  disaient  les  Allemands,  que  vous  n'avez  pas 
un  autre  testament.  —  Je  le  jure.  —  Alors,  que 
penseront  de  vous  les  héritiers,  lorsqu'ils  sauront 
que  vous  les  avez  dépossédés  ?  —  N'en  ayez  souci. 
Mme  Brissac  a  fait  ce  qu'elle  a  voulu  dé  sa  for- 
tune, et  ses  héritiers  ne  trouveront  pas  que  j'aie 
mal  agi.  »  Pendant  des  srtnaines,  pendant  des  mois, 
elle  tint  tête  à  toutes  les  autorités.  Elle  savait  bien 
que  les  Français  viendraient  !  A  peine  étaient-ils 
entrés  à  Strasbourg  que  Marie  prévenait  les  héri- 
tiers de  Mme  Brisae  et  leur  remettait,  en  pleurant 
de  joie,  la  fortune  qu'elle  avait  sauvée.  Des  ser- 
vantes comme  celle-là,  vous  me  dites  :  »  Saluez-les, 
nous  ne  les  reverrons  plus.  »  Et,  sans  doute,  Il 
est  possible  que  nous  assistions  à  la  fin  du  monde  ; 
mais,  lorsqu'un  monde  finit,  c'est  qu'un  autre  com- 
mence, et  le  nouveau  ne  tarde  guère  à  tourner 
à  peu  près  conrme  l'ancien,  n  hérite,  en  tout  cas, 
de  tout  ce  que  celui-ci  a  fait  de  bon.  Et  s'il  est 
vrai  que  rien  ne  se  perd,  l'avenir,  quel  qu'il  soit, 
ressentira  l'effet  salutaire  de  toutes  les  forces  <'e 
dévouOTient  qui  agissent  autour  de  nous. 

Profils    d'héroïnes    du    dcvoucment   et    de   la  vertu 

Par  o>mbien  d'autres  faits  lumineux  ne  pourrais-je 
vious  montrer  le  rayonnement  de  tant  d'énergies 
bienfaisantes  1  Saluons  encore,  mais  avec  la  certi- 
tude de  revoir  leurs  pareilles  tous  les  ans  :  cette 
^petite  Francine  Ollagnon,  qui  avait  dix  ans  au  com- 
mencement de  la  guerre  et  qui,  -pour  permettre 
à  8*Mi  papa  de  labourer  les  champs  des  voishis 
TBobilisés  et  d'aider  ieurs  femmes,  se  met  elle-même 
à  conduire  la  charrue,  à.  moissonner  les  blés  et  à 
faucher  les  foins  ;  —  cette  vieille  et  digne  Savoyarde, 
Mme  Joséphine  Roch,  qui,  très  pauvre,  ayant  vu 
mourir  deux  filles  et  ayant  eu  deux  gendres  tués 
à  l'ennemi,  s'est  chargée,   à  soixante-dix  ans,  de 


l'éducation  de  ses  huit  petits-enfants  orphelins  ;  *-» 
cette  veuve  de  cantonnier,  Mme  Reybaud,  la  mère 
Mion,  comme  on  l'appelle  dans  les  Hautes-Alpes, 
à  la  Beaume-des-Arnauds,  qui,  depuis  quarante 
années,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  se 
rend  au  chevet  des  malades  et  des  mourants,  pro- 
diguant à  tous,  avec  une  bonne  humeur  inaltérable, 
des  soins  et  des  consolations;  —  cette  veuve  de  jour- 
nalier, Mme  B<Buf,  de  Villeparisls,  qui  a  eu  setee 
enfants,  cinquante  et  un  petits-enfants,  et  dont  on 
dit  dans  le  pays  qu'elle  a  des  arrière-petits-enfants 
en  nombre  indéterminé,  vieille  femme  de  soixante- 
quinze  ans  qui,  depuis  soixante,  assiste  les  maladas, 
brave  les  épidémies,  ensevelit  les  morts,  et  qui, 
au  soir  de  sa  vie  de  labeur  et  d'abnégation,  est 
encore  <3ondamnée  à  faire  des  journées  de  lavage  et 
des  travaux  de  couture  ;  —  cette  veuve  de  profes- 
seur, Mme  Paul  Schœfer,  qui  se  consacre,  depuis 
de  longues  années,  à  des  œuvres  sociales,  organise 
des  ouvroirs,  sauve  la  vie  à  de  jeunes  mères,  relève 
des  désespérés,  trouve  du  travail  pour  ceux  qui  en 
cberohent  et  du  lionheur  pour  ceux  qui  n'en  ont 
jamais  eu  ;  —  ces  Infirmières,  telles  que  Mme  D&- 
soUe  ou  Mme  Javelot,  ou  Mme  Lapère,  ou  Mlle  Tar- 
toué,  qui  payent  de  leur  fortune  ou  de  leur  sanW 
toute  une  existence  passée  au  service  du  prochain  ; 
—  ces  religieuses,  comme  Mme  Lefrant,  supérieure 
du  couvent  de  Saini-Joseph,  à  Aveize,  ou  comme 
la  Sœur  Joséphine,  de  Chirac,  qui  donnent  aux 
pauvres  tout  ce  que  leur  pauvreté  possède,  les 
in^uisables  richesses  de  leur  cœur,  et  qui  restent 
de  la  jeunesse  à  la  mort  les  saintes  conapagnes 
de  la  misère  et  de  la  maladie.  Je  sens  trop  bien, 
hélas  f  ce  qu'il  y  a,  dans  la  série  de  ces  brèves 
Indications,  de  froideur  et  de  monotonie  ;  mais 
songez  que  sous  la  sécheresse  de  tant  de  chapitres 
uniformes  se  meuvent  cependant  toutes  les  variéliés 
du  dévouement  et  toutes  les  formes  de  la  vertu. 

L'action  passe  la  parole... 
o  A  mesure  qu'on  a  plus  d'esprit,  disait  Pascal* 
on  trouve  quMl  y  a  plus  d'hommes  originaux.  • 
Ayons  assez  d'esiprit  ipour  distinguer  cette  originalité, 
non  seulement  dans  le  mal  très  varié  qu'il  arrive 
aux  honwnes  de  faire,  mais  dans  la  diversité  infinie 
de  leurs  bonnes  actions  ;  et  alors,  ces  mots  que  nous 
répétons,  un  peu  machinalement,  comme  s'ils  avaient 
des  significations  rigides  :  vertu,  honneur,  probité, 
sacrifice,  auront  pour  nous  une  plémitude  de  sens, 
ime  richesse  d'idées,  une  multiplicité  de  nuances, 
qui  nous  feront  regretter  l'indigence  de  nos  voca- 
bulaires et  l'infirmité  de  nos  discours.  Par  bonheur, 
les  actes  peuvent  se  passer  des  «mets.  Beaucoup  des 
honnêtes  gens  que  nous  fêtons  aujourd'hui  seraient 
incapables  de  nous  dire  comment  ils  ont  agi.  Ils 
n'en  ont  pas  moins  agi  et,  je  crois,  avec  quelque 
dédain  pour  la  parole.  Imitons-les.  Tâchons  d'agir  à 
notre  tour,  et  taisons-nous. 

ABONNEMENTS  RÉDUITS 
en  faveur  des  membres  du  clergé  et  des  Congrégations 

Nous  rappelons  —  et  nous  recommandona 
instamment  —  la  souscription,  publiée  dans  la 
Croix,  dont  le  but  est  de  permettre  à  notre  admi- 
nistration de  laisser  à  prix  réduit  aux  mtmJbren 
du  clergé  et  des  Congrégations  qui  en  font  la 
demande  les  publications  périodiques  de  la  Bonne 
Presse  qui  leur  sont  plus  spécialement  utiles. 
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LE  SAINT-SIÈGE  ET  LA   FRANCE 


Reprise  des  relations  diplomatiques 

DISCUSSION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  (»> 

Au  cours  de  la  troisième  séance  consacrée 
à  ce  débat  (23.  H.  20),  M.  Paui.-Boncour  cow.- 
battit  la  reprise  des  relations,  que  préconi- 
sèrent MM.  Chassaigne-Goyon,  Louis  Puegh, 
Xavier  de  Magallon  et  Méritan.  La  quatrième 
séance  a  eu  lieu  le  25.  il.  20;  MM.  Guibal  et 
CoLRAT  ont  soutenu  le  projet  du  gouvernement, 
qui  a  été  critiqué  par  M.  Alexandre  Varenne. 

MM.  Noblemaire  et  Herriot  ayant  dès  la  pre- 
mière séance  à  peu  près  épuisé  le  sujet  en  déve- 
loppant des  conclusions  contradictoires,  leurs 
collègues  qui  les  ont  suivis  à  la  tribune  n'ont 
pu  échapper  aux  redites.  Nous  sommés  donc 
contraints,  à  notre  très  vif  regret,  de  nous^ 
borner  à  indiquer,  avec  précision  mais  aussi 
brièvement  que  possible,  la  thèse  soutenue  par 
les  orateurs.  Nous  insisterons  davantage  sur  le 
discours  de  M.  Varenne,  qui  a  abordé  un  sujet 
à  peine  effleuré  jusqu'ici  :  la  politique  inté- 
rieure, et  sur  l'intervention  de  M.  Colrat,  qui 
a  donné  des  précisions  iriédites  sur  les  négo- 
ciations entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège 
à  propos  des  'Associations  cultuelles. 

DISCOURS  DE  M.  PAUL-BONCOUR 

L'orateur,  autrefois  secrétaire  particulier  de 
Waldeck-Rousseau  et  aujourd'hui  député  socia- 
liste unifié  de  la  Seine,  se  défend  de  tout  sec- 
tarisme. Il  voterait  pour  la  reprise  des  relations 
s'il  croyait  «  vraiment  que  la  conscience  des 
catholiques  français  eût  besoin  d'un  apaisement 
quelconque,  d'un  signe  visible,  légal,  par 
lequel  il  serait  bien  indiqué  qu'ils  ont  toute 
leur  place,  leur  large  place,  dans  la  commu- 
nauté française  ».  La  loi  de  igoô,  «  maintenant 
très  claire,  objet  d'une  jurisprudence  très 
réelle...,  inspirée  d'un  haut  libéralisme  »,  de- 
vrait suffire... 

En  réalité,  sans  qu'on  ose  nettement  l'avouer, 
le  rétablissement  de  l'ambassade  apparaît  comme 
le  couronnement  de  la  politique  étrangère  que 
font  les  hauts  fonctionnaires  du  quai  d'Orsay 
et  nos  agents  à  l'étranger  :  a  L'échange  des  ser- 
vices que  nous  attendons  du  Vatican  et  les  rai- 
sons du  rétabli  s  senaent  de  l'ambassade...  ne 
sont  pas  en  Syrie  ni  en  Extrême-Orient...,  se 
trouvent  en  Europe...,  résident  précisément 
d'ans  l'appui  qu'on  veut  avoir  pour  mener  en 
Autriche,  en  Hongrie,  en  Bavière  et  en  Pologne, 
la  politique  de  conservation,  de  contre-révolu- 
tion. » 

De  cette   politique,   qui  consiste,   a   dans  les 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  4,  pp.  450-479  :  Discours  de 
MM.  Georges  NoBLEMAinE  et  Edouard  Herhiot  (iC,  ii. 
2o),  abbé  Lemiiïe  et  Georges  Mandel  (i8.  ii.   20). 


Etals  nés  de  la  guerre...,  à  favoriser  exclusi- 
vement... les  éléments  catholiques  et  conser- 
vateurs »  et  à  s'en  servir  u  pour  réduire  le 
mouvement  socialiste,  pour  restreindre  et  pour 
écraser  les  mouvements  révolutionnaires  »,  de 
celte  politique  i>our  laquelle  on  a  Ijesoin  de 
l'appui  et  du  concours  du  Vatican,  de  celle 
politique  de  réaction,  les  socialistes  ne  sauraient 
vouloir.  Ils  voteront  donc  contre  la  reprise  des 
relations,  qui  vise  à  donner  à  la  France  «  une  ■ 
figure  de  grande  puissance  contre-révolution- 
naire »... 

DISCOURS  DE  M.  CHASSAIGNE-GOYON 

M.  Chaasaigne-Goyon,  député  de  la  Seine, 
membre  de  l'Entente  républicaine  démocratique, 
votera  la  reprise  des  relations,  bien  sûr  de 
«  servir  ainsi  les  grands  intérêts  du  pays  ». 
Qu'on  n'agite  point  le  spectre  du  péril  clérical  : 
«  L'intolérance  a  vécu...  La  grande  majorité 
du  pays...  ne  rêve  plus  que  paix  sociale,  que 
travail  fécond...,  demande  par-dessus  tout  qu'on 
lui  fiche  la  paix.  »  Qu'on  aille  donc  de  l'avant 
sans  attacher  d'importance  «  à  quelques  objec- 
tions isolées  et  sans  portée  de  catholiques  irré- 
médiablement gallicans  ou  à  l'opposition  irré- 
ductible et  incompréhensible  d'un  très  petit 
nombre  de  libres-penseurs  »,  qui  se  refusent 
à  comprendre  que  la  reprise,  actuellernent, 
«  serait  la  reconnaissance  officielle,  implicite, 
de  la  loi  de  Séparation,  avec  toutes  les  consé- 
quences qu'elle  comporte,  et  de  nos  institutions 
laïques  actuellement  existantes   ». 

DISCOURS  DE  M.  LOUIS  PUECH 

M.  Louis  Puech  est  député  radical  de  la 
Seine  (i"  cire).  Il  n'en  votera  pas  moins  pour 
la  reprise  des  relations.  Elle  constitue,  pense-t-il, 
«  un  effort  de  la  République,  un  effort  de  notre 
démocratie,  en  vue  d'en  finir  si  possible  avec 
les  querelles  confessionnelles  d'avant-guerre, 
avec  ces  querelles  irritantes,  stériles,  dessé- 
chantes ».  D'autre  piart,  a  un  grand  pays  comme 
la  France  doit  être  présent  partout  où  se 
débattent  des  intérêts  français  ». 

D'aucuns  oublient  trop  «  qu'au  cours  des 
dernières  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  la 
religion  catholique  a  repris,  on  peut  le  dire, 
dans  presque  tous  les  pays  du  continent,  quel 
que  soit  leur  constitution  ou  leur  culte  :  catho- 
liques, protestants,  orthodoxes,  schismatiques, 
monarchistes  comme  l'Angleterre,  républicains- 
démocrates  comme  la  Suisse,  une  influence  et 
une  autorité  singulière,  que  la  guerre  n'a  cer- 
tainement pas  diminuée  ».  Il  sera  bien  permis 
de  leur  rappeler  «  la  belle  et  profonde  for- 
mule »  du  D'  Gustave  Lebon  :  «  La  raison  fait 
la  science,  mais  ce  sont  les  sentiments  et  les 
croyances  qui  mènent  l'histoire.  » 

Enfin,  l'orateur  votera  la  reprise  parce  que 
ce  vote  «  indiquera  l'irréductible  volonté  de 
cette  Chambre  de  maintenir,  en  vue  de  notre 
pleine  réorganisation  économique,  l'union  qui 
seule  nous  a  donné  la  victoire  ». 
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DISCOURS  DE  M.   DE  MAGALLON 

M.  Xa^-ier  de  Magallon,  député  catholique  de 
l'Hérault  et  inscrit  au  groupe  des  Indépendants, 
•"élève  d'abord  contre  les  républicains  qui  ont 
H  souvent  à  la  bouche  le  mot  d'intangibilité  : 
a  L'idée  d'intangibilité  est  contraire  à  l'idée  de 
liberté,  à  l'idée  de  souveraineté  du  peuple,  à 
l'idée  d'évolution,  à  l'idée  de  progrès,  » 

Les  adversaires  de  la  reprise  des  relations 
lient  la  question  de  l'ambassade  à  maintes 
autres  questions  où  elle  n'a  rien  à  voir,  et  la 
plupart  des  objections  naissent  de  cette  «  con- 
fusion volontaire  ».  Et  tels  arguments  se 
retournent  contre  leurs  auteurs  :  «  Plus  vous 
prétendrez  que  des  influences  hostiles  nous  ont 
nui  à  Rome,  plus  vous  prouverez  que  nous 
devons  y  être  représentés.  » 

A  creuser  le  problème,  on  ne  découvre  pas 
d'objection  valable  :  ((  Ce  qu'il  y  a,  quoiqu'il 
se  voile  et  qu'il  se  dissimule,  il  faut  l'avouer, 
c'est  cet  esprit  de  lutte  contre  le  catholicisme 
qui  fait  le  fond  d'une  certaine  politique.  » 
Politique  désastreuse  :  «  Je  suis  convaincu  qu'il 
y  a  deux  ans,  lorsque  des  négociations  ont  été 
possibles  avec  une  certaine  puissance  catho- 
lique, le  fait  que  cette  puissance  fût  catholique 
a  pu  contribuer  à  détourner  certains  de  nos 
hommes  d'Etat  d'engager  ou  de  suivre  ces 
négociations,  qui  auraient  pu  amener  plus  tôt 
la  conclusion  de  la  paix.  » 

Le  catholicisme  «  ne  menace  plus  aucune 
indépendance  ;  il  les  protège  toutes  ».  Dans  le 
monde  moderne,  il  «  apparaît  comme  indeslruc- 
lible  ».  Pourquoi  s'acharner  à  le  combattre  ? 
«  11  y  a  des  erreurs,  des  idoles  qui  dégouttent 
de  sang.  L'anticatholicisme  appliqué  à  la  poli- 
tique extérieure  de  la  France  est  une  de  ces 
erreurs,  une  de  ces  idoles-là.  Je  vous  supplie, 
Messieurs,  de  ne  pas  céder  davantage  à  un 
entraînement  pareil  à  l'heure  où  nous  avons 
à  assurer  la  sécurité  de  notre  pays,  à  assurer  sa 
liberté  de  mouvements  dans  l'avenir.  » 

DISCOURS  DE  M.  MÉRITAN 

M.  Mérilan,  député  de  Vaucluse  et  inscrit  au 
groupe  des  Indépendants,  adresse  un  émouvant 
appel  à  tous  ses  collègues  :  tout  nous  commande 
de  renouer  avec  le  Vatican,  tout  ;  pourquoi 
donc  hésiter  ?  La  France  ne  doit-elle  pas  être 
partout  où  se  traitent  les  affaires  du  monde, 
«  lesquelles  ne  sauraient  jamais  se  traiter  sans 
elle  et,  encore  moins,  contre  elle  »  ?  Gardons- 
nous  surtout  de  compter  sur  les  autres  I  «  Com- 
ment pourrions-nous  concevoir  une  telle  espé- 
rance quand  une  fréquente  et  dure  expérience 
nous  rend  témoins  et  souvent  victimes  d'âpres 
compétitions  qui,  nous  présents,  contre  nous 
se  donnent  carrière,  sans  se  laisser  arrêter  ou 
ralentir  ni  par  la  lettre  des  traités,  ni  par  la 
force  morale  des  alliances,  ni  par  les  souvenirs 
qui,  cependant,  devraient  être  sacrés  entre 
tous,  des  héroïques  et  communs  sacrifices 
accomplis  ces  dernières  années,  sur  les  champs 


de  bataille,  pour  le  salut  d'autrui,  non  moins 
que  pour  le  nôtre  ?  » 

Que  se  taisent  les  passions  d'hier,  que  cède 
un  fâcheux  et  incompréhensible  amour-propre 
et  que  la  France  revienne  au  Papo,  qui  la  recevra 
comme  il  reçoit  tous  les  Français  qui  vont  vers 
lui,  «  sans  mauvais  souvenirs  ni  explications 
gênantes,  mais  à  plein  cœur  et  les  bras  grands 
ouverts  M. 

Tout  ce  discours  a  été  très  chaleureusement 
applaudi. 

DISCOURS  DE  M.   LOUIS  GUIBAL 

M.  Guihal,  député  de  l'Hérault  comme  M.  de 
Magallon,  et  comme  lui  inscrit  au  groupe  des 
Indépendants,  rend  d'abord  hommage  aux  ora- 
teurs précédents,  quelles  que  soient  leurs  opi- 
nions. Ce  qu'il  demande,  lui,  à  la  Chambre, 
c'est  «  de  donner  la  réponse  de  la  France  » 
à  cette  question  :  Doit-on  reprendre  les  relations 
officielles  avec  le  Vatican  ? 

Nous  sommes  bien  mal  venus 
à  reprocher  à  Benoît  XV  scn  silence... 

M.  Herriot  a  donné  une  réponse  négative,  et 
l'une  de  ses  raisons  est  qu'il  ne  retrouve  plus 
à  l'heure  présente  «  l'autorité  morale  »  qu'était 
jadis  la  Papauté.  «  Il  y  a  là  une  erreur,  une 
équivoque,  une  injustice.  Tous  les  peuples,  en 
effet,  ont  toujours  entouré  de  leur  respect,  de 
leur  confiance  et  même  de  leur  affection  » 
cette  autorité  morale  dont  le  Vatican  est  le  siège. 

Pays  de  civilisation,  pays  de  conquête,  pays  de 
mission,  c'est  par  le  Vatican,  c'est-à-dire  par  le 
dief  de  la  religion  universelle,  que  l'autorité  morale 
s'est  constamment  exercée,  et  c'est  par  elle  qu'à 
l'heure  où  je  vous  parle  elle  doit  encore  essayer 
de  s'exercer  quand  elle  le  veut  et  comme  elle  le 
doit.  {Très  bien!  Très  bien!  à  droite.) 

En  fait,  que  reproche-t-on  à  S.  S.  Benoît  XV  ? 
De  n'avoir  pas  immédiatement  condamné  l'Alle- 
magne ?  Soyons  justes.  Combien  de  mois  d'at- 
tente, combien  d'efforts,  de  missions,  de  rap- 
ports, n'a-t-il  pas  fallu  pour  convaincre  les 
Américains  de  la  justice  de  notre  cause,  et 
cependant  leur  avons-nous  reproché  ce  silence 
longtemps  gardé  ? 

Aucimi  de  nous  a-t-il  eu  la  pensée,  par  exemple, 
de  reprocher  au  grand  Américain  auquel  la  ville 
de  Paris  a  fait  un  si  enthousiaste  accueil  ces  paroles 
un  jour  prononcées  par  lui  dans  une  église  métho- 
diste de  New- York? 

u  II  n'est  pas  au  pouvoir  d'aucun  homme,  disait^ 
11,  d'aucun  homme  sagace,  de  prononcer  un  juge- 
ment, et  le  rôle  des  neutres  est  de  rapprocher  des 
ememis  plutôt  que  d'aggraver  les  querelles  en 
prenant  parti  pour  l'un  quelconque  de  ceux  qui  sont 
aux  prises.  » 

Cette  attitude  de  prudente  neutralité  tolérée 
chez  Wilson,  pourqpioi  la  reprocher  si  amè- 
rement au  Pape,  d'autant  plus  que 

Cette  puissance  morale  dont,  à  l'heure  actuelle, 
on  voudrait  dire  qu'elle  a  eu  tort  de  ne  pas  pro- 
noncer un  jugement  à  noiK  favorable^  nous  l'avions 
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écartée  de  tous  nos  Conseils.  Aux  heures  tranquilles, 
fious  ne  voulions  pas  de  son  intervention.  Et  ce  serait 
à  l'heure  de  la  lutte  depuis  longtemps  déjà  dé- 
chaînée que  nous  pourrions  émettre  la  prétention, 
nous  qui  l'avions  exclue  de  nos  Conseils  pendant 
loute  la  durée  de  la  paix,  de  l'avoir,  pour  la  guerre, 
tout  entière  et  sans  délai  à  notre  service  I  {AppUau- 
fHssements  à  droite.) 

M.  de  Moro-Giafferi.  <—  Non  I  au  service  de  la 
conscience  humaine! 

M.  GnibaL  —  Nous  l'avions  retranchée  de  la 
Commission  des  Etats,  et  nous  aurions  voulu  qu'elle 
y  rentrât  pour  excommunier  l'un  des  Etats.  Elh  bien  I 
c'est  une  prétention  que  la  bonne  foi  autant  que  la 
logique  condamnent. 

D'ailleurs,  lui  avons-nous  demandé  do  'bous 
juger?  Ne  l'avons-mous  pas,  au  contraire,  écartée 
encore?  Un  pacte,  qui  est  demeuré  longtemps  secret 
et  dont  la  date  est  du  20  avril  1915  —  retenez-la 
bien,  —  un  pacte,  dis-je,  dont  les  stipulations  sont 
demeurées  secrètes  et  qui  est  eniQn  connu,  interdit 
au  Saint-Siège,  dans  son  article  15,  de  s'immiscer 
dans  toutes  les  questions .  qui  se  rattachent  à  la 
guerre  ou  â  la  conclusion  de  la  paix. 

Ecartée  par  nous  de  tous  nos  Conseils  pendant 
la  paix,  exclue  à  nouveau  et  par  une  délibération 
internationale  de  toute  participation,  et  cela  dans 
des  termes  qui,  sans  aucun  doute,  si  elle  avait  eu 
à'  sa  disposition  quelque  force  militaire,  n'eussent 
pas  été  aussi  énergiques  et  aussi  outrageants. 

...  D'aotant  que  Benoît  XV  a  parlé,  et  si  clairement 
que  l'Allemand  ne  s'y  est  pas  mépris  l.. 

D'ailleurs,  il  est  faux  que  le  Pape  n'ait  point 
parlé.  Dans  son  discours  prononcé  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année,  Benoît  XV,  élu 
après  la  déclaration  de  la  guerre  et  l'envahis- 
sement de  la  Belgique,  déclara  solennellement  : 

«  Avant  tous  autres,  il  nous  appartient  de  pro- 
clamer qu'il  n'est  permis  à  personne  sous  aucun 
prétexte  de  violer  la  justice.  Nous  le  proclamons 
ouvertement...   » 

Qui  a  pu  croire  que  lorsque  le  Saint-Père 
condamnait  l'injustice  et  les  violations  du  droit, 
c'était  nous  qu'il  entendait  viser  ? 

Au  contraire, 

En  face,  on  ne  s'y  est  ipas  tromipé,  et  immédiate- 
ment des  émissaires  ont  été  envoyés  au  Vatican  ; 
immédiatement,  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire 
allemand,  la  censure  a  fait  jouer  ses  mortels  ciseaux, 
et  l'on  a  fait  disparaître  du  texte  de  l'allocution 
consistoriale  tout  ce  que  je  viens  de  vous  lire, 
parce  que,  comme  on  le  répondait  d'ailleurs,  paraît-Il, 
spirituellement  au  Vatican,  vous  vous  êtes  donc  re- 
connus. Messieurs,  puiscrue  vous  venez  ainsi  de- 
mander ime  rétractation  ?  {Applaudissements  à 
droite.) 

On  ne  s'y  est  pas  trompé  non  plus  en  Bel- 
gicfue,  puisque  le  cardinal  Mercier  a  pu  écrire  : 
«  Que  pouvait  donc  faire  le  Saint-Père  pour 
nous,  Belges,  qu'il  n'ait  entièrement  failj  ?  » 

Est-ce  à  nous  que  le  Pape  s'adresse  (juand  il 
rapç)elle  au  sentiment  de  l'humanité  «  les  bel- 
ligérants qui  ont  franchi  les  frontières  des 
peuples,  leurs  adversaires  »  ?  Est-ce  nons  qui 
avons  inventé  la  guema  sous-maxine,  que  dès 
igiÔ  on  entendit  le  Saint-Père  condamner  par 


deux  et  trois  fois  différentes  ?  Quand,  au  lem 
demain  du  torpillage  du  Lusitania,  Benoît  XV, 
dans  un  discours  public,  condamnait  en  termes 
exprès  l'emploi  des  moyens  d'attaque  sur  terre 
et  sur  mer  contraires  aux  lois  de  l'humanité  6t 
au  droit  international,  qui  donc  pouvait  se 
trouver  condamné  ?  Etait-ce  nous  ? 

Enfin,  à  l'occasion  des  déportations  d)e  jeunes 
filles,  il  faisait  entendre  le  4  décembre  1916  sa 
protestation  contre 

«  le  mépris  des  lois  destinées  à  régler  les  rela-f 
tions  entre  les  Etats.  Les  ministres  saints  sont  indi- 
gnement maltraités.  Les  citoyens  toaisibles  arrachés 
en  grand  nombre,  môme  de  l'âge  le  plus  tendre, 
à  leurs  foyers.  Sur  terre  et  sur  mer,  11  se 
commet  de  tels  crimes  que  l'âme  en  demeure  con- 
fondue d'horreur.  Nous  les  condamnons  de  nouveau, 
comme  Nous  condamnons  toutes  les  injustices  qui  se 
commettent  dans  cette  guerre,  » 

Qui  dira,  de  plus,  «  l'oeuvre  de  paix,  de  cha- 
rité, à  laquelle  le  Saint-Père  s'est  si  complè- 
tement dévoué  »  î^  Jamais,  «  ceux  qui  ont  souf- 
fert et  qui  ont  été  soulagés  par  lui  n'oublieront 
les  actes  magnifiques  par  lesquels  il  les  a 
secourus  )>. 

Ainsi,  le  Vatican  a  conservé  son  autorité 
morale  séculaire,  et  s'il  n'a  prononcé  aucun 
jugement,  c'est  que  nous  ne  le  lui  avons  pas 
demandé  et  que  même  «  nous  l'avons  mis, 
publiquement  et  officiellement,  hors  d'état  de 
le  porter  ». 

La  Séparation  n'exclut  pas  l'ambassade 

M.  Guibal  répond  en  second  lieu  à  l'objection 
soulevée  par  M,  Herriot  :  «  Si  l'on  ne  reconnaît 
pas  les  cultesi,  comment  se  fait-il  que  l'on  puisse 
songer  à  reconnaître  le  Saint-Père  P  » 

«  La  loi  proposée  par  le  Gouvernement  ne 
demande  pas  de  faire  venir  à  Notre-Dame  de 
Paris  le  Saint-Père  pour  y  sacrer  ou  consacrer 
la:  République,  elle  ne  demande  pas  d'obtenir 
du  Saint-Père  un  acte  de  son  rôle  de  spiritusi- 
lité  et  de  son  magistère  ecclésiastique,  »  G'eât 
une  conversation  diplomatique  qu'il  s'agit  d'en- 
gager avec  celui  qui  est  le  «  chef  die  la  haute 
et  catholique,  par  conséquent  imiverselle,  in- 
fluence mondiale  »,  d'un  culte  dont  nul  ne  peat 
nier  l'existence.  M.  Herriot  a  bien  reconnu 
l'existence  du  culte  islamique  quand  il  a  fait 
voter  une  subvention  de  5oo  000  francs  au 
profit  de  l'Institut  musulman.  Sans  doute,  en 
vertu  d'une  elegantia  furis,  on  peut  dire  (jue 
«  ce  n'est  pas  au  culte  que  nous  avons  donné 
cette  subvention,  c'est  à  une  société  »,  maîs 
dans  son  rapport  M.  Herriot  n'a  pas  cru  con- 
trevenir à  la  loi  de  1906  en  indiquant  «  oetle 
maison  de  l'Islam  dans  laquelle,  à  l'ombre 
pieuse  de  la  mosquée,  le  musulman  pourra 
venir  retrouver  tout  ce  qui  fait  sa  patrie  ». 

La  reconnaissance  officielle  de  fait  accordéa 
au  culte  islamique,  pourquoi  la  refuser  am  culti 
catholique  P 

Notre  hésitation  à  nous  faire  représenter  an 
Vatican  n'est  pas  celle  du  Gouvememenl  bri< 
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fannique,  gnî  vient  de  décider  que  a  la  Grande- 
Breta^e  continue  à  être  représentée  comme 
elle  l'a  été,  à  son  bénéfice,  depuis  les  premières 
années  de  la  guerre  »... 

S'il  y  a  bénéfice  pour  l'Angleterre  de  ne  pas 
être  absente  de  ce  «  poste  d'écoute  »  où  «  se 
concentrent  les  renseignements  et  les  informa- 
tions du  monde  entier  »,  qui  ne  voit  que  nous 
avons  tout  à  perdre  à  ne  pas  l'imiter  ? 

Notre  protectorat  d'Orieot  en  péril 
si  nous  ne  renouons  pas  avec  le  Vatican» 

Ce  qui,  en  particulier,  souffrira  de  notre 
absence  auprès  du  Saint-Siège,  c'est  notre  pro- 
tectorat d'Orient. 

Ce  protectorat,  né  des  Capitulations,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  Herriot,  est  d'ordre  diplo- 
maliqpie,  nul  ne  le  nie,  mais  il  est  néanmoins 
<(  conditionné  par  nos  relations  avec  le  Saint- 
Siège  et  par  la  liberté  du  recrutement  de  ceux 
qui  vont  porter  au  loin  le  drapeau  et  l'amour 
de  la  France  ». 

A  plusieurs  reprises,  ce  protectorat  a  été 
menace.  Qu'il  nous  ait  été  conservé,  nous  le 
devons  au  Vatican. 

Lorsque  la  Tunisie  vint  sous  le  protectorat 
de  la  France,  la  majeure  partie  de  la  popula- 
tion n'était  pas  desservie  par  des  religieux  fran- 
çais. «  Un  Concordat  intervint,  aux  termes 
duquel,  par  l'autorité  souveraine  du  Saint-Père, 
le  protectorat  religieux  fut  confié  au  drapeau 
de  la  France.  » 

Plus  tard,  dans  un  autre  pays  de  mission, 
des  difficultés  se  produisirent  entre  religieux  de 
nationalités  différentes.  Or,  le  cardinal  Gotti, 
secrétaire  de  la  Propagande,  «  signant  pour  le 
Saint-Père,  affirmait  que  le  protectorat  devait 
rester  à  la  puissance  française  ». 

Enfin,  la  Congrégation  de  la  Propagande, 
par  sa  déclaration  du  22  mai  1878,  a  niaintenu 
à  la  France  un  droit  de  protectorat  que  lui  dis- 
cutait l'Allemagne. 

Mais  aujourd'hui  de  quoi  va  dépendre  ce  pro- 
tectorat ?...  Qui  disposera  de  l'influence  des 
missions   dans   l'ancien   Empire  ottoman  ? 

Cç  n'est  plus  la  puissance  territoriale  du  sultan, 
ce  n'est  même  plus  sa  puissance  religieuse,  ce 
n'est  plus  rien  de  ce  oui  existait  antérieurement 
C'est  la  seule  autorité  morale  oui  demeure,  ceB^ 
qui  continue  d'étendre  son  influence  de  l'Orient  li 
rOooident  et  du  Nwxl  au  Midi,  celle  dont  le  gardien 
est  au  Vatic^m.  Cest  elle  qui  dispose  seule  des 
missionnaires  qui  consentiront,  à  son  appel,  à  aller 
mourir  au  loin  dans  l'obscurité,  l'abnégation  et  le 
sacriflce.  (Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  droite.) 

Français,  plaçons-nous  en  face  des  réalités 
présentes  : 

La  situation  est  ce  que  l'a  faite  la  guerre  mondiale, 
et  si  la  Praince  peut  encore  avoir  l'espoir  d'exercer 
son  tofloeoce,  non  pas  seulement  pour  elle,  majs 
aussi  pour  le  bien  de  tous,  associant  au  souci  de 
sa  gloire  peraonndle  le  souci  supérieur  de  la  libé- 
ration des  peuples,  elle  ne  le  pourra  que  si  le  Satot- 


Siège  ne  donne  pas  sa  place  ou  ne  la  laisse  pas 
prendre  par  d'autres. 

Or,  ne  l'oublions  pas,  à  cette  heure,  tous  leë 
autres  sont  à  Rome,  «  nous  seuls  nous  n'jj 
sommes  pas  ». 

DISCOURS  DE  M.  ALEXANDRE  VARENNE 

L'orateur,  député  socialiste  unifié  du  Puy- 
de-Dôme,  se  place  sur  le  terrain  de  la  politicpie 
intérieure  et  pose  d'abord  cette  question,  qui, 
d'après  lui,  «  est  au  fond  de  ce  débat  »  : 

Sous  coulettr  de  rétablir  l'ambassade, 
ne  va-t-on  pas  à  reviser  les  lois  «  rqiublicainest  7 

La  voici  :  Et  si  la  politique  extérieure  n'était 
Ici  qu'un  prétexte  ?  Si,  sous  couleur  de  servir  notre 
diplomatie,  nos  intérêts  dans  le  monde,  les  ipartU 
sans  du  rétablissement  de  l'ambassade,  pas  touB, 
pas  ceux  qui  votent,  mais  ceux  qui  mènent,  n'avodent 
d'autre  intention...  (Applaudissements  à  Vexirême 
gauche  et  à  gauche  que  de  soumettre  à  ime  revi- 
sion les  lois  que  nous  considérons  comme  lois  esseft- 
tielles  du  régime  républicain,  si  les  républicains, 
dans  cette  îiffalre,  ceux  qui  vont  voter  le  réta- 
blissement de  l'aimbassade,  étalent  dupes  d'une 
manœuvre  ? 

M.  Gaston  Vidal.  —  Ils  le  sont.  (Mouvemer^ 
divers.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Ce  n'est  pas  mol  qui 
ai  parlé  le  premier  à  cette  tribime  de  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican  considérée  comme  un 
mioyen  de  ramener,  paraît-il,  la  paix  religieuse  dans 
ce  .pays  par  une  adaptation,  par  une  revision  de 
la  loi  de  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  posé  la  question  sur  ce  terrain; 
c'est  M.  l'abbé  Lemire. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Je  n'ai  parlé  ni  de  revi- 
sion ni  d'adaptation  de  nos  lois  ;  Je  n'ai  rien  dit 
de  cela,  au  contraire. 

Je  me  suis  avancé  très  franchement  et  très 
nettement.. 

Il  me  répugne  de  laisser  croire  que  le  clerçé 
français  est  contre  la  loi,  alors  qu'il  l'a  trouvée 
applicable  par  la  bouche  des  trois  quarts  de  ses 
évôqufs.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et 
à  gauche.) 

Il  me  répugne  absolument  de  laisser  dire  ces 
choses,  parce  que,  comme  prêtre,  j'en  ai  été  victime. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  A-t-on  le  droit  d'ap- 
plaudir à  la  tribune  Monsiem*  l'abbé  Lemire  ? 

H.  [l'abbé]  Lemire.  —  Oui,  mais  permettez-oaol 
d'achever  ma  phrase... 

11  me  répugne  qu'à  l'heure  actuelle,  pour  des 
équivoques  que  l'on  continue  d'exploiter,  même  Ici, 
on  puisse  faire  croire  que  la  loi  française  n'est  pas 
suffisamment  libérale  pour  permettre  à  des  catho- 
liques (Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche)  de  constituer  des  Associations  h 
la  fois  conforanes  à  la  législation  civile  et  à  la  légis- 
lation ecclésiastique.  (Très  bien  !  .'Très  bien  !  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  le  dis,  parce  que,  dans  les  joiu-naux  qui  pa- 
raissent en  ce  moment.  M.  Buisson  et  ses  amis  op- 
Jiosent  l'abbé  Lemire  à  d'autres  collègues  de  cette 
enceinte,  et  Us  disent  :  «  Qui  a  ralsoo  î  » 

Monsieur  Buisson,  je  vous  le  dis  devant  toute 
cette  Chambre,  si  J'étais  de  ceux  qui  ont  mal  inter^ 
prêté  le  vote  des  évoques,  si  J'étais  de  ceux  qui. 
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par  des  consultations  (pointues,  sont  allés  troubfler 
le  Vatican  lui-môme  {Applaudissemeiits  à  gauche, 
à  Vextrême  gauche  et  au  centre),  si  j'étais  de  ceux 
qui  ont  sur  le  cœur  et  sur  la  conscience  d'être  cause 
que  les  pauvres  prêtres  ont  perdu  leurs  biens  el 
qtfils  n'ont  plus  de  ipresbytères...  (1)  {Nouveaux  et 
tifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs),  que 
nos  vieillards  n'oot  plus  leur  Caisse  de  retraites... 

M.  Noblemaire,  rapporteur  de  la  Commission  des 
finances.  —  Et  les  fondations,  Monsieur  l'abbé 
Lemire  ? 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  ...  et  que  nos  morts  n'ont 
plus  leurs  fondations  pieuses  (2) ,  ce  n'est  pas  moi  qui 
dirais  à  la  République  d'aller  à  Canossa,  j'irais  moi- 
raôme,  la  corde  au  cou  et  à  genoux.  Je  serais  le 
payeur  après  avoir  été  le  conseilleur.  {Nouveaux 
et  xÂfs  applaudissements.) 

M.  de  Magallon  proteste  que  «  la  question 
soulevée...  par  M.  l'abbé  Lemire,  on  peut  la 
juger  comme  lui,  on  peut  la  juger  autrement 
que  lui  »  : 

Cette  question-là,  je  l'ai  dit  et  la  Chambre  a  paru 
m'aipprouver  sur  ce  point,  n'est  pas  posée  actuel- 
lament. 

Nous  n'avons  ipas  à  reveanir  sur  le  passé.  Nous 
n'avons,  en  ce  moment,  à  juger...  ni  la  loi  de 
Séparation  ni  aucune  autre  loi.  C'est  le  mot  de 
M.  Briand  et  je  le  rappelle  :  «  La  question  de  l'am- 
hassarle  est  absolument  distincte  de  toutes  les  autres 
questions,  et  quelles  que  soient  les  idées  qu'on  ait 
eues  autrefois,  on  peut  la  voter  aujourd'hui.  » 

Et  ce  que  je  veux  simplement  dire  et  que  je 
crois  qu'il  était  indispensablte  de  dire,  c'est  que  ce 
vote,  aujourd'hui,  n'impîique  nullement  l'adhésion 
aux  jugements  que  M.  l'abbé  Lemire  (porte  sur  le 
passé.  {Applaudissements  à  droite.  —  Mouvements 
divers.)    , 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Si  mon  intervention  à 
cette  tribune  ne. devait  avoir  d'autre  résultat  que 

(i)  L'immense  majorité  des  presbytères  —  ceux  qui 
n'appartenaient  pas  à  des  établissements  du  culte  (Fa- 
i^riques,  Menses,  etc.)  —  ont  été  «  perdus  »  non  par  suite 
lie  l'absence  de  Cultuelles,  mais  par  la  simple  application 
lie  la  loi  de  Séparation  :  l'art.  i4  SS  i  et  5  décidait,  en 
effet,  que,  après  «  cinq  années  à  partir  de  la  promul- 
î-'ation  »  de  la  loi,  «  les  presbytères  et  leurs  dépendances  » 
seraient  rendus  «  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  com- 
munes ».  (Toutes  les  notes  sont  de  la  D.  C.) 

(2)  Les  «  fondations  de  Messes  »  ont  été  «  perdues  » 
parce  que  la  loi  du  i3  avril  1908  a  décidé  que  seules 
|)0urraient  cire  cliargées  de  leur  exécution  (art.  3  S  16)  les 
mutualités  ecclésiastiques,  qui  —  en  vertu  d'une  dispo- 
sition demandée  par  M.  Briand  d'accord  avec  M.  l'abbé 
Lemire  (cf.  J.  0.,  Chambre,  séance  du  i3  nov.  1907, 
p.  2177,  col.  3)  —  devaient  «  ne  prévoir  dans  leurs  sta- 
tuts aucune  amende  ni  aucun  cas  d'exclusion  fondés  sur 
nn  motif  touchant  à  la  discipline  ecclésiastique  »  (art.  i" 
S  i"-6').  M.  Briand  a  fait  rejeter  tous  les  amendements, 
entre  autres  celui  de  l^f.  Gustave  Lhopiteau,  qui  auraient 
permis  aux  établissements  publics  (communes,  bureaux  de 
Iiienfaisance,  hôpitaux,  etc.)  de  contiuuer  à  faire  célé- 
brer les  Messes  afférentes  aux  libéralités  dont  ils  avaient 
été  bénéficiaires,  et  il  n'a  invoqué  qu'un  argument  :  la 
prétendue  impossibilité  pour  l'Etat  de  contrôler  désor- 
mais la  célébration  des  Messes  (J.  O.,  Chambre,  séance 
du  if)  déc.  1907,  p.  2990,  col.  i)  ;  or,  ces  mêmes  Messes, 
«l'accord  avec  M.  l'abbé  Lemire,  il  a  voulu  que  la  célé- 
bration eh  fût  confiée  —  sans  aucun  contrôle  des  évê- 
'|ues  {J.  O.,  Chambre,  séance  du  i3  nov.  1907,  p.  2178, 
roi.  1)  —  à  des  Sociétés  de  prêtres  donb  il  avait  pourtant 
(lit,  pour  expliquer  l'indépendance  absolue  qu'il  leur 
imposait  vis-à-vis  de  la  hiérarchie  :  «  Il  faut  que  dans 
ces  Sociétés  on  fasse  de  la  mutualité  et  non  pas  du  culte.  » 
{Ibid.,  p.  2177,  col.  3.) 


celui  d'avoir  provoqué  la  déclaration,  magninque- 
ment  courageuse,  de  notre  collègue  M.  l'abbé 
Lemire  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche),  je  ne  regretterais  pas  d'avoir  pris 
quelques-uns  des  instants  de  la  Chambre. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Je  vous  remercie. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Mais  on  dit  de  ce  cùlé-ci 
{la  droite)  :   «  La  Séparation  n'est  ipas  en  cause.  » 

Nous  verrons  I... 

Le  Gouvernement  n'avait  pas  à  négocier 
avec  le  Saint-Siège  sur  nos  lois  intérieures 

M.  Varenne  regrette  qu'on  ait  posé  au  Vatican 
des  questions  relatives  «  aux  droits  de  l'Elal 
français  en  matière  de  relig-ion  ».  La  Sc.-î'aration 
«  a  réglé  d'une  façon  définitive  la  question  reli- 
gieuse »  : 

Si  toutefois  la  question  doit  être  encore  discutée, 
ce  n'est  pas  entre  le  Gouvernement  de  la  République 
et  le  Saint-Siège,  c'est  entre  vous.  Messieurs  les 
catholiques,  et  votre  chef  spirituel,  le  Souverain 
Pontife.  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Si,  aiprès  ces  conversations  —  surtout  si  vous  les 
menez  dans  l'état  d'esprit  de  M.  l'abbé  Lemire,  — 
il  vous  apparaît  que  des  modifications  de  texte,  qui 
ne  toucheraient  pas  à  l'essentiel  de  la  loi,  peuvent 
vous  en  faciliter  l'acceptation,  apportez-les  sur  le 
bureau  de  cette  Chambre,  nous  les  discuterons. 

M.  Groussau.  —  Naturellement  ! 

M.  Maurice  Colrat.  —  Vous  n'êtes  pas  si  sectaire 
que  cela  !  {SouHres.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Mais  je  soutiens  que  ce 
fut  une  faute,  de  la  part  du  Gouvernement,  de 
négocier  avec  le  Saint-Siège  sur  les  lois  intérieures 
de  njotre  pays. 

M.  Gustave  Lhopiteau,  garde  des  Sceaux  et 
ministre  de  la  Justice,  qui,  en  l'absence  de 
M.  Leygues,  parti  conférer  avec  M.  Lloyd  George 
à  Londïes,  suit  la  discussion  au  nom  du  Gou- 
vernement, intervient  et  fait  cette  déclaration  : 

Si  le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du 
Vatican  devait  remettre  en  question,  directement  ou 
indirectement,  la  loi  de  Sésparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  vous  savez  bien  que  le  Gouvernement  n'en 
aurait  ipas  pris  l'initiative  et  que  je  ne  serais  pas 
là  pour  soutenir  le  (projet.  {Applaudissements  au. 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Les  Cultuelles  à  l'Assemblée  plénière 
de  ri^iscopat  français  de  1905 

Pourquoi  donc,  réplique  M.  Varenne,  M.  Doul- 
cet  a-t-il  longuement  négocié  avec  le  Vatican 
sur  cette  question  ? 

...  Je  n'apprends  rien  à  personne  en  rappelant  que 
les  premières  négociations  de  M.  Doulcet  avaient 
abouti  à  un  résultat  et  que  c'est  sur  l'intervention 
de  certaines  personnalités  politiques  françaises  que 
le  Saint-Siège  est  revenu  sur  cette  première  décla- 
ration. Nous  retrouvons  ici  l'histoire  de  1905.  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Au  cours  d'une  précédente  séance,  M.  Briand,  dans 
une  interruption,  a  rappelé  ce  qui  s'était  passé 
lorsque  fut  posée  devant  le  cltergé  français  la 
question  dte  l'acceptation  de  la  loi  de  Séparation. 
J'ai  recherché  le  débat  de  novembre  1906.  Je 
retrouve  dans  le  discours  de  M.  Briand,  alors  mi- 
nistre des  Cultes  —  il  aura  été  le  dernier  à  occuper 
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Soi 


la  fonction,  du  moins  je  l'espère  (Sourires),  —  je 
retrouve  cette  déclaration  : 

•  Dans  cette  Assemblée,  les  évêques  ont  voté 
avec  une  indépendance  d'autant  plus  com'plète  que 
des  bulletins  secrets  leur  avaient  été  remis.  Lors 
du  premier  vote,  ils  ont  eu  à  répondre  à  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  d'envisager  les  moyens 
B  de  s'accommoder  à  la  loi  du  9  décembre  1905  ?  » 

»  La  réponse  a  été  «  cul  »,  à  une  grande  ma- 
jorité. »  (1) 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Ils  ont  accepté  les  Asso- 
ciations canonico-légales  par  56  voix  contre  18. 
{Applaudissements  à  gauche,  à  Vextrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Mais  la  démottstrat'on 
de  M.  Groussau  reste. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  «  Sur  la  deuxième 
question,  ajoutait  M.  Briand,  on  est  allé  plus  loin. 
On  avait  fait  distribuer  à  l'avance  des  statuts  qui 
étaient  à  la  fois  canoniques,  c'est-à-dire  respectueux 
de  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  et  légaux.  La  majorité 
dans  ce  second  vote  s'est  augmentée  de  10  voix.  » 

...  Eh  bien  I  à  ce  moment-là  —  je  n'y  insiste 
pa?,  l'intervention  éloquente  de  M.  l'abbé  Lemire 
me  l'interdit,  —  à  ce  moment-là,  le  Vatican,  en  tout 
cas  la  majorité  du  haut  clergé  français,  était  d'avis 
de  s'accommoder  de  la  loi  de  1905.  Mais  des  inter- 
ventions se  sont  produites  à  Rome...  (Interruptions.) 

M.  Charles  Ruellan.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Cela  ne  peut  s'expliquer 
autrement.  D'ailleurs,  je  vous  renvoie  à  M.  l'îîbbé 
Lemire.  {Bruit  à  droite.) 

M.  Groussau.  —  Nous  protestons  contre  les  paroles 
de  M.  Lemire. 

M.  de  Bandry  d'Asson.  —  Comme  oatholiq[ues, 
nous  renions  M.  l'abbé  Lemire...  (Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  Vives  interruptions 
à  gnuche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Vous  pouvez  le  renier 
comme  caUiolique.  Je  le  revendique  comme  un  répu- 
blicain, comme  un  bon  Français.  (Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Il  me  suffit  ici  d'être  un 
honnête  homme.  (Applaudissements  à  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Pour  être  prêtre,  il  faut 
être  catholique  avant  d'être  répiiblicain.  (Exclama- 
tions et  protestations.) 

A  Vextrême  gauche.  —  A  Tordre  I 

On  met  en  péril  les  lois  <  républicaines  « 
(Association,  Séparation  et  eoseignement) 

Quoi  qu'on  en  dise,  lors  de  ces  négociations 
entre  le  Vatican  et  M,  Doulcet,  «  après  le  pre- 
mier accord  de  principe,  que  je  comprendh 
parfaitement,  le  Vatican  ayant  trop  envie 
d'avoir  son  ambassade  pour  soulever  des  diffi- 
cultés »,  il  y  a  eu  «  des  difficultés  qui  avaient 
trait  à  l'application  de  la  loi  de  Séparation  ». 

Par  ailleurs,  celte  loi  est  «  violée  tous  les 
jours  ».  En  son  article  a,  elle  porte  que  la 
République  ne  reconnaît  et  ne  subventionne 
aucun  culte.  Et  voici  que  le  clergé  et  le  Gou- 

(i)  Au  cours  de  l'oraison  funèbre  du  cardinal  Amette, 
prononcée  à  Notre-Dame  de  Paris  le  a3.  n,  ao,  Mgr  Tou- 
ehet,  rapporte  la  Croix  (a4.  n.  ao),  «  d'une  voix  vibrante 
déclare  que  runanimité,  moins  deux  voix,  des  évêquea 
•'était  faite  en  une  Assemblée  mémorable  pour  rejeter  les 
Associations  cultuelles  telles  que  la  loi  voulait  les  im- 
poser ». 


vernement  (ou  ses  représentants)  échangent 
mille  politesses.  Un  exemple,  lors  des  fctes  du 
1 1  novembre  dernier  : 

C'était  à  Chàteaulin.  Une  Messe  était  dite  à  cette 
occasion,  et  les  catholiques,  soit  que,  ce  jour-'là 
n'étant  pas  un  dimanche,  ils  ne  se  crussent  pas 
obligés  d'assister  à  l'office,  soit  que,  n'étant  peut- 
être  pas  très  républicains,  ils  n'éprouvassent  pas 
le  besoin  de  fêter  le  cinquantenaire  de  la  République, 
s'abstinrent  d'aller  à  cette  Messe,  ô.'  laquelle  n'aa- 
sistèrent,  avec  le  clergé,  que  le  sous-préfet  entouré 
de  tous  les  fonctionnaires  de  la  localité.  (Applaudis- 
sements et  rires.) 

Il  y  a  plu3  : 

Vous  avez  pu  lire  comme  mol  dans  certains  jour- 
naux cette  circulaire...  adressée  par  le  curé-doyen 
d'un  diocèse  de  l'Ouest  aux  municipalités  du  dé- 
partement.. 

«  Mgr  l'évêque,  disait  aux  maires  le  curé-doyen, 
a  chargé  les  doyens  de  son  diocèse  d'une  mission  à 
remplir  auprès  de  nombreuses  municipalités. 

»  Mgr  l'évêque  vous  serait  reconnaissant  d'inscrire 
à  votre  budget  une  somme  de  300  francs  en  faveur 
de  votre  curé  pour  le  gardiennage  de  votre  église. 

»  C'est  une  mesure  qui  s'impose  à  cause  de  la 
vie  chère  et  qui,  depuis  un  an,  est  généralement 
adaptée  dans  les  communes  du  Cadvados.  » 

M.  Henri  Laniel.  —  C'est  pour  sauver  la  Répu- 
blique dans  le  Calvados  que,  d'accord  avec  vous, 
M.  Chéron  a  fait  voter  le  sectionnement  de  ce 
département.  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 
C'est  également  pour  sauver  la  République  dans  le 
Calvados  qu'il  a  été  l'inspirateur  de  cette  circulaire. 
(Nouveaux  rires  et  applaudissements.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  «  ...  Vous  prendrez  cette 
somme  de  300  francs  sur  la  part  qui  revient  à  votre 
commune,  de  par  la  loi  de  Séparation.  Sur  cette 
(juestioD,  M.  le  préfet  de  l'Orne  est  d'aocord  avec 
Monseigneur.  M.  le  préfet  désire  seulement  que  vous 
ne  fassiez  point  figurer  le  mot  «  curé  »  sur  votre 
budget.  (Rires  et  exclamations  à  l'extrême  gauche.) 
Vous  n'aurez  qu'à  écrire  :  «  300  francs  à  M.  X..., 
»  gardien  de  l'église.  »  (Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Et  les  lois  sur  l'enseignement  sont  violées, 
elles  aussi  : 

M.  Alexandre  Varenne.  —  En  ce  qui  concerne  les 
lois  sur  renseignement,  je  prétends  que  de  ce  côté 
aussi  il  y  a  depuis  quelques  mois  du  nouveau. 

M.  Ernest  Flandin.  —  Il  y  a  les  élections, 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Aucun  député,  Monsieur 
Ernest  Flandin,  n'est  venu  toi  avec  le  mandat  de 
détruire  les  lois  républicaines.  Il  n'y  en  a  pas  un 
qui  ait  osé  le  dire.  (Vifs  applaudissements  à  Vex- 
trême gauche  et  à  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Pardon  I  Monsieur  Varenne, 
moi  ! 

H.  de  Bandry  d'Asson.  —  Moi  aussi. 

M,  Vallat.  —  Cinquante  députés  sont  venu3  tci 
avec  ce  mandat.  (Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

H.  Alexandre  Varenne.  —  ...  Je  dis,  et  c'est  un 
fait  (jui  pourrait  être  sans  doute  owifirmé  par  beau- 
coup de  nos  collègues,  que  les  formalités  exigées 
par  la  loi  ipour  l'ouverture  des  écoles  privées  sont, 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  oubliées. 
(Très  bien  !  Très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

A  gauche.  —  C'est  très  vrai. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  J'ajoute  quel  non  pas 
de  leur  propre  initiative,  mais  sur  des  instrucyoos 
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de  M.  le  ministre  de  rinstruotlon  publique,  dans 
un  grand  nombre  de  départements... 

M.  le  garde  des  Sceaux.  —  Qu'est-ce  que  cela  a 
à  faire  avec  l'ambassade  auprès  du  Vatican  î  (Excla- 
mations à  Vcxtrêmc  gauche  et  à  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Monsieur  le  garde  des 
Sceaux,  cela  a  à  faire  ceci  :  c'est  que  si  ma  dé- 
monstration est  faite,  si  je  peux  prouver  à  cette 
tribune  que  votre  projet  actuel  s'aocompagne  de 
toute  une  politique  qu'il  commande,  vous  entendez 
l'ien  {Applaudissements  à  Vextrôme  gauche),  j'aurai 
le  droit  de  dire  à  la  Cliambre  à  la  fin  de  cet  exposé  : 
«  Parlons  net  »,  et  de  demander  au  Gouvernement  : 
«  Où  nous  menez-vous  ?  »  {Nouveaux  et  vifs  applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Bruit 
à  droite.) 

Voici  un  fait,  un  seul  :  Un  inspecteur  d'Académie, 
dans  le  rapport  annuel  qu'il  adresse  au  préfet  du 
département,  souligne,  avec  une  magnifique  com- 
plaisance —  il  a  l'air  de  s'en  vanter  —  qu'il  a  pu, 
grâce  à  son  énergie,  arriver  à  plus  de  180  sup- 
pressions de  postes  dans  le  département. 

[Afant  peu  —  déclare  M.  LÉON  BÉRARD  —  la  République 
devra  choisir,  pour  ses  instituteurs,  «««ntre  des  maîtres 
congréganistes  et  des  laïques  illettrés  *] 

M.  Léon  Bérard,  républicain  de  gauche  et 
député  des  Basses-Pyrénées,  intervient,  et  fait 
celte  grave  déclaration  : 

Je  dis  à  M.  Varenne  qu'il  y  a,  à  propos  des  lois 
scolaires,  une  situation  qui  doit  préoccuper  autre- 
ment la  Chambre  que  celle  qu'il  lui  décrit  en  ce 
moment. 

Cette  situation,  dont  il  faudra  que  la .  Chambre 
se  iprooiocupe  et  s'ocicuipe  très  sérieusement  le  plus 
tôt  possible,  je  veux  la  lui  signaler  d'un  mot,  comme 
président  de  la  Commission  de  l'enseignement. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  C'est  une  autre  question. 

M.  Léon  Bérard.  —  Eti  bien  !  je  dis  que  si  la  crise 
du  recrutement  du  personnel  dans  l'enseignement 
primaire  et  dans  l'enseignement  secondaire  est,  dans 
cinq  ans,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  la  République 
aura  le  choix,  pour  ses  instituteurs,  eiître  des 
maîtres  ciongréganistes  et  des  laïques  illettrés.  {Vifs 
applaudissements.) 

•  Dans  ce  pays,  l'école  laïque  recule  • 

Cet  inspecteur  d'Académie  —  poursuit  M.  Va- 
renne —  ajoute  «  que  pendant  cette  année-là, 
il  est  vrai,  les  écoles  publiques  ont  perdu  plus 
de  I  4oo  élèves,  tandis  que  les  écoles  privées 
en  ont  gagné  )).  Et  lorsqu'on  lui  a  demandé  de 
quels  principes   s'inspirait  sa  circulaire, 

...  II  s'est  couvert  d'une  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruotlon  publique  en  date  du  mois 
de  février  19^0,  circulaire  qui  prescrivait  aux  inspec- 
teurs d'Académie,  sans  peut-être  avoir  apporté  les 
précisions  nécessaires,  une  vaste  revision  de  la  carte 
scolaire.  {Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

C'est  en  vertu  des  instructions  du  Gouvernement 
que,  dans  ce  pays,  l'école  laïqye  recule.  {Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche.) 

Ce  fut  autrefois  l'honneur  des  Gouvernements  ré- 
fiublicains,  aux  temps  oix  la  direction  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  Paris  était  entre  les  mains  de 
notre  ami  Ferdinand  Buisson  {Vifs  applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  à  gauche,  i —  Rumetirs  à 


droite),  de  maintenir  toujours  ouvertes,  môme 
lorsque  les  populations  se  refusaient  à  y  envoyer  les 
enfants,  les  portes  de  l'école  publique. 

Aussi  lorsque  aujourd'hui  nous  voyons  supprimer, 
de  parti  pris,  en  grand  nombre,  des  postes  d'institu- 
teurs, nous  disons  que  cette  politiaue  ne  ressemble 
guère  à  ceUe  que  fit  autrefois  le  Gouvernement 
républicain. 

[«  La  politique  anticléricale  —  remarque  M.  LÉON  DAODET 
—  était  la  politique  allemande,  la  politique  de  Bismarck 
ea  France  »] 

M,  Léon  Daudet.  —  C'était  la  politique  allemande. 
(Protestations  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  — 
Bruit  prolongé.)  L'anticléricalisme,  c'était  la  poli- 
tique boche  !  {Mouvements  divers.  —  Bruit.) 

Voix  nombreuses.  —  A  l'ordre  I 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Monsieur  le  garde  des 
Sceaux,  laisserez-vous  dire  que  la  (politique  républi- 
caine est  une  politique  allemande  ?  {Vifs  applaudis- 
sements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  Le  Gou- 
vernement ne  protestera-t-il  pas  contre  ces  paroles  ? 
{BruU.) 

Monsieur  le  garde  des  Sceaux,  tout  à  l'heure  une 
parole... 

M.  le  garde  des  Sceaux.  —  Vous  ne  m'entraînerez 
pas  dans  votre  diversion,  Monsieur  Varenne. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  ...'que  vous  n'avez  pas 
entendue,  mais  que  je  répète  à  votre  intention,  a  été 
(prononcée. 

De  ce  côté  de  la  Chambre  {la  droite),  quand  je 
parlais  de  la  politique  des  Gouvernements  républi- 
cains, de  ceux  qui  ont  fondé  la  République  dans  ce 
pays,  quelqu'un  a  dit  :  «  C'était  la  politique  alle- 
mande I  »  Est-ce  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique n'a  rien  à  dire  ?  {Vifs  applaudissements  û 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Bruit  prolongé  à 
droite.) 

M.  le  président  [M.  Leîebvre  du  Prey].  >—  Vous 
venez.  Monsieur  Daudet,  de  prononcer  dans  celte 
enceinte  des  paroles  des  plus  regrettables... 

M.  Léon  Daudet.  —  Lesquelles  ? 

M.  le  président,  —  Tout  à,  l'heure,  vous  avez 
attaqué  les  institutions  républicaines... 

M.  Léon  Daudet,  —  Non  I 

A  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  -^  Si  I  Si  I 
{Bruits.) 

M.  Paul-Boncour.  —  La  question  n'est  pas  entre 
M.  Daudet  et  nous  ;  elle  est  entre  nous  et  le  Gou- 
vernement. 

M.  Daudet  a  exprimé  son  opinion,  c'est  son  droit. 
Le  Gouvernement  s'est  tu,  c'est  là  qu^est  le  scan- 
dale. Nous  ne  laisserons  pas  dévier  le  débat  sur 
une  question  de  censure.  Nous  voulons  l'avis  du  Gou- 
vernement. {Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et 
à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  vous  venez, 
pour  la  seconde  fois,  je  le  répète,  de  prononcer 
dans  cette  enceinte  les  paroles  les  plus  regrettables. 
Vous  avez  attaqué  les  institutions  républicaines. 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  faux.  {Bruit  prolongé.) 

M.  le  président. —  Laissez-moi  continuer.  J'ai  dit, 
et,  si  l'on  n'avait  pas  fait  tant  de  bruit,  on  l'aurait 
entendu,  que  j'avais  rappelé  M.  Daudet  à  l'ordre. 

M.  Léon  Daudet  —  J'ai  dit  que  la  politique  anti- 
cléricale était  une  politique  d'origine  allemande. 
{Exclamations  à  gauche.)  Je  l'ai  répété  trois  fois. 
Tout  lé  monde  sait  ce  que  c'était  que  la  politique  du 
Kulturkampf  :  c'était  la  politique  de  Bismarck  en 
France,  Tout  le  monde  sait  que  les  fiches  de  déla- 
tion étaient  en  môme  temps  des  fiches  de  trahison. 


ET    «    CHRONIQUE    DE   LA    PRESSE    » 


5o3 


et  que  les  flches  de  Vadecard  étaient  aussi  celles 
de  l'agence  SchlmmelfpfeDg.  {Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.  —  Interrup- 
tions et  bruit  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Herriot,  —  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 
Que  M.  Daudet,  à  l'occasion  d'un  débat  qui  prend 
ainsi  tout  son  sens  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Interruptions  au  centre  et 
à  droite),  que  M.  Daudet  exprime  sa  conviction,  c'est 
son  droit,  mais  lorsqu'il  le  fait  dans  les  termes  que 
nous  avons  entendus  tout  à  l'heure... 

M.  Léon  Daudet.  —  J'ai  dit,  et  Je  le  répéterai  jus- 
qu'à mon  dernier  souffle,  que  la  politique  anticléri- 
cale était  la  politique  allemande,  la  politique  de 
Bismarck  en  France  (1).  {Interruptions  à  Fextrême. 
gauche.) 

Voix  à  gauche.  —  A  l'ordre  ! 

H.  Herriot.  —  .M.  Daudet  exprime  son  opinion  ; 
Je  le  répète,  c'est  son  droit... 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  pense  bien.  Mas  électeurs 
m'ont  envoyé  ici  pour  cela.  Je  suis  royaliste  et 
catholique.  {Interruptions  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

A  gauche.  —  La  censure  I 

H.  Alexandre  Yarenne.  '—  MaJs  non  I  ne  nous  plai- 
gnons pas  ;  c'est  excellent,  tout  cela. 

M.    Herriot.  —   ...   Mais    ce    qui    nous    étonne... 

M.  Léon  Daudet.  —  Cela  ne  devrait  pas  vous 
étonner.  {Bruit  prolongé.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre  avec  inscription  au   procès-verbal. 

H.  Léon  Daudet.  —  Pourquoi  ?  On  m'a  mis  en 
cause. 

H.  Herriot.  —  ...  Mais  ce  qui  nous  étonne  et,  pour 
reprendre  le  mot  d'un  de  nos  collègues,  ce  qui 
nous  afflige... 

M.  André  Berthon.  ^— .  C'est  le  silence  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  garde  des  Sceaux.  —  Permettez-moi...  {Bruit.) 

M.  le  président.  —  M.  Herriot  a  la  parole,  laiseez-le 
continuer. 

M.  Herriot.  —  Ce  qui  nous  étonne,  votre  fanatisme 
n'a  rien  qui  puisse  nous  effrayer  {Bruit),  c'est  que 
tout  à  l'heure,  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le 
régime  républicain  des  paroles  abominables...  {Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

H.  Léon  Daudet,  i —  Contre  la  république  anticlé- 
ricale. 

M.  Herriot.  —  ...  ceux  qui  le  doivent  défendre 
jusque  dans  la  variété  de  ses  opinions  aient  laissé 
à  un  simple  député  le  droit  et  le  devoir  de  dire 
que  la  République  est  au-dessus  de  telles  injures 
et  que,  si  on  lui  porte  un  défi,  elle  l'a  déjà  accepté. 
(Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche,  à  gauc'ne 
et  sur  divers  bancs  au  centre.  —  Interruptions  à 
droite.) 

H.  Alexandre  Varenne.  —  Alors,  Monsieur  le  garde 
des  Sceaux,  vous  n'avez  rien  à  dire  î  {Bruit  à  droite.) 

M.  le  garde  des  Sceaux.  —  Non.  Jfe  ne  suis  pas 
è  vos  ordres. 

M.  Alexandre  Varenne,  —  Le  pays  républicain 
jugera  votre  attitude.  Il  jugera  l'homme  et  le  Gou- 
vernement {Applaudissements  à.  Veztrême  gatiche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche),  présidé  (par  un  ancien 
collaborateur  de  Waldeck-Rousseau  {Interruptions 
à  droite),  qui  laissent  dire  que  la  politique  anti- 
cléricale était  une  politique  allemande. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  4,  pp.  359-365  ;  «  Le  pattiotiame  de- 

ambctta.    s 


Les  lois  «  républicaines  »  subissent  d'autre* 
atteintes  :  «  Les  écoles  privées,  dans  un  gran<i 
nombre  de  communes,  sous  prétexte  de  R.  P. 
scolaire,  reçoivent  des  subventions...  La  loi 
de  1901,  qui  soumet  les  Associations  d'un  cer- 
tain ordre,  les  Congrégations  religieuses,  à  l'au- 
torisation préalable...,  n'est  plus  appliquée.  » 

Des  protestations  s'élèvent  : 

De  M.  Villeneau,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure, membre  du  groupe  de  l'Action  républi- 
caine et  sociale  :  «  Elle  n'a  pas  été  appliquée 
quand  on  a  laisse  rentrer  les  Congrégations  en 
août  1914  pour  leur  permettre  de  se  battre  !  m 

De  M,  Xavier  Vallat.  de  l'Ardèche,  Indépen- 
dant :  «  J'avais  un  frère  exilé  depuis  six  ans. 
Il  est  venu  se  faire  tuer  pour  la  France.  » 

•  Le  régime  «  en  péril:  *  Serrons  les  ran£sl  • 

M.  Varenne  conclut  en  sommant  le  Gouver- 
nement de  préciser  sa  politique  : 

L'établissement  des  relations  avec  le  Vatican  est 
le  prologue.  Le  scénario  des  actes  suivants  est  écrit 
dans  beaucoup  de  vos  esprits  :  il  s'agit:,  après  la 
question  de  la  Séparation,  de  poser  devant  cette 
Chambre  la  question  de  l'enseignement  et  celle  des 
Congrégations.  {Protestations  au  centre.) 

Mais  oui.  {Nouvelles  protestations  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Alors,  vous  le  voyez  bien  et  vous  l'avez  aperçu 
par  cette  séance  même,  ce  sont  nos  vieilles  querelles 
périmées  qui  sont  rallumées...  {ExcEamations  au 
centre  et  à  droite.) 

Voix  nombreuses  au  centre.  —  C'est  vous  I 

H.  Henri  Galli.  —  Cest  vous  qui  les  réveillez. 

M.  Chassaigne-Goyon.  —  Cette  diversion  est  indigne 
de  vous.       » 

M.  Alexandre  Varenne.  —  ...  alors  que,  comme 
moi,  vous  connaissez  assez  la  situation  politique  et 
économique  pour  ne  pas  douter  que  nous  avons 
besoin  du  maximum  de  concorde  et  de  calme. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche. 
—  Applaudissements  ironiques  au  centre  et  à  droite.) 

n  y  a  parmi  vous,  je  le  sais,  beaucoup  de  bons 
esprits  qu'épouvante  cette  perspective  _d'une  renais- 
sance des  querelles  religieuses  dans  le  pays.  Mais  si 
voua  ne  voulez  pas  qu'elles  renaissent,  vous  avez 
on  moyen  excellent,  c'est  que  le  Gouvernement  qui 
est  sur  ces  bancs,  que  les  chefs  de  cette  majorité 
viennent  déclarer  ici  solennellement  avec  un  enga- 
gement formel  pour  toute  la  législature  {Interrup- 
tions au  centre  et  à  droite.  —  Exclamations  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche)  que  la  loi  de  Sépa- 
ration, la  loi  des  Associations  et  nos  lois  scolaires 
de  1882  et  de  1886  demeurent  intangibles  aussi  Icwag- 
temps  au  moins  que  le  pays  n'aura  pas  été  con- 
sulté à  nouveau. 

Sur  divers  bancs  au  centre.  —  Parfaitement  I 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Alors,  le  projet  que  vous 
nou3  aipportez,  auquel  je  reste  hostile,  perdra  pour 
moi  la  gravité  de  son  caractère.  {Très  bien!  Très 
bien!  au  centre.) 

Mais  si  vous  ne  répondez  pas  à  la  question  très 
nette  que  je  vous  pose... 

M.  Henri  Galli  et  plusieurs  de  ses  collègues.  — 
Voterez-vous   le   projet? 

M.  Alexandre  Varenne.  —  ...  «  Acceptez-vous  inté- 
gralement les  lois  républicaines?  »... 

MM.  Charles  Bernard,  Henri  GaUi  et  fiusieurs  de 
lews  collègues.  —  Oui  I  oui  I  oui  I 
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M.  Alexandre  Varenne.  —  ...  si  je  n'ai  pas  cette 
réponse,  je  me  retourne  vers  mes  amis  de  gauche 
et  je  leur  dis:  «  Nous  allons  avoir  de  nouveau, 
comme  il  y  a  vingt  ans,  à  défendre  le  régime.  Ser- 
i-ons  les  rangs!  {Vifs  applaudissements  à  l'exOrême 
gauche  et  à  gauche.  —  L'orateur,  en  regagnant  sa 
place,  est  félicité  par  ses  amis.) 

A  propos  de  celte  conclusion  de  M.  Varenne, 
M.  Lhopiteau  a  fait  à  la  Chambre,  dans  la 
séance  du  26.   11.   20,   la  déclaration  ci-après  : 

DÉCLARATION  DU  GARDE  DES  SCEAUX 

M,  Gustave  Lhopiteau,  garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  Justice.  —  Messieurs,  dans  la  séamioe  d'hier, 
M.  Varenne  a  prononcé  la  phrase  suivante  : 

«  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  que  les  querelles  reli- 
gieuses renaissent,  vous  avez  un  moyen  excellent  ; 
c'est  que  le  Gouvernement  qui  est  sur  ces  bancs, 
que  les  oliefs  de  cette  majorité  viennent  déclarer  ici 
solennellement,  avec  un  engagement  formel  pour 
toute  la  législature,  que  la  loi  de  Séparation,  la  loi 
des  Associations  et  nos  lois  scolaires  de  1882  et  de 
1886  demeurent  intangibles  aussi  longtemps  au  moins 
que  le  pays  n'aura  pas  été  iconsulté  à  nouveau.  » 

A  ce  moment  précis,  au  nom  du  Geuvernement, 
j'ai  répondu  : 

«  Je  (prends  volontiers  cet  engagement.  » 

Le  conapte  rendu  analytique  porte  d'ailleurs  cette 
réponse,  mais  je  ne  l'ai  pas  trouvée  au  Journal 
Officiel.  Je  demande  qu'elle  y  soit  rétablie.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

DISCOURS  DE  M.  MAURICE  COLRAT 

M.  Maurice  Colrat,  député  de  Seine-et-Oise, 
inscrit  au  groupe  de  la  Gauche  républicaine 
démocratique  et  rapporteur  de  la  Commission 
des  Affaires  étrangères,   débute  ainsi  : 

Sans  conteste  possible 
le  catholicisme  est  une  grande  puissance  spirituelle 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  qualifié  pour  répondre 
à  la  question  que  'M.  Varenne  vient  de  poser.  Je 
ne  puis  pas  lui  promettre  que,  dans  cette  enceinte, 
jusqu'à  la  fin  de  la  législature,  personne  ne  deman- 
dera une  modification  des  lois  qu'il  déclare  intan- 
gibles. Je  ne  peux  prendre  ici  qu'un  engagement 
personnel,  je  ne  peux  que  dire  à  la  Chambre  une 
conception  personnelle,  convaincu  d'ailleurs  que  cet 
engagement  sera  ratifié  par  l'immense  majorité  de 
cette  Assemblée  et  que  cette  conception  est  celle 
de  la  plupart  de  nos  collègues.  Non,  nous  n'enten- 
dons pas  toucher  aux  principes  essentiels  de  notre 
droit,  aux  lois  organiques  de  la  daïcité.  {Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Villeneau,  s'adressant  à  l'extrême  gauche.  < — 
Alors,  vous  n'avez  plus  rien  à  sauver  ! 

M.  Alexandre  Varenne.  —  S'il  en  est  ainsi, 
appliquez-les. 

Le  Parlement  a  devant  lui  un  projet  déposé 
par  le  Gouvernement,  un  Gouvernement  «  répu- 
blicain »  où  figurent  des  Sarraut  et  des  Steeg, 
et  qui  a  pensé,  sans  plus,  a  qu'il  y  a  au  Vatican 
une  grande  puissance  spirituelle,  qu'autour  de 
cette  grande  puissance  spirituelle  s'est  constitué 
un  grand  foyer  d'informations,  d'action  mon- 
diale, que  près  de  ce  foyer  sont  les  représen- 
tants de  toutes  ou  de  presque  toutes  les  nations 


civilisées,  et  que  pour  ses  intéi'êts  il  est  nécesr 
saire  que  la  France  y  soit  aussi  présente  ». 
La  raison  est  capitale  et  suffisante  : 
L'Eglise  catholique  est-elle,  oui  ou  non,  comme 
l'affirme  l'exposé  des  motifs  pour  justifier  le  projet^ 
une  grande  puissance  spirituelle  —  avec  ou  sans 
les  attributs  de  la  puissance  temporelle,  ce  qui, 
à  mon  sens,  importe  peu,  —  telle  est  la  question 
qui 'se  pose  d'abord  devant  vous. 

Avant  de  répondre,  je  vous  demande  de  regarder, 
non  pas  seulement,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Paul-Bon- 
cour,  dans  l'Europe  centrale,  mais  dans  le  monde 
entier,  en  Asie  comme  en  Afrique,  dans  le  nouveau 
monde  comme  dans  l'ancien,  dans  ces  Amériques  où 
le  catholicisme  a  poussé  de  si  vigoureux  rejetons, 
de  regarder  à  nos  frontières,  de  regarder  en 
France,  autour  de  vous,  chez  vous,  dans  votre 
propre  foyer,  dans  votre  propre  conscience.  Regardez 
tout  cela  et  dites-nous  ensuite,  loyalement,  si  le 
catholicisme  n'est  pas  une  grande  puissance  spiri- 
tuelle. {Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Mais  le  rétablissement  de  notre  ambassade 
auprès  du  Saint-Siège  est-il  «  souhaitable,  utile, 
possible  M  ?  «  Au  nom  de  la  Commission  de» 
Affaires  extérieures,  et  aussi  en  mon  nom  per- 
sonnel, moi  je  dis  :  oui,  parce  que  j'estime  que 
le  total  des  avantages  est  supérieur,  infiniment 
supérieur  au  total  des  inconvénients.  » 

M.  Doulcet  a  obtenu  que  Rome  levât  l'interdit  contre  les  Cultuelles 

Et  l'orateur  fait  l'historique  des^  négociation» 
qui  se  sont  déroulées  entre  le  Saint-Siège  et  le 
Gouvernement  français,  représenté  par  M.  Doul- 
cet. La  Curie  romaine  a-t-elle  objecté  —  «  à  la 
rigueur  »  elle  le  pouvait  —  qu'il  fallait  d'abord 
régulariser  la  situation,  le  Concordat  n'ayant 
pas  été  dénoncé  ?  Cette  dénonciation,  de  l'avis 
de  M.  Briand,  eût  dû  précéder  la  Séparation  : 

Si  son  opinion  avait  été  suivie,  nous  eussions 
évité  beaucoup  de  difficultés.  Parce  que  —  et  c'est 
une  raison  décisive  eh  faveur  du  rétablissement  de 
l'ambassade  auprès  du  Vatican  —  parce  que  la 
Secrétairerie  d'Etat  romaine  et  le  Gouvernement 
français  auraient  causé  directement,  nous  aurions 
eu,  au  heu  de  démarches  occultes,  dictées  peut- 
être  par  l'esprit  de  parti,  'une  négociation  franche, 
loyale,  des  explications  publiques.  {Très  bien  ! 
Très  bien  .') 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  On  aurait  évité  la  spoliar 
tion  qui  pèse  sur  la  France  ! 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Une  renonciation  n'est 
pas  une  spohation. 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  C'est  une  honte. 

M.  Charles  Ruellan.  —  Cela  s'appelle  même  un  vol  I 

M.  Valude.  —  Voilà  comment  on  reconnaît  les  lois 
républicaines  ! 

M.  Maurice  Colrat.  —  Donc,  M.  Doulcet  est  à  Rome. 
11  engage  la  conversation.  Pas  d'objection  dirimante, 
préjudicielle,  un  accueil  cordial. 

L'affaire  du  voyage  présidentiel  fi  Rome,  ques- 
tion délicate,  se  règle  aisément.  Et  puis,  un  jour, 
les  deux  interlocuteurs  parlent  des  Cultuelles. 

D'aucuns  ont  estimé  que  la  question  des  Cul- 
tuelles, «  ce  n'était  pas  le  sujet  »,  Peut-être, 
«  en  logique  pure  ».  Mais  enfin  on  a  causé  et 
cette  conversation  demeure  «  parfaitement  honO' 
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rable  pour  le  GouYernement  français  et  pour 
la  Secrétairerie  d'Etat  romaine  ».  Voici,  d'après 
le  rapporteur,  les  traits  essentiels  de  ces  pour- 
parlers historiqpies  : 

Le  cardinal  Gasparri,  un  jour,  dit  :  «  Nous  souhai- 
terions t^ut  de  même  qu'à  un  moment  donné,  plus 
tard,  quand  vous  le  pourrez,  il  devienne  possible 
h  l'Eglise  française  d"assurer  sa  vie  matérielle,  de 
jouir  des  bâtiments  cultuels,  de  recevoir  les  fonda- 
tions pieuses.  » 

...  [M,  Doulcet]  répond  :  «  Les  droits  que  vous  ré- 
clamez, vous  les  avez.  Ils  sont  inscrits  dans  la  loi.  • 

Alors  Af.  Doulcet  s'aperçoit  que  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat  nest  peut-être  pas  très  exactement 
informé  de  la  loi,  que,  sur  quelques  points,  sa 
religion,  si  j'ose  dire,  n'est  pas  complètement 
éclairée.  (Sourires.)  Très  loyalement,  il  écrit  <èi  Paris, 
il  demande  des  instructions... 

Le  Gouvernement  lui  donne  celles  que  je  persiste 
à  croire  que  M.  Herriot  aurait  données  s'il  avait 
f'té  à  la  place  du  président  du  Conseil,  celles,  en 
tout  cas,  que  j'eusse  données  moi-même.  Le  Gou- 
Aernement  n'a  qu'un  désir  :  informer  le  cardinal 
secrétaire  dEtat^  le  mettre  à  même  de  juger  sur 
pièces,  sur  documents,  et  quels  documents  ?  Les 
arrf'ts  du  Conseil  d'Etat... 

M.  [l'abbé  1  Lemire.  —  Très  bien  ! 

H.  Maurioe  Colrat.  —  ...  toute  cette  jurisprudence 
qui  montre  que  jamais,  à  aucun  moment,  la  loi  dont 
M.  Aristide  Briand  a  été  le  rapporteur  n'a  été  une 
loi  de  spoliation,  n'a  été  pour  l'Eglise  une  loi  inac- 
ceptable. {Applaudissements  à  gauche.) 

...  Les  documents  envoyés,  les  justifications  pro- 
duites sont  pertinentes.  Après  les  avoir  étudiées,  le 
cardinal  Gasparri  décide  —  car  sa  prudence  égale 
sa  loyauté  —  de  les  soumettre  à  la  Congrégation 
compétente,  la  Congrégation  des  Affaires  extraor- 
dinaires... 

La  Congrégation  des  Affaires  extraordinaires 
décide  qu'étant  donné  la  jurisprudence  qu'on  lui 
montre,  les  preuves  qu'on  lui  fournit,  les  assurances 
qu'on  lui  donne,  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  l'in- 
terdit contre  la  loi  qui  a  été  votée  en  France  par  vos 
prédécesseurs,  il  y  a  quinze  ans,  {Vifs  applaucUsse- 
ments  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Calary  de  Lamazière.  —  C'est  toute  la  question. 

M.  Maurice  Colrat.  —  Cette  décision,  le  cardinal 
Gasparri  la  communique  à  M.  Doulcet. 

L'Eptscopal  français  juge  la  promulgation  de  cette  décision 
«  dangereuse  pour  la  paix  de  l'Eglise  française  * 

Mais,  à  ce  moment-là,  intervient  un  fait  nouveau. 
A  Rome,  de  nombreux  cardinaux  français,  de  nçm- 
breux  évéques  français  sont  venus  pour  les  fêtes 
de  Jeanne  d'Arc.  Ils  entrent  en  rapport  avec  la  Curie 
romaine,  ils  connaissent  la  décision  qui  vient  à  peine 
d'être  prise,  qui  n'est  pas  encore  publique.  Vous 
demandez  comment?  Messieurs,  je  l'ignore.  Il  arrive, 
dans  les  palais,  que  certains  arrêts  soient  connus 
avant  d'êti'e  rendus. 

M.  de  Moro-Giafferi.  —  Voyons,  Monsieur  Colrat  ! 

M.  Maurice  Colrat.  —  Cela  arrive  même  à  M.  de 
Moro-Giafferi,  bien  qu'il  ne  soit  pas  curieux.  {On  rit.) 

Bref,  ils  la  connaissent,  soit  par  l'indiscrétion  d'un 
Bcribe,  soit  par  une  confidence  de  cardinal,  soit  par 
une  communication  directe  du  cardinal  secrétaire 
d'Etat,  qui  n'est  peut-être  pas  fâché  qu'ils  la  con- 
naissent (Sourires.)  Et  je  ne  discerne  là  rien  de  sur- 
prenant ou  de  répréhensible... 

Instruits  de  da  décision  prise  —  car  elle  est  bien 


prise  —  les  cardinaux  français,  spontanément  ou 
après  délibération...  {Mouvements  divers.) 

Vous  entendez  bien  que  je  ne  veux  pas  vous  ap- 
porter ici  des  propos  d'antichambre.  Je  dis  ce  que 
je  sais  et  quand  je  ne  sais  pas,,  je  dis  que  je  ne 
sais  pas. 

Les  cardinaux  français,  à  l'unanimité,  émettent  le 
VŒU  que,  cette  décisicm,  mieux  vaut  ne  pas  la  ful- 
miner, la  rendre  publique. 

Comment  expliqpier  cet  avis  ? 

Les  cardinaux  français  ont  dit  :  «  Ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  plus  grave  pour  l'Elglise  de  France,  c'est 
une  levée  d'interdit,  qui  donne  aux  évoques  la  faculté 
d'autoriser  ou  de  ne  ipas  autoriser  les  cultuelles. 
En  effet,  "par  l'octroi  de  cette  faculté,  vous  intégrez 
au  sein  de  l'Eglise  de  France  une  querelle  qui  est 
entre  l'Eglise  de  France  et  l'Etat.  »  Eh  bien  I  Mes- 
sieurs, il  y  a  quelque  chose  de  vrai,  dans  cette 
observation.  {Très  bien  !  Très  bien  !  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

...  \Ds  au  courant  de  l'incident  par  M.  Doulcet, 
le  président  du  Conseil  d'alors,  qui  est  un  homme 
d'esprit  clair,  de  décision  prompte,  écrit  à  son  chargé 
d'affaires  :  •  Ce  que  pense  l'épiscopat  français,  ce 
que  pensent  ïes  cardinaux  français  des  Associations 
cultuelles,  de  l'utilité  qu'ils  trouveraient  à  tes  pra- 
tiquer, m'indiffère.  La  loi  de  1905  donne  des  possi- 
bilités, elle  n'impose  pas  d'obligations.  Libre  à  l'épi- 
scopat français  de  négliger  les  avantages  qu'elle 
offre  au  clergé  français  en  respectant  la  hiérarchie 
de  l'Eglise. 

•  Ce  que  je  retiens,  c'est  que  vous,  Curie  romaine, 
vous,  Saint-Siège,  après  exan^en,  vous  avez  reconnu 
la  convenance  de  cette  loi,  que  vous  avez  levé  l'in- 
terdit contre  cette  loi.  » 

Et  il  ajoute  :  «  Vous  avertirez  M,  le  sous-secré- 
talre  d'Etat  que  je  considère  la  négociation  comme 
terminée.  »  {Applaudissements  au  centre.) 

M.  Doulcet  remplit  sa  mission.  Le  cardinal  lui 
donne  audience. 

Oh  1  si  cette  audience  s'était  passée  entre  deux 
personnes  qui  ne  fussent  pas  des  diplomates,  peut- 
être  eût-elle  été  aussi  troublée  que  notre  séance 
d'aujourd'hui.  (Sourires.) 

Mais  la  diplomatie  a  d'autres  procédés,  dont  il  faut 
la  louer.  M.  Doulcet  ne  discute  plus.,  Il  prend  acte. 
Le  silence  du  cardinal  est  un  ac<iuiescement. 

Tout  a  été  dit.  Rome  ne  peut  pas  aller  plus  loin 
que  la  décision  motivée  de  la  Congrégation  des 
Affaires  extraordinaires.  La  constitution  démocra- 
tique de  l'Eglise  ne  'lui  permet  pas  d'aller  plus  loin. 
Rome  a  levé  l'interdit.  Il  y  a  un  décret  de  la  Con- 
grégation des  Affaires  extraordinaires.  Cela  suffit. 
Nous  renonçons  à  poursuivre  la  promulgation  d'une 
décision  que  les  évêques  français  ont  déolarée  dan- 
gereuse pour  la  paix  de  l'Eglise  française.  {.Applau- 
dissements.) 

[Ii^uiéludes  qu'inspire  à  M.  HERRIOT 
la  «  résistance  respectueuse  *  de  l'Episcopat] 

«  A  l'instant  même  où  M.  Colrat  se  dit  ras- 
suré »,  M.  Herriot  se  déclare  «  inquiet  ».  Et 
il  précise  : 

Sur  l'évolution  des  faits.  Monsieur  Colrat,  nous 
sommes  pleinement  d'accord.  Vous  avez  bien  dit  la 
vérité.  Pour  la  présentation  des  incidents  successifs, 
je  m'accorde  tout  à  fait  avec  vous.  M.  Doulcet  est 
envoyé  à  Rome.  On  lui  donne  des  instructions.  Le 
quatrième   point    est    celui    qu'on    a    déjà    défini  ; 
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«  Obtenez  la  reconnaissance  de  la  loi  de  Sépara- 
tion. » 

M.  Doulcet  s'adresse  au  cardinal  Gaspard  et 
s'entend  avec  lui.  Je  croyais  l'avoir  dit,  l'autre 
jour,  je  l'affirme  encore  :  j'ai  déclaré,  pour  ma 
part,  que  je  trouvais  que  c'était  de  la  part  du  car- 
dinal secrétaire  d'Etat  un  acte  de  vrai  libéralisme. 

Ai-je  attendu  le  moment  présent  pour  le  déclarer? 
Je  fais  appel  à  vos  souvenirs.  {Très  bien  !  Très 
bien  .') 

Puis  a  eu  lieu  la  consultation  dont  parle  M.  Col- 
rat,  la  consultation  de  la  Congrégation.  Ses  déli- 
béral ions  se  sont  ébruitées.  «  Pourquoi  ?  »  se 
demandait-il  tout  à  l'heure  ?  Parce  que,  Messieurs, 
dans  tous  les  pays  du  inonde,  mais  spécialement  au 
Vatican,  la  confidence  sera  toujours  la  forme  la 
plus  savante  de  la  publicité,   [Sourires.) 

Voilà  donc  une  confidence  répandue.  Il  arrive, 
en  effet,  comme  vous  l'a  dît  M,  Colrat,  des  évoques, 
des  cardinaux,  d'autres  personnes  peut-être  aussi. 
On  discute  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  va 
autoriser,  pour  ainsi  dire,  moralement  tout  au 
moins,  le  cardinal  Gasparri  à  rendre  publique  cette 
déclaration  que  sollicite  le  Gouvernement  français, 
et  qui  aurait  apporté,  en  effet,  un  appréciable  élé- 
ment d'apaisement.  On  demande  au  cardinal  Gas- 
parri s'il  est  bien  prêt  à  dire  que  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  lui  donne  satisfaction  puisqu'elle 
confirme  ce  qu'il  y  avait  dans  la  loi  de  favorable 
à  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

C'est  alors  —  à  partir  de  c-e  point,  nous  n'allons 
plus  être  d'accord,  Monsieur  Colrat  —  que  cette 
réunion  de  cardinaux  et  d'évêques  qui  a  eu  lieu, 
je  crois,  le  14  mai,  décidie  de  refuser.  M.  Colrat 
nous  a  donné  une  explication  très  ingénieuse,  très 
subfile... 

M.  Maurice  Colrat.  —  Elle  n'est  pas  de  moi. 

M.  Herriot.  —  ...  Peut-être  môme  très  vraisem- 
blable. Je  vais  vous  donner  d'autres  explications 
précises  qui,  non  plus,  ne  seront  pas  de  moi. 

Le  14  mai,  les  cardinaux  et  évêques  refusent. 
Quelle  est  la  formule  dont  ils  se  servent  ?  Est-ce 
moi  qui  vais  trouver  cette  formule  ?  Est-ce  moi  qui 
vais  vous  l'imposer  ?  Mais  pas  du  tout  1  Vous  la 
trouverez  dans  l'étude  de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
qui  a  provoqué  tant  de  scandale,  et  qui,  vous  le 
savez,  est  l'œuvre  d'un  prélat  français.  Quelle  est- 
elle  ? 

L'assemblée  des  évêques,  après  avoir  entendu  les 
conseils  qu'on  lui  avait  donnés  —  étaient-ce  de  mau- 
vais conseils  ?  Je  le  pense  —  a  été  unanime  «  dans 
une  résistance  respectueuse  ». 

Alors,  en  toute  conscience  —  j'ai  une  conscience, 
moi,  comme  vous,  —  je  me  suis  demandé  ce  que 
voulait  dire  cette  expression  :  «  résistance  respec- 
tueuse, o  ^ 

Je  me  suis  dit  :  Mais  comment  se  fait-il  que  le 
cardinal  Gasparri  brusquement  refuse  et  qu'il  fasse 
dire  au  Gouvernement  français  —  déclaration  de 
.M.  le  président  du  Conseil  à  la  Commission  des 
finances  —  que  l'Eglise  de  France  demande  un 
statut  nouveau,  ce  que  le  président  du  Conseil,  sui- 
vant sa  propre  affirmation,  refuse  expressément  ? 
Quelles  ont  été  les  raisons  de  cette  résistance  res- 
pectueuse ?  Est-ce  moi  qui  vais  les  découvrir  ?  Elles 
n'auraient  aucune  valeur.  Je  les  ai  <;hierchée8  de 
bonne  foi  dans  les  écrits  des  personnes  qui,  prêtres 
ou  non,  demandent  le  rétablissement  de  l'ambassade. 

L'un  —  c'est  un  laïque,  dans  un  article  de  la 
Revue  Hebdomadaire,  que  Je  vous  ai  cité  l'autre 
jour  rapddement  et  incomplètement  sans  doute  — 


dit  :  «  Nous  résistons  parce  que  nous  voulons  un 
nouveau  statut.  » 

Vous  savez  très  bien,  Monsieur  Colrat,  du  moine 
je  l'imagine,  que  l'on  est  allé  dans  cette  assemblée 
jusqu'à  constater  qu'un  simple  appel  aux  lois  sur 
les  Syndicats  vaudrait  mieux,  pour  l'Eglise,  que  le 
statut  présent. 

Je  lis  dans  les  Etudes  des  Pères  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  revue  considérable  par  la  qualité  et  le 
talent  des  hommes  qui  y  écrivent,  un  article  de 
M.  Yves  de  la  Brièrc. 

Qu'est-ce  que  M.  Yves  de  la  Brière  ?  C'est  un 
liomme  spécialement  informé  de  ce  qui  se  passe  au 
Vatican  ;  c'est  lui  qui,  dans  cette  longue  polémique 
de  la  guerre,  a  défendu  le  Vatican  et  le  Pape 
Benoît  XV  contre  les  interprétations  malveillantes, 
disait-il,  de  ses  actes.  M.  Yves  de  la  Brière  —  j'ai 
son  article  tout  à  fait  présent  à  la  mémoire  —  écrit  : 

a  Oui,  si  l'on  avait  pu  tourner  légalement  la  loi 

—  ce  sont  ses  expressions,  je  ne  les  lui  prête  pas, 
elles  sont  dans  l'article,  —  nous  aurions  acjcepté  ; 
mais,  comme  on  ne  le  peut  pas,  nous  refusons.  » 

Et  alors,  voici  le  point  où  nous  sommes  en  diver- 
gence, vous  honnête  républicain,  moi  honnête  répu- 
blicain, libéraux  tous  les  deux  et  bien  plus  détachés 
qu'on  ne  peut  le  croire  de  toutes  ces  passions  qu'on 
nous  attribue  à  vous  et  à  moi.  (Applaudissements.) 
Voici  le  point  précis  où  nous  nous  séparons  : 
M.  Colrat  se  rassure,  moi  je  m'inquiète  parce  qu'un 
fait  est  certain  et  va  dominer  tout  ce  qui  reste  du 
débat  comme  vos  votes,  c'est  que  la  loi  de  Séparation 
est  bien  en  cause.  Je  viens  de  l'établir,  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Le  Gouvernement  a  bien  dit  :  «  Je  veux  avoir 
l'assurance  qu'elle  sera  respectée.  »  Le  Vatican  a 
fort  bien  compris  qu'il  fallait  que  l'on  donnât  cette 
assurance,  mais  cette  assurance,  en  fin  de  compte, 
a  été  refusée.  Le  cardinal  Gasparri  n'a  pu  ni  la 
maintenir  ni  la  publier.  (^Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Vous  voterez  donc.  Messieurs,  sachant  expressé- 
ment que  la  négociation  de  M.  Doulcet,  ayant  pour 
objet  de  rassurer  le  Gouvernement  français  et  les 
républicains  français,  a  échoué.  Voilà  comment,  mon 
cher  ami,  étant  d'accord  sur  les  faits,  nous  nous 
opposons  sur  les  conclusions.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

La  reprise  des  relations  t  a'implique  aucun  désaveu 
de  la  politique  républicaine  * 

Avant  de  remettre  la  suite  de  son  discours 
au  mardi  3o  novembre,  M.  Colrat  réplique 
brièvenient  à  M.  Herriot  : 

Il  reste  donc  entre  M.  Herriot  et  mol  un  dissen- 
timent. M.  Herriot  estime  que  la  négociation  de 
M.  Doulcet  n'a  conduit  à  rien.  Mol  j'estime,  au  con- 
traire —  et  je  veux  le  retenir,  le  proclamer  à  cette 
tribune  parce  que  cela  me  parait  utile,  indispensable, 

—  que  la  négociation  du  chargé  d'affaires  du  Gou- 
vernement français  a  aboutf  à  ceci,  que  le  Saint- 
Siège,  éclairé,  a  reconnu  la  législation  française 
bonne  et  valable,  qu'il  a  levé  l'interdit.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Cette  constatation  a  paru  suffisante  au  Gouver- 
nement et  à  votre  Commission  des  affaires  exté- 
rieures. (Applaudissements  au  centre  et  à  droite  «t 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Elle  permet  d'affirmer  que  le  dépôt  du  projet  <l» 
loi  soumis  à  votre  délibération  n'implique  aucon 
désaveu  de  la  politique  républicaine.  {Noicvecaiiff 
applaudissements.) 
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BRÈVES  INFORMATIONS 
sur  les  intérêts  religieux  à  travers  le  inonde 


Du  Messager  du  Cœur  de  Jésus  (nov.  1920)  : 


Les  m  >i3  de  juillet  et  d'août  auront  vu,  entre 
autres  réunions  religieuses!,  deux  Congrès  protes- 
tants d'un  caractère  bien  différent.  Le  premier  s'est 
tenu  à  Genève  et,  d'après  son  titre  même,  devait 
être  une  «  Assemblée  œcuménique  »  dans  l'espoir 
de  préparer  la  fusion  de  toutes  les  Eglises  chré- 
tiennes. Mais,  bien  entendu,  les  catholiques  avalent 
refusé  toute  participation  à  ce  conciliabule  et  (dé- 
tail plus  humiliant  encore  pour  les  organisateurs) 
les  représentants  de  l'Eglise  grecque  orthodoxe 
s'étaient  de  même  complèfement  abstenus.  On  était 
donc  entre  protestants.  L'entente  n'en  fut  pas  plus 
facile.  TM-s  le  débuts  les  ministres  français  et  belges 
voulurent  exiger  des  AHemands  l'expression  d'un 
regret,  d'un  désaveu  tout  au  moins  au  sujet  de  la 
guerre.  Ce  fut  un  affreux  tumulte  et  la  réani(Ni 
prit  lin  sans  résultat  appréciable. 

AKOLBTBHRB 

Combien  différent  le  Congrès  des  RltuaRstes  à 
Londres  1  On  sait  que  ce  nœn  désigne  les  membres 
de  l'Eglise  anglicane  qui  s'efforcent  de  revenir  à  la 
liturgie  antique  et  aussi  à  la  pureté  des  doctrines 
pri natives,  ce  qui  a  été  pour  quelques-uns  d' Mitre 
eux,  comme  jadis  pour  le  célèbre  cardinal  Ne^vman, 
le  chemin  du  retour  ô  Rome.  L'Assemblée,  qui  s'est 
tenue  le  1"  juillet  et  qui  comptait,  au  dire  des 
journaux,  plusieurs  milliers  de  personnes,  s'est  ou- 
verte par  la  célébration  de  la  Messe,  suivie  d'une 
prooe?sion  solennelle.  On  y  voyait  plusieurs  évoques 
ar.ciionjis,  avec  la  crosse  et  la  mitre,  ainsi  que  des 
ù  •  -  de  monastères  ritualistes.  Les  travaux  dU 
<:  : :-"-:3  ont  été  rais  sous  la  pcotectitm  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul  et  clôturés  par  un  vœu  de 
réunion  de  l'Eglise  anglicane  à  l'Eglise  romaine. 

AU.EMAG1IB 

Si  Ton  en  croit  certains  journaux,  xm  mouvement 
analogue  au  ritualisme  anglais  se  dessinerait  aussi 
depuis  quelque  temps  parmi  le  clergé  protestant 
d'Allemagne.  Un  certain  nombre  de  pasteurs  se  se- 
raient groupés,  sous  le  titre  de  «  Haute  Eglise  », 
emprunté  aussi  à  l'Angleterre,  pour  demander  le  ré- 
tablissement :  du  culte  envers  la  Sainte  Vierge 
Marie,  de  la  liturgie  en  usage  avant  la  Réforme  et 
enfin  de  l'union  avec  Rome.  On  ne  peut  que 
souhaiter  l'accomplissement  d'un  si  beau  pfo- 
gramme  et  —  quoi  qu'il  en  puisse  être  réellement 
du  nombre  ou  de  la  valeur  de  ses  adhérents  —  prier 
Dieu  de  leur  venir  en  aide. 


Parmi  les  républiques  sud-américaines,  si  ICHig- 
temps  en  proie  aux  révolutions,  et  parfois  si  cruel- 
lement ravagées  par  des  explosions  de  fureur  anti- 
religieuse, il  en  est  un  bon  nombre  aujourd'hui  qui 
paraissent  solidement  établies  dans  la  paix  et  qui 
s'acheminent  résolument  vers  le  progrès  matériel  et 
moral,  sous  l'égide  de  gouvernements  catholiques. 

Les  trois  grandes  Républiques  dites  de  1'^.  B.  C. 
(Argentine,  Brésil,  Chili)  entretiennent  ks  meil- 
leures relations  avec  le  Saint-Siège,  et  l'on  se  sou- 
vient encore  à  Rome  de  la  visite  si  respectueuse- 
ment filiale  que  fît  au  Saint-Père  le  président  du 


Brésil,  M.  Epitacio  Pessoa,  avant  de  quitter  l'Eu- 
rope (1).  La  légation  brésilierme  auprès  du  Vatican 
fut,  peu  après,  élevée  au  rang  d'ambassade  (2)  ;  et 
l'on  sait  aussi  queje  gouvernement  brésilien  n'a  pas 
craunt  —  à  l'inverse  de  bien  d'autres  pays  caflio- 
liques  —  de  fermer  totalement  les  portes"  du  pays 
à  la  puissante  Société  américaine  Y.  M.  C.  A.,  dont  il 
avait  reconnu  l'esprit  foncièrement  protestant  (3). 
La  Colombie,  depuis  longues  années  déjà,  se  dé- 
veloppe pacifiquement  et  travaille,  entre  autres 
choses,  à  établir  une  législation  sociale  catholique.  La 
République  est  consacrée  au  Sacré  Ckeur  et  vouée  au 
culte  de  Notre-Dam«  (4).  Rares  sont  les  pays  où  l'on 
peut,  comme  à  Bogota,  entendre  un  président  de  la 
'  République,  un  président  de  Chambre  ou  de  Sénat, 
prononcer  en  public  un  discours  sur  le  règne  social 
de  Jésus-Christ,  ou  sur  le  Saint  Sacrement,  ou  sur  la 
dévotion  à  la  Sainte  Vierge. 

Une  autre  nation  pourtant  possède  aujourd'hui, 
dans  l'Amérique  du  Sud,  un  chef  profondément  ca- 
tholique et  qui  ne  craint  pas  de  manifester  jusque 
devant  les  foules  sa  foi  et  sa  piété.  C'est  le  Pérou, 
dont  on  sait  d'ailleurs  l'amitié  traditionnelle  pour 
la  France.  Aussi  tout  ce  qui  touche  le  pays  doit-il 
nous  intéresser  doublement. 

Cette  année,  la  fête  du  Sacré  Cœur  a  été  célébrée 
plus  solennellement  que  jamais  à  Lima,  dans  l'église 
Saint-Lazare,  Le  président  de  la  République,  don 
Augusto  Leguia,  s'y  rendit,  accompagné  du  ministre 
de  la  Guerre,  de  plusieurs  généraux,  fonctionnaires 
et  personnages  de  marque.  Ensemble  ils  assistèrent 
à  la  Messe  pontificale.  Puis  le  président  se  rendit 
dans  la  salle  de  la  grande  Association  dite  des 
ChevaJÀers  du  Sacré-Cœur,  où  lui  fut  faite  une 
réception  enthousiaste.  Après  un  échange  de  toasts, 
les  Chevaliers  offrirent  au  chef  de  l'Etat  un  magni- 
fique tableau  du  Sacré  Cœur,  oeuvre  d'art  et  de 
grand  prix,  qui  doit  servir  à  Vintronisatlon  de  ce 
Cœur  divin  dans  le  palais  même  do  la  présidence. 

Le  jour  de  la  fête  nationale  (28  juillet),  dans  la 
cathédrale  de  Lima,  le  président  et  les  membres 
du  Parlement  réunis  assistèrent  au  Te  Deum  officiel 
d'action  de  grâces.  Quelques  jours  après,  dans 
l'église  des  Dominicains,  le  R.  Père  prieur  Manuel 
Hemandez  distribuait  la  communion  à  un  groupe 
de  personnes  distinguées  :  c'était  le  ministre  pléni- 
potentiaire du  Pérou  en  Espagne,  don  Anselme  Bar- 
reto,  qui,  avant  d'aller  prendre  possession  de  sa 
charge,  avait  voulu  s'approcher  de  la  sainte  Table 
avec  toute  sa  famiUe  et  un  nombreux  cortège 
d'amis. 

Heureux  pays,  que  ceux  où  l'on  voit  de  tels 
exemples  l  Car  (ainsi  que  le  proclamait  le  m^me 
Père  prietu*  de  Saint-Dominique  peu  auparavant, 
dans  un  grand  discours  à  la  cathédrale),  la  société 
moderne,  de  jour  en  jour,  sachemine  plus  rapidement 
vers  une  de  ces  deux  issues  opposées  :  ou  bien 
sombrer  dans  l'abîme  de  l'anarchie,  ou  revenir  aux 
principes  chrétiens  de  gouvernement,  qui  seuls  font 
les  chefs  obéis  et  les  peuples  heureux. 

Puissent  les  républiques  latines  et  caUioliqu  js  de 
lAmérique  du  Sud,  pour  la  plupart  instruites  par 
de  précoces  et  douloureuses  expériences,  comprendre 
où  est  pour  elles,  comme  ipour  le  monde,  l'unique 
voie  de  salut  et  y  marcher  sans  défaillance  1 

Joseph  Boubéb,  S.  /. 


(1)  a.  D.  c,  t.  2,  p.  168. 

(a)  Cf.  D.  c,  t.  1,  pp.  ïoa-io4  et  546-5^3. 

(3)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  476. 

(4)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  671. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 


LA  JEUNESSE  CATHOLIQUE 
DES  TEMPS  NOUVEAUX  **> 


Le  Drapeau 


LE  CATHOLICISME  DES  JEUNES  : 
*  CREDO  *  DE  LA  VICTOIRE 

Dieu  est  jeune  et  le  diable  est  vieux,  a  dit  un  con- 
temporain qui  devait  par  la  suite  revenir  à  l'Eglise. 
Tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  la  Jeunesse  — 
et  l'on  peut  être  jeune  à  quatre-vingts  ans  —  touche 
aux  intérêts  du  Seigneur  lui-même.  Donc,  nous 
triompherons.  Et  nous  triompherons  en  proportion 
de  ce  que  notre  catholicisme  sera  jeune  et  que  notre 
Jeunesse  sera  catholique.  Tel  est  mon  Credo,  le 
Credo   de   la  victoire  par   la  jeunesse  catholique. 

LE  BAPTÊME  DU  DRAPEAU 

Il  vaut 

Par  ce  qu'il  porte  :  une  devise 

Par  ce   qu'il    couvre  :    des    soldats 

Avez-vous  remarqué  comme  partout  on  procède 
à  la  remise  des  drapeaux  ?  Ce  fait  est  significatif, 
et  nous  allons  en  fixer  le  sens. 

Or,  notre  malheur  était  précisément  de  n'avoir 
plus  de  drapeau.  Le  drapeau  est  deyenu  un  bibelot, 
un  article  de  circonstance  comme  une  cravate  ou 
une  paire  de  manchettes.  La  valeur  du  drapeau  ne 
se  mesure  pas  sur  son  prix,  mais  sur  l'idée  qu'il 
représente. 

L'essentiel  du  drapeau,  c'est  ce  qu'il  porte  :  la 
devise,  et  ce  qu'il  couvre  :  les  soldats. 

Nous  fêtons  aujourd'hui  le  baptême  de  notre  dra- 
peau, sa  confirmation. 

Ce  drapeau,  comment  allons-nous  l'appeler  ?  Le 
drapeau  des   catholiques  tout   d'une  pièce  ! 

Un  problème,  celui  de  la  Jeunesse,  se  pose  devant 
nous.  Tous  les  dirigeants  du  monde  catholique  se 
creusent  la  tête  et  se  demandent  comment  sauver  la 
Jeunesse  catholique.  C'est,  je  crois,  une  erreur  de 
penser  qu'on  sauvera  la  Jeunesse  en  exigeant  d'elle 
le  moins  d'efforts  possible. 

LES  TROIS  DEVISES  DU  DRAPEAU 
DE  LA  JEUNESSE  CATHOLIQUE  NOUVELLE 

Je  pense,  au  contraire,  que  c'est  du  problème  de 
la  Jeunesse  que  viendra  le  salut,  mais  à  une  con- 
dition, c'est  qu'à  la  Jeunesse  on  demande  beaucoup  : 
de  nobles  idées,  un  haut  idéal,  un  travail  acharné. 
La  médiocrité  est  en  honneur  !  Mais  la  Jeunesse  a 
le  gotit  du  vin  généreux,  celui  qui,  à  Jérusalem, 
le  jour  de  la  Pentecôte,  enflammait  dès  9  heures 
du  matin  le  zèle  des  Apôtres  !  Remplie  de  l'Esprit- 
Saint,  la  Jeunesse  voudrait,  comme  eux,  conquérir 

(i)  Extrait  de  la  brochure  Die  Ganzen,  publiée  à  Olten 
(Suisse),  par  M.  Robert  M^edeb,   curé  à  BâlOi 


tout  un  monde  ;  elle  veut  beaucoup,  elle  veut  tout, 
elle  le  veut  vite  ;  depuis  le  baptême  et  la  confirma- 
tion, son  sang  bouillonne.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
la  mettre  sur  la  voie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
inscrire  la  devise  du  salut  sur  son  drapeau  et  sur 
son  front  ! 

Pour  le  Christ!  —  Élite  eucharistique 

Le  XIX*  siècle  a  détrôné  le  Christ 
La  Jeunesse   du  XX'  siècle  doit  l'introniser  de  nouveau 

Pour  le  Christ  !  Voilà  la  première  devise  à 
inscrire  sur  le  drapeau.  Mot  qui  retient  les  mon- 
tagnes et  les  océans  ! 

Nous  en  sommes  aujourd'hui  à  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  du  siècle  nouveau,  siècle  qu'annoncent 
depuis  longtemps  tous  les  poètes,  hommes  politiques 
et  sociologues.  De  toutes  parts  on  apporte  des 
pierres  pour  l'édifice.  Le  mot  d'ordre  est  :  «  Prenons 
le  bien  chez  tous,  qu'il  vienne  de  Rome  ou  de  Wit- 
tenberg  ! .  Unissons  toutes  les  bonnes  volontés  !  En 
cas  d'incendie  et  quand  l'eau  manque,  on  ne  s'enquiert 
pas  de  la  religion  de  qui  vous  aide  !  Pas  d'exclusi- 
visme confessionnel.  Représentation  proportioi^nelle, 
même  pour  les  idées  !  Collaboration  de  toutes  les 
convictions  sincères  !  » 

Ceux  qui  parlent  ainsi  ont  perdu  de  vue  le  verset  11 
du  chapitre  m  de  la  première  épître  aux  Corin- 
thiens :  «Personne  ne  peut  poser  d'autre  fondement 
que  celui  qui  a  été  posé,  le  Christ  Jésus.  »  Appelez 
cela  de  la  partialité,  de  l'exclusivisme  confessionnel, 
du  fanatisme  ;  dites  que  c'est  pratiquement  irréali- 
sable ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  en  sui- 
vant la  tactique  de  saint  Paul  que  les  premiers  chré- 
tiens ont  conquis  le  monde.  Pour  le  Christ  !  Voilà 
donc  la  première  devise  inscrite  dans  les  plis  du  dra- 
peau ! 

Oui,  même  aujourd'hui  !  Jeunesse  catholique,  je 
te  prêche  la  partialité  spirituelle,  l'exclusivisme  spi- 
rituel, cet  exclusivisme  qui  est  le  propre  de  tous  ceux 
qui  ont  une  croyance,  cette  partialité  qui  se  concilie 
fort  bien  d'ailleurs  avec  l'amour  de  tous.  Nous 
avons  le  droit  pour  nous.  Nous  avons  pour  nous 
tout  le  droit.  Nous  sommes  seuls  à  avoir  le  droit 
pour  nous. 

N'attendons  point  de  nouveau  Messie,  ni  religieux, 
ni  politique,  ni  social.  La  pierre  fondamentale  est 
là.  C'est  le  Christ,  et,  à  parler  net,  le  Christ  catho- 
lique, le  Christ  de  la  vérité  hors  de  laquelle  il  n'est 
point  de  salut,  le  Christ  de  la  Moriiagne  des  Béati- 
tudes, le  Christ  des  confessionnaux,  du  tabernacle 
et  des  genoux  fléchis  I 

Et  cette  devise,  Jeunesse  catholique,  il  faut  que  tu 
l'inscrives  au  fronton  des  LJôtels  de  Ville,  sur  l'en- 
trée, des  écoles,  à  la  porte  des  fabriques.  Omnia 
instaurare   in   Chrisic. 

Le  XIX*  siècle  a  été  le  siècle  de  la  spoliation.  Le 
Christ,  Roi  des  siècles,  on  l'a  chassé  successivement 
du  domaine  de  la  justice,  de  celui  des  cultes,  de 
celui  de  l'enseignement.  On  lui  a  arraché  la  cou- 
ronne et  le  sceptre  de  la  royauté,  non  politique,  mais 
spirituelle,  qu'il  exerce  sur  les  peuples.  Jeunesse 
catholique,  le  xx*  siècle  doit  être  celui  de  la  resti- 
tution, du  retour  à  l'ordre.  C'est  là  ton  devoir,  ta 
formule  de  ton  programme  !  Pour  le  Christ  ! 
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Pour  Marie!  —  Élite  mariale 

Appelée  comme  celle  du  XVI«  siècle 

à  réaliser  la  Contre-Réforme, 

U  Jeunesse  du  XX*  doit  comme  elle  être  mariale 

Pour  Marie!  Telle  est  la  seconde  devise  inscrite 
au  drapeau  sur  lequel  la  Jeunesse  catholique  doit 
prêter  serment  ! 

Nous  voulons  beaucoup.  Nous  exigeons  beaucoup. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  catholicisme  complet, 
à  100  pour  100,  celui  que  le  Seigneur  nous  a  donné. 
Et  c'est  pour  cela  qu'on  attend  de  nous  beaucoup 
plus  encore  que  des  autres.  Il  nous  faut  nous  mon- 
trer. Jeunesse  catholique,  de  pur  sang  catholique  ! 
C'est  à  quoi  nous  engage  la  seconde  partie  de  notre 
devise  :  pour  Marie  ! 

Pour  Marie  !  c'est-à-dire  pour  la  pure  morale 
catholique  !  Et  être  intégralement  catholique,  c'est 
être  irréprochable  sur  le  sixième  commandement  de 
Dieu,  irréprochable  sur  le  septième  et  irréprochable 
sur  le  huitième  —  comme  l'Immaculée.  Etre  intégra- 
lement catholique,  c'est  encore  savoir,  comme  les 
catholiques,  demander  à  genoux  la  grâce.  Il  se 
trouve,  de  nos  jours,  de  nouveaux  Pelages  négateurs 
de  la  grâce.  Le  pélagianisme  envahit  l'ensemble  de 
la  vie  publique,  a  I^  tâche  pratique  du  moment  »  : 
on  ne  voit  que  cela  aujourd'hui.  On  fait  appel  exclu- 
sivement ou  partialement  aux  forces  naturelles. 

Amis  !  Nous  devons  travailler,  c'est  vrai,  et  tra- 
vailler dur,  sans  nous  lasser,  comme  si  tout  dépen- 
dait de  nous  seuls.  Mais  nous  devons  aussi  recourir 
aux  moyens  surnaturels,  comme  si  Dieu  seul  devait 
tout   faire. 

Le  mouvement  de  la  Jeunesse  catholique  doit, 
pour  aboutir,  être  parcouru,  comme  Marie,  par  le 
courant  de  cette  électricité  surnaturelle  qu'est  la 
grâce. 

Cette  Jeunesse  doit  devenir  eucharistique.  C'est 
en  s'agenouillant  qu'elle  doit  préparer  sa  victoire. 
Sur  le  terrain  des  sports,  sur  la  scène  d'un  théâtre 
on  pourra  la  vaincre,  mais  pas  sur  les  prie-Dieu  ! 
Pas  à  la  Table  Sainte  !  Pas  sous  le  manteau  de  la 
Mère  de  Dieu  ! 

Il  fut  un  temps  où  je  ne  comprenais  pas  la  parole 
d'un  vieil  auteur  spirituel  :  «  De  Maria  iiunquam 
satis.  de  Marie  on  ne  parlera  jamais  assez  !  »  Cette 
pensée  est  maintenant  devenue  ma  conviction  iné- 
branlable :  la  Jeunesse  du  xx*  siècle,  appelée  comme 
celle  du  xvi"  siècle  à  réaliser  la  Contre-Réforme, 
doit  être  mariale. 

Pour  Pierre!   —   Élite  papale 

Comme  firent  pour  Pie  VII 

les  jeunes  nobles  de  Rome  d'il  y  a  cent  ans 

la  Jeunesse  nouvelle  doit  ramener  chez  lui  le  Pape 

La  troisième  devise  de  notre  drapeau  sera  :  Pour 
Pierre!  Pour  le  Pape! 

11  est  inutile  de  le  dissimuler  :  les  milieux  catho- 
liques cultivés  traversent  une  crise  religieuse  d'une 
terrible  gravité.  Si  1870  vit  la  lutte  engagée  autour 
du  Magistère  suprême,  c'est  autour  du  suprême  Pas- 
torat  qu'elle  s'engage  aujourd'hui.  Qu'est-ce  que  le 
vol  des  Etats  de  l'Eglise  sous  Pie  IX  en  compa- 
raison de  celui  qui,  sous  Pie  X,  a  arraché  à  la  reli- 
gion des  sphères  complètes  de  la  vie  publique  ? 

Le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  le  représentant  de 
Celui  auquel  toute  puissance  a  été  donnée  au  ciel  et 
sur  la  terre,  n'a  plus  son  mot  à  dire  dans  les  affaires 
temporelles  des  nations.  L'aune  catholique  est  relé- 
guée dans  les  musées  moyenâgeux  ;  nous  ne  l'avons 
plus  pour  mesurer  les  temps  modernes  ! 

Et   ce   libéralisme   nouveait    est     devenu   déjà   si 


puissant  dans  nos  milieux,  et  si  grande  notre 
lâcheté,  que  le  Chef  d'une  Eglise  de  trois  cents  mil- 
lions de  fidèles  a  pu  dire  dans  l'excès  de  sa  douleur: 
«  Je  n'ai  plus  personne  avec  moi  !  »  Uauguste  soli- 
taire qui  se  cache  au  pied  de  la  colline  du  Vatican 
est  aussi  un  ermite  aujourd'hui  pour  le  Conseil  des 
Nations. 

Grâces  à  Dieu,  les  choses  s'améliorent.  Il  y  a, 
aujourd'hui  24  mai,  cent  ans  que  le  pape  martyr. 
Pie  VII,  rentrait  des  prisons  de  Napoléon  dans  la 
Ville  Etemelle,  au  milieu  de  l'enthousiasme  de  l'Italie. 
Vingt-quatre  jeunes  Romains  de  noble  famille  traî- 
nèrent la  voiture  du  Pontife  en  triomphe,  depuis  le 
pont  Milvius  jusqu'à  Saint-Pierre.  Il  faut  que  ce 
soit  encore  la  Jeunesse,  une  forte  Jeimesse  catho» 
lique,  qui  ramène  chez  lui  le  Saint-Père. 

Pour  Pierre  !  Telle  est  donc  notre  dernière  devise. 
Eucharistique  et  mariale,  l'armée  des  jeunes  doit 
être  enfin  pontificale,  une  élite  eucharistique,  élite 
mariale,  élite  papale,  tirée  des  diverses  classes  de  la 
société.  Les  rangs  se  composent  donc  de  tous  ceux 
qui  ont  un  vif  amour  tout  à  la  fois  pour  Jésus,  pour 
la  Mère  de  Jésus  et  pour  le  Vicaire  de  Jésus.  Cette 
armée  doit  donc,  surtout  de  nos  jours,  être  une 
garde  du  Pape  ! 

Et  si  cette  élite,  s'adaptant  aux  méthodes 
modernes  de  la  spécialisation,  répartit  ses  membres 
en  diflférentes  Sections  particulières,  en  vue  des  dif- 
férents travaux  de  l'Association,  il  est  une  Section 
qu'il  ne  faudra  jamais  oublier  :  Pro  Petro  ;  la  Sec- 
tion papale  :  Pro  Ecclesia  et  Pontifice.  Elle  aura 
pour  but  4'cntretenir  l'esprit  de  l'Eglise,  esprit 
d'obéissance  absolue  et  joyeuse,  d'étudier  les  ency» 
cliques  et  les  décisions  pontificales,  d'aider  le  Saint- 
Père  par  la  prière  et  le  Denier  de  Saint-Pierre. 

Voici  quelle  sera  la  formule  d'admission  :  c  Ja 
m'engage  à  ne  jamais  abandonner  le  Pape,  à  ne 
jamais  dire  ou  faire  moi-même  quoi  que  ce  soit 
contre  lui  ni  à  permettre  qu'une  atteinte  quelconque 
soit  portée  à  sa  dignité.  »  Et  cette  Section  du  Pape 
aura  pour  devise  :  De  Petro  nunquam  satis  :  on 
n'exagère  jamais  en  fait  d'obéissance  et  d'amour  à 
l'égard  du  Pape.  Jeunesse  catholique,  dites  Amen  l 
Ainsi  soit-il  ! 

«  ANEM  *  DE  L'ACTION 

Oui,  mes  chers  Amis  !  Amen  est  le  mot  essentiel 
qui  clôturera  cet  entretien  sur  notre  devise.  Et  cet 
Aviert,  il  faut  que  vous  le  disiez.  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  un  drapeau,  il  faut  des  hommes  qui  le 
portent.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  vérité,  il  faut  des 
hommes  qui  la  confessent.  Il  ne  suffit  pas  que  nos 
droits  soient  pendus  là-haut,  au  ciel,  il  faut  des 
héros  qui  aillent  les  y  prendre. 

Jeune  homme,  voilà  ton  devoir  !  La  vérité,  qu'une 
lâche  habileté  laisse  pourrir  dans  les  archives  d'une 
Eglise  endormie,  porte -la  au  dehors  !  Les  chaînes 
qu'on  forge  à  la  justice,  à  la  liberté,  à  la  vérité, 
brise-les  ! 

LE  SALUT  DU  DRAPEAU 

Porte-drapeau,  abaisse  ton  drapeau  !  Que  ce  dra- 
peau porte  le  premier  salut  au  Christ,  Sauveur 
eucharistique   du  Tabernacle  1 

Porte-drapeau,  abaisse  ton  drapeau  !  Que  ce  dra- 
peau porte  le  second  salut  à  Marie  !  Vauxiliatrix 
Chrisiianorum,  le  secours  des  chrétiens  ! 

Porte-drapeau,  abaisse  ton  drapeau  f  Que  ce  dra- 
peau porte  le  troisième  salut  à  vous,  Saint-Père  bien- 
aimé  ! 

Porte-drapeau,  abaisse  ton  drapeau  !  Notre  der- 
nier salut  va  à  la  patrie  et  à  nos  frères  I 
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La  Jeunesse  qui  monte 

LES  JEUNES  LÉGIONS  EN  MARCHE 

Je  colle  mon  oreille  à  la  terre.  J'entends  dans  le 
lointain  les  sons  d'une  marche  guerrière.  Le  sol 
tremble  sous  les  pas  cadencés.  Ce  sont  les  jeunes 
légions  en  marche.  Et  une  voix  me  dit  :  C'est  la 
Jeunesse  qui  monte.  Je  ne  sache  pas  d'expression  qui 
implique  plus  de  hardiesse  joyeuse  en  face  de  l'ave- 
nir, et  c'est  pourquoi  aujourd'hui  je  salue  la  Jeu- 
nesse catholique  sous  ce  titre  :  «  La  Jeunesse  qui 
monte.   » 

U  JEUNESSE  QUI  EST  NOTRE  JOIE  ET  NOTRE  ORGUEIL 

Il  en  est  de  nos  jours  comme  il  y  a  cent  ans. 
Après  que  les  révolutions  et  les  guerres  entre  nations 
ont  fait  de  l'Europe  un  vaste  amas  de  décombres, 
voici  que  le  paysan  reparaît  sur  les  ruines.  Avec 
les  années,  le  soc  de  la  charrue  ouvre  le  sillon  aux 
semailles. 

Et  voici _  que  s'est  levée  une  jeune  génération, 
avide  d'action,  pleine  d'idéalisme  et  de  générosité, 
qui  ne  demande  qu'à  travailler.  Ne  la  croyez  pas 
présomptueuse,  cette  nouvelle  Jeunesse  catholique, 
fiUe  de  nos  montagnes  et  de  nos  vallées.  Elle  admet 
gaiement  et  sans  jalousie  que  d'autres  ont  travaillé 
avant  elle.  Elle  reconnaît  modestement  qu'elle-même 
n'a  pas  encore  fait  grand'chose.  Mais,  en  dépit  de 
tous  les  autres  défauts  qu'elle  peut  avoir,  cette  Jeu- 
nesse est  notre  joie  et  notre  orgueil. 

ELLE  EST  UNE  JEUNESSE  ÉVEILLÉE 

Notre  Jeunesse  est  une  Jeunesse  éveillée.  Elle 
sait  qu'il  est  enfin  temps  de  se  lever.  Baucoup  ne  s'en 
aperçoivent  point  encore.  Nous  en  sommes  à  nous 
tirailler  à  propos  de  cette  fameuse  opportunité  de 
notre  entrée  en  action.  On  trouve  plus  raisonnable 
de  temporiser.  On  dépeint  les  dangers  d'une  attaque 
brusquée.  La  meilleure  part  de  la  bravoure,  croit-on, 
est  la  prudence,  et  avant  tout  il  importe  de  choisir 
le  moment  favorable. 

Notre  Jeunesse  affirme,  au  contraire,  que  ce  qu'il 
y  a  de  plus  inopportun  dans  l'action  catholique,  c'est 
le  culte  maladif  de  l'opportunité.  Il  y  a  une  vertu 
de  jugement,  c'est  entendu  ;  mais  elle  n'est  souvent, 
en  réalité,  que  le  prétexte  dont  se  servent  les  pares- 
seux pour  prolonger  leur  sommeil.  Il  n'y  a  qu'une 
tactique  raisonnable  :  donner  de  toutes  ses  forces, 
lever  jusqu'au  dernier  homme,  s'exercer  au  manie- 
ment des  armes  et  se  tenir  prêt  au  combat. 

L'express  du  temps  n'attend  pas  les  dormeurs 

Notre  Jeunesse  ne  sait  pas  encore  grand'chose. 
Mais  il  est  une  chose  qu'elle  sait  bien  :  elle  sait 
l'heure.  Elle  sait  que  l'express  du  temps  n'attend 
pas  les  dormeurs.  Elle  sait  que,  comme  sur  nos 
réseaux,  les  retards  apportent  des  perturbations 
incalculables  dans  le  tableau  de  marche  de  l'histoire 
du  monde.  Aussi  elle  est  impatiente,  cette  Jeunesse. 
Elle  ne  veut  pas  manquer  le  train.  Et  cette  impa- 
tience, nous  n'avons  pas  le  droit  de  la  compter 
comme  une  faute  du  mouvement  actuel  de  la  Jeu- 
nesse. Un  petit  groupe  d'impatients  qui  ne  savent  ni 
ne  veulent  attendre  est  un  bienfait  dans  une  com- 
mune, une  région,  un  pays. 

Eveillée,  notre  Jeunesse  veut  réveiller  les  autres. 
Elle  ne  peut  supporter  que  d'autres  continuent  à  dor- 
mir après  qu'elle  a  sonné  la  diane.  Elle  dit  avec 
Hervegh  : 

Comme   les   Irompelles  sonnent   clair 
A    quatre   heures   du   malin  l 
Le  tambour  bat  sa  peau  d'âne; 
Et  nous,  nous  ballorts  les  ânes. 


C'est  pour  cela  qu'il  est  dans  son  rôle  et  dans 
son  tempérament  de  crier  un  peu  fort.  Il  faut  qu'on 
l'entende. 

La  morale  d'une  histoire  : 

la  tactique  des  poings  solides 

et  celle  des  petits  coups  de  bonnet 

Peut-être  connaissez-vous  l'histoire  du  bonnet.  La 
scène  se  passait  au  pays  de  Munster.  D'une  ferme 
éloignée,  pendant  la  nuit,  un  enfant  avait  été  envoyé 
au  presbytère.  Il  y  avait  dans  sa  famille  un  malade 
grave  et  l'on  priait  le  prêtre  de  venir  le  voir.  L'en- 
fant arrive  devant  la  cure  ;  il  réfléchit  un  moment, 
puis  prend  son  bonnet  et  se  met  à  en  frapper  dou- 
cement la  porte.  Longtemps  il  tapote  ;  mais  rien  ne 
bougeait  dans  le  presbytère.  L'enfant  se  prend  alors 
à  penser  au  malade  de  là-bas,  à  la  maison,  qui 
soupire  après  la  venue  du  prêtre,  et  il  fond  en 
larmes.  Le  curé  entend  cette  fois  et  met  la  tête  à 
la  fenêtre.  «  Qui  est  là  ?  Qui  pleure  ?  —  Moi,  dit 
l'enfant,  l'oncle  est  malade  et  il  faut  que  Monsieur 
le  Curé  vienne  vite.  —  Eh  bien  !  pourquoi  n'as-tu 
pas  frappé,  petit  nigaud  ?  —  J'ai  frappé  avec  mon 
bonnet  tout  le  temps  ;  j'aurais  bien  frappé  avec  la 
main,  mais  j'avais  peur  de  vous  éveiller.  » 

C'est  ce  qui  se  passe  chez  nous.  Nos  braves  gens 
de  catholiques  sont  malades,  bien  malades.  Et  nous, 
qui  devons  aller  chercher  le  curé  et  le  docteur,  nous 
faisons  comme  l'enfant  du  pays  de  Munster.  Au  lieu 
de  frapper  ferme  du  poing,  nous  effleurons  la  porte 
avec  un  bonnet,  afin  de  ne  réveiller  personne,  et  par 
crainte  que  le  voisin  nous  entende  et  nous  envoie 
à  tous  les  diables.  Avec  ce  système,  nous  avons  tou- 
jours, nous  catholiques,  sur  notre  carnet  de  conduite, 
les  meilleures  notes  de  politesse  ;  mais,  pour  ce  qui  ^ 
est  de  la  cause  catholique,  elle  n'ira  jamais  qu'à 
reculons.  Et  le  malade  mourra  avant  l'arrivée  du 
prêtre. 

Les  excitateurs  des  temps  nouveaux 

Dans  l'intérêt  de  la  cause  catholique,  il  faut  donc 
que  les  jeunes  se  chargent  du  rôle  d'excitateurs. 
Qu'ils  y  aillent  à  leur  manière  !  L'infinie  discrétion 
de  gens  qui  y  vont  à  petits  coups  de  bonnet  ne  nous 
a  servi  de  rien.  Une  armée  de  conquérants  spiri- 
tuels frappe  poliment,  mais  frappe  dur  aussi  à  la 
porte  de  l'avenir  jusqu'à  ce  que  les  honnêtes  gens 
s'éveillent  et  que  les  voleurs  s'enfuient.  Jeunesse 
catholique,  dans  ces  dernières  années  tu  as  montré 
que  tu  t'entends  à  frapper.  Eh  bien  !  voici  le  serment 
qu'il  faut  prêter  aujourd'hui  au  drapeau  :  «  Je  frap- 
perai encore  !  J'éveillerai  toujours  !  » 

ELLE  EST  UNE  JEUNESSE  *  QUI  VEUT  * 

Relevons  cette  autre  qualité  à  la  louange  de  notre 
nouvelle  Jeunesse  catholique.  Elle  veut  !  La  Jeu- 
nesse nouvelle  est  une  Jeunesse  qui  veut.  Elle  groupe 
des  chercheurs  de  travail.  Nombre  de  présidents 
d'Associations  de  Jeunesse  catholique  parlent  de  la 
banqueroute  de  beaucoup  de  ces  Associations. 
D'autres,  moins  pessimistes,  parlent  d'une  crise 
grave.  Tous  sont  d'accord  pour  dire  que  le  succès 
n'est  en  proportion  ni  des  eflForts  ni  de  l'argent 
dépensés.  La  principale  raison  de  cet  échec,  à  mon 
sens,  est  que  nous  n'avons  pas  réussi  à  encadrer  les 
Associations  de  jeunes  gens  dans  un  vaste  mouve- 
ment religieux  de  grand  style,  un  mouvement  fondé 
sur  un  plan  de  conquête  et  sur  la  volonté  de  vaincre. 

Les  jeunes  en  ont  assez 
de  rester  assis  sur  la  borne  du  «  statu  quo   » 
Les  jeunes  gens  vont  facilement  là  oiî  les  affaires 
marchent,  là  où  l'on  peut  devenir  le  maître  et  là  oti 
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Fon  veut  le  devenir.  Rien  n'est  plus  fastidieux  pour 
la  Jeunesse  que  de  se  tourner  les  pouces  sur  la 
borne  du  statu  quo.  Si  nous,  catholiques,  n'avons 
rien  de  mieux  à  faire  en  ce  monde  que  de  défendre, 
par  conservatisme  béat,  des  positions  dites  histo- 
riques, quel  besoin  avons-nous  de  la  Jeunesse  ? 

L'unité  de  front  dans  l'action  catholique 

A  mon  avis,  le  problème  de  la  Jeunesse  ne  peut 
être  résolu  isolément.  Il  fait  partie  d'un  tout.  C'est 
folie  de  s'y  atteler,  à  moins  d'être  prêt  à  marcher 
de  l'avant  sur  toute  la  ligne.  Il  est  impossible  de 
créer  un  fort  mouvement  de  jeunesse  si  l'on  n'en 
veit  pas  nettement  le  but  final,  si  4e  courant  qui 
entraîne  la  Jeunesse,  au  lieu  de  s'enliser,  ne  se 
branche  pas  sur  un  mouvement  pc^ulaire  catholique 
(Clément  puissant,  mouvement  de  liberté  politique 
et  de  revision,  destiné  à  rompre  toutes  les  anciennes 
entraves,  à  raser  toutes  les  forteresses  de  l'oppres- 
sion, et  cela  par  une  action  religieuse  sûre  de  sa 
direction,  ultramontaine,  allant  de  l'avant,  avec,  à 
sa  tête,  le  Pape,  l'évêque  et  le  curé.  Le  plus  grand 
homme  a  besoin  d'être  servi  par  une  grande  idée. 
<?é«t  encore  plus  vrai  du  jeune  homme.  Donnons- 
Ini  cette  grande  idée,  traçons-lui  ce  grand  devoir. 
n  les  réalisera  en  se  haussant  à  leur  hauteur. 

Mes  chers  amis,  voilà  comment  je  conçois  la  Jeu- 
nesse nouvelle.  VoDà  comment  je  vous  vois,  vous,  les 
jeunes  de  l'avenir,  vous,  les  éveillés,  les  éveilleurs, 
les  joyeux  ouvriers,  les  êtres  de  volonté. 

Que  Dieu  vous  bénisse  !  Qu'il  multiplie  vos  dra- 
peaux !   Que  Dieu  multiplie  votre  courage  ! 

Ayez  confiance  en  vous  f  Qui  a  confiance  en  soi 
inspire  biçn  vite  confiance  aux  autres.  Tous  les  jretix 
le  tourneront  vers  vous.  Tous  les  cœurs  pressenti- 
ront, tous  les  doigts  montreront,  toutes  les  lèvres 
acclameront  à  l'envi  «  la  Jeunesse  qui  monte  »  I 

Robert  M^deh. 
[Traduit  de  l'allemand  par  la  D.   C] 


L'ACTION  SOCIALISTE 


La  c.  G.  T.  est-elle  «  assagie  »? 


De  l'Ame  Française  (3o.  lo,  5o)  : 

A  la  suite  du  Ck)ngrè3  d'Orléans,  où  les  majori- 
taires de  la  nuance  Jouhaux  ont  obtenu  contre  les 
extrémistes  les  deux  tiers  de3  voix,  des  ouvriers  et 
ouvrières  nous  ont  dit  :  «  Pouvez-vous  maintenu 
vos  critiques  contre  la  C.  G.  T.  ?...  Ses  chefs  ont 
txsmpu  avec  les  révolution  Maires.  Ils  se  sont  assagis. 
Est-il  juste,  habile  même,  pour  des  travailleurs 
catholiques^  de  quitter  actueJlement  la  C.  G.  T.  ?  »  (i) 

Nous  répondons  : 

n  est  indéniable  que  la  C.  G.  T.  évolue.  Cer- 
taines critiques  ne  sont  plus  exactes  aujourd'hui,  et, 
comme  notre  souci  est,  avant  tout,  d'être  équitable, 
•'est  d'après  les  déclarations  actuelles  de  ses  mili- 
tants que  nous  devons  juger  le  mouvement. 

«4^  Nos  lecteurs  se  rappellent  que  S.  Em.  le  card.  Mad- 
■w.  archer.  Lyon,  et  Mgr  Roland-Gosselw,  auxiliaire  du 
«rd.  .omette,  interdisaient  aux  catholiques  de  leurs  dio- 
cèses, en  arril  et  mai  dernier,  d'adhérer  à  la  C.  G.  T. 
[D.  C,  t.  3,  pp.  656-657.)  (Note  de  la  D.  C.) 
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Lecture  faite  des  comptes  rendus  publiés  dans  l'Xfe- 
Her,  dans  VHumaniié,  dans  la  Vie  ouvrière,  dans 
Vlnformation  ouvrière  et  sociale,  voici  donc  très 
impartialement  comment  nous  apparaît  aujourd'hui 
la  C.  G.  T. 

Les  questions  professionnelles 
écartées  du  Congrès  d'Orléans 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  ces  discussions  qui 
ont  duré  cinq  journées,  auxquelles  ont  pris  part  qua- 
rante et  un  orateurs  et  dont  le  compte  rendu  complet 
représenterait  quatre-vingts  pages  au  moins  de  l'Of/i- 
cîel,  ce  qui  frappe  dans  ce  flot  de  paroles,  c'est  qu'à 
aucun  moment  les  questions  professionnelles  n'ont 
été  abordées.  Que  pense  la  C.  G.  T.  des  problèmes 
qpii  intéressent  actuellement  le  travail  :  apprentissage, 
retraites,  arbitrage,  cherté  de  vie  ?  Il  est  impossible 
de  le  préciser. 

Vingt-sept  orateurs  se  sont  étendus  à  perte  de  vue 
sur  les  grèves  de  mai  et  se  sont  jeté  à  la  tête  tes 
pires  reproches  au  sujet  de  leur  échec.  n 

Quatorze  leaders,  majoritaires  ou  minoritaires,  ont 
épilogue  sur  le  bolchevisme,  sur  les  vingt  et  une  con- 
ditions de  Lénine,  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
ferait  ou  non  le  geste  d'adhérer  à  la  IIP  Internatio- 
nale. 

Ce  long  verbiage  a  rempli,  à  l'exclusion  de  toute 
étude  professionnelle,  tout  le  Congrès. 

Il  y  a  quelque  chose  de  piquant  dans  le  contraste 
qu'offrent  aujourd'hui  le  Parlement  politique  —  ac- 
cusé traditionnellement  d'être  le  temple  du  laïus,  et 
qui,  depuis  la  guerre,  donne  cependant  le  premier 
rang  aux  questions  économiques  et  sociales,  aux  réali- 
sations immédiates  —  et  ce  Parlement  ouvrier  qui  se 
perd  dans  les  nuées  et  se  bat  pour  des  formules. 

La  lutte  entre  minoritaires  et  majoritaires 
paralyse  toute  action  de  la  G.  G.  T. 

Encore,  si,  en  fin  de  compte,  les  dirigeants  de  la 
C.  G.  T.  avaient  obtenu  le  résultat  qu'ils  cherchaient 
en  convoq|uant  le  Congrès  extraordinaire  d'Orléans  I 
n  s'agissait  de  a  vider  l'abcès  »,  de  forcer  les  extré- 
mistes à  justifier  leurs  attaques  cpntre  le  Bureau  con- 
fédéral, de  liquider  une  fois  pour  toutes  les  causes  de 
divisions  entre  majoritaires  et  extrémistes,  de  mettre 
fin  à  une  campagne  de  calomnies  qui,  de  l'aveu  de 
Jouhaux,  rend  la  propagande  impossible,  empêche 
le  recrutement  des  effectifs,  paralyse  la  C.  G.  T. 

Or,  après  s'être  copieusement  injuries,  les  adver- 
saires sont  restés  sur  leurs  positions.  Les  minoritaires 
avaient  obtenu  à  Lyon  le  tiers  des  votes.  Ils  en  ont 
recueilli  à  Orléans  691  contre  1482.  Rien  de  changé. 
Et  Mayoux,  interrompant  Jouhaux  qui  accusait  les 
minoritaires  d'entraver  l'œuvre  commune,  s'est 
écrié  :  «  Nous  continuerons.  »  Il  suffit  d'ouvrir  la 
Vie  ouvrière  pour  constater  qu'ils  continuent,  en 
effet  —  qu'ils  continuent  au  sein  de  la  G.  G.  T.  lem 
politique  de  violence  haineuse  et  de  démagoo'ie. 

Cette  politique,  qui  rallie  un  tiers  des  voix,  Merrheim 
la  juge  ainsi:  «  Quand  je  suis  arrivé  à  la  C.  G,  T., 
je  trouvai  à  la  Bourse  du  Trsvail  de  Paris  cette 
atmosphère  d'immoralité  et  de  démagogie  dans 
laqpielle  nous  retombons  aujourd'hui.  Ce^te  atmo- 
sphère était  telle  que  moi,  à  qui  on  avait  imposé  le 
poste  de  secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Métallurgie, 
je  me  rendais  tous  les  soirs,  pendant  trois  mois,  à  la 
gare  du  Nord,  prêt  à  retourner  dans  mon  coin  de 
province,  tant  je  souffrais  de  cette  immoralité.  Je  le 
répète,  noiis  retombons  à  cette  époque,  nous  courons 
vers  les  mêmes  déceptions,  les  mêmes  revers,  la  mime 
impuissance.  » 
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Sur  l'état  d'esprit  qui  règne  actuellement  dans  les 
milieux  cégétistes,  nous  voilà  donc,  grâce  à  Merrhcim, 
très  exactement  renseignés. 

Miiis  c'est  là,  dira-t-on,  la  conséquence  de  la  pro- 
pagande effrénée  des  minoritaires.  Les  majoritaires 
sont  plus  sages,  ils  sont  réformistes,  ils  sont  modérés. 

Mais  c'est  une  simple  question  de  tactique 
qui  sépare  les  deux  fractions 

Précisons  un  peu. 

Autant  qu'on  puisse  démêler  des  idées  dans  le  fatras 
des  paroles  prononcées  à  Orléans,  il  y  a  trois  tac- 
tiques possibles. 

La  tactique  réformiste,  qui  consiste  à  obtenir,  par 
la  collaboration  des  classes,  des  réformes  partielles 
qui  respecteront  les  institutions  actuelles.  De  celle-là, 
à  la  C.  G.  T.  personne  ne  veut. 

La  tactique  révolutionnaire-opportuniste.  Le  but 
reste  la  suppression  du  capitalisme  et  du  salariat. 
Mais  on  procédera  par  ét^ipes,  et  l'on  ne  repoussera 
pas  les  avantages  immédiats  qu'offre  la  société  bour- 
geoise. 

C'est  la  méthode  que  préconisent  Jouhaux  et  ses 
amis. 

La  tactique  émeutière.  Elle  consiste  à  préparer  la 
guerre  civile  par  tous  les  moyens  et  par  l'action  illé-. 
gale,  que  recommande  Lénine;  toute  amélioration  de 
salaire,  tout  adoucissement  au  sort  de  la  classe  ou- 
vrière sont  condamnés  comme  susceptibles  de  dimi- 
nuer Fardeur  révolu tionnaiie  du  prolétariat. 

C'est  la  théorie  des  extrémistes. 

Entre  les  deux  fractions  rivales,  il  y  a  donc  sim- 
plement une  question  d'opportunité.  Jouhaux,  Du- 
moulin, Merrhcim,  Rey,  ont  soutenu  la  nécessité  do 
cet  opportunisme.  Ils  sentent  qu'ils  ne  sont  pas 
suivis,  que  la  classe  ouvrière  ne  marche  plus. 

«  Je  n'en  veux  pas  —  a  dit  Jouhaux  —  aux  che- 
minots qui,  à  l'heure  actuelle,  sont  non  dans  l'im- 
puissance totale,  mais  dans  l'impuissance  partielle 
d'arrêter  les  transports  de  munitions.  Je  ne  leur  en 
veux  pas,  parce  que,  en  somme,  ils  ne  s'insurgent  pas 
contre  la  décision  de  la  C.  G.  T.  Ils  reconnaissent 
l'impossibilité  dans  laquelle  ils  sont  de  l'appliquer. 

»  Je  n'en  veux  pas  aux  ouvriers  métallurgistes,  qui 
«ont  dans  l'impossibilité  de  s'opposer  à  la  fabrication 
des  munitions.  Je  ne  leur  en  veux  pas  de  faire  dix 
ou  douze  heures  par  jour  dans  certaines  usines  pour 
faire  des  munitions...  » 

Jouhaux  n'est  pas  dur,  mais  tout  de  même  quel 
aveu  I 

C'est  bien  parce  qu'il  sait  ne  pas  pouvoir  compter 
sur  ses  troupes  que  Jouhaux  —  qui  est  roublard  — 
ajourne  la  révolution.  Mais  s'il  était  sûr  de  réussir, 
ce  ne  serait  pas  long  l 

-,  Au  sujet  de  la  grève  du  i"  mai,  ne  a'est-il  pas 
écrié  :  «  Vous,  minoritaires,  vous  nous  reprochez  de 
n'avoir  pas  agi.  Nous  avons  fait  ce  quHl  nous  était 
possible,  'sans  apporter  aucune  restriction  dans  l'ac- 
iion  engagée.  Les  événements  ont  été  contre  nous.  » 

La  révolution  mondiale  reste  le  but  final  de  la  G.  6.  T. 

En  somme,  ce  n'est  pas  la  C.  G.  T.  qui  s'assagit, 
ce  sont  les  ouvriers.  Et  la  meilleure  preuve,  c'est 
qu'i/s  quittent  la  C.  G.  T.  Car  tous  les  orateurs,  à 
quelque  tendance  qu'ils  appartiennent,  ont  dû  recon- 
naître la  diminution  considérable  des  effectifs. 

Et  cette  désaffection  continuera.  Pourquoi  ?  Il 
n'est  pas  malaisé  de  l'expliquer. 

La  C.  G.  T.,  organisation  professionnelle,  se  désin- 


téresse de  plus  en  plus  des  questions  professionnelle». 
Elle  rôve  plus  grand,  elle  vise  plus  haut.  Elle  ne 
prétend  à  rien  de  moins  qu'à  diriger  le  pays  et,  par 
l'Internationale  d'Amsterdam,  à  diriger  le  monde. 
Elle  est  essentiellement  une  organisation  politique, 
avec  des  buts  politiques  illimités. 

Elle  prétend  agir  sur  notre  politique  extérieure 
comme  sur  notre  politiqui;  intérieure. 

Merrhcim  s'est  vanté,  une  fois  de  plus,  à  Orléans. 
d'avoir  travaillé  pendant  toute  la  guerre,  à  Ziiiuner- 
wald  et  ailleurs,  pour  que  l'on  arrive  à  une  paix 
«  sans  vainqueurs  ni  vaincus  »,  c'est-à-dire  une  paix 
grâce  à  laquelle  les  Allemands  n'auraient  rien  à 
payer. 

Jouhaux  a  déclaré  que  l'Internationale  s'opposerait 
de  toutes  ses  forces  à  l'occupation  de  la  Ruhr,  qui  est 
pourtant  notre  seul  gage  si  les  Roches  nous  refusent 
les  réparations  qu'ils  ont  promises. 

«  Nous  nous  sommes  déclarés  d'accord  avec  nos 
camarades  allemands  en  leur  disant  :  Si  un  jour  il 
prenait  la  fantaisie  à  nos  militaires  d'occuper  le 
bassin  de  la  Ruhr  et  de  vous  obliger  à  travailler  sous 
la  pression  des  baïomiettes,  nous  serions  à  votre  côté 
pour  légitimer  votre  acte  indispensable  de  révolte 
contre  cette  servitude.  » 

Jouhaux  assure  qu'il  est  d'accord  sur  ce  point 
avec  les  camarades  allemands.  Il  n'y  a  pas  lieu  évi- 
demment d'en  être  surpris. 

La  C.  G.  ï.  refuse  d'adhérer  à  la  III^  Internatio- 
nale, et  Merrheim  a  porté  les  jugements  les  plus  durs 
contre  la  dictature  imposée  par  Lénine  au  proléta- 
riat. N'empêche  que  le  Congrès  d'Orléans  a  voté  la 
motion  suivante  :  «  Le  Congrès...  traduit  à  nouveau 
son  indignation  à  l'égard  du  Gouvernement  fran- 
çais, instrument  servile  de  la  réaction  mondiale,  et 
affirme  à  la  Russie  révolutionnaire  sa  complète  soli- 
darité. » 

Merrheim  aurait  voulu  que  la  C.  G.  T.  se  jette  au 
secours  de  la  Russie  pour  l'empêcher  d'être  envahie 
par  la  Pologne  !  «  Permettez-moi  de  vous  le  dire, 
j'ai  condamné  la  Pologne  quand  elle  a  envahi  la 
Russie.  J'ai  souffert  de  notre  impuissance  à  l'empê- 
cher d'envahir  la  Russie.  » 

Ici,  le  compte  rendu  note  des  «  rires  ». 

Il  y  a  de  quoi.  La  prétention  de  la  C.  G.  T.  à 
vouloir  trancher  de  tout,  à  prêche»  une  politique  qui 
est  toujours  et  partout  contraire  à  l'intérêt  français, 
est  plus  ridicule  encore  qu'odieuse.-^ 

Et  quand  la  C.  G.  T.  refuse  de  recevoir  les  ordres 
du  Parti  socialiste,  avec  lequel  d'ailleurs  elle  est 
prête  à  collaborer,  c'-est,  avant  tout,  question  de  con- 
currence. CT  g.  t.  et  Parti  socialiste  sont,  l'un  et 
l'autre,  essentiellement  des  partis  politiques. 

C'est  l'erreur  fondamentale  de  la  C.  G.  T.  que  de 
sortir  de  son  rôle  de  défense  professionnelle  pour 
entraîner  la  classe  ouvrière  —  qui  regimbe  —  dans 
l'aventure  d'une  révolution  nationale  et  mondiale. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où,  éclairés  enfin  sur  le 
but  véritable  qu'elle  poursuit,  les  travailleurs  con- 
scients quittent  la  C.  G.  T.,  qu'il  convient  à  des 
ouvriers  chrétiens  de  la  renforcer  par  leur  adhésion. 

PlERRB    LaBAUME. 

Nous  serons  reconnaissants  à  nos  amis 
de  faire  connaître  autour  d'eux  qu'un 
ABONNEMENT  D'ESSAI  de  DEUX  MOIS  (sept 
fascicules  de  novembre  et  décembre  1920), 
est  établi  au  prix  réduit  de  3  FR.  50. 


lœp.  Paul  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII«.  —  Le  gérant  :  A.  FaiCle. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  > 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Le  Droit  des  Gens.  —  Actes  et  enseignements  de 
la  Papauté  contemporaine  (R.  P.  Yves  de  la 
BniF.RE)  :  514. 

De  1883  à  1898  (allocution  Elsi  Tes  da  13. 1.  1886;  allocution  yosiis 
errorrtn  du  H.  2.  1889;  Knc.  Prœclara  gratulationis  du  tO.  6.  1894). 
Les  te  tes  de  1898  ei  de  1899  (premiiTe  Coafér'  ace  internationale  de 
Il   Phui.    le  1903  à   l'.ili  (lettre,  du  11.   6.  19U,  à  Mçr   falcnio, 
et  a!l  Miition  Ex  quo  du  25.  3.  1914;  arbitrage  entre  le  Brèiil,  le  Pérou 
;       i'oliviei.  De  191*  à  1920  (Enc.  Ad  Beatissimi  du  1.  11.  19U; 
n  du  ii.  1.  1915  {CoHvocare  vos),  et  du  ♦.  12.   1916;  Mes- 
ies  S8.  7.  1913  et  1.  8.  1917;  Enc.  Pacem  du  23.  5.  1920).  — 
^i.  n^  :  devoir  d'étudier  et  de  répandre  le  droit  des  gens  catho- 
de  favoriser   les  institutions  j  .ridiques  internationales  paci- 
:  enfin,  de  réclamer  que  le  Saint-Siège  -le  Rome  ait  sa  part 
d'action  et  d'influence  dans  la  Société  des  Nations. 

Le  aint-Siège  et  la  France.  —  Reprise  des  rela- 
tions diplomatiques.  Discussion  à  la  Chambre  des 
d  pûtes  [suite  et  {in).  1*  Discours  de  M.  Matirice  Colrat 
(30.  11.  20):  519 

La  reprise  des  relations  ne  tarira  pas  la  source  da  nos  qnerelles 
relitfieustt.  La  France  doit  avoir  ane  politique  religieuse.  Il  s'agit 
ici  de  la  France  et  non  du  Pape,  dont  il  est  <  véritablement  trop 
tôt  •  p-mr  écrire  lliistoire  pendant  la  guerre.  Témoignage  da  socia- 
lisl--  Albert  Thierry. 

2-  Discours  de  M.  Oberkirch  (30.  H.  20)  :  521. 

L  Alsace  est  pr^squ  unanime  pour  la  reprise  de  relations  dont  la 
rupture  fut  <  particulièrement  néfaste  pour  la  pensée  française  » 

3"  isconrs  de  M.  Georges  Leygues,  prés.  Conseil  (30.  il. 
20):  oii. 

Les  leçons  de  la  guerre  :  besoin  de  pacification  religieuse,  puis- 
>ance  de  l'opinion  et  de  l'Idée,  etc.  La  force  catholiqne  :  tous  les  Etats 
renouent  ave  le  Vatican.  Les  récents  traités  de  ^laix  appellent  ur.e 
c  'llal)orHtion  du  Saint-Siège.  Renouer,  ce  n'est  pas  aller  à  rencontre 
Vs  traditions  républicaines  ni  risquer  d'offenser  l'Italie.  L'exemple 
•.  la  pr.testan  e  Angleterre.  Les  Cultuelles  de  1905,  dont  les  catho- 
1  jiies  ont  le  droit  de  ne  pas  user,  sont  en  dehors  du  débat. 

+■  Inte  vention  de  M.  Aristide  Briand  :  525. 

il  faot  rétablir  une  ambassade  qui  nous  a  fait  défaut  pendant  la 
ijerre.  Est-il  <age  de  renouer  «  en  laissant  non  résolas  des  points 
-sseniiel»  o?  La  question  du  voyage  îles  chefs  d'Etat  à  Rome  est 
reiflée.  mais  celle  des  Cultuelle??  Que  fera  le  Gouvernement  si  des 
•  prêtre»  Me  bonne  foi  •  constituent  demain  de*  Cultuelles  malgré 
-or  éïèque?  Il  sérail  aisé  en  ce  moment  dobten  r  de  Rome  une 
r.'pnnse  pleinement  satisfaisante. 

y  R  ..rise  da  discours  de  M.  Georges  Leygaes  :  527. 
<  Les  lois  da  la  République  sont  intaogiblei.  »  c  Notre  Intérêt, 


notre  sécnrité,  notre  dignité  »  demandent  une  représentation  •>  aronée, 
officielle  ». 

6*  Discours  de  M.  Gheasi  :  S28. 

Le  problème  est  tout  pénétré  da  politique  intérieure.  Les  catko- 
liaues  en  sont  demeurés  an  Syllabtis.'-..  Qu'on  ne  se  flatte  pas  de  faire 
à  l'Eglise  sa  part...  Quelques  arguments  contre  la  reprise  des  relations. 
FM.  Pacl  de  Cassaoxac  intervient  pour  répudier  les  attaques  d: 
M.  Daudet,  se  rallier  à  la  République  et  réclamer  «  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  »...]  —  Les  leçons  de  la  guerre. 

7'  Fin  du  débat:  531. 

Clôture  de  la  discussion  (déclaration  de  M.  os  Lastocrs).  —  Une 
motion  d'ajournement  est  reponssée.  —  Amendement  et  discours  Araii, 
(pis  de  nonciature  à  Paris):  la  venue  d'un  nonce  à  Paris  risque, 
actuellement,  de  réveiller  les  querelles  religieuses  d'hier.  —  L'amen- 
dement Avril,  combattu  par  MM.  Noblexairi,  Letgces,  Mahc  Sa.i- 
OMER,  et  soutenu  par  M.  Mabcel  Sembat,  est  rejeté.  —  Eiplicationi 
de  votes  :  MM.  Jean  Fabrt,  de  Bacdbt  d'Assos  (contre  les  CiiltueUej 
et  contre  les  lois  de  laïcité),  Milliaox,  A.Nnmi  Paisa.nt,  Mabcel  Ses- 
bat,  Chables  Fbet,  Fe»di.na5D  Bcisso».  —  Vote  du  projet  et  rejet 
d'un  article  additionnel. 

Détails  da  principal  scrutin  (sur  rarticle  unique,  adop'.é 
par  391  voix  contre  179)  :  536. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Un  point  dominant  du  débat  sur  les  Cultuelles. 
—  Les  art.  4  et  8  de  la  loi  de  1905  ne  sont  plus 
applicables  aux  catholiques,  par  Gh.  Rod:  537. 

Démarches  du  Gouvernenent  à  Rome  pour  faire  reconnailre  la  loi 
de  Séparation.  —  Même  s'ils  le  voulaient,  les  catholique*  ne  pour- 
raient plus  utiliser  les  >  garanties  »  de  l'art,  i  (deux  questions  impor- 
tantes sur  les  Cultuelles  et  une  question  préjudicielle  pratique;  les 
deux  catégories  de  Cultuelles  de  1903;  la  loi  de  1903  ne  donnait  qu'nn 
an  pour  la  fondation  de  Cultuelles  dévolutaires).  —  La  solution  pro- 

fiosee  par  la  Revus  dei  Deux  Mndes  (création  de  Cultuelles  catfao- 
iques  dévolutaires)  est  légalement  impossible  depuis  U  ans. 

DOSSIERS  de  <  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

Les  Livres  en  i9i9-1920.  —  Histoire  et  ques- 
tions historiques,  par  Lector  :  540. 

I.  —  Ouvrages  généraux.  Manuels  (^B.  Fatien,  U"  SlnopoU 
di  Giunta,  Charles  Diehl,  Mme  et  M.  Jean  Guirand,  remand  Moar< 
ret,  Alfred  Pierrey,  J.  Bernard)  :  540. 

IL  —  Réforme.  Protestantisme  (J.  Paquier,  René  Loto, 
Mlle  L.  Gniraud,  Paul  Beuzart)  :  5il. 

IIL  —  La  Révolution  et  l'Empire  (A.  Denys-Buirette,  Gustara 
Gautberot,  Albert  Mathiez,  P.  et  M.  de  Lamase,  Marcel  Marioa.  Fer- 
dinand Gangain,  Imbert  de  Saint-Âmand,  Emile  Gabory,  Frédéris 
Masson,  A.  Perivier)  :  542. 

IV.  —  Histoire  religieuse  (abbé  Joseph  Maître,  R.  P.  Mortier, 
Kirsch  et  Roman,  RR  PP.  Brucker,  Maurice  Meschler,  Victor  Martin, 
RR.  PP.  de  Scorraille  et  Rivière,  Henri  Bremond,  marqnis  de  Roux, 
Fernand  Meurret,  Jacques  Rocatort)  :  5^3- 

V.  —  Divers  (R.  P.  Gorju,  général  Lyautey)  :  5U. 
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LE  DROIT  DES  GENS 

dans  les  actes  et  les  enseignements 
de  la  Papauté  contemporaine 

par  !e  R.  P.  Yves  de  lia  Brière  H) 


Les  diverses  déclarations  pontificales  que  nous 
allons  passer  en  revue  correspondent  à  la  période 
historique  des  trente-cinq  dernières  années.  Elles 
énoncent  avec  clarté  les  tendances,  les  préoccupa- 
tions de  Léon  XIII,  de  Pie  X,  de  Benoit  XY,  en 
présence  des  problèmes  internationaux  qui  ont 
bouleversé  le  monde  contemporain.  Elles  manifes- 
tent des  orientations  doctrinales,  des  directions  de 
la  pensée  qui  doivent  guider,  éclairer  le  travail 
des  élites  catholiques  dans  l'étude  du  Droit  'des  gens 
et   dans  la   recherche   des  progrès   désirables. 

De  1885  à  1898 

Voici  d'abord,  en  date  du  15  janvier  1886,  l'allo- 
cution consistoriale  Etsi  res  de  qua  dkere  instittiimus. 

Léon  XIII  porte  à  la  connaissance  des  cardinaux 
la  Médiation  diplomatique  que  le  Saint-Siège  vient 
d'exercer  entre  les  gouvernements  de  Madrid  et  de 
Berlin  au  sujet  de  la  souveraineté  des  archipels  Caro- 
lines  et  Palaos,  dans  la  Micronésie.  Médiation  enre- 
gistrée par  le  protocole  signé  à  Rome,  le  17  dé- 
cembre 1885,  entre  les  représentants  diplomatiques 
de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne.  Médiation  dont  les 
clauses  essentielles  avaient  été  formulées  dans  la 
note  diplomatique  du  cardinal  Jacobini,  secrétaire 
d'Etat  de  Léon  XIII,  le  22  octobre  1885. 

L'allocution  pontificale  contient  une  discrète  leçon 
de  Droit  des  gens,  à  propos  du  litige  particulier  qui 
avait  mis  en  conflit  les  gom-ernements  de  Berlin 
et  de  Madrid  ;  puis  elle  énonce  une  revendication 
du  Saint-Siège,  en  vue  du  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

Pour  la  domination  des  archipels  Carolines  et 
Palaos,  l'Espagne  avait  des  titres  historiques  qui. 
d'après  les  coutumes  et  les  traditions  existantes  du 
Droit  des  gens,  fondaient  légitimement  son  droit 
de  souveraineté.  Mais  l'absence  prolongée  de  tout 
exercice  de  la  souveraineté  politique  tendait  à  faire 
tomber  ce  droit  en  désuétude  et  rendait  explicable 
qu'une  autre  puissance,  qui  se  créait  des  intérêts 
efTectifs  dans  les  territoires  contestés,  ait  pu  songer 
raisonnablement  à  en  prendre  possession  comme 
d'un  bien  devenu  res  millius.  La  revendication  espa- 
gnole de  1885  €t  l'effort  tardif  pour  reprendre  l'occu- 
pation militaire  et  administrative  avaient  attesté  la 
survivance  d'un  vieux  droit  non  encore  éteint.  Mais 
les  conditions  où  d'autres  occupants  avaient  pu 
créer  leurs  comptoirs,  sans  bénéficier  d'aucune  pro- 

(1)  Rapport  présenté  le  la  novembre  1920,  à  Paris, 
à  la  première  Assemblée  plénière  de  l'Union  catholique 
d'études  internationales,  par  le  R.  P.  Yves  de  l.v  Brière, 
professeur  des  a  Principes  chrétiens  du  Droit  des  gens  » 
à  l'Institut  catholique  de  Paris,  rédacteur  à  la  revue  les 
Etudei, 


tection  des  autorités  espagnoles,  réclamaient  que  des 
avantages  assez  notables  fussent  reconnus,  sur  leur 
requête,  aux  nouveaux  venus.  D'où,  les  clauses  de 
commerce  et  de  navigation  consenties  au  profit  de 
l'Allemagne  dans  les  deux  archipels  toujours  espa- 
gnols. 

Citons  maintenant  la  déclaration  relative  au  rôle 
international  de  la  Papauté  : 

«  Ainsi,  ce  qu'il  semblait»  peine  possible  d'espé- 
rer, vu  l'état  présent  de  l'opniion  publique,  la  divine 
Providence  a  voulu  que  ce  fift  une  réalité.  La  sou- 
veraine autorité  de  l'Eglise  a  reçu  un  témoignage  de 
la  plus  haute  portée  de  deux  nations  grandes  par  le 
nom  et  la  puissance.  Grâce  à  une  action  des  plus 
propres  à  sa  fonction,  son  intervention  et  ses  con- 
seils ont  réussi  à  sauvegarder  entre  elles  la  paix  et 
la  concorde. 

»  Ce  résultat,  il  faut  l'attribuer  à  la  vertu  salu- 
taire et  bienfaisante  que  Dieu  lui-même  a  renfermée, 
en  le  créant,  dans  le  pouvoir  des  Souverains  Pon- 
tifes, et  qui,  plus  forte  que  la  jalousie  de  ses  ennemis 
et  que  l'iniquité  des  temps,  n'est  jamais  détruite  ni 
altérée... 

»  C'est  surtout  en  des  temps  comme  le  nôtre, 
pleins  d'incertitudes  et  de  perturbations,  que  le  Pon- 
tificat romain  procurerait  au  monde  les  biens  les 
plus  éminents  si,  jouissant  de  toute  sa  liberté  et  de 
tcus  ses  droits,  il  pouvait  sans  obstacle  exercer  tout^ 
l'influence  qu'il  possède  pour  le  salut  du  genre 
humain.  » 

Trois  ans  plus  tard,  le  11  février  1889,  Léon  XIII 
prononce  devant  les  cardinaux  l'allocution  consisto- 
riale Nos'is  crrorcm  sane  nia.riminii.  Elle  a  pour 
objet  la  inission  pacificatrice  de  l'Eglise  et  du  Saint- 
Siège.  Evoquant  les  perspectives  épouvantables 
d'une  guerre  européenne,  telle  qu'elle  se  Hvrerait 
aujourd'hui,  dénonçant  les  charges,  les  dommages 
et  les  périls  de  la  paix  armée,  le  Pontife  romain 
expose  les  principes  chrétiens  de  justice  et  de  charité 
qui  font  régner  parmi  les  peuples  la  tranquillité  de 
l'ordre  et  dont  l'Eglise  du  Christ  demeure  l'infati 
gable  messagère. 

La  même  exhortation,  en  faveur  des  garanties 
chrétiennes  de  la  Paix  des  peuples,  reparaît  dans 
l'Encyclique  Prœclara  gratulatioiiis  pttblicœ,  aux 
Princes  et  aux  Peuples,  du  20  juin  1894  (i). 

Les  textes  de  1898  et  de  1899 

Puis,  en  1898  et  1899,  la  première.  Conférence 
internationale  de  la  Paix,  convoquée  par  le  tsar 
Nicolas  II,  va  offrir  au  Saint-Siège  l'occasion 
d'exprimer  avec  plus  d'insistance  et  plus  de  préci- 
sion les  doctrines,  les  méthodes  qu'il  préconise  en 
matière  de  Droit  des  gens. 

Le  15  septembre  1898,  le  cardinal  Ranipolla 
répond,  au  nom  de  Léon  XIII,  à  un  message  reçu  du 
comte  Mouraviev  et  relatif  à  une  Conférence  inter- 
nationale qui  étudiera  le  problème  du  désarmement 
et  la  solution  pacifique  des  conflits  entre  les  Etats. 
La  note  diplomatique  du  cardinal  secrétaire  d'Etat 


I 


(i)  Cf.  Questions  Acluelles  [Q.  A.],  t.  a/S,  pp.  igd-aoS , 
et  226-240,  —  et  Lettres  apostoliques  de  Léon  XIII  (édi- 
tion des  Q.  A.),  t.  4i  pp.  82-107. 
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marque  l'origine  du  désordre  profond  de  la  société 
internationale  :  la  substitution  d'une  recette  d'utili- 
tarisme politique,  le  principe  d'équilibre,  aux  règles 
fondamentales  de  la  justice  et  du  droit  d'après  la 
morale  chrétienne  et  catholique.  C'est  une  maîtresse 
page  de  Droit  international  chrétien,  dont  l'intérêt 
grandira  encore  à  nos  yeux  si  nous  nous  rappelons 
que  le  Miinuiav.te  de  la  secrétairerie  d'Etat  qui  pré- 
parait alors  chacun  des  écrits  diplomatiques  du 
cardinal  Rampolla,  se  nommait  Mgr  Giacomo  délia 
Chiesa  :  le  même  que  nous  appelons  aujourd'hui  le 
pape  Benoit  XV. 

[Ici,  l'auteur  reproduit  le  texte  déjà  paru  dans  la 
D.  C,  t.  2,  p.  -3-,  col.  2  (élude  sur  o  le  Saint-Siège 
e!  les  Conférences  de  La   Haye  de  1899  et  do  1907  »).] 

Deux  choses  sont  inculquées  dans  cette  note  diplo- 
matique :  la  règle  morale  et  chrétienne,  qui  doit 
toujours  présider  aux  conceptions  et  à  la  pratique 
du  Droit  des  gens,  et  ^existence  actuelle  de  la 
Paf'aMtc  romaine,  apte  à  jouer  un  rôle  pondérateur, 
pacificateur  et  moralisateur,  dans  les  rapports 
mutuels  des  peuples. 

En  date  du  10  février  1899,  nouvelle  note  du  car- 
dinal Rampolla,  répondant  à  ime  nouvelle  commu- 
nication du  comte  Mouraviev,  sur  le  programme  en 
huit  articles  de  la  future  Conférence  internationale. 
Cette  fois,  nous  quittons  la  sphère  des  principes 
fondamentaux  pour  entrer  dans  celle  des  réalisa- 
tinn;  actuellement  concevables.  Le  cardinal  Ram- 
polla s'attache  surtout  au  huitième  article,  celui  qui 
est  en  rapport  plus  direct  avec  les  préoccupations 
morales  comme  avec  les  traditions  historiques  de  la 
Papauté.  L'article  était  libellé  en  ces  termes  : 

«  Acceptation  en  principe  de  l'usage  des  bons 
offices,  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  facultatif, 
pour  des  cas  qui  s'y  prêtent,  dans  le  but  de  prévenir 
les  conflits  armés  entre  les  nations.  Entente  au  sujet 
de  leur  mode  d'application  et  établissement  d'une 
pratique  uniforme  de  leur  emploi.  •» 

Le  secrétaire  d'Etat  de  Léon  XIII  répond  par 
cette  adhésion  motivée  : 

«  11  manque,  dans  le  consortium  international 
des  Etats,  un  système  de  moyens  légaux  et  moraux, 
propres  à  faire  prévaloir  le  droit  de  chacun.  Il  ne 
reste  dès  îors  qu'à  recourir  immédiatement  à  la 
force.  De  là  l'émulation  des  Etats  dans  le  dévelop- 
pement de  leur  puissance  militaire... 

»  A  rencontre  d'un  état  de  choses  si  funestes, 
rinstitution  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage  appa- 
raît comme  le  remède  le  plus  opportun.  Elle  répond 
à  tous  égards  aux  aspirations  du  Saint-Siège...  > 

[Ici,  l'auteur  reproduit  le  texte  déjà  paru  dans  la 
D.  C,  t.  a,  p.  740,  col   i.) 

Evidemment,  nous  sommes  encore  loin  des  reven- 
dications que  contiendra,  dix-huit  ans  plus  tard,  le 
Message  de  Benoît  XV,  en  date  du  i"  août  1917, 
proposant  la  réduction  générale  des  armements,  l'ar- 
bitrage obligatoire,  avec  des  sanctions  internatio- 
nales. Mais  les  principes  sont  déjà  posés.  La  mesure 
des  suggestions  pratiques  est  aflFaire  de  circonstance 
et  d'opportunité.  En  1899,  Léon  XIII  suggère,  en 
attendant  que  l'on  puisse  obtenir  davantage,  cela 
même  que  les  Conférences  de  La  Ha3e  vont  insti- 
tuer :  l'arbitrage  facultatif,  exercé  par  im  organe 
international  dont  la  fonction  sera  désormais  per- 
manente. 

L'un  des  vœux,  toutefois,  de  Léon  XIII  ne  sera 
pas    réalisé    par    les    diplomates    et    jurisconsultes  j 
réunis  à  La  Haye,  en  1899  et  en   1907.  Le  Saint-  j 


Siège  ne  sera  pas  convié  aux  Conférences  et  n3 
sera  pas  représenté  dans  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage international.  Son  admission  éventuelle  dépen- 
dra d'un  accord  ultérieur  entre  les  Puissances  déjà 
participantes.  Comme  Puissance  souveraine,  même 
n'ayant  plus  d'Etat,  la  Papauté  demeure  juridique- 
ment apte  à  être  conviée  quelque  jour  :  car,  grâce 
à  l'illustre  jurisconsulte  français  Louis  Renault  (i). 
le  texte  de  la  Convention  de  La  Haye  recoruiait  la 
possibilité  d'admettre  les  Puissances,  et  non  pas 
exclusivement  les  Etais.  L'avenir  est  sauvegardé. 
Mais,  pour  le  présent,  le  Saint-Siège  est  délibéré- 
ment exclu  de  l'aréopage  de  la  paix  du  monde. 
Exclusion  beaucoup  plus  dommageable  à  la  cause  de 
la  Paix  qu'à  îa  cause  de  la  Papauté. 

Léon  XIII  agit,  du  reste,  avec  magnanimité.  Loin 
de  manifester  auame  aigreur  de  cet  injustifiable 
ostracisme,  il  prononça,  le  11  avril  1899,  une  allo- 
cution consistoriale  où  étaient  formulés  des  vœux 
ardents  pour  l'œuvre  de  pacification  qu'allaient 
aborder  les  plénipotentiaires  réunis  à  La  Haye... 

[Ici,  l'auteur  reproduit  le  texte  déjà  para  dans  la  D.  C, 
f.  2,  p.  74i,  col.  2.] 

La  reine  des  Pays-Bas  écrivit  au  pape  Léon  XIII, 
en  date  du  7  mai  1899,  une  lettre  gracieuse  où  elle 
remerciait  le  Pontife  des  sentiments  exprimés  dans 
l'allocution  du  11  avril»  et  ajoutait,  en  parlant  de 
la  Conférence  internationale  réunie  à  La  Haye  : 
«  Je  suis  persuadée  que  Votre  Sainteté  verra  d'un 
œil  sympathique  la  réimion  de  cette  Conférence,  et 
je  serais  très  heureuse  si,  en  me  témoignant  l'assu- 
rance de  cette  haute  sympathie,  Elle  voulait  bien 
donner  son  précieux  appui  moral  à  la  grande  œuvre 
qui,  d'après  les  généreux  desseins  du  magnanime 
Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  élaborée  dans 
ma  résidence.  » 

La  réponse  de  Léon  XIII,  datée  du  29  mai,  et 
dont  lecture  fut  donnée,  le  29  juillet,  à  la  séance 
de  clôture  de  la  Conférence,  affirmait  et  motivait  la 
revendication  du  Saint-Siège  de  collaborer  à  l'orga- 
nisation juridique  de  la  Paix  du  monde  : 

«  Pour  de  telles  entreprises.  Nous  estimons  qu'il 
entre  tout  spécialement  dans  Notre  rôle  non  seule- 
ment de  prêter  un  appui  moral,  mais  d'y  coopérer 
effectivement,  car  il  s'agit  d'im  objet  souverainement 
noble  de  sa  nature  et  intimement  lié  avec  Notre 
auguste  ministère,  lequel,  de  par  le  divin  Fondateur 
de  l'Eglise  et  en  vertu  de  traditions  bien  des  fois 
séculaires,  possède  ime  sorte  de  haute  investiture 
comme  médiateur  de  la  paix.»  > 

[Ici,  l'auteur  reproduit  le  texte  déjà  paru  dans  la  D.  C, 
t.  2,  p.  742,  col.  1.] 

On  peut  résumer  en  ces  termes  tous  les  enseigne- 
ments de  Léon  XIII  dont  nous  venons  de  reproduire 
la  teneur  et  de  rappeler  les  circonstances  historiques  : 

L'Eglise  catholique  apporte  au  Droit  des  gens  un 
triple  concours  :  ime  doctrine,  une  méthode,  une 
force. 

La  doctrine  est  le  Code  chrétien  de  la  justice  et 
de  la  charité  dans  ses  applications  aux  rapports 
entre  peuple  et  peuple, 

La  méthode  est  celle  de  l'arbitrage  international, 
procurée  par  im  organe  permanent  et  régulier. 

La  force  n'est  autre  que  l'ascendant  moral  et 
international  de  la  Papauté,  lui  permettant  de  faire 
agréer   moins   difficilement,   par   voie   de   médiation 


(i)  Cf.  D.  C.  t.  2,  pp.  742-7M, 
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ou   d'arbitrage,  les   solutions  conformes  au   droit  et 
à  l'équité. 

Triple  enseignement  qui  s'affirma  d'une  manière 
plus  distincte  en  1885  et  1886,  à  propos  de  la  Média- 
tion des  Carolines,  puis  en  1898  et  1899,  à  propos 
de  la  première  Conférence  internationale  de  la  Paix. 

De  1903  à  1914 

Le  pontificat  de  Pie  X  va  fournir  au  même  ensei- 
gnement, aux  mêmes  revendications  du  Saint-Siège, 
le  témoignage  mémorable  de  plusieurs  affirmations 
nouvelles,  en  paroles  ou  en  actes. 

Les  deux  principaux  textes  de  Pie  X,  à  cet  égard, 
sont  la  lettre  du  11  juin  191 1,  à  Mgr  Diomèdc 
Falconio  (i),  et  l'allocution  consistoriale  Ex  quo 
postrcmuvi,  du  25  mai  1914  (2). 

Sollicité,  en  191 1,  de  donner  son  adhésion  au 
Carnegie  Endowment  for  international  Peace,  orga- 
nisation dont  tout  le  monde  connaît  le  considérable 
et  méritoire  effort  pour  la  cause  de  la  paix  entre  les 
peuples,  Pie  X  n'objecta  pas  que  cette  Fondation 
américaine  était  d'initiative  protestante,  mais  il  mar- 
qua une  approbation  de  principe,  motivée  en  termes 
péremploires,  dans  un  message  adressé  au  délégué 
apostolique  aux  Etats-Unis,  Mgr  Falconio,  qui -allait 
bientôt  recevoir  la  pourpre  cardinalice. 

Avec  la  fermeté  de  langage  qui  caractérise  les 
moindres  textes  de  Pie  X,  la  lettre  du  11  juin  191 1 
déclare  que  la  paix,  telle  que  la  recommande  l'Eglise 
catholique,  est  la  tranquillité  de  l'ordre,  fondée  sur 
le  respect  et  l'amour  du  droit,  sur  l'esprit  de  justice 
et  de  charité.  Le  Pontife  rappelle,  en  outre,  quel 
rôle  doit  appartenir  au  Saint-Siège  dans  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux.  Père  commun 
des  fidèles,  le  Pape  est  indépendant  de  tous  les 
Etats,  n'est  solidaire  des  intérêts  particuliers  d'aucim 
peuple,  mais  aussi  n'est  un  étranger  nulle  part. 

Dans  la  dernière  et  si  émouvante  allocution  con- 
sistoriale de  Pie  X,  celle  du  25  mai  19 14,  deux  mois 
avant  l'universelle  catastrophe,  le  Pape  formule 
encore  les-  principes,  les  devoirs,  les  sauvegardes 
nécessaires  de  la  paix  de  Dieu  entre  les  peuples 
rivaux. 

Aux  jours  de  Constantin,  dit  le  Saint-Père,  rap- 
pelant la  célébration  récente  d'un  glorieux  cente- 
naire, la  Croix  du  Sauveur  apparut  comme  le  sym- 
bole de  la  paix  de  l'Eglise.  De  nos  jours,  pareille- 
ment, il  faut  que  la  Croix  du  Sauveur  apparaisse 
comme  un  symbole  de  paix.  En  présence  des  guerres 
sanglantes  et  des  armements,  toujours  plus  formi- 
dables, qui  opposent  les  Etats  aux  Etats,  les  peuples 
aux  peuples,  c'est  à  juste  titre  que  beaucoup 
d'hommes  éminents  se  préoccupent  aujourd'hui  de 
prévenir  les  conflits  armés,  de  garantir  aux  nations 
les  bienfaits  d'une  paix  durable  et  féconde.  Mais  de 
tels  efforts,  quelque  louables  qu'ils  puissent  être, 
demeureront  infructueux  si  l'on  n'enracine  pas  pro- 
fondément dans  les  âmes  les  principes  de  la  justice 
et  de  la  charité  chrétienne. 

Pie  X  servit  la  cause  du  Droit  international  chré- 
tien, non  pas  seulement  par  de  graves  enseignements 
doctrinaux,  mais  encore  par  l'exercice  de  l'arbitrage, 
pour  la  solution  équitable  et  pacifique  des  conflits 
entre  les  peuples.  Le  8  septembre  1909  et  le 
12  août  1910,  les  Etats-Unis  du  Brésil  signaient  deux 
traités,  l'un  avec  le  Pérou  et  l'autre  avec  la  Bolivie, 
réglant   avec   netteté   les   problèmes   politiques,   éco- 

(i)  Cf.  Q.  A.,  t.  III,  pp.  578-579. 
(2)  Cf.  Q.  A.,  t.  116,  pp.  737-739. 


nomiques,  juridiques,  qui  concernaient  le  vaste  ter- 
ritoire de  l'Acre.  Dans  cette  région,  arrosée  par  un 
sous-affluent  de  l'Amazone,  région  à  laquelle  le  com- 
merce du  caoutchouc  donne  une  importance  commer- 
ciale de  premier  ordre,  les  ressortissants  et  les  inté- 
rêts du  Brésil,  de  la  Bolivie  et  du  Pérou  subissaient 
les  inconvénients  du  plus  étrange  imbroglio,  résul- 
tant de  l'incertitude  et  de  la  complexité  des  situa- 
tions de  tous  et  de  chacun,  puisque  la  souveraineté 
politique  du  pays  était  longtemps  demeurée  incer- 
taine et  mouvante.  Pour  préparer  les  traités  diplo- 
matiques qui  allaient  dirimer  le  litige,  deux  tribu- 
naux d'arbitrage  furent  constitués  :  l'un,  composé 
par  moitié  de  délégués  du  Brésil  et  de  délégués  de 
la  Bolivie,  siégea  du  20  mai  1905  au  3  novembre  1Q09; 
l'autre,^  composé  par  moitié  de  délégués  du  Brésil  et 
de  délégués  du  Pérou,  siégea  du  15  janvier  1906  au 
30  juin  1910. 

La  présidence  de  l'un  et  l'autre  tribunal  fut  déférée 
à  l'arbitre  suprême  qui  offrait  les  plus  hautes  garan- 
ties de  droiture  et  d'impartialité,  le  pape  Pie  X, 
représenté  par  Mgr  Alessandro  Bavona,  délégué 
apostolique  pour  la  Bolivie  et  le  Pérou  depuis  le 
20  novembre  1902,  et  nonce  apostolique  au  Brésil 
depuis  le  13  novembre  1906.  Les  deux  sentences  arbi- 
trales furent  prononcées,  au  nom  de  Pie  X,  par 
Mgr  Bavona,  dont  le  rôle  n'avait  pas  été  une  pure 
préséance  d'honneur,  mais  avait  réclamé,  au  con- 
traire, un  travail  permanent  d'examen  des  questions 
litigieuses,  d'interprétation  délicate  des  exigences  de 
la  justice  ou  de  l'équité,  de  conciliation  loyale  des 
prétentions  opposées. 

Les  spécialistes  du  droit  international  estiment 
que  ce  double  arbitrage  pontifical  donna  de.s  solu- 
tions claires,  solides,  absolument  loyales,  à  tout  un 
ensemble  de  problèmes  singulièrement  épineux  d'in- 
térêts économiques  et  de  complications  juridiques. 

Voilà  quelle  fut  la  contribution  du  pontificat  de 
Pie  X  à  l'œuvre  traditionnelle  du  Saint-Siège  pour 
promouvoir   un   Droit  international   chrétien. 

De  1914  à  1920 

Le  premier  enseignement  de  Benoît  .XV  sur  la 
paix  et  la  guerre  se  trouve  dans  l'Encyclique  inau- 
gurale du  noitveau  pontificat,  datée  du  t*""  no- 
vembre 1914,  Ad  Beatîssimi  Apostolnni  Principis. 

La  Grande  Guerre  qui,  depuis  trois  mois,  désole  et 
ravage  l'Europe  y  est  considérée  comme  une  mani- 
festation, épouvantable  entre  toutes,  du  désordre 
moral  de  la  société  contemporaine.  Le  Pape  discerne 
quatre  causes  permanentes  de  ce  désordre  :  l'oubli 
de  la  charité,  le  mépris  de  l'autorité,  la  lutte  des 
classes,  la  convoitise  des  jouissances.  Il  marque  le 
remède  dans  l'enseignement  de  l'Evangile  et  de 
l'Eglise.  Selon  la  tradition  du  Saint-Siège, 
Benoît  XV  émet  le  vœu  ardent  que  les  peuples 
substituent  désormais  aux  guerres  sanglantes  le  règle- 
ment pacifique  et  arbitral  des  conflits  internationaux. 
Ces  idées  directrices  reparaîtront  dans  chacune  des 
déclarations  du  Pontife  durant  le  cours  entier  de  la 
Grande  Guerre.  Elles  répondent  aux  préoccupations 
essentielles  de  son  rôle  de  Pasteur  des  âmes.  Elles 
diffèrent,  à  bon  droit,  du  point  de  vue,  même  le  plus 
légitime,  des  Etats  belligérants  et  des  chefs  tem- 
porels des  nations  en  armes. 

A  la  préoccupation  de  la  doctrine,  Benoît  XV  unit 
la  préoccupation   de  la  charité.   Combien   lonenc   et^ 
glorieuse  est  la  liste  de   ses   interventions   dii>)  «ma- 
tiques  pour  atténuer  les  conséquences  cruell  I2 

Grande  Guerre  !    Secours   d'ordre   spirituii  m-i 
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porcl  aux  prisonniers  de  guerre,  aux  régions  envahies 
et  dévastées,  aux  populations  orientales,  recherche 
j'cs  disparus,  échange  des  grands  blessés,  échange 
des  détenus  civils,  internement  en  Suisse  des  pri- 
sonniers malades,  libération  des  prisonniers  chargés 
de  famille  et  ayant  subi  déjà  un  temps  déterminé  de 
captivité,  voilà  par  quels  bienfaits  l'Eglise  romaine 
mérita  d'être  nommée  aujourd'hui,  comme  au  temps 

Ide  saint  Ignace  d'Antioche,  l'Eglise  qui  préside  à  la 
charité.  Rôle  magnifique  où  la  Papauté  eut  pour  infa- 
tigables auxiliaires  la  Croix-Rouge  internationale  et 
înos  très  nobles  amis  de  la  Confédération  helvétique. 
T'ar  le  Pape  et  par  eux.  comme  par  leurs  collabora- 
teurs de  tous  pays,  un  pur  raj-on  de  charité  chrétienne 
a  brillé  au  milieu  de  l'universelle  hécatombe  :  Inter 
arma  caritas. 

Mais    d'autres   tâches,   plus    austères,   s'imposaient 
au  Pontife  romain,  comme  gardien  de  la  morale.  Il 

Idut  frapper  de  sa  réprobation  publique  les  violations 
graves  et  certaines  du  droit  chrétien  de  la  guerre. 
Malgré  la  réserve  délibérée  qu'exigeait  sa  condi- 
lion  de  Père  commun  des  fidèles,  possédant  plusieurs 
dizaines  de  millions  de  sujets  spirituels  dans  chacun 
des  deux  groupes  de  belligérants  ;  malgré  le  souci  de 
garder  avec  l'un  et  l'autre  parti  les  rapports  diplo- 
l^^biatiques  qui  lui  permettront  de  travailler  à  la  paci- 
^^^Hcation  générale  et,  tout  au  moins,  de  procurer  des 
i^^fetténuatjons   sérieuses  aux  conséquences  cruelles  de 
l^^pa  guerre,  Benoit  XV  ne  pouvait  s'abstenir  de  réprou- 
ver publiquement   les  violations  de  la   morale  chré- 
tienne   et    du    droit    international,    quand    les    faits 
cc'happaient    à    toute    incertitude,    quelle     que     (ùt 
obscurité  des    discussions    diplomatiques    au    sujet 
'un   certain    nombre  d'actes  litigieux. 
La  plus  énorme  des  violations  du  droit  fut  com- 
ise   au  détriment   du   royaume   de    Belgique.    Cette 
ansgression    scandaleuse   de    la   morale   internatio- 
nale a  été  réprouvée  par  le  Saint-Père  dans  l'allocu- 
^îon  consistoriale  Conz'ocarc  vos,  du  22  janvier  1915, 
xînnt    il    faut     rapprocher     la    lettre    adressée    par 
Benoit   XV,   le  8  décembre   1914,   au  cardinal  ^ler- 
cier,  primat  de  Belgique,  puis  la  lettre  adressée  par 
le  cardinal  Gasparri.  secrétaire  d'Etat  de  Benoit  XV, 
^l".'  6  juillet  1915,  à  M.  Jules  van  den  ITeuvel.  ministre 
i^BBlcnipotentiaire   de   Belgique   auprès   du  Saint-Siège. 
^^^B  Une    autre    violation,    particulièrement    révoltante. 
^^^Be  la  morale    publique    et    du    droit    international, 
l^^^inant  la  Grande  Guerre,  consista  dans  les  odieuses 
déportations  et  autres  rigueurs  contre  la  population 
civile.,  que  les  Allemands  accomplirent  en  Belgique  et 
dans   la  région   de   I.ille,  Roubaix,  Tourcoing.   Non 
seulement     Benoît     XV     intervint     persévéramment 
pour  faire  cesser  pareil  scandale,  mais  il  le  dénonça 
énergiquement  à  l'indignation   de   la  chrétienté  àans 
l'allocution  consistoriale  du  4  décembre  1916.  Paroles 
mémorables  que  lais'^a  délibérément  ignorer  au  public 
la  presse  à  grand  tirage  : 

«'  Si  cette  vérité  devait  être  confirmée,  quelle 
preuve  que  la  marche  des  événements  du  présent  ! 
Cela  est  prouvé,  en  effet,  d'une  façon  éclatante  dans 
le  terrible  conflit  qui  désole  actuellement  l'Europe 
et  montre  à  quels  excès  et  à  quels  désastres  peuvent 
conduire  la  violation  et  le  mépris  des  lois  qui  règlent 
les  rapports  entre  les  Etats. 

»   On  le  voit,  en    effet,    dans    le    bouleversement 

iyersel    des   peuples,    par    le     traitement     indigne 

fligé  aux  choses  sacrées  et  aux  ministres  du  culte, 

malgré  la  dignité  ecclésiastique  dont  ils  sont  revêtus,' 

^et  bien  mi'ils  soient  inviolables  de  par  le  droit  des 

^Bpns.   On  le  voit  par   les  nombreux   citoyens  pacî- 
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fiques,  même  de  l'âge  le  plus  jeune,  qui  sont  éloignés 
de  leurs  foyers,  au  milieu  des  larmes  de  leurs  mères, 
de  leurs  épouses  et  de  leurs  enfants.  On  le  voit 
ailleurs  par  les  villes  ouvertes  et  les  populations  sans 
défense  exposées  aux  incursions  aériennes.  On  le  voit 
enfin  partout,  sur  mer  et  sur  terre,  par  les  horreurs 
sans  nom  qui  accablent  l'esprit  d'un  ineffable  déchi- 
rement. 

»  Nous  frappons  de  nouveau  de  TCotre  réproba- 
tion toutes  les  iniquités  commises  en  cette  guerre, 
partout  oii  elles  se  font  et  quels  qu'en  soient  les 
auteurs. 

j»  Nous  Nous  plaisons  à  former  le  souhait  —  Dieu 
veuille  l'exaucer  !  —  que...  la  société  civile,  retrou- 
vant l'ordre  dans  le  respect  du  droit  et  de  la  justice, 
voie  bientôt  luire  la  paix  attendue,  qui,  parmi  les 
nations  enfin  réconciliées,  sera  la  source  de  tous  les 
biens.  » 

Ceux  des  documents  de  Benoit  XV  qui  contribuent 
le  plus  directement  à  l'élaboration  d'un  Droit  inter- 
national chrétien  sont  les  textes  où  le  Saint-Père 
préconise  la  solution  pacifique  et  arbitrale  des  con- 
flits internationaux  et  l'organisation  juridique  de  la 
paix  du  monde.  Retenons,  à  titre  d'exemples  plus 
mémorables,  les  deux  messages  pacificateurs  du 
28  juillet  1915  et  du  i"  août  1917. 

Dans  l'Appel  du  28  juillet  1915.  aux  peuples  belli- 
gérants et  à  leurs  chefs,  Benoit  XV  indique  les 
principes  généraux  de  la  paix  conforme  aux  exi- 
gences du  droit  : 

«  ...  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'immense  conflit 
ne  peut  se  terminer  sans  la  violence  des  armes.  Qu'on 
abandonne  cette  folie  de  destruction,  et  qu'on 
réfléchisse  que  les  nations  ne  périssent  pas.  Humiliées 
et  opprimées,  elles  portent  en  frémissant  le  joug  qui 
leur  est  imposé  et  préparent  leur  revanche,  trans- 
mettant de  génération-  en  génération  un  triste  héri- 
tage de  haine  et  de  vengeance. 

»  Pourquoi  ne  pas  peser,  dès  maintenant,  avec 
une  sereine  conscience  les  droits  et  les  justes  aspi- 
rations des  peuples  ?  Pourquoi  ne  pas  entamer  de 
bonne  volonté  un  échange  direct  ou  indirect  de 
vues,  ayant  pour  but  de  tenir  compte,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  ces  droits  et  aspirations,  et  aboutir 
ainsi  à  mettre  fin  à  cette  lutte  effroyable,  comme 
cela  est  arrivé  déjà  en  des  circonstances  analogues  ? 
»  ...  Qu'une  fois  l'empire  du  droit  rétabli  [les 
peuples]  déciderit  de  confier  dorénavant  la  solution 
de  leurs  différends,  non  plus  au  tranchant  de  l'épée, 
mais  aux  raisons  d'équité  et  de  justice,  étudiées  avec 
le  calnie  et  la  pondération  nécessaires.  Elle  sera  leur 
conquête  la  plus  belle  et  la  plus  glorieuse...  » 

Le  célèbre  Message  pontifical  du  i*  août  1917  (r") 
s'inspirera  des  mêmes  principes,  mais  précisera  les 
applications  pratiques,  soit  au  sujet  des  bases  de 
négociations  entre  belligérants,  soit  au  sujet  de  l'or- 
ganisation juridique  internationale.  Le  Message  revê- 
tait le  caractère  d'une  offre  de  médiation  diploma- 
tique, en  conformité  ?vec  les  règles  contractuelles 
du    Droit   des   gens. 

Tous  les  belligérants  de  la  Grande  Guerre  étaient, 
en  effet,  signataires  de  la  Convention  de  La  Haye,  du 
19  octobre  1907,  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux.  Or,  l'article  3  de  cette  Conven- 
tion déclare  utile  et  désirable  que  des  Puissances 
étrangères  aux  conflits  offrent,  de  leur  propre  ini- 
tiative, leur  médiation  ou  leurs  bons  offices  en  vue 
de  la  pacification.  Proposition  qui  pourra  légitime- 
ment se  produire  pendant  le  cours  même  des  hosti- 
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lités.  Le  texte  de  La  Haye  ajoute  :  «  L'exercice  de 
ce  droit  ne  peut  jamais  être  considéré,  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  en  litige,  comme  un  acte  peu 
amical.  »  L'article  4  décrit  le  rôle  du  médiateur,  qui 
doit  tendre  «  à  concilier  les  prétentions  en  conflit  et 
à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent  s'être  pro- 
duits entre  les  Etats  en  conflit  ». 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  bases  d'ordre 
politique  et  territorial  sur  lesquelles  Benoît  XV  invi- 
tait les  belligérants  de  1917  à  entrer  en  pourparlers. 
Nous  y  relèverons  seulement  la  préoccupation  de 
résoudre  cliacun  des  problèmes  litigieux  en  «  tenant 
compte,  dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible,  des 
aspirations  des  peuples,  et,  à  l'occasion,  coordonnant 
les  intérêts  particuliers  au  bien  général  de  la  société 
humaine  ». 

Mais,  du  point  de  vue  de  l'étude  du  Droit  des 
gens,  la  suggestion  capitale  est  celle-ci,  dont  la  valeur 
permanente  demeure  certaine  en  dehors  même  des 
circonstances  particulières  où  parut  le  Message  de 
Benoit  XV  : 

«  Tout  d'abord,  le  point  fondamental  doit  être  qu'à 
la  force  matérielle  des  armes  soit  substituée  la  force 
du  droit.  D'où  un  juste  accord  de  tous  pour  la  dimi- 
nution simultanée,  réciproque,  des  armements,  selon 
des  règles  et  des  garanties  à  établir,  dans  la  mesure 
nécessaire  et  suffisante  au  manitien  de  l'ordre  public 
en  chaque  Etat.  Puis,  en  substitution  des  armées, 
l'institution  de  l'arbitrage,  avec  sa  haute  fonction 
pacificatrice,  selon  des  formes  à  concerter  et  des 
sanctions  à  déterminer  contre  l'Etat  qui  refuserait 
soit  de  soumettre  les  questions  internationales  à  l'ar- 
bitrage, soit  d'en  accepter  les  décisions.  » 

Donc  le  Pape  propose  : 

la  réduction  générale  et  proportionnelle  des  arme- 
ments, 

l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire, 

l'institution  des  sanctions  internationales. 

A  la  date  du  i*'  août  1917,  aucun  chef  d'Etat, 
pas  même  le  président  des  Etats-Unis,  dans  son  mes- 
sage historique  du  22  janvier  précédent,  n'a  encore 
formulé  avec  précision  et  clarté  le  second  et  le  troi- 
sième de  ces  principes  moraux  et  juridiques.  Les 
déclarations  explicites  ne  viendront  que  plus  tard, 
avec  les  Quatorze  fameuses  propositions  de  1918. 
Mais  l'antériorité  de  l'initiative  pontificale  demeure 
acquise  à  l'histoire  du  Droit  des  gens. 

S'il  est  exact  que,  dans  l'organisation  des  rapports 
internationaux,  l'aspiration  réfléchie  des  peuples  con- 
temporains s'oriente  vers  la  réduction  des  armements, 
vers  l'arbitrage  obligatoire,  vers  les  sanctions  inter- 
nationales, comme  en  font  foi  les  traités  de  1919 
et  de  1920,  la  première  affirmation  catégorique  de 
ces  réformes  nécessaires  du  Droit  international 
public,  aux  jours  des  grandes  catastrophes,  appar- 
tient au  Pontife  de  Rome  Benoît  XV,  parlant  et  agis- 
sant d'après  l'immémoriale  tradition  du  Siège  aposto- 
lique et  faisant  plus  particulièrement  écho  à  l'ensei- 
gnement de  ses  deux  prédécesseurs  immédiats, 
Léon  XIII  et  Pie  X. 

Voilà    la   vérité. 

Les  contemporains   n'ont   pas   voulu   comprendre. 

L'histoire  fera  justice. 

11  ne  reste  plus  qu'à  recueillir  la  synthèse  des 
instructions  pontificales  sur  le  Droit  des  gens,  d'après 
l'Encyclique  Pacetn,  Dei  niiimis  ptdcherrimum,  du 
23  mai  1920  (i). 

Benoît  XV  fait  dériver  le  devoir  de  la  juste  paix 
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entre  les  peuples  de  la  doctrine  évangéliquc  qui  nous 
prescrit  l'amour  du  prochain,  le  pardon  des  injures, 
l'amour  même  des  ennemis,  en  vertu  de  l'universelle 
paternité  de  Dieu  et  de  notre  universelle  et  surnatu- 
relle fraternité  en  Jésus-Christ.  Doctrine  dont  la 
conséquence  évidente  sera  de  favoriser,  parmi  les 
nations,  sur  la  base  nécessaire  de  la  justice,  des 
rapports  de  mutuel  respect  et  de  mutuelle  bienveil- 
lance, garantissant  la  tranquillité  de  l'ordre,  qui  est 
la  paix  véritable. 

L'Encyclique  ne  manque  pas  de  décrire  le  rôle  de 
l'Eglise  catholique  dans  ce  grand  œuvre  de  la  paix 
des  peuples,  et  elle  suggère  la  participation  effective 
du  Saint-Siège  à  l'organisation  juridique  internatî(> 
nale,  ou,  pour  la  désigner  par  son  vocable  officiel, 
à  la  Société  des  Nations. 

Réduire  les  charges  militaires,  résoudre  pacîfiqué-i 
ment  les  conflits  entre  les  peuples,  écarter  autant 
que  possible  le  recours  à  la  force  des  armes,  garantir 
à  chaque  Etat  ses  légitimes  frontières  dans  la  paix 
et  la  sécurité,  voilà  le  but  enviable  auquel  devra 
tendre  l'organisation  juridique  du  monde  contempo- 
rain. But  éminemment  conforme  aux  préceptes  de  la 
morale  chrétienne.  Ecoutons  Benoît  XV  décrire  la 
coopération  de  la  hiérarchie  catholique  à  cette  œuvre 
permanente  de  pacification,  que  menaceront  inévi- 
tablement tant  de  causes  humaines  de  discorde  inter- 
nationale : 

«  Aux  nations  unies  dans  une  ligue  fondée  sur  la 
loi  chrétienne,  l'Eglise  sera  fidèle  à  prêter  son  con- 
cours actif  et  empressé  pour 'toutes  leurs  entreprises 
inspirées  par  la  justice  et  la  charité.  Aussi  bien, 
elle  est  le  rnodèle  le  plus  achevé  de  la  société  uni- 
verselle, et  elle  dispose,  de  par  son  organisation 
même  et  ses  institutions,  d'une  merveilleuse  influence 
pour  rapprocher  les  hommes,  en  vue  non  seulement 
de  leur  salut  éternel,  mais  même  de  leur  prospérité 
matérielle.  Car  elle  leur  enseigne  à  user  des  biens 
temporels  de  manière  à  ne  point  perdre  les  biens 
éternels. 

«  L'histoire  en  témoigne  pour  les  peuples  barbares 
de  la  primitive  Europe  :  du  jour  où  l'esprit  de 
l'Eglise  les  pénétra,  ils  virent  se  combler  peu  à  peu 
l'abîme  de  mille  divergences  qui  les  séparait  et  leurs 
querelles  s'apaiser.  Ils  se  fondirent  en  une  seule 
société  homogère  et  donnèrent  naissance  à  l'Europe 
chrétienne,  qui,  sous  la  conduite  et  les  auspices  de 
l'Eglise,  sans  détruire  les  caractères  propres  de 
chaque  nation,  devait  tendre  à  l'unité,  source  de  sa 
glorieuse  prospérité... 

«  [Saint  Augustin  avait  raison  d'adresser  à 
l'Eglise  catholique  cette  apostrophe  :]  C'est  toi  qui 
rapproches  les  citoyens  des  citoyens,  les  nations  des 
nations,  et  qui,  par  le  souvenir  de  leur  commune  ori- 
gine, groupes  tous  les  hommes,  non  seulement  dans 
une  société,  mais  dans  une  sorte  de  fraternité.  » 

Conclusions 

De  tous  les  enseignements  pontificaux  que  nous 
venons  d'analyser,  la  première  conclusion  à  retirer 
est,  pour  nous-mêmes,  le  devoir  d'étudier  et  de- 
répandre  la  doctrine  chrétienne  et  catholique  sur  les 
obligations  mutuelles  des  peuples  envers  les  peuples. 
Doctrine  fondée  sur  l'Evangile  du  Christ,  attestée 
par  la  Tradition  de  l'Eglise,  méthodiquement  exposée 
par  les  théologiens,  les  philosophes  et  les  juristes 
des  Ecoles  catholiques,  rappelée  avec  insistance  et 
recommandée  avec  autorité  dans  les  actes  de  la 
Papauté  contemporaine.  Doctrine  de  justice  et  de 
charité  qui  tend  à  faire  régner,  parmi  les  nations. 
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la  tranquillité  de  l'ordre,  selon  la  volonté  suprême 
de  notre  Père  céleste. 

La  seconde  conclusion  sera  de  favoriser  les  insti- 
tutions juridiques  internationales  qui  ont  pour  objet 
de  créer  entre  les  nations  des  rapports  de  justice, 
f'.e  collaboration  mutuelle,  en  conformité  avec  les  exî- 

ences  du  bien  commun  de  toute  la  grande  famille 

umaine.  Il  s'agira,  en  particulier,  de  sauvegarder  et 
l'organiser,  dans  la  mesure  du  possible,  la  paix  du 
monde,  d'assurer  le  règlement  des  conflits  interna- 
tionaux par  des  moyens  du  droit,  tels  que  l'arbitrage 
obligatoire,  muni  de  sanctions  internationales,  sanc- 
tions morales,  sanctions  économiques,  sanctions  mili- 
taires. La  même  organisation  internationale  devra 
•àcher  d'obtenir  la  réduction  générale  et  proportion- 
î  elle  des  armements,  avec  les  contrôles  et  les  garan- 
•ies  qui  empêcheront  cette  réforme  salutaire  de  dégé- 
nérer en  une  duperie  sanglante  et  désastreuse. 

En  servant  la  cause  de  l'organisation  juridique 
internationale,  les  catholiques  ne  se  feront  pas  les 
prophètes  mystiques  de  la  paix  universelle  et  perpé- 
tuelle, ou  du  retour  de  l'âge  d'or  sur  la  terre,  car  ils 
tavent  quelles  sont  les  conditions  providentielles  et 
militantes  de  notre  épreuve  d'ici-bas.  Mais  ils  con- 
tribueront avec  cœur  et  avec  droiture  à  faire  tout  ce 
qu'il  est  humainement  et  raisonnablement  possible 
d'accomplir  pour  épargner  au  monde  des  catastrophes 
pareilles  à  celle  que  nous  venons  de  subir  et  dont 
les  lourdes  conséquences  pèseront  sur  le  genre 
humain  durant  plusieurs  générations.  Le  noble  désir 
<les  élites  catholiques  est  d'introduire  dans  la  cité 
moderne  quelque  chose  des  principes  de  vie  et  de 
vérité  que  leur  a  enseignés  l'Eglise,  quelque  chose 
de  l'esprit  de  justice  et  de  paix  qui  inspira  cette  orga- 
nisation catholique  du  moyen  âge  où  Auguste 
Comte  crut  pouvoir  saluer  «  le  chef-d'œuvre  poli- 
tique de  la  sagesse  htunaine  ». 

Une  troisième  et  dernière  conclusion  s'impose. 
Conformément  aux  revendications  de  Léon  XIII, 
de  Pie  X  et  de  Benoît  XV,  les  catholiques  réclament 
que  le  Saint-Siège  de  Rome  ait  sa  part  d'action  et 
d'influence  dans  l'organisation  juridique  internatio- 
nale, c'est-à-dire  dans  la  Société  des  Nations.  Nous 
le  demandons  dans  l'intérêt  de  la  Société  des  Nations 
beaucoup  plus  encore  que  dans  l'intérêt  même  de  la 
Papauté.  Celui  des  organes  de  la  Société  des  Nations 
où  la  collaboration  du  Saint-Siège  trouverait  sa 
place  la  plus  naturelle  paraît  être  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale  :  institution  qui  a 
pour  objet  non  pas  les  tractations  scabreuses  de  la 
politique,  mais  l'exercice  de  l'arbitrage  et  l'interpré- 
tation authentique  des  règles  du  Droit  des  gens.  En 

faveur  d'un  tel  mode  de  participation  du  Saint- 
Siège,  les  bonnes  raisons  surabondent.  On  peut  dCfier 
qui  que  ce  soit  d'alléguer  à  l'encontre  la  moindre 
raison  avouable. 

En  tant  que  personne  de  droit  international,  en 
tant  que  Puissance  souveraine,  juridiquement  et  di- 
plomatiquement reconnue  comme  telle,  la  Papauté 
doit  être  conviée  aux  assises  permanentes  du  Droit 
des  gens  et  de  l'arbitrage  international.  Elle  le  méri- 
terait d'autant  plus  qu'elle  a  toujours  travaillé  de 
toutes  ses  forces  au  règne  de  la  justice,  de  la  cha- 
rité, de  la  paix  de  Dieu  entre  les  peuples,  et  que 
nuUe  autre  Puissance  humaine  n'est  en  mesure  de 

donner  une  contribution  plus  efficace  que  la  sienne 
à  la  redoutable  tâche  de  moralité  internationale  sans 
laquelle  le  rôle  de  la  Société  des  Nations  demeurerait 

parfaitement  dérisoire. 

Les  actes  et  les  paroles  de  Léon  XIII,  de  Pie  X, 


de  Benoit  XV  le  démontrent  avec  éclat,  comme  le 
démontre  depuis  bien  des  siècles  une  magnifique  his- 
toire : 

le  centre  de  l'unité, 

le  centre  de  la  charité, 

le  centre  de  la  paix, 

mi?ux  encore,  le  centre  d'où  rayonne  la  vérité, 
il  est  à  Rome,  la  Ville  aux  sept  collines,  chez  l'hé- 
ritier toujours  debout  d'une  promesse  di^•ine  qui  ne 
meurt  pas. 


LE  SAINT-SIÈGE  ET  LA  FRANCE 


Reprise  des  reiatioDs  diplomatiques 


DISCUSSION  A  LA  CHAMBEE  DES  DÉPUTÉS 

Le  débat  s'est  terminé  le.  30.  11.  20.  Il  avait 
occupé  déjà  quatre  séances  :  16  et  18.  11.  20  : 
discours  de  MM.  Georges  NoBLE!kL\iRE,  Edouard 
Herriot,  abbé  Le.mire  et  Georges  Mandel 
(D.  C,  t.  i,  pp.  450-^79)  ;  23  et  25.  11.  20  : 
discours  de  MM.  Pal'l-Bo>cour,  Ch.\ssaigne- 
GoYON,  Louis  Puech,  de  Mag.aixon,  MéritaxN, 
GuiB.AL,  Alexandre  Varenae  et  Maurice  Colrat 
{ibid.,  pp.  ^96-506). 

Voici  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance. 

DISCOURS  DE  M.  MAURICE  COLRAT 

Au  début  de  la  séance  du  3o.  ii.  20,  M.  Mau- 
rice Colrat  continue  son  discours.  Et  d'abord 
il  affirme  que  le  rétablissement  de  l'ambassade 
n'est  pas  une  complaisance  à  l'yard  d'un  parti. 
La  majorité  est  décidée  à  le  voter  par  souci 
unique  des  intérêts  français.  Et  si  une  majo- 
rité est  acquise  au  projet  dans  cette  Assemblée, 
«  c'est  parce  qu'elle  l'est  dans  le  pays...  Acte 
de  souveraineté,  oui  1  Acte  de  complaisance, 
non  »  I 

La  reprise  des  relations 
ae  tarira  pas  la  source  de  nos  querelles  religieuses 

Ce  rétablissement,  certes,  n'aura  point  pour 
résultat  de  «  tarir  la  source  »  de  nos  querelles 
religieuses,  qui  ne  sont  point  sans  «  gran- 
deurs M  : 

Oui,  il  y  a  autre  chose,  dans  nos  querelles  reli- 
gieuses, que  la  lutte  sordide  du  triangle  et  du 
goupillon,  que  la  querelle  de  la  loge  et  de  la 
safcristie.  Il  y  a  le  vioble  conflit  de  deux  grandes 
mystiques.  Et  s'il  faut  choisir,  j'aime  encore  mieux 
les  cris  dé<aurants  d'une  société  qui  se  divise  sur 
les  problèmes  de  l'esprit  que  le  morne  silence  d'une 
société  qui  se  vautre  dans  l'unique  satisfaction  des 
Intérêts  matériels.  {Vifs  applaucUssements  à  gauche 
et  au  centre  et  sur  dkvers  bancs.) 

Nous  calomnions  l'histolne  de  France,  nous  la 
ravalons  au  rang  de  la  chronique,  lorsque  nous 
oublions  l'origine  et  l'inspiration  de  nos  luttes  reli- 
gieuses. {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.  — 
Interruptions  à  droite.)  Je  passerais  les  bornes  de 
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ma  confiance,  Messieurs,  si  j'affirmais  que  le  réta-   '. 
blissement  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican  aura 
pour  résultat  d'en  tarir  la  source. 

M.  Maës.  —  Jamais  de  la  vie  !  Il  les  réveillera 
plutôt. 

M.  Maurice  ColTat.  —  Je  n'en  sais  rien,  je  n'en  suis 
pas  sûr... 

M.  Miellet,  ironiquement.  —  Très  bienl 

H.  Maurice  Coirat.  —  Attendez  ! 

...  Mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ambassade  auprès  du  Vatican  ne  peut, 
h.  aucun  degré,  aggraver  un  état  d'esprit  qui  existe 
en  France,  des  antagonismes  qui  ne  sont  ici  que 
trop  visibles,  mais  qui  ne  m'inquiéteraient  (juc  le 
jour  où  ils  se  dresseraient  contre  l'intérêt  national. 

La  France  doit  avoir  une  politique  religieuse 

M.  Paul-Boncour  a  incriminé  la  politique 
«  catholique  »  du  Gouvernement  dans  l'Europe 
centrale.  Mais  celte  politique,  on  l'a  faite  «  avant 
l'ambassade,  sans  l'ambassade  »  !  La  question 
est  autre  : 

Avec  ou  sans  un  ambassadeur  au  Vatican,  je  le 
répète,  il  ne  s'agit  ipas  pour  la  France  de  .faire, 
dans  l'Europe  centrale,  une  politique  catliolique.  Il 
s'agit  pour  la  France  d'avoir,  en  Europe  centrale, 
dans  le  monde  entier,  une  politique  religieuse,  parce 
que,  dans  l'Europe  centrale,  dans  le  monde  entier, 
les  religions  sont  des  forces  vivantes,  agissantes, 
qu'un  Etat  n'a  ipas  le  droit  d''ignorer,  que  la  France 
ne  doit  ni  méconnaître  ni  mépriser. 

La  religion  catholique  seule  ?  Non  !  lies  autres 
religions  aussi,  et  je  trouverai  naturel,  légitime, 
nécessaire,  que  la  France,  en  même  temps  qu'elle 
aura  une  politique  catholique,  ait  une  politique 
miisulmane,  une  politique  juive,  (puisqu'il  y  a  des 
idéaux  juifs,  des  idéaux  musulmans,  et  qu'en  poli- 
tique ces  idéaux  ne  sont  pas  négligeables,  peuvent 
être  utilisés  à  des  fins  françaises.  La  reconnaissance 
de  ces  idéaux,  le  désir  de  les  faire  servir  à  notre 
sécuritîé,  à  notre  «prestige,  à  notre  grandeur,  voilà 
ce  que  signifie  l'ambassade  auprès  du  Vatican.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

La  France  ne  doit  «  ignorer  ou  mépriser 
aucune  des  grandes  forces  religieuses  qui  existent 
en  Europe,  et  qui  existent  dans  le  monde,  et 
qui  se  le  disputent  ». 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  lier  la  politique  française 
à  la  politique  du  Vatican.  Il  ne  s'agit  pas  d'avoir 
partout  une  politique  conforme  à  la  politique  du 
Saint-Siège.  Il  ne  s'agit  même  pas  partout  de  s'ap- 
puyer sur  les  éléments  catholiqui^s. 

Qu'on  ne  conclue  pas  «  de  l'ambassade  du 
Vatican  à  une  politique  contre-révolutionnaire... 
Nous  y  chercherons  seulement  un  moyen  d'in- 
formation, un  moyen  d'action,  un  nouveau 
point  d'appui  pour  un  nouveau  levier  ». 

Il  ne  8'a|it  point  du  Pape  et  de  la  Grande  Guerre 

—  il  est  «  trop  tôt  »  pour  écrire  cette  histoire  — 

mais  des  intérêts  de  la  France 

On  incrimine,  il  est  vrai,  l'attitude  du  Pape 
pendant  la  guerre.  Cette  attitude,  il  faut  «  con- 
sentir à  l'examiner  avec  ^sagesse,  sans  passion..., 
objectivement  »  :, 


Lorsque  nos  collègues  de  droite  viennent  à  la 
tribune  rappeler  les  actes  du  Saint-Père  pendant  la 
guerre,  imontrer  à  quel  point  son  âme  (paternelle 
a  été  généreuse  à  l'égard  des  familles  affligées,  des 
prisonniers  de  guerre,  des  disparus,  que  ces 
collègues  me  permettent  de  le  leur  diqe,  ils  ne 
répondent  pas  à  l'accusation  de  M.  Herriot,  ils  dé- 
montrent que  le  Pape  a  rempli,  noblement  rempli, 
tous  ses  devoirs  de  neutre. 

Mais  personne  en  France  ne  conteste  que,  du 
point  de  vue  de  la  neutralité,  le  Pape  ait  rempli 
son  devoir.  Ce  que  beaucoup  de  Français  lui  ont 
reproché,  lui  reprochent  encore,  c'est  justement  sa 
neutralité.  (Mouvements  divers.) 

C'est  une  question,  Monsieur  Herriot,  de  savoir 
si  le  Pape  avait  le  droit  de  ne  pas  être  neutre, 
s'il  pouvait  ne  pas  être  neutre  ;  «c'est  une  question, 
si  vous  le  voulez  bien,  que  nous  ne  résoudrons 
pas  aujourd'hui,  car  vous  êtes  historien,  vous  con- 
naissez les  méthodes  de  lliistoire,  vous  savez  que 
nul,  si  bien  renseigné  qu'il  soit,  quelles  que  soient 
les  fonctions  qu'il  ait  exercées  pendant  la  guerre, 
quels  que  soient  les  «documents  qu'il  possède,  ne 
peut  se  flatter  d'avoir  les  pièces  du  procès,  les 
éléments  indispensables  (pour  juger  la  politique  du 
Saint-Siège  au  cours  de  ces  cinq  douloureuses 
années. 

Par  une  singulière  iix)nie,  il  se  trouve  qjue  les 
deux  hommes  qui  ont,  je  ne  dirai  pas  le  mieux 
justifié,  mais  le  mieux  expliqué  cette  «politique,  sont 
un  socialiste  indépendant,  M.  de  Monzie,  et  un 
républicain  radical,  M.  Fourniol,  qui  a  écrit  sur  l'atti- 
tude du  Saint-Siège  pendant  la  guerre  trois  articles 
d'une  remarquable  pénétration  d'esprit. 

Je  ne  les  verserai  pas  au  débat  d'aujourd'hui. 
J'attends  pour  ma  part  le  jugement  impartial  de 
rhistoir.e.  Mais  je  dis  à  M.  Herriot  :  Vous  voulez 
que,  «pendant 'la  guerre,  le  Pape  se  soit  trompé. 
Je  l'admets,  j'y  consens  : 

Les  chefs  se  trompent,  ils  se  trompent  partout. 
[Très  bien  !  Très  bien  !  au  céfntre  et  à  droite.) 

A  l'extrême  gauche.  —  Pas  le  Pape,  il  est  in- 
■  faillible  I 

M.  Maurice  Colral.  —  Ils  se  trompent  à  Pans 
comme  à  Rome,  et  s'ils  ne  se  trompaient  jamais, 
vous  ne  seripz  pas  aujourd'hui,  vous,  iMonsiour 
Herriot,  à  la  tête  du  parti  radical.  (.Applaudisse- 
ments  et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

Intervenant,  M.  Herriot  affirme  que,  lo  Pape 
étant  «  resté  neutre  avec  nous  »,  nous  devons 
garder  envers  lui  une  semblable  neutralité. 
Et  qu'on  n'objecte  point  notre  ambassade  à 
Berlin  : 

S'il  m'était  permis  une  fois  de  plus  de  faire  appel 
à  l'histoire,  comme  on  l'a  fait  souvent  ici,  à  l'his- 
toire qui  est,  après  tout,  l'expérience  des  peuples, 
j'essayerais  die  vous  montrer  la  d'iférence  qu'il  y  a 
entre  l'acte  prochain  par  lequel  on  va  rétablir  les 
relations  sans  que  la  négociation  antérieure  ait 
abouti  sur  aucun  point,  et  l'acte  du  Concordat  qui 
n'a  fait  que  consacrer  des  accords  longuement  et 
minutieusement  préparés  ;  car  je  soutiens  que  vous 
allez  à  Rome  sur  une  capitulation  de  la  loi  répu- 
blicaine. 

La  différence  est  celle-ci:  on  va  dans  les  payS; 
étrangers  pour  y  défendre  im  traité;  quand  ilj 
n'existe  pas  de  traité  ou  qu'il  est  rompu,  il  n'y  ai 
pas  d'ambassadeur.  {Interruptions  à  droite  et  au\ 
centre.) 

...   Ce   que  je  vous  reproche,   c'est  d'envoyer  ft 
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Rome  un  ambassadeur,  alors  que  vous  n"avez  pas 
de  traité  à  y  appliquer,  que  vous  avez  cédé,  que 
vous  avez  reculé. 

Cependant,  réplique  M.  Colbat,  «  c'est  un 
fait  d'expérience...,  c'est  un  fait  patent  que 
toutes  les  nations  séparées  de  l'Egrlise  ont  un 
ambassadeur  auprès  du  Vatican  »  I  II  est,  d'ail- 
leurs, «  véritablement  trop  tôt  pour  écrire 
l'histoire  du  Pape  pendant  la  guerre  »,  et 
Benoît  XV,  au  surplus,  n'est  pas  en  cause  : 

J'ajoute  simplement  que,  dans  toute  cette  affaire, 
Il  ne  s'agit  pas  du  Paipe  et  des  erreurs  du  Pape, 
mais  de  la  France  et  de  ses  intérêts.  {Applaudisse- 
ments au  cenûre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  Et  pas  plus  que  je  ne  me  permettrais, 
mon  cJier  Herriot,  de  juger  un  parti  sur  un  homme, 
je  ne  veux  me  permettre  de  juger  la  Papauté  sur 
un  Pape.  Elle  est  l'expression  de  la  civilisation,  de 
la  culture  cafflioliques.  Elle  est  le  centre  d'une 
grande  puissance  spirituelle.  Auprès  de  cette  puis- 
sance, il  faut  que  la  France  soit  représentée,  si 
elle  ne  veut  pas  négliger  un  seul  moyen  de  gagner 
la  paix,  aussi  difficile,  plus  difficile  peut-être  à 
gagner  que  la  guerre. 

Le  testament  du  socialiste  Albert  Thierry 

En  terminant,  ^^.  Colrat  apporte  le  témoi- 
gnage d'un  combattant  de  la  Grande  Guerre  : 

Il  s"agit  d'un  des  vôtres  {l'orateur  désigne 
l'extrfime  gauche),  d'un  dç  vos  héros,  d'un  de  vos 
martyrs.  d'Alhert  TTiierry,  instituteur  laïque,  syndi- 
calisto  (■[  socialiste,  tué  &  la  bataille  d'Arras.  {Ap- 
plr'wfissemftits  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers 
baurs  à  {fauche.  —  Bruit  à  droite.) 

Los  lois  ont  toujours  été  données  au  peuple  du 
sommet  de?  montagnes,  mais  qui  donc  est  monté 
plus  haut  que  les  soldats  français?  De  cette  cime 
des  tranchées  où  ils  ont  tant  souffert  et  tant  réfléchi, 
Ils  ont  le  droit  de  nous  enseigner. 

Que  nous  enseigne  Albert  Thierry? 

«  L'Eglise  catholique  est  l'institulion  dont  on  peut 
dire  qu'elle  se  rapproche  le  plus  d'une  humanité 
constituée.  L'Etat  français  devra  recommencer  à 
prendre  soin  des  églises  comme  de  monuments  éga- 
lement précieux  à  son  histoire  et  à  son  cœur.  Elle 
devra  rétablir  entre  la  nation  française  et  l'interna- 
tionale catholique  de  Rome  des  relations  qui  n'au- 
raient jamais  dû  ère  rompues.  »  {Vifs  applaudis- 
sements au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
jauche.) 

Voilà  le  testament  d'un  grand  esprit,  d'un  noble 
cœur  qui  était  de  votre  famille  intellectuelle  et -que 
je  vous  défie,  mon  cher  Monsieur  Paul-Boncour.  de 
rejeter. 

DISCOURS  DE  M.  OBERKIRCH 

L'Alsace  presque  unanime  pour  la  reprise: 
la  rupture  fut  «  néfaste  pour  la  pensée  française  • 

M,  Oberkirch,  député  du  Bas-Rhin,  inscrit 
à  l'Entente  républicaine  démocratique,  vient 
faire  entendre  la  voix  de  l'Alsace.  Il  répond 
d'abord  aux  allégations  de  M.  Herriot  : 

Investis  du  mandat  de  leurs  électeurs,  élus  à  une 
'rès  grande  majorité  absolue  aux  dernières  élections 
'igislatives,  les  députés  d'Alsace  sont  le8  premiers 
qualifiés  pour  intwpréter  ici  les  idées  politiques  de 


la     population     qu'Us     représentent     {.Applaudisse- 
ments)... 

Il  est  vrai...  que  trois  villes,  Strasbourg,  Mulhousa 
et  Colmar,  ont  cru  devoir  émettre  un  voeu  hostile  à 
la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège.  A  Col- 
mar, à  Strasbourg,  la  motion  fut  appuyée  par  les 
voix  des  radicaux-socialistes  et  des  socialistes  ;  à 
Mulhouse,  exclusivement  par  les  voix  des  socialistes. 
Tous  les  autres  (partis  ont  ou  voté  contre  ou  se  sont 
abstenus.  Ils  ont  jugé  qu«  cette  manière  d'agir  allait 
par  trop  à  rencontre  de  toutes  nos  mteurs,  de  toutes 
nos  habitudes  pohtiques,  telles  que  nous  les  con- 
naissons jusqu'à  ce  jour  en  Alsace,  et  ils  ont  estimé 
qu'elle  dépassait  singulièrement  et  les  attributions 
et  la  compétence  d'un  simple  Conseil  municipal. 
{Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

«  Unç  reclificaUon  »  ne  se  fit  pas  attendre  : 

Dans  leurs  séances  d'août,  les  Conseils  généraux 
du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  deux  corps  politiques 
issus  du  suffrage  universel,  non  seulement  d'une 
ville,  mais  de  tout  un  département,  ont  voté,  à  une 
très  forte  majorité,  un  vœu  dans  lequel  ils  féhcitent, 
dans  les  termes  les  plus  iciialeureux  et  les  plus 
empressés,  le  Gouvernement  de  la  République 
d'avoir  pris  l'initiative  de  la  reprise  des  relations 
avec  le  Saint-Siège,  qu'ils  jugent  absolument  indis- 
pensable dans  l'intérêt  national  et  nécessaire  pour 
le  prestige  de  la  France.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

L'orateur  ajoute  que  les  manifestations  dont 
a  fait  état  M.  Herriot,  «  notamment  celle  de 
Strasbourg,  ont  été  provoquées  par  des  influences 
qui  n'avaient  nullement  leur  origine  en  Alsace  ». 

La  Lorraine  —  déclare  de  son  banc  le  général 
DE  Maud'huy,  un  de  ses  représentants,  inscrit, 
comme  M.  Oberkirch,  à  l'Entente  républicaine 
démocratique  —  ne  pyense  pas  autrement  que 
l'Alsace  : 

Dans  cette  question,  plus  que  dans  toutes  les 
autres,  nous  sommes  d'a«cord  avec  vous.  Gomme 
vous,  nous  ne  connaissons  ni  les  dissensions  ni 
les  haines  religieuses.  Nous  ne  voulons  pas  les  con- 
naître. Nous  sommes  peut-être  plus  unis  encore, 
dans  la  Lorraine,  ci-devant  annexée,  qu'en  Alsace, 
car  dans  cette  Lorraine  il  y  a  95  pour  100  de  ©atbo- 
Uques,  et  pas  des  catholiques  simplement  de  nom 
ou  de  baptême,  mais  de  "VTais  catholiques  ne  con- 
naissant qu'un  seul  chef  spirituel,  religieux  :  le 
Pafie. 

Nous  demandons  qu'on  ne  le  traite  psis  comme 
un  lépreux,  comme  un  pestiféré  avec  lequel  on 
évite  le  plus  léger  contact.  {Vifs  applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Oberkirch  fait  à  la  Chambre  cette  révé- 
lation : 

A  maintes  et  maintes  reprises,  nous  nous  étions 
donné  la  parole  que  si,  un  jour,  nous  devions  avoir 
la  joie  de  revenir  au  foyer  commun,  nous  considé- 
rerions comme  notre  devoir  de  dire  du  haut  de 
cette  tribune  que  cette  politique  qiul,  par  la 
rupture-  avec  Rome,  avait  commencé  à  jeter  la 
torche  flambante  de  la  discorde  civile,  a  été  parti- 
culièrement néfaste  pour  la  pensée  française  en 
Alsace... 

M.  Tbamégaray,  —  Et  dans  bien  d'autres  pays. 

M.  Oberkirch...  et  pour  la  France  tout  entière, 
{.Applaudissements.) 
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Déjà  le  pangermanisme  flairait,  à  ti-avers  toutes 
ces  querelles,  la  proie  dont  il  se  croyait  si  sûr 
en  1914,  au  début  de  la  guerre... 

Et  il  rappelle  la  surprise  où  l'entrée  de  la 
Turquie  dans  la  giierrc,  aux  côtés  de  l'Alle- 
magne, plongea  l'Alsace.  Comment  la  France 
avait-elle  pu  i>erdre  son  influence  séculaire  en 
Orient  ?  Ce  fut  la  Gazette  de  Francfort  qui 
répondit  :  «  Par  la  rupture  avec  Rome,  la  France 
a  commis  la  plus  lourde  faute  politique  qu'elle 
pouvait  commettre.  » 

Un  «  vaste  mouvement  religieux...,  actuel- 
lement, secoue  tous  les  peuples  »,  précurseur  el 
générateur  d'événements  politiques.  Gardons- 
nous  de  le  méconnaître.  Ne  déployons  pas 
moins  d'activité  j>olitique,  eten  tous  les  domaines 
et  sur  tous  les  points,  que  les  autres  peuples. 
Ne  nous  exposons  pas  à  nous  entendre  dire 
par  nos  enfants,  un  jour,  si  un  nouvel  incendie 
s'allumait  en  Europe  :  «  Pendant  que  les  autres 
ont  agi,  vous,  vous  étiez  en  train  de  délibérer  I  » 

DISCOURS  DE  M.  GEORGES  LEYGUES 

M.  Georges  Leygues,  président  du  Conseil,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs,  j'ap- 
porte l'avis  motivé  du  Gouvernement.  Je  m'effor- 
cerai d'être  précis  et  bref  et  de  maintenir  ce  débat, 
qui  honore  la  Chambre,  à  la  hauteur  où  il  a  été 
porté. 

Le  30  juillet  1904,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique rompait  ses  relations  avec  le  Vatican.  Le 
11  mars  1920,  le  Gouvernement  de  la  République 
proposait  de  les  rétciblir. 

Que  s'est-il  passé  ?  Quel  événement  s'est  produit 
entre  ces  deux  dates  ? 

Les  leçons  de  la  guerre: 
besoin  de  paci,.  :.iion,  puissance  de  l'opinion,  etc. 

Il  y  a  eu  la  guerre  qui  a  ébranlé  Le  monde  jusque 
dans  ses  fondements,  et  la  victwira  qui  a  créé  une 
mentalité  nouvelle  chez  tous  les  peuples,  qui  a 
changé  la  carte  de  l'Europe  et  renversé  la  position 
de  plusieurs  Etats. 

Parmi  les  résultats  d'ordre  9k>c.ial  et  spirituel,  la 
victoire  nous  a  donné  la  paciflcation  intérieure  et 
une  confiance  renouvelée  dans  notre  avenir.  {Applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.) 

Pendant  quarante-quatre  ans,  nous  avons  porté 
en  silence  une  blessure  incurable.  Nous  avions  trouvé 
au  dehors  un  magnifique  emploi  de  nos  énergies. 
Nous  avons  créé  un  vaste  empire  colonial.  {Très 
bien  !  Très  bien  .') 

Mais,  au  dedans;  nous  souffrions  de  fièvres  et 
de  maux  qui  marquent  le  lendemain  de  la  défaite. 
Nos  divisions  furent  si  ardentes  et  si  âpres  que 
l'étranger  s'y  trompa  et  qu"il  nous  crut  atteints 
mortellement. 

Il  ignorait  notre  dynamisme  interne,  qui,  (pareil 
aux  eaux  souterraines  qui  alimentent  les  fleuves, 
vivifie  sans  cesse  les  forces  et  le  génie  de  notre 
peuple.  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  a  fallu  la  guerre  pour  le  lui  révéler.  Au  len- 
demain de  l'épreuve,  nous  devons  ôtre  résolus  à 
résoudre  avec  équité  et  avec  dignité  les  problèmes 
qui  nous  divisaient  jadis.  {Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

Il  s'agit  de  résoudre  aujourd'hui  la  question  des 
relations  de  la  France  avec  le  Vatican. 


En  vous  demandant  de  voter  les  'crédits  néces- 
saires au  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  du 
Saint-Siège,  nous  vous  soumettons  une  simiple  ques- 
tion de  (politique  exlérieure.  Il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir 
un  colloque  dans  le  but  de  mettre  d'aiocord  philo- 
sophes et  théologiens  sur  les  grands  problèmes  qui 
animent  la  vie  spirituelle,  morale  et  religieuse  de 
la  nation.  L'Eglise  et  l'Etat  restent  des  pouvoirs 
séparés.  Les  lois  et  les  institutions  de  la  Répu- 
blique restent  en  dehors  de  toute  négociation.  {Ap- 
plaudissements au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.)  La  'constitution  et  les  traditions  de  l'Eglise 
sont  en  dehors  du  débat}.  {Très  bien  !  Très  bien  ! 
sur  divers  bancs  au  centre.) 

Les  longues  luttes  d'idées  entre  la  France  et 
Rome  sont  apaisées.  D'autres  soucis  nous  occupent. 
Après  les  événements  qui  ont  contraint  la  France 
à  se  replier  sur  elle-même,  à  se  nourrir  des  pensées 
les  plus  graves  et  les  -plus  hautes  qui  puissent 
agiter  et  tremper  l'âme  d^un  peuple,  le  ipeuple  fran- 
çais éprouve  le  besoin  de  mettre  un  terme  à  des 
polémiques  qui  le  passionnèrent  autrefois  et  qui 
lui  sont  devenues  comme  étrangères.  {Applaudisse- 
ments au  centre.) 

Il  veut  se  rénover  aux  sources  profondes  de  la 
vie  nationale  et  consacrer  son  effort  à  la  solution 
des  problèm.es  fondamentaux  qui  sont  à  la  base  do 
Tordre  nouveau  de  demain. 

La  guerre  n'a  pas  créé,  mais  elle  a  fait  ajpparaître 
la  puissance  de  l'opinion  et  de  l'idée. 

Au  cours  des  hostihtés,  tous  les  gouvernements 
ont  été  aux  prises  avec  des  ennemis  qui  cherchaient 
à  briser  le  moral  des  belligérants.  Leurs  attaques 
se  iproduisaient  sous  des  form.es  variées  :  fausses 
nouvelles,  réveil  des  anciennes  querelles,  appel  aux 
passions  mystiques  ou  ethniques,  évocation  d'un 
idéal  humain,  vague  et  lointain,  au'on  opposait  aux 
dures  réalités,  au  devoir  Immédiat  et  précis  qu'im- 
pose le  sentiment  national.  {Très  bien  !  Très  bien  .' 
au  centre.) 

Les  gouvernements  ont  répondu  en  organisant  h 
leur  tour  des  contre-attaques  par  des  propagandes 
d'idées.  Mais  c'est  un  fait  important  que  le  spec- 
tacle de  ces  forces  morales  en  lutte  par-dessus 
les  frontières,  qui  mettaient  à  la  plus  rude  épreuve 
le  courage  des  soldats,  impassibles  au  feu,  mais 
troublés,  et  la  fermeté  des  peuples  à  l'arrière. 

La  force  de  l'opinion  s'impose  aujourd'hui  comme 
un  des  éléments  essentiels  du  rétablissement  de  la 
paix  et  de  l'ordre  en  Europe,  comme  un  facteur 
capital  de  la  politique  intérieure  et  de  la  politique 
extérieure. 

La  force  catholique  :  tous  les  États  renouent  avec  le  Vatican 

Or,  parmi  ces  foires  morales,  il  en  est  une  qui, 
organisée,  encadrée,  hiérarchisée,  agit  sur  l'esprit 
et  sur  la  conscience  de  30O  millions  d'hommes  : 
c'est  la  force  catholique. 

Comment  sont  répartis  ces  catholiques  dans  le 
monde  ?  200  millions  en  Europe,  100  millions  en 
Asie,  Afrique,  Amérique  et  Océanie. 

La  répartition  de  ces  forces  dans  les  différents 
pays  d'Europe  a  une  imiportance  particulière,  parce 
que,  d'une  part,  elles  ont  joué  un  rôle  décisif  dans 
la  constitution  des  Etats,  des  nationalités  et  des 
nations  et  que,  d'autre  part,  elles  se  sont  orga- 
nisées en  parti  dans  la  plupart  des  Parlements.  En 
Allemagne,  par  exemple,  il  y  a  25  millions  de 
catholiques.  Personne  n'ignore  qu'avant  la  guerre 
le  Centre  catholique  comptait  une  centaine  de 
membres   et   qu'il    fut,   pendant  vingt-cinq   ans,    le 
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point  d'appui  de  la  politique  impériale.  {Applaudis- 
sements ironiques  à  l'extrême  gauche.) 

Voix  diverses  au  centre.  —  Evidemment  I  Ils 
étaient  patriotes. 

M.  Charles  Bernard.  —  Vous  leur  apprenez  quelque 
chose,  Monsieur  le  président  du  Conseil.  Ils  ne 
savent  rien  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  En  présence  de  ces 
faits,  qu'est-ce  que  nous  voyons  ?  Puissances  catho- 
liques, puissances  protestantes,  puissances  ortho- 
doxes, monarchies,  empires,  républiques.  Etats  con- 
cordataires. Etats  non  concordataires.  Etats  ayant 
rompu  le  Concordat  sans  rompre  les  relations  diplo- 
matiques, tous  constataient  qu'il  est  de  leur  intérêt 
évident  de  nouer  ou  de  renouer  des  relations  diplo- 
matiques avec  le  Souverain  Pontife.  Le  Vatican 
est  le  centre  d'un  grand  système  de  gouvernement, 
le  Pape  est  reconnu  par  de  nombreux  Etats  comme 
un  chef  spirituel  jouissant  d'une  puissance  sou- 
veraine et  est  considéré  comme  disposant  d'une  vaste 
influenco. 

Nos  collègues  MM.  Colrat  et  Noblemaire  ont 
annexé  à  leurs  beaux  ragjports  un  tableau  des  am- 
bassades, légations  et  envoyés  extraordinaires 
auprès  du  Saint-Siège.  Ce  tableau  en  dit  assez  par 
lui-rnème  :  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  Cependant,  je 
voudrais  dire  un  mot  de  la  Suisse. 

La  Suisse  a  rompu  ses  relations  avec  le  Vatican 
en  1873  à  la  suite  d'une  Encyclicrue  qu'elle  con- 
sid»'r,iit  comme  une  violation  des  droits  du  Conseil 
ff'd  rftl  ;  mais  elle  a.  rétabli  ces  relations,  le  20  juin 
dernier,  par  un  vote  presque  unanime  du  Conseil 
fédéral.  Une  nonciature  a  été  établie  à  Berne.  Dans 
tous  les  cantons,  Topinion  publique  a  aocuelUl  favo- 
rablement cet  acte  diplomatique,  et  les  journaux 
radicaux  de  la  Confédération  helvétique  Font  accepté 
comme  une  nécessité. 

Pourquoi?  Au  cours  de  la  guerre,  la  Suisse  a  été 
le  rentre  de  réunion  des  représentants,  des  émis- 
saires de  toutes  les  forces  nationales  et  interna- 
tionales que  la  guerre  avait  mises  en  mouvement. 
Elle  a  vu  tant  de  rendez-vous,  de  conciliabules,  de 
Congrès  et  presque  de  Conciles  où  se  rencontraient 
des  hommes  inconnus  mais  redoutables  parce  qu'ils 
portaient  un  espoir,  une  foi,  une  passion,  une  idée, 
quelle  a  pu  mesurer  la  force  des  impondérables,  et 
cela  a  sufû  pour  lui  montrer  ai  la  Tois  son  intérêt 
et  son  devoir.  {Très  bien  !  Très  bien  !  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Les  récents  traités  de  paix 
appellent  une  collaboration  du  Saint-Siège 

Aux  raisons  générales  que  je  viens  d'examiner  et 
qui  militent  en  faveur  de  la  reprise  des  relations 
avec  le  Saint-Siège,  s'ajoutent  d'autres  raisons  non 
moins  fortes  qui  résultent  de  l'exécution  des  traités. 

Dana  l'Europe  centrale  et  dans  les  Balkans,  il 
y  a  une  adaptation  nouvelle  à  faire  des  circonscrip- 
tions politiques.  Il  faut  substituer  sur  certains  sièges 
à  des  évèques  de  nationalité  étrangère  des  évêques 
appartenant  aux  nationalités  émancipées.  Il  faut 
forcément  nous  mettre  d'accord  avec  le  Souverain 
Pontife.  [Très  'bien  !  Très  bien  !  au  centre,  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à 
l'extiêine  gauche.) 

M.  Claussat.  —  Nous  ne  conneussions  pas  cette 
raison-là.  C'est  une  trouvaille. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  y  a  plus.  La 
situation  en  face  de  laquelle  les  Alliés  se  sont 
trouvés  à  la  déclaration  de  guerre  de  lEurope 
centrale  n'était  pas  le  fait  du  hasard. 


Quand  les  deux  Emipires  du  centre  ont  voula 
établir  le  Mittel  Europa  et  assurer  son  hégémonies, 
ils  ont  inauguré  une  {wlitique  religieuse  et,  en  par- 
ticulier, une  ipolitique  catholique.  Guillaume  II  a 
commencé  par  négocier  avec  le  Centre  catholique 
allemand,  puis  il  s'est  tourné  vers  le  Palais  aposto- 
lique, dont  François-Joseph  lui  avait  ménagé  les  voies. 

Une  représentation,  considérable  par  le  nombre 
et  l'autorité  des  hommes  qui  la  composaient,  fut  orga- 
nisée auprès  du  Sîiint-Siège.  Un  ambassadeur  austro- 
hongrois,  avec  un  ministre  plénipotentiaire  et  des 
secrétaires,  un  ministre  de  Prusse,  un  ministre  de 
Bavière  avec  des  secrétaires,  un  cardinal  de  Curie, 
des  prélats,  des  évêques,  des  journaux  défendirent 
ardemment  la  cause  germanique. 

Les  ministères  et  les  offices  du  Saint-Siège  furent 
peuplés  de  sujets  choisis.  On  releva  ou  on  créa  des 
collèges  pour  les  Ruthènes,  les  Tchèques,  les  Polo- 
nais et  les  Grecs,  sur  lescFuels  les  deux  maisons 
impériales  exerçaient  un  contrôle  direct. 

L'action  des  Emipires  centraux  ne  s'exerça  pas 
seulement  sur  l'Europe,  elle  déborda  sur  l'Orient. 

Ainsi,  vers  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  que 
ce  soit  vers  la  péninsule  balkanique,  vers  l'Asie 
Mineure,  la  Russie  ou  les  terres  africaines,  on 
retrouve  toujours  les  mêmes  forces  religieuses  en 
mouvement  pour  des  fins  politiques. 

Les  remaniements  prévus  ,par  les  traités  de  paix 
seraient  illusoires  si  le  Saint-Siège  n'y  collaborait 
pas,  et  nous  nous  exposerions  à  de  graves  mé^ 
comptes  dams  l'avenir  si  nous  nous  désintéressions, 
coname  nous  l'avons  fait  dans  le  passé,  de  l'action 
étendue  et  multiple  du  Vatican. 

Le  maintien  de  notre  protectorat  des  chrétiens 
en  Orient  nous  fait  aussi  un  devoir  de  renouer  avec 
Rome. 

Comme  l'a  démontré  M.  Herrlot,  il  est  exact  que 
le  fondement  juridique  et  historique  de  notre  pro- 
tectorat des  catholiques  de  l'Empire  ottoman  n'est 
pas  une  concession  du  Saint-Siège,  mais  le  résultat 
de  capitulations  consenties  par  les  sultans.  Le  Saint- 
Siège  lui-même  a  reconnu  le  bien-fondé  de  cette 
thèse,  en  1888,  dans  les  instructions  données  aux 
missionnaires  par  la  Congrégation  de  la  Propagande. 

Mais  le  fondement  juridique  et  historique  est  une 
chose  et  l'exercice  du  protectorat  en  est  une  autre. 
{Applaudissem.ents  au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Or,  autrefois  les  missionnaires  se  présentaient  au 
nom  du  roi  très  chrétien.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui.  Depuis  que  le  Concile  du  Vatican  a 
décidé  que  le  Souverain  Pontife  exerçait  pleine  et 
immédiate  autorité  sur  l'Eglise  entière,  une  autorité 
nouvelle  s'est  substituée  à  celle  du  roi. 

D'où  il  suit  que  nos  missions,  pour  avoir  la  liberté 
et  l'autorité  qui  leur  sont  indispensables,  doivent 
obtenir  l'appui  du  Sîùnt-Siège.  {Mouvements  divers.l 
C'est  un  fait,  je  n'insiste  pas. 

A  l'extrême  gauche.  —  Vous  avez  raison,  passez! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  ne  m'avez  pas 
compris. 

M.  Claussat.  —  Ce  que  vous  avez  d-'t  est  suffisant. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  parce 
que  je  trouve  l'argument  faible,  c'est,  au  contraire, 
parce  que  je  le  trouve  fort,  que  je  n'y  Insiste  pas. 
{Applaudissements  au  centre.) 

Renouer,  ce  n'est  pas  aller  à  l'enconfre 
des  traditions  républicaines  ni  risquer  d'offenser  Fltalie 

Mais,  disent  quelques-uns  des  nOiembres  les  plus 
autorisés  de  la  gauche,  MM.  Herriot  et  Paul-Boncour, 
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en  rétablissant  l'ambassade  auprès  du  Vatican  vous 
allez  à  rencontre  de  la  tradition  républicaine. 

Qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  amicalement 
qu'ils  se  trompent.  Nous  n'allons  ni  à  rencontre  des 
traditions  républicaines,  ni  même  à  rencontre  des 
traditions  révolutionnaires.  {Exclamations  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Ybarnégaray.  —  Nos  collègues  vont  apprendre 
un  peu  d'histoire. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui 
parle,  c'est  Tiiistoire.  Je  Tie  veux  pas  fîiire  de 
l'érudition,  mais  je  rappelle  qu'en  janvier  1793  les 
membres  du  Conseil  exécutif  provisoire  de  la  Répu- 
blique désignèrent  le  citoyen  Gacault  (pour  les  repré- 
senter auprès  du  Saint-Père,  le  changement  qui 
venait  de  sur\Tenir  «  ne  devant,  disaient-ils  dans  la 
lettre  de  «présentation,  altérer  les  liaisons  d'amitié 
qui  subsistaient  depuis  longtemps  entre  la  France 
et  les  Etats  de  Votre  Sainteté  ». 

Je  pourrais  donner  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
ce  citoyen  était  accrédité,  en  qualité  de  résident 
auprès  du  ^Pape,  mais  cela  importe  ipeu  ;  ce  qui 
importe  c'est  le  fait. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  Lisez  1  Lisez  I 

M,  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  la 
peine.  J'ai  promis  d'être  bref,  je  voudrais  .  tenir 
parole  et  n'aipporter  dans  ce  débat  que  l'essentiel. 

Si  les  relations  avec  le  Vatican  pouvaient  mettre 
en  péril  la  République,  on  ne  s'expliquerait  pas  que 
Jules  Favre,  Gambetta,  Goblet,  Ferry,  les  aient 
défendues  et  que,  lorsqu'ils  furent  cfhefs  du  Gou- 
vernement, des  hommes  comme  Floquet,  Goblet, 
Ferry,  Henri  Brisson,  Waldeok-Rousseau,  ne  se 
soient  pas  empressés  de  les  rompre. 

Un  autre  scrupule,  des  plus  délicats  et  des  plus 
honorables,  a  été  porté  à  cette  tribune  par  M.  Herriot. 
Notre  éminent  collègue  nous  a  dit  :  «  Prenez  garde, 
si  vous  rétablissez  l'ambassade  auprès  du  Vatican, 
d'offenser  nos  £unis  italiens.   » 

Je  suis  de  ceux  qui  tiennent  fermement  à  l'amitié 
italienne.  C'est  l'intérêt  des  deux  peuples  de  vivre 
en  bon  accord.  Ils  sont  liés  non  seulement  par  des 
liens  historiques,  par  des  liens  de  race,  mais  aussi 
par  la  communauté  des  souffrances  et  par  la  com- 
munauté de  la  victoire.  {Applaudissements  au 
centre.) 

Cependant,  je  pense  que  si  la  France  croyait  avoir 
à  accomplir  un  acte  où  un  grand  intérêt  serait 
engagé,  elle  ne  devrait  pas  hésiter  devant  un  argu- 
ment de  cette  nature.  {Applaudissemehfits  à  droite.) 

Mais  je  me  hâte  de  rassurer  M.  Herriot.  Ce  n'est 
un  mystère  pour  personne  que  le  Quirinal  et  le 
Vatican  entretiennent  de  bonnes  relations...  {Mouve- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

La  loi  des  garanties  de  iS71  a  établi  nettement 
la  position  respective  des  deux  pouvoiirs.  De  simples 
faits  en  disent  plus  long  souvent  que  de  longues 
dissertations. 

La  secrétairerie  d'Etat  du  Vatican  délivre  à  ses 
agents  des  passeports  qui  sont  visés  par  la  Con- 
sulta comme  des  passeports  diplomatiques  étran- 
gers. 

Lorsqu'on  octobre  1919  le  Gouvernement  italien  a 
fait  transporter  en  Orient  le  cardinal  Giustini  à  bord 
d'un  navire  de  guerre,  il  a  fait  bisser  l'un  à  côté  de 
l'au/tre  le  pavillon  italien  et  le  pavillon  pontifical. 
{Mouvements  divers.) 

Je  fais  cette  remarque,  bien  entendu,  sans  le 
moindre  esprit  de  critique,  mais  simplememt  pour 
montrer  que  nous  n'avons  rien  à  craindre,  quant  à 
nos  relations  avec  l'Italie,  du  vote  du  projet  de  loi 


que  nous  discutons.  Un  Gouvernement  qui  entre- 
tient des  relations  si  déférentes  avec  le  Vatlcani  et 
qui  traite  avec  tant  d'honneur  ses  représentants,  ne 
pourrait  s'offusquer  que  nous-mêmes  nous  repris- 
sions des  relations  avec  le  Saint-Siège.  {Très  bien  /. 
Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

L'exemple  de  la  protestante  Angleterre 

Je  voudrais  faire  passer  également  sous  vos  yeux 
l'opinion  d'un  pays  qui  n'est  pas  catholique  mais 
protestant. 

L'Angleterre,  au  début  de  la  guerre,  a  envoyé  au- 
près du  Vatican  un  ambassadeur  extraordinaire.  Il 
y  a  quelque  temps,  s'est  posée  la  question  de  savoir 
si  cette  ambassade  extraordinaire  serait  supprimée 
ou  maintenue.  Elle  a  été  maintenue  et  voici  en  quels 
termes  M.  Lloyd  George  s'exprimait  pour  expliquer 
sa  décision: 

«  Après  avoir  étudié  soigneusement  et  à  fond  la 
question,  le  Gouverneiment  britannique  a  conclu 
qu'il  était  désirable,  dans  l'intérêt  public,  que  la 
Grande-Bretagne  continuât  d'être  repré.sontéo  au- 
près du  Vatican  comme  elle  l'était,  à  son  bônéflce, 
depuis  la  première  année  de  la  guerre.  » 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Cela  fait  au  moins  un 
point  sur  lequel  vous  êtes  d'accord  avec  l'Angle- 
terre. {Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Môme  cette  plaisan- 
terie, mon  cher  collègue,  je  ne  la  laisserai  pas 
passer  sans  une  protestation  amicale.  Je  ne  veux 
ni  malentendu  ni  équivoque  quand  nous  parions  de 
nos  Alliés  et  surtout  de  nos  amis  anglais,  avec  les- 
quels nous  suivons  en  ce  moment  des  négociations 
importantes.  {Applaudissements  à  gauche,  au  centre 
et  à  droite.)  Nous  nous  sommes  déjà  mis  d'accord 
sur  plusieurs  points.  J'espère  que  nous  le  serons 
sur  beaucoup  d'autres. 

Les  Cultuelles  de  1905,  dont  les  catholiques  ont  le  droit 
de  ne  pas  user,  sont  en  dehors  du  débat 

J'aborde  un  autre  ordre  d'idées.  J'ai  entendu 
beaucoup  parler  des  Cultuelles.  A  mou  avis,  elles 
n'ont  rien  à  voir  dans  ce  débat.  {Applaudissements 
au  centre.) 

L'article  4  de  la  loi  de  1905  a  stipulé  que  la 
dévolution  des  biens  sera  faite  «  aux  Associations 
qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation  gé- 
niérales  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer 
l'exercice,  se  seront  légalement  formées  ». 

Ce  texte  donne  au  clergé  toutes  les  garanties 
qu*il  est  en  droit  de  désirer  et  il  ne  se  serait  élevé 
aucune  objection  si  l'article  8  de  la  loi  n'avait  déféré 
les  conflits  à  un  tribunal  exceptionnel  dl'ordre  admi- 
nistratif, le  Conseil  d'Etat. 

Si,  à  un  moment  donné,  le  clergé  français  ou 
l'épiscopat  ont  pu  avoir  des  doutes  sur  l'applica- 
tion qui  serait  faite  de  l'article  4,  la  jurispanidence 
constante  du  Conseil  d"Etat,  dTaocord  avec  la  Cour 
de  Cassation,  a  dissipé  toute  équivoque.  Depuis 
quinze  ans,  chaque  fois  qu'une  Association  lui  a  été 
déférée,  il  l'a  condamnée  si  elle  n'était  pas  reconnue 
par  l'évêque  et  si  elle-même  ne  reconnaissait  pas 
l'autorité  de  l'évêque. 

Il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  pOus  constante  ni 
plus  ferme. 

Il  en  résulte  que  les  cultuelles  de  1905  offrent 
aux  biens  et  à  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catiiolîorue 
des  garanties  suffisantes  et  solides. 

Je  suis  convaincu  que  cela  a  déjà  été  compris  et 
que  la  jurisprudence  que  je  viens  de  rappeler  crée 
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un  fait  Rcuvoau,  de  nature  à  dissiper  tout  malen- 
tendu. 

Quant  à  prétendre  qu'une  loi  est  violée  parce  que 
ceux  au  fi'-néfice  de  qui  elle  a  été  faite  n'en  usent 
pas,  on  ne  saurait  le  soutenir. 

Il  n"y  aurait  violation  que  si  le  clergé  prétendait 
constituer  de?  CultueHes  en  deliors  des  conditions  et 
des  cadres  prévus  par  le  législateur. 

M.  Paul  Anbriot.  —  Si  nous  avons  compris  ce  que 
jvous  ont  dit  les  rapporteurs,  il  y  a  eu  pourtant 
feur  cette  question  des  négociations.  Si  elles  étaient 
inutiles,  on  peut  se  demander  pourquoi  elles  ont  été 
engagées,  et  l'on  peut  se  demander  en  outre,  à 
l'heure  actuelle,  puisque  vous  considérez  qu'en  effet 
il  vaut  mieux  qu'il  n'y  en  ait  point,  si  ce  n'est  pas 
parce  qu'nn  n'e«t  pas  arrivé  à  un  accord. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Pas  du  tout.  Je 
conçois  très  bii-'n  qu'on  ait  essayé,  il  a  quelquies 
mois,  de  montrer  que  les  Cultuelles  étaient  une 
organisation  favorable  au  clergé  de  France,  de  ma- 
i)i'  t'^  à  en  a.^urer  le  bénéfice  à  ce  clergé.  Mais  en 
d^eiiors  de  ce  point  de  vue,  il  ne  pouvait;  y  avoir 
de  discussion  ou  de  négociation  mettant  en  cause 
VHP  loi  de  l'Etat  français. 

INTERVENTION  DE  M.  ARISTIDE  BRIAND 

M.  Aristide  Briand.  —  Je  crois  qu'il  y  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  qu'aucune  équivoque  ne  puisse 
subsister  siir  ce  point. 

11  faut  rétablir  une  ambassade 
qui  nous  a  fait  défaut  pendant  la  guerre 

Personnellement,  je  voterai  les  crédits;  j'ai  tou- 
joui-s  considéré,  je  l'ai  dit  à  maintes  reprises,  qu'il 
n'y  avait  pas  de  contradiction  entre  le  principe  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  des  rapports  di- 
plomatiques avec  le  Vatican;  je  considère,  aujour- 
d'tiui,  comme  toujours,  qu'il  est  nécessaire  pour  un 
crand  pays  comme  la  France  de  se  trouver  là  où 
sagitent  les  grands  problèmes  internationaux.  II 
n'est  pas  douteux  que  le  Saint-Siège  soit  un  de  ces 
lieux.  [Très  bien!  Très  bien:  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

Lorsque  le  Gouvernement  a  pris  l'initiative'  d'un 
projet  de  rétablissement  d'une  ambassade  au  Va- 
tican, il  pouvait  envisager  l'opération  de  deux  ma- 
nières. Il  pouvait,  prenant  directement  sa  respon- 
sabilité, nommer  un  ambassadeur.  Les  Chambres  se 
trouvaient  alors  en  présence  du  fait  et  de  la  néces- 
sité d'approuver  ou  de  désapprouver. 

M.  Calary  de  Lamazière.  —  C'était  la  voie  à  suivre. 

M.  Aristide  Briand.  —  Le  président  du  Conseil 
d'alors  s'était  engagé  à  ne  rien  faire,  dans  cet  ocdre. 
?ians  consulter  les  Chambres:  il  a  considéré  que* 
r  était  pour  lui  un  devoir  de  loyauté  de  suivre 
l'autre  procédure,  qui  consistait  à  déposer  une  de- 
mande de  crédits. 

A  la  Commission  des  Affaires  étrangères,  dont  j'ai 
rhonneuT  de  faire  paHje  —  et  je  fais  appel  aux 
>ouvenirs  de  tous  ceux  qui  en  sont,  —  nous  avons 
(lit:  Dans  des  conditions  pareilles,  le  Gouvernement 
associe  les  Chambres  à  ses  responsabilités,  il  leur 
demande  d'en  prendre  directement  une  partie  et 
ceLa  leur  crée  des  préoccupations,  des  drpits  et  des 
devoirs. 

Que  peut-on  désirer  en  demandant  le  rétablisse- 
ment des  relations  avec  le  Vatican?  Servir,  avant 
tout,  les  intérêts  de  la  France  dans  le  monde.  La 
question  d'ordre  diplomatique  domine,  c'est  indis- 
cutable. {Très  bien!  Très  bien!) 
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Pendant  la  guerre  —  je  le  dis  en  toute  conscience, 
pour  tous  mes  collègues,  pour  ceux  de  gauche  en 
particulier,  —  j'ai  été  à  même  de  constater  que  ce 
n'était  pas  une  bonne  chose  que  de  ne  point  pouvoir 
parler.  {Très  bien!  Très  bien!  an  centre  et  à  droite.) 
Je  me  suis  trouvé  aux  prises,  moi.  rapporteur  de  La 
loi  de  Séparation,  avec  certains  problèmes  délicats, 
comme  celui  du  recrutement  en  Algérie,  en  Tunisie, 
au  Maroc,  et  de  la  condition  de  certains  prêtres  dans 
certaines  paroisses...  Bref,  je  n'ai  pas  hésité  à  en- 
gager des  conversations  forcément  indirectes,  et  je 
dois  dire  qu'elles  n'ont  pas  donné  de  mauvais  ré- 
sultats. 

A  un  autre  moment,  j'ai  eu  à  organiser  un  pèle- 
rinage h  la  Mecque.  J'ai  proposé  aux  Chambres  de 
m'y  aider  et  elles  ont  voté  des  crédits,  {Applaudis^ 
sements  au  centre  et  à  gauche.)  Il  y  avait  là  un 
intérêt  d'ordre  national. 

M.  Charles  Ruellan.  —  iLa  République  ne  subven- 
tionne aucun  culte. 

Est-il  sage  de  renouer 
«  en  laissant  non  résolus  des  points  essentiels  «7 

M.  Aristide  Briand.  —  Voilà  donc  le  premier  souci  ; 
voici  le  second. 

Ici,  je  fais  appel  à  vous.  Messieurs,  conrnne 
hommes  politiques,  bien  entendu,  et  comme  bons 
Français. 

On  a  dit,  on  a  eu  raison  de  dire,  que  les  luttes 
confessionnelles  ont  pris,  à  un  moment  donné,  dans 
ce  pays,  un  caractère  qui  risquait  de  n'être  pas  sans 
danger  pour  les  grands  intérêts  nationaux,  en  ce 
sens  que,  poussées  à  un  certain  point  d'irritation, 
elles  auraient  pu  faire  oublier  à  des  hommes  qu'ils 
étaient  rattachés  par  un  même  lien,  celui  de  la 
patrie,  et  que  telle  circonstance  pouvait  naître  cpil 
devait  les  obliger  à  des  contrats  de  solidairité.  {Très 
bien  !  Très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 
A  droite.  —  Mea  culpa! 

M.  Aristide  Briand.  —  Il  faut  bien  dire  que, 
lorsque  la  guerre  a  éclaté,  ces  problèmes  étaient 
réglés  et  qu'elle  a  créé  un  grand  courant  de  soli- 
darité, dont  il  faudrait  garder  la  plus  grande  partie 
possible  {Applaudissements  à  droite,  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche),  sans  éliminer  ce  qui 
f£dt  la  force  d'un  grand  pays  comme  la  France:  les 
idées,  qui  peuvent  s'opposer  les  unes  aux  autres, 
dans  des  conditions  telles  qu'il  n'en  résulte  pas  des 
conséquences  irréparables.  {Très  bien!  Très  bien!) 
Ici,  cette  préoccupation  doit  nous  dominer.  Pour 
les  catholiques,  le  retour  de  la  République  auprès 
du  Saint-Siège  satisfait  leur  conscience,  et  le  pro- 
blème de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  reconnaissons-le, 
est  l'un  de  ceux  qui  paraissent  insolubles  s'il  n'y  a 
pas  de  conversations  avec  Rome.  {Très  bien!  Très 
bien!) 

Mais  la  rupture  a  eu  lieu.  Elle  a  eu  lieu  pour 
des  raisons  graves,  ir  ne  faut  pas  oublier  que  la 
presque  unanimité  du  Parlement  a  ratifié  cette  rup- 
ture, et,  puisqu'on  était  dans  l'ordre  diplomatique,  il 
y  avait  là  pour  la  France  une  question  de  dignité 
sur  laquelle  les  meilleurs  esprits,  si  pénible  au  fond 
que  l'opération  leur  parût,  n'orft  pas  voulu  passer. 
Maintenant  on  va  reprendre  les  relations,  mais, 
envisageant  les  problèmes  posés,  nous  disions,  à  la 
Commission  des  affaires  extérieures:  Ce  qui  serait 
pire,  ce  serait,  dans  un  mouvement  précipité, 
presque  mystique,  de  reprendre  des  rapports  avec 
Rome  en  laissant  non  résolus  des  points  essentiels. 
Nous  qui  représentons  le  pays,  qui  avons  en  dé- 
pôt sa  tranquillité  et  devons  administrer  ses  intérêts 
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matériels  et  moraux  de  façon  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
troublé,  ce  que  nous  pourrions  le  plus  redouter, 
c'est  que  la  question  fût  résolue,  qu'en  réalité  elle 
ne  le  fût  pas,  et  que  bientôt  resurgissent  dans  ce 
pays  toutes  les  «auses  d'irritation  qui,  hier,  ont 
amené  la  rupture.  (Applaudissements  à  gauche  et 
à  l'extrême  gauche.) 

Aussi  avions-nous  pensé,  à  la  Commission  des 
affaires  extérieures,  que  les  conditions  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvions  vis-<à-vis  de  Rome 
étaient  les  meilleures  conditions  (possibles  pour 
parler,  parce  que  dans  ce  milieu  presque  purement 
spirituel,  msds  d'où  les  préoccupations  positives 
n'ont  jamais  été  exclues,  où  toujours  —  et  on  a  eu 
raison  —  c'est  la  grande  élasticité  de  l'Eglise  à 
travers  l'Histoire,  c'est  sa  grande  mobilité,  c'est  sa 
plasticité  admirable  qui  lui  ont  permis  de  s'adapter 
aux  circonstances  les  plus  imprévues,  avec  le  souci 
de  ses  intérêts  aussi  bien  positifs  que  moraux,  c'est 
son  honneur  d'avoir  pratiqué  cette  diplomatie  plus 
facile  pour  elle  que  pour  les  Gouvernements,  puis- 
qu'elle est  perpétuelle.  {Mouvements  divers.)  Nous 
disions  donc  à  la  Commission  :  Nous  sommes  dans 
les  meilleures  conditions  pour  négocier  avec  la 
Paipauté  sur  le  terrain  du  donnant  donnsint,  car 
ayant  à  donner,  elle  a  à  recevoir,  et  11  n'est  pas 
douteux  que  ses  oreilles  soient,  à  l'heure  actuelle, 
ouvertes  à  toutes  les  conciliations/. 

On-  a  dit  :  Il  ne  peut  ipas  y  avoir  de  cause  de 
difflcultés.  {Interruptions  à  droite.) 

La  question  du  voyage  des  chefs  d'États  à  Rome  est  réglée; 
mais  celle  des  Cultuelles? 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  je  vous  demande 
pardon,  mais  vous  serez  plus  à  l'aise  ensuite.  {Parlez! 
Parlez  I) 

Je  pose  la  question  telle  qu'elle  l'a  été  devant 
îa  Commission  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu. 
{Très  bien  !  Très  bien  .') 

On  a  dit  à  la  Commission  :  II  y  a  une  question 
de  protocole  à  régler.  Si  le  président  de  la  Répu- 
blique est  appelé  de  nouveau  à  Rome,  il  ne  faut 
pas  qu'il  puisse  se  produire  un  incident  de  la  nature 
de  celui  qui  a  entraîné  la  rupture. 

Convenez,  Messieurs,  que,  si  un  voyage  à  Rome 
était  justifié,  c'était  bien  celui  de  M.  Loubet  ;  il  a 
marqué,  vous  le  savez,  les  prémisses  d'une  politique 
de   conciliation   avec  l'Italie.    {Mouvements   divers.) 

Enfin,  là,  les  intérêts  internationaux  de  la  France 
étaient  servis,  je  peux  le  dire,  par  ce  voyage. 

M.  Cliarles  Ruellan.  —  Ils  pouvaient  l'être  en 
Italie,  mais  ailleurs  qu'à  Rome  même.  {Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Aristide  Briand.  —  Je  suis  plus  large  que  vous, 
mon  cher  collègue.  A  Rome,  il  y  a  deux  grands 
pouvoirs  :  le  Quirinal  et  le  Saint-Siège.  Je  n'ad- 
mettrais pas  plus  que  la  France  néghgeât  ses  inté- 
rêts auprès  de  l'un  que  de_  l'autre. 

Des  législateurs  sages,  disions-nous  à  la  Commis- 
sion des  affaires  extérieures,  doivent  être  assurés... 

M.  Léon  Escoffler.  —  Et  rassurés  1 

M.  Aristide  Briand.  —  ...  qu'une  pareille  cause 
de  'Conflit  ne  pourra  pas  renaître. 

Il  y  en  a  une  autre.  La  loi  de  Séparation,  dans 
son  organisation  des  Cultuelles,  a  été  fraippée  d'in- 
terdit par  le  Saint-Siège.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
le  Saint-Siège  n'est  pas  seulement  une  puissance 
Internationale  ;  il  a  aussi,  sur  les  oonsciencos  catho- 
liqpies,  sur  les  conscieaces  de  ses  ressortissants,  une 
autorité.  Et  quand  il  dit  d'ordre  spirituel  :  Vous 
De  ferez  (pas  usage  de  telle  loi,  U  y  a  beaucouip 


de  chances,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  de  risques, 
que  cette  loi  ne  soit  pas  exécutée. 

Nous  demandions  que  la  question  fût  réglée,  et 
la  Commission,  à  l'unanimité,  a  ajourné  son  vota 
sur  les  crédits  pour  que,  préalablement,  ait  Heu  ce 
règlement.  Le  président  du  Conseil  d'alors  nomma 
un  chargé  d'affaires  —  car  nous  ne  sommes  pas 
absents  de  Rome  à  l'heure  actuelle,  nous  y  sommes 
représentés  par  un  chargé  d'affaires  qui  procède 
aux  conversations  nécessaires  pour  régler  cette 
double  situation, 

L'est-elle?  J'ose  l'espérer.  Il  fut  un  moment  où,  à 
la  Commission  des  affaires  extérieures,  an  nous  a 
dit  :  «  Oui  »,  et  je  suis  icertain  qu'elle  a  été  presque 
réglée  et  que,  dans  l'esprit  du  Saint-Siège,  elle  VétAii 
et  que,  s'il  y  a  eu  un  mouvement  de  rétrograde, 
c'est  par  suite  de  certaines  interventions.  Monsieur 
le  président  du  Conseil,  si  j'appelle  votre  ajttention... 
{Interruptions  à  droite.) 

...  On  a  discuté  sur  ce  point;  il  y  a  eu  des  con- 
versations, des  négociations.  Je  ne  sais  dans  quelles 
conditions  le  premier  point,  le  point  protocolaire, 
a  été  régLé.  Je  crois  qu'il  l'a  été  de  façon  satisfai- 
sante. 

Sur  le  second,  la  Congrégation  a  été  saisie,  comma 
l'a  dit  M.  Colrat,  du  texte  de  la  loi  de  Séparation 
et  des  arrêts  de  jurisprudence;  elle  s'est  prononcée, 
à  la  quasi-unanimité,  dans  le  sens  de  la  levée  de 
l'interdit.  Je  crois  savoir  que  la  lettre  était  pinéparée 
pour  Icincer  celte  promulgation. 

Quelle  conséquence?  C'est  que,  le  lendemain^  cela 
ne  voulait  pas  dire  que  les  Cultuelles  s'imposaient 
au  clergé  catholique  ;  cela  voulait  dire  que,  l'interdit 
qui  avait  été  fulminé  contre  la  loi  de  Séparation, 
qui  la  rejetait,  étant  levé,  il  était  loisible  aux  prêtres' 
de  France  d'y  recourir.  Voilà  ce  que  sdgnillait  la 
levée  de  l'interdit. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  président  du  Conseil,  le 
clergé  sait  que  la  Congrégation  s'est  prononcée  en 
ce  sens,  que  les  Cultuelles  ne  sont  pas  contraires 
à  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catholique. 

Que  fera  le  Gouvernement 
si  un  prêtre  constitue  une  Cultuelle  malgré  son  évêque  ? 

Je  suppose  que,  dans  un  diocèse...  {Interruptions 
sur  divers  bancs.) 

Je  voterai  les  crédits,  je  le  répète;  mais  je  le 
ferai  en  toute  connaissance  de  cause,  et  je  ne  veux 
pas  avoir,  demain,  la  responsabilité  d'un  acte  qui, 
par  le  fait  de  notre  imprudence,  de  notre  préaipi- 
tation,  ferait  renaître  en  France  les  dissensions 
d'ordre  religieux,  je  n'en  veux  pas.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

SI  je  pose  cette  question,  c'est  parce  que  je  sais 
que  certains  de  nos  évoques  s'en  préoccupent  eux- 
mêmes. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Beaucoup. 

M.  Aristide  Briand.  —  Ohl  ils  n'ont  pas  l'ardeur 
confessionnelle  que  vous  avez  à  l'extrême  droite; 
ils  ne  voient  pas  dans  la  religion  un  instrument  de 
propagande  politique.  {Applaudissements  à  gauche 
et  sur  divers  bancs  a  l'extrême  gauche.  —  Réclama- 
tions à  droite.) 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  —  Donnez  le  nom 
de  ces  évêques,  je  vous  prie.  {Exclamations  à 
l'extrême  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Aristide  Briand.  —  Je  suppose.  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  que,  dans  un  diocèse,  des 
prêtres  de  bonne  foi  constituieiut  des  Associations 
relevant  de  la  loi  de  1905,  que  leur  évêque  les 
frappe...   {Bruit.) 
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U.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  —  Vous  savez 
bien  que  c'est  inexact.  {Intenuptions  et  bruit.) 

M.  Aristide  Briand.  —  Votre  interruption.  Mon- 
sieur, n'est  pas  digne  d'une  réponse. 

M.  le  président.  —  Je  vous  donne  un  dernier 
avertissement.  Je  serai,  ensuite,  obligé  de  vous  rap- 
peler à  Tordre. 

Et,  maintenant,  je  iprie  instamment  M.  Aristide 
Briand  d'abréger  pour  permettre  à  M.  le  président 
du  Conseil  de  reprendre  la  parole. 

M.  Lenoir.  —  Un  tel  spectacle  est  une  honte. 

M.  Aristide  Briand.  —  Je  pose  cette  simple  ques- 
tion :  Des  Associations,  dont  je  viens  de  dire  la 
nature,  peuvent  être  faites  ;  l'évêque,  s'il  est  un  de 
ceux  qui  ont  agi  à  Rome  pour  empêcher  la  pro- 
mulgation, peut  inter\enir  pour  frapper  le  curé, 
le  destituer  ;  le  curé,  en  pareil  cas,  peut  se  refuser 
à  obéir  immédiatement,  car  la  loi  c^monique  lui 
permet  un  recours,  et  se  retourner  (Bruit  à  droite 

—  c'est  comme  cela  que  commencent  les  difficultés 

—  se  retourner  vers  le  Gouvernement,  en  lui  disant: 
•  Protégez-moi,  j'ai  voulu  recourir  à  la  loi  fran- 
çaise de  bonne  foi,  et  on  veut  me  destituer.  »  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  rartiole  de  la  Revue  des 
Deux  Mondes. 

M.  Aristide  Briand.  —  Messieurs,  vous  aurez  un 
conflit  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche),  et 
je   suis   sûr   qu"à    Rome...   (Interruptions   à   droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  A  Saint-Nazaire.  (Bruit.) 

M.  Aristide  Briand.  —  ...  de  même  que  dans  l'im- 
mense majorité  du  clergé  frîuicais... 

H.  Le  Cour  Grandinaison.  —  Les  évêques  ont 
parlé. 

M.  Aristide  Briand.  —  ...  on  ne  veut  (pas  Voir 
renaître  de  pareilles  querelles... 

M.  Léon  Daudet.  —  Que  vous  avez  soulevées  I 

Il  serait  aisé  en  ce  moment 
d'obtenir  de  Rome  une  réponse  pleinement  tatisfatnate 

M.  Aristide  Briand.  —  ...  Et  je  demande  à  Monsieur 
le  président  du  Conseil  si  un  petit  efîort  nouveau, 
là  où  l'on  a  le  si  vif  désir  —  et  avec  raison  —  de 
voir  la  France  représentée,  ne  permettrait  pas  de 
pousser  la  négociation,  déjà  conduite  si  loin,  jus- 
qu'au bout,  c'est-à-dire  de  régler  cette  cause  de 
conflit  qui,  demain,  je  le  crains  fort,  va  surgir  en 
France.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Grâce  à  vous  ! 

M.  Aristide  Briand.  —  Demandez  à  M.  l'abbé 
Lemire  son  opinion  sur  ce  point. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Parfaitement.  {Vifs  applau- 
dissements à  gauche.) 

REPRISE  DU  DISCOURS  DE  M.  GEORGES  LEYGUES 

M.  le  président  du  ConseU.  —  Je  demande  la  per- 
mission de  reprendre  mon  discours  où  je  l'ai  laissé. 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  M.  Noblemaire  a  dit 
des   Cultuelles. 

Sur  le  fait  de  savoir  si  le  chef  de  l'Etat  pourra 
aller  au  Quirinal,  la  question  est  réglée  ;  aucune 
difficulté  sur  ce  ipoini  ;  l'aocord  est  fait.  (Applau- 
dissements au  centre  et  sur  -divers  bancs  à  gauche. 

—  Interruptions  à  l'extrême  gauche.)  Pour  le  reste, 
je  passe  outre. 

M.  Even  et  plusieurs  membres  à  gauche.  —  Nous 
n'entendons  pas.  i 

M.  le  président.  —  Faites  silence,  et  vous 
entendrez. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  est  malausé  de 


conduire  une  discussion...,  discussion  délicate,  im- 
portante, si  on  est  interrompu  par  des  interventions 
de   la  longueur  de  celle  qui  vient  de  se  produire. 

M.  Aristide  Briand.  —  Je  m'en  excuse. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  avais  auto- 
risé, mon  cher  collègue,  mais  je  ne  peux  laisser 
se  prolonger  cette  incidente.  (Parlez!  Pailez!) 

Pour  les  Cultuelles,  je  n'ai  rien  à  dire  de  plus. 

A  l'extrême  gauche.  —  C'est  court. 

M.  le  président  da  Conseil.  —  C'est  assez. 

En  ce  qui  concerne  le  Quirinal,  je  le  répète,  Taif- 
faire  est  réglée. 

•  Us  lois  de  la  République  sont  intangibles  * 

Lorsque  M.  Briand  a  demandé  la  parole,  je  parlais 
de  la  loi  de  Séparation  et  des  lois  réputùieaines  et 
je  disais  :  Les  lois  de  la  République  sont  intariijUïles... 
(Bruit  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche)  ;  tant 
que  j'aurai  l'honneur  d'être  à  la  tête  du  Gov;verne- 
ment,  il  n'y  sera  porté  aucune  atteinte. 

M.  Ferdinand  Buisson.  —  11  ne  faut  pas  que  vous 
soyez  seul  à  dire  qu'elles  sont  intangibles.  (Vives 
exclamations  à  droite  et  au  centre.  —  Ap^plaudisse- 
m&nts  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Bouteille.  —  Attention  au  signe  de  détresse! 

M.  Ferdinand  Buisson.  —  Monsieur  le  président 
du  Conseil,   voulez-vous  me  permettre   un   mot  ?... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  désire  continuer. 
La  Chambre  comprendra  que  je  prie  M.  Ferdinand 
Buisson  de  ne  pas  m'interrompre.  (Applaudissements 
au  centre.)  Je  dis  que  les  lois  de  la  République 
sont  intangibles... 

M.  Charles  Bernard.  —  Que  vous  faut-il  de  plus, 
Monsieur  Buisson? 

•  M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  parce  que  la 
République  a  démontré,  durant  la  guerre,  que  son 
œuvre  est  bonne  et  solide. 

Elle  a  formé  des  générations  qui,  au  cours  des 
événements  les  plus  graves,  en  face  du  péril  le  plus 
grand  qui  ait  jamais  menacé  notre  pays,  au  milieu 
des  déceptions,  des  échecs,  des  défaites,  n'ont  ja- 
mais failli  et  qui  ont,  par  leur  fermeté  d'àme  et 
par  leur  héroïsme,  laissé  la  mauvaise  fortune  et  rem- 
porté la  plus  grande  victoire  de  l'histoire.  (Vifs 
applaudissements.) 

Le  régime  qui  a  formé  ces  esprits  et  ces  cceurs, 
qui  a  construit  cette  armature  sociale  et  politique, 
est  xm  régime  auquel  on  n'a  à  demander  ni  conces- 
sions ni  repentir.  (Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Claussat.  —  C'est  pourquoi  vous  fermez  les 
écoles  laïques?  (Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Intangibles,  est-ce  que 
cela  veut  dire  qu'elles  seront  appliquées?  (Bruit  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  —  M.  le  président  du  Conseil 
désire  continuer.  Veuillez  ne  plus  interrompre. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Les  appliquerez-vous  ? 
(Bruit.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  abordé  oo 
débat,  j'ai  développé  mes  arguments  de  manière 
à  ne  froisser  aucune  conviction,  auciuie  crovîmce. 
J'ai  voulu  me  tenir,  autant  que  je  le  jxtuvais,  dans 
les  sphères  sereines  de  la  raison.  (Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  voudrais  y  avoir  réussi. 

t  Notre  intérêt,  notre  sécurité,  notre  dignité  * 
demandent  une  rqiréseatation  *  avouée,  o|^cieIk  * 

Je  résume  et  je  conclus. 

La  question   qui  vous  est  posée   est  simple   et 
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claire.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nous  serons 
absents  du  Vatican.  C'est  i>m|possible.  Nous  n'avons 
jamais  été  absents.  {Exclamations  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Personne  n'ignore 
que,  depuis  'le  début  de  la  Ruerre.  tous  les  gouver- 
nements ont  eu  des  représentants  officieux  au 
Vatic-an. 

M.  Ferdinand  Buisson.  —  Je  demande  la  parole. 
{Bj'tiit  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Bracke.  —  ISous  demandons  de  qui  on  se 
moque.  (Interruptions  et  bi-ult  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Bracke.  —  Je  la  demande. 

M.  le  président.  —  Je  vous  inscris. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  s'agit  simplement 
de  décider  si  nous  aurons  une  représentation  avouée, 
offlcielle,  ou  une  représentation  inavouée  et  offi- 
cieuse. {Très  bien  !  Très  bien  !  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Pour  notre  intérêt,  (pour  notre  sécurité  et  «pour 
notre  dignité,  la  première  solution  est  seule  admis- 
sible. {Vifs  applaudissements  répétés  au  centre,  à 
droite  et  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

DISCOURS  DE  M.  GHEUSI 

M.  Gheusi,  député  radical  et  radical-socia- 
liste de  la  Haute-Garonne,  répond  au  président 
du  Conseil.  Pour  lui,  notre  politique  intérieure 
est  intimement  liée  au  rétablissement  de  l'am- 
bassade, dont  la  suppression  fut  votée  à  une 
grosse  majorité  :  «  C'est  par  420  voix  contre  90 
que  la  décision  fut  prise.  L'ordre  du  jour  était 
ainsi  libellé  :  «  La  Chambre,  approuvant  le 
»  Gouvernement  d'avoir  rappelé  notre  ambas- 
»  sadeur  auprès  du  Vaticaii,  et  repoussant  toute 
))  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  problème  est  tout  pEnétré  de  politique  intérieure 

Le  Gouvernement,  a-t-on  dit,  eût  pu  réta- 
blir l'ambassade  sans  consulter  le  Parlement. 
Il  ne  l'a  pas  fait.  Et,  si  cette  solution  a  tardé, 
n'est-ce  pas  pour  des  questions  d'ordre  intérieur 
et  non  diplomatique  ?  Il  n'est  que  de  lire  le 
rapport  Noblemaire  sur  les  négociations  de 
M.  Doulcet  avec  le  Vatican,  à  qui  on  fait 
espérer  des  promesses  gouvernementales  :  «  ad- 
mission de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  de  cassation  »,  etc.,  et  dont  on 
attend  des  avantages,  notamment  pour  le  choix 
des  évêques  :  «  Qui  osera  soutenir  sérieusement 
que  toutes  ces  éventualités  ne  changeront  pas 
la  nature  foncière  de  la  loi  de  Séparation  ?  » 

Le  problème  est  bien  «  tout  pénétré  de  poli- 
tique intérieure  tj  : 

Oui,  nous  sommes  au  centre  du  problème  quand 
nous  nous  inquiétons  du  sort  qui  sera  réservé  demain 
à  nos  lois  scolaires,  à  notre  loi  sur  les  associations, 
h  notre  police  des  cultes,  à  la  manière  dont  l'Eglise 
entreprendra  —  car  elle  l'entreprendra  —  la  modi- 
fication de  son  statut,  jugé  trop  étroit  par  l'épiscopat. 

Ces  observations  de  M.  Varenne  avaient  été,  pour 
partie,  émises  par  M.  l'abbé  Lemire,  qui,  dans  la 
circonstance,  n'a  pas  manqué  de  courage.  Il  est  venu 
dire  à  cette  tribune,  très  nettement,  qu'à  son  avis 
des  fautes  avaient  été  commises  par  ceux  qui  se 
faisaient  plus  catholiques  que  le  Pape,  et  que  l'on 


devait  peut-être  à  des  initiatives  fâcheuses  les  diffi- 
cultés et  les  troubles  au  milieu  desquels  on  se 
déballait.  {Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.)  Notre  collègue  n'a-t-il  .pas  dit,  avec  un 
accent  dans  lequel  on  ne  savait  ce  qu'il  fallait 
admirer  le  plus,  de  la  sincérité  ou  de  rémolion  : 
«  Oui,  allons  à  Rome,  et  disons  nettement  au  Saint- 
Père,  en  lui  montrant  le  libéralisime  de  nos  lois,  dont 
on  ne  lui  a  pas  fait  entrevoir  l'étendue  :  «  Ne  vous 
»  opposez  plus  aux  lois  de  la  République  ;  donnez  le 
»  mot  d'ordre  aux  évoques  en  ce  sens.  » 

A  cette  procédure  de  franchise,  toute  pénétrée  de 
libéralisme  et  d'esprit  démocratique  véritable,  qu'a. 
répondu  M.  Groussau  ?  Il  s'est  armé  de  la  formule 
tranchante,  absolue,  d'une  Encyclique  qui  veut  voir 
respectés  :  la  divine  constitution  de  l'Eglise,  les 
droits  Immuables  du  Pontife  et  des  évêques,  oomjne 
leur  autorité  sur  les  biens  nécessaires  à  d'Eglise,  .par- 
ticulièrement sur  les  édifices  sacrés. 

Autre  constatation  inquiétante  pour  le  «  parti 
républicain  avancé  »  : 

A  dire  vrai,  on  esccnmpte  la  léthargie  persistante 
de  la  loi  de  Séparation  pour  affirmer  qu'on  l'accepte. 
{Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.)' 

M.  Varenne  l'a  dit  l'autre  jour  avec  force  et  je 
m'en  voudrais  d'affaiblir  sa  démonstration  en  la 
reprenant.  Néanmoins,  je  ne  pose  pas  la  question 
comme  lui.  Il  a  dit  au  Gouvernement  :  «  Prenez 
l'engagement  de  ne  pas  toucher  aux  lois  laïques  pen- 
dant la  durée  de  la  législature,  et  je  me  considère 
comme  rassuré  I  » 

Pas  moi  I  Car  il  ne  suffit  pas  de  laisser  intacte 
la  lettre  des  lois  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  la  volonté  de 
les  faire  respecter  par  ceux  qui  ou  bien  les  violent, 
ou  bien  les  tournent.  {Très  bien  !  Très  bien  !  à 
gauche.)  Entre  nos  conceptions,  il  y  a  toute  la  dis- 
temce  qui  sépare  l'indolence  de  l'action. 

Les  catholiques  en  sont  demeurés  au  «  Syllabus  *l... 

Les  lois  républicaines  «  demeurent  sans  effi- 
cacité ».  C'est  une  première  étape.  On  ne  s'en 
tiendra  pas  là  :  «  Ce  qu'on  veut  surtout,  c'est 
saper  tout  l'édifice  de  rationalisme  sur  lequel 
est  établie  la  démocratie  française.  On  veut  peu 
à  peu  la  rendre  vassale  d'une  croyance  reli- 
gieuse. » 

Aux  républicains  avancés  on  reproche  de 
n'avoir  rien  appris.  A  droite  •  a-t-on  appris 
davantage  ?  Non,  si  l'on  en  juge  par  les 
Réformes  nécessaires,  programme  publié  en 
1918  par  la  Corporation  des  Publicistes  chré- 
tiens et  dont  telles  formules  rappellent  expres- 
sément le  Syllabus,  témoin  celle-ci  : 

«  La  justice  veut  que  les  pouvoirs  publics,  après 
entente  avec  le  Saint-Siège...  »  —  sommes-nous  dans 
le  sujet  ?  —  «  ...  reviennent  sur  les  conséquences 
des  lois  qui  ont  dépouillé  l'Eglise  de  France,  les 
Ordres  religieux  et  les  œuvres,  la  justice  veut  que 
les  Associations  religieuses  de  toute  nature  puissent 
librement  posséder...  » 

A  droite.  —  Gela  vous  étonne  ? 

M.  Gheusi.  —  «  ...  La  liberté  d'association  n'existe 
pas  sans  liberté  du  patrimoine.  » 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Cette  formule  est  excel- 
lente I  {Mouvements  divers.) 

M.  Gheusi.  —  Excellente  comme  formule,  mais  à 
partir  du  moment  où  elle  se  place  sous  l'égide  de 
la  reprise  des  relations  avec  la  Vatican,  elle  mani- 
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feste   les  pensées    de  derrière   la  tête    de    certains 
ultramontains. 
M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Pas  du  tout  1 
M.   de   Gailhard-Bancel,  —  C'est  comme  citoyens 
qu'ils  agissent. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Ce  sont  deux  choses 
différentes  ! 

M.  Gheusi.  —  Je  continue  la  citation: 
«   Ce  droit  à  la  propriété  n'est  point  une  con- 
cession de  l'Etat,  mais  une  suite  naturelle  de  l'Asso- 
ciation. » 

Nouvel  exemple  : 

Du  SyUabus  encore  :  «  Anathème  à,  qui  dira  qu'à 
notre  époque  il  n'est  plus  utile  que  la  religion  caûio- 
llquc  soit  considérée  comme  la  religion  d'Etat,  à 
l'exclusion  des  autres  cultes.  » 

Et  M.  Bazin  ajoute  :  «  Les  pères  de  famille  seront 
autorisés  à  s'unir,  pour  édifier  une  école  conforme 
à  -leurs  sentiments.  Soit  pour  la  construction  de  cette 
école,  etc.  »  (Exclamations  à  droite.) 

Messieurs,  ne  m'opposez  pas  une  contradiction 
«ystématique,  entendez-moi  bien.  Si,  pour  une  fois, 
j'avais  la  chance  de  voir  ma  pensée  non  travestie 
par  la  presse  adverse,  je  vous  assure  que  je  mar- 
querais C€tte  journée  d'un  caillou  blanc. 

Je  ne  nie  pas  que  certains  des  éléments  de  cette 
^^  déclaration  ne  soient  exacts,  qu'ils  ne  cadrent  pas 
^B  avec  nos  libertés  générales  ;  mais  je  dis  que  nos 
^»  appréhensions  sont  justifiées.  La  reprise  des  rela- 
^Brtions  avec  le  Vatican  déclenche  l'engrenage.  Eh  bien  I 
^H^les  républicains  n'y  passeront  pas  ;  ils  ne  se  feront 
^^p-pas  les  coadjuteurs  des  papistes  sans  inviter  ces 
Hr^^™i6rs  à  un  règlement  préalable.  {Très  bien  !  Très 
bien  !  à  gauche.) 

Je  répète  que  tous  ces  développements  se  plaçait 
dans  le  cadre  de  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican.  {Applaxidissements  à  gauche.  —  Mouvements 
divers.) 

lîu'on  ae  se  |laUe  pas  de  faire  à  l'Église  sa  part... 

On  ne  fait  pas  à  l'Eglise,  à  la  foi,  sa  part,  et 
on  ne  saurait,  envers  la  Papauté,  user  de  trop 
de  prudence  : 

Rappelez-vous  aussi.  Messieurs,  la  parole  de  Jules 
Favre:  «  La  Papauté  et  la  Liberté  sont  deux  puis- 
sances qui  ne  peuvent  se  toucher  sans  que  l'une 
des  deux  soit  condamnée  à  mort.  » 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  pape  Pie  X,  en  1909, 
recevant  un  pèlerinage  français,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

«'  Celui  qui  se  révolte  contre  l'autorité  de  l'Eglise, 
sous  l'injuste  prétexte  qu'elle  envahit  le  domaine  de 
l'Etat,  impose  des  termes  à  la  vérité...  » 

Attention,  Monsieur  Noblemaire,  de  ne  pas  tomber 
sous  le  coup  d'un  anathème  et  de  ne  pas  être  'con- 
sidéré comme  l'homme  qui  veut  imprudemment 
imposer  à  la  vérité  des  limites. 

M.  le  rapporteur.  —  Je  m'arrangerai  avec  mon 
confesseur,  mon  cher  collègue.  {On  rit.) 

M.  Gheusi.  —  Allons,  nous  sommes  d'accord,  mais 
vous  avouez  tout  au  moins  que  vous  serez  obligé  de 
vous  confesser.  (Rires  sur  tous  les  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  —  Cela  ne  me  changera  pas. 
{Nouveaux  rires.) 

M.  Gheusi.  —  «  ...  Celui  qui  la  déclare  étrangère 
dans  une  nation  déclare  du  même  coup  que  la  vérité 
doit  y  être  étrangère.   » 


i 


A  l'appui  de  ses  dires,  l'orateur  cite  Mgr  Frep- 


pel   définissant   la   Révolution   «   la  société    dé- 
christianisée  ^),   d'autres   autorités   catholiques  : 

Et  voici  comment  est  apprécié  le  libéralisme  de  la 
loi  de  1905  par  M.  Yves  de  la  Brière  : 

«  Le  clergé  et  les  catholiques  sont  impuném^it 
restés  en  possession  de  leurs  églises,  u'est  le  pou- 
voir civil  qui  a  reculé.  Ce  sont  la  législation  et  la 
jurisprudence  qui  ont  dû  elles-mêmes  s'adapter  à  la 
situation  créée  par  la  politique  de  Pie  X  et  la  résis- 
tance catholique.  L'embarras  de  l'Etat,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur,  est  bien  plus  grand  que  celui 
de  l'Eglise.  » 

Action  politique  et  action  religieuse  ne  sauraient 
être  séparées  dans  les  manifestations  de  l'Eglise. 

Je  lis  sous  la  plum'e  de  Mgr  Tissier  : 

«  Les  évoques  en  sont  venus  à  reconnaître  au 
Pape  une  autorité  épiscopale  ordinaire  et  immédiate. 
Il  est  l'unique  évêque  en  France  et  eux  ne  sont  plus 
que  des  délégués.  {Interruptions  à  droite.) 

»  Chez  nous,  il  y  a  pour  le  Souverain  Pontife  une 
sorte  de  dévotion  nationale  qui  prévient  ses  pen- 
sées. »  (1) 

M.  Duval-Amould.  —  Il  est  vraiment  trop  facile 
de  découper  deux  lignes  dans  un  discours  ou  dans 
un  divre  pour  condamner  quelqu'un.  Si  demain  je  me 
livrais  à  ce  travail  sur  votre  propre  discours,  je 
risquerais  fort  de  trahir  votre  pensée. 

M.  Gheusi.  —  ...  Monsieur  Duval-Arnould,  souffrez 
encore  une  citation,  bien  que  vous  deviez  peut-être  la 
trouver  tronquée  trop  strictement. 

M.  Mater,  dans  la  Politique  religieuse  de  la  Ré- 
publique, écrit  6'  la  page  49  :  «  L'Eglise  n'a  pas 
cessé  d'agir  en  France,  comme  une  dynastie  provi- 
soirement déchue,  qui  vise  à  renverser  le  gouverne- 
ment usurpateur.  L'usurpation,  pour  elle,  s'incarne 
dans  la  Révolution  de  1789,  et  la  Révolution  s'in»- 
carne  dans  la  République.  Qu'on  détruise  donc  la 
République  I  »  {Applaudissements  à  gauche.) 

Enfin,  M.  Rocafort,  dans  son  ouvrage  sur  Les 
résistances  à  la  politique  de  Pie  X... 

M.  Duval-Amould.  —  Oh  I  Rocafort  autorité  catho- 
lique I 

M.  Gheusi.  —  Il  a  une  certaine  valeur  de  propa- 
gande combative,  s'il  n'est  pas  une  autorité  ecclé- 
siastic[ue. 

Rocafort  écrit:  «  Nous  savons  notre  histoire,  noua 
savons  notre  religion...  »  —  écoutez  ceci  et  dites- 
moi  s'il  peut  y  avoir  deux  interprétations,  je  suis 
tout  prêt  à  vous  céder  la  parole  pour  donner  l'une 
d'elles... 

M.  Duval-Arnould.  —  Vous  citez  Rocafort.  Je  ne 
connais   pas   cet   évêque.   {Sourires.) 

M.  Gheusi.  —  «  ...  Nous  savons  notre  religion  et 
que  l'Eglise  n'a  jamais  accepté  l'Eîtat  moderne  fondé 
sur  la  liberté  de  conscience  et  l'égalité.  » 

J'en  aurai  fini  avec  les  citations  lorsque  j'aurai 
fait  celle-ci,  qui  doit  être  connue  de  mon  ami  M.  Her- 
riot,  puisqu'elle  émane  de  l'archevêque  de  Lyon 
[cardinal  Sevin]  et  qu'elle  date  de  1914.  Elle  e0t 
extraite  du  catéchisme  sur  le  devoir  électoral.  La 
voici  :  «  Il  y  a  à  l'heure  actuelle,  en  France,  deux 
représentations  de  l'Etat  et  des  institutions  publiques, 
de  la  famille,  de  la  propriété,  du  travail,  du  capital, 
de  l'éducation,  de  la  bienfaisance,  des  lettres  et  des 


(i)  D'une  communication  que  nous  adresse  Mgr  Tissier 
(6.  12.  20)  il  résulte  que  les  deux  premières  phrases 
citées  par  M.  Gheusi  sont  inventées  ;  «  la  troisième  phrase 
est  de  moi,  ajoute  Mgr  l'évêque  de  Chûlons,  et  je  m'en 
fais  gloire  ».  Cf.  Bauduillaiit,  la  Vie  catholique  dans  la 
France  contemporaine,  pp.  92  et  g3. 
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arts,  des  plaisirs  :  l'une  est  la  catliolique,  qui  a  do- 
miné duraint  quatorze  siècles;  l'autre  est  la  laïque, 
qui  a  dominé  depuis  la  Révolution.  Le  devoir  de 
l'Elglise  et  des  catholiques  est,  s'il  se  peut,  de  ren- 
verser la  seconde  au  bénéflce  d»  la  première.  » 
ÇËxclamations  à  l'extrême  gauche.) 

Quelques  arguments  contre  la  reprise  des  relations 

L'orateur  veut  bien  toutefois  reconnaître 
qu'  «  il  y  aurait  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passe 
au  Vatican  »,  mais  «  ce  ne  doit  pas  être  au 
prix  de  l'abdication  de  tout  un  passé  »... 

Au  surplus,  retirerait-on  tellement  d'avan- 
tages d'une  ambassade  ?  L'orateur  ne  le  pense 
pas.  Et  il  invoque  le  passé,  sans  préciser 
autrement. 

D'aucuns,  il  est  vrai,  allèguent  que  la  France 
est  une  grande  nation  catholique.  Qu'on  n'exa- 
gère point  : 

Il  y  a  beaucoup  de  catholiques  de  nom,  mais 
beaucoup  moins  dfadeptes  de  la  pratique  religieuse. 
La  masse  s'est  orientée  vers  le  libéralisme,  vers  la 
libre-pensée.  "        / 

Mais,  hélas  I  il  y  a  des  dirigeaints  ultramontains, 
par  la  faute  desquels  l'idée  catholique  se  trouve  sou- 
vent obnubilée.  Il  n'y  a  aucune  charité  dans  leur 
manière  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  culte. 

lis  vont  au  "Vatican  dans  les  circonstances  solen- 
nelles, comme  la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc,  et 
par  des  démarches  de  seconde  main,  ils  détruisent 
l'œuvre  des  catholiques  accommodants,  démocrates, 
ils  ont  peur  de  toutes  les  formes  de  la  pensée  dé- 
mocratique. Voilà  la  vérité.  {Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  divers  bœncs  à  gauche.) 

Qu'on  cesse  aussi  d'alléguer  notre  protectorat 
d'Orient.  Les  Capitulations  sont  «  affaire  entre 
le  pouvoir  français  et  le  pouvoir  musulman  ». 
Et  que  restera-t-il  de  notre  influence  en  Orient 
le  jour  où  sera  vraiment  appliqué  le  «  fragile 
traité  de  Sèvres  »  ?  D'ailleurs,  les  Juifs,  eux 
aussi,  ont  été  en  Palestine  «  un  élément  de  la 
propagande  française  »... 

Contre  le  Pape,  l'orateur  rappelle  le  procès 
de  «  Mgr  von  Gerlach,  Bavarois  de  naissance, 
premier  majordome  de  Benoît  XV,  condamné 
par  défaut  pour  espionnage  par  le  Tribunal  de 
Guerre  de  Rome  au  mois  de  juillet  191 7  »  : 

Ses  agissements  se  sont  manifestés  avec  conti- 
nuité (pendant  une  certaine  durée,  et  il  est  bien 
extraordinaire,  encore  une  fois,  que  pour  se  rendre 
compte  des  agissements  d'un  camérier,  fût-il  le 
pommier  de  son  rang,  il  faille  si  longtemps,  et  que 
surtout  quelqu'un  vienne  vous  ouvrir  les  yeux  sur 
des  faits  aussi  graves.  {Très  bien  !  Très  bien  !  à 
gauche.) 

Non,   la  vérité... 

M.  Méritan.  —  Vous  oubliez  que  pendant  ce  temps 
la  trahison  était  installée  cbez  vous  et  que  vous 
la  laissiez  se  donner  libre  carrière. 

M.  Léon  Daudet.  —  Au  ministère  de  l'Intérieur. 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
(Interruptions.) 

A  la  séance  du  25.  11.  20,  pendant  le  dis- 
oovirs  de  M.  Varenne,  un  «  défi  grossier  »  fut 
jeté  à  la  République.  Le  Gouvernement  aurait 


pu,  aurait  dû  «  flétrir  avec  énergie  »  les  propoï 
de  M.  Léon  Daudet.  A  droite  même,  comment 
personne  ne  les  a-t-il   point  désavoués  P 

[M.  PAUL  DE  CASSAGNAC  répudie  les  attaques  de  H.  Daudet, 
se  rallie  à  la  République  et  réclame  «  les  libertés  de 
l'Église  gallicane  t] 

A  ce  moment  précis,  intervient  M.  Paul  de 
Cassagnac,  Indépendant,  député  du  Gers  : 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Je  demande  à  notre  col- 
lègue M.  Gheusi  la  permission  de  faire  une  ob- 
servation... 

Je  déclare  que  la  loi  que  nous  discutons  à  l'heure 
actuelle  ne  peut  et  ne  doit,  à  aucun  degré,  servir 
de  machine  de  guerre  contre  le  Gouvernement  de 
la  République.  Je  dis  et  j'affirme  qu'un  homme  placé 
politiquement  comme  je  le  suis  n'accepte  à  aucun 
degré  la  solidarité  des  attaques  prononcées  ici  contre 
le  Gouvernement  de  la  République  {Applaudisse- 
ments) ... 

Des  hommes  de  droite  tels  que  moi  se  sont 
présentés  et  sont  ici  non  pas  comme  les  représen- 
tants d'un  parti,  mais  comme  les  reiprésentants  de 
grandes  idées  nationales,  qui  ont  été  nettement 
définies  et  qui  ont  été  formulées  par  les  chefs  in- 
contestés du  parti  républicain,  par  M.  MiUerand 
{Applaudissements),  (par  M.  Barthou,  par  M,  Briand, 
par  M.  Jonnart.  Oui,  c'est  la  politique  d'union  na- 
tionale et  républicaine... 

Il  n'est  pas  (plus  possible  de  faire  remonter  un 
pays  vers  ses  traditions  politiques,  si  glorieuses 
qu'elles  soient,  qu'il  n'est  ipossible  de  faire  remonter 
une  rivière  vers  ses  sources.  {Exclamations  îronique» 
à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Allons  donci 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  ...  Monsieur  Léon  Daudet, 
il  m'est  apparu,  et  je  suis  heureux  que  vous  l'ayez 
souligné  —  car  il  y  a  des  solidarités  que  je  n'ac- 
cepte /pas  —  la  divergence  de  votre  politique  et  de 
la  nôtre.  Vous  êtes  entré  ici  pour  détruire  la  Répu- 
blique; nous  y  sommes  entrés  .pour  la  confirmer. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  ne  voulons  pas  plus  de  révolution  d'extrême 
gauche  que  nous  ne  voulons  de  révolution  d'ex- 
trême droite.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Nous  connaissons  cela! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  ...  [Le  11  novembre], 
vous  avez  décidé  d'organiser  une  journée  qui  serait 
à  vous  et  qui  se  singulariserait  —  ce  sont  vos  paroles 
—  par  une  amiple  organisation  de  quêtes  au  profit 
des  millions  de  VAction  Française.  Vous  n'êtes  pas 
allé  au  Pantliéon  :  le  Temple  est  désaffecté,  mais 
les  marchands  grouillent  toujours  sur  ses  marches! 

Eh  bien!  Monsieur  Léon  Daudet,  vous  avez 
marqué  là,  tout  simiplement,  la  distance  qui  sépare 
l'homme  qui  a  écrit  YAvant-Guerre  des  hommes  qui 
ont  fait  'la  guerre.  {Vifs  apptaudissements  au  centre, 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Xavier  Vallat.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  vous 
devez  savoir  qu'il  y  a  plusieurs  façons  de  servir 
la  France,  selon  son  âge! 

M.  Ybarnégaray.  —  Moi,  qui  ai  fait  la  guerre,  je 
salue  celui  qui  a  écrit  V Avant-Guerre.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  ...  Si  l'histoire  de  la 
France,  si  la  France  elle-même  est  pétrie  de  catho- 
licité et  de  chrétienté,  l'histoire  de  la  France  fut 
une  longue  lutte  entre  le  pouvoir  romain  elt  le  pou- 
voir monarchique  en  France  depuis  la  Pragmatique 
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sanction  de  Charles  VITI,  qui  commença  par  dé- 
noncer en  propres  termes  l'ambition  effrénée  de 
Rome.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Oh  I  voyons  I 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Ce  que  nous  voulons,  ce 
sont  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  {Applaudis- 
sements au  centre  et  à  ffaucîi^)  Les  miens  en  ont 
été  les  défenseurs  et  je  suis  conséquent  avec  eux. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Je  réclame  un  sous- 
secrétariat  d'Etat  pour  M.  de  Cassagnac.  {Exclama- 
tions.] Bravo,  Monsieur  de  Cassagnac  !  Bravo,  Mon- 
sieur le  ministre! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Nous  demandons  au 
Gouvernement  de  faire  une  politique  nationale  ; 
nous  demandons  que  les  droits  civiques  du  prêtre 
soient  équivalents  aux  droits  de  l'instituteur.  (Très 
lien  !  Très  bien  !  au  centre.) 

Nous  demandons  au  Gouvernement  de  dire  à  ses 
fonctionnaires  qu'ils  doivent  faire  de  l'administration 
et  non  de  la  politique.  {Aj^plaudis  sèment  s.) 

Et  je  termine  en  vous  adressant  cette  prière  : 
collaborons  tous  à  l'intérêt  supérieur  du  'pays,  qui 
est  en  jeu  actuellement  {Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot 
à  M.  Paul  de  Cassagnac  :  le  souvenir  de  son  père 
m'empêche  de  lui  répondre  ici.  {Applaudissements  à 
droite.  —  Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Les  leçons  de  la  guerre 

M.  GiiEusi,  reprenant  la  parole,  termine  son 
discours  en  exprimant  la  crainte  que  le  projet 
f^ouvernemental  compromette  «  la  paix  sociale  », 
l'union  française,  et  il  s'explique  ainsi  sur  ce 
qu'on  a  appelé  les  leçons  de  la  gnaerre  : 

Vous  nous  avez  si^niflé  que  nous  n'étions  plus  de 

votre  temps:   «  Vous  ne  comprenez  rien,  nous  avcz- 

■    •■-  ■••    'i^,  aux  leçons  de  la  gtrerre.  La  conduite 

lues  au  feu  mérite  que  vous  les  accucll- 

,:  .....    .lellement.  »  Ceux  qui  rai.sonnent  ainsi  ne 

doutent  pas  qu'ils  meurtrissient  dans  le  fond  de 

urs  consciences  ceux  des  catholiques  qpji  ont  fait 
rur  devoir,  sans  y  chercher  le  moindre  espoir  de 
lécomfpense  dans  une  législation  retrouvée,  ou 
élargie,  ou  restaurée. 

M.  [l'abbé;  Lemire.  —  Il  n'est  pas  question-  de 
législation  élargie. 

M.  Gheusi.  —  Je  dis,  moi,  que  les  catholiques, 
comme  les  autres,  ont  fait  leur  devoir  parc€  qu'ils 
étaient  des  Français  et  non  pas  parce  qu'ils  étaient 
dos  catholiques.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrâme  gauche.) 

DéclaraKon  de  M.  DE  LASTOURS 

La  clôture  est  demandée  ;  M.  le  comte  de 
Lastours  [Tarn,  Entente  républicaine  démo- 
cratique] la  combat.  Les  anciens  diplomates 
qui  siègent  à  la  Chambre  auraient  dû  donner 
leur  avis,  un  avis  «  technique  ».  A  leur  silence 
l'orateur  supplée  par  cette  brève  déclaration  : 

Je  voulais  simplement  dire  à  la  Chambre  —  cela 
n'a  pas  été  fait  et  Je  le  regrette  —  qu'au  lendemain 
même  de  la  rupture  avec  le  Vatican  le  Gouverne- 
ment de  la  République,  qui  était  alors  d'ailleurs  un 
Gouvernement  radical,  a  dû,  poussé  par  la  force 
des  choses,  renouer  avec  le  Vatican  des  relations 
indirecteâ  et  ininterrompues  jusqu"^  191-2,  d'abord 
par  l'intermédiaire  d'un  ecclésiastique  français  qui 
habitait  Rome,  ensuite  par  le  moyen  d'un  secré- 
taire de  notre  ambassade  auprès  du  Quirinal. 


Je  voulais  dire  aussi  que,  depuis  lors,  de  nom- 
breuses difficultés  de  notre  politique  extérieure  onl 
été  incomplètement  résolues  ou  ne  l'ont  pas  été  du 
tout,  notamment  au  Maroc,  unic[uement  pour  ceAiA 
raison  que  nous  étions  absents  de  Rome. 

One  motion  d'ajournement  est  repoussée 

Mise  aux  voix,  la  clôture  de  la  discussion  eslj 
prononcée.  La  Chambre  est  alors  saisie  de  la 
motion  d'ajournement  ci-après,  déposée  par 
MM.  André  Fribourg  (Action  républicaine  el 
sociale),  Paul  Aubriot  (Unifié)  et  Constant 
Verlot  (Gauche  républicaine  démocratique)  : 

«I  La  Chambre,  considérant  que  les  négociations 
préalables  engagées  au  nom  du  Gouvernement  par 
son  chargé  d'affaires  à  Rome  ont  ét-é  interrompues 
dans  des  conditions  qui  laissent  planer  le  doute  sur 
la  levée  de  l'interdit  opposé  à  la  loi  de  Séparation, 
décide  d'ajourner  la  suite  de  la  délibération  sur 
l'ambassade  au  Vatican  jusquià  ce  que  des  docu- 
ments pnécis  lui  soient  fournis  à  cet  égard,  et  qu'il 
apparaisse  nettement  que  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  n'intéresse  que  les 
relations  extérieures  de  la  France.  » 

M.  Geobges  Leygues,  président  du  Conseil, 
combat  cette  motion,  bien  tardive,  inexpli- 
cable, d'autant  que  «  toutes  les  opinions  ont 
pu  se  manifester  librement  »  et  que  «  les  jour- 
nées, les  heures  mêmes,  sont  si  précieuses  ». 
Il  demande  à  la  Chambre  de  la  repousser  et 
pose  la  question  de  conCance. 

L'un  des  signataires  de  la  motion.  M,  Paul 
Aubriot,  la  défend  en  invoquant  notamment 
le  fait  que  la  levée  de  l'interdit  contre  les  Cul- 
tuelles n'a  pas  pu  être  rendue  publique  : 

Nous  avons  le  droit  de  penser  que  le  fiait  qu'cm 
se  refuse  à  la  rendre  publique  la  rend  inopérante, 
inefficace,  inexistante  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  et  nous  avons 
le  droit  de  demander  une  garantie  suppléraeniteure. 

La  motion  d'ajournement  est  repoussée  par 
387  voix  contre  igS. 

Le  passage  à  la  discussion  de  l'article  unique 
est  ensuite  ordonné  par  407  voix  contre  176 
(chiffres  rectifiés). 

Amendement  et  discours  Avril  (pas  de  nonciature  à  Paris) 

Sur  l'article  unique  (i),  MM.  Avril  (Action 
républicaine    et    sociale),    Bokanowski    (Action 

(i)  La  D.  C.  a  donné  (t.  3,  p.  Sgi)  le  texte  du  projet 
déposé  le  ri.  3.  20.  Voici  la  nouTelle  rédaction  proposée 
par  la  Commission  : 

n  Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de» 
Affaires  étrangères,  en  addition  aux  crédits  alloués  par 
la  loi  de  finances  du  3i  juillet  1920  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  dépenses  du  budget  de  l'exercice  i()ao, 
des  crédits  s'élevant  à  la  somme  totale  de  27  35o  francs 
et  applicables  aux  chapitres  ci-après  du  budget  de  son 
département  : 

»  Chap.  8.  —  Traitement  du  personnel  des  service» 
extérieurs,    11  5i6    francs. 

»  Chap.  11.  —  Frais  généraux  des  postes  diploma- 
tiques,   6  25o   francs. 

»   Chap.    li.  —  Indemnités  de  loyer,  8  334  francs. 

»   Chap.    17.  —  Dépenses  des  résidences,   i  200  francs. 

»  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources   générales   du   budget   de  l'exercice    1920.   ». 
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républicaine  et  sociale),  Marchais  (Gauche  répu- 
blicaine démocratique),  Pilate  (Action  républi- 
caine et  sociale)  et  Ernest  Outrey  (député  non 
mentionné  sur  les  listes  officielles  des  groupe- 
ments de  la  Chamhre)  déposent  un  amen- 
dement tendant  à  insérer  en  tête  de  l'article  le 
texte  suivant  : 

«  En  vue  d'accréditer  auprès  du  Saint-Siège  un 
envoyé  extraordinaire  ayant  ranK  d'ambassadeur...  » 

La  venue  d'un  nonce  à  Paris  risque,  actuellement, 
de  réveiller  les  querelles  religieuses  d'hier 

M.  Avril,  député  des  Côtes-du-Nord,  défend 
cet  amendement.  Partisan  de  la  reprise  des 
relations,  il  souhaiterait  que,  sur  le  «  terrain 
des  affaires  extérieures  »,  la  Chambre  entière 
fût  d'accord,  comme  le  furent,  comme  le  sont 
les  délégations  financières  d'Algérie  : 

Quand  j'étudie  les  travaux  des  délégations  flnan- 
cières  d'Algérie,  je  constate  qu'en  1916  M.  Lutaud, 
gouverneur  général,  sous  le  ministère  Malvy  — 
deux  noms  qui  ne  sont  pas  suspects  de  cléricalisme, 
—  inscrivait  au  budget  des  délégations  une  somme 
de  246  000  francs  pour  rétribuer  l'exercice  du  culte 
en  Algérie. 

Je  ne  sache  pas  que  les  délégations  financières 
soient  exclusivement  composées  de  catholiques.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  que  cette  assemblée  manque 
de  sagesse  politique  et  d'expérience  administrative, 
et  je  n'en  veux  pour  témoignage  que  la  qualité 
même  de  la  délégation  parlementaire  qui  nous  en 
vient  et  qui  fait  honneur  à  l'Algérie  comme  à'  la 
métropole.  (Applaudissements.) 

En  1920,  ce  budget  revient  en  discussion  pour  une 
période  de  cinq  années,  et  en  1921,  dans  les  propo- 
sitions rectificatives  qui  viennent  du  gouvernement 
général,  on  le  majore  de  230  000  francs,  portant 
ainsi  le  total  de  l'allocation  budgétaire  à 
476  000  francs. 

Il  s'agit  de  préserver  le  rayonnement  de  la  pensée 
française  en  Algérie  contre  l'emprise  possible  du 
catholicisme  espagnol  dans  la  région  d'Oran  et  du 
catliolicisme  italiep  dans  la  région  de  Oonstantine. 
{Très  bien!  Très  bien!) 

M.  MoRiNAUD  [Gonstantine,  républicain-socia- 
liste] précise  que  ces  délégations  comprennent 
des  représentants  de  toutes  les  opinions  et  que, 
cependant,  leur  vote  fut  unanime.  Il  y  allait 
de  la  France,  dont  la  souveraineté  ne  pourrait 
être  vraiment  «  maintenue,  défendue  et  conso- 
lidée »  que  par  des  prêtres  français  dont  per- 
sonne ne  peut  contester  1'  «  ardent  patriotisme  ». 

Et  M.  NoBLEMAiRE  ajoutc  que  «  ce  qui  est  vrai 
pour  l'Algérie  est  vrai  pour  le  Maroc  aussi  et 
pour  toute  l'Afrique  du  Nord,  oii  nous  ne  pou- 
vons assurer  le  service  du  culte  catholique  par 
des  desservants  français,  conformément  à  la 
sécurité  et  aux  intérêts  de  la  France,  qu'en 
causant  avec  le  Pape  ». 

M.  Avril,  pourtant,  redoute  que  la  venue  du 
nonc«  à  Paris  ne  détermine  «  un  réveil  dan- 
gereux des  anciennes  querelles  »  et  propose  «  la 
non-réciprocité  actuelle  des  relations  diploma- 
tiques avec  le  Vatican  »,  non-réciprocité  pra- 
tiquée par  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas. 


A  l'appui  de  sa  thèse,  il  rappelle  1'  «  ingé- 
rence abusive  »  des  nonces  dans  nos  affaires 
intérieures,  ingérence  contre  laquelle  durent 
protester  Gasimir-Pcrier  en  1894,  Spuller  en 
1887,  Emile  Ollivier  en  1870,  le  comte  de  Damas 
en  1826,  Chateaubriand  en  1824... 

Qu'on  ne  prétende  pas  que  la  présence  d'un 
nonce  peut-être  présenterait  quelques  avantages  : 

M.  l'abbé  Lcmire,  auquel  j'adresse  —  ce  n'est 
pas  de  ma  part  une  formule  —  l'homimage  sincère 
des  «  nouveaux  »  de  la  Chambre  qui  ne  le  con- 
naissaient pas  ou  qui  le  connaissaient  mal,  croit^il 
que  l'on  pourrait  se  serA'ir  de  l'autorité  morale  du 
nonce  pour  mener  certains  catholiques  intransi- 
geants, voire  même  une  partie  du  clergé  de  France 
démocrate  mais  souvent  asservi  à  des  formules 
d'une  politique  périmée,  à  une  réconciliation  qu'il 
souhaite  dans  l'intérêt  commun  de  la  religion  et  de 
la  patrie? 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Je  ne  demande  pas  que  le 
nonce  fasse  cela. 

M.  Henri  Avril.  —  Vous  espérez,  en  tout  cas,  que 
ce  sera  possible. 

M.  [l'abbé]  Lemire.  —  Je  n'éprouve  pas  le  moins 
du  monde  le  besoin  de  faire  appel  au  nonce  en  la 
circonstance.  C'est  au  Pape  que  je  m'adresse. 

M.  Henri  Avril,  —  Quoi  qu'il  en  soit,  beaucoup 
de  républicains  en  France  ne  veulent  pas  de  cette 
sauvegarde. 

L'exemple,  dépisté  par  M.  Mandel,  de  l'influence 
prépondérante  que  gardent  toujours  auprès  du 
Vatican  certains  émissaires  occultes,  nous  porte  à 
douter  que  soit  possible  cette  conciliation  sous 
l'inspiration  de  la  politique  romaine  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  patrie,  de  la  religion  et  des  intérêts 
divergents  que  signale  M.  l'abbé  Lemire. 

Alors  la  question  devient  celle-ci  :  faire  venir 
un  nonce  à  Paris  pour  le  tenir  en  oermanente  sus- 
picion, contester  au  besoin  ses  attributions  légales, 
s'en  servir  pour  amener  certaines  intransigeances 
catholiques  à  cesser  cette  lutte  de  tlendance  qu'elles 
font  au  régime  comme  à  nos  lois!  Il  est  infiniment 
plus  sage  de  dire  au  Pape,  en  pleine  franchise  et 
avec  une  grande  loyauté  —  j'ai  pesé  les  termes  de 
ma  formule  : 

«  La  venue  du  nonce  à  Paris  n'est  possible  qu'au 
lendemain  du  jour  où  votre  décision  souveraine, 
arbitrant  sans  appel  l'anarchie  catholique  de  l'Eglise 
de  France,  aura  formellement  accepté  notre  loi  et 
par  là  même  condamné  comme  une  insoumission 
l'intransigeance  factieuse  de  nos  pseudo-persé- 
cutés. »   {Mouvements  divers.) 

Le  pays  ne  comprendra  rien  aux  «  subtilités  » 
du  Parlement  :  «  la  venue  du  nonce  à  Paris 
paraîtra,  pour  les  uns,  un  encouragement,  le 
signal  d'une  étape  déjà  parcourue  sur  le 
chemin  d'une  irréductible  échéance  ;  elle  pa- 
raîtra pour  les  autres  une  abdication  totale,  un 
renoncement  complet  à  notre  dignité  ».  Soyons 
prudents  : 

Et  mol  qui  viens  d'un  pays  ou  l'â-preié  des'  luttes 
religieuses  meurtrit  le  cœur  des  gens  tolérants,  j'ai 
le  droit  de  vous  demander  de  ne  pas  rouvrir  cette 
ère  de  politique  néfaste  dont  vous  avez  vous-mêmes 
mesuré  la  stérilité  et  dont  nous  avons  le  droit  de 
ne  vouloir  plus. 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Elle  a  été  ouverte 
en  1905. 
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M.  Avril  conclut  en  demandant  à  tous  «  le 
sacriCce  d'une  nuance  d'opinion.  Ce  n'est  pas 
une  objection  de  principe  que  je  pose,  c'est  une 
question  d'opportunité  que  je  délimite  et  que 
je  justifie  ». 

Contre  ramendement  Avril 
M.  Georges  Noblemaire 
M.  Georges  Noblemaire,  en  réponse  à 
M.  Avril,  déclare  que  la  France  «  ne  doit  se 
priver  volontairement  d'aucune  dignité,  d'aucun 
avantage,  et  qu'elle  doit  entrer  au  Vatican  non 
pas  par^'escalier  de  service  mais  par  le  grand 
escalier^).  Si  le  nonce  sortait  de  son  rôle, 
n'a-t-on  pas  les  moyens  de  l'y  faire  rentrer  ? 

Vous  craignez  qu'il  ne  s'occupe  des  questions 
purement  françaises,  intéressant  le  clergé  français? 
Permettez-moi  de  vous  rassurer  à  cet  égard  et  de 
vous  donner  la  certitude  qu'un  clergé  qui,  depuis 
quinze  ans,  a  pris  les  fortes  habitudes  de  la  liberté, 
habitudes  qjui  lui  ont  été,  j&  crois,  et  à  tout  point 
de  vue,  tout  à  fait  profitables,  sera  ie  premier  à 
.&per<>evoir  et  à  vous  signaler  les  incursions  que  le 

noe  ^pourrait  faire  dans  un  domaine  qui  ne  serait 
as  purement  diplomatique. 

Et  n'avons-nous  pas  un  intérêt  considérable, 
nous  Français,  à  ce  que,  parmi  les  cardinaux 
des  Congrégations  romaines,  il  y  en  ait  «  qui 
aient  été  nonces  à  Paris  et  qui  aient  connu  les 
affaires  françaises  »  ? 
■     Un  dernier  argument  : 

Si  vous  estitmez  qu'il  y  a  des  questions  intéres- 
santes à  traiter  entre  Rome  et  Paris,  elles  seront, 
par  le  nonce,  plongé  dans  l'atmosphère  purement 
française  de  Paris,  traitées  souvent  plus  utilement 
pour  l'intérêt  français  lui-même  que  par  notre 
ambassadeur  au  Vatican,  iplon^é  dans  la  comiplexe 
atmosphère  internationale  du  Vatican.  {AppUiudis- 
^ements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil 

M.  Georges  Leygues  ne  saurait  accepter 
l'amendement  défendu  par  M.  Avril  :  «  Il  faut 
que  la  question  que  nous  traitons  soit  réglée 
franchement  et  avec  dignité.  »  Il  demande 
donc  «  instamment  »  à  la  Chambre,  en  posant 
la  question  de  confiance,  de  repousser  l'amen- 
dement. 

M.  Marc  Sangnier 

M.  jMarc  Sangnier  [Paris,  groupe  des  Non- 
Inscrits]  combat  lui  aussi  l'amendement  Avril, 
demi-mesure  cpii  témoigne  d'une  frayeur  ovi 
l'on  peut  voir  «  je  ne  sais  quel  manque  de 
confiance  dans  la  République  elle-même  »  : 

Ce  qui  arrête  un  certain  nombre  de  républicains 
de  gauche  et  d'extrême  gauche,  c'est  qu'ils  sont 
convaincus  que  le  Pape,  si  l'on  a  des  rapports  avec 
lui,  sera  un  obstacle  au  développement  des  idées 
républicaines  en  France. 

Eh  bien!  je  suis  quant  à  moi  convsùncu  du  con- 
traire. J'ai  la  certitude  que  le  jour  où  les  relations 
seraient  reprises  avec  Rome,  nous  ferions  tomber 
du  même  coup  une  des  armes  dont  se  sont  toujours 
servis,  dans  ce  pays,  les  adversaires  de  la  Répu- 


blique, à  savoir:  la  République  poursuit  une  poli» 
tique  antireligieuse. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  vous  le  savez  sans  douta 
comme  moi,  qu'ils  sont  très  nombreux  en  France 
ceux  qui,  ardemment  républicains  et  démocrates, 
sont  gênés  et  arrêtés  dans  leur  élan  affectueux  et 
passionné  vers  la  Répubhque  et  vers  la  démocratie 
par  un  certain  nombre  de  scrupules  religieux,  main- 
tenus et  cultivés  par  des  politiciens  qui  ont  intérêt 
à  s'en  servir. 

iLe  jour  où  la  réconciliation  sera  faite,  le  jour,  et 
il  est  proche,  où  le  Pape  lui-même  indiquera  com- 
ment l'on  peut  s'arranger  avec  cette  loi  des  cul- 
tuelles dont  vous  avez  parlé  si  longtemps  pendant 
le  débat,^  dira,  par  exemple,  que  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  lui  donne  satisfaction,  du  même 
coup,  vous  verrez  venir  à  vous  de  nombreux  Fran- 
çais, qui  étaient  républicains  de  tendance,  de  goût, 
de  tempérament  et  de  cceur,  qu'arrêtait  seulement 
cette  pensée  que  la  RôpubUque  luttait  contre  l'idée 
religieuse. 

Et,  en  vérité,  n'y  a-t-il  pas  eu  —  je  ne  veux  pas 
rouvrir  d'angoissants  débats  —  avant  la  guerre  un 
ccrtciin  nombre  de  républicains  qui  introduisaient 
dans  leur  conception  même  de  la  République  Le 
principe  de  la  lutte  contre  la  rehgion? 

M.  Joly.  —  Ils  seraient  désolés  que  cela  cesse. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  crois,  quant  à  moi,  que 
nous  sommes  tout  près  de  la  grande  réconciliation, 
que  jamais  nous  n'en  avons  été  plus  près. 

Pour  l'orateur,  l'attitude  même  du  Pape  pen- 
dant la  guerre  devrait  pousser  l'extrême  gauche 
à  voter  la  reprise  des  relations.  Et  il  cite  Fhom- 
mage  rçndu  à  Benoît  XV  par  la  Vie  Ouvrière, 
journal  de  Monatte  et  des  extrémistes  bolche- 
vistes...  (i) 

En  terminant,  M,  Sangnier  tient  «  à  exprimer 
publiquement  toute  l'affection  »  qu'il  éprouve 
«  pour  ce  Pape  avec  lequel  nous  allons  reprendre 
des  rapports  m. 

M.  Marcel  Sembat  [Paris,  socialiste  unifié] 
votera  l'amendement  Avril  pour  deux  raisons  : 
il  s'agit  bien  d'un  ajournement,  et  le  président 
du  Conseil  a  posé  la  question  de  confiance... 

L'amendement  Avril  est  repoussé  par  871  voix 
contre  210  (chiffres  rectifiés). 

Explications  de  vote 

Avant  le  vote  sur  l'article  unique,  plusieurs 
députés  présentent  quelques  observations  : 

fH.  Jean  Fabry 

M.  Jean  Fabry  [Paris,  Action  républicaine 
et  sociale]  votera,  avec  la  majorité  des  membres 
de  ce  groupe,  la  reprise  des  relations.  Deux 
raisons  l'y  incitent  :  le  Vatican  est  bien  «  un 
centre  d'action  et  d'information  diplomatique  »  ; 
le  Vatican  est  bien  «  une  force  sociale  ».  Il 
ajoute  : 

Nous  croyons  faire  un  ajcte  républicain  en  votant 
les  crédits  ipour  l'ambassade  du  Vatican.  Nous 
sommes  fermement  résolus  à  fonder  le  maintien  de 
la  ipaix  religieuse  sur  l'application  des  lois  de  Sépa- 


(i)   Cet  hommage  a  été  reproduit  intégralement  par  la 
Documenlaiion   CaihoUque,  t.   3,  pp.  719-720. 
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ration  et  de  laïcité  et  à  demander  que  ces  lois  ne 
soient  ipas  remises  en  discussion... 

Avec  la  France  et  la  Ri^ublique  victorieuses, 
toutes  les  institutions  républicaines  et  les  lois  de 
iakité  ont  triomphé.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson 

M,  DE  Baudrt  d'Asson  [Vendée,  député  Indé- 
pendant] votera  la  reprise  dans  un  intérêt 
patriotique  et  dans  un  intérêt  moral.  Il  pré- 
cise ainsi  sa  position  au  sujet  de  la  controverse 
sur  les  Cultuelles  : 

Contre  les  Cultuelles  et  contre  les  lois  de  laïcité 
Je  ne  vous  étonnerai  -pas  en  vous  disant  que  je 
me  rallie,  dans  la  circonstance,  à  l'épiscopat  fran- 
çais, et  tenant  Ici  à  exprimer  l'opinion  d'une  foule 
de  catholiques  civils,  je  dis  : 

Nous  aecapterlons  difficilement,  malgré  une  Inter- 
prétation de  la  loi  de  Séparation  par  la  Cour  de 
Cassation  dans  le  sens  du  respect  de  la  hiérarchie 
de  l'Eglise,  d'être  soumis  au  régime  des  Cultuelles, 
car  tout  le  monde  sait  et  comprend  que  la  juris- 
prudence ne  peut  ipas,  à  elle  seule,  constituer  la 
base  solide  et  immuable  d'un  statut  légal  .comme 
celui  qui  est  nécessaire  à  l'Eglise  de  Franco.  Aussi 
«  rien  ne  semble  possible  tant  qu'il  ne  sera  pas 
constaté  d'une  façon  certaine  et  légale,  que  la 
divine  constitution  de  l'Eglise,  le  droit  immuable 
du  Pontife  romain  et  des  évêaues  comme  leur 
autorité  sur  les  biens  réservés  à  l'Eglise,  particu- 
lièrement sur  les  édifices  sacrés,  seront  irrévoca- 
blement danà  les  Cidtuelles  en  pleine  sécurité  ». 
Oe  texte  de  Pie  X  est  plus  vivant  que  jamais, 
et  je  ne  m'étonne  ipas  que  l'épiscopat  français  l'ait 
une  fois  de  plus  et  unanimement  reconnu  et  pro- 
clamé. 

D'ailleurs,  la  discussion  n'eût  pas  dû  s'ég-arer 
sur  la  question  des  Cultuelles.  M.  Millerand  lui- 
même  l'a  déclaré  : 

«  Il  y  a  un  point  qui  ne  sera  pas  abordé,  je  le 
dis  tout  net  et  j'ai  à  peine  besoin  de  l'indiquer. 
C'est  la  cpiestion  de  savoir  si  notre  législation  ac- 
tuelle, telle  qu'ele  est,  est  agréée  ou  non  par  le 
Vatican,  C'est  une  question  qui  n'a  pas  été  posée 
et  qui  ne  le  sera  pas...  »  {Interruptions  à  gauche  et 
à  l'extrême  gauche.) 

«  ...  Mais  il  serait  bien  surprenant  que  de  cette 
législation  on  ne  parlât  pas,  notamment  des  ar- 
ticles 4  et  8  (les  Cultuelles).  J'ajoute  que  sur  cer- 
tains ■points  il  y  a  môme  un  intérêt  à  ce  qfu'on  en 
parle  dans  l'intérêt  du  petit  clergé.   » 

Par  conséquent,  s'il  a  'été  parlé  des  Cultuelles 
à  Rome,  comime  le  prévoyait  M.  Millerand,  du  ré- 
sultat de  la  conversation  à  leur  sujet  ne  pouvait  en 
rien  dépendre  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis... 

Ah  !  je  sais  bien,  M.  Herriot  et  M.  Briand  auraient 
voulu  et  voudraient  encore  que,  après  avoir  déchiré 
un  contrat  synallagmatique  qui  liait  les  deux  parties, 
sans  même,  suivant  les  coutumes  de  courtoisie  et 
de  loyauté  qui  font  tant  honneur  à  notre  pays,  avoir 
demandé  au  co-con tractant  son  avis,  qu'on  aille  dire 
au  Pape  aujourdliui  :  La  guerre  nous  a  décidément 
démontré  la  nécessité  de  reprendre  des  relations 
diproniatiq[ues  avec  vous,  mais  au  préalable,  vous 
allez  reconnaître  la  législation  intérieure  de  notre 
pays,  faite  autrefois  contre  vous  et  contre  votre 
Eglise,  de  peur  que  vous  nous  meniez  un  jour  à 
Canossa,  ailors  que  c'est  vous  qui  devez  faire  en 
vitesse  le  voyage  de  notre  Canossa  laïque.  {Bruit.) 


On  a  sagement  agi  en  séparant  la  question 
de  l'ambassade  de  la  question  de  nos  lois  inté- 
rieures : 

Le  contraire  eût  été  absurde,  car,  enfin,  lorsqu'on 
a  demandé  à  l'Eglise  de  reprendre  des  relations  avec 
le  Mikado  ou  le  Grand-Turc,  est-ce  cpi'on  l'a  obligée 
d'accepter  les  lois  idolâtriqucs  du  Japon  ou  les 
lois  du  Coran? 

En  sorte  que  la  position  de  la  question  est  la 
suivante  : 

Si  le  Gouvernement  de  la  Républicfue  se  décide 
aujourd'hui  à  envoyer  un  ambassadeur  au  Vatican, 
cela  ne  signifie  en  rien  de  sa  part,  nous  en  demeu- 
rons parfaitement  d'accord,  un  renoncement  quel- 
conque aux  lois  laïques,  et  principalement  aux  deux 
lois  dont  il  tient  à  proclamer  par-dessus  tout  l'in- 
tangibllité,  la  loi  de  l'Etat  laïque,  la  loi  de  l'école 
'laïque. 

Ainsi  donc,  pas  d'équivoque  possible  pour  les 
partisans  des  lois  de  laïcité,  qui  ne  font  aucun 
abandon,  dans  la  circonstance,  de  leur  volonté  for- 
melle sur  ce  point. 

Mais,  de  même,  si  le  Pape  accepte  de  recevoir  un 
ambassadeur  et  d'en  envoyer  un  à  Paris,  cette 
attitude  ne  saurait  en  rien  obliger  les  catholiques 
à  reconnaître  les  lois  que,  à  mon  sens,  aucune 
conscience  chrétienne  ne  saurait  subir  sans  une 
légitime  et  perpétuelle  révolte.  {Interruptions  à  Vex-^ 
trême  gauche.  —  Très  bien  !  Très  bien  !  à  droite.) 

Dès  lors,  pas  d'équivoque  non  plus  pour  ceux  des 
catholiques  qui,  pensant  comme  moi.  vont  mettre 
dans  l'urne  un  bulletin  blanc  en  faveur  du  projet 
et  qui,  cependant,  ont  nettement  déclaré,  dans  leur 
programme  politique  des  dernières  élections  qu'ils 
poursuivraient  la  revision  des  lois  laïques  par  «  tous 
les  moyens  honnêtes  et  légaux  ».  Pas  d'équivoque, 
enfin,  au  détriment  futur  de  la  France,  en  tant 
que  nation  catholique,  à  laquelle  la  franc-maçonnerie 
impose  un  gouvernement  laïque  en  complète  con- 
tradiction avec  le  sentiment  de  l'immense  majorité 
des  habitants  de  ce  pays.  {Interruptions  et  bruit.) 

Les  catholiques  ne  peuvent  accepter  les  lois 
dites  «  de  laïcité  »  : 

Nous  ne  pouvons  les  reconnaître,  parce  qu'elles 
vont  à  rencontre  de  la»  volonté  nationale,  si  unani- 
mement proclamée  depuis  la  guerre,  d'assurer  dans 
notre  noble  France  et,  par  elle,  à  travers  le  monde, 
les  règnes  de  la  justice  et  du  droit. 

Eh  bien  I  Messieurs,  devant  cette  volonté  nationale, 
est-il  juste  et  équitable  de  laisser  les  catholiques' 
hors  la  justice  et  le  droit,  hors  la  loi,  en  refusant 
à  leurs  prêtres  un  statut  légal,  en  leur  interdisant 
le  droit  de  s'associer,  en  retenant  les  biens  pris  aux 
vivants  et  aux  morts,  en  excluant  des  ressources  de 
l'Etat  —  auxquelles,  pourtant,  ils  contribuent,  comme 
les  autres,  par  les  Impôts  —  les  élèves  des  écoles 
privées?  Est-il  juste  et  équitable,  après  l'union  des 
tranchées  et  au  lendemain  d'une  victoire  si  chère- 
ment achetée  par  tous,  de  faire  en  France  deux 
catégories  de  citoyens  et  de  mépriser  ainsi  cette 
devise  qui  serait  si  belle,  si  eUe  était  appliquée  : 
liberté,  égalité,  fraternité?  {Très  bien!  Très  bien! 
à  droite  et  au  centre.) 

Nous  ne  pouvons  encore  reconnaître  ces  lois,  car 
elles  constituent  une  doctrine,  celle  de  l'humanité 
sans  Dieu,  alors  que  nous  catholiques,  nous  ne 
pouvons  concevoir  Thumanaté  sans  lui.  Vouloir 
retrancher  de  Dieu  dans  le  domainô  de  la  pensée, 
de  l'éducation,  de  l'aiction,  c'est  vouloir,  selon  una 
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parole  célèbre,  pour  une  société,  creuser  son  propre 
toniheau.  [Appù-wÂssements  à  droite.) 

Nous  ne  pouvons  les  reconnaître,  encore,  parce 
que,  contrairement  aux  affirmations  de  la  fran«c- 
maçonnerie,  la  laïcité  n'est  pas  et  ne  ipeut  pas  être 
la  neutralité. 

Voyons,  Messieurs,  soyons  logiques  et  francs.  Un 
gouvernement  areligieux,  c'est  un  gouvernement 
antireligieux,  de  même  qu'un  gouvernement  apatriote 
serait  un  goit\"ernement  antipatriot«,  de  même  qu'un 
gouvernement  afamilial  serait  un  gouvernement 
antifamilial,  parce  qu'à  l'égard  de  la  religion,  de 
la  patrie,  de  la  famille,  de  toutes  ces  réalités  indis- 
pensables à  l'homme,  la  neutralité  n'est  pas  même 
concevable,  ni  logiquement  ni  pratiquement. 

On  pourait  en  apporter  bien  des  preuves. 
Celle-ci  doit  suffire  : 

M.  Ferdinand  Buisson,  le  grand  pontife  de  la 
laïcité,  dit  dans  le  Dictionnaire  pédagogique  : 

«  L'instituteur,  neutre  entre  la  République  et  la 
monarchie,  neutre  entre  le  Syllabus  et  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  l'instituteur  neutre 
entre  la  morale  rationnelle  et  la  contre-révolution  . 
neutre,  c'est-à-dire  nul  sur  toutes  les  questions  de 
principe  auxquelles  se  mesure  et  se  juge  l'homme, 
le  citoyen,  l'éducateur I  Nonl  non!  les  points  de 
contact  obligent  Tiustituteur  à  prendre  position 
dans  un  camip,  à  ne  pas  être  neutre.  En  quelle 
matière  pourrait-il  l'être?  »  {Mouvements  divers 
à  l'extrême  gauche.) 

«  Tous,  Vatican,  Gouvernement,  législateurs  », 
restons  sur  le  terrain  diplomatique  et,  ici, 
votons  en  nous  inspirant  de  la  pensée  de  l'au- 
teur du  projet,  M.  Millerand  :  «  Chaque  jour 
perdu  pour  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  sera  un  jour  perdu  pour  les  intérêts 
internationaux  de  la  France.  » 

M.  Milliaux 

M.  Milliaux  [«Yonne,  Gauche  républicaine 
démocratique]  votera  la  reprise,  qui  lui  apparaît 
«  inspirée  par  ce  seul  souci  :  les  intérêts  de  la 
France  ». 

M.  André  Paisant 

M.  André  Faisant  [OUe,  Gauche  républicaine 
démocratique]  ne  votera  pas  la  reprise  des  rela- 
tions. Non  qu'il  lui  soit  hostile,  mais  il  estime 
qu'elle  a  été  «  mal  préparée  »,  que  les  «  bases  » 
en  ont  été  «  incomplètement  jetées  ».  Enfin, 
ce  «  superanticlérical  »,  comme  le  qualifie 
M.  Léon  Daudet  dans  une  interruption,  ne 
pardonne  pas  au  Pape  son  attitude  durant  la 
guerre  :  «  Devant  l'aléa  de  la  victoire,  un  neutre 
peut  attendre  ;  mais,  devant  le  crime,  la  plus 
grande  puissance  morale  du  monde  n'a  pas  le 
droit  de  se  taire.   » 

M.  Marcel  Sembat 
M.  Marcel  Sembat,  en  votant  contre  le  projet, 
entend  laisser  à  d'autres  la  responsabilité  d'une 
reprise  des  querelles  religieuses.  Deux  passages 
de  ses  déclarations  sont  à  retenir  : 

M.  Marcel  Sembat.  —  Je  veux  simplement  dé- 
«xlarer,  au!  nom  de  mes  amis  et  au  mien,  que  nous 
ipavons  parfaitement  bien  que  la  Chambre  va  ren- 


voyer i  ambassadeur  auprès  du  Pape  et  que,  nous, 
nous  l'en  rappellerons. 

M.  de  Kerguézec.  —  Certainement  !  {Rires  au 
centre  et  à  drolle.) 

Oui!   dans  trois  ans. 

M.  Marcel  Sembat.  —  ...  La  question  connue  de 
tous  les  républicains,  c'est  que  la  troisième  Répu- 
blique a  considéré  comme  son  honneur  et  comme 
une  de  ses  tâches  principales  de  laïciser  la  France. 
{Exclamatians.) 

Or,  vous  voulez  lui  ôter  ce  rôle.  Vous  dites  :  «  Le 
Pape  est  un.  pouvoir  spirituel.  »  C'est  très  exact.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  cju'en  envoyant  un  ambas- 
sadeur auprès  d'un  pouvoir  spirituel,  vous  renforce» 
ce  pouvoir  spirituel  {Mouvements  divers)  et  vous 
concourez   pour   votre  part   à   le   créer  en   partie. 

M.  Charles  Frey 
M.  Charles  Fret  [Bas-Rhin,  Gauche  répu- 
blicaine démocratique]  pense  cpie  l'Alsace  ne 
doit  pas  venir  à  la  France  «  comme  parti  poli- 
tique, mais  avec  toutes  les  richesses  et  toutes 
les  nuances  de  ses  convictions  politiques  et  reli- 
gieuses ».  Sous  cette  réserve  : 

Messieurs,  au  nom  de  mes  collègues  alsaciens 
qui  représentent  les  éléments  de  gauche,  j'ai  à  faire 
la  déclaration  suivante. 

Nous  voterons  les  crédits  demandés  par  le  Gou- 
vernement, parce  que  nous  espérons  que  la  reprise 
des  relations  avec  le  Vatican  consolidera  la  paix 
religieuse,  en  donnant  satisfaction  à  la  conscience 
de  nos  frères  catholiques,  et  qu'elle  facilitera  l'adap- 
tation de  la  législation  alsacienne,  en  matière  reli- 
gieuse, à  celle  du  reste  de  la  France,  lorsque  le 
moment  sera  venu  de  résoudre  ce  problème. 

EIn  même  temps,  nous  tenons  à  déclarer  qu'il  est 
bien  entendu  que  le  Gouvernement  de  la  République, 
en  renouant  les  relations  avec  le  chef  de  l'Eglise' 
catholique,  ne  refusera  pas  d'entrer  en  pourparlers 
avec  les  représentants  dûment  autorisés  des  autres 
cultes,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  statut  de  leur 
existence  légale.   {Applaudissements.) 

M.  Ferdinand  Buisson 

M,  Ferdinand  Buisson  [Paris,  radical  et  ra- 
dical-socialiste] ne  votera  pas  la  reprise  des 
relations.  Il  regrette  qu'on  vote  a  sur  une  équi- 
voque »,  qu'on  s'engage  dans  une  voie  dont 
on  ne  sait  où  elle  mènera  le  Parlement,  où  elle 
mènera  la  France.  On  parle,  il  est  vrai,  de  la 
levée  de  l'interdit  contre  les  Cultuelles,  mais 
«  on  nous  a  appris,  les  rapporteurs  nous  con- 
firment que,  si  cet  interdit  était  levé,  il  ne 
l'était  qu'à  titre  douteux  et  problématique,  à  la 
condition  que  la  décision  ne  serait  pas  promul- 
guée, que  personne  n'en  saurait  rien  ». 

Mis  aux  voix,  l'article  unique  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  Sgi  voix  contre  179  (chiffres 
rectifiés). 

Rejet  d'un  article  additicnnel 

Aussitôt  après  la  proclamation  de  ce  vote, 
sept  unifiés,  MM.  Bracke,  Sembat,  Blum, 
Varenne,  Aubrv,  Groussier  et  Molret,  déposent 
l'article  additionnel  ci-après  : 

«  Art.  2.  —  La  présente  loi  n'entrera  en  vigueur 
qu'après  que  la  cour  de  Rome  aura  publiquement 
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réparé  la  double  infraction  aux  convenances  diplo- 
matiques que  constituait,  envers  la  République  fran- 
çaise, le  fait  de  porter  à  la  connaissance  des  puis- 
sances, le  28  avril  1904,  une  note  partiellement 
inconnue  du  Gouvernement  français  el  offensante 
pour  la  France,  en  fournissant  les  engagements,  et 
garanties  nécessaires  pour  éviter  le  renouvellement 
de  cette  situation.  » 

M.  Bracke  appuie  longuement  cet  article.  Il 
fait  l'historique  de  la  rupture  de  igo/i,  lit  la 
protestation  du  cardinal  Merry  del  Val  contre  le 
voyage  à  Rome  de  M.  Loubet  et  apporte  des 
citations  de  la  presse  française  de  cette  époque. 
La  Clianibre  et  le  Parlement  d'aujourd'hui 
voudront-ils  infliger  un  démenti  à  la  Chambre 
et  au  Gouvernement  de  1904  ?  La  Chambre  doit 
suspendre  sa  décision  jusqu'au  moment  oii  elle 
saura  «  si  la  France  ira  parler  au  Pape  debout 
ou  à  genoux  m. 

L'article  additionnel,  que  repousse  le  Gou- 
vernement, est  écarté  par  386  voix  contre  i36 
(chiffres   rectifiés). 

LE  PRINCIPAL  SCRUTIN 

Nous  donnons  ci-après  les  détails  du  scrutin 
sur  l'article  unique  du  projet  de  loi,  adopté  par 
391  voix  contre  179  (nombre  des  votants  :  570  ; 
majorité  absolue  :  286). 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Aboul.  Abrami.  Ajam.  Altorffer.  Amodru.  Ancel 
(Georges).  André  Payer.  Andrieux  (Louis).  Angles  (Raoul). 
Anquelil.  Antier  (Joseph).  Antoine  (Somme).  Arago 
(François).  Aristide  Briand.  Artaud  (Adrien).  Aubigny  (D'). 
Audiffret-Pasquier   (Duc    d').    Auge.    Auriol    (Henri). 

Bagneux  (Comte  de).  Balanant.  Ballande.  Barbé  (Léon). 
Barillet.  Barrés  (Maurice).  Bartholoni.  Barthou  (Louis). 
B.ilanie.  Battle.  Baudry  d'Asson  (De).  Bazire.  Belcastel  (De). 
Bellet.  Bérard  (Léon).  Bermond  d'Auriac  (Colonel  comte 
de).  Bernier  (Joseph)  (Ain).  Berquet.  Bertrand  (Charles) 
(Seine).  Bertrand  (Jules)  (Charente-Inférieure).  Besson- 
neau.  Bignon  (Paul).  Bilger.  Blaisot.  Blanchet.  Bluysen 
(Paul).  Boissard.  Boissel-Dombreval.  Bonnefous  (Georges). 
Bonnet  de  Paillerets.  Bonnevay.  Bonniard.  Boret  (Victor). 
Borrel  (Antoine).  Bougère  (Ferdinand).  Bouilloux-Lafont. 
Boulanger  (Narcisse).  Bouteille.  Boutton.  Bouvet.  Breton 
(Jules-Louis).  Brice  (René).  Bringer.  Brogly.  Brousse 
(Emmanuel).  Brunet  (Jules).  Bureau  (Georges).  Burnet. 
Bussat. 

Caillât.  Calary  de  Lamazière.  Calmés.  Capus,  Caron. 
Cassagnac  (Paul  de).  Castellane  (Comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (Général  de  Curières  de).  Causeret.  Cautru. 
Cels  (Jules).  Chabrun  (Mayenne).  Chambrun  (Marquis  de). 
Charles  Bares  (Haute-Garonne).  Charles  Reibel.  Chassaigne- 
Goyon.  Choribit  (Joseph).  Clament  (Clément).  Colrat  (Mau- 
rice). Combrouze.  Constans  (Adrien)  (Tarn-et-Garonne). 
Constans  (Pierre)  (Aude).  Constant  (Victor)  (Haute-Loire). 
Cordelle.  Corentin-Guyho.  Cornudet  (Vicomte).  Coucou- 
reux.  Courtial.  Courtier.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Crespel. 
Crolard. 

Daniélou.  Daniel-Vincent  (Nord).  Darblay.  Dariac  (Adrien). 
Daudet  (Léon).  David  (Robert).  Decloux.  Defos  du  Rau. 
Delachenal.  Delafoy.  Delesalle.  Delmas.  Delom-Sorbé.  Del- 
port.  Deschamps  (Louis)  (Ille-et- Vilaine).  Desjardins.  Des- 
sein (Edouard).  Dignac  (Pierre).  Dion  (Marquis  de).  Dior. 
Doussaud  (Marc).  Dubois  (Louis)  (Seine).  Dubois  de  la 
Sablonnière  (Pierre).  Duboys-Fresney.  Duclaux-Monteil,  Du- 
gueyt  (Paul).  Dupin.  Dupuy  (Pierre).  Durand-Béchet. 
Dutreil.    Duval   (Alexandre).    Duval-Arnould. 

Engerand  (Fernand).  Erlich.  Escudier  (Paul).  Evain 
(Seine). 

Fabry  (Jean).  Farges.  Ferraris.  Ferrette.  Ferry  (Désiré). 
Fiori.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Pierre-Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.   Fontaines  (De).   Foreect 


(Pierre).  Forissier  (Roland).  Forzy.  Fouchc.  Fougère  (Henry). 
Fould.  Fournier-Sarlovèzo.  François  (Charles).  Frey  (Charles). 
Frouin. 

Gaborit.  Gailhard-Bancel  (De).  Galli  (Henri).  GalmoL 
Galpin  (Gaston).  Gasparin.  Gast.  Gaston  Deschamps  (Deux- 
Sèvres).  Gavini.  Gavoty.  Gay.  Geoffroy-Sainl-Hihiire.  Géo- 
Gérald.  Georges  Bousscnot.  Gérard  (Baron  François).  Gil- 
bert Laurent.  Ginoux-Defcrmon.  Glolin.  Gonnet.  Gou- 
nouilhou.  Gourd  (Rhône).  Gourin.  Grandmaison  (Com- 
mandant de).  Grinda  (Edouard).  Groussau.  Guépratta 
(Amiral).   Guérin.  Guibal.   Guichenné.   Guist'hau. 

Hackspill.  Harcourt  (Comte  d').  Henri  Gallois.  Henry- 
Paté.  Hermabessière.  Honnorat  (André).  Hucher.  Huguea 
(Frédéric). 

Ignace  (Edouard).   Inizan.  Iriart  d'Etchepare  (D').  Isaae. 

Jade.  Jaeger  (Jules).  Jannin.  Jean  (Jean-Pierre)  (Mosell©). 
Jean  Molinié  (Avcyron).  Jeantet.  Join  Lambert.  Joly. 
Joseph  Barthélémy.  Josse  (Lieutenant-colonel).  Jourdain. 
Juigné   (Marquis   de). 

Kempf   (Maurice). 

Lacotte.  Lafarge.  La  Ferronnays  (Marquis  de).  La  Groa- 
dière  (de).  Lajarrige  (Louis).  Lamy.  Landry.  Laniel  (Henri). 
Lasteyrie  (De).  Lastours  (Comte  de).  Laurent  Eynac. 
Lavoinne.  Leboucq  (Charles).  Le  Brecq.  Le  Cour  Graod- 
maison  (Jean).  Lecourtier.  Le  Febvre  (Jean)  (Indre). 
Lofebvre  du  Prey  (Pas-de-Calais).  Lefèvre  (André)  (Bouches- 
du-Rhône).  Léger.  Legros  (Georges).  Le  Mire  (Henry) 
(Eure).  Lemire  (Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Lenail.  Lo 
Provost  de  Launay.  Leredu.  Lcsseux  (Commandant  de). 
Le  Trocquer.  Leusse  (Comte  de).  Leygues  (Georges).  Lorîn. 
Loucheur.  Ludre  (Commandant  de).  Lyons  de  Feuchin 
(Baron   des). 

Macarez.  Magallon  (Xavier  de).  Maginot.  Magne.  Mail- 
lard. Maire.  Manaut.  Manceau.  Mandel  (Georges).  Mande. 
Marçais.  Marcel-Habert.  Marcellot.  Marc  Sangnier.  Marin 
(Louis).  Marot.  Mathis  (Edouard).  Maud'huy  (Général  de). 
Maunoury  (Gabriel).  Maunoury  (Maurice).  Maurice-Binder 
(Lieutenant-colonel).  Mauriès.  Maurisson.  Mayaud.  Menthon 
(De).  Mercier  (Paul).  Mérilau.  Mermod.  Messier.  Meycr 
(Louis).  Mignot-Bozérian.  Milliaux.  Molinié  (Hector)  (Seine). 
Monicault  (De).  Monprofit.  Montenot.  Monti  de  Rezé  (De). 
Montjou  (Edgard  de)  (Vienne).  Montjou  (Guy  de)  (Mayenne). 
Morel  (Victor).  Morinaud.  Mouslier  (Marquis  de).  MuUcr 
(Eugène).    Mural   (Prince   Joachim). 

Nectoux.    Néron   (Edouard).   Neyret  (Biaise).    Noblemaire. 

Oberkirch.  Ossola  (Jean).  Oudin.  Outrey  (Ernest).  Ouvré 

Pasqual.  Patureau-Mirand  (Anselme).  Patureau-Mirand 
(Jo<!eph).  Paul  Simon  (Finistère).  Payen  (Edouard).  Pays. 
Pcrinard  Périvier.  Perreau-Pradier  (Pierre).  Persil  (Raoul). 
Petitûls  (Edmond).  Peyroux  (Amédée).  Pflcger.  Picot 
(Colonel).  Pierangeli.  Poitou-Duplessy.  Poussineau.  Pouzui. 
Prevet.    Puech   (Louis).   Puineuf  (Colonel   de).   Puis. 

Queuille.  „        ,     .r.  s       „         ,, 

Babouin  (Alfred).  Raiberti.  Ramel  (De).  Raynaldy- 
Rc'Mud  Régnier  (H.)  (Nièvre).  Régnier  (Etienne)  (Yonne). 
ReHle-SouU,  duc  de  Dalmatie.  Rendu  (Ambroise).  René- 
Lefebvre  (Nord).  Revault.  Riboisière  (Comte  de  la).  Richard 
(Humbert).  Ricolfi  (Humbert).  Rillart  de  Verneuil.  Robic 
Rocher.  Rochereau.  Rodez-Bénavant  (De).  Ro  hn.  Roque». 
Roquette.  Rothschild  (Maurice  de).  Retours  (Des)  Rougé 
(De).    Roulleaux-Dugage   (Henry).    Ruel  an    (Charles). 

Saillard  (Antoine).  Salers.  Sarraut  (Albert).  Saumandc 
Scheer.  Schuman  (Robert).  Sellz  (Thoaia?).v.f,<^'"PJ-  Séro» 
(Robert).  Servain.  Sevène  Seynes  (De)  Sib.Ue  Maurice). 
Sibuet  (Jean).    Simonin    (Camille).    Soulier   (Edouard). 

Taittinffer.  Talhouët-Roy  (De).  Tapponn.er.  Tardieu 
(André)  Taurines.  ïhibout.  Thoumyre.  Thillet.  Tinguy 
du    Pouët    (De).    Tisseyre.   Tixier.    Trincart-Moyat. 

Vallat     Vallette-Viallard.    Vandame.    Vavasseur.    Villault- 

'''S'^MicS  WarîSTÈdouard  de).  Wendel  (Françoi. 
def  (Meurthe-et-Moselle).     Wendel     (Guy     de)     (Moselle). 
Wetterlé. 
Ybarnégaray. 

Ont  voté  contre  : 
MM    Accambray.    Albert-Favre.    Alexandre-BIani>,.    André 
Escoffier     (Drôme).    André    Fribourg.    Antériou.    Archim- 
baud    (Léon).    Aubriot    (Paul).    A    Vy-    Auriol    (Vncent), 
Aussoleil. 
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B.iron  (Charles).  Barihe  (Edouard).  Basiy.  B.iudet  (Charles). 
Birnnrd  (Pas-de-Calai«).  Bernard  (Charles)  (Seine).  Ber- 
th(l<  mot.  Berthon  (André).  BetouUe.  Binet.  Blanc  (Antoine) 
(Aiii>.  Blum  (Léon).  Boi.^neiif.  Boue.  Bouijson  (Bouches- 
du-Rhône).  Bouligand.  Bourgier.  Bouyssou  (Lande?).  Bovier- 
Lapierre.    Bracke.    Buisset.    Buisson    (Ferdinand). 

Carhin  (Marcel).  Cadot.  Caïlucoli.  Camuzel.  Canavelll. 
CasI' l.  Cazals.  Chappedelaine  (De).  Charles  Guilhaumon. 
Chnrh's  Péronnet.  Chariot  Chauly.  Chaussy.  Chautemps 
(Camille).  Claussat.  Clerc.  Compère-Morel.  Connevot.  Coû- 
tant  (Henri)   (Seine).    Couteaux. 

Daladier.  Decœne-Racouchot.  Déguise.  Delory.  Denise 
(Paul).  Despax  (Gabriel).  Dezarnaulds.  Diagne.  Dodat. 
Dubois  (Paul)  (Somme).  Ducos.  Dumesnil  (Jacques-Louis). 
Dumont    (Charles).    Durafour.    Durand    (Jean).  ' 

Escoffier   (Léon)    (Nord).    Even    (Côtes-du-Nord).    Evrard. 

Faisant    (Joseph).    Félix.    Ferrand.    Fringant. 

[Gadaud.    Georges-Barthélémy.    Georges    Richard.    Gheu-i. 
rard  (Auguste).  Girod  (Colonel).  Godart  (Justin).  Goniaux. 
ude  (Finistère).   Groussier  (Arthur).   Guichard. 
Haudos.     Hauet.     Henri    Poucet.    Henry    Simon    (Tarn), 
erriol.    Huguel    (Puy-de-Dôme), 
lughel».    Israël   (Alexandre). 
J»>seph-Ducaud.   Jovelct.   Jude(   (VlctorV 
Kerpuézcc  (De).   Klotz. 

Lafagettc.  La/ont  (Ernest)  (Loire).  Lagrosillière.  Lalanne 

<*•  '<•!>).   Lamoureux.    Laudier.    Lauraine.    Lavau.    Le    Bail 

L's).     Lebas.    Lefcbvre     (Eugène)     (Alger).     Lefebvre 

:■  ois)  (Nord).  Lenoir.  Levasseur.  Lévy  (Georges).  Lobet. 

Lr- «juin.   Lugol. 

Maes.  Marcel  Plaisant.  Margaine.  Marrou.  Masson.  Mau- 
lion.  Maurel.  Miellet.  Milhet.  Mistral.  Moria  (Ferdinand). 
Morucci.    Mouret   (Jenn).   Moiifet. 

Nadi  (Jules).  Nibelle.  Nicod.  Niveaux. 
Painkvé.  Parvy.  Paul-Bernier.  Paul-Doncour.  Paul  Laf- 
fonl  (Arivge).  Philboi*.  Pierre  Deyris.  Pierre  Ram^ii. 
Pierre-Robert.  Pierre  Viala.  Pilate  (Commandant).  Pinard. 
Pilon.  Plet.  Poilleviu  (Gaston).  Prcssemane  (.\drien). 
ProiiM. 

Hrnard.     Reymonenq.     Rhu).     Ringuier.     Rio.     Rognon. 
Ri  l'x    (Charles).    Rozior    (Arthur). 
Sagel.    Saint- Venant.    Sembat.    Sénac.    Simyan.    SireyjoL 
iTfmoiî.    Théveny.    Thomson.    Tranchand. 
Hhry. 

Vnillanl-Couturicr.  Valière.  Valude.  Varcnne  (Alexandre"». 
V(  rlol.  Victor  (Jean)  (Bouches-du-Rhône).  Vidal  (Gasl-.n); 
Mnccnl  (Emile)   (Côle-d  Or). 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aiguier  (Henri).  .Aimond  (Georges)  (Seinc-el-Oise). 
Avril.. 

Barély   (Léon).    Bokanowski.    Bosquefte. 

Château. 

Fallicres    (André). 

Ilennessy    (James).    Ileurlaux. 

Lesaché. 

M;tir.)l.    Maurice    Marchais.    Meunier.    Moro-Giafferi   (De). 

Piiisant  (André).  Paul  Reynaud  (Basses- Alpes).  Péret 
(]'...o(il).    Petit.    Philippolcaux." 

Haytiuud.    Roux-Freissineng.    Siegfried. 

Absents  par  congé  : 

MM.  Al.cl  (J.-B.)  (du  Var).  Adolphe  Cliéron.  .AILert 
llx-mas. 

liarade.    Bénazet. 

<Jundace. 

Dormoy. 

]  yniond   (Edouard)    (Gironde). 

lonck. 

'>iraud    (Hubert).    Guernier.    Guesde    (Jules). 

Ilcnnejsy  (Jean). 

Laucbe.  Lemoine  (Pas-de-Calais).  Le  Troadec.  Liouville 
(KrJix).    Long   (Maurice). 

Wailr-?.    Mazerand.    Mourier. 
etiljean.    Plissouiiier. 
iviani  (René). 

'»r    voie     de    rectification     au     Journal     Officiel 

12.  oo),  M.  G.  Boussenot  déclare  avoir  en  réalité 

■l^'  «  cniilre  »  ;  M.   A.   Girard,  s'être  «  abstenu  »  ; 

M.   Lafargc,  avoir  voté   «  contre  »,  dans   le  scrutin 

t  dessus. 
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Législaiion  et  Jurisprujence  canonK^uei  et  cmlei 

ÏÏD  pojûl  ioffllDant  t  kU  m  les  Coimelles 

LES  ARTICLES  4  ET  8  DE  LA  LOI  DE  1903 

ET  LA  JURISPRUDENCE  QUI  SI  RÉFÈRE 

NE  SONT  PLUS  APPLICABLES  AUX  CATHOLIQUES 

Des  discussions  poursuivies  dans  la  presse 
depuis  le  mois  de  mai  dernier  à  propos  des 
Cultuelles  (i),  du  rapport  Noblemaire  (2)  et 
des  débats  qui  viennent  de  se  dérouler  à  la 
Chambre  à  l'occasion  de  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  entre  la  France  et  le  Saint- 
Siège  (3),  il  ressort  celte  conclusion  :  au  lieu 
de  se  borner  aux  questions  de  politique  exté- 
rieure, seules  invoquées  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  Millerand  (4),  le  Gouvernement 
français  a  fait  des  efforts  considérable?,  mul- 
tiples et  persévérants,  pour  obtenir  de  Rome 
«  la  reconnaissance  de  la  loi  de  Séparation  »  (5) 
el  plus  spécialement  la  levée  de  l'interdit  pro- 
noncé par  Pie  X  contre  les  Cultuelles  (6). 

Démarches  du  Gouvernement  à  Rsme 
pour  faire  reconnaître  la  loi  de  Séparation 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  notre  chargé 
d'affaires  à  Rome  a  reçu  ordre  d'affirmer  : 

1°  Que  la  loi  de  igoS  offre  à  l'Eglise  des 
«  avantages  »,  —  lesquels  avantages  sont  «  pré- 
cisés, en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  de  la 
Hiérarchie,  par  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation  »  (7)  ; 

2°  Que  K  la  jurisprudence  par  laquelle  le 
Conseil  d'Etal  el  la  Cour  de  cassation  ont  con- 
stamment reconnu  la  nécessité  ppur  les  Cul- 
tuelles d'accepter  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catho- 
lique »,  est  «  bien  conforme  aux  vues  du  Gou- 
A'ernement  de  la  République  »  (8). 

S'emparant  de  cette  double  assertion,  l'ar- 
ticle désormais  fameux  de  la  Revue  des  Deux 
Mondea  du  i.  10.  20,  puis  des  parlemen- 
taires et  des  journalistes  de  toutes  opinions 
ont  tenté  de  démontrer  que,  pour  mettre  fin 
aux  souffrances  du  clergé  spolié,  il  convenait 
avant  tout  de  former  des  Cultuelles,   qui  : 

1°  Donneraient  à  l'Eglise  de  France  les  res- 
sources, en  argent  et  en  immeubles,  dont  elle 
a  un  besoin  de  jour  en  jour  plus  urgent  ; 

2°  Garantiraient  les  droits  de  la  Hiérarchie. 

En  vain,  en  dernière  heure,  M.  Georges 
Leygues  s'est-il  résigné  à  écarter  les  suggestions 
de  M.  Briand  sur  ce  point,  par  cette  péremp- 
toire  fin  de  non-recevoir  :  «  A  mon  avis,  elles 


(i)    Cf.    D.    C,    t.    3,   pp.    856-S63  ;    t.    4,    pp.    agS-Soii, 
331-333.   368,  386-390  et  44i-442. 
(a)   Cf.   D.   C,  t.   4,  pp.   70-77, 

(3)  Ibid.,  pp.  450-479,  496-506  et  519-537. 

(4)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  3ii. 

(:'))  Cf    D.  C,  t.  4,  pp.  5o5-5o6. 

(6)  Ibid.,  pp.  5o4-5o5. 

(7)  Rapport  NoBLEM.UAE  (D.  C,  t.  4,  p.  "^4,  col.   i). 

(8)  76id.- 
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[les  Cultuelles]  n'ont  rien  à  voir  dans  ce 
débat.  »  (i)  La  campagne  a  repris  avec  force 
au  lendemain  du  vote  de  la  Chambre. 

C'est  faire  œuvre  utile  et  urgente,  croyons- 
nous,  que  de  couper  court,  si  possible,  à  ces 
discussions  :  non  s.eulement  elles  compro- 
nicttent  l'union  sacrée  à  ITieure  même  oia  l'on 
se  met  d'accord  pour  en  resserrer  les  liens,  mais 
ces  controverses,  basées  sur  une  erreur  de  droil 
évidente,   <sont  désormais  sans   objet. 

«lémes'ilslevoulalentilescatholiques  ne  pourraient  plus 
utiliser  les  «  garanties  »  de  l'art.  4 

L'erreur  consiste  à  croire  qu'aujourd'hui 
encore  il  est  loisible  aux  catholiques  de  consti- 
tuer des  Cultuelles  conformes  aux  règles  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  igoô  et  de  profiter  —  si 
profil  il  peut  y  avoir  —  de  la  jurisprudence  qui 
en  a  interprété  les  règles.  Or,  depuis  le  ii  déc. 
1906,  et  aussi  longtemps  que  la  loi  de  igoB 
n'aura  pas  été  modifiée,  toute  utilisation  de 
l'art.  4  par  les  catholiques  est  légalement 
impossible.  Ce  n'est  donc  point  dans  la  for- 
mation de  Cultuelles  du  type  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  1900  qu'il  faut  chercher  la  solution  du 
problème  du  statut  légal  de  l'Eglise  de  France. 

Essayons   de   le  démontrer. 

Denx  questions  importantes  sur  les  Cultuelles 
et  unef  question  préjudicielle  pratique 

Jusqu'ici,  le  débat  a  porté  principalement  sur 
deux  points  : 

i"  Question.  —  Les  Cultuelles  de  i905  don- 
neraient-elles à  l'Eglise  de  France  plus  de  res- 
sources qu'elle  n'en  peut  recueillir  actuellement? 

Réponse.  —  La  négative  n'est  pas  douteuse. 
Nous   espérons   le  prouver   prochainement. 

2*  Question.  —  Les  Cultuelles  de  1905  garan- 
tiraient-elles les  droits  de  la  Hiérarchie  ? 

RÉPONSE.  —  Dans  les  Cultuelles  visées  par 
les  notes  officielles  du  Gouvernement  français, 
les  art.  4  et  8  de  la  loi  de  1906  d'une  part,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
Conseil  d'Etat  d'autre  part, 

o)  Peuvent  garantir  certains  droits  de  la 
Hiérarchie  (par  ex.,  la  soumission  du  curé  à 
l'évêque)  ; 

b)  Ne  r cuvent  garantir  ces  droits  que  d'une 
façon  iprécaire  (aucune  jurisprudence  n'a  la 
stabilité  —  relative  —  d'une  loi  ;  en  fait,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  plusieurs 
fois  varié  sur  des  questions  graves  d'intérêt 
religieux)  ; 

c)  Ne  peuvent  garantir  lous  les  droits  essen- 
tiels de  la  Hiérarchie  (ils  ne  sauraient,  notam- 
ment, supprimer  ni  amoindrir  l'autorité  sou- 
veraine donnée  à  toutes  les  Cultuelles  de  1905 
par  l'art.  19  S  3,  qui  place  l'Assemblée  géné- 
rale des  associés  au-dessus  de  toute  autre  auto- 
rité, et  donc  de  l'autorité  épiscopale). 

Après  ces  deux  questions,  qui  commencent 
à  être  connues  d'une  manière  suffisante,  il  en 

(ï)  Cf.  D.  c,  p.  52/1. 


est  une  —  signalée  d'un  mot  dans  le  fascin 
cule  86  de  la  D.  C.  (p.  Sgo)  —  qu'on  a  géné^ 
ralement  négligée,  dont  aucun  des  orateurs  dii 
Palais-Bourbon  ces  temps  derniers  n'a  pan! 
soupçonner  l'existence  et  qui  est  devenue  uni 
des  plus  importantes  au  point  de  vue  pratique. 
La  voici  : 

3®  Question.  —  La  loi  de  Séparation  permet- 
elle  encore,  en  i920,  aux  catholiques  de  créer 
ces  Cultuelles  du  type  de  l'art.  Jt  qui,  d'après 
le  Gouvernement  français,  garantiraient  les 
droits  de  la  Hiérarchie  ? 

RÉPONSE.  —  Les  Cultuelles  visées  dans  les 
notes  officielles  adressées  au  Saint-Siège  par  le 
Gouvernement  français,  alors  même  que,  en 
DROIT,  elles  pourraient  garantir  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  Hiérarchie,  ne  le  pourraient 
pas,  EN  FAIT,  parce  que  la  loi  de  Séparation 
elle-même  n'en  autorise  plus  la  formation. 
Les  deux  catégories  de  Cultuelles  de  1905 

La  loi  de  igoB  ne  prévoit  pas  qu'une  seule 
catégorie  de  Cultuelles,  mais  bien  deux  caté- 
gories très  distinctes  : 

a)  Les  Cultuelles  qu'on  peut  appeler  ordi- 
naires, régies  par  les  art.  18  et  suiv.  (ces  articles 
fixent  le  nombre  des  membres  des  Cultuelles 
suivant  l'importance  respective  des  populations, 
donnent  à  l'Assemblée  générale  de  chaque 
Association  une  autorité  souveraine,  énumèrent 
les  éléments  de  ressources  permis  et  interdits, 
déterminent  la  réserve  maxima  autorisée,  orga- 
nisent l'inspection  de  l'Etat,   etc.)  ; 

b)  Les  Cultuelles^  dévolutaires  (soumises  aux 
mêmes  art.  18  et  suiv.  et,  en  outre,  plus  spé- 
.cialement  visées  par  les  art.  4  et  8). 

Les  Cultuelles  ordinaires  étaient,  en  vertu  de 
la  loi  de  1905,  obligatoires  pour  toutes  per- 
soni^es  —  se  rattachant  à  une  religion  quel- 
conque, ancienne  ou  nouvelle  —  qui  voudraient 
organiser  en  France,  des  cérémonies  cultuelles 
piibliques.  A  condition  de  respecter  les  dispo 
sitions  des  art.  18  et  suivants,  toute  liberté  leur 
était  laissée  pour  la  rédaction  de  leurs  statuts  ; 
notamment  quant  au  culte  qu'elles  se  propose- 
raient de  promouvoir,  on  ne  leur  imposait 
nulle  clause  d'orthodoxie  officielle  ;  et  les  litiges 
qui  naîtraient  au  sein  de  ces  groupements 
devraient  être  portés  devant  les  tribunaux  da 
droit  commun,  qui  les  trancheraient  d'aprèâlj 
le  droit  commun   des   AssociationSu 

Les    Cultuelles    dévolutaires    se    rattacTiaienî' 
à   un    des   cultes    précédemment  reconnus    par 
l'Etat  et  se  constituaient  en  vue  de  recevoir  (parj 
un  acte  dit  de  dévolution)  le  patrimoine  d'ui 
des  établissements  publics  de  ce  culte. 

La  loi  de  1906,  en  effet,  condamnant  à  mor 
tous   les  établissements   publics   du  culte,    dai- 
gnait leur  permettre  de  désigner  leurs  héritiers. | 

Ces    héritiers,    toutefois,    ne    pouvaient   être] 
n'importe  quelle  personne  :  individu  ou  collec- 
tivité. Le  législateur  décidait  que  : 

a)  Ces  héritiers  seraient  des  Associations  ; 

b)  Ces  Associations  se  constitueraient  d'aprèi 
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les  art.  18  et  suiv.,  déjà  mentionnés  et  résumés 
ci-dessus,  et,  en  outre,  devraient  se  conformer 
((  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  n 
dont  elles  se  proposeraient  d'assurer  l'exercice 
(c'est  la  principale  disposition  du  célèbre  art.  4); 

c)  Pour  vérifier  l'accomplissement  de  ces  con- 
ditions soit  dès  la  fondation  des  Associations,  s'il 
y  avait  lieu,  soit  dans  l'avenir,  et  plus  généra- 
lement pour  dirimer  tout  conflit  concernant  les 
Cultuelles  dévolulaires.  pleins  pouvoirs  étaient 
conférés  au  Conseil  d'Etat  (art.   8). 

Aux  Eglises  reconnues  jusqu'alors  l'Etat  di 
sait  donc  en  substance  (avec  une  sincérité  réelle 
ou  affectée)  :  «  Je  vais  supprimer  tous  les  éta- 
blissements publics  du  culte  que  j'avais  auto- 
risés ;  mais  je  n'entends  pas  que  leurs  biens 
aillent  à  des  groupements  qui  en  changeraient 
la  destination  ;  c'est  pourquoi,  par  les  art,  4 
et  8,  j'institue  une  procédure  destinée  à  garantir 
pour  ces  biens  l'affectation  que  vous  leur  aviez 
légalement  donnée,  » 

Celte  garantie  —  nous  la  croyons  illusoire  ; 
pour  la  commodité  du  raisonnement,  admettons 
fpj'elle  soit  réelle,  —  celte  garantie  des  art.  4 
'  l  8  concerne  donc  les  Cultuelles  héritières  des 
!  iens  des  établissements  publics  et  ces  héri- 
tières seulement. 

S'il  peut  encore,  en  1920,  se  consliluer  des 
Cultuelles  héritières  d'établissements  publics  du 
culte,  les  «  garanties  »  des  art.  4  et  8  peuvent 
encore  jouer  ;  si,  au  contraire,  la  loi  restant 
telle  quelle,  il  n'est  plus  possible  à  aucune 
Association  de  recevoir  l'héritage  d'un  établis- 
sement public  du  culte  catholique,  les  art.  4 
cl  8  de  la  loi  de  1905,  ainsi  que  la  jurispru- 
dence qui  s'y  réfère,  sont  inexistants  pour  nous, 
ne  peuvent  plus  s'appliquer  à  aucune  Associa- 
tion catholique,  et  toutes  les  études  qui  les  con- 
ornent  ne  sont  plus  que  des  dissertations 
d'ordre  historique. 

La  loi  de  1905  ne  donnait  qn'nn  an 
pour  la  fondation  de  Cnltaelles  dëvolutaires 

Pour  qu'il  nous  fût  encore  loisible  de  consti- 
tuer des  Cultuelles  dévolulaires  il  faudrait  que 
le  législateur  n'eût  pas  fixé  un  délai  aux  éta- 
blissements du  culte  pour  la  désignation  de 
Ipurs  héritiers,  ou  que  ce  délai  ne  fût  pas  expiré. 
^Ialheu^eusement,  la  loi  est  ici  d'une  limpidité 
qui  ne  souffre  aucune  contestation  : 

a)  Le  délai  était  d'un  an  à  partir  du  11  déc. 
1905  :  «  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  biens...  des 
Menses,  Fabriques...,  seront...  transférés...  aux 
Associations.    »  (Art.   4-) 

b)  Passé  ce  délai  d'un  an,  qu'arrivait-il  ?  Ce 
n'était  plus  aux  établissements  du  culte  quil 
appartenait  de  choisir  leurs  héritiers,  et  les 
héritiers  ne  pouvaient  plus  être  des  Cultuelles  : 
«  A  défaut  de  toute  Association  pour  recueillir 
les  biens  d'un  établissement  public  du  culte, 
ces  biens  seront  attribués  par  décret  aux  éta- 
blissements communaux  d'assistance  ou  de 
bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales 


de  la  circonscription  ecclésiasiique  intéressée  »  : 
telle  est  la  règle  inscrite  à  l'art.  9  de  la  loi 
de  1905.  Elle  a  été  confirmée  par  la  loi  du 
i3  avr.  1908,  qui  a  précisé  la  portée  de  ce  texte 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  été  réclamés  par 
des  Associations  cultuelles  constituées  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de 
In  loi  du  9  déc.  1905,  seront  attribués  par 
décret  à  des  établissements  communaux  de  bien- 
faisance ou  d'assistance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique 
intéressée,  ou,  à  défaut  d'établissements  de  cette 
nature,   aux  communes...    » 

Toute  Cultuelle  formée  après  le  11  déc.  1906 
sera  donc  légalement  inapte  à  recevoir  des 
biens  ecclésiastiques  ;  elle  ne  présentera  pas 
l'avantage  —  si  c'en  est  un  —  d'être  obliga- 
toirement orthodoxe  au  sens  de  l'art.  4,  mais 
restera,  par  contre,  soumise  à  toutes  les  dispo- 
sitions restrictives  des  art.   18  et  suivants. 

La  solution  proposée  par  la  a  Revue  des  Deux  Mondes  s 
est  légalement  impossible  depuis  14  ans 

La    conclusion    s'impose  : 

a)  L'anonyme  de  la  Revue  dés  Deux  Mondes 
adjure  les  catholiques  de  «onstituer  des  Cul- 
tuelles afin  de  profiter  des  biens  non  encore 
attribués. 

Or,  la  loi  restant  telle  quelle  —  et  l'anonyme 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes  déclare  toute 
modification  actuellement  impossible,  —  le 
Gouvernement  n'a  pas  le  droit,  depuis  le 
II  déc,  1906,  d'attribuer  une  seule  parcelle  des 
biens  ecclésiastiques  à  une  Association  cultuelle. 

b)  L'anonyme  de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
adjure  les  catholiques  de  former  des  Cultuelles 
parce  que  la  jurisprudence  concernant  les 
art.  4  et  8  nous  fournit  désormais  les  garanties 
certaines  et  légales  demandées  par  Pie  X. 

Or,  la  loi  restant  telle  quelle,  l'art.  4  réserve 
en  termes  exprès  ses  «  garanties  »  aux  Cul- 
tuelles dévolulaires,  c'est-à-dire  —  d'après 
l'art.  9  L.  1905,  confirmé  par  la  loi  de  1908  — 
aux  Cultuelles  formées  avant  le  11   déc.    1906. 

En  conséquence,  il  y  a  quatorze  ans  que  les 
art.  U  et  8,  ainsi  que  la  Jurisprudence  y  rela- 
tive, ne  sont  plus  applicables  aux  catholiques. 

La  seule  «  garantie  »  —  d'ailleurs  très  vague 
et  très  contestée  —  inscrite  dans  la  loi  de  1906 
ne  peut  intéresser  que  les  protestants  et  les 
israélites.  A  l'égard  des  catholiques,  l'unique 
résultat  certain  de  cette  même  loi  aura  été  d'or- 
ganiser la  persécution  et  le  vol. 

Ch.   Rod. 

P--S.  —  La  présente  note  n'avnil  pas  pour  but  d'exa- 
miner le  mérite  intrinsèque  des  deux  catégories  de  Cul- 
lueiles.  Néanmoins,  afin  d'éviter  toute  équivoque,  il  no 
sera  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que  Pie  X  a  con- 
d&mné  comme  sapant  par  la  base  la  constitution  de 
l'Eglise  les  Cultuelles  dévolutaires,  malgré  la  garantie 
légale  d'orthodoxie  dont  on  avait  prétendu  les  doter  par 
l'adjonction  de  l'art.  4.  A  fortiori  l'anathème  pontiGcal 
atteint-il  les  Cultuelles  de  igo5  non  pourvues  de  ce 
talisman. 
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LES  LIVRES  EN  1919-1920 


Histoire  et  questions  historiques 


(1) 


I  —  Ouvrages  généraux  —  Manuels 

Histoire  ecclésiastique,  par  B.  Fatien.  Nouvelle 
édition  entièrement  refondue  par  le  P.  Sy- 
nave,  0.  P.  Un  vol.  in-12  cartonné  de 
130-458  pages,  6  fr.  50.  —  Petite  Vie  de  Jésus- 
Christ,  par  le  même.  In-12  de  92  pages,  0  fr.  90. 
—  Hatier,  Paris. 

«  Les  130  premières  pages  de  VHistolre  ecclé- 
siastique, paginées  à  part,  nous  donnent  :  l"  Un 
résumé  de  •  l'Histoire  Sainte  (avec  d'excellentes 
pages  sur  les  figures  du  Messie),  pp.  1-50  et  2"  une 
Vie  de  Jésus-Christ,  pp.  52-126.  Les  450  pages  qui 
suivent  coimprennent  :  1°  L'Histoire  de  l'Eglise, 
pp.  1-359,  et  2°  un  Précis  de  liturgie,  pp.  362-456. 
Pour  nos  catéchismes  de  persévérance  et  nos  pen- 
s-ionnats  de  jeunes  filles,  ce  volume  sera  un  trésor; 
pour  les  bibliothèques  de  famille  aussi,  tellement 
il  est  de  lecture  agréable.  La  typograiphie  est  admi- 
rable (ce  qui  s'explique  un  peu  par  la  rare  qualité 
du  papier)  et  très  variée,  ce  qui  est  une  précieuse 
ressource  pour  la  clarté.  Résumés  et  questionnaires 
à  la  suite  de  chaque  chapitre.  Illustration  très 
riche  et  incomparablement  mieux  venue  qtfîl  n'ar- 
rive d'ordinaire  dans  les  livres  classiques  ;  elle  est 
prise  surtout  de  nos  grands  maîtres  spiritualistes 
(le  bienheureux  Angelico,  H.  Flandrin,  Le  Poussin, 
Overbeck,  etc.).  Quand  on  l'a  empruntée  aux 
maîtres  de  la  Renaissance,  on  a  eu  soin  de  choisir 
les  plus  religieusement  expressifs  de  leurs  tableaux. 
On  a  fait  un  tirage  à  part  de  la  Vie  de  Jésus-Christ. 
Pourquoi  n'en  ferait-on  pas  un  aussi  pour  le  Précis 
de  liturgie  qui  termine  l'ouvrage,  et  qui  apprendra 
tant  de  choses  aux  fidèles  (encore  qu'à  certains 
chapitres,  pour  abréger,  on  ait  omis  des  détails 
utiles  :  par  exemple,  on  ne  mentionne  pas  l'atté- 
nuation apportée  au  jeûne  eucharistique  en  faveur 
des  malades  alités  depuis  un  mois  ;  p.  382,  on  énu- 
mère  les  cinq  couleurs  liturgiques  :  blanc,  irouge, 
vert,  violet,  noir,  et  on  ajoute  :  «  On  remplace  sou- 
»  vent  ces  couleurs  par  le  drap  d'or  »,  ce  qui  n'es*, 
toléré  que  pour  les  trois  premières)?  »  (Ami  du 
Clergé.  3.  G.  20.) 

Storia  letteraria  délia  Ghiesa.  Vol.  1  :  Epoca 
antinicena,  par  Mgr  G.  P.  Sinopoli  di  Giunta. 
Vn  vol.  in-S"*  de  390  pages.  Marietti,  Turin  et 
Rome.  1920. 

<'  Ce  n'est  pas  une  lecture  d'agrément,  mais  un 
manuel,  que  l'auteur  se  propose  d'écrire  pour 
initier  le  clergé  italien  à  l'histoire  de  la  littérature 
ecclésiastique  jusqu'à  l'époque  du  Concile  de  Trente. 
Son   premier   volume    embrasse    les    débuts    de    la 


(i)  La  D.  C.  a  consacré  de  précédents  Dossiers  aux 
Romans  (D.  C,  t.  2,  pp.  828-832),  —  à  la  Liltératuie 
de  guerre  (D.  C,  t.  3,  pp.  72-80,  i4o-i44,  218-224  et 
442-446),  —  aux  Questions  sociales  et  économiques  (ibid., 
pp.  .541-544  et  6o4-6o8),  —  à  la  Pliilosophie  (ibid.,  pp.  796- 
800  et  803-864),  —  à  Jeanne  d'Arc  (D.  C,  t.  4, 
pp.  124-128). 


période  patristique.  L'auteur  analyse  et  cite  lon- 
guement les  écrivains  de  cette  importante  époque 
et  prend  soin  de  les  situer  dans  l'histoire  générale. 
Mais  pourquoi  ne  pas  donner  de  bibliograpliie  ?  De 
rédaction  ample  et  facile,  cet  ouvrage  est  un  bon 
indice  du  mouvement  intellectuel  qui  s'accomplit 
au  delà  des  monts.  »  {Revue  du  Clergé  Français, 
15.  5.  20.) 

Histoire  de  l'Empire  byzantin,  par  Charles  Diehl, 
de  l'Institut.  Un  vol.  in-12,  15  planches  et 
4  cartes.  (Picard.) 

«  Précieux  volume,  qui  nous  manquait  en  France 
et  qui  nous  donne  un  exposé  parfaitement  précis, 
clair  et  lucide,  d'une  histoire  riche  on  enseignements 
et  trop  ignorée  des  non-spécialistes...  Nul  n'était 
mieux  à  même  de  nous  donner  cet  agréable  manuel 
que  le  savant  qui  est  un  maître  incontesté  des 
études  by.^antines.  On  .pourra  cependant  différer 
avec  lui  —  le  cas  est  spécial  —  sur  le  sens  ou  la 
portée  de  quelques-unes  des  querelles  religieuses 
qui  ont  tant  agité  Bvzance.  »  (Correspondant, 
25.  3.  20.) 

Byzance.  Grandeur  et  décadence,  par  Charles 
Diehl.  Un  vol.  in-12  de  344  pages,  5  fr.  75. 
E.  Flammarion,  Paris. 

Sommaire  :  l'Evolution  de  l'histoire  de  Byzance  ; 
les  Causes  de  la  grandeur  de  Byzance  ;  lesVjauses 
de  sa  décadence  ;  la  Civilisation  byzantine  et  soa 
influence;  l'Héritage  moderne  de  Byzance. 

Histoire  de  France  depuis  les  origines  jusqu'à 
nos  jours  (1919).  Cours  moyen  et  supérieur. 
Un  vol.  in-8°,  viii-455  pages.  De  Gigord.  Paris. 
1920. 

«  Dans  le  nouveau  Cours  dî Histoire  de  France 
publié  chez  l'éditeur  de  l'Alliance  des  Maisons  d'Edu- 
cation chrétienne,  M.  de  Gigord,  par  les  soins  de 
M.  Jean  Guiraud,  c'est  Mme  Jean  Guii"aud  qui  a  pris 
elle-même  la  tâche  de  rédiger  les  manuels  destinés 
aux  petits  garçons  et  aux  petites  filles  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  des  classes  secondaires  infé- 
rieures là'  la  quatrième.  Les  Eludes  avaient  signalé 
naguère  le  «  cours  préparatoire  »  ;  voici  maintenant 
le  «  cours  moyen  et  supérieur  »...  Les  57  chapitres 
correspondent  h  autant  de  leçons  morales.  Un  texte 
sommaire  résume  ce  qu'il  est  essentiel  de  retenir 
sur  chaque  question.  Un  développement  ,en  petits 
caractères  donne  un  peu  plus  de  détails. 'Une  flec-. 
ture,  empruntée  à  un  historien  de  renom,  met  en 
vedette  le  fait  caractéristique.  D'abondantes  gravures 
illustrent  le  texte  et  parlent  aux  yeux.  Un  tableau, 
fujnoptique  récapitule  chaque  leçx)n.  Est-il  besoin] 
d'ajouter  que  l'esprit  du  manuel  mérite  la  conflanoef 
la  plus  entière?  »  (Yves  de  la  Brière,  Etudes, 
20.  7.  20.) 

Histoire  générale  de  l'Eglise,  t.  VIII.  L'Eglise 
contemporaine,  de  la  mort  de  Pie  VII  (1823) 
la  mort  de  Pie  IX  (1878),  par  Fernanc 
Mourret.  In-S"  raisin,  710  pages.  Prix  :7fr.  5C 
(majoration  non  comprise).  Paris,  Bloud. 

(I  Histoire  des  événements  politico-religieux,  his- 
toire des  doctrines  et  des  controverses,  histoire  des 
œuvres  et  des  missions,  histoire  des  âmes  et  de  la 
piété,  il  expose  chacune  de  ces  questions  avec  soli- 
dité, avec  une  certaine  ampleur  :  il  les  distribue 
avec  métliode  et  clarté.  La  présentation  est  heu- 
reuse,  le   style  est  sobre,   distingué,   vivant.   Sans 
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aucunement  viser  à  l'effet  littéraire,  l'auteur  trace 
des  portraits  d'une  exacte  et  frappante  vérité. 

Au  sujet  du  développement  des  doctrines  romaines 
au  XIX'  siècle,  l'auteur  aurait  peut-être  dû  souligner 
plus  nettement  encore  le  caractère  des  faits  histo- 
riques résultant  de  la  Révolution  française,  et  des 
influences  intellectuelles  dont  la  Providence  fit 
usage  pour  amener  les  pasteurs  et  les  fidèles  ù  une 
notion  plus  complète  des  prérogatives  pontificales 
et  pour  aboutir  à  une  glorification  sans  exemple  du 
principe  d'unité  et  d'autorité  dans  l'Eglise.  Il  aurait 
été  possible,  par  exemple,  d'attirer  davantage  l'at- 
tention du  lecteur  sur  l'action  des  i(iées  de  Josep'h 
de  Maistre.  qui  furent  transmises  par  les  divers 
membres  de  la  première  Ecole  meimalsienne  à' 
presque  toute  l'élite  intellectuelle  du  monde  catho- 
lique français  au  xix«  siècle. 

Dans  l'étude  des  actes  du  pontificat  de  Pie  IX,  il 
nous  semble  que  M.  Mourret  ne  distingue  pas  assez 
l'Encyclique  Quanta  cura  du  Syltabus,  lequel  en  esH 
seulement  l'appendice.  Bien  des  questions  qui  res- 
tent confuses  quand  on  parle  du  SyUabus,  de  son 
exacte  portée  doctrinale,  de  sa  valeur  dogmatique 
et  juridique,  reçoivent  une  solution  beaucoup  plus 
nette  quand  on  considère  le  texte  même  de  l'Ency- 
clique '  Quanta  cura,  condamnant  B.vec  une  clarté 
décisive  et  péremptoire,  comme  des  erreurs  théo- 
logiques, plusieurs  d'entre  les  faux  dogmes  de  la 
Révolution  et  du  libéralisme... 

A  vrai  dire,  il  faut  qu'un  gros  livre  tel  que  le 
volume  nouveau  de  M.  Afourret  soit  bien  excellent 
pour  qu'on  ne  trouve  à  y  contester,  comme  nous 
le  faisons,  que  des  nuances  de  jugement/  et  d'apr- 
pr'''.'iati'>n,  ou  des  détails  de  mise  en  œuvre. 

Lorsque,  pour  vérifier  la  valeur  de  l'enquête,  on 
oj'i.ie  un  sondage  dans  un  terrain  que  l'on  a  eu 
ïir'-eédemment  occasion  d\Hudier,  on  a  le  grand 
plaisir  de  constater  la  résistante  solidité  du  travail. 
L'œuvre  est  faite  de  main  d'ouvrier.  »  (Yves  de  l<\ 
BRitRE,  Etudes,  5.  2.  20.) 

Histoire  partiale.  Histoire  vraie,  t.  IV,  par  Jean 
<iuiraud.  Un  vol.  in-12  de  395  pages,  5  francs. 
Heauchesne,  Paris. 

"  Ces  quatre  volumes  constituent  le  plus  solide 
travail  de  réfutation  des  erreurs  et  mensonges  his- 
toriques en  circulation,  un  répertoire  indispensable 
à  tout  pi-ètre.  Ce  tome  IV,  en  particulier,  est  con- 
i-3cvé  tout  entier  aux  Jésuites  :  origine  des  accusa- 
ti'us  portées  contre  eux  ;  leurs  Constitutions  et 
leur  politique  ;  leur  morale  ;  le  régicide  ;  Jésuites 
confesseurs  des  rois.  En  130  pages,  enfin,  on  nous 
montre  comment  s'opéra  la  suppression  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus  au  xvui»  siècle,  de  quelle  campagne 
de  diffamation  elle  fut  précédée,  accompagnée  et 
suivie.  »  {Ami  du  Clergé,  20.  11.  19.) 

A  la  lumière  de  l'Histoire.  Pages  françaises,  par 

Alfred  Pierrey.  Un  vol.  in-8"  de  320  pages, 

5  francs.  E.  Yitte,  Lyon. 

Sommaire:  Au  berceau  de  la  patrie  française;  la 
France  du  moyen  âge  ;  l'épopée  du  christiarCsme 
i  Croisât  les)  ;  saint  Louis;  l'Inquisition;  Jeanne  d'Arc; 
la  Saint-Barthélémy;  l'Eglise  et  renseignement  sous 
l'ancien  régime. 

Série  de  conférences  historiques  données  à  im 
groupe  de  jeunes  gens.  Excellents  résumés  et  ré- 
ponses sérieuses  aux  objections  courantes. 

Histoire  de  la  Grande  Guerre  (1914-1920),  par 

J.  Bernard,  prof,  au  collège  Stanislas.  Un  vol. 

in-16  de  268  pages,  5  francs  (majoration  de 

40  %).  E.  Vitte,  Lyon. 

«  Ce  volume  ne  s'adresse  pas  seulement  aux 
étudiants,  en  leur  offrant  le  complément  obligé  de 
leurs  cours  d'histoire,  mais  aussi  au  grand  public, 
qui  trouvera  dans  oes  pages  un^es  meilleurs  ré- 
sumés aes  tragiques  événements  qui  ont  bouleversé 
lEurope.  »   {Communiqué.) 


Il  —  Réforme  —  Protestantisme 

Luther  et  l'Allemagne,  par  J.  Paquier,  pro£ 
Inst.  cath.  Paris.  Un  vol.  in-12  de  387  page^ 
3  fr.  50.  Gabalda,  Paris. 

"  En  épigraphe,  le  mot  de  Fichte  :  «  Luther  est 
»  l'homme  de  l'Allemagne  »,  équation  qui  était 
vraie  au  temps  de  Ficbte  et  qui  est  vraie  de  l'Alle- 
magne de  ^Guillaume  II;  l'Allemagne  de  1914  se  re- 
connaît toujours  en  Luther,  qui  lui  a  enseigné  à  se 
mettre  1°  au-dessus  de  la  vérité  et  du  droit,  2"  au- 
dessus  de  la  morale,  3°  au-dessus  de  la  tempérance, 
4°  au-dessus  de  la  loyauté,  5°  au-dessus  de  la  civi- 
lisation, 6°  au-dessus  de  l'Eglise  et  du  Pape,  7°  enfin, 
à  se  proclamer  l'élu  de  Dieu.  »  (Ami  du  Clergé, 
22-29.  5.  19.) 

Le  protestantisme  allemand  :  Luther,  Eant, 
Nietzsche,  par  J.  Paquier,  prof,  Inst.  cath. 
de  Paris.  Un  vol.  in-12  de  144  pages,  1  fr.  50. 
Bloud,  Paris. 

«  Luther,  Kant,  Nietzsche,  les  trois  noms  en  qui 
se  résume  depuis  quatre  siècles  l'histoire  de  la 
pensée  antiobjective  et  anticatholique  :  le  premier, 
qui  a  tué  la  vérité  révélée  ;  le  second,  qui  a  tué 
la  vérité  théorique  ;  le  troisième,  qui  a  tué  la  vérité 
morale  ;  et  tous  trois,  à  la  place  d'une  vérité  révélée, 
d'une  vérité  théorique,  d'une  vérité  morale  qui 
s'appuient  sur  Dieu  et  se  terminent  à  Dieu,  tous-' 
trois  mettant  des  concepts  s'appuyant  sur  l'homme 
et  se  terminant  à  l'homme  (pages  très  claires,  pitto- 
resques même,  données  sous  forme  de  conférences 
à  l'église  de  la  Trinité,  à  Paris).  »  {Ami  du  Clergé, 
22-29.   5.    19.) 

I.  Les  origines  mystiques  de  la  science  alle- 
mande. —  IL  Du  christianisme  au  germanisme. 
L'évolution  religieuse  au  XVIII*  siècle  et  la 
déviation   de   l'idéal  moderne   en  Allemagne, 

par  René  Lote.  Deux  vol.  de  236  et  364  pages, 
5  francs  et  3  fr.  50.  Aican. 

«  Deux  thèses  de  doctorat  es  lettres,  soutenues  en 
Sorbonne,  en  1914,  à  la  veille  de  la  guerre  et  qui 
ont  déchaîné  chez  certains  «  Sorbonnards  »  aes 
colères  inédites.  L'auteur  savait  se  défendre.  S'il 
l'eût  moins  bien  su,  les  colères  des  germanophiles 
se  fussent  sans  doute  plus  aisément  contenues.  » 
{Ami  du  Clergé,  22-29.  5.   19.) 

La  Réforme  à  Montpellier,  par  Mlle  L,  Guiraud. 
Deux  vol.  in-S"  de  816  et  658  pages,  avec 
planches  et  cartes.  Imprimerie  générale  du 
Midi,  Montpellier. 

«  Publication  très  considérable  qui  s'appuie  sur 
\m  volume  entier  de  pièces  justificatives,  de  chro- 
niques. Une  table  détaillée  des  documents  publiés  se 
trouve  à  la  fin  du  second  volume.  Quant  au  pre- 
mier, le  plus  important,  c'est  l'histoire  du  pays 
montpelljérain  pendant  près  de  deux  siècles,  tout 
remplis  de  luttes  intestines.,  d'excès  et  de  crimes;, 
d'autant  plus  multipliés  que  les  deux  partis  sont 
successivement  vaincus  ou  triomphants.  »  (G.  Bagob- 
NAULT  DE  PucHESSE,  Polybiblion,  févr.  1919.) 

Les  Hérésies  pendant  le  moyen  âge  et  la  Réforme 
dans  la  région  de  Douai,  d'Arras  et  au  pays 
d'Alleu,  par  Paul  Beuzart.  Un  vol.  in-8''  de 
xi-576  pages,  8  francs.  Champion,  Paris. 

«  C'est  un  travail  considérable  que  celui  que 
M.  Beuzat  a  entrepris  pour  raconter  l'histoire  de  la 
Réforme  dans  une  partie  de  la  Flandre  et  de  la 
Picardie  soumise  au  xvi*  siècle  à  la  domination 
espagnole.  Ses  recherches  dans  les  vieilles  chroniques, 
dans  les  archives  des  villes,  sont  méritoires  et  pré- 
sentées d'ordinaire  avec  impartialité  et  exactitude. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  th.^ories 
religieuses.  Très  protestant,  l'auteur  ne  voit  dans  la 
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Réforme  que  la  derni(>rc  clos  hiircsics  oniroprises 
contre  ce  qu'il  appelle  la  religion  romaine,  ou  plu- 
tôt rinterprétation  que  les  Papes  ont  donnera  à,' 
l'Evangile.  »  (G.  B.,  Polybiblion,  mars-avril  1919.) 

III  —  La  Révolution  et  l'Empire 

Les   questions  religieuses  dans  les  cahiers  de 

1789,  par  A.  Donvs-Buirette.  Un  vol.  gr.  in-8° 

de  526  pages,  12  francs.  De  Brocard,  Paris. 

1919. 

«  Les  cahiers  de  1789  présentent  un  ensemble  de 
témoignages  de  valeur  inégale,  mais  dont  la  sin- 
cérité est  rarement  discutable.  L'auteur,  par  un 
dépouillement  laborieux,  a  classé  les  réponses  sous 
im  -certain  nombre  de  rubriques,  dont  les  princi- 
pales sont  :  la  propriété  ecclésiastique,  la  fiscalité, 
l'éta1>lissemcnt  des  paroisses,  évôdhés  et  commu- 
nautés religieuses,  et  enfin  les  relations  de  l'Eglise 
et  do  l'Etat.  Il  en  a  tiré  des  conclusions  que  son 
impartialité  a  rendues  assez  réservées,  mais  qui 
seront  ratifiées  par  quiconque  a  quelque  peu  étudié 
ces  graves  problèmes.  »  (P.  Pisani,  Polybiblion, 
août-sept.  1919.) 

Le  vandalisme  jacobin,  par  Gustave  Gautherot. 

Un  vol.  in-8°  de  xv-3G8  pages,  6  fr.  50,  Beau- 

cliesne,  Paris. 

Sommaire  des  chapitres.  —  Avant-propos.  —  Les 
négateurs.  —  1.  Les  précurseurs.  —  2.  Les  prin- 
cipes, la  législation  et  l'organisation  administrative 
du  vandalisme  jacobin.  —  3.  Le  triage  des  titres  et 
la  destruction  des  documents  historiques.  —  4.  La 
proscription  des  <>  signes  de  féodalité  »  et  la  toi- 
lette jacobine  des  monuments  nationaux.  —  5.  Le 
(lécouronnemeot  de  la  Sainte-Chapelle,  le  dépouil- 
lement du  Louvre.  —  6.  La  proscription  des  «  signes 
de  superstition  »  et  le  dépouillement  dos  églises  do 
Paris.  —  7.  Un  iconoclaste  jacobin.  —  8.  Les  satur- 
nales de  la   «   Raison   »   au  sein   de  la   Convention. 

—  9.  La  guerre  aux  châteaux  :  Vers:iilles,  Fontai- 
nebleau. —  iO.  La  guerre  aux  cathédrales.  —  11.  Le 
vandalisme  jacobin"  en  province.  —  12.  A  la  fin  de 
la  Révolution.  —  Condamnation  officielle  du  vanda- 
lisme. —  Epilogue.  —  Le  vandalisme  contemporain. 

—  La  campagne  de  M.  Maurice  Barrés. 

Etudes  robespierristes.  II.  La  conspiration  de 
l'étranger,  par  xVlbort  Mathiez.  Un  vol.  in-S" 
do  315  pages,  3  fr.  50.  Colin,  Paris. 

M.  Mathiez  a  réuni  en  un  volume  une  série  de 
douze  articles  parus  de  1913  à  1918  dans  diverses 
revue?.,  mais  surtout  dans  les  Annales  révolution- 
naires. Le  premier  chapitre  seul  a  trait  à  cette  fa- 
meuse «  conspiration  de  l'étranger  »  que  Fabre 
d'Egl.intine  et  ses  suppôts  inventèrent  ou  exploi- 
tèrent comme  une  diversion  afin  de  pouvoir  con- 
tinuer en  paix  leurs  opérations  malpropres.  Les 
autres  étudias  se  rapportent,  pour  la  plupart,  à  des 
épisodes  des  luttes  impitoyables  qui  déchirèrent  le 
parti  révolutionnaire;  la  "^conclusion  générale  est 
fapologie  de  Robespierre  basée  sur  la  flétrissure  de 
Danton"",  qui  représente,  aux  yeux  de  M.  Mathiez,  le 
type  du  jouisseur  corrompu  "et  du  faux  patriote.  » 
(P.  PisANi,   Polybiblion,  mars-avril   1919.) 

La  Révolution  et  les  étrangers,  par  Albert 
Mathiez,  prof.  Université  de  Besançon.  Un 
vol.  in-16  de  190  pages,  2  fr.  50.  La  Renais- 
sance du  Livre,  Paris, 

•1  Ce  --petit  volume  est  instructif,  non  seulement 
parce  qu'il  expose  avec  netteté  les  agissements  des 
étrangers  aux  diverses  périodes  de  la  Révolution,  mais 
surtout  parce  qu'il  met  en  saisissant  relief,  cliemin 
faisant,  quelques-uns  des  traits,  déjà  connus,  de  la 
i'hysiunomie    morale    des   hommes    fameux    de    ce 


temps...  Il  faut  'lire  ■ces  pages  avec  soin  ;  elles  sont  v 
pleines  de  renseignements  sur  le  temps  et  les  % 
liommes  :  on  y  apprend  ce  qu'étalent  les  Titans 
de  89  et  de  93...  Il  y  a  quelques  taches:  c'est  très 
improprement  que  M.  Matliiez  qualifie  Gay-Vernon 
d'évôquc  catholique.  Il  fut  tout  simplement  un 
évêque  constitutionnel,  c'est-à-dire  un  Intrus,  un 
schisuiatique.  »  (P.  Bliard,  Etudes,  5.  1.  19.) 

Nouvelles  notes  intimes  d'un  émigré.  Le  cheva- 
lier do  Pradel  de  Lamase,  par  P.  et  M.  de 

Lamase,  Un  vol.  de  300  pages.  Emile  Paul, 
Paris. 

«  Nous  avons  classé  —  disent  les  auteurs  de  ces 
Notes  —  dans  la  première  partie  du  volume  ce  qui 
tient  à  l'histoire  proprement  dite,  en  faissmt  pré- 
céder les  récits  de  deux  déclarations  où  le  chevalier 
croit  devoir  expliquer  que  ni  son  exil  ni  celui  de 
son  père  ne  furent  volontaires.  Nous  avons  rangé 
dans  la  seconde,  la  (plus  importante,  les  réflexions 
qui  lui  furent  suggérées  par  les  événements  qu'on 
a  d'habitude  de  qualifier  de  «  grandes  journées 
->  révolutionnaires.  » 

Histoire  financière  de  la  France,  depuis  1715. 

T.  II  :  1789-1792,  par  Marcel  Marion,  prof,  au 
Collège  de  France.  Un  vol.  in-8"  de 
xi-390  pages,  12  fr.  50.  Rousseau  et  G",  Paris. 
1919. 

«  Ces  pages  nous  font  assister  aux  efforts  que 
multiplient  la  Constituante  et  la  Législative  pour 
remédier  au  mal  dont  le  pays  souffrait  si  cruelle- 
ment et  terminer  la  icrise  financière  qui  le  minait. 
Malheureusement,  si  nous  constatons  grande  bonne 
volonté  de  la  part  de  la  première  de  ces  assemblées 
surtout,  si  nous  devons  applaudir  à  certaines  inno- 
vations heureuses,  nous  devoBs  reconnaître  que  tout 
cela,  par  suite  de  nombreuses  maladresses,  n"aboutit, 
en  définitive,  qu'au  gâchis,  prélude  de  la  banque- 
route. »  (P.  Bli.\rd,  Etudes,  5-20.  9.  19.) 

Histoire  de  la  Révolution  dans  la  Mayenne,  par 

Ferdinand  Gaugain.  Un  vol.  in-8°  de  587  pages, 
avec  18  gravures  hors  texte,  7  fr.  50.  Chail- 
lard,  Laval. 

«  Ce  second  volume  prend  les  événements  au 
début  de  la  période  terroriste  et  nous  amène  au 
Concordat.  Peut-être  pourrait-on  dire  que  les  der- 
niers chapitres  sont  un  peu  succincts  en  compa- 
raison de  ceux  du  début  :  la  pers^'cution  fructi- 
dorienne,  l'époque  consulaire  et  l'établissement  du 
régime  concordataire  ne  sont  pas  aussi  développés 
que  les  récits  bourrés  de  faits  et  de  noms  qui  se 
rapportent  aux  années  1793  et  1794.  »  (P.  Pisani, 
Polybiblion,   mars-avril   1919.) 

Marie-Antoinettte  et  l'agonie  de  la  royauté,  par 

M.  Imbert  de  Saint-Amand.  Un  vol.  in-12, 
2  fr.  90.  Lethielleux,  Paris. 

«  Ce  travail,  qui  .joint  l'exactitude  de  l'histoire 
à  l'intérêt  du  roman,  commence  par  la  fuite  de 
Varennes  et  se  termine  par  la  proclamation  de  la 
République  le  21  septembre.  La  figure  de  Marie- 
Antoinette,  de  plus  en  plus  épurée  par  la  souffrance, 
est  mise  dans  un  relief  saisissant  par  celle  de 
Mme  Rolland,  image  de  la  déception  et  du'  dé- 
sespoir. »   {Crolv,  14.  8.  19.) 

L'agonie  de  Marie-Antoinette,  par  Gustave  Gau- 
therot. Un  vol.  de  3  fr.  50.  Marne,  Tours. 

«  M.  Gustave  Gautherot  fait  revivre  la  dernière 
année  d'indicible  agonie  moraile  de  la  reine  de 
France  (10  août  1792-18  octobre  1793).  Ces  pages 
d'excellente  docu^rientation,  et  qui  traduisent  bien 
l'atmosphère  et  la  couleur  de  l'époque,  ne  nous 
apprennent  rien  de  bien  nouveau,  mais  éclairclssent 
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et  cnmplètent  certaines  questions,  notamment  le  rôle 
du  lournalisme  et  les  divers  mouvements  d"opmion. 
CEuvre  de  réhabilitation  éloquent^?,  qui  réfute  les 
calomnies  et  les  accusations  démagogiques  dont  fut 
victime  la  reine  Marie-Antoinette.  »  (Débats, 
23.  6.  20.) 

Napoléon  et  la  Vendée,  par  Emile  Gabory.  Un 
vol.  in-8°  écu  de  508  pages,  carte,  7  fr.  50. 
Perrin,  Paris. 

"  Il  serait  intéressant  d'avoir,  pour  chacun  de  nos 
départements,  une  mono^rapliie  qui  nous  donne 
ainsi  le  détail  du  relèveinaent  de  notre  pays  au 
début  du  xix"  siècle.  Le  travail  de  M.  Gabory, 
constamment  appuyé  sur  des  documents  d'arcliives, 
»>pt  très  minutieux,  touffu  même.  Au  point  de  vue 
(sîli^Jtique,  c'est  un  défaut  sans  doute.  Mais  les 
Vendéens  ne  s'en  plaindront  pas,  et  les  autres  non 
]<h\^.  grâce  à  la  erande  carte  «  la  Vendée  en  1804  », 
''■  — ^'e  par  notre  auteur  et  qui  permet  de  suivre 
.  nt  le  détail  de  son  enquête.  »  (Ami  du  Clergé, 
i  ..  J.  20.) 

Napoléon  et  sa  famille  (1815-1821),  t.  XII  et  XIII, 

par    Frédéric    Masson.    Deux   vol.   in-8°    de 
498  et  491  pages,  15  francs.  Ollendorf,  Paris. 

11918-1919. 
<  L'auteur  étudie  le  vaincu  et  le  captif.  On  peut 
lifr<>rer  avec  lui  sur  les  idées  générales  et  encore 
;iir  certains  verdicts  particuliers.  Ainsi,  par  exemple, 
(cnncnup  penseront  que  le  meilleur,  dans  l'teuvre  de 
"t'apoléon.  est  précisément  ce  qui  est  anlirévolu- 
îonnaire:  qu'il  est  bien  difficile  de  dire  avec  certi- 
tude ce  que  voulait  la  France  de  1815,  hormis  la 
faix  et  l'ordre;  que.  si  médiocre  que  Fesc-h  ait  pu 
f  Ire.  il  ne  l'a  pas  été  au  point  de  jalouser  Napoléon 
fiu  de  le  haïr.  Dans  un  chapitre  Intitulé  Tentative 
lie  si/nihfsp,  l'auteur  examine  quelcfues  points  no- 
lables,  comme  la  formation  intellectuelle,  les  mœurs, 
la  religion,  l'esprit  de  clan.  Des  Napoléonides, 
M.  Frédéric  Masson  analyse  impitoyablement  l'in- 
croyable suffisance,  la  souplesse  à'  s'adapter  à  une 
fortune  si  haute,  les  manies,  les  tares.  Il  les  aime 
ou  il  les  déteste,  selan  qu'ils  (mt  été  fidèles  à 
Napoléon  malheureux.  »  (Paul  Didok,  Etudes, 
n.  8.  19.) 

Napoléon  journaliste,  par  A.  Périvier.  Un  vol. 
in-8»  de  434  pages,  7  fr.  50.  Pion,  Paris. 

'  M.  Périvier  a  collectionné  dans  leur  ordre  chro- 
nologique les  lettres  aux  ministres  sur  la  presse 
pt  les  articles  du  Moniteur  attribuables  à  Napoléon. 
L^'  L' -nie,  le  despotisme,  la  violence,  l'obàtinatioti  de 
i;''i  parte  y  éclatent,  avec  son  dessein  et  sa  ma- 
iii.ie  de  faire  l'opinion  publique.  Chose  singulière! 
Ce  maître  ombrageux  et  intolérant  des  journaux  de 
l'Eu  !  pire  voulut,  son  règne  durant;,  un  correspon- 
dant secret  qui  lui  écrivît  librement  sur  toutes 
cli"^os:  Fiévée  eut  ce  rôle  unique.  Dans  les  loisirs 
forf'és  de  Sainte-Hélène,  Napoléon  parut  compremdîie 
la  liberté  de  la  presse.  Dans  la  galerie  de  M.  Péri- 
vier, le  portrait  de  l'Empereur  occupe  le  centre, 
comme  il  convient.  Mais  ce  portrait  est  entouré  de 
quelques  miniatures  intéressantes  de  journalistes; 
v\i  aperçoit  Metternich.  Louis  XVIII  et,  naturelle- 
1,  Mî,  Fontanes,  Maret,  Rrederer,  Etienne,  Suard  et 
qu-iques  autres.  Les  médaillons  des  deux  surs'eil- 
lants  de  la  presse,  Fouché  et  Savary,  encadrent  les 
visages  des  écrivains  que  nous  venons  de  nommer.  » 
(Paul  Dudon,  Etudes,  20.  5.  19.) 

H|  IV  —  Histoire  religieuse 

^*les  Papes  et  la  Papauté  de  1143  à  la  fin  du 
monde,  d'après  la  prophétie  attribuée  à  saint 
Malachie,  par  l'abbé  Joseph  Maître.  Un  vol. 
in-i2,  illustré  de  100  vignettes,  5  fr.  25.  Marne, 
Tours. 
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«  Etude  historique  sur  les  réalisations  des  devises 
de  la  prophétie.  L'ouvrEuje,  composé  sous  Léon  XIIl, 
s'arrête  plus  longuement  sur  ce  Pape,  dont  les 
grandes  Encycliques  doctrinales  justifient  si  bien 
la  devise  et  'ne  fait  guère  que  mentionner  en  les 
éclairant  de  quelques  notes  les  dix  autres  légendes 
des  Papes  à  venir.  On  .pourra  compléter  cette  étude 
par  une  Etude  critique  qui  forme  un  autre  volume 
et  où  l'auteur  étudie  les  objections  d'ordre  général. 
Il  expose  les  éléments  du  débat  sans  cacher  d'ail- 
leurs son  jucement  favorable.  Au  lecteur  de  se 
former,  par  leur  lecture,  un  avis  motivé.  Résumons 
en  un  mot  l'appréciation  de  Mgr  Farges  :  «  L'abbé 
»  Joseph  Maître  n'a  pas  été,  jusqu'ici,  dépassé  ni 
»  même  écalé  dans  cette  étude  de  crildque  histo- 
»  rique...  .T  [Croix,  11.  3.  20.) 

Histoire  abrégée  de  l'Ordre  de  Saint-Dominique 
en  France,  par  le  R.  P.  Mortier,  0.  P.  In-S"  de 
390  pages,  10  francs.  Marne,  Tours. 
«  L'histoire  dominicaine  a  été  écrite  par  le 
R.  P.  Mortier  en  sept  volumes  intitulés  :  Histoire 
des  Maîtres  Généraux.  Le  livre  qu'il  publie  aujour- 
d'hui en  est  un  excellent  résumé.  Son  grand  souci 
de  la  vérité  historique,  en  marquant  l'action  de  Dieu 
et  celle  de  la  faiblesse  humaine  dans  les  événements, 
nous  donne  l'histoire  dominicaine  avec  ses  gloires 
et  ses  légitimes  fiertés,  avec  ses  fautes  aussi  et  leurs 
graves  leçons.  C'est  une  œuvre  consciencieuse  et 
de  lecture  facile  dont  l'impartialité  permet  de  suivre 
avec  exactitude  tout  le  développement  de  l'Ordre  de 
Saint-Dominique  en  France.  »  {Bulletin  de  Saint- 
Mai-tin,  juill.  1920.) 

Pèlerinages     dominicains      (Espagne,      France 
Italie),  par  B.  Kirsch  et  H.-S.  Roman.  Un  vol. 
de  300  pages,  orné  de  83  gravures  hors  texte 
et  trois  cartes,  8  fr.  60.  Desclée,  Lille, 
o  Ouvrage  composé  pour  commémorer  le  septième 
centenaire  de  la  fondation  de  l'Ordre  des  Prêcheurs 
et  de  la  mort  de  saint  Dominique.  Les  auteurs  ont, 
dans  ce  but,  visité  tous  les  lieux  où  le  Saint  a  vécu 
et  exercé  son  apostolat.  Cette  vie  d'un  genre  nouveau 
a  été  puisée  aux  meilleures  sources  historiques  et 
enrichie    de    nombreux  documents    recueillis    sur 
place,  ainsi  que  de  découvertes  artistiques  et  archéo- 
logiques. Une  abondante  illustriition,  presque  erriière- 
ment   inédite,  et  des   cartes   permettent  au   lecteur 
de  faire  revivre  en  quelque  sorte  saint  Dominique 
en  le  replaçant  dans  son  cadre.  »  (.Voëf,  14.  10.  20.) 

La    Compagnie    de    Jésus    (1521-1773),    par    le 

P.  J.  Brucker.  Un  vol.  in-12,  13  francs.  Beau- 

chesne,  Paris. 

«  Le  bel  ouvrage  du  P.  Bumichon:  La  Compagnie 
de  Jésus  en  France:  histoire  d'un  siècle,  nous  fai- 
sait désirer  une  monographie,  sinon  complèite, 
de  la  si  méritante  Compagnie,  du  moins  une  subs- 
tantielle esquisse  de  son  institut  et  de  son  histoire. 
Nous  avons  le  plaisir  de  l'annoncer  aujourd'hui.  Ce 
volume  trapu  de  842  pages  —  il  aurait  pu  en  faire 
trois  —  ne  doit  pas  faire  peur  au  lecteur.  Bien 
écrit,  dans  la  claire  méthode  française,  il  se  Ut  avec 
beaucoup  de  plaisir  et  d'édification.  L'auteur...  divise 
celte  histoire  en  cinq  périodes,  embrassant  chacune 
un  ou  plusieurs  généralats  :  dans  chaque  période, 
vient  d'abord  l'exposé  des  faits  touchant  plus  ou 
moins  l'ensemble  de  l'Ordre,  puis  les  détails  sur  les 
établissements  et  les  œuvre.s  des  Jésuites,  par  pays, 
soit  en  Europe,  soit  dans  les  raissioas  étrangères.' 11 
y  ajoute  une  période  préliminaire  et  traite  à  part 
l'histoire  de  la  suppression.  Enfin,  chaque  siècle  est 
terminé  par'un  aperçu  du  mouvement  scientifique 
et  littéraire  dans  la  Compagnie  durant  ce  siècle.  Des 
tables  alphabétiques,  fort  bien  comprises,  per- 
mettent de  retrouver  à  souhait  l'histoire  d'une  pro- 
vince ou  d'une  mission.  »  {Croix,  29.  4.  20.) 

La  Compagnie  de  Jésns;  ses  statuts  et  ses  résul- 
tats,  par  Maurice   Meschler,    traduction    de 
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P.  Mazoyer.  Un  vol.  in-12,  7  fr.  50.  Lethiel- 

leux,  Paris. 

.•  Ce  livre  n'est  pas  un  plaidoyer  en  faveur  de  la 
Compagnie  de  Jl^sus  ;  c'est  un  exposé  très  simple, 
très  onnsrioncieux,  des  statuts  de  la  Compagnie.  Par 
le  fait  m'orne,  on  trouve  là  et  l'esprit  qui  inspire  la 
Société  et  le  gouvernement  qui  la  dirige.  L'exposé 
s'achève  par  un  rapide  examen  des  résultats  obtenus 
grâce  à  cet  esprit  et  sous  la  direction  de  ce  gouver- 
nement. L'auteur  a  vécu  de  longues  années  dans  la 
Compagnie  ;  11  y  a  exercé  les  charges  les  plus 
iniportantes  :  nul  n'était,  mieux  que  lui,  à  même 
de  connaître  ce  dont  il  parle.-  »  {Revue  eccl.  Metz, 
oct.  1920.) 

Le  Gallicanisme  et  la  Réforme  catholique.  Essai 
historique  sur  l'introduction  en  France  des 
décrets  du  Concile  de  Trente  (1563-1615),  par 
Victor  Martin,  docteur  en  droit  canonique, 
docteur  es  lettres.  Un  vol.  in-8°  de  415  pages. 
Picard,  Paris. 

«'  Sous  un  titre  trop  modeste,  ce  livre,  inspiré  de 
précieux  documents  des  archives  du  Vatican,  bien 
composé,  élégamment  écrit,  renouvelle  l'histoire  reli- 
gieuse de  la  France  sous  le  règne  des  derniers  Valais 
et  de  Henri  IV,  et  montre  le  développement  du  galli- 
canisme parlementaire.  »  {Correspondant,  25.  6.  20.) 

Suarez-et  son  œuvre.  A  l'occasion  du  troisième 
centenaire  de  sa  mort  (1617-25  sept.  1917),  par 
R.  de  Scorraille  et  E.  Rivière.  Une  broch. 
in- 4°  de  80  pages.  Toulouse,  9,  rue  de  Lan- 
guedoc. 

«  Le  P.  Rivière,  compagnon  de  route  et  d'études 
du  P.  de  Scorraille  à  travers  tant  d'archives  et  de 
bibliothèques,  a  voulu  profiter  de  l'occasion  du  cen- 
tenaire pour  offrir  aux  érudits  une  bibliographie 
suarézienne  plus  exacte.  Sa  liste  d'ouvrages  ne  com- 
prend pas  moins  de  537  numéros;  naturellement,  les 
Inédits  de  Suarez  y  tiennent  large  place.  »  (Paul 
DuDON,  Etudes,  5.  1.  19.) 

Histoire   littéraire   du   sentiment  religieux   en 
■    France,  par  Henri  Brémond.  Deux  vol,  in-8° 

dt3  xxiv-552  et  614  pages,  8  francs  chacun. 

Bloud,  Paris. 

«  Ce  n'est  pas  une  histoire  proprement  dite  et 
complète  du  sentiment  religieux:  ce  ii'en  est  que 
l'histoire  littéraire...  Ce  tome  1"  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'une  préface.  L'objet  propre  des  trois  volumes  qui 
doivent  suivre,  c'est  le  mouvement  mystique  au 
XVII*  siècle.  Car  c'est  dans  l'étude  des  seuls  mysti- 

?[ues  que  M.  Brémond  veut  s'enfermer...  Je  prie  Dieu 
et  de  tout  mon  cœur)  que,  quand  11  arrivera  à  Fé- 
nelon  (au  tome  IV),  il  continue  à  demeurer  très 
sage  et  que  la  ferveur  de  son  culte  ne  l'aveucle  pas 
sur  les  errements  qui  empêchent  qu'on  ne  puisse 
purement  et  simplement  rattacher  Fénelon  à  la 
grande  lignée  des  grands  mystiques  de  l'aube  du 
siècle.  »  {Ami  du  Clergé,  18.  9.  19.) 

Pascal  en  Poitou  et  les  Poitevins,  par  le  mar- 
quis de  Roux.  Un  vol.  in-4''  avec  deux  por- 
traits. Champion,  Paris. 

«  L'auteur,  interrogeant  minutieusement  les  do- 
cuments locaux,  détermine  les  ti'aces  qu'à  laissées 
le  Poitou  dans  l'œuvre  de  Pascal.  Le  grand  écrivain 
connaissait  cette  province  où  il  était  allé,  où  il  comp- 
tait des  amis  comme  le  duc  de  Roannez,  qui  en  fut 
le  gouverneur,  et  où  il  a  connu  le  chevalier  de 
Méré  et  rencontré  quelques-uns  des  adversaires 
combattus  dans  les  Provinciales.  »  {Correspondant, 
10.  8.  19.) 

Le  Concile  du  "Vatican,  par  Fernand  Mourret. 
Un  vol.  in-12,  3  fr.  50,  plus  majoration  30  %. 
Bloud,  Paris. 


L'auteur  de  VHisloire  générale  de  l'Eglise  ra<()nu', 
d'après  des  documents  int'dil.'^,  îles  passionnantes  n.'ri-. 
péties  de  cette  majestueuse  assemblée  qui  se  tient 
du  28  juin  1867  au  20  octobre  1870.  Le  plus  pré- 
cieux de  ces  documents  inédits  est  le  journal  de 
M.  Icard,  directeur  du  Séminaire  de  Saint-Sulpicc  et 
théologien  au  Concile  de  Mgr  Bernardou,  archevêque 
do  Sens.  Les  grandes  ligures  des  Pères  du  Ci'ncile, 
les  agissements  de  l'Allemagne  contre  l'infoillibilité, 
les  précisions  sur  le  Syllalnis,  le  pouvoir  du  Pape 
par  rapport  aux  Etats,  sa  j  uiridiction,  la  valeur  de 
SKjs  d'écisions  ou  de  ses  déflnitions,  les  Constitutions 
Dei  Filius  et  Pastor  œternus,  seront,  pour  bien  des 
la'iques  peu  au  courant  des  choses,  religieuses,  des 
révélations.  Il  sera  peut-être  permis  de  regretter, 
surtout  à  propos  des  événements  relatés  en  ce  vo- 
lume, que  l'auteur  ait  cru  bon  de  montrer  si  fré- 
quemment qu'il  n'appartient  pas  à  l'école  de  Loujs 
Veuillot. 

Les    résistances    à   la   politique   religieuse   de 
Pie  X,  par  Jacques  Rocafort.  Un  vol.  in-12 
de  290  pages,  3  l'r.  50.  Victorion,  Paris.  1920. 
«    C'est  déjà   de   l'histoire.    Ce   n'est   plus   do   la 
polémique.  Le  recueil  d'articles  de  M.  Jacques  Roca- 
fort est  une  contribution  à  l'histoire  du  catholicisme 
français  et  de  ses  divisions  par  les  rivalités  de  partis 
et  de  personnes.  L'auteur,   en  plusieurs  passages, 
touche  aux  raisons  diverses  pour .  lesquelles  la  poli- 
tique religieuse  et  uniquement  religieuse  de  Pic  X 
a  rencontré  tant  de  résistances  en  France  et  hor.s 
de  France.  C'est  un   chapitre,  d'histoire  lui   aussi, 
que  M.  Jacques  Rocafort  ipourrait  écrire  et  qui  aurait 
un  vif  intérêt.  »  {Revue  Universelle,  1.  6.  20.) 

V  —  Divers 

La  Côte  d'Ivoire  chrétienne,  par  le  R.  P.  Joseph 
Gorju.  Un  vol.  in-8°  de  xv-264  pages.  E.  Vitte, 
Lyon. 

Récit  des  origines  héroïques  de  la  mission  de  la 
Côte  d'Ivoire,  de  ses  épreuves,  de  son  développe- 
ment et  de  sa  prospérité  actuelle.  Certaines  pages 
en  sont  particulièrement  émouvantes. 

Lettres  du  Tonkin  et  de  Madagascar  (1894- 
1899),  par  le  général  Lyautey.  Deux  vol.  in-S' 
avec  28  dessins  originaux  de  l'auteur  et 
14  cartes  en  couleurs  hors  texte,  41.  francs. 
«  Les  Lettres  du  Tonkin  et  de  Madagascar, 
adressées  à  ses  parents  et  amis  au  cours  des  cinq 
premières  années  de  sa  carrière  coloniale,  sont  à 
la  fois  une  autobiographie  saisissante  et  une 
vivante  école  d'énergie,  de  décision  et  d'initiative. 
Au  sortir  de  l'inertie  métropolitaine,  le  chef  d'es- 
cadrons Lyautey  se  jette  dans  l'action  avec  ivresse, 
tantôt  à  l'état-major  du  corps  d'ocoupation  du 
Tonkin,  tantôt  en  colonne  avec  le  colonel  Galliéni, 
le  colonel  Vallière.  II  prend  «  de  rudes  leçons  de 
choses  »  auprès  de  ces  hommes  de  volonté  Puis 
ce  sont  les  voyages  en  Annam,  au  Cambodge,  et 
partout,  aux  émotions  d'art,  aux  descriptions  pit- 
toresques se  mêle  la  claire  vision  de  l'œuvre  îi 
accomplir.  Madagascar  I  Chef  d'un  territoire  qu'il 
doit  conquérir,  pacifier,  organiser,  il  va  donc  agir 
par  lui-même  :  il  s'en  donne  à  cœur  joie  et,  parmi 
les  difficultés  sans  nombre,  achève  d'acquérir  cette 
trempe  qui  fera  de  lui  le  conquérant  et  l'organisa- 
teur de  ce  Maroc  où  s'élabore  une  des  plus  grandes 
constructions  coloniales  françaises.  »  {Croix.  6.  8.  20.) 

(A  suivre.) 

Nous  serons  reconnaissants  à  nos  amis 
de  faire  connaître  autour  d'eux  qu'un 
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LE  PROCHAIN  FASCICULE,  conformément 
à  l'avis  donné  dans  la  D.  C.  du  12  juin  der- 
nier (p.  793),  PARAITRA  LE  8  JANVIER    1921. 

Sommaire  analytique 

I  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  • 

et  <  CHRONIQUE  DE  U  PRESSE  b 

Les  grandes  solennités  liturgiques.  —  Les  fêtes 
de  la  fin  décembre  et  l'Epiphanie  (R.  P.  J.-B.  Thi- 
baut, Echos  d'Orient)  :  546. 

I.  Les  fêtes  préparatoires  à  la  solennité  des  Epiphanies  (comm^mo- 
ralions  sanctorales  d'ua  caractère  exceptionnel  et  Ti«ant  à  préconiser 
la  gloire  des  origines  de  l'Eglise  de  Jémsalem).  —  II.  La  solennité  des 
Epipfaanies.  a)  Urigine  at  signification  (l'Elglise  eomméoiOre  le  double 
avèuement  du  Sauveur  :  le  premier,  signalé  aa  monde  par  l'étoile 
miraculeuse  qui  apparut  aux  Mages;  le  second,  déclaré  au  peuple 
d'l>raol  par  Jean  à  l'instant  solennel  du  baptême  de  Jésus,  b)  Etablis- 
lenient  au  6  janvier  (délerminé  par  des  considérations  exégétiqaes  et 
symli<:)liques;  rapport  entre  la  naissance  et  le  baptême  de  Jesns,  coïn- 
cidant avec  le  jour  de  sa  Passion),  e)  Rituel  à  Jérusalem,  d'après  la 
Perdjrinalio  ad  loca  sancta  de  la  moniale  Euchérie  (vigile  de  la  fête 
eélêhrée  à  Bethléem,  d'où  l'on  se  rendait  en  procession  à  Jérusalem  ; 
la  Me>fe  «olennelle,  le  6,  était  célébrée  sur  le  Golgotha;  les  solenn  tés 
des  Kpiphanies  duraient  huit  jours). 

Informations  et  Controverses.  —  L'Église  de 
France  et  les  Associations  cultuelles  (à  propos 
d'un  article  de  la  Revue  des  Dnix  Afondes).  (Lettres  et 
déclarations  de  NN.  SS.  Gkrm\tîi,  Nègub,  Ricard,  Cas- 

TELLAN,  CÉZÉRAC.  GuILLIBERT,  MaRTT,  C-AILLOT)  :  552. 

Incompatibilité  radicale  entre  la  conception  de  l'Eglise  et  la  nof  3n 
as'ociatijnnelle  de  notre  druit  français.  Dilflcnltés  prationes  et  préca- 
rité des  Cultuelles.  —  Création  directe  de  fondations  douées  de  la  per- 
wnoalité  civile. 

•  Les  Cultuelles  de  l'Etat  et  la  hiérarchie  sacrée  de  l'Eglise... 
t'excluent  l'une  l'autre  à  jamais.  » 

La  a  situation  présente  raut  encore  mieux  ■<  pour  l'Eglise  •  que 
celle  qui,  tout  en  lui  promettant  quelques  avantages,  la  Urrerait  à 
tous  les  pénis  d'un  avenir  incertain  ». 

«  Ce  n'est  pas  après  une  renonciation  aussi  héroïqne  qne  cette 
même  Eglise  doit  changer  de  décision  sur  la  foi  d'une  jarisprudence 
fatalement  variable.  • 

Inopportunité  de  l'acticle  de  la  Revut  des  Deux  Mondes.  Caractère 
•nticalholique  des  Caltuelles  de  1905.  Laissons  au  Pape  et  au  Goarer- 
Bement  français  de  donner  un  statut  légal  a  l'Eglise  de  France. 

Si  l'Assuciation  cultuelle  fixait  «  dans  ses  statuts  la  prépondérance 
nécessaire  à  l'évéque  n,  elle  serait  «  caduque  »,  car  elle  commettrait 
tnie  «  flagrante  contradiction  m  terminis  ». 

La  grande  majorité  de  l'épiscopat  français  contre  les  Cultuelles.  La 
décision  doctrinale  de  Pie  X  appronrée  par  an  protestant  éminent 
(D'  Kujper)  et  même  par  M.  Conobes. 

Pie  X  a  condamné  les  Cultuelles  «  très  nettement,  sans  restriction 
•acDne  >.  H  n  a  «  laissé  une  porte  ouverte  »  que  pour  le  projet  d'as- 
■sciatioDS  canonico-légales  soumis  par  les  évéques  à  son  approbation. 


Le  Saint-Siège  et  la  France,  —  Le  Protectorat 
d'Orient.  (D.  Cochin  et  card.  Gaspahri)  :  557. 
«  Le  Saint-Siège  ne  fera  rien  pour  abolir  on  diminuer  le  protectCHrat 
de  la  France.  ■  Que  si  ce  protectorat  disparaissait  du  fait  de  la  gaerp?. 
lorsqa'il  lui  faudrait  ••  substituer  autre  chose,  ...  le  Saint-Siège  ...  un 
manquerait  pas  d'y  porter  toute  sa  bienveillante  attention  ■.  La 
France,  en  effet,  «  reste  tonjoan  la  fille  aînée  de  l'Emise  ». 

Ce  que  nous  apprennent  les  livres  nouveaux.  — 
Un  mythe  sous  la  Terreur.  «  L'iminense  truquaf  î 
de  la  volonté  populaire  »  (Georges  Gotau,  Figaro)  :  559. 

Encyclique  «  Principi  Apostolorum  ».  —  a  Dei- 
feri  ».  Origine  de  cette  appellation  (R.  P.  d'Alès)  :  561. 

Un  <r  prix  »  peu  banal.  —  La  rosière  de  la  libre- 
pensée  (abbé  EcGfexE  Duplessy,  Réponse)  :  561. 
Concours  pour  on  prix  d'ignorance  religieuse. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Conventions  internationales.  —  Le  traité  de  Rc- 
pallo  (entre  l'Italie  et  la  Yongo-Slavie)  :  563. 

Jurisprudence.   —   Processions    (arrêt    du    Conseil 
d'Etat,  10.  12.  20;  observations,  par  Ch.  Hod)  :  564. 
Arrêté  municipal  interdisant  celle  dn  jour  des  Morts  et  une  proces- 
sion traditionnelle  de  la  Pentecôte.  Prohibition  non  justifiée  par  U 
nécessité  de  maintenir  l'ordre.  Illégalité. 
Evolution  favorable  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

Droit  canonique.  —  Interprétation  authentique 
de  canons  du  nouveau  Code  (24.  li.  20):  565. 
1.  De  l'abstinence  et  du  jeiine.  —  II.  Des  confessionnaux.  —  IIL 
De  la  confession  des  religieuses.  —  IV.  Des  cas  réservés.  —  V.  De 
l'examen  des  curés.  —  VI.  De  la  révocation  des  curés.  —  VII.  Des 
religieux.  —  VHI.  De  la  dévolution  au  Saint-Siège  du  droit  de  colla- 
tion des  bénéfices.  —  IX.  Des  chanoines.  —  X.  Des  t)iens  ecclésiastique!. 

DOSSIERS  de  <  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

Dans  les  revues  françaises.  —  Le  mouvement 
social,  par  Henry  Reverdy  :  569. 

Questions  de  philosophie  sociale.  —L'évolution  des  doctriaei 
révolutionnaires  :  de  Karl  Marx  à  ProudhoQ  (R.  P.  HK^na  do  Paisase, 
Etudes;  Robkht  Pi:«ot,  Bévue  Hebdomadaire).  —  La  sclasion  entre  les 
doctrines  socialistes  et  les  doctrines  syndicalistes  :  C.  G.  T.  contre 
P.  S.  U.  (Edooakb  AvAViEnx,  Grande  Revue;  SIaximc  Lisot,  P*ur 
gouverner).  —  Le  passage  de  la  théorie  syndicaliste  à  l'appllcatio;! 
révolutionnaire  :  le  Conseil  Economique  dn  fravail  (Gaitos  Saittuois, 
Renie  MundiaU).  —  L'état  d'&me  de  la  foule  ouvrière  ;  idéal  et  illu- 
sions; de  Rousseau  à  Tolstoï  (CHAKLrs  Gidb,  Renaissance;  EvekMi 
Re:«oclt.  Revue  Hebdomadaire).  —  Les  dangers  révolutionnaires  d*  la 
centralisation  moderne  (Louis  Nabqdet,  Mercure  de  Prcnet).  —  Lei 
étapes  de  la  lutte  des  classes  (P.  Daclitt,  foi  Catholique;  Padl  Loeis, 
le  Syndicalisme  contre  l'Etat).  —  La  restauration  de  l'autorité  dans 
la  cité  :  le  besoin  de  Dieu  (Eogènk  Dothoit).  —  Crise  des  crises;  c'e^l 
celle  da  sens  moral.  Affaiblissement  de  l'idée  de  devoir  [Democralii^]. 


«  LES  QDESTIOIIS  AGTDELLES  »  et  <( 


DE  LA  PBESSE  » 


Les  grandes  solennités  liturgiques 

Les  (Mes  de  la  deniiiire  semaiDe  de  décembre 

ET  L'EPIPHANIE  '" 


Les  fêtes  préparatoires  à  la  solennité  des  Epiphanies 

L'Orient  chrétien  préludait  à  la  grande  solennité 
des  Epiphanies  par  un  régime  de  commémorations 
sanctorales  d'un  caractère  exceptionnel,  qui  prennent 
rang,  dans  le  calendrier  de  l'Église,  parmi  les  plus 
anciennes   fêtes    «  catholiques  ». 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  dans  son  oraison  funèbre 
de  saint  Basile,  prononcée  en  379  à  Césarée  de  Cap- 
padoce,  dit  que  l'usage  était  de  célébrer,  après  la 
Nativité  de  Notre- Seigneur  et  avant  le  i*'  janvier, 
les  commémorations  des  saints  Etienne,  Pierre, 
Jacques,  Jean  et  Paul  (2).  Ce  témoignage  est  con- 
firmé par  le  ménologe  syriaque  publié  par  M.  Wright 
d'après  un  manuscrit  daté  de  412  (3).  Mgr  Duchesne 
a  étudié  l'origine  de  ce  texte  et  démontré  qu'il  n'est 
qu'un  abrégé  fait  sur  un  martyrologe  grec  d'Asie 
Mineure,  dont  ime  rédaction  plus  complète  est  entrée 
dans  la  compilation  latine  appelée  martyrologe  hiéro- 
nymien.  Le  martyrologe  grec  est  de  la  fin  du 
IV*  siècle  (4);  il  est  donc,  en  somme,  du  même  temps 
et  du  même  pays  que  saint  Basile  et  saint  Grégoire 
de  Nysse.  Or,  voici  ce  qu'il  contenait  pour  les  jours 
après  Noël  : 

Décembre,  26,    S.  Etienne. 

—  27,  SS.  Jacques  et  Jean. 

—  28,  SS.  Pierre  et  Paul  (5). 

La  coïncidence  n'est  pas  isolée.  Les  Eglises  nesto- 
rienne  et  arménienne  accusent  dans  leurs  calendriers 
respectifs  l'existence  de  cet  usage.  Il  y  a  plus.  Les 
Arméniens  semblent  même  avoir  maintenu  l'antique 
tradition  dans  toute  son  intégrité  ;  ils  n'ont  pas 
accepté  la  solennité  de  Noël,  ils  célèbrent  à  la  fin  du 
cycle  annuel  les  quatre  fêtes  suivantes  : 

Décembre,  25,    S.  David  et  S.  Jacques,  frère  du  Seigneur. 

—  26,    S.  Etienne,  protomartyr. 

—  27,  SS.  Pierre  et  Paul,  coryphées  des  apôtres. 

—  28,  SS.  Jacques  et  Jean,  fils  de  Zébédée  (6). 


(1)  Nous  emp-runtons  ce  savant  travail  du  R.  P.  Joannès, 
A.  A.,  aux  Echos  d'Orient  de  juill.-sept.  igao. 
(a)  Cf.  MiGNE,  P.  G.,  t.  XL VI,  col.  720. 

(3)  Journal  of  Sacr.  Litt.,  t.  VIII  (Londres,  i865-66), 
pp.  45,  4*3. 

(4)  Cf.  Duchesne,  les  Sources  du  martyrologe  hiéro- 
nymien,  dans  les  Mélanges  de  l'Ecole  de  Rome,  i885. 
L  anteur  a  publié  depuis  ce  ménologe  syriaque  dans  les 
Aeta  SS.  novembris.  t.  II,  p.  Plu.] 

(5)  Cf.  DucBESNE,  Origines  au  culte  chrétien,  a*  éd.,  pp. 
a54-a55. 

(6)  Les  Arméniens-Unis,  avant  adopté  la  Noël  au 
xir*  siècle,  continuèrent  à  célébrer  ces  commémorations 
traditionnelles  suivant  l'ordre  établi,  exception  faite  pour 
relie  des  saints  David  et  Jacques,  anticipée  et  placée  avant 
la  fête  de  la  nativité  de  Notre-Seigneur. 


Dans  le  calendrier  de  Carthage,  on  lit  au 
27  décembre  :  S.  Johannis  Baptistœ  et  Jacobi,  quem 
Herodes  occidit.  Mais,  suivant  la  judicieuse  remarque 
de  Mgr  Duchesne,  il  y  a  manifestement  ici  une  faute 
de  copiste  :   Baptistœ  pour  Evangelîstœ. 

Le  pape  Sirice,  écrivant  en  385  à  Himérius,  évêque 
de  Tarragone,  fait  une  allusion  évidente  à  cette  série 
de  fêtes  sanctorales  en  parlant  des  Natalitiis  Christi 
seu  Apparitionis,  nec  non  et  Apostolorum  seu  tnar- 
tyriim  festivitatibus  (i).  L'Eglise  romaine  commé- 
more très  régulièrement  la  fête  de  saint  Etienne, 
protomartyr,  le  26  décembre,  et  celle  de  saint  Jean 
l'Evangéliste  le  28  du  même  mois.  A  la  date  du  27, 
elle  a  substitué  le  culte  des  saints  Innocents  à  celui 
des  glorieux  apôtres  Pierre  et  Paul,  diiment  honorés 
dès  le  IV*  siècle  le  29  juin,  à  l'anniversaire  de  la 
translation  de  leurs  reliques  ad  Catacumbas,  au 
troisième  mille  de  la  voie  Appienne  (2). 

Cosmas  Indicopleutes  atteste  que  l'Eglise  de  Jéru- 
salem, fidèle  à  la  tradition  primitive,  célébrait  encore 
de  son  temps  la  mémoire  de  saint  David  et  de  saint 
Jacques,  frère  du  Seigneur,  le  25  décembre  (3).  Selon 
toute  vraisemblance,  ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du 
VI*  siècle  que  cette  antique  métropole  s'associa  à  la 
pratique  universelle  de  l'Eglise  en  adoptant  la  solen- 
nité de  Noël.  Encore  est-il  que,  pour  sauvegarder  la 
forme  essentielle  de  son  institution,  elle  se  borna 
à  reculer  simplement  d'un  jour  le  régime  entier  de 
ses  commémorations  sanctorales  du  cycle  des  Epi- 
phanies, comme  il  résulte  d'une  homélie  de  l'évêque 
saint  Sophrone  (4),  qui  fixe  la  fête  de  saint  Etienne 
au  27  décembre,  et  au  28  celle  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul.  Cette  pratique  est  pleinement  con- 
firmée par  le  Kanonarion  de  Jérusalem  (5)  du  codex 
géorgien  de  Latal.  Conformément  à  ses  prescrip- 
tions, l'Eglise  ibérienne  célèbre  encore  actuellement  : 

Décembre,  26,  SS.  David  et  Jacques,  frère  du  Seigneur. 

—  27,     S.  Etienne,  protomartyr. 

—  28,  SS.  Pierre  et  Paul. 

—  29,  SS.  Jacques  et  Jean,  fils  de  Zébédée. 

La  Grande  Eglise  de  Constantinople  observait  pri- 
mitivement la  même  coutume,  car  elle  reporte  la  fête 
de  saint  Etienne  au  27  décembre.  Le  26  deyait  être 
consacré  aux  saints  David  et  Jacques,  alors  qu'il  se 
trouve  réservé  aujourd'hui  à  une  commémoration 
de  la  Sainte  Vierge  et  de  saint  Joseph,  Cette  double 
commémoration  prend  son  origine  au  x*  siècle.  Elle 

(i)  Jaffé,  a55. 

(a)  Cf.  DucassNE,  Origines,  pp.  a65-a66. 

(3)  «  Môvo'.  [ôà]  ol  'lEpo(7oXiJ(jiÏTai  èx  o-TOxaajAov  T^tOayoO, 
oûx  âxptêwî  5è,  Tîotoûfft  toTî  'Eitt9avetoi;'  Tt)  ôè  yévva 
(xvT)(XY)v  èTTiTsXoCfft  TO'j  A«vi8  xal  'laxwêoy  toû  àTuoaTÔXoy.  » 
Topographia  christiana,  Lib.  V.  Migne,  P.  G.,  t.  LXXXVIII, 
col.  197.  —  PnoTius  {Bibl.,  cod.  276)  parle  d'un  discours 
d'Hésychius  de  Jérusalem  (v'  siècle)  en  l'honneur  de  Jacques, 
frère  du  Seigneur,  et  de  David,  «  aïeul  de  Dieu  ». 

(4)  Cf.  Mi«fB,  P.  G.,  t.  LXXXVII,  col.  336i. 

(5)  Ce  Kanonarion  ou  Ordo  de  l'Eglise  de  Jérusalem  a 
été  récemment  découvert  dans  la  commune  de  Latal, 
district  de  Kal,  en  Petite  Svanétie.  Il  a  été  édité  avec,  en 
regard,  une  traduction  russe  par l'archi prêtre  Corn. G. Kbkb- 
LiDZÉ  :  lerousalimskig  Kanonar  vu  véka  (grouzinskaïa 
versia)  =  Kanonarion  jérosolymitain  da  vu*  siècle 
(version  géorgienne).  Tiflis,  igia,  in-8',    vn-346  pages. 
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est  mentionnée  dans  les  manuscrits  de  cette  époque 
au  dimanche  qui  suit  la  solennité  de  Noël  (i). 

Quant  à  l'Eglise  de  Cappadoce;,  il  résulte  de 
l'énoncé  d'un  discours  de  saint  Grégoire  de  Nysse 
sur  saint  Etienne,  le  26  décembre,  qu'en  adoptant  la 
Noël  elle  substitua  purement  et  simplement  cette 
fête  à  celle  des  saints  David  et  Jacques,  frère  du 
Seigneur  :  Ecce  enim  dicm  festum  in  die  festo  et 
gratia  {fro  gratia  accepimus.  Heri  Dominus  universi 
nos  fovit,  hodie  Dominus  imitator  (2), 

Dans  toutes  les  Eglises  chrétiennes,  les  fêtes  des 
saints  étaient,  à  l'origine,  des  anniversaires  de  mar- 
tyrs indigènes  célébrés  sur  leurs  tombeaux  dans  les 
cimetières  suburbains,  tout  comme  les  anniversaires 
des  défunts  de  chaque  famille.  Seules  les  commémo- 
rations sanctorales  du  cycle  des  Epiphanies  échappent 
à  cette  règle.  De  tous  les  saints  personnages, 
remarque  Mgr  Duchesne,  «  il  n'y  a  que  Jacques,  fils 
de  Zébédée,  dont  la  mort  puisse  être  reportée  à  ime 
époque  de  l'année  plutôt  qu'à  une  autre.  Or,  il  fut 
décapité  vers  le  temps  de  Pâques,  et  non  au  mois  de 
décembre  »    (3). 

Ces  fêtes,  prises  chacune  en  particulier,  ne  coïn- 
cident donc  point  avec  un  dies  natalis  :  d'où  il  res- 
sort logiquement  qu'elles  relèvent  d'un  principe  spé- 
cial qu'il  importe  de  découvrir,  afin  de  mettre  eu 
lumière  la  signification  mystique  et  la  portée  réelle 
de  cette  institution. 

Saint  Grégoire  de  Nysse  croit  découvrir  la  raison 
déterminante  de  la  création  de  ces  fêtes  dans  cette 
déclaration  de  saint  Paul  aux  Corinthiens  :  Dieu 
a  établi  dans  f Eglise  prettiièrenicnt  des  apôtres, 
secondement  des  prophètes,  troisièmement  des  doc- 
îturs,  etc.  (/  Cor.  xn,  28.)  Une  telle  assertion  se 
défend  mal.  Le  régime  des  fêtes  préparatoires  à  la 
solennité  des  Epiphanies  ne  répond  pas  d'une 
manière  adéquate  à  l'ordre  fixé  par  saint  Paul  ;  les 
commémorations  du  saint  roi  David  et  de  saint 
Etienne  s'y  opposent.  Le  véritable  principe  et  la 
signification  apologétique  de  ces  observances  festales 
me  semblent  plus  exactement  indiqués  par  la  leçon 
prophétique  assignée  par  le  Kanonarion  de  Jérusalem 
pour  la  Messe  de  la  fête  primordiale  des  saints 
David  et  Jacques,  frère  du  Seigneur. 

Cette  leçon  liturgique  est  empruntée  au  premier 
livre  des   Paralipomènes   (xi,   1-7)  : 

Tout  le  peuple  d'Israël,  rassemblé  auprès  de  David 
à  Hébron,  vient  se  mettre  corps  et  âme  à  sa  dispo- 
sition, déclarant  le  reconnaître  comme  son  unique 
souverain.  Les  anciens  de  la  nation  contractent 
alliance  avec  lui  et  le  sacrent  roi,  conformément 
à  l'oracle  de  Jahvé  au  prophète  Samuel.  David  décide 
incontinent  de  marcher  à  la  tête  de  ses  nouveaux 
sujets  contre  la  place  forte  des  Jébuséens,  et,  dans 
le  dessein  d'enflammer  le  courage  de  ses  guerriers, 
il  proclame  solennellement  que  le  premier  qui  frap- 
pera le  Jébuséen  sera  constitué  chef.  Or,  le  premier 
qui  monta  sur  la  citadelle  avait  nom  Joab,  fils  de 
Servie,  et,  conformément  à  la  parole  jurée,  il  fut  fait 
chef.  La  forteresse  de  Sion,  emportée  d'assaut,  devint 
la  cité  de  David.  Suit,  en  étemelle  mémoire,  la  liste 

(i)  J'ai  notamment  relevé  cette  mention  dans  un  mana- 
scrit  du  X*  siècle,  en  ciirsive,  avec  notation  ekpbonétique, 
appartenant  à  M.  A.  Tobini  (Constantinopie),  manuscrit 
dont  j'ai  reproduit  une  page  dans  mon  ouvrage  Origines 
bifzantines  de  la  notation  neamatiqne  de  l'Eglise  latine,  pi. 
n*  3.  —  Actuellement,  dans  l'Eglise  grecque,  au  dimanche 
après  Noël,  on  fait  mémoire  de  Joseph,  «  le  dancé  »,  de  David, 
c  rslenl  de  Dieu  »,  et  de  Jacques,  «  frère  da  Seigneur  ». 

(2)  MiGTfB.  P.  G.,  t.  XLVI,  col.  701-70». 

(3)  Cf.  DaciiBS>-E,  op.  cit.,  p.  256. 


des  hommes  forts  qui  combattirent  valeureusement 
pour  seconder  David  dans  son  entreprise  :  Jesboam, 
fils  d'Hachamoni,  Eléazar,  etc. 

L'allusion  est  on  ne  peut  plus  manifeste.  L'Eglise 
de  Jérusalem  s'est  ingénieusement  inspirée  de  cette 
leçon  pour  instituer  un  rôle  de  fêtes  dans  le  dessein 
de  préconiser  la  gloire  de  ses  origines  et  la  préémi- 
nence honorifique  de  saint  Jacques,  frère  du  Sei- 
1  gneur,  telle  que  la  maintenait  la  tradition  particu- 
lière fondée  sur  l'Evangile  selon  les  Hébreux. 

Nouveau  David,  Jésus-Christ  et  Messie  de  Dieu 
vient  ici-bas  établir  son  royaume  et  fonder  la  Jéru- 
salem nouvelle  dans  la  lutte  sanglante  de  sa  Passion. 
Après  le  triomphe  de  sa  résurrection,  saint  Jacques 
le  Juste  devient  le  chef  suprême  de  la  cité  du  sanc- 
tuaire, le  premier  évêque  de  Sion.  Saint  Etienne, 
protomartyr,  les  saints  Pierre  et  Paul,  princes  des 
apôtres,  Jacques  et  Jean,  les  fils  du  tonnerre,  tels 
sont  également  les  noms  à  jamais  mémorables  des 
hommes  forts  qui  ont  vaillamment  combattu  les 
bons  combats  du  Christ  pour  assurer  l'établissement 
de  sa  souveraineté  spirituelle  dans  l'Eglise,  dont  ils 
ont  été  considérés,  dès  l'origine,  comme  les  plus 
fermes  «  colonnes  ». 

Ainsi  donc,  les  saints  David,  «  aïeul  de  Dieu  » 
(ÔEoitdiTwpf,  et  Jacques,  «  frère  de  Dieu  » 
(ilel^obioi)  (i),  n'ont  pas  été  honorés,  en  l'occur- 
rence, en  raison  exclusive  de  leur  parenté  avec  le 
Christ,  mais  à  titre  de  figures  allégoriques  et  de 
coopérateurs  du  Messie  dans  l'établissement  du 
royaume.  Par  suite,  la  commémoration  de  ces 
illustres  personnages,  jointe  à  celle  des  principaux 
coryphées  du  christianisme,  se  rattachait  à  la  solen- 
nité des  Epiphanies,  qui  en  consacrait  la  haute 
signification. 

II 

La   Mlamité   des  Epiphanies 

Les  données  historiques  concernant  l'origine  de  la 
solennité  des  Epiphanies  ont  été  recueillies  par 
Mgr  Duchesne  dans  ses  Origines  du  culte  chrétien. 
Après  les  avoir  rappelées  brièvement,  nous  recher- 
cherons avec  soin  quelle  est  la  véritable  signification 
de  cette  fête  et  quelles  sont  les  raisons  de  conve- 
nance qui  ont  motivé  son  institution  au  6  janvier. 
Enfin,  à  la  faveur  de  la  Peregrinatio  ad  loca  sancta, 
nous  aborderons  la  description  et  l'explication  des 
rites  symboliques  par  lesquels  l'Eglise  de  Jérusalem 
rehaussait  l'éclat  de  cette  commémoration  au 
'iv*  siècle. 

1  —  Origine  et  signification  de  la  fête  des  Epiphanies 

Après  la  Pâque  du  Seigneur  et  la  Pentecôte,  qui 
en  est  le  complément  ou  l'apodose,  la  plus  antique, 
la  plus  grande,  la  plus  somptueuse  des  solermités 
chrétiennes  en  Orient  est  celle  des  Epiphanies. 
ce  mystère  de  la  piété  »  et  fête  de  la  foi,  célébrée  à 
la  date  <lu  6  janvier. 

«  Le  plus  lointain  indice  qui  se  rapporte  à  cette 
fête  nous  est  fourni  par  Clément  d'Alexandrie.  11 
raconte  que  les  Basiliens  célébraient  le  jour  du 
baptême  du  Christ  par  une  fête  précédée  d'une 
vigile  ou  veille  passée  à  entendre  des  lectures  »  (2). 
Ils  variaient  cependant   siu:  la  date  ;   les  uns  célé- 


(  I  )Terme8  hoBori  fiques  par  lesquels  l'Eglise  grecque  désigne 
ces  deux  saints  personaages. 

(a)  «  Tov  SaitT^fTfta-roç  «Ûtoû  rr)v  T|(i,£pav  àoprisO'Jfft  7cpo<r- 
5tav"jxT£p£vovTî;  iva-]fvwa£ff;.  »  [Strom.,  i,  i45,  i46-) 
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braient  la  fête  le  lo  janvier,  les  autres  le  6.  On  ne 
sait  au  juste  à  quel  moment  cet  usage  fut  accepté  des 
Eglises  orthodoxes  d'Orient,  mais  il  est  sûr  que,  dans 
le  courant  du  iv*  siècle,  la  fête  du  6  janvier  y  était 
universellement  observée.  On  y  célébrait  une  triple 
commémoration  :  celle  de  la  naissance  du  Qirist, 
celle  de  son  adoration  par  les  Mages,  enfin  celle  de 
son  baptême.  La  plus  ancienne  mention  qui  en  soit 
faite  se  trouve  dans  la  passion  de  saint  Philippe, 
évêque  d'Héraclée  en  Thrace,  à  propos  d'un  événe- 
ment du  temps  de  la  persécution  de  Dioclétien  (i). 
Elle  était  observée  aussi  dans  les  pays  de  rite  gal- 
lican. Amien  Marcellin  (2)  rapporte  que,  en  361, 
Julien,  déjà  en  état  d'hostilité  contre  Constance,  mais 
dissimulant    encore    ses    sentiments    païens,   assista 

Imbliquement  au  service  religieux  chrétien,  à  Vienne, 
e  jour  de  l'Epiphanie,  feriarum  die  quem  célé- 
brantes ianuario  christiani  Epiphania  dictitant.  Le 
Concile  de  Saragosse  (380)  la  mentionne  (c.  IV) 
aussi  comme  une  très  grande  fête.  »   (3) 

Le  terme  'E7:!9àv£'.a  (zr  les  Epiphanies)  dési- 
gnait chez  les  païens  les  sacrifices  accomplis  en 
mémoire  de  la  venue  d'un  Dieu  sur  la  terre. 

Dans  le  langage  chrétien,  ce  vocable  se  présente 
grammaticalement  tantôt  sous  la  forme  d'un  singu- 
lier, r\  ÈTttyâveta,  tantôt  SOUS  la  forme  d'un  pluriel, 
rà  iTTcçiveia  ou  fà  èirtqsàvta.  Pris  au  singulier. 
il  spécifie  indistinctement  l'une  ou  l'autre  des  deux 
parousies  du  Sauveur.  La  première,  dans  «  la  grâce 
et  la  bénignité  »,  accomplie  au  temps  marqué  par  les 
prophètes  ;  la  seconde,  dans  la  gloire  du  Père  céleste 
au  jour  insigne  du  jugement  des  nations  {Tite,  11, 
11-12).  «  Ecoutez,  dit  saint  Justin,  ce  qui  a  été  dit 
des  hérauts  de  sa  doctrine  qui  ont  annoncé  son 
Epiphanie.  »  (4)  —  «  Aujourd'hui,  après  l'Epiphanie 
du  Christ,  nous  vivons  ensemble,  nous  prions  pour 
nos  ennemis,  nous  cherchons  à  gagner  nos  injustes 
persécuteurs,  afin  que  ceux  qui  suivront  les  sublimes 
préceptes  du  Christ  puissent  espérer  la  même  récom- 
pense que  nous  de  Dieu,  le  maître  du  monde.  »  (5) 

Employé  sous  forme  d'un  pluriel,  le  mot  Epipha- 
nies s'applique  à  la  solennité  par  laquelle  l'Eglise 
célèbre  le  double  avènement  du  Sauveur.  Dans  cette 
acception,  il  ne  saurait  se  traduire  en  français  que 
par  celui  de  «  manifestations  »,  parce  qu'il  déter- 
mine non  seulement  l'apparition,  mais  la  déclaration 
formelle  de  la  messianité  du  Christ. 

Le  baptême  de  Jésus  conféré  sur  les  bords  du 
Jourdain  par  «  Jean,  héraut  de  la  parousie  »  (6),  a 
été  l'occasion  providentielle  de  la  première  mani- 
festation du  Sauveur  dans  le  monde.  Jusque-là,  I» 
Fils  de  Marie  était  resté  inconnu  de  ses  propres 
concitoyens  et  de  tout  le  peuple  juif.  Saint  Jean 
lui-même  avouait  à  deux  reprises  ne  l'avoir  pas 
encore  distingué,  et  que  tout  l'objet  de  sa  mission  de 
baptiste  était  de  le  discerner  de  la  foule  afin  de  le 
produire  au  grand  jour  comme  1'  «  Agneau  de  Dieu 
qui  ôte  les  péchés  du   monde   »    (Jean,  \,  29,  36)  : 


(1)  RniNART,  Ch.   II. 

(2)  XXI,  a. 

(3)  XXI  a  XVI  Kal.  tan.  usqae  in  diem  Epiphaniœ  qui 
est  VIII  id.  ian.  conlinais  diehus,  nnlli  ticeat  de  ecclesia 
absentare.  (Texte  et  références  de  M''  Duchesne:  Origines 
du  culte  chrétien,  a*  éd.,  pp.  a48-a4g.) 

(4)  «  '  Axo\5ffaTe  lï  uwç  xal  nepl  twv  xif)pu|àvTMv  Tf,v 
î'.Zâyry  aûtoy  xal  (jLT,vy<îàvTUv  rrjv  êTtiçâvetav  itçot^^rfifi.  » 

[/  Apol.,  XL,  I.) 

(5)  «  ...  vûv  (AETa  TYjv  èTTtçdcvetav  to3  Xpicrroû  ô(i.o5laiToi 
f£v6(i£vot..  x.T.X.»  (I  Apol.,  XIT,  3.) 

(6)  «  ■Iwflcvvïi;  xfjp'jÇ  ajToO  tt^ç  Trapo-jfffaç.  »  (S.  Justih, 
Dial.,  txxxviii,  2.| 


«  Je  ne  le  connaissais  pas,  mais  c'est  afin  qu'il  fût 
manifesté  à  Israël  que  je  suis  venu  baptiser  d'eau. 
Jean  rendit  ce  témoignage  :  J'ai  vu  l'Esprit  des- 
cendre du  ciel  comme  une  colombe  et  s'arrêter  sur 
lui.  Je  ne  le  connaissais  pas,  mais  celui  qui  m'a 
envoyé  baptiser  d'eau,  celui-là  m'a  dit  :  Celui  sur 
qui  tu  verras  l'Esprit  descendre  et  s'arrêter,  c'est 
celui  qui  baptise  du  Saint-Esprit.  Et  j'ai  vu,  et  j'ai 
rendu  témoignage  qu'il  est  le  Fils  de  Dieu.  » 
{Jean,  i,  31-34.)  _ 

L'unique  mission  du  saint  précurseur  était  donc 
de  manifester  le  Christ,  de  le  déclarer  Fils  de  Dieu, 
et  comme  tel  juge  suprême  au  jour  de  la  parousie. 
ce  Comme  le  peuple  était  dans  l'attente,  et  que  tous 
se  demandaient  en  eux-mêmes  si  Jean  n'était  pas 
le  Christ,  il  leur  dit  à  tous  :  Moi,  je  vous  baptise 
d'eau  ;  mais  il  vient  celui  qui  est  plus  puissant  que 
moi,  et  je  ne  suis  pas  digne  de  délier  la  courroie  de 
ses  sandales.  Lui,  il  vous  baptisera  du  Saint-Esprit 
et  de  feu.  II  a  son  van  à  la  main  ;  il  nettoiera  son 
aire,  et  il  amassera  le  blé  dans  son  grenier,  mais  il 
brûlera  la  paille  dans  un  feu  qui  ne  s'éteint  point.  » 
(JLuc,  iir,  15-17.) 

Ce  magnifique  témoignage  reçoit  incontinent  une 
sanction  toute  divine.  «  Tout  le  peuple  se  faisant 
baptiser,  Jésus  fut  aussi  baptisé  ;  et  pendant  qu'il 
priait,  le  ciel  s'ouvrit,  et  le  Saint-Esprit  descendit 
sur  lui  sous  une  forme  corporelle,  comme  une 
colombe.  Et  une  voix  fit  entendre  du  ciel  ces 
paroles  :  Tu  es  mon  Fils  bien-aimé;  en  toi  j'ai  mis 
toute  mon  affection.  —  Jésus  entrait  (alors)  dans  sa 
trentième  année  environ.  »  {Luc,  m,  21-23.)  (i) 

Ainsi  le  baptême  du  Sauveur  est  le  grand  événe- 
ment qui  marque  les  débuts  de  son  ministère  évan- 
gélique  en  consacrant  par  de  célestes  prodiges,  au 
jour  anniversaire  de  sa  naissance  temporelle,  sa  mes- 
sianité divine.  L'Esprit-Saint,  porté  par  l'emblème 
de  la  douceur,  de  l'amour  et  de  l'innocence,  descendit 
dans  une  effusion  de  lumière  qui  embrasa  les  eaux 
mêmes  du  Jourdain  (2)  afin  de  manifester  Jésus 
comme  Christ,  en  couvrant  sa  tête  adorable  de  ses 
ailes  de  paix,  cependant  que  le  Père  révélait  la 
génération  éternelle  de  son  Fils  et  déclarait  qu'  «  il 
était  engendré  pour  les  hommes  au  moment  où  on 
devait  commencer  à  le  connaître  »  (3). 

Telle  est  l'idée  fondamentale  dans  laquelle  se 
résume   le   véritable   argument   de   la   solennité    des 


(i)  «  Kal  aÛTo;  ?)V  A'It)(toûç  &<tt\  êxôv  Tptàxovra  ipx*^" 

f.evoç  »,  passage  que  saint  Irénée  a  grand  soin  de  souligner 
Cont.  Hœr.  I.  II,  148.  — Miqnb,  P.  G.,  t.  V,  col.  701), 

(a)  «  Kal  T<5Te  èXOdvro;  toû  'IiQa-oy  liû  tov  'Iop6âvr|V  Ttota» 
(lov,  fvOa  4  'Iwivvriç  èêotTmÇe,  xateXOrfvToç  toO  'Ir|(Toû  ln\ 
xb  Ô6a)p  xal  Ttûp  àvyjçOT)  èv  tw  'lopSàvT).  »  (S.  Jostin,  Dial., 
LxxxTiii,  3.)  Saint  Justin  est  le  premier  à  mentionner  ce 
détail  qui  introduit  dans  la  solennité  des  Epiphanies  le 
symbolisme  du  Lumen  Christ i.  On  le  troave  encore:  i*  dans 
le  Diatessaron  de  Tatiew,  d'après  Ephrbm  (cf.  Zahk,— 
Geschichte  des  NTlichen  kanons,  i,  55o);  a*  dans  quelques 
manuscrits  latins  de  Mt.  (Voir  Zahji,  ibid.);  3*  dans  l'apo- 
cryphe intitulé  Pauli  Prcedicatio  (cité  par  l'auieur  do 
De  Prebaptismate,  xvn,  Cypriani  opéra  CSEL,  III,  p.  90);^ 
4*  dans  \,Evangile  des  Ebionites  (cité  par  Epiphamb,  Hœr., 
XXX,  xiii.  —  MiGNB,  P.  G.,  t.  XLI,  col.  429);  ici  l'appa- 
rition du  feu  est  placée  non  à  la  descente  du  Christ  dans 
l'eau  du  Jourdain,  mais  à  sa  sortie;  (2>(  àvfîXOsv  ânb  toû 
(iSaTOî,...  eû6ùç  7CEpt^a(A'}'S 'fov  tcJTtov  9ÔÇ  tt^ya.  C'est  mani- 
festement au  récit  de  l'apparition  de  1  étoile  et  à  cette 
tradition  qu'il  faut  faire  remonter  la  désignation  de  la 
solennité  des  Epiphanies  sous  le  nom  généri>|ue  de  Fit« 
des  lumières. 

(3)  «  T6Te  Y^veaiv  a\5Toû  Xéyiav  YfveaOai  xot;  dvôpwTtoiç, 
è$  oTou  7)  Yvûffi;  aÛToO  è(j.eXXe  ytvedOai.  »  (S.  Jusxm,  Dial.. 

LXXXVIII,  8.) 


ET    «    CHRONIQUE    DE    LA    PRESSE    » 


549 


Epiphanies.  Saint  Méthode  l'exprinie  excellemment 
eu  ces  termes  :  a  Cette  adjonction  :  Je  fat  engendré 
aujourd'hui,  signifie  :  toi  qui  étais  dans  les  cieux 
avant  les  siècles,  j'ai  voulu  t'cngendrer  au  monde, 
c'est-à-dire,  Toi  qui  étais  auparavant  ignoré,  j'ai 
voulu  te  faire  connaître  aux  hommes.  —  Pour  les 
hommes  qui  méconnaissaient  le  trésor  de  la  sagesse 
de  Dieu,  le  Christ  n'était  pas  né,  il  demeurait  inconnu 
et  sans  aucune  apparence  ;  il  n'avait  pas  encore  été 
manifesté.  »  (i) 

Saint  Jean  Chrysostome  développe  à  son  tour  le 
même  thème  en  insistant  sur  la  double  acception  du 
mot  Epiphanie  :  «  Ce  que  nombre  de  chrétiens 
ignorent,  chose  bien  capable  de  les  exposer  à  la  con- 
fusion et  à  la  risée,  dès  lors  qu'ils  célèbrent  chaque 
année  une  fête  sans  en  connaître  le  véritable 
objet  !  »  (2) 

Cette  grande  scène  des  Epiphanies  a  son  épilogue 
dans  l'acte  solennel  par  lequel  Jésus  déclara  lui- 
même  au  peuple  juif  sa  vocation  messianique. 
«  Revêtu  de  la  puissance  de  l'Esprit  (Luc,  iv,  14),  il 
se  rendit  à  Nazareth,  où  il  avait  été  élevé,  et,  selon 
sa  coutume,  il  entra  dans  la  synagogue  le  jour  du 
Sabbat.  Il  se  leva  pour  faire  la  lecture  (3)  et  on  lui 
remit  le  livre  du  prophète  Isaïe.  L'ayant  déroulé,  il 
trouva  l'endroit  où  il  était  écrit  : 

«  L'esprit  du  Seigneur  est  sur  moi. 

»  Parce  qu'il  m'a  oint  pour  annoncer  une  bonne 
nouvelle   aux  pauvres  : 

»  Il  m'a  envoyé  pour  guérir  ceux  qui  ont  le 
cœur  brisé,  pour  proclamer  au.x  captifs  la  délivrance, 

»   Et  aux  aveugles  le  recouvrement  de  la  vue  ; 

»   Pour  publier  une  année  de  grâces  du  Seigneur 

»  [Et  le  jour  de  la  vengeance  de  notre  Dieu].  » 
(Is.,  Lxl,  12.)  (4) 

»  Ensuite  il  roula  le  livre,  le  remit  au  serviteur  et 
s'assit.  Tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  syna- 
gogue avaient  les  regards  fixés  sur  lui.  Alors  il  com- 
mença à  leur  dire  :  «  Aujourd'hui,  cette  parole  de 
»  l'Ecriture  que  vous  venez  d'entendre  est  accom- 
»  plie.  »  '(LuCj  IV,  16-21.) 

La  liturgie  grecque  soutient  une  troisième  inter- 
prétation du  terme  Epiphanies,  en  proclamant  par  la 
voix  de  ses  Mélodes  que  le  caractère  religieux  de 
cette  fête  est  d'un  ordre  essentiellement  théologique, 
qu'elle  a  pour  but  de  consacrer  la  première  et  solen- 
nelle déclaration  du  mystère  insondable  de  la  Tri- 
nité, eu  égard  à  la  manifestation  multiforme  des 
trois  hypostases  divines  au  moment  du  baptême  de 
Notre- Seigneur  Jésus-Christ.  A  la  cérémonie  rituelle 
de  la  bénédiction  de  l'eau  par  le  baptême  de  la  croix, 
le  Pontife,  après  chacune  des  trois  immersions, 
chante  le  tropaire  suivant  : 

a   Lors   de  ton   baptême  dans   le  Jourdain,   Sei- 


(i)  ■  Tô  ùï  'Evw  cT,!Ji£pov  YeT£vvTi7tâ  ffê,  Sri  IIpoôvTa  t)8ïi 
itpb  Tûv  alcivwv  èv  toT;  oOeavoTç,  i6o-Arfiry  xal  tw  xéoiiot 


I 


{Conv.,  orat.  VII,  c.  x.  —  Migse,  t.  XVIII,  col.  i5i.) 
(a)  MiGNE,  P.  G.,  t.  XLIX,  col.  365. 

(3)  Notre-Seiçneur  Jésus-Ghrisl  s'étant  lui-même  aatorisé 
de  l'argument  prophéiique  pour  établir  sa  qualité  de  Messie, 
il  est  assez  vraisemblable  d'augurer  que  les  Basiiidieos  se 
soient  appuyés  sur  ce  fait  pour  instituer  l'ordre  des  lec- 
tures soiennelles  par  lesquelles  ils  célébraient,  dans  la  nuit 
du  5  au  6  janvier,  les  manifestations  du  Christ. 

(4)  La  finale  de  ce  passage  d'Isale  n'est  pas  reproduite 
dans  saint  Luc,  mais  elle  était  virluellemeot  présente  à 
tous  les  esprits. 


gneur,  l'hommage  de  la  Trinité  entière  s'est  mani- 
festé :  la  voix  du  Père  t'a  rendu  témoignage  en 
t'appelant  son  Fils  bien-aimé  ;  et  l'Esprit,  sous  la 
forme  d'une  colombe,  s'est  porté  garant  de  l'infail- 
lible parole.  O  Christ  Dieu  qui  t'es  manifesté  et  qui 
as    illuminé   le    monde,   gloire   à  toi  !    » 

Ce  magnifique  point  de  vue,  qui  est  également  celui 
où  se  place  saint  Jérôme  (i),  ne  saurait  cependant 
se  rattacher  à  la  tradition  primitive,  car  la  doctrine 
trinitaire,  à  peine  ébauchée  par  les  écrivains  de  la 
seconde  moitié  du  ii*  siècle,  ne  devait  être  solide- 
ment établie  qu'après  un  siècle  de  controverses  et  de 
luttes  théologiques. 

L'objet  véritable  de  la  solennité  des  Epiphanies 
est  donc  bien,  à  l'origine,  le  mystère  de  la  double 
parousie  du  Christ.  La  première,  dans  la  grâce  et  la 
bénignité,  signalée  au  monde  par  l'étoile  miracu- 
leuse qui  apparut  aux  Mages,  prémices  de  la  genti- 
lité  (2)  ;  la  seconde,  déclarée  au  peuple  d'Israël  par 
Jean  le  précurseur  et  l'envoyé  de  Dieu,  à  l'instant 
solennel  du  baptême  de  Jésus. 

La  commémoration  de  ce  grand  événement  amena 
de  bonne  heure  les  Eglises  d'Orient  à  sanctifier  ce 
jour,  comme  celui  de  Pâques,  par  la  bénédiction  des 
eaux  baptismales  et  l'administration  du  sacrement 
de  la  régénération  spirituelle  aux  néophytes  chré- 
tiens. Les  fidèles  reportèrent  dès  lors  toute  leur 
attention  sur  le  baptême,  reléguant  ainsi  au  second 
plan  le  souvenir  de  la  naissance  temporelle  du  Verbe 
et    la    perspective    de    son   dernier    avènement. 

Cependant,  l'Eglise  romaine  recueillait  avec  soin 
ce  haut  enseignement,  dont  elle  fit  le  sujet  spécial 
de  la  fête  de  Noël.  Au  début  du  v*  siècle,  elle  accep- 
tait également  de  célébrer,  le  6  janvier,  la  solennité 
de  l'Epiphanie,  mais  au  seul  titre  complémentaire  de 
mémorial  de  la  manifestation  du  Christ  aux  Gentils 
dans  la  personne  des  Mages  (3). 

2  —  Etablissement  de  la  fête  des  Epiphanies  au  6  janvier 

Cette  date,  comme  celle  de  Noël,  n'est  pas  histo- 
rique ;  elle  a  été  déterminée  par  des  considérations 
exégétiques  et  symboliques  dont  le  résultat  est  l'éta- 
blissement d'un  rapport  entre  la  naissance  et  le  bap- 
tême de  Jésus,  coïncidant  avec  le  jour  de  sa  Passion, 
en  laquelle  nous  sommes  tous  baptisés  pour  marcher 
en  nouveauté  de  vie  (Rom.,  vi,  3-4").  Ce  rapport  est 
déjà  nettement  évoqué  par  saint  Ignace,  martyr  : 
a  Notre  Dieu  Jésus-Christ,  qui  a  été  conçu  dans 
le  sein  de  Marie,  de  la  semence  de  David,  par  la 
vertu   du    Saint-Esprit,   suivant   l'économie   du   plan 

(i)  Mysteriam  Trinitatis  in  baptismale  demonstraiar. 
Dominas  baptizatar,  Spirilns  descendit  in  habita  colambœ, 
Patris  vox  testimoniam  Filio  perhibentis  aaditar.  (S.  Jer. 
in  cap.  IV  Mathei.  Cf.  Const.  apostol.,  1.  VIII,  c.  xxxni  : 
1.  y,  c.  xni.)  r  .  , 

(a)  Le  prodige  de  l'apparition  de  l'étoile  primait  encore 
le  fait  de  la  venue  des  Mages  considérés  comme  les  premières 
puissances  soumises  à  l'autorité  souveraine  du  Christ, 
suirant  la  prophétie  d'Isale:  Quia  anteqaam  sciai  paer 
vocare  patrem  saam  et  matrem  saam,  au/eretar  fortitadcf 
Damasci  et  spolia  Samariœ  coram  rege  Assyrioram 
(/».,  vra,  4.)  Cf.  S.  JpsTTN,  Dial.,  ulstii,  3;  lxxvui,  q.  — 


"  — r-     -  I     .*>.•■•■.'. '1-,    wwN^wjv...    &x.fc^..A.jh    uj('j;ACbUfc   u;£y<j&(pt  TUl. 

0îoij  àvÔpwTwtvto;  çavcpojuiî'vo-j  îl;  y.s'./OTr.ra  à;o;'oy  'tof.î.  » 
(3)  Dans  les  six  sermons  qu'il  prononça  le  jour  de  l'Epi- 
phanie, saint  Augustiu  a  uniquement  en  vue  l'Adoration 
des  Mages  (Serm.,  igp-ao^).  Le  Sacramentaire  gélasien  ne 
traite  pas  d'antre  sujet  dans  l'ensemble  des  pièces  litur- 
giques qu'il  coosacre  k  cette  solenoilé. 
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divin,  naquit  et  fut  baptisé  afin  de  purifier  l'eau  par 
sa  Passion.  »  (i) 

Nous  savons  que  les  Basîlidiens  ne  s'entendaient 
pas  tOTis  pour  célébrer  la  solennité  du  baptême  du 
Seigneur  :  les  uns  la  fixaient  au  6,  les  autres  au 
10  janvier.  Cette  divergence  avait  apparemment  son 
origine  dans  une  certaine  diversité  touchant  le 
point  de  départ  de  leur  comput  pascal. 

Les  premiers  assimilaient  sans  doute  au  jour  îni- 
lial  de  la  création  du  monde  le  premier  jour  du 
mois  judaïque,  nisan,  et  l'échéance  de  l'équinoxe  de 
printemps,  fixé  par  eux  au  24  mars  : 


l'argument  apologétique  de  la  prophétie,  que  le  jour 
de  la  Passion,  aux  termes  de  la  déclaration  de  saint 
Paul  (//  Cor.,  V,  17-18),  réalise  le  principe  d'une 
nouvelle  création.  De  là,  se  référant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  mosaïque  sur  l'institution  de  la  Pâque 
(Exode,  XII,  1-6),  il  en  tire  cette  conséquence  :  Si 
tout  est  symbole  prophétique  dans  l'Ancien  Testa- 
ment, prototype  du  Nouveau  ;  si  la  date  du  14  nisan 
est  figurative  de  l'immolation  du  Christ,  il  en  va 
de  même  incontestablement  de  la  date  du  10  de 
nisan  à  laquelle  il  est  prescrit  de  séquestrer  l'agneau 
du  troupeau.   Elle  symbolise,  en  effet,  dans  l'ordre 


Semaine  génésiaque  /  i.  a.  3.  4.  5.  6.  7. 

l  N1SA.M 
1"  mois  judaïque       1  i  11  ni  iy  v  vi  vu  viii  ix  z  xi  xii  xiii  xiv 

\  Mars  Avril 

Calendrier  julien      /  24.  25.  26,  «7.  a8.  29.  3o.  3i.  i.  2.  3.  4.  5.  6. 

l  Equinoxe 


Mgr  Duchesne  a  signalé  dans  cet  ordre  d'idées 
que  «  Sozomène  (2)  mentionne  une  secte  de  Monta- 
nistes  qui  célébraient  la  pâque  le  6  avril  au  lieu  du 
25  mars,  en  vertu  de  cette  considération  que,  le 
mionde  ayant  été  créé  à  l'équinoxe,  c'est-à-dire,  selon 
eux,  le  24  mars,  la  pleine  lune  du  premier  mois  avait 
lieu  quatorze  jours  plus  tard,  le  6  avril.  Or,  entre 
le  6  avril  et  le  6  janvier,  il  y  a  juste  neuf  mois 
comme  entre  le  25  mars  et  le  25  décembre  »  (3). 

Les  seconds  paraissent  avoir  fait  état  d'un  raison- 
nement analogue  à  celui  que  nous  trouvons  formulé, 
à  un  siècle  de  distance,  par  l'auteur  anonyme  du 
De  Pascha  computus,  à  savoir  :  que,  le  comput 
judaïque  étant  fondé  sur  un  cycle  lunaire,  il  ne  con- 
vient pas  d'identifier  le  premier  jour  du  premier 
mois,  nisan,  avec  le  jour  initial  de  la  semaine  géiié- 
siaque  illustrée  par  la  création  d'un  equinoxe  divin, 
mais  avec  la  quatrième  férié  en  laquelle  Dieu  créa  le 
soleil  et  la  lune,  qu'il  «  plaça  au  firmament  du  ciel 
pour  présider  au  jour  et  à  la  nuit,  et  servir  de  signe 
dans  la  démarcation  des  saisons,  des  jours  et  des 
années  ».  (Gen.,  i,  17.)  Les  Israélites  et  les  anciens 
ayant  coutume  de  compter  leurs  jours  d'un  coucher 
du  soleil  à  l'autre,  cette  quatrième  férié  se  trouvait 
effectivement  chevaucher  sur  un  double  quantième  ; 
elle  commençait  le  4  au  coucher  du  soleil  et  se  ter- 
minait le  5  au  retour  du  même  phénomène  astrono- 
mique. De  la  sorte,  le  14  nisan  par  rapport  au  calep- 
drier  julien  se  trouvait  coïncider  avec  un  10  avriL 


spirituel,  la  conception  de  Jésus  et  sa  réclusion 
volontaire  pendant  neuf  mois  dans  le  sein  virginal 
de  Marie,  sa  mère.  Or,  en  opérant  une  conversion 
entre  les  mois  du  calendrier  judaïque  et  ceux  du 
calendrier  julien,  on  est  amené  à  constater  que  le 
10  de  nisan  correspond  au  6  avril  et  le  14  de  nisan 
au  10  avril. 

Ainsi,  d'après  ces  conjectures  fondées  sur  l'au- 
torité des  Livres  Saints,  la  date  présumée  de  l'An- 
nonciation fut  portée  au  6  avril  et  celle  de  la  Nati- 
vité de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  neuf  mois 
après,  jour  pour  jour,  le  6  janvier. 

3  —  Rituel  de  la  solennité  des  Epiphanies  à  Jérusalem 

L'insigne  métropole  du  Christ,  Jérusalem^  célé- 
brait le  mystère  auguste  des  Epiphanies  le  6  janvier, 
par  des  cérémonies  et  des  rites  symboliques  environ- 
nés de  tout  l'éclat  d'une  pompe  royale.  La  des- 
cription de  ces  splendides  manifestations  telles 
qu'elles  se  réalisaient  encore  à  la  fin  du  iv*  siècle  a 
été  fidèlement  consignée  dans  la  Peregrinatio  ad  loca 
sancta  de  la  pieuse  moniale  Euchérie  (i).  Par  un 
dommage  bien  regrettable,  le  début  du  récit  des 
fêtes  de  la  Nativité  présente  une  importante  lacune 
dans  le  manuscrit  d'Arezzo  découvert  en  1887  par 
I.  F.  Gamurrini.  Toutefois,  étant  donné  l'économie 
générale  des  stations  hagiopolites  et  la  citation 
caractéristique  sur  laquelle  s'ouvre  le  récit  de  la 
noble  pèlerine,  il  nous  sera  facile  d'y  suppléer  avec 


Semaine  génésiaque 
i"  mois  judaïque 
Calendrier  julien 


I.  2.  3.  4.  5.  6.  7. 
Nisan 
1  II  m  IV  V  Yi  vil  vin  ix  x  xi  xii  xii  xiv 
Mars  Avril 


24.  25.  26.  27.  2^ 
Equinoxe 


Le  texte  arméno-syriaque  édité  par  M.  Marr, 
texte  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  en  traitant 
de  la  fête  de  Noël  (4),  nous  révèle,  semble-t-il,  sur 
ce  point,  le  véritable  fondement  de  l'interprétation 
exégétique  des  anciens.  Le  disciple  de  saflbt  Ephrem, 
qui  s'y  donne  comme  l'interprète  de  l'enseignement 
de  son  maître,  établit  tout  d'abord,  sur  l'autorité  de 


(i)  Ep.  ad,  Eph.  xvm:  «  ...  ô';  i-^i-t^rfir^  xal  êSaTtrfo^, 
iva  TÔ  Tiâôei  "th  v8wp   xa6ap(<rY).  » 
(a)  H.  E.,  TU,  18.  ' 

(3)  I>ocHESNE,  Orijineg,.,,  pp.  a53-a54' 

(4)  Cf.  J.-B.  Thibaut,  «  la  So'.enaitc  de  Noël  »,  Echoz 
d'Orient,  avril-juin  igao. 


29  3o.  3i.  I.  2.  3.  4.  5.  6.  7.  8.  9.  10. 

assez  de  vraisemblance  en   empruntant   les  données 
qui  nous  manquent  à  VOrdo   spécial  de  la  proces- 

(1)  Dom  Férotin,  0.  S.  B.,  a  démontré  de  façon  péremp- 
toire  que  l'auteur  de  la  Peregrinatio  n'est  pas,  comme  ob 
l'avait  accepté  jusqu'à  présent,  sainte  Silne  d'Aquitaine, 
sœur  de  Rufin,  mais  bien  une  moniale  espagnole  dont  1| 
nom  est  dÏTersement  orthographié,  et  qne  Dom  Féroti* 
appelle  Etheria.  Le  R.  P.  Bouvy,  des  Augustins  de  l'Assomp- 
tion, a  établi  depuis,  dans  deux  remarquables  études,  ont 
l'illastre  pMerine  se  nommait  Eacheria,  et  qu'elle  était,  seîoa 
toute  vraisemblance,  la  fille  du  consul  d'Orient  Eucherina 
(38),  oncle  paternel  de  l'empercar  Théodose.  (Cf.  Ed.  Bouty, 
c  le  Pèlerinage  d'Eucbérie  »  :  Revue  Aoffaitinienne, 
i5  déc.  igo3.  —  «  Euchérie  et  Silvie  a:  t6i(f.,  janv.  i9e|.) 
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sion  type  du  dimanche  des  Rameaux,  circonstance  en 
laquelle  l'Eglise  de  Jérusalem  célébrait  également 
une  des  principales  manifestations  du  Christ  en  sa 
qualité  de  Messie,  fils  de  David. 

Le  jour  de  l'Epiphanie,  la  vigile  a  lieu  à 
Bethléem.  A  la  deuxième  heure,  l'évêque  gagne  son 
trône  dans  l'église  de  la  Nativité.  On  récite  des 
hymnes,  des  antiennes  et  des  lectures  en  rapport 
avec  le  jour  et  le  lieu  de  la  cérémonie.  Vers  la  qua- 
trième heure,  tout  en  interprétant  des  hymnes,  on 
descend  à  la  Grotte  au  lieu  où  le  Christ  est  né,  et 
l'on  s'assied.  On  récite  ainsi  des  hymnes  et  des 
antiennes  entrecoupées  de  lectures  et  d'oraisons.  Sur 
le  coup  de  la  sixième  heure,  il  est  donné  lecture  de 
l'Evangile,  où  il  est  rapporté  que  les  enfants  accou- 
rurent au-devant  du  Seigneur  avec  des  rameaux  et 
des  palmes,  en  disant  :  a  Béni  soit  celui  qui  vient 
au  nom  du  Seigneur  !»  A  cet  instant,  l'évêque  se 
lève  ainsi  que  tout  le  peuple,  qui  le  conduit  de  la  cité 
de  Bethléem  à  Jérusalem  (i).  Tout  le  peuple  le  pré- 
cède en  chantant  des  hymnes  et  des  antiennes,  repre- 
nant sans  cesse  ce  répons  :  Bént  sott  celui  qui  vient 
au  nom  du  Seigneur  !  et  ce  qui  suit  (2).  Etant  donné 
qu'il  est  nécessaire  d'aller  lentement  à  cause  des 
moines  qui  vont  à  pied,  on  parvient  ainsi  à  Jéru- 
■^alem  à  l'heure  où  Ton  commence  à  pouvoir  distin- 
guer une  personne,  c'est-à-dire  à  la  naissance  de 
l'aube,  mais  toutefois  avant  qu'il  fasse  jour.  Arrivé 
là,  l'évêque,  avec  ceux  qui  l'accompagnent,  fait  aus- 
sitôt son  entrée  à  VAnasfasis,  où  resplendit  extraor- 
dinairement  xm  riche  luminaire.  Après  avoir 
accompli  un  psaume  et  une  oraison,  les  catéchu- 
nènes  reçoivent  la  bénédiction  de  l'évêque,  ainsi  que 
les  fidèles,  puis  l'évêque  se  retire  et  chacun  r^agne 
sa  demeure  pour  s'y  reposer.  Quant  aux  moines,  ils 
restent  là  jusqu'au  jour  en  récitant  des  hymnes. 

A  la  deuxième  heure,  le  peuple,  après  s*être 
reposé,  se  rend  à  la  grande  basilique  élevée  sur  le 
Golgotha.  Il  est  inutile  de  vouloir  dépeindre  l'orne- 
mentation des  églises  en  ce  jour,  soit  à  l'Anastasîs, 
au  sanctuaire  de  la  Croix,  soit  à  Bethléem.  On  ne 
saurait  y  voir  autre  chose  que  le  resplendissement 
de  l'or,  des  pierreries  et  de  la  soie  ;  car,  «  'remarques- 
tu  quelques  voiles  ;  ils  sont  brochés  d'or  et  de  soie  ; 
observes-tu  des  tenturcfe,  elles  sont  pareillemetit 
brochées  d'or  et  de  soie.  En  ce  jour,  tout  le  ministère 
sacré  est  accompli  dans  l'éclat  de  l'or  et  des  pierres 
précieuses.  Il  est  impossible  de  décrire  et  d'estimer 
le  nombre  et  le  poids  des  chandeliers,  des  lustres, 
des  candélabres  et  des  objets  du  culte  :  car  comment 
dépeindre  la  beauté  de  leur  fabrication,  quand,  en 
présence  de  sa  mère,  Constantin,  épuisant  toutes  les 
ressources  de_  son  Empire,  s'est  appliqué  à  décorer 
d'or,  de  mosaïques  et  de  marbres  précieux  aussi  bien 
la  Basilique  majeure  que  l'Anastasis,  le  sanctuaire 
de  la  Croix  et  les  autres  Lieux  Saints  de  Jéru- 
salem »  ?  Mais,  pour  en  revenir  à  mon  sujet,  le 
premier  jour,  le  renvoi  des  fidèles  a  lieu  dans  la 
Basilique  majeure,  qui  est  sur  le  Golgotha.  Pour 
lors,  soit  qu'on  prêche,  soit  qu'on  accomplisse  des 

(1)  Cf.  Ptregrinalio,  ap.  Duchesks,  op.  cit.,  p.  486. 

(a)  S.  Jean,  xii,  ia-i6.  —  Les  rapports  que  l'entrée  du  Christ 
à  Jérusalem,  monté  sur  un  mode»te  ânon,  soDtient  avec  la 
première  parousie  sont  exposés  d'une  façr)n  fort  orig-inale 
par  saint  Justin  {DiaL,  un,  la;  Ibid.,  lxxxtiii,  6)  :  «  K«l 
yàp  oyîè  to  xafecrOévra  «vtÔv  ov»  EÎctî^ÔEtv  £Î;  'lEpoao).ijfia, 
œç  iweoefÇauev  TtcnpoçTiTewrtat,  Wvaixtv  avriô  èvntot'ci  si? 
TO  XpioTov  elvat,  «ÀXàt  toîç  àv6p«Mroi<;  Yywptffjxa  fisepev  Sxi 
vIto;  èa-riv  ô  Xpiorôr.  ovr^p  jpôicov  x«l  inX  toû  'luy/voy 
îîsi -p/ûpsaixaToîç  àvôpwrot;  eîvat,  ôicw;  Itzi-jy&azi  -rf;  èanv 
it  XptffTÔç.  » 


lectures  particulières,  soit  qu'on  interprète  dei 
hymnes,  tout  est  en  rapport  avec  la  solennité  du 
jour.  Quand  le  renvoi  de  l'église  est  prononcé,  on 
se  rend,  comme  d'ordinaire,  à  l'Anastasis  en  chan- 
tant des  hymnes.  Là,  le  renvoi  a  lieu  à  la  troisième 
heure.  Ce  même  jour,  le  lucemaire  a  lieu  également 
selon  la  coutume  quotidienne. 

Le  jour  suivant,  on  se  rend  à  l'église  du  Golgotha, 
et  le  troisième  jour  de  même.  Ainsi,  pendant  trois 
jours,  tout  le  monde  solennise  avec  joie  jusqu'à 
l'heure  de  Sexte,  dans  l'église  érigée  par  Constantin. 
Le  quatrième  jour,  on  se  rend  à  VEléona,  c'est-à-dire 
à  l'égUse  du  mont  des  Oliviers,  laquelle  est  admi- 
rablement belle  ;  toutes  choses  y  sont  disposées  avec 
art,  et  on  y  célèbre  également.  Le  ciriquième  jour, 
la  station  a  heu  à  l'église  de  l'Anastasis,  le  sixième 
à  celle  du  mont  Sion.  Le  septième,  derechef  à 
l'Anastasis,  et  le  huitième  au  sanctuaire  de  la  Croix. 
De  la  sorte,  pendant  huit  jours,  tous  célèbrent  la 
fête  avec  joie  et  apparat  dans  tous  les  Lieux  Saints 
que  j'ai  indiqués  plus  haut. 

A  Bethléem,  durant  tous  les  jours  de  cette  octave, 
la  fête  est  célébrée  avec  éclat  et  dans  l'allégresse 
par  les  prêtres  et  les  clercs  de  cette  ville  et  par  les 
moines  qui  y  sont  députés.  Or,  à  l'heure  même  où 
tout  le  monde  revient  de  nuit  à  Jérusalem  en  com- 
pagnie de  l'évêque,  tous  les  moines  de  l'endroit,  quel 
que  soit  leur  nombre,  célèbrent  la  vigile  jusqu'au 
jour  dans  l'église  de  Bethléem  en  récitant  des 
hymnes  et  des  antiennes.  Quant  à  Tévêque,  il  est 
tenu  durant  tous  ces  jours  de  résider  à  JérusaUns. 
A  cause  de  cette  solennité  et  de  l'allégresse  de  ce 
jour,  une  foule  immense,  composée  non  seulement 
de  moines,  mais  de  laïques,  hommes  et  femmes,  se 
rassemble  de  toute  part  à  Jérusalem  (i). 

Cette  relation  si  pleine  d'intérêt  a  rinappréciad>Ie 
avantage  de  lever  pour  nous  les  derniers  voiles  qui 
recouvraient  le  symbolisme  et  l'enchaînement  doc- 
trinal des  solennités  qui  composent  le  cycle  des 
Epiphanies. 

La  fête  des  a  Manifestations  »  du  Christ  célébrée 
en  grande  pompe  aux  Lieux  Saints  le  6  janvier 
constituait  en  principe  ime  heureuse  réduplication  du 
<  Jour  du  Seigneur  »  ayant  pour  but  d'évoqœr 
dans  les  âmes  chrétiennes  le  grand  mystère  de  la 
foi,  l'épopée  divine  de  la  Rédemption.  La  station 
normale,  en  raison  des  difficultés  topographiques, 
ne  pouvant  être  assignée  sur  les  bords  riants  du 
Jourdain,  l'Eglise  hagiopolite  préconisa  en  lieu  et 
place  la  cité  de  Bethléem,  berceau  du  Sauveur,  et 
Jérusalem,  la  ville  de  son  triomphe,  dans  le  but  de 
commémorer  la  double  parousie  du  Qirist  dans 
l'accomplissement  de  son  rôle  messianique,  la  ftw- 
dation  de  son  Eglise  et  l'avènement  de  son  royaume 
céleste. 

L'évêque  de  Sion,  vivante  personnification  du 
Christ  et  de  David,  son  prototj-pe,  se  rendait  le 
5  janvier  à  Bethléem,  au  milieu  d'un  immense  con- 
cours de  peuple,  afin  d'y  célébrer  la  vigile  de  la 
fête  (2). 

Vers  les  8  heures  du  soir,  après  l'office  du  Lucer- 
naire  (3),  il  prenait  place  sur  son  trône  dans  l'église 

(i)  Pengrinatio  ad  loca  sancta,  DucHBSîrB,  Originet..., 
pp.  478-480. 

(a)  Cette  station  à  Bethléem  et  les  deux  suivantes,  à 
YAnastasis  et  au  Golgotha,  ont  été  le  principe  des  trois 
Messes  stationales  célébrées  par  l'Eglise  romaine  à  la  solen- 
nité de  Noël. 

(3)  Office  des  Vêpres,  qui  s'accomplissait  d'ordinaire 
vers  les  4  heures  du  soir.  (Cf.  Peregrinatio,  DucExsirR 
op.  cit.,  p.  475.) 
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de  la  Nativité  érigée  par  Constantin,  et,  conformé- 
ment à  l'institution  primitive  des  Basilidiens,  on 
procédait  alors  à  la  récitation  d'une  longue  série  de 
psaumes,  d'hymnes,  d'antiennes  et  de  lectures  en 
rapport  avec  le  jour  et  le  lieu  de  la  cérémonie. 
Autour  de  lo  heures,  l'évêque,  accompagné  de  son 
clergé  et  d'un  certain  nombre  de  fidèles  psalmodiant 
des  hymnes  sacrées*  descendait  dans  la  grotte 
vénérée  qui  fut  témoin  de  la  naissance  du  Sauveur, 
où  se  poursuivait  le  rôle  des  saintes  lectures.  Sur  le 
coup  de  minuit,  —  heure  mystérieuse  oti  «  le  Verbe 
tout-puissant  fondit  des  cieux  du  trône  royal  sur  la 
terre  »  pour  y  frapper  de  mort  les  premiers-nés  de 
l'Egypte,  épargnant  les  fils  d'Israël  (i),  heure  où 
«  le  Verbe  a  été  fait  chair,  habitant  parmi  nous 
plein  de  grâce  et  de  vérité  »,  heure  marquée  par  la 
tradition  apostolique  pour  le  terrible  événement  de 
la  dernière  parousie  du  Fils  de  Dieu,  —  lecture 
solennelle  était  faite  de  la  péricope  évangélique 
évoquant  l'entrée  triomphale  de  Jésus  dans  la  Ville 
Sainte  six  jours  avant  sa  Passion.  Aussitôt  après, 
un  cortège  se  formait  qui  précédait  l'évêque  sur  la 
route  de  Jérusalem,  symbolisant  ainsi  la  venue  du 
Seigneur,  nouveau  David  marchant  contre  la  cita- 
delle de  Jébus,  pour  y  établir  la  capitale  de  son 
royaume. 

Parvenue  à  Jérusalem  à  la  pointe  de  l'aube,  la 
théorie  sacrée  se  dirigeait  directement  vers  VAnas- 
tasis,  où  Jésus  avait  affirmé  sa  victoire,  où  il  avait 
été  «  déclaré  Fils  de  Dieu  avec  puissance,  selon 
l'esprit  de  sainteté  par  sa  résurrection  d'entre  les 
morts  »  (Rom.,  i,  4),  «  d'après  ce  qui  est  écrit  dans 
le  psaume  11  :  Tu  es  mon  Fils,  je  t'ai  engendré 
aujourd'hui.  »  (Actes,  xni,  33).  Là,  après  avoir 
récité  un  psaume  de  circonstance  et  s'être  dévote- 
ment inclinés  sous  la  main  bénissante  du  Pontife,  les 
catéchumènes  et  les  fidèles  se  retiraient  dans  leurs 
demeures  afin  d'y  prendre  quelques  instants  de  repos, 
cependant  que  les  moines  prolongeaient  la  grande 
vigile  jusqu'au  jour  dans  le  chant  des  hymnes  et  des 
psaumes. 

De  8  heures  du  matin  à  midi,  un  office  liturgique, 
suivi  de  la  Messe  solennelle  du  jour,  était  célébré  au 
milieu  d'une  affluence  considérable  dans  la  Grande 
Eglise  ou  Martyrium  du  Golgotha,  là  même  où  le 
Christ  avait  livré  contre  les  puissances  célestes  et 
les  dominations  de  la  terre  son  suprême  combat,  et 
surtout  parce  que  c'est  là  encore  que,  au  jour  de  la 
dernière  parousie,  les  Juifs  déicides  «  verront  Celui 
qu'ils  ont  transpercé  »  (Zach.,  xii,  10;  Jean,  xix,  37; 
Apoc,  I,  7).  «  C'est  là  qu'ils  le  verront  avec  sa 
chair  couverte  du  vêtement  écarlate,  et  ils  diront  : 
N'est-ce  pas  Celui  que  nous  avons  autrefois  crucifié, 
le  couvrant  d'outrages,  de  meurtrissures  et  de  cra- 
chats ?  En  vérité,  c'est  bien  Celui-ci  qui  affirmait 
être  le  Fils  de  Dieu  I  »  (2)  —  «  Ils  se  plaindront 
tribu  à  tribu  et  considéreront  alors  Celui  qu'ils  ont 
transpercé,  disant  :  Pourquoi,  Seigneur,  nous  avez- 
vous  fait  errer  loin  de  votre  voie  ?  La  gloire  dont  se 


(i)  Exode,  XI,  4-5;  Sagesse,  xvin,  i5-i6.  —  L'importance 
liturgique  de  ces  textes  est  encore  soulignée  par  l'Église 
latine,  qui  les  met  en  pleine  lumière  dans  l'Introït  de  la 
Messe  du  dimanche  qui  suit  la  fête  de  Noël  :  Dam  médium 
lileniium  tenerent  omnia,  etc. 

(9)  «'ETTEtSy)  o'^ovTai  aÙTOv  t6t£  tt)  t|(^^P*  '^ôv  TtoS^^pr) 
fXO'*'f*  'O"*  xéxxtvov  Trepl  tt|v  càpxa  xàl  èpoOfftv*  oOx  outoç 
à<jTiv,  ov  îtoTs  Ti(i£Ïç  èff-raupcixjaixev  âJouôevi^aavTeç  xal 
xaxax£VTr)(7avT£;  xa'i  èjiTtTÛaavTe;;  'AXïjôw;  outoç  r\\,  ô  rixe 
Uywv,  £ajTÔv   -j'.àv  Osoy  elvat.  »  {£"/).  de  Barnabe,  vu.  g.) 


prévalaient  nos  pères  est  devenue  pour  nous  une 
ignominie  !  »   (i) 

Les  solennités  des  Epiphanies  duraient  huit  jours, 
comme  celles  de  Pâque  et  celles  de  la  fête  de  la 
Dédicace,  dont  elles  suivaient  l'ordre  des  stations, 
avec  cette  particularité  remarquable  que  durant 
toute  cette  octave  l'évêque  de  Sion  était  tenu  de 
résider  dans  la  Ville  Sainte.  Il  était,  en  la  cir- 
constance, la  vivante  personnification  du  Christ 
triomphant,  dans  l'établissement  de  son  royaume  en 
la  nouvelle  Jérusalem. 

Telle  est,  sur  la  foi  des  témoignages  historiques 
de  l'antiquité  chrétienne,  la  mystique  et  profonde 
signification  de  l'institution  liturgique  des  Epipha- 
nies. «  Elle  nous  enseigne  à  renoncer  à  l'impiété  et 
aux  convoitises  mondaines  et  à  vivre  dans  le  siècle 
présent  selon  la  sagesse,  la  justice  et  la  piété,  en 
attendant  la  bienheureuse  espérance  et  la  manifes- 
tation de  la  gloire  du  grand  Dieu  et  de  notre  Sau- 
veur Jésus-Christ.  »   (Tite,  11,   12.) 

J.-B.    TlIiBAUT. 


L'E([lise  Ile  France  et  les  Associalloas  cÉielles" 


INTERVENTION  DE  L'ÉPISGOPAT 

Leitre  de  Mgr  Germain,  archevêque  de  Toulouse 

S.  G.  Mgr  Gekmain  adresse  «  aux  prcUes  et 
aux  fidèles  »  de  son  diocèse  au  sujet  des  Cul- 
tuelles une  Leltre-Circulaire  (Semaine  catho- 
lique de  Toulouse,  5.  12.  20,  pp.  i  160-1  170) 
qui  constitue  l'étude  la  plus  complète  parue 
à  ce  jour  au  point  de  vue  juridique. 

Il  semble,  à  étudier  la  loi  de  1900,  «  qu'on 
ait  voulu,  comme  le  disait  l'un  des  membres 
les  plus  en  vue  de  l'Eglise  luthérienne,  pro- 
fiter des  circonstances  favorables  pour  prendre 
la  revanche  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes 
et  pour  soumettre  l'Eglise,  bon  gré  mal  gré, 
à  un  régime  démocratique  essentiellement  op- 
posé à  sa  constitution  ». 

Cette  loi  a  voulu  a  que  le  régime  des  Cul- 
tuelles fût  absolument  obligatoire  ».  Dès  lors 
qu'il  y  avait  culte,  «  de  toute  nécessité  »,  pro- 
nonçait M.  Briand,  une  Cultuelle  devait  se 
former.  Il  y  a,  cependant,  «  une  radicale 
incompatibilité  entre  la  conception  de  l'Eglise 
catholique  et  la  notion  associationnçlle  de  notre 


(i)  «  KérJ/ovxai  çuXy)  Trpb;  çu>.r)v,  xal  rôxe  o-^ovrat  et;  ov 
àpoOffi"  Tt,  xûpie  êTrXàvTjffaç  vjixaç  ino  Tf,?  oSoO  aou  ;  'H  ôô- 
Ça,  Y^v  eûXéyriCTav  ol  TcaT^peç  t)(aûv,  éyvtrfirfiriiiï'i  et;  ovci5o;. 
(S.  Justin;  /  Apol.,  lu,  ii.)  Cf.  également  Dial.  avec 
Tryphon  (xiv,  8;  xl,  4):  «  Kal  TTi;  Sev-ripa;  lï  ajToû  nxa- 
oufffac,  OTC  èv  Tô)  a'ÔTw  tôtto)  tôjv  'l£po(To/.û(Awv  èiriYvwffEÔc.  » 

(a)  Sur  celle  controverse,  la  D.  C.  (t.  h,  pp.  2o8-3o'i. 
33i-333,  3G8  et  386-390)  a  déjà  reproduit  des  Lettres  on 
Notes  des  card.  Maubin,  Andrieu  et  de  CADRiÈitHs,  et  da 
NN.  SS.  Chollet  et  Gouraud,  les  statuts  de  la  «  Diocé- 
saine ))  de  Nice  et  un  récit,  dû  au  R.  P.  de  la  Brièrh, 
des  négociations  parlementaires,  diplomatiques  et  reli- 
gieuses, de  Paris  et  de  Rome  (mai  1920).  —  Voir  également 
D.  C,  t.  4,  pp.  44i-44a  :  études  d'ÂRMAND  Lods  (Revue 
Universelle)  du  R.  P.  de  la  Brièbe  (Etudes)  et  de  U 
Bévue  Hebdomadaire,  et  pp.  45o-479,  496-606  et  519-587  : 
Discussion  à  la  Chambre  des  députés  (i6-3o.    11.    ao). 
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droit  français  »,  qui  a  consacré  l'égalité  des 
droits  entre  associés  et  «  la  nécessité  d'une 
délégation  faisant  venir  les  pouvoirs  d'en  bas  »... 

De  plus,  la  loi  donne  ((  com|>étence  obli- 
gatoire aux  Associations  cultuelles  en  une  ma- 
tière spirituelle  et  inaliénable,  l'exercice  du 
culte,  et,  pour  l'administration  temporelle,  elle 
fait  abstraction  d'une  délégation  des  droits  de 
révêque  pour  lui  substituer  une  administration 
toute  contractuelle,  dépendant  uniquement  de 
la  volonté  des  associés  ».  Qu'on  le  remarcfue 
bien,  l^alement  «  il  ne  reste  pas  de  place 
pour  une  intervention  privilégiée  de  lévêque 
dans  cette  administration  temporelle,  et  toute 
clause  aérait  illégale  qui  lui  réser\-erait  un  con- 
trôle et  une  approbation  supérieure  à  celle  des 
associés,  ou  différente  de  celle  de  l'Enregis- 
trement et  des  Domaines  ». 

On  fait  grand  état,  dans  certains  milieux, 
du  fameux  article  4,  où  il  est  question  des  règles 
d'organisation  générale  du  culte.  Les  partisans 
des  Cultuelles  «  ont  parfois  cité,  même  en 
les  travestissant,  quelques  commentaires  favo- 
rables ou  vagues  de  cet  article  4  »•  Mais  si  l'on 
?€  réfère  aux  déclarations  de  M.  Briand  ou  de 
tels  de  ses  amis  de  gauche,  on  est  en  droit  de 
dire  que,  pour  eux,  «  l'organisation  générale 
du  culte  catholique  n'est  guère  conforme  à  une 
fcrupuleuse  orthodoxie  ».  M.  Briand  a  même 
laissé  échapper  cet  aveu  (J.  O.,  Ch.,  a*  séance 
du  2o  avr,  igoô,  p.  i  6o8,  col.  a)  :  «  On  a 
parlé  de  l'évêque  ;  mais  cette  autorité,  qui  est 
sérieuse  et  solide  en  régime  concordataire, 
devient  singulièrement  fragile  en  régime  de 
Séparation.  En  effet,  l'évêque  français,  à  l'heure 
actuelle,  emprunte  la  stabilité  de  sa  fonction 
à  la  garantie  de  l'Etat.  Cette  garantie  lui  fera 
défaut  demain.    » 

Quant  aux  arrêts  favorables  du  Conseil  d'Etat, 
«  le  bruit  court,  dans  les  milieux  qualifiés  », 
qu'ils  «  ont  été  rendus  à  une  ou  deux  voix  de 
majorité,  et  qu'il  suffirait  d'envoyer  au  Conseil 
d'Etat  deux  ou  trois  anciens  préfets  pour  ren- 
verser  cette  jurisprudence   ». 

Enfin,  «  dans  une  foule  de  cas  »,  en  vertu 
de  l'art.  23  S  3,  cette  «  guillotine  de  Damo- 
clès  »  des  Cultuelles,  les  tribunaux  peuvent  dis- 
soudre les  Associations. 

Au  point  de  vue  pratique,  que  de  difficulti^  I 
Il  serait  souvent  impossible  aux  curés  de  décider 
7,  i5,  25  de  leurs  i>aroissien3  —  nombre  obli- 
gatoire des  membres  des  Cultuelles  —  à  faire 
partie  d'une  Cultuelle,  à  subir  le  contrôle  finan- 
cier de  l'administration  de  l'Enregistrement  et 
de  l'Inspection  générale  des  finances,  à  s'ex- 
poser à  d'innombrables  amendes... 

((  La  capacité  très  restreinte  des  Cultuelles 
donnerait  finalement  au  clergé,  pour  l'entre- 
tien du  culte,  moins  de  ressources  qu'à  l'heure 
actuelle  »  et  la  jouissance  des  églises  ne  leur 
eerait  conférée  que  sous  réserve  «  de  pourvoir, 
en  principe,  aux  réparations  de  toute  nature, 
y   compris    les    grosses    réparations,    aux    frais 


d'assurances  et  à  toutes  les  dépenses  afférentes 
aux  édifices  et  au  mobilier  qui  les  garnit  ».  Et 
qui  ne  voit  qu'une  Cultuelle  pourrait  peser 
aisément  sur  l'évêque  pour  obtenir  ou  emptéoher 
le  déplacement  des  curés  ? 

Les  Cultuelles  écartées,  d'aucuns  proposent 
de  recourir  aux  lois  de  i884  et  de  1920  sur  les 
Syndicats  professionnels.  Il  appartiendra  a  au 
Souverain  Pontife...  de  nous  dire  s'il  sera 
permis  de  constituer  sous  la  forme  syndicale, 
moyennant  certaines  garanties  telles  que  l'ad- 
mission des  évêques  seuls  dans  les  Syndicats, 
des  Caisses  de  retraites  et  des  Séminaires  régio- 
naux ou  interdiocésains,  tels  que  les  prévoit  le 
canon  i  354  du  nouveau  Code,  mais  on  peut 
dire,  serable-t-il,  que  le  Syndicat,  ayant  à  sa 
base  un  contrat  entre  égaux,  comme  l'associa- 
tion,  sera  souvent  inutilisable  ». 

Mgr  Germain  pense  que  «  l'effort  des  catho- 
liques doit  porter  sur  un  autre  point  »  : 

Depuis  quelques  années,  certains  juristes  français,  et 
non  des  moindres,  réclament  arec  instance  la  faculté,  - 
pour  tout  individu,  de  créer  directement  des  fondations 
douées  de  la  personnalité  civile  ;  l'organisme  chargé 
d'administrer  une  fondation  serait  régi  par  la  volonté  du 
fondateur,  nul  ne  pourrait  s'y  soustraire,  et  l'oeuvre 
créée  échapperait  ainsi  à  toutes  les  variations,  à  toutes 
les  déformations  qu'on  doit  attendre  de  la  part  de  volontés 
successives  ou  de  colleclivihés  chez  qui  l'assemblée  géné- 
rale est  l'autorité  suprême.  Ainsi  des  catholiques  géné- 
reux, isolés  ou  groupés,  pourraient  créer  et  doter  des 
paroisses,  des  Séminaires,  des  Chapitres,  des  Menses 
cnriales  ou  épiscopales  et  toute  sorte  d'oeuvres,  n'nyant 
pas  un  caractère  public  incompatible  avec  les  principes 
de  la  Séparation,  mais  un  caractère  privé.  Les  admi- 
nistrateurs de  ces  fondations  ne  seraient  que  des  gérants, 
la  propriété  reposerait  sur  des  ôlres  personnifiés  qui 
représenteraient  l'Eglise  elle-même,  et  les  biens  à  per- 
pétuité, de  par  la  volonté  initiale  des  fondateurs,  devraient 
être  gérés   conformément  aux  règles   du   droit  canonique. 

On  peut  présenter  cette  conception  comme  un  corol- 
laire de  ce  droit  de  propriété  privée  qu'il  convient  d'af- 
firmer avec  toute  sa  force  devant  les  négations  et 
les  menaces  socialistes  ;  on  peut  y  voir  aussi  un  progrè» 
à  réaliser  par  notre  législation,  si  en  retard  en  ce» 
matières  par  rapport  à  la  plupart  des  nations  voisines. 
un  moyen  de  droit  commun  destiné  à  susciter  des  libé- 
ralités scolaires,  scientifiques,  charitables,  aussi  bien  que 
religieuses,  dont  la  France,  si  éprouvée,  a  plus  de  besoin 
que   jamais. 

Le  gouvernement  lui-même,  par  deux  projets  déposés 
successivement  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique,  a  montré  qu'il  comprenait  la  nécessité 
de  s'orienter  dans  ce  sens.  Bien  que  ces  deux  projets, 
le  deuxième  surtout,  soient  pour  nous  inacceptables,  le» 
premier,  où  l'on  devine  un  mouvement  de  bonne  volonté 
pour  les  fondations  religieuses,  pourrait  servir  de  base 
à  des  discussions  fécondes.  Plaise  à  Dieu  qu'elles  abou- 
tissent au  vote  d'une  loi  qui  sera  une  loi  de  liberté  pour 
tout  le  monde,  mais  où  les  droits  de  l'Eglise,  l'autorité 
du  Saint-Siège  et  des  évêques  troureront  les  garanties 
«  certaines  et  légales  b  réclamées  par  Pie  X  au  lendemain 
de   la   Séparation. 

Discours  do  Mgr  Nègre,  archevêque  de  Tour» 

Mgr  NÈGRE  pensait  que  «  les  notes  épisoo- 
paies  publiées  à  l'occasion  d'un  article  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes  auraient  éclairé.,    toua 
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les  catholigues...  ».  Cette  a  opinion  n'était  pas 
entièrement  juste.  Il  reste  encore  beaucoup 
(l'ignorance.  Les  discours  de  tel  et  tel  homme 
public  nous  en  apportent  la  preuve  ».  C'est 
pourquoi,  à  l'occasion  de  sa  fête,  Sa  Grandeur 
a  exposé,  dans  un  discours  à  son  clergé  (S.  R. 
Tours,  26.  II.  20,  pp.  565-572),  le  vice  «  fon- 
ilamental  »  des  Cultuelles  de  1905. 

Alors  que  «  le  pouvoir  de  gouverner  l'exer- 
cice du  culte  et  les  choses  sacrées  qui  s'y  rat- 
tachent appartient  de  droit  divin  et  exclusi- 
vement à  l'Eglise...,  la  loi  de  1906  donne  à  une 
Association  civile  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration des  choses  sacrées  du  culte  catho- 
lique, à  l'exclusion  du  pouvoir  de  l'Eglise  »  I 
Cette  Association,  dite  cultuelle,  tire  son 
origine  de  l'Etat  même,  qui  l'institue,  fixe  le 
nombre  de  ceux  qui  la  composeront  et  lui 
impose,  «  pour  exister  légalement  »,  de  faire 
une  déclaration  à  la  préfecture  du  département 
qui  la  voit  naître. 

L'Etat  prétend  conférer,  transférer  à  cette 
Association  un  pouvoir  qui  appartient  exclu- 
sivement à  l'Eglise  :  «  administrer  les  biens 
d'église  et  régler  l'exercice  du  culte  ». 

L'évêque  et  le  Pape  sont  «  totalement  exclus  » 
de  ladite  Association,  Admis,  le  curé  n'y  jouit 
d'aucune  prérogative  sur.  les  autres  membres, 
sur  les  laïques,  qui  décident  souverainement 
à  la  majorité  des  voix. 

S'il  s'élève  un  conflit  entre  les  membres  d'une 
même  Association  ou  entre  deux  Associations, 
ce  n'est  pas  l'Eglise  qui  le  tranchera,  mais  le 
pouvoir  civil,  mais  le  Conseil  d'Etat,  sans  qu'on 
puisse  en  appeler  de  ses  décisions  à  l'autorité 
épiscopale   ou    pontificale. 

L'éminent  théologien  développe  ces  idées  en 
étudiant  successivement  les  «  origines  »  des 
Cultuelles,  leurs  «  pouvoirs  »,  leur  «  fonction- 
nement »  et  leur  «  dépendance  »,  et  conclut  : 
«  Il  est  donc  bien  évident  que  les  Cultuelles 
de  l'Etat  et  la  hiérarchie  sacrée  de  l'Eglise  ne 
r-euvent  subsister  ensemble  ;  il  y  a  entre  elles 
f  beolue  insociabilité  ;  elles  s'excluent  l'une 
l'autre  à  jamais  ;  si  celle-là  est,  celle-ci  n'existe 
pas.  » 

Lettre  de  Mgr  Ricard,  archevêque  d'Auch 

La  Semaine  religieuse  d'Auch  (6.  11.  20) 
publie  cette  «  Lettre  ouverte  de  Monseigneur 
l'Archevêque  d'Auch  au  Journal  des  Débats  »  ; 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  votre  journal 
du  11  octobre  dernier,  dont  Tsu-tiole  de  tête  était 
consacré  à  la  question  des  Associations  cultuelles. 

N'ayant  aucun  titre  particulier  à  cette  attention 
de  votre  part,  je  dois  en  conclure  quei  vous  l'avez 
eue  pour  tous  les  évoques,  et  que  vous  avez  voulu 
ainsi  provoquer  leurs  réflexions  au  sujet  de  cette 
question,  à  laquelle  les  circonstances  donnent  une 
actualité  nouvelle.  1   i 

Vous  y  invitez  d'ailleurs  avec  une  modération  qui 
est  de  tradition  dans  votre  journal  et  une  réserve 
qui  laisse  percer  votre  embarras  à  défendre  une 
cause  qui  n'est  ipas  bonne. 


Voulez- vous  me  permettre  de  vous  manifester 
ma  pensée  telle  que  me  l'inspire  le  simple  bon  sens 
et  en  deliors  de  tous  les  sous-entendus  'politiques 
dont  certains  cherchent  à  embrouiller  cette  question 
délicate  : 

1°  Peut-on  croire  aveo  quelque  vraisemblance  que 
les  Cultuelles,  condamnées  comme  contraires  à  la 
divine  constitution  de  l'Eglise  par  Pie  X,  ce  Pontife 
si  fort  mais  si  doux,  qui  n'ignorait  rien  des  con- 
séquences désastreuses  de  cette  condamnation  pour 
l'Eglise  de  France,  doivent  être,  après  quinze  ans, 
baptisées  par  son  successeur  ? 

2»  Ce  n'est  pas  ici  une  de  ces  questions  ordinaires 
que  l'on  juge  moins  en  elles-mêmes  que  sur  les 
circonstances  d'opportunité,  comme  la  plupart  de 
celles  que  tranchent  nos  Parlements,  un  jour  dans 
un  sens,  un  autre  jour  dans  un  sens  différent,  selon 
les  hommes  et  aussi,  hélas  I  selon  les  intérêts  et 
les  passions,  mais  une  question  de  doctrine  fonda- 
mentale aux  yeux  de  l'Eglise,  pour  laquelle  il  n"y 
a,  aux  dires  de  la  Vérité,  qu'une  réponse  possible  : 
Est,  est,  ou  :  Non,  non. 

3"  Vous  dites,  il  est  vrai  :  que  le  Saint-Siège, 
tenant  compte  de  quinze  années  d'expérience,  ne 
semble  pas  formuler  pour  sa  part  les  mêmes  objec- 
tions. 

C'est  préjuger  assez  légèrement  les  intentions  de 
Rome.  Certes,  il  n'y  a  pas  un  seul  vrai  catiiollque 
qui  ne  soit  tout  prêt  à  accepter  ce  que  le  Saint- 
Siège  jugera  bon  de  décider  dans  sa  sagesse  ;  mais 
on  est  moins  loin  de  la  vérité  en  affirmant  que  le 
Palpe  n'acceptera  jamais  les  Cultuelles  telles  qu'elles 
ont  été  instituées  par  le  législateur,  dans  leur  lettre 
et  dans  leur  esprit,  tant  qu'il  ne  constera  pas,  a 
dit  Pie  X,  d'une  façon  certaine  et  légale,  que  la 
divine  constitution  de  l'Eglise,  les  droits  immuables 
du  Pontife  romain  et  des  Evêques,  comme  leur  auto- 
rité sur  les  biens  nécessaires  à  l'Eglise,  particu- 
lièrement sur  les  édifices  sacrés,  seront  irrévoca- 
blement, dans  lesdites  Associations,  en  pleine 
sécurité. 

4"  Vous  parlez  d'une  expérience  de  quinze  ans, 
celle  évidemment  que  nous  fournissent  quatre  déci- 
sions du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  Cassation, 
contredites  d'ailleurs,  au  moins  en  partie,  par  un 
arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, en  date  du  1"  décembre  1910.  Oui,  ces  deux 
tribunaux  supérieurs  ont  donné,  en  ces  diverses 
occasions,  une  preuve  de  leur  libéralisme  et  de 
leur  amour  de  la  justice. 

Mais  outre  que,  dans  ces  espèces,  ils  n'ont  eu  à 
se  prononcer  que  sur  un  point  très  secondaire  de 
la  question,  laissant  les  autres  qui  ne  leur  étaient 
pas  soumis,  quelle  sécurité  stable  pour  l'avenir 
peuvent  donner  ces  arrêts  de  circonstance  ?  Le  Gou- 
vernement affirme,  il  est  vrai,  que  ces  juges  ont 
bien  interprété  sa  pensée.  Oui,  et  c'est  une  garantie 
de  plus  ;  mais  où  sera  demain  le  Gouvernement 
d'aujourd'hui  et  quel  sera  le  Gouvernement  de 
demain  ? 

Et  si  ce  Gouvernement  tient,  autant  qw'il  le 
dit,  à  avaliser  ces  décisions,  «Dourauoi  ne  le  fait-il 
pas  en  refondant  loyalement  la  loi  dont  il  reconnaît 
lui-même  les  dispositions  dauiKereuses.  puisqu'elle 
a  besoin  de  l'interprétation  du  Conseil  d'Etat  et 
de  la  Cour  de  Cassation  pour  dire  ce  qu'il  veut 
qu'elle  dise  ? 

5°  Quant  à  ce  référendum  de  l'Episcopat  français 
dont  vous  faites  compte  pour  l'acceptation  des  Cul- 
tuelles, n'Insistons  pas.  S.  Em.  le  cardinal  de  Mont- 
pellier vient  d'écrire  que  les  cardinaux  français  una 
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nlmement  rejettent  les  CultueUes  ;  et  poxir  les 
évéqaes  vous  seriez  bien  gêné  s'il  vous  fallait 
donner  les  noms  de  ceux  qui  les  acceptent. 

6»  Vous  Indiquez,  à  la  vérité,  une  solution  inter- 
médiaire. On  pourrait  tout  au  moins,  dites-vous,  ça 
et  là,  dans  telle  ou  telle  province,  faire  l'essai  de  ces 
Cultuelles  pour  juger  des  inconvénients  qu^elles 
peuvent  avoir  ou  des  avantages  qu'elles  doivent 
présenter.  Non,  Monsieur,  ne  nous  demandez  pas 
cet  essai  ;  personne  n'acceptera  de  le  tenter  ;  c'est 
même  nous  faire  injure  que  de  le  conseiller.  Ce  qui 
fait  notre  force  et  à  la  fois  constitue  notre  gloire, 
o'est  notre  unité,  unité  dans  notre  foi  et  dans  notre 
action,  sous  l'influence  de  l'unité  de  coaunandement 
de  notre  grand  Chef  aimé,  Jésus-Cbrist,  par  l'organe 
de  notre  chef  visible,  le  Pape. 

70  Vous  avea  parlé  d'une  expérience  de  quinze 
ans.  Nous  venons  d'en  faire  une  autre  de  pareille 
durée,  et  cpieile  expérience  glorieuse  pour  notre 
admirable  Eglise  de  Pranoe  l 

Il  y  a  quinze  ans,  on  1^  dépouillée  de  tout  : 
presb^-tères,  églises,  évêchés,  Séminaires,  asiles  des 
vieux  prêtres  :  on  lui  a  enlevé  ce  pauvre  budget 
officiel  qui  n'était  cependant  qu^ine  part  de  la  dette 
contractée  envers  elle  par  l'Etat,  Il  lui  a  suffl  de 
quinze  ans  pour  se  reconstituer,  et  vous  la  trouvez 
a»jourd'f>ui  dans  les  mêmes  positions  qu'il  y  a 
quinze  ans,  pas  plus  riche,  môds  pas  plus  pauvre, 
accrue  pourtant  de  l'amour  plus  fidèle  et  plus  géné- 
reux de  ses  vrais  enfants,  qui  l'ont  bien  dédoaunagée 
de  la  perte  de  ceux  qui  ne  l'étaient  que  de  nom. 

Quelle  est,  dites-moi,  l'institution  humaine,  si  forte 
qne  vous  la  supposiez,  qui  en  eût  fait  autant  1 

Ne  pense^vous  pas  qu'une  Société  bien  organisée, 
qoi  a  donné  des  preuves  si  éirid^ites  de  sa  vitalité. 
peut  attendre  que  les  Gouvernements,  mieux  éclaira 
ou  plus  sages,  lui  arccordent  la  place  à  laquelle  elle 
a  droit  7 

Aussi,  quand  on  parle  de  statut  légal  à  lui  donner, 
on  demeure  à  bon  droit  sceptique. 

Un  statut  légal  I  II  est  évident  que  l'EgliBe,  eette 
ouvrière  admirable  aussi  utile  au  bien  de  la  société 
qu'au  bien  des  âmes,  ne  devrait  pas  être  une  étran- 
gère pour  l'Etat.  Elle  aurait  (froit,  sinon  à  une 
situation  de  faveur  qu'elle  ne  demande  pas,  mais 
au  moins  à  la  liberté  qui  lui  permettrait  de  mieux 
exercer  sa   divine   influence. 

Mais  quel  statut  légal  peuvent  lui  donner  des 
Gouvernements  instables  qui  viennent  et  qui  passent, 
rempLs  de  préventions,  sinon  de  haines,  contre  elle, 
toujours  disposés  à  lui  enlever  le  lendemain  ce 
qu'ils  ont  accordé  la  veille  ? 

Le  statut  légal  qui  fut  le  Concordat  de  1801  a  pu 
durer  un  siècle  grâce  à  la  forte  main  qui  l'éfiblit 
et  à  l'organisation  que  cette  main  de  fer  créa  dans 
le  pays,  grâce  surtout  aux  puissantes  traditions 
d'ondre,  d'autorité  et  de  probité  politique  dont  la 
France  *vait  hérité  des  siècles  passas. 

Mais  aujourd'hui,  avec  l'instabilité  dra  événements 
et  les  passions  des  hommes  ?  ? 

Aussi,  tout  en  souhaitant  que  prenne  fin,  pour 
l'honneur  de  la  France  plus  encore  que  pour  le 
bien  de  notre  Elglise,  la  situation  anormale  où  se 
trouve  celle-ci,  beaucoup  d'esorits  sensés  jugent 
que  cette  situation  présente  vaut  encore  mieux  pour 
elle  que  celle  qui,  tout  en  lui  promettant  qpielques 
avantages,  la  livrerait  à,  tous  les  périls  d'un  avenir 
incertain. 

Veuillez  agréer,  etc. 

î    J.-F.    Ernest, 
archev.   (TAuch. 


Déclaration  de  Mgr  Castell an,  archevêque  de  Chambérf 

Note  de  la  Semaine  religieuse  de  la  Savoie 
(6.   II.  20)  : 

ôigr  l'archevêque  de  Chambéry  a  adressé  à 
LL.  EEm.  le  cardinal  Andrieu  et  le  cardinal  Maurin 
une  lettre  d'adhésion  à  Leur  manière  de  voir  au 
sujet  des  Associations  cultuelles.  Les  aNis  du 
Conseil  d'Etat  n'ofTrent  pas  un  gage  assez  certain 
ni  assez  durable  pour  assurer  à  ces  Associations 
le  bénéfice  d'établissements  conformes  aux  règles 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Le  Souverain  Pon- 
tife Pie  X,  sur  l'avis  de  l'épiscopat  français,  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  les  accepter.  L'Eglise  de 
France,  plutôt  que  de  les  subir,  a  souffert  la  spolia- 
tion de  tous  ses  biens.  Ce  n'est  pas  après  une  renon- 
ciation aussi  héroïque  que  cette  même  Eglise  doit 
changer  de  décision  sur  la  foi  d'une  jurisprudence 
fatalement  variable. 

Note  de  Mf^  Cézérac,  archevêque  d'AIbi 

Note  officielle  publiée  en  tête  de  la  Semaine 
religieuse  d'AIbi  (4-ii.   11.   20)  : 

Un  article  récent  (1)  de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
attire  d'une  manière  bien  inopportune  rattention 
sur  cette  question.  Il  ainait  mieux  valu  laisser  au 
Souverain  Pcwatife,  qui  «  aime  la  France  tout  court  ■ 
et  qui  a  grâce  d'état  pour  décider  des  besoins  et  des 
intérêts  des  Eglises,  et  au  Gouvernement  français, 
ôûSii  on  ne  doit  pas  mettre  en  doute  le  désir  de 
Justice  et  de  paix,  le  soin  de  trouver  le  terrain  sur 
lequel  pourrait  s'élever  le  statut  légal  qui  abritera 
hieni&t,  nous  lèverons,  l'Eglise  de  France. 

L'anonyme  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  cnUt 
que  la  demeure  est  bâtie  depuis  1905.  Il  n>  aurait 
qu'à  y  entrer. 

Nous  ne  Hommea  pas  de  soa  avis.  Les  pages 
an  cours  desquelles  sont  énuœérés  d'une  façon 
saisissante.  ^  très  vTaie.  les  souftrances  du  dergé. 
l'incertitude  et  la  pauvreté  des  œuvres  indispen- 
sables, les  embarras  et  les  angoisses  de  l'épiscopat. 
ont  toute  notre  apf^'obi^oii.  Tout  cela  est  vu  ;  on 
serait  tenté  de  dire  même  :  tout  cela  est  vécu. 

Mais  nous  ne  ftouvons  pas  aller  plus  loin,  et  nous 
faisons  les  plus  expresses  réserves  au  sujet  des 
Associations  cultuelles  préconisées  comme  le  remède 
à  ces  maux. 

Nous  disons  les  Associations  teUes  qu'îles  appa- 
ralaaent  et  dans  le  texte  de  la  loi  et  à  la  lumière 
des  commentaires  des  législateurs  et  des  circulaires 
des  ministres  qui  leur  donnent  leur  vrai  sens.  Elles 
peuvent  otmvcnir  aux  communautés  protestantes  et 
Israélites,  elles  ont  été  jugées  incompatibles  avec  la 
constitution  de  la  religion  catholique  par  le  pape 
Pie  X,  qui  les  a  condamnées,  cenformément,  d'ail- 
leurs, au  jugement  des  évêques  framçais. 

Nous  savons  qu'alors  proposition  fut  faite,  par 
la  majorité  de  l'Epissopat,  d'essayer  •  un  genre 
d'Association  à  la  fois  légal  et  canonique  ». 

Le  P^e  déclara  que,  •  n'ayant  pas  l'espoir  de 
pouvoir  faire  cet  essai  sans  heurter  le  droit  de 
Dieu,  la  loi  restant  telle  qu'elle,  U  n'est  pas  permis 
d'essayer  cet  autre  genre  d'Association  tant  qu'il 
ne  constera  pas  d'une  façon  certaine  et  légale  que 
la  divine  constitution  de  l'Eglise,  les  droits  im- 
muables du  Pontife  romain  et  des  évêques,  cocume 
leur  autorité  sur  les  biens  nécessadres  à  fEglise, 
particulièrement  sur  les  édifices  sacrés,  seront  irré- 


(i)  i"  octobre  tgoo. 
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vocablenient,   dans   lesdltes   Associations,  en   pleine 
Bécurité  ». 

Ces  garanties  peuvent  être  données  :  elles  ne  l'ont 
pas  été  Jusqu'ici. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  Cassation  en  tient-elle  lieu,  comme  on  l'affirme  ? 

Les  quelques  cas  (1)  qui  ont  été  soumis  à  ces 
hautes  juridictions  ont  été  tranchés  par  elles,  nous 
le  reconnaissons,  dans  le  sens  de  l'avis  de  l'évoque 
diocésain.  Mais  ces  décisions  n'ont  jamais  visé  que 
deux  points  précig,  o'est-à-dire  l'attribution  des 
biens  et  la  jouissance  des  églises.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  jurisprudence  établie  pour  la  loi  elle-même.  En 
particulier,  les  difficultés  qui  naîtraient  certaine- 
ment du  fonctionnement  dBs  cultuelles  et  de  l'exer- 
cice des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la 
loi  n'ont  jamais  été  examinées,  puisqu'il  n'y  a  jamais 
tu  de  cultuelles.  On  ne  peut  donc  pas  donner  en 
garantie  une  juriaprudemce  non  existante,  la  loi 
n'ayant  jamais  été  appliquée. 

Et  puis,  où  est  la  reconnaissance  de  la  hiérarchie 
et  de  son  autorité  ?  Un  tribunal  laïque  aura  le 
dernier  mot  ;  car,  «  l'avis  de  l'évoque,  s'il  est  fourni, 
pourra  être  un  des  éléments  de  la  décision  »  (2) 
•—  et  il  ne  sera  que  cela. 
^    Est-ce  suffisant  ? 

La  circulaire  de  M.  Briand,  ministre  des  Cultes, 
du  30  avril  190G  précise  en  ces  termes  les  attribu- 
tions des  cultuelles  :  «  Il  faut  considérer  comme 
l'entrant  dans  les  attributions  exclusives  des  Asso- 
ciations cultuelles  non  seulement  la  célébration  du 
culte  public  sous  toutes  ses  formes,  mais  encore  la 
propagande  religieuse  lorsqu'elle  se  manifeste  publi- 
quement par  des  pratiques  cultuelles,  ainsi  que  les 
dépenses  de  toute  nature  qui  se  rattachent  à  l'exer- 
cice public  d'un  culte,  qu'elles  concernent  le  per- 
sonnel ecclésiastique  (recrutement,  préparation  des 
futurs  ministres  du  Culte,  traitements,  secours  ou 
pensions  à  allouer  aux  ministres  et  anciens  ministres 
du  culte,  etc.),  ou  les  édifices  cultuels  (décorations, 
réparations,  etc.)   «. 

N'est-ce  pas,  sous  ces  généralités  voulues,  com- 
prendre les  intérêts  spirituels  en  même  temps  que 
matériels  de  la  communauté  catholique  ? 

Et  tout  cela  régi  par  les  Associations  dont  l'évêque 
peut  être  président  ;  mais  il  pourra  aussi  être  écarté 
de  cette  fonction,  laquelle,  d'ailleurs,  lui  viendra 
de  l'électiott,  et  ipourrait  être  éphémère,  comime  elle 
serait  sans  autorité. 

En  vérité,  nous  ne  reconnaissons  plus  là  l'Eglise 
oattiolique. 

Nous  ne  pju'lons  ni  des  multiples  erreurs  qui 
découlent  de  ce  principe  inadmissible,  ni  des  ch6u*ges 
résultant  de  l'entretien  des  églises  que  la  loi  impose  ; 
mais  il  nous  a  iparu  bon  de  signaler  au  moins  le 
«avactère  anticatfiolique  des  Associations  créées  pair 
la  loi  de  1905. 

Nous  voulons  espérer  que  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  sauront  trouver  la  formule  qui  respectera 
'la  constitution  de  l'Eglise  et  les  droits  des  catho- 
liques. L'ordre  public  et  l'intérêt  national  ont  trop 
À  gagner  à  ce  respect  de  la  Justice  et  de  la  con- 
science. Un  tel  acte  sera  im  des  éléments  iprincipaux 
de  la  tranquillité  du  pays.  L'action  surnaturelle  et 
sanctifiante  de  l'Eglise,  retrouvant  enfin  la  jouissance 
de  ses  droits  essentiels,  hâtera  beaucoup  rœ:uvre  de 
réorganisation  qtii  est  dans  le  oœur  et  la  volonté  de 


(i)  Quatre  en  tout  :  deux  au  Ck>iueU  d'Etat,  deux  à  la 
(Cour  de  Cassation. 

(a)  Bienvenu  Maatin,  ministre  des  Cuites. 


tous.  Les  catholiques,  les  évèques  et  le  clergé,  sou- 
mis finalement  au  Souverain  Pontife,  acceptent 
d'avance  sa  direction  paternelle  et  ses  décisions. 
Nous  espérons  que  le  Gouvernement  de  la  France 
ne  refusera  pas  longtemps  &  ceux  qui  furent  et 
seront  toujours  de  bons  FrançsUs  les  garanties  et 
les  droits  que  réclament  et  la  justice  et  leur  con- 
science. 

t  P.-C,  archevêque  d'Albl 

Lettres  de  NN.  SS.  Guillibert,  Marty  et  Caillot 

Mgr  Guillibert  (Sem.  Rel.  Fréjus,  3.  10.  20),  par 
lettre  en  date  du  9.  10.  20,  adhère  «  entièremient  • 
à'  La  lettre  du  cardinal  Maurin  (D.  C,  t.  4,  pp.  298- 
299).  Pour  sincères  que  puissent  être  les  intentions 
die  l'auteur  de  l'article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
pour  touchante  que  paraisse  sa  tentative,  sa  dé- 
monstration est  bâtie  sur  une  équivoque  et  son 
espoir  est  vain:  le  statut  de  nos  églises  ne  saurait 
reposer  uniquement  sur  une  Association  :  Le  régime 
des  Associations  est  absolument  contraire  à  «  la 
constitution  divine  du  catholicisme  basée  sur  la 
hiérarchie  épiscopale  »,  et  si  l'Association  cultuelle 
fixait  «  dans  ses  statuts  la  prépondéraïuce  néces- 
saire de  l'évêque  »,...  elle  serait  «  caduque  »,  car 
elle  commettrait  une  «  flagrante  contradiction  in 
terminis  » .  Avec  S.  S.  Benoît  XV,  l'Episcopat  français 
veut  «  la  conciliation  et  l'union.  Mais  la  vérité  seule 
éclairera  les  malentendus  et  assurera  les  ententes 
durables  ». 

Mgr  Marty  (Bulletin  cath.  Montauban,  23.  10.  20) 
regrette  d'abord  que  le  «  haut  personnage  catho- 
lique »  auteur  de  l'article  en  cause  ait  cru  devoir 
confier  à  la  Reviee  des  Deux  Mondes  des  pages  trai- 
tant de  «  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  que 
par  le  Pape  ou  les  évêques  unis  au  Pape  » ,  et,  en  ré- 
ponse à  une  information  des  Débats,  il  précise  qu'à 
Rome  «  la  très  grande  majorRé  des  évêques  et  tous 
les  cardinaux  français  se  prononcèreint  contre  les 
Cultuelles  ». 

Il  n'est,  au  reste,  que  de  relire  les  termies  si  précis 
et  si  graves  des  condamnations  portées  par  Pie  X 
contre  les  Cultuelles  dans  ses  Encycliques  des 
11  févr.  1906  et  6  janv.  1907,  dont  les  journaux  ca- 
ttioliques  die  l'époque  «  saluèrent  avec  enthousiasme 
la  grandeur  et  la  clairvoyance  »  (Croix,  Vérité  fran- 
çaise, Univers,  Gazette  de  France,  etc.). 

Et  l'on  sait  que  «  la  doctrine  de  Pie  X  sur  les 
Cultuelles  a  trouvé  jusque  chez  les  protestants 
(D'  Kuyper)  et  les  auteurs  mêmes  de  la  Séparatioo 
(M.  Combes)  des  défenseurs  inattendus  ».  Du  long 
extrait  de  l'article  de  M.  Combes  (Neue  Freie  Presse) 
que  donne  Mgr  Marty,  détachons  cet  hommage  à 
Pie  X: 

«  Le  refus  de  Pie  X  d'adhérer  à  l'organisation 
des  Associations  cultuelles  prescrites  par  la  loi  de 
1905  dérive  de  la  conscience  de  ses  devoirs  en\i6r8soa 
Eglise.  C'est  puérilité  de  la  qualifier  d'entêtement, 
de  la  miettre  sur  le  compte  du  caractère  de  l'homme, 
quand  l'homme  lui-même  est  dominé  et  conduit  par 
une  doctrine  non  moins  immuable  qu'irréductible. 
Répétons-le  :  l'intransigeanoe  du  Pape  est  une  intran- 
sigeance de  doctrine...  Pie  X  a  été  conséquent  aveo 
lui-même;  il  est  resté  logique  jusqu'au  bout,  dans 
son  orthodoxie.  »  (1) 

On  remarquera,  d'autre  part,  que  la  jurispru- 
dence si  vantée  du  Conseil  d'Etat  «  peut  changer 
comme  les  ministres  et  les  membres  du  Conseil 
d'E:tat  et  de  la  Cour  de   Cassatiooi   »,  taudis  que 


(i)  L'article  de  M.  Combes  a  été  reproduit  intégralement 
dans  les  Questions  Actuelles,  t.  90,  pp.  71-81. 
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restera  et  que  reste  la  loi.  Et  cette  jurisprudence,  qui 
ne  s'est  établie  que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'Asso- 
ciations cultuelles,  ne  disparaîtrait-elle  pas  par  le 
fait  même  de  la  constitution  d'Associations  cul- 
taeHes? 

En  ottendant  «  un  statut  légal  s'insplrant  vis-à-vis 
de  l'Eglise  catholique  d'un  esprit  de  vraie  justice  et 
de  vraie  liberté  » ,  «  nous  avons  surtout  deux  choses 
à  faire:  d'abord,  suicepter  pleinement  les  décisions 
déjà  connues  de  FEglise;  ensuite,  prier  et  espérer! 
L'Esprit-Saint  assiste  son  Eglise  et  son  auguste  Caief. 
Dieu  et  le  Pape,  obéis,  nous  sauveront  des  périls 
que  nous  a  créés  l'orgueilleuse  désobéissance  des 
hommes  ». 

Mgr  Caillot  (Sem.  Bel.  Grenoble,  4.  11.  20)  adhère 
aux  lettres  ou  notes  des  cardinaux  Maurin  et 
Andrieu  et  de  Mgr  Chollet  {D.  C,  t.  4,  pp.  298-302). 
Il  démasque  l'intrigue  ourdie  i>ar  certains  sectaires, 
qui  tentèrent,  Iots  de  l'envoi  d'un  chargé  d'affaires 
à  Rome,  de  faire  dévier  sa  mission  du  terrain  diplo- 
matique sur  le  terrain  politico-religieux  (1),  et  re- 
gnette  la  campagne  actuelle  en  faveur  des  Cultuelles  : 
elle  ne  peut  que  faire  le  jeu  de  nos  ennemis  et  jeter 
le  trouble  dans  les  consciences  ca12ioliques. 

On  nous  dit  que  Pie  X,  en  condamnant  les  Cul- 
tuelles, «  avait  laissé  une  porte  ouverte  »  et  exprimé 
l'intention  de  rapporter  cette  condamnation  ■  le  jour 
où  il  lui  serait  donné,  pour  notre  hiérarchie,  des 
garanties  certaines  et  légales  ».  La  méprise  est 
grave.  Lorsque  Pie  X  s'exprimait  ainsi,  il  visait 
le  projet  de  Cultuelles  canonico-légaLes  soumis  par 
les  évêques  à  son  appréciation:  quant  aux  Cul- 
tuelles de  la  loi  du  9  déc.  1903,  il  les  avait  oondam- 
nées  «'  très  nettement,  sans  restriction  aucune  ». 
«  Une  telle  transposition...  donne  une  idée  de  la 
tendance  générale  de  l'article  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  »,  dont,  du  reste,  «  il  vient  d'être  fait 
justice  u  par  les  archevêques  de  Lyon,  Bordeaux, 
Cambrai. 

Miais  laissons.  *  Le  Saint-Siège  est  saisi  de  la 
question...  Sachons  attendre  dans  la  patience  et  la 
prière:  faisons  confiance  è'  Benoît  XV,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  Pie  X.  »  Et,  en  attendant,  évitons 
«  d'entretenir  par  des  erreurs  »  le  «  vent  d'apaise- 
ment »  qui  o  souffle  ».  Mgr  CaiUot  ne  doute  pas 
«  que  ce  soient  là...  les  pensées  et  les  sentiments  de 
tous  »  ses  «  prêtres  et  fidèles  ». 


LE  PROTECTORAT  FRANÇAIS  EN  ORIENT 


Importante  correspondance  échangée 
entre  M.  Denys  Cochin  et  le  cardinal  Gasparri 

Ali  cours  de  la  discussion/  parlementaire  sur 
la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican, 
M.  Georges  Mandel,  député  de  la  Gironde,  a  fait 
allusion  à  la  correspondance  échangée  entre  le 
Saint-Siège  et  M.  Denys  Cochin  aa  sujet  du  main- 
tien du  protectorat  de  la  France  en  Orient  (2). 
Cette  question  avait  d'autant  plus  d'importan-ce 
que  Guillaume  II,  on  se  le  rappelle,  avait 
essayé,  dan^  son  voyage  en  Orient,  puis  à  Rome, 


(i)  Cf.  D.  c,  t.  4,  pp.  386-389. 
(a)  Ibid.,  p.  478. 


de  détourner  à  son  profit  notre  privilège  séco' 
laire. 

M.  Georges  Mandel  a  reçu  de  M.  Denys  Co- 
chin ces  documents,  avec  l'autorisation  de  les 
publier.  Nous  les  donnons  ci-dessous  d'après  le 
Gaulois  (23.  II.  20),  qui  les  a  fait  suivre  de  la 
lettre  de  démission  de  M.  Denys  Cochin,  mo- 
tivée notamment  par  le  refus  que  lui  opposa 
M.  Ribot  de  lui  laisser  lire  au  Conseil  des 
ministres  la  correspondance  entre  Mgr  Gasparri 
et  lui. 

Paris,  le  4   juin    1917. 

'A  Son  Eminence  le  cardiruil  Gasparri, 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté. 
Monseigneur, 

Votre  Eminence  me  permettra,  j'en  suis  sûr,  de 
lui  adresser  une  prière  au  nom  de  mon  pays. 

J'ai  appris  que  le  Saint-Père,  outre  les  deux 
grandes  administrations  de  la  secrétairerie  d'Etat  et 
de  la  Propagande,  confie  à  une  troisième  Congréga- 
tion cardinalice,  de  laquelle  il  veut  lui-même  être  le 
préfet,  le  soin  de  gouverner  les  Eglises  grecques 
unies. 

A  cette  nouvelle,  n'était-il  pas  naturel  de  penser 
que  la  sollicitude  vigilante  du  Saint-Père  se  portait 
vers  les  Russes  ?  Ce  peuple  est  en  proie  au  désordre. 
Quand  le  calme  et  le  bon  sens  renaîtront,  beaucoup 
d'esprits  s'apercevront  sans  doute  du  mal  produit 
par  une  mauvaise  direction  religieuse  et  refuseront 
de  persévérer  dans  le  schisme.  La  chute  du  tsar,  les 
scandales  qui  l'ont  précédée  auront  porté  un  coup 
mortel  à  l'Eglise  dite  orthodoxe  ;  et  il  est  permis  de 
croire  que  beaucoup  d'âmes  —  comme  l'avait  espéré 
Soloview  —  reviendront  à   l'Eglise   catholique. 

Le  Saint-Siège  se  prépare  à  les  accueillir,  avons- 
nous  pensé  en  France,  et  nous  avons  applaudi  à  cette 
sage  prévoyance.  Avec  une  Russie  devenue  en  grande 
partie  catholique,  combien  notre  alliance  serait  plus 
sûre  et  plus  précieuse  I 

Cependant,  une  considération  nous  inquiète  : 
celle  de  notre  protectorat  d'Orient.  Ce  droit  de  la 
France  a  toujours  été  reconnu  et  maintenu  par  le 
Saint-Siège,  affirmé  encore  par  les  paroles  du  grand 
pape  Léon  XIII  au  cardinal  Langénieux. 

Ce  droit  s'exerçait  surtout  dans  les  pays  méditer- 
ranéens du  Levant  ;  pays  de  propagande,  qui  désor- 
mais vont  être  attribués  au  domaine  de  la  nouvelle 
Congrégation  qui  gouvernera  les  Eglises  grecques 
unies. 

Or,  le  protectorat  français  sera-t-il  aboli  dans 
ces  contrées  et  conservé  seulement  chez  les  peuples 
païens  de  l'Extrême-Orient  et  dans  les  pays  lointains, 
qui  demeureront  encore  pays  de  propagande  ? 

Ce  serait  la  fin  du  protectorat.  Je  sais  combien  la 
pratique  en  était  malaisée  depuis  que  la  France  a 
commis  la  déplorable  faute  de  rompre  ses  relations 
avec  le  Saint-Siège.  Et  je  souffre  en  ce  moment  de 
ne  pouvoir  parler,  quoique  membre  du  gouverne- 
ment, qu'en  mon  seul  nom  et  non  au  nom  du  gou- 
vernement. Mais  ces  erreurs  n'auront  qu'un  temps. 
Et  le  Saint-Siège,  qui  depuis  tant  de  siècles  a  accepte, 
a  maintenu  le  protectorat  catholique  exercé  par  ].\ 
France,  ne  voudra  pas,  j'en  ai  la  conviction,  le  laisser 
tomber  en  désuétude. 

Aussi  je  me  prends  à  espérer  qu'au  moment  où  les 
nouvelles  dispositions  sont  prises  et  où  les  payt  grecs 
unis  vont  cesser  d'appartenir  à  la  Propagande,  peut- 
être  une  parole  du  Saint-Père  déclarera  que  par  ces 
dispositions  nouvelles  les  droits  séculaires  de  la 
France  ne  sont  en  rien  diminués. 
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«   LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


Est-ce  impossible  ?  El  ce  vœu  que  je  me  pennets 
(IV'xprimer  devant  Votre  Emincncc  ne  lui  semble-t-il 
pas  légitime  ?  Je  crains  fort  d'avoir  donné  à  m.on 
\œu  une  forme  imprécise  et  incorrecte.  Mais  Votre 
Eminence  en  comprendra  toute  la  portée  et  fiera 
indulgente  pour  les  termies. 

La  France,  après  l'épreuve  terrible  d'oiîi  elle  ne 
peut  manquer  de  sortir  plus  puissante  et  aussi  plus 
chrétienne,  doit-elle  reparaître  dans  le  Levant,  revenir 
auprès  des  Lieux  Saints,  dépouillée  du  prestige  que 
lui  conférait  le  droit  de  protectorat  ?  Serait-il  juste, 
serait-il  prudent  de  lui  ôter  cette  an^que  grandeur  P 
Ne  voit-on  pas,  malgré  les  erreurs  de  ses  gouverne- 
ments, de  quelle  utilité  est  et  «era  toujours  pour 
l'Eglise  rexempk  de  la  France  f  Cet  exemple  d'une 
grande  nation  républicaine  et  catholique  ne  devra-t-il 
pas  être  d'un  grand  secours  contre  le  schisme  lorsque 
l'Eglise  catholique  voudra  opérçr  la  conversion  de  la 
nouvelle  Russie  ? 

Votre  Eminence  me  pardonnera  de  plîdder  ainsi  la 
cause  de  notre  protectorat.  Un  seul  mot  du  Saint- 
Père  peut  le  maintenir  et  même  l'étendre.  Sans  ce 
mot,  il  paraît  condanmé. 

Votre  Eminence  a  bien  voulu  m 'encourager  à 
garder  le  poste  que  j'occupe  pour  l'Union' sacrée. 
Sans  cet  encouragement  précieux,  mes  malheurs 
cruels  et  d'inévitables  amertumes  me  l'eussent  fait 
quitter. 

Quelle  récompense  pour  mea  efforts  et  quelle 
reconnaissance  en  mon  âme  si  j'obtenais  pour  mon 
pays,  pour  ses  droits  séculîdres  en  Orient,  le  mot 
d'espoir  et  de  confiance  que  je  sollicite  de  la  bonté 
du  Saint-Père  1 

Veuillez,  Monseigneur,  niettre  aux  pieds  du  Pape 
l'hommage  de  mon  respect  filial  et  me  croire,  de 
Votre  Eminence,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

D.  CocHm. 
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Du  Vatican,  le  a6  ^in  igi?. 


i4  Son  Excellence  Monsieur  Denys  Cochin, 
fous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères. 

Excellence, 

J'ai  reçu  avec  plaisir  la  Idire  que  Votre  Excellence 
a  bien  voulu  m 'écrire,  à  la  date  du  4  Juin  courant. 

Je  vous  remercie  tout  d'abord  de  la  confiance  avec 
laquelle  vous  avez  touché,  dans  cette  lettre,  à  cer- 
taines préoccupations  relatives  au  protectorat  de  la 
France  en  Orient,  préoccupations  qui  vous  sont  in- 
spirées par  la  constitution  d'une  nouvelle  S.  Congré- 
gation pour  l'Eglise  orientale. 

A  ce  sujet,  je  m'empresse  de  faire  remarquer  à 
Votre  Excellence  que  l'établissement  de  ce  nouveau 
dicastère  ecclésiastique  n'a  nul  rapport  avec  le  pro- 
tectorat de  la  France.  En  effet.  Votre  Excellence 
n'ignore  pas  que  jusqu'à  ce  jour  la  S.  Congrégation 
de  la  Propagande,  tout  en  ayant  à  sa  tête  un  seul 
cardinal  préfet,  se  composait  de  deux  parties  dis- 
tinctes et  séparées  :  l'une  pour  les  affaires  du  rite 
latin  et  l'autre  pour  les  affaires  du  rite  orienlid.  Le 
Saint-Père  n'a  fait  que  détacher  de  la  Propagande  la 
seconde  section,  constituée  désormais  en  une  Con- 
grégation autonome,  à  laquelle  seront  confiéçs  les 
affaires  de  l'Eglise  orientale,  qu'il  s'agisse  de  l'Eglise 
catholique  ou  de  l'Eglise  orthodoxe  ou  encore  des 
autres  Eglises  chrétiennes  d'Orient  de  rite  non  latin. 
II  est  donc  évident  que  le  nouvel  acte  pontifical  ne 


change  en  rien  la  situation  du  protectorat  français  ; 
dorénavant,  les  questions  qui  se  «apportent  au  pro- 
tectorat, si  elles  concernent  les  catholiques  de  rite 
oriental,  seront  examinées  par  la  nouvelle  Congréga- 
tion ;  si  elles  concernent  les  catholiques  de  rite  latin, 
demeureront  du  ressort  de  la  S,  Congrégation  de  la 
Propagande,  comme  par  le  passé. 

Votre  Excellence  me  parle  ensuite  longuement  du 
protect<M-at  français  en  Orient  et  désire  recevoir 
l'assurance  que  le  Saint-Siège  ne  modifiera  en  rien 
l'attitude  bienveillante  qu'il  a  observée  jusqu'à  pré- 
sent en  faveur  de  la  France.  Sur  cette  question,  je 
suis  heureux  de  m'entretenir  im  instant  avec  vous, 
en  toute  franchise  et  avec  la  connaissance  que  j'ai 
acquise  de  la  matière. 

Avant  tout,  il  est  utile  de  se  rappeler  que  le  pro- 
tectorat français  en  Orient  repose  sur  un  triple 
fondement  :  i**  les  Capitulations  ;  2°  Vordre  donné 
par  le  Saint-Siège  aux  communautés  religieuses  du 
Levant  de  s'adresser  pour  leur  protectorat  à  la 
France  ;  3°  quelques  prérogatives  accordées  par  le 
Saint-Siège  à  la  nation  française  en  raison  des  mé- 
rites acquis  par  la  France  en  Orient,  dans  le  cours 
des  siècles. 

i**  Les  Capitulations.  —  Assurément,  la  France, 
comme  toute  autre  nation,  peut  et  doit,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  protéger  en  tout  pays  étranger,  quel 
qu'il  soit,  ses  sujets  et  leurs  biens,  à  plus  forte 
raison  les  propriétés  nationales.  Mais,  en  vertu  des 
Capitulations  obtenues  du  gouvernement  ottoman  et 
qui  ont  la  valeur  de  traités  internationaux,  la  France 
a  le  droit  de  protéger  auprès  des  autorités  ottomanes 
tous  les  catholiques  de  rite  latin  qui  se  trouvent  dans 
le  Levant,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent, 
même  si  c'est  la  nationalité  turque,  et,  par  la  force 
de  l'usage  et  de  la  jurisprudence  établie  plus  que  par 
le  texte  écrit  des  Capitulations,  les  catholiques  aussi 
du  rite  oriental.  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que 
la  Porte  a  concédé  des  Capitulations  semblables  à 
d'autres  nations  ;  de  telle  sorte  que  si  on  ne  consi- 
dère que  les  seules  Capitulations  octroyées  par  le 
gouvernement  impérial  ottoman,  les  autres  nations 
se  trouvent  dans  une  situation  identique  à  celle  de  la 
France. 

2"  L^ordre  donné  par  le  Saint-Siège.  —  Tous  les 
religieux  et  religieuses  de  rite  latin  en  Orient  sont 
obligés,  par  un  ordre  formel  du  Saint-Siège,  de 
demander,  en  cas  de  besoin,  protection  au  représen- 
tant de  la  France  et  de  la  France  seulement,  en 
omettant  de  s'adresser  aux  représentants  des  autres 
nations,  y  compris  les  représentants  de  la  propre 
nation,  bien  que  ceux-ci  détiennent,  au  même  titre 
que  la  France,  le  droit  de  protection.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  rechercher  ici  l'origine  de  cette  loi  pon- 
tificale, mais  il  est  clair  que,  sans  elle,  la  France 
protégerait  sans  doute,  en  vertu  des  capitulations  et 
du  droit  des  gens,  ses  propres  sujets,  mais  non  les 
autres,  parce  que  ceux-ci  invoqueraient  la  protection 
des  représentants  de  leur  propre  nation,  plutôt  que 
de  se  tourner  vers  les  représentants  de  la  France. 

C'est  pourquoi  on  a  dit,  avec  raison,  que  les  Capi- 
tulations donnent  à  la  France  (comme  à  bien 
d'autres  nations)  le  droit  de  protéger  les  catholiques 
des  autres  nationalités,  mais  que  c'est  le  Saint- 
Siège  qui  lui  a  assigné  les  sujets  à  protéger  ;  en 
d'autres  termes,  c'est  le  Saint-Siège  qui  l'a  constituée, 
de  préférence  à  toute  autre  nation,  la  protectrice  d€8 
catholiques  en  Orient. 

3°  Les  prérogatives.  —  Quelques  honneurs  ou  pri- 
vilèges spéciaux  sont  réservés  dans  les  mêmes  lieux 
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quasi  exclusivement  aux  représentants  de  la  France, 
considérée  comme  protectrice  de  l'Eglise  catholique  ; 
honneurs  et  privilèges  qui  sont,  par  rapport  au  droit 
do  protéger,  comme  l'acceasoire  est  au  principal,  et 
subissent  par  conséquent  les  vicissitudes  de  ce  droit. 
Ces  prérogatives  honorifiques  sont,  comme  on  le  sait, 
de  deux  sortes  :  les  unes  ont  été  accordées  par  le 
Saint-Siège  avec  un  acte  positif  et  écrit  ;  les  autres 
ont  été  introduites  peu  à  peu  par  l'usage,  toléré  ou 
tacitement  approuvé  par  le  Saint-Siège. 

C'est  à  peine  s'il  est  nécessaire  de  faire  remarquer 
que  lesdites  prérogatives  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  Capitulations  et  les  traités  internationaux  stipulés 
entre  les  diverses  puissances  et  la  Porte.  Elles  n'ap- 
partiennent aux  représentants  de  la  France  que  par 
le  fait  du  Saint-Siège,  lequel  a  voulu,  en  les  accor- 
dant, reconnaître  et  récompenser  la  protection  de 
la  France,  et  rehausser  aussi  aux  yeux  des  popula- 
tions orientales  la  dignité  de  la  nation  protectrice  de 
l'Eglise. 

Je  crois  avoir  expliqué  asser  clairement  la  nature 
et  les  bases  du  protectorat  français  en  Orient.  Or. 
qu'arrivera-t-il    de    ce  protectcw^t  après    la  guerre  ? 

Je  m'empresse  de  dire  que  le  Saint-Siège  ne  fera 
rien  en  ce  qui  le  concerne  pour  abolir  ou  diminuer, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  le  protectorat  de  la 
France. 

Le  Saint-Siège  l'a  déclaré  franchement  dans 
le  passé,  et  vous  pouvei  en  donner  l'assurance  à  vos 
collègues  du  gouvernement. 

Mais  il  est  évident  que  l'avenir  du  protectorat 
lui-même  dépendra  de  la  situation  que  le  conflit 
actuel  créera  en  Orient,  particulièrement  pour  ce  qui 
regarde   l'empire  ottoman. 

Si  la  domination  turque  venait  à  disparaître,  ou 
que  l'abrogation  des  Capitulations  fût  maintenue,  le 
protectorat  de  la  France  sur  les  sujets  des  autres 
nations  cesserait  par  la  nature  même  des  choses. 
L'ordre  donné  par  le  Saint-Siège  resterait,  sans  doute; 
mais,  en  pratique,  cet  ordre  serait  lettre  morte, 
parce  que  la  France,  comme  les  autres  nations, 
n'aurait  que  le  droit  de  protection  sur  ses  propres 
sujets  ;  le  protectorat  de  la  France  cesserait  dès  lors 
d'exister. 

D'autre  part,  je  comprends  que  la  France  ne  peut, 
sans  répudier  les  gloires  de  son  passé  historique,  se 
désintéresser  de  la  conservation  de  son  prestige  en 
Orient  ;  et  les  paroles  si  chaleureuses  de  foi  et  de 
patriotisme  de  Votre  Excellence  m'en  donnent  la 
preuve  la  plus  certaine.  Mais  vous  conviendrez  avec 
moi  que,  en  faoe  de  la  concurrence  vigoureuse  des 
autres  nations,  la  France  ne  pourrait  conserver  que 
bien  difficilement  en  Orient  son  poste  d'honneur 
sans  l'appui  du  Saint-Siège,  comme  le  Saint-Siège  lui- 
même,  pour  des  motifs  variés,  et  qu'il  serait  ♦jès 
long  d'énumérer,  devrait  s'appuyer  sur  la  France. 
Au  protectorat  disparu  il  faudrait  donc  substituer 
autre  chose  ;  et  je  m'empresse  d'ajouter  que  le  Saint- 
Siège,  le  cas  échéant,  ne  manquerait  pas  d'y  porter 
toute  sa  bienveillante  attention. 

L'importance  de  cette  question  n'échappera  cer- 
tainement pas  à  la  haute  perspicacité  de  Voire 
Excellence.  Si  je  me  suis  décidé  à  vous  en  parler 
avec  celte  simplicité  et  cette  franchise,  c'est  que  je 
suis  assuré  que  vous  voudrez  bien  en  vcMr  la  raison 
dans  le  désir  du  plus  grand  bien  et  de  notre  sainte 
religion  et  de  votre  patrie,  qui  reste  toujours  «  la 
fille  aînée  de  l'Eglise  ». 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  sentiments  de  ma 
très  hante  considération  et  de  ma  toute  cordiale 
sympathie. 

Pierre  cardinal  G.4Spabri..  .^^ 


Ce  que  nous  apprennent  les  livres  nouveaux 

UN  MYTHE SOUS  LA  TERREUR 


«  L'immense  troquage  de  la  volonté  populaire  > 

Du  Figaro  (lo.  ii.  20)  : 

La  France  de  1914  ripostait  au  péril  extérieur 
par  la  iproclamation  de  1'  «  Union  sacrée  ».  Cent 
vin^t  ans  plus  tôt,  en  face  d'une  pareille  menace, 
on  avaùt  vu  sMnstaller,  fonctionner  une  effroyable 
organisation  de  discorde,  la  Terreur,  qui  condamnait 
à  mort  toute  une  catégorie  de  Français  et  tous  les 
autres  à  trembler.  Le  parallèle  entre  la  première 
République  et  la  troisième  mérite  d'in^irer  à  notre 
génération  quelque  fierté.     ' 

études  d'Augustin  Cochin  sur  la  Terreur 

Il  y  a  tme  douzaine  d'années,  les  aq)OIogistes  de 
la  Terreur,  qui  la  présentaient  comme  un  expé- 
dient nécessaire  de  défense  patriotique,  s'étaient 
heurtés  à  la  conscience  et  à  la  science  d'Augustin 
Cochin.  Ce  genre  de  plaidoyer  le  révoltait  :  à  l'ori- 
gine de  ses  alarmes  et  de  ses  rébellions,  nous  devi- 
nions xm  soubresaut  de  tout  son  être  contre  cette 
idée  que  la  France  de  1793,  pour  demeurer  la  France, 
avait  eu  besoin  d'aussi  vilains  personnages  que  le 
furent  certains  agents  et  sous-agents  du  gouverne- 
ment révolutionnsiire. 

La  Grande  Guerre  survint  :  le  jeune  historien 
enterrait  dans  le  parc  de  famille,  sous  la  garde 
de  cette  terre  française  qu'il  se  préparait  à  dé- 
fendre, les  documents  et  les  manuscrits  où  déjà  se 
dessinaient  les  lignes  maltresses  d'une  grande  syn- 
thèse d'histoire  ;  et  puis  il  partait  pour  d'autres 
besognes...  Un  Augustin  Co<*in,  jadis,  avait  en- 
seigTié  par  sa  vie  la  tendresse  aimante  pour  le 
peuple,  et  par  sa  plume  la  virilité,  des  espérances 
chrétiennes  :  ces  rcêmes  sentiments  entraînaient  et 
soutenaient  le  petit-flls.  On  le  vit,  sous  l'uniforme 
d'an  officier  dinfantale,  confondre  ses  belles  des- 
tinées de  diercheur  et  de  penseur  avec  les  destinées 
tra^ques,  héroïques,  d'une  compagnie  de  fantas- 
sins qui  lui  rendit  amour  pour  amour.  Ei  lorsque, 
le  8  juill^  1916,  devant  le  calvaire  d'Hardécourt, 
très  simplement,  Augustin  Cochin  s'immola,  U  parut 
à  tous  ses  amis  que  les  fragments  mêmes  de  son 
œuvre  allalMit  emprunter  iKi  surcroît  d'autoriti 
au  sacriQce  magnifique  qui  l'interrompait  à  jamais. 

L'argument,  plus  politique  que  scientifique,  d'a^irès 
lequel  la  Terreur  aurait  été  néoesseiire  à  la  France 
de  1793,  est  désormais  périmé,  et  c'en  serait  assez 
de  ce  service  ipour  classer  Augustin  Cochin  parmi 
l'élite  des  libres  esprits  qui  ont  renouvelé  l'histoire 
révolutionnaire.  Mais  il  visait  plus  haut  et  plus 
loin  qu'à  l'abolition  d'ime  méchante  excuse.  Re- 
constituer la  genèse  et  le  mécanisme  de  ce  type 
de  démocratie  que  firent  s'épanouir,  sur  notre  sol, 
les  Sociétés  révolutionnaires  et  le  Comité  de  sakit 
public  ;  démonter  et  puis  remonter,  à  l'aide  d'une 
sévère  méthode,  le  fatal  automatisme  de  roi^- 
nisation  jacobine,  et  dévoiler  enfin  les  conceptions 
étranges,  mystiques  et  mythiques,  qui  la  mettaient 
en  branle  :  tel  était  le  dessein  <pii  l'obsédait. 

En  tête  des  Actes  du  Gouvernement  révolution- 
naire, dont   le  premier  volume   vient   de   paraître 
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SOUS  la  double  signature  d'Auigustin  Gochin  et  d'un 
intime  confident  de  son  labeur,  M.  Charles  Char- 
pentier, une  (préface  s'offre  à  nous,  à  laquelle  il 
avait  eu  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  ; 
elle  nous  permet  de  jalonner  à  travers  l'histoire 
révolutionnaire  les  directions  singulièrement  nou- 
velles où  l'engagesdent  sa  perspicacité  d'érudlt  et 
ses  intuitions  de  constructeur. 

Préparation  des  «  nuées  »  révolutionnaires 

Volol  devant  nous  deuK  réalités  :  l'une  issue 
de  l'histoire,  la  France  ;  l'autre  Issue  du  mythe  et 
do  l'abstraction,  et  qui,  pour  se  dénommer,  usurpant 
un  beau  mot,  s'intitule  «  le  peuple  ».  Eît  peu  à 
peu,  ceci  domine  cela.  En  1793,  cette  domination 
est  assise:  elle  pèse  sur  les  assemblées  mêmes 
sorties  des  suffrages  de  la  France,  et  puis,  au  delà, 
sur  le  pays  tout  entier.  Mais  de  quel  droit  ce 
«  peuple  »  se  fait-Il  tyran  ?  Est-ce  au  nom  du  droit 
des  majorités  ?  Nullement,  nous  sommes  en  pré- 
sence de  groupes  très  restreints  —  Loges,  Sociétés 
de  (pensée.  Clubs,  —  qui  mènent  le  vrai  peuplé  en 
tâchant  de  lui  faire  accroire  que  c'est  lui  qui  règne  ; 
et  ces  petits  groupes,  malgré  l'illusion  secrète  qu'ils 
caressent  d'être  eux-mêmes  les  véritables  maîtres, 
sont  à  leur  tour  conduits,  dans  l'ombre,  par  une 
minuscule  poignée  d'hommes.  Il  y  a  là  d'oocultes 
fabriques  d'une  apinion  dite  (publique,  fabriques 
tout  impersonnelles,  dans  lesquelles  les  responsables 
se  cachent  et  doivent  leur  force  à  leur  anonymat, 
fabriques  qui  n'ont  d'autre  raison  sociale  que  ce  mot 
faïïacieux  :   «  Le  peuple.,.  » 

Ce  sont  usines  de  verbalisme,  foyers  de  paroles, 
laboratoires  de  nuées.  Les  mots  de  rsdson  et  de 
liberté,  d'ordre  et  de  patrie,  s'y  arborent  avec  un 
sens  spécial,  ésotérique  ;  qu'y  a-t-11  de  commun 
entre  le  patriotisme  traditionnel  du  peu/pie  de  France 
et  ce  «  patriotisme  humanitaire  »  également  prêt 
à  célébrer  la  lointaine  fraternité  des  peuples  et  à 
massacrer  le  prochain,  le  Français  ?  Augustin  Gochin, 
dès  1904  dans  ses  recherches  sur  la  Bourgogne, 
plus  tard  dans  son  exploration  des  archivée  bre- 
tonnes, avait  vu  naître  ces  déviations  de  sens,  ces 
équivoques  de  phraséologie  :  c'est  vers  1770  que 
le  mal  avait  commencé,  au  ooaur  de  ces  Sociétés 
philosophiques,  de  ces  Sociétés  de  pensée,  dont  il 
sut  illuminer  les  arcanes,  et  dont  bientôt  un  nou- 
veau volume  posthume,  consacré  à  la  Bretagne,  nous 
entretiendrsL  ;  j;      '''._"         "^ 

Conscientes  de  la  portée  du  «  contrat  social  » 
et  dépositaires,  de  par  leur  permanence  môme,  de 
la  volonté  dite  «  poipailalre  »  qui  résulte  de  ce 
prétendu  contrat,  ces  Sociétés  s'étaient  peu  à  peu 
flattées  d'incarner,  au-<lessus  de  toute  justice,  un 
certain  messianisme,  déiflcateur  de  l'humanité.  Elles 
étalent  les  héritières  de  Rousseau,  et,  plus  Indirecte- 
ment, de  ce  Hobbes,  docteur  de  tyrsinnie,  dont 
M.  Denys  Cochin,  dans  ime  piquante  étude,  nous 
exposait  naguère  la  malfaisante  morale.  Quelque 
teinps,  on  se  grisa  de  leur  vîerbiage  ;  et  puis,  en 
1W3,  l'homme  concret,  Itiomme  réel,  n'ayant  rien 
de  commun  que  le  nom  d'homme  avec  cet  Homme 
abstrait  que  ces  Sociétés  encensaient  comïne  un  dieu, 
se  réveillait  tout  d'un  coup  leur  esclave  —  un 
eselave  pour  qui  des  échafauds  se  dressaient. 

Le  mythe  révolutionnaire:  a  le  peuple  régnant  » 

Au-dessous    d'elles,    en    dehors    d'elles,    le   vrai 

peuple,  (pourtant,  persistait  à  vouloir  vivre  ;  mais 

il  constatait  qu'en  vertu  des  :ra»esures  élaborées  par 
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populaire,  ses  droits  électoraux  lui  étaient  désor- 
mais marchandés,  et  que  ses  élus,  magis^trats, 
députés,  étaient  épurés.  Vis-à-vis  des  clubistes  et 
des  membres  des  Sociétés  de  ipensée  —  «  profanes  » 
eux-mêmes  par  rapport  aux  suprêmes  initiés  qui 
«  tiraient  les  ficelles  »,  —  le  vrai  peuple  faisait 
figure  de  «  profane  »  suspect  et  disgracié.  Et  voilà 
que  surgissait  devant  lui,  s'il  voulait  se  rebeller,  une 
invincible  force:  le  fait  accompli,  et  une  impérieuso 
exigence:  le  devoir  de  la  «  conformité  sociale  ».  Et 
ce  fait  quTl  lui  fallait  subir. et  ce  devoir  qu'il  lui 
fallait  accomplir,  n'étaient  que  les  deux  asp,ects  de 
ce  mythe  enchanteur  et  mystificateur  :  le  peuple 
régnant  I 

A  la  faveur  de  ce  mythe,  un  peu  partout,  sous 
la  rubrique  de  volonté  nationale,  les  mystérieux 
manufacturiers  de  l'opinion  élaboraient  les  mêmes 
produits.  Etalant  leur  brevet  de  civisme  comme  un 
témoignage  de  leur  absolu  monopole,  ils  ne  permet- 
talent  pas  que  le  citoyen  divergeât,  s'isolât,  pensât 
ou  agît  autrement  que  d'après  le  mot  d'ordre  :  te 
manque  à  la  «  conformité  »  devenait  «  incivisme  ». 

Cependant  la  rébellion  s'accentuait  :  les  Sociétés 
de  pensée  et  la  société  réelle  en  venaient  aux  prises. 
Mais  celles-là'  formaient  un  immense  réseau  et  par- 
tout produisaient  le  même  genre  de  sécrétion  poli- 
tique ;  et  celle-ci,  au  contraire,  celle  qui  devait 
obéir,  était  savamment  morcelée  par  l'Etat,  qui 
verbalement  s'exhibait  comme  un  et  indivisible,  et 
qui,  effectivement,  divisait  pour  régner.  Deux  com- 
munes voisines,  deux  districts  voisins,  étaient  encou- 
ragés à  se  surveiller  réciproquement,  à  se  dénoncer, 
à  se  rendre  mutuellement  responsables,  par  exemple, 
de  la  famine  qui  leur  était  une  commune  souffrance, 
et  à  s'entre-piller  pour  y  remédier,  et  ces  soupçons 
et  ces  délations,  et  ces  accusations  et  ces  razzias, 
créaient  entre  Français,  d'une  bourgade  à  Tautre, 
un  esprit  de  défiance  et  de  dissension  systématique 
au-dessus  duquel  planait  l'artiflcielle  et  savante 
Industrie  des  faiseurs  d'opinion.  Ainsi  s'opérait,  paral- 
lèlement, une  sorte  de  division  à  l'infini  —  la 
division  par  des  haines  —  du  véritable  et  authen- 
tique peuple  français,  et  une  concentration,  une 
socialisation  des  plus  intenses,  commandée,  au  nom 
d'un  (prétendu  «  peuple  »,  par  une  oligarchie  qui 
s'intitulait  démocratie. 

Et  ces  deux  phénomènes  s'accentuèrent,  sévirent, 
jusqu'au  jour  où  le  patriote  des  frontières,  celui 
qui  guerroyait  contre  l'étranger  et  non  contre  les 
Français  de  France,  «  rentrant  vainqueur  dans  ses 
foyers,  trouva  si  vilaine  mine  à  son  confrère  le 
patriote  humanitaire  qu'il  l'envoya  pérorer  à 
Cayenne  »,  Augustin  Cochin,  narquois  et  soulagé, 
aipplaudit  à  cette  tardive  revanche  de  la  réalité 
française  sur  la  nocive  métaiphysique  politique. 

V  Un  peuple  abstrait  n 

Au  demeurant,  l'on  s'égarerait  et  l'on  fausseraitj 
la  pensée  d'Augustin  Cochin  en  considérant  ces 
tristes  métaphysiciens  comme  ayant  été  de  longue 
date  les  maciiinistes  d'un  complot.  Avant  d'être  accé- 
lérée et  exploitée  par  les  .politiciens,  cette  falsification 
progressive  et  radicale  de  la  véritable  opinion 
publique  résultait  d'une  erreur  sociale  ;  avant  .de 
servir  à  des  ambitions  personnelles,  elle  avait  tra- 
duit dans  les  faits  une  fausse  doctrine,  qui  prenait 
un  aspect  de  religion.  Cette  erreur  sociale  con- 
sistait à  chercher  la  volonté  populaire  là  où  elle 
n^était  pas  et  ne  pouvait  pas  être,  à  la  vouloir 
trouver  et  formuler  dans  de  petits  Cercles  où  s'épa- 
nouissaient   les    «    lumières    »  :    à    prohiber    au» 
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titoyens,  comme  un  (péché  contre  la  nation,  le  souci 
des  intérêts  conpwratlfs  et  professionnels,  régionaux 
et  municipaux  ;  à  les  déshabituer  de  tout  contact  avec 
les  vraies  réalités  où  normalement  s'encadrait  leur 
Tie,  et  puis  à  les  foudroyer,  de  très  haut,  de  très 
loto,  sous  l'éblouissant  éclat  de  certains  «>  prin- 
e^es  »  et  sous  le  joug  oppresseur  de  certaines 
mesures  dites  légales,  présentées  comme  le  corol- 
laire de  ces  principes. 

Taine  avait  montré  les  ravages  exercés  par 
l'abstraction  dans  l'tesprit  révolutionnaire,  et  comment 
des  caricatures  d'idées,  des  idoles,  avaient  four- 
voyé les  cerveaux.  Augustin  Cochin,  lui,  nous 
pntr'ouvre  les  sanctuaires  ofi  l'on  faisait  ia  toilette 
de  ces  idoles  ;  il  nous  fait  toucher  du  doigt  l'heure 
décisive  où  ces  abstractions,  devenues  des  forces 
politiques,  ayant  à  leur  service  certains  organismes 
qtd  affectaient  l'implacable  rigueur  de  simples  méca- 
nismes, unirent  (par  créer  de  toutes  ipièoes  un  peuple 
abstrait,  volontairement  détaché  des  intérêts  popu- 
laires, et  systématiquement  sourd,  par  son  essence 
même,  à  la  véritable  opinion  publique.  Taine  avait 
proposé  l'interprétation  psychologique  de  la  person- 
oalité  jacobine  ;  ce  sera  l'honneur  d'Augustin 
Cochin,  œil  de  chartiste  éclairé  par  un  cerveau  de 
pliilosopiie,  d'avoir  dessiné  rinter,prétation  socio- 
logique de  la  Terreur. 

II  convenait  que  le  iprocès  de  cet  immense  tru- 
qnage  de  la  volonté  populaire  eût  pour  auteur 
un  des  plus  admirables  chevaliers  de  cette  France 
authenliquement  une,  aullientiquement  indivisible, 
que  révéla  au  monde  l'année  1914.  Il  convenait  que 
ce  mytlie  social,  artisan  de  divisions  et  de  tueries, 
fût  exhibé  dans  sa  nudité,  traqué  dans  tous  ses  ma- 
nC'ges,  par  lun  des  plus  attachants  représentants 
de  cet  esprit  d'amitié  française  dont  la  troisième 
Piépubliqiie  sut  faire  un  facteur  de  victoire,  par 
un  croyant  de  la  vraie  France,  qui  sut  en  être  le 
martyr. 

Georges  Goy.au. 


«  DEIFERI   » 


L'Encycij'flu^  PrincipîApostolorum  (dont  nous 
avons  publié  la  traduction  dans  notre  fascicule 
du  it.  12.  20)  parle  à  trois  reprises  des  Pères 
et  Docteurs  deiferi.  Sur  l'origine  de  cette  exprès 
sion  nous  avons  interrogé  le  R.  P.  Adhémar 
d^Alès  ;  le  docte  directeur  du  Dictionnaire  apo- 
logélique  de  la  foi  catholique  a  eu  l'obligeance 
de  nous  adresser  cette    très  intéressante   hôte  : 

Les  homines  deiferi  de  l'Encyclique  sur  saint 
Epbrein  (5  oct.  1920)  sont  des  hommes  de  Dieu,  des 
hommes  qui  possèdent  Dieu,  qui  le  portent  et  qui  le 
donnent. 

L'origine  de  celte  appellation  doit  probablement 
être  cherchée  dans  le  nom  du  martyr  saint  Ignace 
d'Antioche,  qui,  en  tète  de  ses  épîtres,  s'appelle  'I-p/i- 
Tio«  ô  xai  ôeoçipo;.  Ici,  ©eoçôpo;  est  un  nom  propre,  un 
surnorn,  comme  le  montre  la  formule  ô  %x\.  On  peut 
comparer  le  nom  donné  à  saint  Paul  dans  les  Actes 
<ie8  Apôtres  (xin,  9)  :  SaCXo;  ô  xal  IlaijXo;.  Saint 
Cypricn,  en  tête  d'une  de  ses  épîtres  (LXVI),  s'appelle 
de  même  :  Cyprianus  qui  et  Thascius. 

Dans  le  cas  de  saint  Ignace  d'Antioche,  il  semble 
qu'on  ait,  volontairement  ou  non,  détourné  le  mot  de 
son  acception  primitive.  Le  sens  y  invitait,  et  d'ailleurs 


saint  Ignace  lui-même  emploie  ôsoyopoç  comme  adjectif 
dans  son  épîlre  aux  Epbésiens  (ix,  2)  :  «  'Edrë  o-jv  xat 
«TÛvoSoc  Ttâvxeç,  Oeoçôpoc  xal  vaosôpoc,  yptoroçépot,  àfio- 
çôpoi,  xa-rà  TtivTa  X£xoa(jLTi[i£vot  èv  raîç  èvToXatc  'Iijo-o-j 
Xpc(7To«.  Vous  faites  tous  procession,  portant  Dieu, 
portant  le  temple,  portant  le  Christ,  portant  les  choses 
saintes,  tout  parés  des  préceptes  de  Jésus-Christ.  » 

De  fait,  saint  Ephrem  et  autres  appliquent  le  mot 
ÔEoçdpo;  à  saint  Ignace  comme  un  simple  adjectif,  f  n 
disant  :  'I-pano;  6  ôeoçôpo;,  ô  ôsoç 6po;  'lyvaTto;.  Il  était 
tout  simple  de  transporter  cette  épithète  à  d'autres 
hommes  de  Dieu,  héritiers  de  l'esprit  d'Ignace. 
L'Encyclique  a  voulu  consacrer  cet  usage  traditionnel 
en  les  appelant  homines  deiferi. 


Un  ((  prix  ))  peu  banal 


LA  ROSIÈRE  DE  U  LIBRE-PENSÉE 


De  la  Réponse  (sept.  1920)  : 

Dans  les  distributions  de  prix,  on  s'ingénie  à 
trouver  quelque  motif  pour  couronner  les  malchan- 
ceux, et  l'on  y  voit  fleurir  les  prix  de  politesse,  de 
bonne  volonté,  d'application  et  d'espérance. 

Ce  que  l'on  n'avait  pas  encore  vu  décerner,  c'était 
le  prix  d'ignorance. 

Cet  abîme  est  désormais  comblé,  grâce  à  un 
Savoyard  au  nom  connu,  puisqu'il  fut  député  de  la 
Sa>oie...  haute  ou  basse.  Seulement,  la  guerre  a  fait 
oublier  cet  épisode  des  fastes  de  la  libre-pensée  :  aussi, 
je  vais  rafraîchir  vos  souvenirs. 

En  1912,  cet  ancien  député  étant  mort,  son  testa- 
ment fut  ouvert,  et  l'on  y  constata  un  legs...  ori- 
ginal. Il  fondait,  avec  les  arrérages  de  sa  fortune,  un 
prix  qui  devait  être  décerné,  tous  les  trois  ans,  à  une 
jeune  Savoyarde  pouvant  justifier  de  «  son  igno- 
rance complète  du  catéchisme  et  de  l'histoii-e 
sainte  ». 

«  Tous  les  trois  ans  »  :  cela  me  fait  supposer 
que  1915  devait  voir  couronner  la  première  rosière 
de  la  libre-pensée,  et  que  la  seconde  devait  voir  son 
ignorance  récompensée  en  191S.  Sans  doute  la  guerre- 
a  empêché  ces  deux  concours.  Il  est  temps  de  réparer 
ces  retards,  et  en  1921  j'espère  voir  couronner  trois 
rosières,  si  toutefois  l'on  peut  trouver  trois  jeunes 
filles  douées  de  la  parfaite  ignorance  exigée  par  le 
testateur... 

J'en  parle  dès  maintenant  :  voici  pourquoi.  Le 
donateur  a  voulu  que  les  mérites  des  candidates 
fussent  examinés  par  un  «  jury  mixte  »,  c'est-à-dire 
mélangé.  Je  suppose  que,  pour  répondre  à  ses  inten- 
tions, on  composera  le  jury  de  Savoyards  et  de  non- 
Savoyards,  de  Jibres-penseurs  et  de  croyants,  de 
laïques  et  de  prêtres. 

S'il  en  est  ainsi,  je  pose  ma  candidature. 

Oui,  je  désire  faire  partie  du  jury...  La  vie  n'es^ 
pas  si  amusante  :  ce  sera  un  intermède  qui,  à  cer- 
tains points  de  vue,  promet  d'être  joyeux  !... 

Nous  aurons  affaire,  en  effet...  (Je  dis  nous...  Vous 
voyez  que  déjà  je  parle  comme  si  j'étais  juré)... 
Nous  aurons  affaire,  disais- je,  à  des  postulantes  qui, 
tout  en  connaissant  un  peu  de  catéchisme  et  quelques 
faits  de  l'histoire  sainte,  «  ne  voudront  rien  savoir  », 
pour  enlever  le  prix  d'ignorance  ! 

Ce  seront  des  simulatrices.  Leur  rôle  sera  de  nous 
faire  croire  qu'elles  ne  savent  rien  —  mais  rien  de 
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«    LES    QUESTIONS    ACTUELLES    » 


rien  I...  —  en  fait  de  religion.  Le  nôtre  sera  de  re- 
courir à  de»  ruses  d'apache,  pour  les  prendre  en 
flagrant   délit...    d'instruction   religieuse. 

Je  vois  d'ici  le  combat  qui  s'engagera;  j'entends 
le  dialogue  où  examinateur  et  examinée  joueront  à 
cache-cache... 

Voulez- vous  voir  et  entendre  avec  moi  P... 

—  Faisons,  Mademoiselle,  un  peu  d'histoire  de 
France.  Par  quoi  le  roi  saint  Louis  est-il  célèbre  ? 

Je  ne  sais  pas,  Monsieur.  J'ignorais  complète- 
ment qu'il  y  eût  un  roi  de  ce  nom.  Je  ne  connais 
que  Louis  !•',  Louis  II,  etc.,  jusqu'au  roi  Louis  XVIII. 

Saint  Louis,  Mademoiselle,  est  le  nom  populaire 

de  Louis  IX...  En  quelle  année  et  où  mourut-il  ? 

—  En  1270,  à  Tunis. 

Fort  bien...  Et  que  faisait-il  là  ?  N'était-il  pas  en 

route  pour  une  expédition  ? 

—  Oui,  Monsieur. 

Pour  une  expédition  d'un  caractère  tout  spécial, 

qu'on  appelait...  comment? 

—  Je  ne  sais  pas.  Monsieur. 

—  Je  vais  vous  mettre  sur  la  voie...  Un  nom  dérivé 

Je  ne  sais  pas,  Monsieur.  Je  ne  connais  ni  le 

nom  que  vous  venez  de  dire  ni  aucun  de  ses  dérivés. 

Je    voulais    vous  faire  dire  le  mot  croisade... 

Qu'était-ce  qu'une  croisade? 

—  Je  ne  sais  pas,  Monsieur. 

Passons  donc  à  autre  chose.  En  quelle  année 

fut  sacré  Napoléon  I"  ? 

Je  ne  sais  pas.  Monsieur...  Je    sais    seulement 

qu'il  fut  couronné  en  i8o-i. 

—  Et  où  cela  ? 

—  A  Panris. 

—  Oui,  mais  dans  quel  monument? 

—  A  No...  Je  ne  sais  jws.  Monsieur. 

A  Notre-Dame,  Mademoiselle  :  c'était  un  endroit 

plus   indiqué   que   la   Bibliothèque   impériale  I...   Et 
par  qui  ? 

—  Par  le...  Je  ne  sais  pas.  Monsieur. 

—  Par  k  Pape  Pie  VII.  J'admire  votre  igno- 
rance!... Parlons  d'autre  chose.  En  quelle  année 
sommes-nous  ? 

—  En  1920. 

Cela  veut  dire,  évidemment,  qu'il  s  est  pro- 
duit, il  y  a  1920  ans,  un  événement  assez  important 
pour  être  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle... 
Quel  fut  cet  événement  ? 

—  La  naissance  de...  je  ne  sais  qui.  Monsieur. 

—  La  naissance  de  Jésus-Christ.  Qui  était  ce  per- 
sonnage ?  ,  .X       *  . 

Je  ne  sais  pas.  Monsieur.  C'est  la  première  fois 

que  j'entends  ce  nom. 

Oh  !...  vous  méritez  vraiment  le  prix  d  igno- 
rance en  histoire!...  Passons  à  la  grammaire  fran- 
çaise. Ecrivez  au  tableau  le  mot  décalogue. 

—  Je  ne  sais  pas.  Monsieur  ;  je  ne  sais  écrire  que 
décamètre,  décalitre  ou  décastère. 

Alors,  vous    ne    savez  pas  ce  que  c'est  que  le 

décalogue  ? 

—  Non,  Monsieur  ;  peut-être  est-ce  aussi  une  me- 
sure du  système  métrique  :  mais  on  ne  nous  en  a 
point  parlé  à  l'école.  .        rr        x 

Passons    donc    à    une  autre  question.  Tout  a 

l'heure  j'ai  nommé  Notre-Dame.  Comment  écririez- 
vouj  ce  mot  ?  Avec  ou  sans  trait  d'union  ? 

—  Monsieur,  je  ne  l'écrirais  pas  du  tout. 

Oh  I   vous    êtes    malicieuse,   Mademoiselle  !... 

une  vraie  «  fille  d'Eve  »  !...  Vous  savez  ce  que  cela 
veut  dire  ? 

—  Pas  du  tout.  Monsieur  1 


—  Cela  m'étonne!...  Comment  donc  expliquez-, 
vous  ce  mot  que  l'on  dit  d'une  personne  complète- 
ment inconnue  :  «  Je  ne  la  connais  ni  d'Eve  ni 
d'Adam  »? 

—  Je  ne  sais.  Monsieur.  Moi,  je  dis  toujours  :  «  Je 
ne  la  connais  ni  des  lèvres  ni  des  dents.  » 

—  Pourquoi  dit-on  :  «  pauvre  comme  Job  »  ? 

—  Je  ne  sais  pas.  Monsieur. 

—  Et  «  sage  comme  Salomon  »  ? 
■ —  Je  l'ignore,  Monsieur. 

—  Qu'est-ce  que  «  renvoyer  quelqu'un  d'Hérode 
à  Pilate  »  ? 

—  Je  ne  sais  pas,  Monsieur. 

—  Décidément,  Mademoiselle,  je  vois  que  vous 
pouvez  prétendre  au  prix  d'ignorance  en  langue 
française!...  Passons  à  l'instruction  civique.  Savez- 
vous  quels  sont,  en  France,  les  jours  de  fêtes  légales  ? 

—  Oui,  Monsieur  :  le  premier  jour  de  l'an,  le 
i4  juillet,  les  deux  lundis  de...  Je  ne  sais  plus. 
Monsieur. 

—  Oh  I  vous  le  saurez  quand  il  s'agira  de  vous 
amuser  ces  jours-là  :  ce  sont  les  deux  lundis  de 
Pâques  et  de  la  Pentecôte.  Que  veulent  dire  ces  deux 
mots? 

—  Je  l'ignore,  Monsieur. 

—  C'est  sans  doute,  ici  encore,  la  première  fois 
que  vous  en  entendez  parler  ? 

—  Oui,  Monsieur. 

—  C'est  renversant!...  Et  j'en  suis  si  «  renversé  » 
que,  pour  ma  part,  je  vous  décerne  le  brevet  de 
parfaite  ignorance    religieuse.    Adieu,    Mademoiselle. 

—  Adieu,  Monsieur. 

—  Halte-là  1...  Vous  voilà  prise.  Mademoiselle,  et 
vous  échouez  au  portl...  Eh  quoi!  vous  ignorez  tout 
de  la  religion,  vous  ignorez  donc  Dieu  tout  d'abord, 
et  vous  me  dites  adieu  /...  Nos  pères,  qui  croyaient  au 
Créateur,  se  confiaient  mutuellement  à  Dieu  lors- 
qu'ils se  quittaient.  Mais  vous,  une  libre-penseuse, 
une  candidate  au  prix  d'ignorance  religieuse,  vous 
me  confiez  également  à  Dieu  /...  Je  vous  remercie  de 
votre  souhait:  en  échange,  je  vous  priv^ai  de  ce 
prix  qui  vous  donnerait  un  peu  d'argent  mais  beau- 
coup de  confusion. 

Croyez-le  bien  :  je  pourrais  multiplier  les  exemples 
que  je  vous  ai  cités  et  vous  montrer  que  l'histoire, 
la  langue,  les  mœurs  françaises  sont  pétries  de  chris- 
tianisme. Séparer  la  France  et  la  religion,  c'est  une 
chose  impossible  :  est-ce  que,  dans  le  pain  que  vous 
mangez,  vous  pourriez  séparer  la  pâte  du  ferment 
qui  l'a  fait  lever  ?  Le  christianisme  est  le  levain  qui 
a  fait  de  la  France  ce  qu'elle  est  :  et  comme  vous 
aimez  la  France,  vous  aimerez  aussi  la  religion...  Je 
terminerai  par  une  formule  que  vous  n'êtes  pas  sans 
avoir  entendue,  malgré  votre  «  parfaite  ignorance 
religieuse  »  :  Ainsi  soit-il  /... 

f  Abbé]  Eugène  Duplessy. 
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ABONNEMENTS  RÉDUITS 

aux  membres  du  clergé  et  des  communautés  religieuses 

Nous  rappelons  —  et  nous  recommandons 
instamment  —  la  souscription  que  publie  la 
Croix  et  qui  a  pour  but  de  nous  permettre  de 
laisser  à  prix  réduit  aux  membres  du  clergé  et 
des  Congrégations  qui  en  font  la  demande  les 
publications  périodiques  de  la  Bonne  Presse  qui 
leur  sont  plus  spécialement  utiles. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Conventions  internationales 


I 


LE  TRAITÉ  DE  RAPALLO 


Conclu  le  i2  novembre  entre  Vltalie  et  la 
Yougoslavie,  ce  traité,  dont  nous  donnons  ci- 
dessous  le  texte  officiel  intégral,  met  fin  au 
long  désaccord  des  puissances  signataires,  qui 
depuis  deux  ans  n'étaient  pas  parvenues  à  s'en- 
tendre sur  la  délimitation  de  leurs  frontières 
comn\unes  et  sur  l'irritante  question  de  Fiume. 

Le  royaume  d'Italie  et  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  désirant  instituer  entre  eux  un  régime  de  sincère 
amitié  et  de  rapports  cordiaux  pour  le  bien  commun  des 
deux  pays,  le  royaume  d'Italie  reconnaissant  dans  la 
constitution  de  l'Etat  roisin  la  réalisation  d'une  des  fins 
les  plus  élevées  de  la  guerre  faite  par  lui, 

S  M.  le  roi  d'Italie  a  nommé  ses  plénipotentiaires  : 
M.  Giovanni  GioUtti,  président  du  Cksnseil  des  ministres 
et  ministre  àe  l'Intérieur  ;  le  comte  S/orza,  ministre  des 
Affaires  étrangères  ;  le  prof.  Ivanoe  Bonomi,  ministre  de  la 
Guerre  ; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  a  nommé 
ses  plénipotentiaires  :  MM.  Milenko  R.  Vesnitch,  président 
du  Conseil  des  ministres  ;  le  D'  Ante  Trumbic,  ministre  des 
Affaires  étrangères;  Cosla  Stojanovitch,  ministre  des  fi- 
nances, lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  qui 
ont  été  reconnus  valables,  ont  convenu  ce  qui  suit   : 

Article  pbehibb 

Entre  le  royaume  d'Italie  et  le  royaume  des  S«l>e8, 
Croates   et   Slovènes  est   établie  la  frontière   suivante  ; 

Du  mont  Pcc  (cote  i  5ii)  commun  aux  trois  frontières 
d'Italie,  d'Autriche  et  du  royaume  des  Serbes,  Croate*  et 
Slovènes  au  mont  Jalovez  (cote  a  643),  une  ligne  à  déter- 
miner sur  le  terrain  dans  une  direction  générale  Nord- 
Sud    qui    passe   par   la   cote   a  377   (Ponça). 

Après  le  mont  Jalovez  (cote  a  643)  une  ligne  qui  suit 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  l'Isooio 
et  celui  de  la  Save,  de  Wurzen  jusqu'au  mont  Tricomo 
(Triglaw,  cote  a  863),  ensuite  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  le  bassin  de  l'Isonzo  et  celui  de  la  Save,  de 
Wochein  (Bohiny)  Jusqu'au  versant  Nord-Est  du  mont 
Mosic  (cote  i  602),  touchant  la  cote  a  348  du  Vogel, 
a  oo3    du   Lavsevica,   a  0S6    du   Kuk. 

Du  versant  Nord-Est  du  mont  Mosic  au  versant  Est  du 
\  mont  Porzen  (cote  i  63 1)  une  ligne  à  déterminer  «nr  le 
terrain  dans  une  direction  générale  Nord-Sud. 

Du  versant  Est  du  mont  Porzen  (cote  i  63 1)  au  rer- 
sant  Ouest  du  mont  Blegos  (cote  i  56a)  une  ligne  à  déter- 
miner sur  le  terrain  avec  une  direction  générale  Ooest- 
4^st,  laissant  le  village  de  Dautscha  au  royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  et  celui  de  Novake  à  l'Italie. 

Du  versant  Ouest  du  mont  Blegos  (cote  i  56a)  au  rer- 
sant  Est  du  mont  Bevk  (cote  i  o5o)  une  ligne  à  déter- 
miner sur  le  terrain  dans  une  direction  générale  Nord- 
Kst-Sud-Ouest  laissant  les  villages  de  Loskovza,  Kopac- 
nica  et  Zaveden  au  royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes   et  les  deux  cols   de   Podlani  à   l'Italie. 

Du  rersant  Est  du  mont  Bevk  (cote  i  o5o)  jusqu'à 
l'ouest  du  village  de  Hotedrazica,  une  ligne  à  détenniner 
sur  le  terrain  laissant  les  villages  de  lavonudol,  Ziri, 
Opale,  Hlevische,  Rvto,  Hotedrazica  an  royaume  des  Serbes. 
Croates  et  SloTènes,  le  mont  Prapemik  (cote  i  006)  et  les 
villages  de  Bresnik,  Vrednik,  Zavralec,  Medvedjd>erdo 
à    l'Italie. 

De  là  au  village  de  Zehe  une  ligne  bordant  d'abord 
à    l'ouest   le   fossé    qui    court   le   long  de   la   route   carros- 


sable Hotedrasca-Planina,  laissant  ensuite  les  villages 
de  Planina,  Unek,  Zelse  et  Ratek  au  royaimfie  des  Sert««, 
Croates  et  Slovène». 

Du  village  de  Zelse  i  Cabranska  cne  ligne  à  déterminer 
sur  le  terrain  avec  une  direction  générale  Nord-Ouest- 
Sud-Est  qui  court  d'abord  sur  les  pentes  orientales  du 
mont  Pomario  (laromik,  cote  i  26S)  laissant  les  villages 
de  Dolenia,  Va»,  Dolenie-Iozero  et  Otok  au  royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  les  sommets  des  cotes  875, 
985,  963  à  l'Italie. 

De  là,  BUT  le  vertant  oriental  de  la  Dicka  Gora 
(cote  I  a36)  et  de  la  Pleka  Gora  (cote  1  067)  attribuant 
à  l'Italie  le  village  de  Leskcva  Dolina,  et  les  carrefours  de 
la  cote  91a  à  l'ouest  de  Skodnik  et  de  la  cote  i  ii6  à  l'est 
du  Cifri  (cote  i  399),  la  frontière  rejoint  Cabranska  qui 
demeurera  territoire  italien  ainsi  que  la  route  carrossable 
qui  court  sur  le  versant  oriental  du  mont  Nevoso,  de 
Leskova    Dolina    à    Cabranska. 

De  Cabranska  au  Griza  (cote  Boa)  une  ligne  à  déter- 
miner sur  le  terrain  avec  une  direction  générale  Nord- 
Est-Sud-Ouest  qui  passe  à  l'est  du  mont  Treslenico 
(Trstenek,  cote  i  343),  louche  la  cote  817,  au  sud-est  de 
Suhova,  passe  au  sud  du  ZidoTje  (cote  660),  de  là  à  l'est 
du  Griza  (cote  5oa),  laissant  les  villages  de  Clana  et 
de  Bresa  à  l'Italie,  et  celui  de  Studena  au  royaume  des 
Serbes,   Croates   et   Slovènes. 

Du  Griza  (cote  602)  à  la  frontière  de  l'Etat  de  Finme 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  avec  une  direction 
générale  Nord-Sud  jusqu'à  la  route  carrossable  Rupa- 
Castua  à  mi-chemin  entre  Jussici  et  Spincici,  ensuite  tra- 
versant celte  route  et  contournant  à  l'Ouest  les  villages 
de  Miseri  et  de  Trinaialici  qui  restent  au  royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes,  elle  rejoint  la  route  carros- 
sable Mattugli-Castua  au  sommet  du  carrefour  à  l'est  de 
Mattugli  ;  de  là,  elle  rejoint  sur  la  route  Fiume-Castua 
la  frontière  Nord  de  l'Etat  libre  de  Fiume  et  exactement 
à  la  lisière  septentrionale  du  village  de  Rubesi  (carrefour 
de  la  route  carrossable  Croix  de  Tomatici  à  5oo  mètres 
environ  au  sud  du  carrefour  à  l'ouest  de  Caslua).  Néan- 
moins, jusqu'à  ce  que  soient  réorganisés  en  territoire 
italien  les  raccordements  réguliers  des  routes,  l'usage  des 
susdites  route»  carrossable»  et  du  carrefour  à  l'ouest  de 
Castua  restera  de  plein  et  libre  usage  tant  au  royaume 
dltalie  qu'à  l'Eut  de  Rume. 

\  Articlk   a 

Zara  et  le  territoire  sous-menUonné  sont  reconnus  comme 
faisant  partie  du  royaume  d'Italie.  Le  territoire  de  Zara 
placé  sous  la  souveraineté  italienne  comprend  la  ville  et 
la  commune  censitaire  de  Zara  et  les  communes  censitaires 
(fractions)  de  Borgo  Erizzo,  Cemo,  Boccagnazzo,  et  la 
partie  de  la  commune  censitaire  (fraction)  de  Diclo  déli- 
mitée par  ane  ligne  qui,  partant  de  la  mer  à  environ 
700  mètres  au  sud-est  du  village  de  Diclo,  va  en  ligne 
droite  vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  66  (Gruz).  Une 
convention  spéciale  fixera  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet 
article  touchant  la  commune  de  Zara  et  ses  relations  avec 
le  district  et  la  province  de  la  Dalmatie.  Elle  réglera  les 
rapports  de  voisinage  entre  le  territoire  assigné  au 
royaume  d'Italie  et  le  reste  du  territoire  faisant  jusqu'ici 
partie  de  la  même  commune,  du  même  district  et  de  la 
même  province  appartenant  au  royaume  des  Serbes, 
Croate»  et  Slovènes,  y  compris  la  juste  répartition  des 
biens  provinciaux  et  communaux  et  les  archives  y  relatiTee. 

Article   3 

Sont  également  reconnues  comme  faisant  partie  du 
royaume  d'Italie  les  Ues  de  Cherso  et  Lussine,  avec  les^  Iles 
Mineures  et  les  écueils  compris  dans  le  district  judiciaire 
de  ces  îles.  De  même  pour  les  îles  Mineures  et  les  écueils 
compris  dans  les  limites  administratives  de  la  province 
d'Islrie  en  tant  qu'attribuées  comme  ci-dessus  à  l'Italie, 
et  les  îles  de  Lagosta  et  Pelagosa,  avec  les  îlots  adjacents. 

Toutes  les  autres  îles  qui  appartenaient  à  l'ancienne 
monarchie  austro-honsroise  sont  reconnues  comme  faisant 
partie  du   royaume  des   Serbes,   Croates   et  Slovènes. 
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Article  4 

Le  royaume  d'Italie  et  le  royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes^  reconnaissent  la  pleine  liberté  et  indépen- 
dance de  l'Etat  de  Fiume  et  s'engagent  à  les  respecter 
in   perpétua. 

L'Etat  de  Fiume  est  constitué  par  le  corpus  separatum 
lil  qu'il  est  actuellement  délimité  par  les  confins  de  la 
^  lUe  et  du  district  de  Fiume  et  d'une  zone  du  territoire 
i»trien  délimitée  comme  suit  : 

Au  Nord,  par  une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  qui 
part  immédiatement  au  sud  du  village  de  Castua,  rejoint  la 
route  San-Mattia-Fiume  et  la  limite  du  corpos  separatum, 
laissant  les  lieux  diU  Serdoci  au  nord  de  Nosti  au 
royaume  des  Serbe»,  Croates  et  Slovènes  et  laissant  toute 
la  route  au  nord  du  chemin  dei  fer  de  Mattugli  et  le  carre- 
four de  la  cote  877  à  l'ouest  de  Castua  conduisant  à  Rupa. 
à   l'Etat  de  Fiume. 

A  l'Ouest,  par  une  ligne  qui,  de  Mattugli,  descend  vers 
la  mer  à  Proluca,  laissant  la  station  de  chemin  de  fer  et 
la  localité  de  Mattugli  en  territoire  italien. 

Article  5 
Les  frontières  des  territoires  fixées  dans  les  articles  pré- 
cédents seront  tracées  sur  le  terrain  par  une  Commission 
de  délimitation  composée  par  moitié  de  délégués  du 
royaume  d'Italie  et  de  délégués  du  royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  En  cas  de  divergence,  on  en  appellera 
à  l'arbitrage  sans  appel  du  président  de  la  Confédé- 
ration helvétique.  Pour  la  clarté  et  la  plus  grande  pré- 
cision, est  annexée  au  présent  traité  une  carte  aux  deux 
cents  millièmes  sur  laquelle  est  reporté  le  tracé  des  fron- 
tières tel  qu'il  résulte  des  articles  i  et  4. 

Article   6 

Le  royaume  d'Italie  et  le  royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  convoqueront  une  conférence  composée  de 
techniciens  et  d'experts  dee  deux  pays  dans  les  deux  mois 
de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité.  Ladite  conférence 
lievra,  dans  le  plus  bref  délai,  proposer  aux  deux  gouver- 
nements un  projet  précis  et  documenté  en  vue  d'établir 
let  rapports  économiques  et  financiers  les  plus  cordiaux 
entre  les  deux  pays. 

Article  7 

Le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  déclare 
reconnaître  en  faveur  des  sujeU  et  des  intérêts  italiens 
en   Dalmatie  ce  qui  suit  : 

i""  Les  concessions  de  caractère  économique  octroyées 
par  le  gouvernement  et  les  pouvoirs  publics  des  Etats  aux- 
quels a  succédé  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
à  des  Sociétés  et  à  des  sujets  italiens  et  possédées  par 
f-eux-ci  en  vertu  de  titres  légaux  de  cession  jusqu'au 
la  novembre  1920,  seront  pleinement  respectées  ;  le  gou- 
\ernement  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  s'engage  à 
maintenir  toutes  les  obligations  contractées  par  lès  gou- 
vernements  antérieurs  : 

a»  Le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  convient 
que  les  citoyens  ayant  appartenu  jusqu'au  3  novembre 
1918  au  territoire  de  l'ancienne  monarchie  austro-hon- 
groise, qui,  en  vertu  des  traités  de  paix  avec  l'Autriche 
et  avec  la  Hongrie  et  du  présent  traité  sont  reconnus 
comme  faisant  partie  du  royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  auront  le  droit  d'opter  pour  la  nationalité 
italienne  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  l'entrée  en 
vigueur  du   présent   traité. 

Il  les  exempte  de  l'obligation  de  transférer  leur  domicile 
en  dehors  du  susdit  royaume. 

Ces  citoyens  conserveront  le  libre  usage  de  leur  langue 
ft  le  libre  exercice  de  leur  religion,  avec  toutes  les  facultés 
inhérentes  à   cette  liberté. 

3*  Les  doctornts  et  autres  litres  universitaires  déjà  obte- 
nu» par  les  citoyens  du  royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  dans  les  Universités  et  autres  Instituts  d'études 
supérieures  du  royaume  d'Italie  seront  reconnus  par  le 
gouvernement  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  comme 
valables  sur  son  territoire  et  conféreront  les  mêmes 
droits  que  ceux  attachés  aux  doctorats  et  autres  titres 
conférés  par  l'Université  aux  Instituts  d'études  supérieures 
du  royaume  des   Serbe»,   Croates  et  Slovènes. 

Un  accord  nllérieur  réglera  ce  qui  concerne  la  validité 
de»  études  supérieures  faites  par  des  sujets  italiens  dans 
le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  les  sujets 
du   royaume  des   Serbes,   Croates   et   Slovènes  en   Italie. 


AnTicLij  8 
Dans  l'intérêt  des  bons  rapports  intellectuels  et  moraux 
des  deux  peuples,  les  deux  gouvernements  stipuleront  la 
plus  tôt  possible  Jes  termes  d'une  convention  qui  aura  pour 
objet  d'intensifier  le  développement  intime  et  réciproque 
des  relations  intellectuelles  entre  les  deux  pays. 

Article  9 

Le  présent  traité  est  rédigé  en  deux  exemplaires  :  l'un 
eo  italien,  l'autre  en  serbo-croate. 

En  cas  de  divergence,  le  texte  italien  fera  fol  comme 
étant  rédigé  dans  une  langue  connue  de  tous  les  pléni- 
potentiaires. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  ont  signé  le 
présent  traité. 

Fait  à  Rapallo,  le  i2  novembre  1920. 

Signé    :    Giovanni    Giolitti,    Carlo    Sforzv, 

IVANOÉ   BONOMI,   MlLENKO   R.    VESNrrcH,    Anti 

Trumbic,  Costa  Stojanovitcb. 

(Traduit   de   l'italien   par   la    D.    C.    sur   le    texte    donné 

par  la  Rivista  polilica  e  parlamentare,  de  Rome.  ao.  11.  20. 

p.  368.) 


Jurisprudence 


PROCESSIONS 


Arrêté   municipal    interdisant   celles     du  jour    des    1 
Morts  et  une  procession  traditionnelle  de    la  Pen-    I 
tecôte.  —  Prohibition  non  justifiée  par  la  néces- 
sité de  maintenir  l'ordre.  —  Illégalité. 

Conseil  d'Etat  (Contentieux) 

{Séance  du  10  déc.  1920) 
Présidence  de  M.   Romieu. 
Le    Conseil    d'Etat, 
Statuant    au   Contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Béhague,  curé 
de  Saint- Amand-les-Eaux  (Nord),  ladite  requête  enre- 
gistrée au  Secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etal 
le  22  juin  1920,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  maire  de  la 
commune  de  Saint-Amand-les-Eaux,  en  date  du  sS  avr. 
1920,  qui  a  interdit  les  processions  et  autres  manifes- 
tations extérieures  du  culte  sur  le  territoire  de  ladite 
commune  ; 

Ce  faire,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  est  conçu  en  des 
termes  trop  généraux  ;  qu'il  porte  atteinte  aux  traditions 
locales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  processions 
de  la  Pentecôte  et  du  jour  des  Morts,  sans  que  le  main- 
tien de  l'ordre  l'exige  en  aucune  mesure  ;  que  cet  arrêté 
viole  les  dispositions  de  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  i884 
et  de  l'art.   27  de  la  loi  du  9  déc.    igoS  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ;  ^' 

Vu   les   observations   présentées   par  le  ministre  de  l'In-    'S 
térieur  (1)  en  réponse  à    la   communication   qui    lui   a   été  1^ 
donnée     du     pourvoi,     lesdites     observations     enregistrées 
comme  ci-dessus  le  9  oct.   1920,  et  portant  que  le  ministre    ► 
s'en  remet  à   la  sagesse  du   Conseil  d'Etat  sur  la  solution 
à    intervenir  ;  <-, 

Vu   les   autres   pièces  produites    et  jointes  au   dossier  ; 
Vu  la   loi   du  5   avr.    i884  ;  f 

Vu   la    loi   du  g   déc.    igoS  ;  1 

Vu   les   lois   des    7-14   oct.    1790  et   24  mai   187a  ;  ■ 

Ouï  M.   Binet,   auditeur,   en  son   rapport  ;  ' 

Ouï    M.    A.    Ripert,    maître    des    Requêtes,    commissaire    *> 
du    Gouvernement,    en   ses   conclusions  ; 

Considérant  que  si,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  . 
qui  lui  sont  conférés,  le  maire  peut  régler  les  céré-  ; 
monies,  processions  et  manifestations  religieuses  exlé-^ 
rieures,    il    doit,    dans    l'accomplissement    de    sa    mission 


(i)  M.  Steeg.  (Note  de  la  D.  C.) 
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garantir  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  res- 
trictions que  commande  l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  ne 
porter  atteinte  aux  traditions  locales  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  ;  que,  s'il 
appartenait  au  maire  de  Saint-Amand-les-Eaux  d'inter- 
dire les  manifestations  extérieures  du  culte,  cette  prohi- 
bition ne  pouvait  légalement  s'appliquer  aux  cérémonies 
ayant  pour  objet  le  culte  des  morts  ou  l'obserration  de 
traditions  anciennes,  et  notamment  à  la  procession  du 
novembre  et  à  celle  de  la  Pentecôte,  qui  correspond 
un  usage  local,  alors  qu'aucun  motif  tiré  de  la  néces- 
sité de  maintenir  le  bon  ordre  ne  pouvait  être  invoqué 
pour  interdire  la  célébration  de  ces  cérémonies  ;  que,  dès 
lor«,  l'arrêté  attaqué  est,  à  raison  de  la  généralité  de  la 
prohibition  par  lui  édictée,  entaché  d'excès  de  pouvoir  ; 
Décide  :  L'arrêté  susvisé  du  maire  de  Saint-Amand- 
les-Eaux,  du   aS   arr.    igao,  est  annulé. 

(Inédit  ;   correspondance   particaliire    de    la    D.    C.) 

OBSERVATIONS-  —  Les  manifestations  extérieures 
du  culte  sont  régies,  en  droit,  par  l'art,  27  de  la 
loi  de  Séparation,  qui  donne  aux  maires  la  faculté  de 
les  régler  d'après  leurs  pouvoirs  de  police  (art.  96 
et  97  de  la  loi  du  5  avr.  i884)  ;  cet  article  doit  être 
combiné  avec  l'art,  i"  de  la  même  loi  de  1906  :  «  La 
République...  garantit  le  libre  exercice  des  cultes.  » 

En  fait,  le  Conseil  d'Etat  a  eu,  durant  de  longues 
années,  une  double  jurisprudence,  suivant  qu'il 
s'agissait  de  convois  funèbres,  de  cortèges  de  la 
Toussaint,  en  un  mol,  de  manifestations  relatives  au 
«  culte  des  morts  »,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  de 
toutes  autres  processions. 

Pour  les  cortèges  funèbres  à  caractère  religieux,  le 
haut  tribunal  est  arrivé  peu  à  peu  à  ne  plus  admettre 
qu'il  fût  possible  que  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  public  en  justifiât  l'interdiction  ;  en  consé- 
quence, il  annule  invariablement  tout  arrêté  mimi- 
eipal  qui  entrave,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
<(  culte  des  morts  ». 

Quant  aux  processions  proprement  dites,  au  con- 
traire, pendant  longtemps  le  &>nseil  se  borna  à  dé- 
clarer que,  en  les  prohibant,  les  maires  ne  faisaient 
qu'user  de  leurs  pouvoirs  de  police  ;  et,  alors  même 
que  les  documents  et  témoignages  les  plus  authen- 
tiques démontraient  que  tels  ou  tels  magistrats  mu- 
nicipaux avaient  agi  uniquement  pour  des  motifs 
politiques,  voire  antireligieux,  leurs  arrêtés  d'inter- 
diction étaient  jugés  légaux  et  valables. 

Par  une  lente,  trçs  lente  évolution,  qui  remonte  à 
la  fin  de  191a  et  n'a  pas  été  exempte  de  retours  en 
arrière,  le  Conseil  d'Etat  a  été  amené  à  examiner 
au  fond  les  motifs  invoqués  pour  la  suppression 
des  processions  et  les  circonstances  de  fait  qui  les 
provoquaient  en  réalité  ;  de  ce  chef  il  a  joint 
à  ses  attendus  la  considération  que,  a  au  moment 
où  »  elle  avait  été  portée,  l'interdiction  était,  en  fait, 
justifiée  par  le  souci  de  l'ordre  public. 

Cette  incidente  a  paru,  durant  une  huitaine 
d'années,  n'être  qu'une  concession  platonique  à  la 
liberté  et  au  bon  sens  :  désormais  on  admcltait,  en 
principe,  la  possibilité  de  casser  une  ordonnance 
municipale  interdisant  les  processions,  mais,  prati- 
quement, tous  les  pourvois  contre  les  arrêtés  les 
plus  manifestement  injustifiés  continuaient  à  être 
rejetés. 

Enfin,  la  nouvelle  formule  des  considérants  parut 
devoir  influer  sur  le  dispositif  des  arrêts,  et  au  cour-^ 
de  la  présente  année,  nous  avons  eu  à  enregistrer 
doux  décisions  plus   équitables  : 


a)  La  première  (i)  cassait  un  arrêté  qui,  dans  une 
commune  de  600  habitants,  tout  en  autorisant  le  port 
du  viatique  et  les  convois  funèbres,  interdisait 
«  toute  manifestation  religieuse  ou  autre  sur  la  voie 
publique  »  ;  en  raison  de  son  «  caractère  de  généra- 
lité »,  cet  arrêté,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  ne  pou- 
vait être  justifié  «  par  aucun  motif  tiré  de  la  néces- 
sité de  maintenir  l'ordre  public  »  ; 

b)  La  seconde  décision  (2)  annulait  un  arrêté  qui 
avait  interdit  les  processions  dans  un  tout  petit  che- 
min :  le  passage  des  processions,  prétendait  le  maire, 
serait  «  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique 
par  le  fait  que  les  personnes  occupées  au  jardinage 
[dans  les  terres  que  borde  ce  chemin]  se  croient 
obligées  de  quitter  leur  travail  »  diu-ant  le  passage  du 
cortège  ;  le  haut  tribunal  a  estimé  qu'  «  il  résulte  de 
ces  termes  mêmes  que  l'arrêté...  n'a  pas  été  pris  pour 
des  motifs  tirés  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
public  ». 

Voici  enfin  que,  en  vertu  d'un  raisonnement  ana- 
logue, dans  l'arrêt  recueilli  ci-dessus  le  haut  tri- 
bunal ne  se  limite  pas,  comme  il  l'a  fait  si  fréquem-  . 
ment,  à  annuler  la  disposition  de  l'arrêté  municipal 
qui  avait  interdit  la  procession  du  2  novembre  — 
M  culte  des  morts  »  :  il  casse  également  l'article  qui 
prohibait  une  procession  proprement  dite,  tradition- 
nellement fixée  au  jour  de  la  Pentecôte. 

La  jurisprudence  favorable  à  la  reconnaissance  d-; 
la  liberté  religieuse  dans  ses  manifestations  exté- 
rieures semble  vouloir  se  préciser.  Espérons  qu'elle 
se  développera  et  se  maintiendra. 

Ch.   Rod. 


DRO/T  CANONIQUE 

Interprétation  authentiïue 
de  levers  canons  du  nouveau  Code 


Les  Acta  Apostolicae  Sedis,  du,  1"  décembre 
1920  publient,  sous  la  date  du  '2U.  H.  20,  une 
série  de  réponses  faites  par  la  Commission 
pontificale  chargée  de  l'interprétation  authen- 
tique du  nouveau  Code  à  divers  doutes  qui  lui 
avaient  été  soumis  (3). 

A  la  traduction  de  ces  réponses  nous  joi- 
gnions en  note,  suivant  les  cas,  le  texte  mime 
ou  le  résumé  des  canons  cuixquels  elles  font 
allusion. 

I  —  De  Tabstinence  et  du  jeûne 

CANONS- 1252  §  4  BT  1253 

l"  D'après  la  règle  inscrite  au  canon  1252  §  4  (4), 
si  un  jour  de  fête  dont  la  vigile  comporte  le  jeûne 


(i)   Arrêt  du   aS.    i.   ao  (D.   C,  t.  3,   pp.    a55-256). 
(a)   Arrêt  du   a6.  3.   ao  (D.   C,  t.  3.    p.   472)- 

(3)  L'ensemble  de  ces  réponses  a  été  arrêté  en  réu- 
nion plénière  de  la  Commission,  sauf  les  deux  dernières, 
qui  émanaient  du  président  seul,  l'Eminentissime  card. 
Gasparri. 

(4)  Le  canon  laSa  détermine  quels  sont  les  jours  où 
l'on  doit  jeûner  et  faire  abstinence.  Au  S  4  il  est  dit  : 
■  La  loi  de  l'abstinence,  du  jeûne  et  de  l'abstinence,  ou 
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tombe  un  lundi,  Tobligation  du  jeûne  cesse-t-elle 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  doivje  pas  ôtre  reportée  au 
samedi  précédent? 

RÉPONSE.  —  Oui,  mais  le  canon  1253  (1)  reste 
en  vigueur. 

2»  Ces  mots  :  On  n'aniidpa  pas  les  vigiles, 
dioivent-ils  s'entendre  des  vigiles  du  Carême  durant 
lequel  les  fêtes  sont  exceptées  de  la  dispense  géné- 
rale du  jeûne,  ou  s'appliquent-ils  à  toutes  les 
vigiles  de  l'année? 

RÉPONSE.  —  Ils  s'appliquent  à  toutes  les  vigiles 
de  l'année. 

3"  Si  le  19  mars,  fête  de  saint  Joseph,  tombe  un 
vendredi  ou  un  samedi,  est-on  tenu  seulement  au 
.jeûne  ou  doit-on  jeûner  et  faire  abstinence? 

RÉPONSE.  —  On  observera  le  §  4  du  canon  1252  : 
pendant  le  Carême,  les  fêtes  n,e  dispensent  ni  du 
jeûne  ni  de  l'Eibstinenoe. 

Il  —  Dès  confessionnaux 

CANON  908  §  S  (2) 

Le  §  2  du  canon  909  ainsi  conçu  :  «  Les  confes- 
sionnaux seront  munis  d'un  grillage  fixe,  percé  de 
petits  trous  et  placé  entre  le  confesseur  et  le 
pénitent  »,  concerne-t-il  seulement  les  femmes,  ou 
est-ce  là  une  règle  générale  à  observer  pour  toute 
confession  entendue  dans  une  église  ou  une  ohapelle 
publique? 

RÉPONSE.  —  Non,  à  la  première  partie.  Oui,  à  la 
seconde,  mais  le  §  2  du  «anon  910  est'msuntenu  (3). 


III 


De  la  confession  des  religieuses 


CANON  522 


Il  est  dit  au  canon  522  (4)  que  la  confession  faite 
dans  une  église  ou  dans  une  chapelle  même  semt- 
publiqiœ  est  valide  et  licite.  Faut-il  entendre  par 
là  que  la  confession  faite  en  deliors  de  ces  endroits 
est   non   seulement   illlcile,    mais    même    invalide  ? 

RÉPONSE.  —  Voici  comment  on  doit  comprendre 
ce  canon  52^2  :  la  confession  d'une  religieuse  qui 
s'adresse,  pour  la  tranquillité  de  sa  conscience, 
à  un  confesseur  approuvé  par  l'Ordinaire  pour  la 
confession  des  femmes  est  licite  et  valide  pourvu 


du  jeûne  seulement,  n'oblige  pas  les  dimanches  et  les 
fâtes  d'obligutiou,  à  l'exceplion  des  fêtes  tombant  en 
Carême  ;  de  même,  on  n'anlicîpe  pas  les  vigiles,  et  enfla 
l'obligation  du  jeûne  et  de  l'abstinence  cesse  le  Samedi- 
Saint   h    partir   de   midi.   » 

(i)  Canon  ia53  :  «  Ces  canons  [fixant  le*  lois  du  jeûne] 
n'apportent  aucun  changement  aux  induits  particuliers, 
aux  vœux  de  toute  personne  privée  ou  morale,  aux  con- 
stitutions et  règles  de  n'importe  quel  Ordre  religieux  ou 
Institut  approuvé  soit  d'hommes  soit  de  femmes  vivant 
ca  communauté  même  sans  vœux.   » 

(a)  Le  S  I  du  canon  90^  exige  que  les  confesionnaux 
destines  aux  femmes  soient  placés  «  en  un  endroit  appa- 
rent »  et  spécialement  dans  une  église,  une  chapelle 
publique  ou  semi-publique  où  les  femmes  sont  admises. 

(3)  Le  $  a  du  canon  gio  permet  d'entendre  la  con- 
fes&iou  des  hommes  même  dans  les  maisons  privées. 

(4)  Canon  522  :  a  Si,  nonobstant  les  prescriptions  des 
canons  520  et  Sai  [qui  déterminent  à  qui  les  religieuses 
doivent  se  confesser] ,  une  religieuse  s'adresse,  pour  la 
Iranquillité  de  sa  conscience,  à  un  confesseur  approuvé 
par  l'Ordinaire  pour  la  confession  des  femmes,  cette  con- 
fusaion  faiite  dans  une  église  ou  dans  une  chapelle  même 
semi-publique  est  valide  et  licite.  Tout  privilège  contraire 
est  abrogé  ;  I9  Supérieure  n'a  pas  le  droit  d'interdire  cette 
confession  ;  il  lui  est  défendu  d'enquêter  à  ce  sujet, 
même  indirectement  ;  enfin,  les  religieuses  n'ont  sur  ce 
point   aucun  compte  à   rendre  à  leur  Supérieure.   » 


qu'elle  ait  lieu  dans  une  église,  dans  une  chapelle 
ou  dans  un  endroit  où  l'on  peut  dûment  [légitime] 
entendre  la  confession  des  femmes. 


IV 


Des  cas  réservés 


CANON  893  i§  1  ET  S 

SI  l'on  rapporte  au  canon  893  §§  1  et  2  (1), 
un  voyageur  tonibe-t-il  sous  le  coup  des  réserves 
prononcées  dans  le  diocèse  où  il  se  trouve? 

RÉPONSE.  —  Oui. 

V  —  De  l'examen  des  curés 

CANON  4&9  §  3 

Le  canon  459  §  3-3"»  (2)  exige  que  l'Ordinaire  fasse 
en  sa  (présence  et  devant  les  examinateurs  synodaux 
subir  un  examen  sur  la  théologiç  à  tout  prêtre  qu'il 
a  choisi  comme  plus  apte  que  d'autres  à  occuper 
une  cure  vacante. 

On  demande  : 

1"  Cet  examen  est-il  obligatoire  toutes  les  fois 
qu'un  prêtre  déjà  pourvu  d'une  cure  est  nommé 
à  UAO  nouvelle  paroisse  ;  ou  l'examen  passé  lors 
de  sa  «première  nomination  est-il  suffisant  ? 

RÉPONSE.  —  A  la  seconde  partie  de  la  question  ; 
oui,  si  le  transfert  a  lieu  sur  la  (proposition  et  la 
demande  de  l'évêque  ;  non,  si  le  curé  d-emandc 
lui-jnême  son  changement,  à  moins  toutefois  que 
l'évêque  et  les  examinateurs  synodaux  l'estiment 
encore  apte  à  remplir  la  charge  de  curé  et  suffi- 
samment capable   de  diriger  sa  nouvelle  paroisse. 

2»  Un  curé  privé  de  sa  charge  et  transféré  selon 
le  mode  indiqué  au  canon  2154  (3)  à  une  autre 
paroisse  doit-il  subir  cet  examen? 

RÉPONSE.  —  Non. 

3"  Do  même,  cet  examen  est-il  obligatoire  pour 
le  curé  qui  est  transféré  d'office  à  une  nouvelle 
paroisse  selon  la  procédure  indiquée  dans  le  nou- 
veau Code  au  livre  IV,  titre  XXIX,  canons  2162- 
2167  (4)? 


(i)  Le  canon  898  reconnaît  à  n  celui  qui  peut  donner  le 
pouvoir  de  confesser  n  ie  droit  de  se  réserver  l'absolution 
de   certaines  fautes. 

(2)  Le  Gode  (canon  459)  impose  à  l'évêque,  comme  un 
devoir  de  conscience,  de  nommer  aux  cures  vacantes  les 
sujets  les  plus  aptes  à  remplir  cette  charge. 

Le  candidat  «  sera  examiné  sur  la  doctwne  par  l'évêque 
lui-même  et   les   examinateurs   synodaux.    De  cet  examen, 
l'évêque,    du    consentement    de    ces    mêmes    examinateurs, 
peut  dispenser  tout  prêtre  connu  pour  su  science  théolo-j 
gique  ». 

(3)  Canon  ai54  :  «  Si  un  curé  est  privé  de  sa  charge.^ 
l'évêque  réunit  en  Conseil  les  examinateurs  ou  les  curési 
consulteurs  qui  ont  contribué  à  faire  prendre  cette  déci-j 
sion.  II  s'eiTorce  d'obtenir  pour  lui  soit  le  transfert  à  una] 
autre  paroisse,  soit  sa  nomination  à  un  bénéfice  ou  à  unal 
charge  quelconque,  soit  enfin  une  pension  selon  que  lo| 
cas   l'exige  ou   les  circonstances   le   permettent.    » 

(4)  Les  canons  3i6a  à  3167  indiquent  la  procédure  ki 
suivre  par  l'évêque  dans  le  transfert  des  curés,  amovibles) 
ou  non. 

Le  curé  inamovible  ne  peut  être  changé  contre  son  gré] 
à  moins  que  l'évêque  n'ait  reçu  pour  ce  cas  des  pou-j 
Toirs    spéciaux    du   Saint-Siège. 

Quand    un    curé    amovible    refuse    d'accéder   aux    désirs 
ou  d'obéir  aux  ordres  de  son  évêque  qui  veut  le  déplacer,-! 
il    doit,    par   écrit,    donner   les   raisons    de    son    refus.    Si 
l'évêque  croit  devoir  persister  dans  sa  décision,  il  prend  j 
l'avis  de  deux  curés  consulteurs  et  étudie  arec  eux  toutes! 
les    circonstances    qui    exigent    ce    changement.    Après   ca,J 
Conseil,   l'évoque   fait   une   nouvelle   démarche    auprès   du! 
récalcitrant.  Si  ce  dernier  ne  veut  pas  céder,  l'évêque  lui] 
enjoint  par  écrit  de  sa  rendre  à  sa  nouvelle  paroisse  dans 
un   délai   déterminé,   à   l'expiration   duquel   la   cura  sera^ 
déclarée  vacante. 
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RÉPONSE.  —  Non. 

4»  Que  faire  si  des  prêtres  jugés  par  l'évôcpie 
aptes  à  remplir  une  charge  refusent  de  subir 
l'examen?  Ce  <ras  peut  sans  doute  se  présenter  assez 
fréquemment'  lorsqu'il    s'agit    de    petites    paroisses. 

REPONSE.  —  Pour  autant  que  le  cas  n'est  pas 
résolu  par  la  réponse  à  la  première  question, 
l'évèque  s'adressera  à  la  S.  Gong,  du  Concile. 

5°  L'examen  dont  il  est  qu.estion  au  canon  996 
§§  2  et  3  (1),  au  cas  toutefois  où  il  aurait  eu  lieu 
devant  i'évêque  et  les  examinateurs  synodaux,  ne 
peut-il  pas  suffire  lors  de  la  première  nomination? 

RÉPONSE.  —  Non,  à  moins  que  c-et  examen  n'ait 
porté  sur  toutes  les  matières  sur  lesquelles  un 
candidat  à  une  cure  doit  être  examiné. 

6"  L'examen  prescrit  au  canon  130  §  1  (2),  au 
cas  toutefois  où  il  aurait  eu  Lieu  devant  I'évêque  et 
les  examinateurs  synodaux,  ne  peut-il  psis  suffire 
pour  la  nomination  aux  cures  vaicantes? 

RÉPONSE.  —  Non,  maiis  on  observera  ce  qui  est 
prescrit  au  §  2  de  œ  même  canon  (3). 


VI 


De  la  révocation  des  curés 


Pour  que  la  révocation  ait  sa  valeur,  suffit-il  que 
l'Invitation  publique  à  se  démettre  ait  été  faite 
au  curé  par  une  ordonnance  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  journal  selon  la  procédure  usitée  en  ce  qui 
concerne  la  citation  à  comparaître  (prévue  au 
canon  1720?  Il  s'agit  du  cas  où  le  curé  refuse  de 
comparaître  et,  en  vue  d'éviter  d'être  touché  par 
cette  invitation,  est  allé  résider  en  im  lieu  inconnu. 

RÉPONSE.  —  Le  cas  est  prévu  au  canon  2143 
§  3  (4). 

VII  —  Des  religieux 

CAHOIT  506  S  8 

Il  est  dit  au  canon  506  §  2  (5)  :  «  Si  les  moniales 
sont  exemptes,  le  ChaiMtre  sera  présidé  par  le  Supé- 
rieur régulier.  Même  dans  ce  cas,  I'évêque  devra 
être  informé  en  temps  opportun  du  jour  et  de 
l'heure  de  l'élection.  Il  pourra  y  assister  avee  le 
Supérieur  régulier,  soit  en  personne,  soit  par  un 
représentant  ;  s'il  y  assiste,  il  pourra  'présider  le 
Chapitre.  »  Ce  passage  signifle-t-il  que  I'évêque  du 
lieu  peut  (mais  n'y  est  pas  obligé)  assister  en 
personne   ou  ipau'   un   représentant  à   l'élection   de 


I 


(i)  Les  SS  a  et  3  du  canoo  gg6  exigent  que  les  ordl- 
aands  subissent  un  examen  non  seulement  sur  l'Ordre 
auquel  ils  sont  appelés,  mais  encore  sur  les  diverses  par- 
ties de  la  tliéologie. 

(3)  .\ux  termes  de  ce  cemon,  tout  prêtre  nouvellement 
ordonné,  même  déjà  pourvu  dun  bénéfice,  est  tenu  de 
passer  chaque  année  un  examen  sur  les  diverses  branches 
des  sciences  sacrées. 

Cet  examen  est  obligatoire  pendant  trois  ans  au  moins. 

(3)  Voici  la  règle  du  canon  i3o  §  a  :  •  Dans  la  colla- 
tion des  charges  cl  LénéOceâ  ecclésiastiques,  on  tiendra 
compte  de  ceux  qui  se  sont  le  mieux  distingués  lors  des 
examens    annuels,    a 

(4)  «  Est  considéré  comme  arerti  celui  qui  empêche 
an   avertissement  de  l'atteindre.    » 

(5)  Canon  5o6  S  2  :  «  Dans  les  monastères  de  moniales, 
le  Chapitre  où  l'Abbesse  est  élue  sera  présidé,  sans  gue  la 
clôture  puisse  être  franchie,  par  I'évêque  du  lieu  ou  son 
délégué,  assisté  de  deux  prêtres  scrutateurs,  si  les  moniales 
ne  sont  pas  exemptes  ;  si  elles  sont  exemples,  le  Chapitre 
sera  présidé  par  le  Supérieur  régulier.  Même  dans  ce  cas, 
I'évêque  devra  être  informé  en  temps  opportun  du  jour 
et  de  l'heure  de  l'élection.  II  pourra  y  assister  avec  le 
Supérieur  régulier  soit  en  personne  soit  par  un  repré- 
sentant ;  s'il  y  assiste,  il  pourra  présider  le  Chapitre.   > 


l'Abbesse  dans  les  monastères  de  moniales  sou- 
mises à  des  Supériem^  réguliers  (même  exempts), 
et  qu'il  peut  également  présider,  c'est-à-dire  diriger 
les  élections,  soit  en  personne,  soit  par  un  r^ré- 
sentant  ;  ouj  bien  doit-on  entendre  qu'il  ne  peut  le 
faire  qu'en  personne? 

RÉPONSE.  —  Oui,  à  la  première  partie;  non,  à  la 
seconde;  o'est-à-dire  l'éviêque  du  lieu  préside  le 
Chapitre,  qu'il  y  assiste  en  personne  ou  par  un 
représentant 

CAjrOir  512  §  2-1*  BT  CAJÏOÎÏ  513  g  1 

D'aiprès  les  canons  512  §  2-1»  et  513  §  1  (1), 
I'évêque  est-il  tenu  de  faire,  dans  les  monastères  de 
/Moniales  soumises  à  des  Réguliers  (même  exempts), 
la  visita  canonique  touchant  la  façon  dont  la  cldture 
est  observée,  et  d'y  procéder  selon  le  mode  indiqué 
au  canon  513? 

RÉPONSE.  —  Oui. 

CAlTOir  536  §  1-1* 

SI  un  monastère  de  Moniales  dépend  d'un  Supé- 
rieur régulier  (même  exempt),  le  canon  535 
§  1-1»  (2)  exige-t-il  que  l'Abbesse  rende  compte 
de  son  administratioa  au  Supérieur  régulier  et  égale- 
ment à  I'évêque? 

RÉPONSE.  —  Oui. 

CAITOH  64S 

L'inhabilité  aux  charges  et  bénéfices  dont  il  est 
question  au  canon  642  (3)  frappc-t-elle  seulement 
les  reUgieux  rentrés  dans  le  monde  après  la 
promulgation  du  Ck>de,  ou  bien,  nonobstant  le 
canon  10  (4),  atteint-eUe  également  ceux  qui,  avant 
la  promulgation  du  Code,  et  avec  l'autorisation  du 
Saint-Siège,  vivaient  hors  de  leur  Institut? 

RÉPONSE.  —  Non,  à  la  première  partie  ;  oui,  à  la 
seconde. 

VIII  —  De  la  dévolution  au  Saint-Siège 
du  droit  de  collation  des  bénéfices 

CANOIT  1  432  §  3 

Si  I'évêque  n'a  pas  pourvu  à  la  vacance  d'un 
bénéfice  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  notification 
de  cette  vacance,  et  que  ce  ne  soit  pas  ipar  négli- 
gence mais  par  manque  absolu  de  sujets,  le  droit 


(i)  Ces  deux  canons  traitent  de  la  visite  canonique  des 
monastères.  Le  canon  5ia  S  i-i*  décrète  que  I'évêque  doit, 
iMis  les  cinq  ans,  «  faire,  dans  les  monaslèreâ  des  mo- 
niales soumises  à  des  Réguliers,  la  visite  canonique  tou- 
chant la  façon  dont  la  clôture  est  observée  et  même  en 
ce  qui  concerne  les  autres  règles  si  le  Supérieur  régulier 
n'a  pas  fait  de  visite  canonique  depuis  ciuq  ans  ». 

D'après  le  canon  5i3,  «  le  visiteur  canonique  a  le  droit 
et  le  devoir  d'interroger  les  religieux  qu'il  jugera  néces- 
saire d'appeler  ;  il  pourra  et  devra  connaître  de  tout  ce 
qui  a  Irait  à  la  visite  canonique.  De  leur  côté,  les  reli- 
gieux sont  obligés  de  répondre  en  toute  vérité,  et  il  est 
interdit  aux  Supérieurs  soit  dç  détourner  leurs  sujets  d'une 
façon  quelconque  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  soit  de  con- 
trarier autrement    le   bul   de   la   visite   canonique   >>. 

(a)  Le  canon  535  {  i-i<*  règle  que  l'.Vbbesse  devra, 
au  moins  une  fois  par  an,  rendre  compte  de  son  adminis- 
tratioa «  à  I'évêque  ainsi  qu'au  Supérieur  régulier  si  le 
monastère  dépend  de  ce  dernier  ■. 

(3)    Le  canon  Ô43   énumère  les    fonctions  auxquelles  esIS 
inhabile  un  religieux  profès  qui  quitte  son  couvent  pour 
rentrer  dans  le  monde. 

(à)  Le  canon  10  rappelle  le  principe  que  les  lois  n'ont 
pas  d'effet  rétroactil  à  moins  d'indications  contraires  très 
précises. 
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de  collation,  par  apiplicatfon  du  canon  1432  §  3  (1), 
en  revient-il  au  Saint-Siège? 
RÉPONSE.  —  Non. 


IX 


Des  chanoines 


!•  L'interdiction  d'opter  introduite  par  le  Code 
canonique  vise-t-elle  seulement  les  dignités  ou  bien 
égaleanent  toutes  les  prébendes  de  chanoines? 

RÉPONSE.  —  Non,  à  la  première  partie;  oui,  à  la 
seconde. 

2*  Les  bénéfliclers  et  les  mansionnaires  ont-ils  voix 
au  Chapitre  d'après  le  canon  411  §  3,  au  cas  où 
ce  droit  leur  serait  donné  seulement  par  les  statuts 
capitulaires  î 

Rt:poNSE.  —  Non.  Depuis  la  publication  du  Code, 
les  bénéfliciers  et  les  mansionnaires  n'ont  plus  voix 
au  Chapitre,  si  ce  droit  leur  est  donné  seulement 
par  les  statuts  capitulaires. 

3°  Au  canon  421  §  1  (2)  :  «  Ceux  cpii  avec  l'au- 
torisation de  l'évêque  enseignent,  dans  les  écoles 
reconnues  par  l'Eglise,  la  théologie  ou  le  droit 
canon  »,  peut-il  s'agir  des  chanoines  à  qui  révêqpie 
a  permis  d'enseigner  moyennant  un  honoraire  par- 
ticulier pour  leurs  leçons;  ou  bien  ce  texte  ne  se 
rapporte-t-il  qu'à  c-eux  qui  enseignent  la  théologie 
ou  le  droit  sans  émolument  spécial? 

RÉPONSE.  —  Oui,  à  la  première  partie;  non,  à  la 
seconde. 

4*  Les  mots  du  paragraphe  précédent  :  «  La 
théologie  ou  le  droit  »  doivent-ils  s'interpréter  dans 
le  sens  stric-t  au  point  de  ne  signifier  que  la  théologie 
fondamentale,  la  tliéologie  dogmatique  et  morale, 
jet,  pour  le  droit,  les  institutions  canoniques  et  le 
t-exte  du  Code,  ou  bien  peut-on  les  prendre  dans  le 
sens  large  et  leur  faire  signiflier  par  exemple  une 
Faculté  de  théologie  ou  de  droit  canonique  et,  dès 
lors,  comprendre  sous  ces  mots  même  les  sciences 
qui,  suivant  le  programme  de  tout  Séminaire,  sont 
enseignées  dans  ces  Facultés,  comme  l'histoire  ecclé- 
siastique, l'arohéologie  sacrée,  les  langues  bi- 
bliques, etc.? 

RÉPONSE.  —  Non,  à  la  première  partie;  oui,  à  la 
seconde. 

X  —  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  (^) 

i'  Le  prix  dont  il  est  question  au  canon  1532 
§  3  (4)  représente-t-il  la  valeur  du  bien  à  vendre 
telle  que  l'ont  évaluée  par  écrit  d'honnêtes  experts 
comme  l'exige  le  canon  1530  §   1-1°   (5),  ou  bien 


(i)    D'après    ce    canon    i43a    $    3,    si    l'évêque    n'a    pu^ 
nommé  de  titulaire  à  un  bénéiice  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  vacance  de  ce  béuéOce,  le  droit  de  collation  en 
revient  au  Saint-Siège. 

(a)  Le  canon  4^1  énumère  ceux  qui  sont  exemptés  du 
chœur,  et  qui  perçoivent  les  revenus  de  leur  prébende 
mais   non  les   «   distributions   ». 

(3)  Ces  deux  dernières  réponses  ont  été  données  non 
dans  les  réunions  pléniëres  de  la  Commission,  comme 
toutes  les  réponses  relatées  ci-dessus,  mais  par  son  pré- 
sident,   l'Eminentissime   cardinal   Gasparri. 

(4)  Le  canon  i53a  détermine  quel  est  le  Supérieur  qui 
peut  légitimement  autoriser  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques :  c'est  le  Saint-Siège,  pour  les  objets  précieux  et 
les  biens  dont  la  valeur  est  supérieure  à  3o  ooo  lires  ou 
francs,  et  (S  3)  a  s'il  s'agit  de  biens  dont  la  valeur  est 
supérieure  à  i  ooo  et  (inférieure  à  3o  ooo  lires  ou  francs, 
c'est  l'évêque,  avec  le  consentement  toutefois  du  Cha- 
pitre de  la  cathédrale,  du  Conseil  d'administration,  des 
intéressés  ». 

(5)  Ce  canon  indique  les  conditions  requises  pour 
qu'une  vente  de  bien  ecclésiastique  soit  valide.  La  première 
est  a  l'évaluation  faite  par  écrit  par  d'honnêtes  experts  ». 


est-c^  'le  plus  haut  prix  offert  soit  aux  enchères 
publiques  soit  autrement,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au 
canon  1531  §  2  (1)  ? 

RÉPONSE.  —  Oui,  à  la  première  partie;  non,  à  la 
seconde. 

2»  L'autorisation  du  Saint-Siège  est-elle  requise 
pour  la  vente  d'un  bien  si.  aux  enchères,  on  offre 
un  prix  supérieur  à  30  000  lires  ou  francs,  alors 
que  les  experts  avaient  estimé  la  vuleur  du  bien 
à  une  somme  Inférieure? 

RÉPONSE.  —  Il  a  déjà  été  répondu  à  cette  seconde 
question  dans  la  réponse  faite  à  la  première. 
Rome,    le    24    novembre    1920. 

Pierre  card.  Gasparri,  président. 
Aloys   Sincero,   secrétmre. 
[Traduit  du  latin  par  la  D.  C] 

Lectures  chrétiennes 


Nous  signalons  à  nos  lecteurs  quelques  ouvrages 
nouveaux  très  utiles  et  quelquies  volumes  de  prix 
qui  peuvent  constituer  de  belles  étrennes. 

Les  phénomènes  mystiques  distingués  de  leurs 
contrefaçons  humaines  et  diaboliques.  Traité 
de  théologie  mystiTjue  à  l'usage  des  Sémi- 
naires, du  clergé  et  des  gens  du  monde,  par 
Mgr  Albert  Farges,  docteur  en  philosophie  et 
en  théologie,  lauréat  de  l'Académie  française, 
ancien  directeur  à  Saint-Sulpice  et  à  l'In- 
stitut catholique  de  Paris.  Un  vol.  in-8*  de 
G40  pages.  Prix,  12  francs;  port,  0  fr.  75. 
«•  mille. 

Conseils    aux    aînés    de    mon    patronage,    par 

A.   Michelin.  Recueil  des  excellents  articles 

publiés     dans     la     Croix.     Volume     oblong; 

176  pages.  1  fr.  50;  port,  0  fr.  15. 

Ce  livre  est  propre  à  faire  réfléchir  des  j  eûmes 
giens  intelligents,  et  à  réveiller  en  eux  les  trésors 
de  vertu  que  la  cendre  de  la  dissipation  couvrait. 
Il  sera  lu,  de  plus,  avec  agrément. 

Histoire    admirable    de    sainte    Jeanne    d'Arc, 

In-8°,  554  pages,  34  gravures  et  plans,  cou- 
verture en  couleurs.  10"  mille.  Broché, 
13  francs;  relié  demi-bradel,  28  francs;  relié 
demi-chagrin,  avec  tranches  dorées,  36  francs; 
port,  un  colis  de  3  kilos. 

Aux  pays  du  Christ  :  Egypte  et  Palestine,  par 
Mgr  Landrieux,  évêque  de  Dijon.  5'  édition- 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française. 
In-4°,  585  pages,  papier  de  luxe,  250  photo- 
graphies et  60  dessins,  dont  8  de  James  Tissot. 
10*  mille.  Broché,  15  francs;  relié  demi- 
bradel,  30  francs;  relié  demi-chagrin, 
tranches  dorées,  39  francs;  port,  un  colis  de 
3  kilos. 

Pages  d'art  chrétien,  nouvelle  édition.  Un  voL 
in-8°,  6'iO  pages,  405  gravures,  par  Abel  Fabre. 
Prix  20  francs;  relié,  32  francs;  port,  1  fr.  90. 

La  Kasba  parmi  les  tentes.  Vol.  in-8»  de 
360  pages,  par  Marie  Barrère-Afifre.  Prix, 
broché,  12  francs;  port,  1  fr.  45.  Relié  demi- 
bradel,  28  francs;  demi-chagrin,  32  francs. 

BONNE    PRESSE,     5,    BUE    BAYA^D,    PARIS-VIII* 

(i)  «  La  vente  des  biens  ecclésiastiques  (e  fait  aux 
enchères  publiques  ou  au  moins  est  annoncée  publique- 
ment ;  le  bien  est  cédé  à  celui  qui,  toutes  choses  dûment 
examinées,  fait  l'offre  la  plus  avantageuse.  »  (Canoa 
i83i   S   2.) 
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LE  MOUVEMENT  SOCIAL 
dans  les  Revues  françaises 


A'ou-s  nous  proposons,  dans  le  dossier  des 
Eevues  dont  nous  commençons  aujourd'hui  la 
publication,  de  présenter  un  aperçu  des  prin- 
cipaux articles  sur  les  questions  sociales  parus 
dans  l'année  qui  s'achève. 

A'ous  les  grouperons,  pour  la  facilité  des  lec- 
teurs^ sous  les  rubriques  suivantes  : 

Questions  de  peilosophte  sociale.  —  L'évolution  des 
doctrines  révolutionnaires.  La  scission  entre  les 
doclrines  socialistes  et  les  doctrines  syndicalistes. 
Le  passage  de  la  théorie  syndicaliste  à  l'appli- 
cation révolutionnaire.  L'étal  d'âme  de  la  foule 
ouvrière.  Les  dangers  révolutionnaires  de  la  cen- 
tralisation moderne.  Les  étapes  de  la  lutte  des 
classes.  La  restauration  de  l'autorité  dans  la  cité. 
La  crise  des  crises  :  c'est  celle  du  sens  moral. 

Les  problèmes  socialtc  DOMi:«Avrs.  —  Participation 
dos  ouvriers  à  la  gestion  des  entreprises.  Angle- 
terre. Allemagne.  Autriche.  Russie.  Participation 
aux  bénéfices.  Actionnariat  ouvrier.  Obligations 
ouvrières.  Système  coopératif  d'encouragement 
à  la  production.  La  nationalisation  industrialisée. 
La  journée  de  huit  heures.  Le  sursalaire  familial. 
Les  conséquences  sociales  de  l'immoralité.  La 
cris»'  sociale  de  l'intelligence.  L'Université  et  le 
syndicalisme.  Les  instituteurs  à  la  C.  G.  T.  Les 
fonctionnaires  à  la  C.  G.  T.  Le  problème  paysan. 
L;j  crise  du  logement.  Le  féminisme.  Questions 
rurales  féminines. 

Les  iNS-rrruTioNS  sociales  en  ALSACE-LoRRAntE.  — 
Assurances  sociales.  Enseignement  professionnel. 
Crédit  agricole. 

Le  mouvement  socl\l  a  l'étranger.  —  Angleterre. 
Etats-Unis.  Italie.  Roumanie.  Russie.  Tchécoslo- 
vaquie, 

QUtL'JUES    PERSOJWAUTÉS     SOCIALES     NOUVELLES. 

Après  la  lecture  de  ces  nombreux  documents, 
il  est  impossible  de  ne  pas  être  impressionné 
par  le  bouleversement  intellectuel,  moral,  éco- 
nomique, ouvrier,  qui  se  dégage  de  cette  syh- 
ihèse  de  la  pensée  sociale  au  cours  d'une  année. 

On  sent  vraiment  que  la  notion  de  l'ordre 
divin  manque  partout  dans  la  société,  qui  se 
trouve  ainsi  dans  un  perpétuel  état  d'instabilité. 

QUESTIONS  DE  PHILOSOPHIE  SOCIALE 

L'évolution  des  doctrines  révolutionnaires 

Dans  les  Etudes  du  5  mai  1920  (i),  le  R.  P.  du 
Passage  a  suivi  pendant  tout  un  siècle  «  la 
grande  illusion  qui,  sous  des  formes  diverses, 

(i)  1IE^AI  DU  Passage,  «  L'illusion  persistante.  La  psy- 
chologie du  désordre.  De  Rousseau  jusqu'aux  tenants  de 
la   grève  générale  »  (Etudes,  5   mai   1920,  pp.   357-273). 


anime  tous  les  inventeurs  de  plans  sociauS 
tracés  en  marge  de  la  réalité  humaine  ».  ArriTé 
à  notre  époque,  il  constate  que  la  psychologie 
du  désordre  a  pour  source  les  théories  du  Juif 
allemand  Karl  Marx. 

On  sait  que  la  thèse  de  Karl  Marx  se  présente 
avec  une  apparence  non  plus  sentimentale, 
comme  le  socialisme  de  i848,  mais  scientifique. 

C'était  d'abord  la  concentration  des  entreprises  et 
du  capital  dans  un  nombre  toujours  plus  restreint 
de  mains. 

Comme  conséquence  directe,  c'était  aussi  la  dispa- 
rition des  classes  moyennes,  dont  les  membres  s'en 
iraient  grossir  les  rangs  du  prolétariat. 

Le  machinisme  augmentant  la  force  de  produc- 
tion sans  réclamer  un  surcroît  proportionné  de 
main-d'oemTC,  il  devait  en  résulter  encore  que  cette 
armée  du  iprolétariat  compterait  une  nombreuse 
réserve.  Les  salaires  fléchiraient  donc,  et  la  «  pau- 
périsation »  des  masses  irait  toujours  croissante. 
Par  ailleurs,  l'industrie,  iprise  à  son  ipropre  piège, 
obligée  d'utiliser  l'énorme  capital  et  le  matériel 
engagés,  serait  contrainte  de  produire  plus  que  les 
débouchés  ne  l'y  autoriseraient.  D'oii  les  crises  com- 
merciales avec  les  ruines  qui  auraient  pour  résultat 
final  d'éliminer  les  firmes  les  moins  solides,  d'aug- 
menter encore  la  concentration  du  capital. 

Finalement,  le  contraste  deviendrait  trop  violent 
entre  l'extrême  richesse  de  quelques-uns  et  la  misère 
du  grand  nombre.  L'industrie  tout  entière  aux 
mains  de  quelques  individus  offrirait  une  proie 
facile  aux  prolétaires.  Et  la  révolution,  amenée  fata- 
lement par  l'évolution  des  forces  économiques,  se 
produirait,  inéluctable.  La  lutte  des  classes  était 
dono  une  nécessité  du  matérialisme  historique,  qui, 
lui-même,  réglait  la  marche  du  monde;  elle  corres- 
pondait à  une  étape  impossible  à  supprimer  de  l'iti- 
néraire :  bon  gré  mal  gré,  il  fallait  passer  par  là. 
%tudes,  5  mai  1920,  p.  266.) 

Or,  la  base  même  du  système  de  Karl  Marx 
s'écroule  aujourd'hui.  Il  est  faux  «  que  le 
capital  se  concentre  en  un  nombre  toujours 
plus  restreint  de  mains,  faux  que  les  salaires 
diminuent,  faux  que  le  danger  proche  soit 
celui  de  la  surproduction  ».  La  guerre  a  sou- 
ligné la  faillite  scientifique  de  Karl   Marx. 

Mais  du  système  de  Karl  Marx  une  théorie  est 
restée,  surtout  comme  impression,  et  suffît,  au 
moins  en  apparence,  à  étayer  la  doctrine  socia- 
liste. 

Ce  qui  reste  au  premier  plan,  c'est  sans  doute  la 
théorie  de  la  valeur,  simple  rouage  dans  le  système 
primitif  marxiste,  mais  désormais  pièce  maltresse 
suffisante  à  assurer  la  marche  du  mécanisme,  même 
si,  par  ailleurs,  il  se  trouve  plus  ou  moins  faussé. 

S'il  est  établi  vraiment  —  et  quel  socialiste  se 
remet  en  peine  de  vérifier  la  stupéfiante  preuve?  — 
que  toute  la  valeur  d'échange  d'un  produit  Industriel 
lui  vient  de  la  quantité  de  travail  Incorporé,  le 
fait  impose  sa  conclusion  morale  ou  immorale.  Et 
les  gains  des  entreprises  sont  faits  de  soustractions 
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tiques  à  la  |>art  ou  plutôt  au  total  qui  devrait 
lovenlr  aux  travailleurs. 

Sur  cette  base  supposée  solide,  les  revendications 
peuvent  à  nouveau  s'établir  et  ne  pas  craindre  de 
monter.  Elles  se  formuleront  au  nom  de  la  justice, 
mais  avec  la  conviction  rassurante  qu'elles  sont 
appuyées  pau*  la  science... 

I^es  uns  —  ce  sont  les  socialistes  unifiés  de  chez 
nous  —  croient  nécessaire  de  s'empîu'er  du  pou- 
voir ipolitique,  d'établir  la  période  transitoire  de  la 
dictature  du  'prolétariat,  pour  instaurer  finalement 
lo  régime  du  collectivisme  absolu. 

Les  autres  —  ce  sont  les  syndicalistes  Intransl- 
feants  —  substituent  à  l'action  du  parti  politique 
relie  de  la  classe  prolétarienne,  manient  comme 
srme  la  grève,  d'abord  partielle  puis  générale,  pré- 
tendent user  du  Syndicat  à  la  fois  comme  formation 
de  guerre  et  comme  organe  de  préparation  pour  le 
rôle  qui  reviendra  aux  producteurs  dans  la  société 
future. 

Mais  tous,  quelle  que  soit  la  nuance  de  leur 
pensée,  admettent  comme  axiome  que,  après  les 
transitions  nécessaires,  ce  sera  le  règne  de  la  liberté, 
dans  les  conditions  économiques  nouvelles.  Les  so- 
cialistes rêvent  de  fraternité  dans  l'égalité,  et'les  syn- 
dicalistes saluent  d'avance  «  l'atelier  sans  maîtres  » 
où  serait  seule  admise  l'autorité  spontanément 
«  consentie   ». 

C'est  donc  que,  chez  nous,  Karl  Marx  n'a  pas 
fait  oublier  Rousseau,  et  que  l'on  accorde  toujours 
ou  plus  que  jamais  confiance  h  l'humanité  régé- 
nérée par  la  vertu  de  la  révolution.  {Etudes,  5  mai 
1920,   pp.   2G7-2G8.) 

Depuis  la  guerre,  chez  les  syndicalistes  fran- 
çais, Proudhon  tend  à  remplacer  Karl  Marx. 
La  Revue  Hebdomadaire  vient  de  le  faire  remar- 
quer dans  un  fort  intéressant  article  de  M.  Ro- 
bert Pinot  (i)  : 

A  la  vérité,  ce  brûlant  amour  pour  Proudhon 
n'est  pas  de  très  ancienne  date.  Le  syndicalisme 
a  (poussé  en  France  sous  l'influence  de  causes  poli- 
tiques et  sociales  que  je  n'ai  pasi  à  rechercher  ici. 
C'est  seulem/ent  après  que  son  organisation  et  son 
programme  ont  été  formés  qu'il  a  découvert  que 
beaucoup  de  ses  idées  se  trouvaient  déjà  dans 
Proudhon.  Il  s'est  }eté  sur  ce  nom  avec  avidité.  Les 
familles  jeunes  apprécient  particulièrement  les 
portraits  d'ancêtres!  En  Proudhon,  les  syndicalistes 
tenaient  leur  proiphète  1  Ils  pouvaient  l'opposer  à 
Karl  Marx,  (prophète  de  leurs  adversaires,  les  poli- 
ticiens socialistes.  Pourtant,  c'est  depuis  la  guerre 
que  le  culte  de  Proudhon  est  devenu  ohez  eux  un 
culte  officiel,  (fi.  Hebd.,  i"  mai  1920,  p.  5.) 

M.  Robert  Pinot  nous  donne  le  résumé  de 
ce  mutuellisme  proudhonicn  «  qui  paraît  être 
aux  docteurs  de  la  C.  G.  ï.  la  grande  panacée, 
le  système  suivant  lequel  il  faut  reconstruire  le 
monde  ». 

Le  mutuellisme  proudhonicn  repose  essentielle- 
ment sur  le  principe  du  contrat  ou  de  la  mutua- 
lité. «  Le  contrat,  dit  Proudhon,  est  l'acte  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  individuis  conviennent 
d'organiser  entre  eux,  dans  une  mesure  et  pour 
un   temps   déterminé,   cette   puissance   industrielle 


(i)  Robert  Pikot,  «  La  Coiofédération  générale  du 
Travail  et  les  idées  proudhoniennes  »  (Revue  Hebdoma- 
àatrtt    l"  mai   1920,   pp.   3-34). 


que  nous  avons  appelée  «<  l'échange  »,  constq[uora- 
ment  s'obligent  l'un  envers  l'autre  et  se  garan- 
tissent réciproquement  une  certaine  somme  da 
services:  produits,  avantages,  devoirs,  etc.,  qu'ils 
sont  en  position  de  se  procurer  et  de  se  rendre, 
se  reconnaissant  du  reste  parfaitement  indépen- 
dants, soit  pour  leur  consommation,  soit  pour  leur 
production.  »  (Idée  générale  de  la  Révolution  ont 
XIX*  siècle,  p.  125.)  Pour  lapiplication  de  ce  prin- 
cipe, toute  autorité,  tout  gouvernement  seraient 
non  seulement  inutiles,  mais  gênants.  Les  contrac- 
tants doivent  négocier  en  toute  liberté.  Les  mar- 
chandises seront  vendues  au  prix  de  revient  aug- 
menté du  bénéfice  indispensable  pour  assurer  au 
vendeur  les  moyens  de  vivre.  Par  là,  le  capital 
sera  supprimé,  la  monnaie  réduite  à  la  quantité 
indispensable    aux    transactions. 

Pour  qu'un  tel  régime  fût  possible,  il  faudrait 
que  (producteurs  et  marchands  n'eussent  aucun 
risque  à  courir.  I/universalité  de  la  loi  du  con- 
trat leur  donnerait  la  certitude  que  leurs  marchan- 
dises s'écouleraient  normalement.  Production  et 
consommation  se  régleraient  l'une  sur  l'autre  et  se 
garantiraient  mutuellement.  «  Pour  cela,  il  faudrait 
qu'en  chaque  pays  tous  producteurs,  négociants, 
voituriers,  commissionnaires  et  consommateurs, 
réciproqfuement  renseignés  et  dûment  garantis  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  provenances,  matières  pre- 
mières, existences,  qualités,  poids,  prix  de  revient, 
frais  de  transport,  de  manutention,  etc.,  s'enga- 
geassent, en  outre,  les  uns  à  fournir,  les  autres  à 
recevoir  les  quantités  convenues,  moyennant  des 
prix  et  conditions  déterminés.  »  (CapacUé  poUtiQue 
des  classes  ouvrières,  p.  127.)  Ainsi,  sans  gouverne- 
ment, sans  députés,  sans  gendarmes,  sans  juges, 
sans  patrons,  sans  bourgeois,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie fleuriraient,  et  les  faits  économiques,  par 
la  vertu  magique  de  la  mutualité,  se  disposeraient 
d'eux-mêmes  harmonieusement,  (fi.  Hebd.,  i"  mai 
1920,  pp.  9-10.) 

Pour  démontrer  l'inanité  du  système  de 
Proudhon,  il  suffît  de  faire  remarquer  que 
«  Proudhon  pose  en  principe  la  perfectibilité 
indéfinie  de  la  nature  humaine.  Le  mutuellisme 
proudhonicn  n'a  qu'un  défaut,  c'est  de  croire 
que  la  vertu  a,  par  elle-même,  une  force  exécu- 
toire suffisante  ;  en  fait,  comme  tous  les  pactes 
sociaux,  il  a  besoin  du  gendarme  »  I 

Mais,  où  le  rapprochement  fait  par  M.  Robert 
Pinot  entre  les  idées  de  la  C.  G.  T.  et  la  doc- 
trine de  Proudhon  est  surtout  saisissant,  c'est 
quand  il  étudie  le  régime  des  transports  conçu 
par  le  philosophe  socialiste  et  celui  que  pro- 
pose le  Conseil  Economique  du  Travail  de 
la  C.  G.  T. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  CapacUé  politique  des 
classes  ouvrières,  Proudhon  propose  que  les  chemins 
de  fer  soient  confiés  à  des  Compagnies  ouvrières 
qui  travailleraient  pour  le  compte  de  la  collecti- 
vité. Elles  s'entendraient  avec  les  usagers,  qui  leur 
garantiraient  leurs  consignations,  et  elles  leur  assu- 
reraient, en  retour,  un  service  régulier,  aux  prix 
les  plus  justes,  en  n'exigeant  «  pour  salaire  de 
leur  service  qu'une  somme  égale  à  leurs  frais 
dlexiploitation  et  d'entretien  ».  La  C.  G.  T.,  lors- 
qu'elle a  voulu  appliquer  aux  chemins  de  fer  ses 
«  principes  généraux  de  nationalisation  indus- 
trielle »,  a  développé  cette  idée  par  opposition  à 
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l'étatisation,  msis  sans  beaucoup  la  préciser,  le 
vague  des  formules  et  la  puissance  de  rafflrma- 
tlon  servant  une  fois  de  plus  à  masquer  l'Lndigenco 
de  la  pensée.  Les  négociations  et  l'exécution  du 
pacte  entre  usagers  et  entrepreneurs  seraient  Gon- 
flées, suivant  elle,  à  un  organe  d'exploitati(m  et  de 
gestion  qui,  conservant  au  regard  de  la  collectivité 
une  autonomie  administrative  et  ûnanciëre  oom- 
plète,  serait  constitué  sous  forme  d'une  régie 
coopérative  et  aurait  à  sa  tête  un  Conseil  d^dmi- 
Hlstration  composé  de  dix-huit  membres  ;  douze 
seraient  nommés  par  les  organisations  et  révocables 
p«r  elles  et  choisis  en  nombre  égal  parmi  les  pro- 
ducteurs (cheminots  et  tectiniciens),  les  consom- 
mateurs, usagers  individuels  ou  collectifs  de  la 
Toie  ferrée,  six  représenteraient  la  collectivité  et 
seraient  nommés  par  la  direction  générale  de  l'éco- 
nomie  nationale,  organisme  qui  naîtrait  des  ruines 
de  l'Etat. 

«  Ce  Conseil  aura  tous  les  pouvoii*s  de  gestion 
cl  de  directicm,  et,  lorsque  le  budget  se  traduira 
par  un  déiicit  —  tout  est  prévu,  —  si  le  fonds 
de  réserve  est  nul,  le  Conseil  de  gestion  demandera 
à  l'Etat  de  lui  verser  la  différence.  L'Etat  pourra, 
sur  avis  de  la  Commission  de  contrôle  qui  le  repré- 
sente auprès  de  la  régie  coopérative,  demauider 
l'augmentation  des  tarifs,  si  les  circonstances  l'im- 
posent. • 

Tout  cela  est  fort  beau  ;  c'est  du  Proudhon,  du 
Prou(flion  un  peu  plus  poussé  ;  mais  le  malheur, 
c'est  qu'en  voulant  avant  tout  tenir  con>pte  des 
intérêts  immédiats  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs et  en  se  basant  sur  le  devoir  de  payer 
de  la  collectivité,  on  perd  de  vue  les  conditions 
mêmes  de  la  vie  de  l'entreprise.  Or,  producteurs  et 
con-sommateurs  ont  des  intérêts  opposés  et  sont 
généralement  peu  soucieux  de  l'intérêt  général,  de 
celui  de  la  collectivité.  Le  rôle  de  la  direction  est 
précisément  de  les  harmoniser,  de  les  confronter 
avec  lintérét  général.  Faute  de  quoi,  les  uns  et  les 
autres  passeront  leur  temps  à  se  disputer,  à 
demander,  les  uns  des  augmentations  de  salaires, 
les  autres  des  diminutions  de  tarifs.  {R.  Hebd., 
i-  mai  1920,  pp.  14-15.) 

La  scission  entre  les  doctrines  socialistes 
et  les  doctrines  syndicalistes 

Ces  deux  articles  nous  ont  déjà  fait  pres- 
sentir une  opposition  naissante  entre  le  socia- 
lisme encore  admirateur  du  marxisme  et  le  syn- 
dicalisme en  quête  d'une  doctrine  plus  neuve. 

M.  EnouARn  Amamieux,  dans  la  Grande  Bévue, 
a  constaté  ce  divorce  de  la  C.  G.  T.  et  du  parti 
socialiste  (i). 

Il  porte  maintenant  sur  la  méthode  et  peut-être 
bientôt  sur  la  doctrine  elle-même. 

Le    séjour   en   Europe    de    Gompers,    le   célèbre 

syi^ américain,   son   opposition   acharnée  et 

£.  au   socialisme;    le   rôle    prépondérant 

qu  u  a  j-ae  aux  côtés  de  la  C.  G.  T.  et  contre  le 
socialisme,  à  la  Commission  du  travail  de  la  Confé- 
rence de  la  paix,  depuis  lors  la  Conférence  cégétiste 
de  Berne  et  le  Congrès  syndicaliste  d  Amsterdam,  où 
fut  proclamée  défunte  l'ancienne  Internationale  et 
fondée   une   nouvelle   Internationale   exclusivement 

il)  Edouard  ÀMAAiiBOX,  «  La  meaUlité  ouvrière  a-t-elle 
changé  depuis  la  guerre  »  {Grande  Revue,  jaii\i€r  loao. 
pp.   465.480. 


ouvrière  (1)  ;  les  discours  qui  furent  prononcés  en 
ces  diverses  circonstances,  aussi  bien  qu'au  Congrès 
socialiste  rival  de  Berne;  la  façon  dédaigneuse  dont 
le  P.  S.  U.  (Parti  Socialiste  Unifié)  et  ses  élus  ont  été 
tenus  en  dehors  des  derniers  mouvements  corpo- 
ratifs; tous  ces  faits  ont  créé  entre  les  deux  ten- 
(tenoes  un  fossé  qui  va  s'élargissant. 

Il  y  a  bien  encore  des  rapports  diplomaticpies,  un 
modûs  Vivendi  factice,  une  politique  de  façade;  11 
n'y  a  plus  d'intimité  intellectuelle,  encore  moins  des 
Intérêts  communs.  Le  syndicalisme,  avec  ses 
1500  000  adhérents  (chiffre  d'Amsterdam),  regarde 
de  très  haut  le  parti  socialiste  avec  ses  100  000  co- 
tisants (et  encore  ce  ne  sont  pas  tous  des  ouvriers). 
11  entend  ne  plus  être  protégé  —  pas  plus  par  les 
socialistes  que  par  l'Etat  ou  par  les  patrons.  «  Le 
syndicalisme  se  suffit  à  lui-même.  • 

C2iose  plus  grave,  la  doctrine  marxiste  elle-même, 
cette  pierre  angulaire  de  tout  l'édttce,  n'est  plus 
universellement  acceptée  par  les  cégétistes.  On  la 
discute,  on  en  dénonce  les  lacunes,  le  caractère 
négatif,  les  principes  suraimés.  Les  polémiques  de 
doctrines  deviennent  (presque  permanentes  entre  les 
divers  journaux  et  les  divers  militants. 

A  Berne  (côté  socialiste),  un  congressiste,  Helfer- 
ding,  a  osé  dire  que  l'Intemalionale  socialiste  de- 
vrait bientôt  se  débarrasser,  dès  la  révolution  triom- 
phante partout,  des  Syndicats  et  des  Coopératives, 
organismes  à  objectif  limité  et  dont  le  rôle  utile  était 
fini.  Le  pitjpos  est  vertement  relevé  par  les  syndica- 
listes (2),  lesquels  déclarent,  du  tac  au  tac,  qu'un 
régime  socialiste  ne  leur  donnera  pas  salisfaction 
par  lui-même,  qu'en  somme  l'Etat  socialiste  peut  les 
opfM'injer  autant  que  l'Eîtat  bourgeois  (Servièrf, 
Veegez,  dans  Vlnformation  ouvrière  et  sociale).  Cela 
se  voit  en  effet  à  ce  moment  en  Russie  et  en  Alle- 
magne. (Grande  Revue,  janv.  1920,  pp.  478-479.) 

Ces  constatations  d'une  divergence  de  fait 
entre  le  socialisme  et  le  syndicalisme  ont  amené 
M.  Amamieux  à  rechercher  les  différences  de 
doctrine  qui  les  séparent  et  à  préciser  la  fuiun 
doctrine  du  syndicalisme. 

Nous  touchons  ici  à  la  raison  profonde  de  la  scis- 
sion entre  le  syndicalisme  et  le  socialisme.  «  Leurs 
conceptions  particulières  de  la  valeur  des  réformes, 
dit  Vlnformation  ouvrière,  n'étaient,  en  réalité,  pour 
rien  ou  presque  rien  dans  leurs  querelles.  U  y  a 
entre  eux  une  cause  infiniment  plus  sérieuse  de 
désaccord:  c'est  la  différence  de  leurs  dispositions 
à  l'égard  de  lEtat,  ce  dieu  que  les  uns  respectent 
tandis  que  les  autres  le  renient  et  veulent  détruire 
son  culte.  » 

Voilà  bien,  en  effet,  la  question  précisée.  Pour 
Karl  Marx  et  pour  le  P.  S.  U.,  le  socialisme,  c'est  le 
socialisme  dEtat.  Le  système,  qui  est  très  pauvre 
et  très  nuageux  dans  ses  aperçus  économiques,  est 
au  contraire  d'une  prolixité  extrême  sur  les  pro- 
cédés d'application  tl  duUiisation  de  la  conquête 
de  l'Etat,  en  se  servant  des  souffrances  du  peuple 
et  de  la  force  populaire  coname  moyen. 

Le  syndicalisme,  à  l'inverse,  moortre  un  souci  au- 
trement précis  des  réalités  et  des  nécessités  éco- 
nomiques. Pour  lui,  la  conquête  de  l'Etat  ne  signifie 
rien.  La  formule  politique  est  inféconde;  ce  n'est 
pais    elle    qui    donnera    du    pain    aux  travailleurs. 


(i)    Sur    les    diverses    Internationales,    cf.    D.    C,   t.    3, 

pp.    7&7-7SS. 

(2)     Cf.    a     S)  udicalistes    contre    socialistes    »    (D.    C, 
t.  4.  p.  7).  • 
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L'Etat  socialiste  sera  identique  à  l'Etat  bourgeois  s'il 
a'a  pas  d'abord  une  doctrine  économique  com- 
plète. La  révolution  politique  est  un  mot  vide  de 
sens;  elle  ne  vaudra  que  par  la  révolution  écono- 
mique. Par  conséquent,  la  révolution  sociale  ne  peut 
se  faire  que  par  la  révolution  économique.  C'est 
elle  qui  conditionne  la  révolution  sociale  et  qui 
assurera  sa  durée. 

On  peut  très  bien  Improviser  en  cinq  minutes 
ime  révolution  politique  comme  en  Allemagne  ou 
une  révolution  sociale  comme  en  Russie,  mais^  la 
révolution  économique  ne  s'improvise  pas,  et  c'e^ 
la  seule  qui  vaille.  Jouhaux  l'aippelle,  en  une 
expression  qu'il  affectionne,  «  une  révolution  con- 
structive  ».  Il  faut  construire,  en  effet,  avant  de 
détruire. 

Quelle  est  donc  la  nouvelle  doctrine  du  syndi- 
calisme? 

A  la  vérité,  elle  ne  paraît  pas  encore  complète- 
ment éinoncée  ni  très  nettement  conçue.  Elle  semble 
bien  nourrir  une  affection  particulière  pour  les 
axiomes  antiétatistes  et  même  pour  la  ihèse  anar- 
chiste. Servière,  un  jeune  militant,  se  réclame  de 
Bakounîne.  Jouhaux  puise  ses  inspirations  dans 
Proudhon,  et  II  commente  éloquemment.  sa  célèbre 
proposition  :  «  L'atelier  fera  disparaître  le  gouver- 
nement. »  (1) 

La  motion  du  Congrès  de  Lyon  contient  cette 
phrase  significative  : 

«  Constatant  l'impuissance  des  organismes  poli- 
tiques et  le  caractère  même  du  pouvoir,  nous  ne 
songerons  pas  à  augmenter  les  attributions  de  l'Etat, 
à  les  renforqer,  ni  surtout  à  recourir  au  système 
q;ui  soumettrait  les  Industries  essentielles  au  fonc- 
tionnarisme, avec  son  irresponsabilité  et  ses  tares 
constitutives,  et  réduirait  les  forces  productrices 
au  sort  d'un  monopole  fiscal.  Les  résultats  déplo- 
rsLbles  que  l'on  a  ipu  constat^er  dans  le  passé  et  qui 
se  manifestent  tous  les  jours  sont  une  condam- 
nation suffisante  de  ce  système.  Par  la  nationa- 
lisation, nous  enliendons  confier  la  propriété  natio- 
nale aux  intéressés  eux-mêmes  :  -producteurs  et 
consommateurs  associés.  » 

Un  jeune  jurisconsulte  et  sociologue  extrêmement 
érudit.  Maxime  Leroy,  qui  était  déjà  l'auteur  d'un 
ouvrage  fort  complet  sur  la  Coutume  ouvriëre, 
prend  l'autorité  d'un  ^•éritable  théoricien  du  syndi- 
calisme. Il  vient  de  publier  un  nouveau  livre  sin- 
gulièrement hardi,  Pour  gouverner  (Grasset,  édi- 
teur) (2),  où  il  n'hésite  pas  à  s'attaquer  à  la  notion 
de  gouvernement  et  même  à  la  notion  de  loi.  Il 
montre  l'évolution  manifeste  de  ces  dieux  concepts 
depuis  1789,  leur  fragilité  au  point  de  vue  de  l'idée 
pure  et  du  droit  naturel,  leur  relativité;  il  prévoit 
enfin  leur  effacement  progressif,  au  profit  de  l'idée 
démocratique  et  du  syndicalisme  intégral. 

Mais  les  cégétistes  n'osent  pousser  aussi  loin  pour 
le  moment  leur  conception  doctrinale,  vu  l'état  actuel 
des  événements  et  des  faits  sociaux  ;  ils  se  dé- 
clarent partisans  résolus  die  la  méthode  expéri- 
mentale. «  Ce  n'est  pas  la  doctrine  qui  crée  la 
réalité,  c'est  la  réalité  qui  fait  la  doctrine...  » 
{Grande  Revue,  janv.  1920,  pp.  479-480.) 

Le  passage  de  la  théorie  syndicaliste 
à  l'application  révolutionnaire 

Où  mène  ce  syndicalisme  intégral  ?  M.  Gaston 
Sauvebois  nous  l'apprend  en  étudiant  dans  la 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  38a-384. 

^)  Sur  cet  ouvrage,  cf.  D.  C,  t^  i",  pp.  371-373. 


Revue  mondiale  (i)  le  a  Conseil  Economique 
du  Travail  »  (2)  qui  est  l'agent  d'application 
pratique  des  théories  de  la  C.  G.  T. 

Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper.  Comment  ne  pas 
conclure  de  ces  dispositions  que  le  Conseil  Eco- 
nomique du  Travail  constitue,  dès  maintenant,  un 
organisme  agencé  en  vue  d'une  révolution  pro- 
chaine et  destiné  à  en  assurer  les  lendemains,  soit 
qu'il  la  déchaîne  lui-même  à  l'heure  qu'il  aura  jugée 
favorable,  soit  qu'il  entende  profiter  d'un  coup  de 
force  tenté  par  une  minorité  agissante,  ou  être  à 
même  de  suivre  les  événements  si  la  révolution 
résulte  des  seules  circonstances  et  vient  par 
exemple  du  dehors?... 

Ainsi,  aujourd'hui,  le  Conseil  Economique  du  - 
Travail  existant  et  fonctionnant,  la  révolution 
sociale  peut  être  considérée  comme  fatale  et  pro- 
chainement fatale.  L'organisme  créé  par  la  G.  G.  T. 
l'appelle,  la  rend  inévitable.  Si  elle  ne  vient  pas 
d'elle-même,  par  la  force  des  événements  naturels 
ou  par  le  jeu  des  circonstances  qui  précipitent 
souvent  les  hommes  dans  des  actes  qu'ils,  ne  dési- 
raient point,  le  Conseil  Economique  du  Travail  la 
déclarera,  la  fera  naître.  Entre  lui  et  la  société  I 
actuelle,  le  conflit  est  inéluctable  et  direct  II  n'y 
a  plus  pour  nous,  dans  notre  avenir,  d'autre  per- 
spective. Et  le  Gouvernement  et  la  classe  capita-  j 
liste  ayant  choisi  de  concert,  avec  ou  sans  con- 
naissance de  oaïusa,  l'attitude  que  Iton  sait,  il 
apparaît  avec  évidence  que  cette  révolution  prendra 
les  aspects  les  plus  terribles  de  la  guerre  civile. 
{Revue  Mondiale,  i"  mai  1920,  pp.  526-529.) 

L'état  d'âme  de  la  foule  ouvrière 

Ce  qui  favorise  les  progrès  révolutionnaires 
de  la  théorie  syndicaliste,  c'est  l'état  d'âme  de 
l'ouvrier,  qui  s'est  habitué  à  croire  à  la  réali- 
sation d'un  monde  nouveau. 

•Depuis  cinq  années  —  écrivait  dernièrement 
M.  Charles  Gide  dans  la  Renaissance,  —  on  n'a 
cessé  de  répéter  solennellement,  dans  les  discours 
officiels,  dans  les  articles  de  Revues,  dans  les 
livres,  que  cette  guerre  était  le  plus  grand  évé-  ' 
nement  de  tous  les  temps,  le  plus  grand  depuis  le 
Déluge,  qu'elle  allait  marquer  une  ère  nouvelle, 
que  "ce  qui  serait  après  n'aurait  rien  de  commun 
avec  ce  qui  était  avant.  Et,  pour  ne  parler  que 
de  ce  qui  nous  est  mieux  connu,  que  de  fois  avons- 
nous  entendu  répéter,  à  la  Chambre  ou  ailleurs, 
que  l'Economie  politique  ancienne  avait  fait  fail- 
lite et  qu'elle  allait  faire  place  à  une  Economi'j 
nouvelle. 

Alors,  puisqu'à  en  croire  ces  prop^-iètes,  comme 
celui  de'  l'Apocalypse,  «  toutes  choses  allaient  être 
faites  nouvelles  »,  les  ouvriers  avaient  bien  quelques 
raisons  de  croire  que,  pour  eux  aussi,  il  y  aurait 
une  Economie  nouvelle,  ce  qui  veut  dire  tout  sim- 
plement une  Révolution.  Et  lorsque,  de  retour  chez 
eux,  ils  ont  trouvé,  non  point  un  nouveau  monde 
rajeuni  par  le  Déluge,  mais  le  vieux  monde  tel 
qu'ils  l'avaient  quitté,  avec  le  même  régime,  lo 
même  salariat,  le  môme  patronat,  la  même  hiérar- 
chie, la  même  discipline,  la  môme  exploitation,  la 
même   InégaUté    de   richesses   —   encore  ënormé- 


(i)   Gaston  Sauvebois,   «  La  C.  G.  T.  et  la  RéTolutioQ 
sociale  »  (Reuue  Mondiale,   1"  mai    1920,   pp.  5i3-532). 
(a)   Cf.  D.   C,  t.   3,  pp.   381-384. 
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ment  accrues  I  —  n'est-il  pas  naturel  qu'ils  aient 
ressenti  une  immense  déception  ?... 

En  somme,  l'état  d'âme  actuel  de  la  classe  ouvrière 
tient  à  ce  qu'elle  attendait,  à  la  suite  de  la  guerre, 
quelque  cJiosie  de  grand  qui  n'est  pas  venu  et  qu'elle 
ne  volt  pas  venir.  (Charles  Gide,  Renaissance, 
15  mal  19'20,  pp.  5-6.) 

Pour  pénétrer  plus  profondément  dans  celte 
âme  ouvrière,  je  signale  un  article,  d'analyse 
très  fouillée,  publié  par  M.  Eugène  Renoult 
dans  la.  Revue  Hebdomadaire.  L'étude  dépasse 
singTilièrement  le  titre  restreint  Les  Grèves  et 
l'Ame  Populaire  et  montre  la  répercussion  de? 
doctrines  philosophiques  sur  la  révolution  3t 
l'espèce  de  mysticisme  social  qui  se  mêle  aux 
appétits  de  la  foule  (i). 

Se  figurer  que  les  grèves  sont  mues  uniquement 
par  les  appétits  les  plus  matériels,  excités  par  les 
politiciens,  et  wolre  qne  tout  s'explique  par  la 
fameuse  vague  de  paresse,  c'est  se  satisfaire  sans 
trop  de  fatigue  mentale;  c'est  aussi  se  condamner 
à  ne  jamais  rien  comprendre  aux  mouvements 
sociaux. 

L'ouvrier  qui  revendique  une  augmentation  de 
salaire  et  une  diminution  des  heures  de  travail  ne 
représente  que  l'aboutissant  visible  d'un  processus 
très  complexe  dont  l'origine,  le  «  neurone  »,  pour 
parler  la  langue  des  physiologistes,  est  située  bien 
au  delà  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  dans  omette 
région  des  idées  où  sélaborent  les  motifs,  conscients 
ou  non.  de  nos  actions. 

A  l'autre  extrémité  de  la  chaîne,  nous  trouvons, 
presque  toujours,  un  penseur  tranquille,  un  philo- 
sophe attentif  aux  seules  abstractions,  souvent  un 
littérateur,  un  poète,  un  romancier  célèbre,  parfois 
un  dogme  religieux  isolé  de  son  ensemble  doctrinal. 

I^'homme  qui  vote  la  grève  en  invoquant,  avec  de 
grandes  phrases  qui  le  grisent,  sa  volonté  de  ne 
plus  désormais  subir  «  des  salaires  de  famine  », 
celui  qui  aocepte  de  rogner  désormais  sur  sa  maigre 
nourriture  pour  venir  en  aide  «  par  solidarité  »  aux 
camarades  en  chômage,  cet  homme-là,  qui  parle 
avec  véhémence  et  irritation  du  patron  exploiteur 
et  se  plait  à  accumuler  les  vocables  violents,  est 
la  proie  d'une  sorte  de  démon  collectif.  A  son  insu, 
11  a  cessé  de  penser  comme  individu,  il  pense  comme 
cellule  intégrante  d'un  tout  vivant,  qui  est  la  foule. 
la  foule  de  sa  classe,  l'ouvrier,  comme  il  dit,  et 
ce  mot  embrasse  pour  lui  tous  les  compagnons 
connus  et  inconnus  dont  il  se  sent  solidaire... 

L'idée  de  la  grève,  de  la  Grève  (avec  un  grand  G), 
voire  même  le  mythe  de  la  Grève  générale,  flotte 
constamment  dans  les  régions  mystiques  de  l'âme 
populaire.  Elle  flotte  comme  un  mirage  de  paradis 
bien  imprécis,  de  révolte,  de  révolution  avec  tout 
le  cortège  de  ce  qu'on  a  appelé  les  mots  «  évoca- 
teurs  »...  (fl.  Hebd.,  24  avr.  1920,  pp.  423-425;) 

M.  Eugène  Renoult  a  cherché  de  quelles  illu- 
sions se  compose  cet  idéal  rêvé  p>ar  la  foule 
ouvrière  et  dont  la  grève  est  la  manifestation 
extérieure  : 

C'est  d'abord  «  la  religion  du  progrès  ». 

L'homme  moderne  a  découvert  la  théorie  du  pro- 
grès, cette  idée  l'enfièvre  et  le  condamne  à  une  per- 

(i)  EuGBNB  Renoult,  «  Les  grèves  et  l'âme  populaire  » 
{Revue  Hebdomadaire,  a4  avr.   igso,  pp.  433-446). 


pétuelle  agitation.  Il  ne  lui  suffit  .plus  de  proporw 
tionner  ses  actes,  ses  idées,  ses  désirs,  à  la  vie  pré- 
sente; il  lui  faut  encore  envisager  la  réalisation  d'un 
but  lointain.  De  cette  idée  de  progrès,  née  de  la 
constatation  banale  que  tout  change  et  que  les 
êtres  et  les  choses  s'adaptent  à  ce  changement,  il 
a  déduit  la  conception  mystique  d'une  force  —  les 
forces  sont  les  idoles  modernes  —  qui  pousse  le 
monde  vers  la  félicité  (mot  vague  que  chacun  inter- 
prète .plus  ou  moins  à  sa  façon).  D'autre  part,  le 
spectacle  du  développement  industriel,  la  vue  des 
progrès  de  la-  locomotion  et  de  la  puissance  des 
agents  mécaniques  a  fait  naître  l'idée  de  l'infinité 
de  la  puissance  humaine. 

Comment  ne  pas  avoir  des  désirs  sans  limite, 
alors  qu'on  sait  que  la  puissance  de  réalisation  est 
également  sans  limite?  Toute  l'erreur  moderne  est 
renfermée  dans  cette  croyance  résumant  l'esprit  mo- 
derne. {R.  Hebd.,  24  avr.  1920,  p.  426.) 

C'est  la  manie  de  l'égalité. 

SI  les  lois  ont  proclamé  l'égalité  politique  —  fic- 
tion abstraite,  —  elles  n'ont  pu  (et  ne  pouvaient) 
établir  l'égalité  réelle,  celle  qui  résulterait  de  l'iden- 
tité des  facultés  intellectuelles  et  surtout  de  l'iden- 
tité des  caractères,  de  ce  caractère  qui  est  le  res- 
sort réel  de  l'homme. 

Ce  contraste  entre  l'égalité  théorique  du  Code  et 
l'inégalité  flagrante  issue  des  choses,  inégalité  crois- 
sante avec  la  civilisation,  a  créé  dans  les  masses 
un  sentiment  d'hostilité  agressive,  de  sourde  envie 
haineuse  envers  les  favorisés.  Plus  que  la  libertô, 
l'égalité  semble  donc  être  le  grand  désir  de  ceux 
que  les  conditions  de  plus  en  plus  sévères  de  l'in- 
dustrie moderne  condamnent  à  la  dépendance  et  à 
la  sujétion,  (fl.  Hebd.,  24  avr.  1920,  p.  427.) 

Le  travailleur  moderne  «  ne  connaît  pas  la 
sérénité  antique,  il  vit  dans  un  état  permanent 
d'exaltation.  Son  âme  tourmentée  se  croit  frus- 
trée de  sa  part  de  paradis  humain,  et  il  s'agite, 
cherchant  à  conquérir  ce  bonheur  qui  semble 
lui  échapper,  qu'il  s'imagine  exister  en  dehors 
de  lui,  alors  qu'il  est  et  a  toujours  été  en 
nous-même...  Saisissez-vous  dans  son  origine 
le  tréfonds  amer  et  révolté  de  l'âme  populaire  ? 
Le  point  de  départ  est  une  idée  fausse,  où  on 
retrouve  la  trace  de  générations  de  spirites  et 
d'illuminés,  de  Rousseau  à  Tolstoï  »  (i). 

C'est  enfin  l'illusion  que  l'Etat  peut  et  doit 
assurer  l'organisation   du   travail  : 

Le  travailleur  ayant  ainsi  gagné  la  liberté 
abstraite,  mais  ayant  perdu  ses  privilèges  corpo- 
ratifs, devenu  indépendant  de  toute  organisation 
hiérarchisée,  mais  enrégimenté  par  la  force  dte  la 
nécessité  dans  l'armée  des  manufactures,  a  fini  par 
remarquer  que  cette  transformation  de  son  sort 
avait  pour  point  de  départ  ime  révolution  politique 
ayant,  subsftitué  \ine  classe  à  une  autre.  D'oii  cette 
conséquence  que  son  affranchissement  à  lui,  travail- 
leur, ne  pouvait  s'opérer  que  psir  la  même  voie. 

L'idéologie  française,  aussi  bien  prolétarienne  que 
bourgeoise,  vit  sur  cette  illusioD  que  les  institutions 
politiques,  c'est-à-dire,  en  un  mot,  l'crganisatioa 
administrative  de  l'Etat,  peut,  que  dis-Je,  doit  as- 
surer également  l'organisation  du  travail.  D'où  la 
seconde  conséquence  que  l'affranchissement  popu- 
laire ne  peut  se  faire  que  par  la  conquête  du  pou- 


(i)  Loc.  cit.,  pp.  437-428. 
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voir,  par  la  substitution  d'une  classe  dirigeante  fi 
une  autre  classe  dirigeante.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  c'est  cet  aJboutissant  qu'on  nomme  la  dic- 
tature du  prolétariat.  {R.  Hebd.,  24  avr,  1920. 
pp.  436-437.) 

On  voit  par  ces  citations  combien  l'article 
de  M.  Engrène  Renoult  ouvre  d'aperçus  pro- 
fonds sur  l'âme  populaire.  On  y  trouvera  aussi 
des  jugements  intéressants  sur  les  classes  diri- 
geantes, sur  les  rapports  des  patrons  avec  les 
ouvriers,  sur  les  devoirs  du  commandement. 
M.  Renoult  a  su  d'ailleurs  remonter  jusqu'à  la 
solution  première  de  la  question  sociale,  la 
doctrine  religieuse  : 

Les  nijeilleurs  Interrogent  avec  angoisse  leur 
conscience.  On  peut  répéter  avec  Je  ne  sais  quel 
moraliste  sceptique:  «  Le  difficile,  ce  n'est  pas  de 
faire  son  devoir,  c'est  de  savoir  où  est  le  devoir.  » 
Ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  tragique  de  notre 
époque  que  ce  scrupule  moral,  cettie  Inquiétude 
fntellectuelle  qui  tourmente  les  meilleurs  d'eotre 
nous.  Certes,  les  esprits  les  plus  solidement  fixés,  ce 
sont  les  croyants,  leur  doute  ne  concerne  qpie  des 
contingences.  Etablis  fermement  sur  le  roc  de  la  foi, 
Ils  peuvent  considérer  comme  une  vaine  agitation 
notre  anxiété  d'être,  sans  boussole,  à'  la  recherche 
dPune  morale...  (R.  Ecbd.,  24  avr.  1&20,  pp.  445-446.) 

Les  dang-ers  révolutionnaires 
de  la  centralisation  moderne 

M.  Louis  Narquet,  dans  le  Mercure  de 
France  (i),  part  du  même  principe  psycholo- 
gique que  M.  Renoult,  «  la  puissance  de  la 
mystique  de  la  solidarité  ouvrière  »,  mais  il 
suit  le  socialisme  révolutionnaire  depuis  son 
emprise  dans  les  âmes  jusqu'à  sa  réalisation 
pratique. 

Ayant  mesuré  la  puissance  de  la  mystiqjue  de  la 
solidarité  ouvrière,  et  se  croyant  assuré  qu'il  lui 
fera  iproduire  tous  ses  effets  avec  la  môme  facilité 
qu'un  opérateur  qui  n'a  qu'à  man<Buvrer  la  manette 
de  commande  pour  que  se  propage  le  courant  élec- 
trique, le  socialisme  révolutionnaire  démasque  ses 
bute  politiqpaes  et  agit  en  conséquence.  Quelle  est  sa 
tactique  ? 

Elle  est  double.  D'abord,  profitant  des  cir- 
constances, il  a  poussé  le  iprolétariat  à  exiger  des 
salaires  exorbitants  qui,  s'ils  se  maintenaient,  nous 
acculeraient  à  une  telle  tension  économique  que 
le  prix  de  la  vie  deviendrait  insupportable.  En  quoi 
11  a  cultivé  un  ferment  de  guerre  sociale  dont  il 
espère  profiter  parce  que  l'élévation  exagérée  des 
salaires,  loin  d'être  la  source  de  satisfactions  maté- 
rielles élargies,  ne  correspond  qu'à  un  accroisse- 
ment du  prix  de  toutes  choses  et  ne  saurait  en- 
gendrer que  des  désillusions... 

Ensuite,  le  socialisme  révolutionnaire  s^appllque 
désormais  à  parfaire  son  emprise  sur  les  grandes 
industries  qui  intéressent  la  continuité  de  la  vie 
sociale,  et  en  particulier  sur  les  administrations  de 
l'Etat.  Un  secours  inespéré  lui  est  venu  de  l'espèce 
de  folie  syndicaliste  qui  s'est  emparée,  depuis 
quelque  temps,  d'un  grand  nombre  de  fonction- 
naires... 

Le  syndicalisme  des  fonctionnaires  est  parfalte- 


(i)   Louis  Narquet,  «  La   continuité  de  la  rie  sociale  » 
(Mercure   i/e   France,   i5  mara   iflao,  pp.  597-660). 


ment  adéquat  au  plan  et  aux  calculs  du  socialisme 
révolutionnaire.  Il  est,  pour  lui,  le  complément  pré- 
cieux et  indispensable  du  syndlcalisrao  ouvrier  et 
l'une  des  conditions  de  la  réussite  de  sa  nouvelle 
tactique. 

Certaines  corporations  ouvrières,  entre  autres  le- 
cheminots  et  les  mineurs,  sont,  dans  la  sociét 
moderne,  les  vrais  maîtres  de  la  continuité  de  la  vio 
sociale.  laquelle  dépend  de  la  continuité  de  leur 
activité...  Il  est  certain  que  la  vie  sociale  modem  • 
peut  être  totalement  suspendue  par  la  grève  d'une 
ou  plusieurs  des  grandes  corporations  ouvrières, 
dont  le  labeur  quotidien  préside  aux  échanges  inté- 
rieurs, au  ravitaillement  alimentaire  par  le  tranpport. 
des  denrées  et  des  produits  exotiques  depuis  leurs 
ports  d'arrivée  jusqu'aux  centres  oii  ils  sont  con- 
sommés ou  manufacturés.  Dans  les  pays  centralisés 
comme  le  nôtre,  et  où  l'Etat  a  des  attributions  éten- 
dues, combien  la  désorganisation  serait  plus  rapide 
et  plus  complète  si  ses  fonctionnaires  syndiqués 
participaient  à  une  grève  générale  de  solidarité 
ouvrière  I 

Cela,  le  socialisme  révolutionnaire  le  sait  bien, 
et  voilà  pourquoi  il  accueille  avec  tant  d'allégresse 
les  fonctionnaires  qui  revendiquent  le  droit  syiîdical 
et  frappent  à  la  porte  de  la  G.  G.  T...  {Mercure  de 
France,  15  mars  1920,  pp.  581-582.) 

Les  étapes  de  la  lutte  des  classes 

M.  Daulny  les  résume  ainsi  dans  la  reviie 
la  Foi  Catholique  (i),  d'après  les  déclarations 
des  syndicalistes  dans  leurs  Congrès  : 

Des  grandes  maoœuvpes  (du  syndicalisme),  le 
schéma  est  le  suivant  : 

!•  Le  Syndicat  exige  la  réduction  des'  heures 
de  travail  et  l'augmentation  des  salaires,  de  manière 
à  procurer  à  ses  membres  temps  et  argent,  c'est- 
à-dire  les  deux  choses  indispensables  pour  qu'ils 
complètent  leur  formation  intellectuelle  et  profes- 
sionnelle. 

A  ce  début  de  la  lutte,  les  capitalistes  gardent  bien 
la  propriété  de  l'outillage,  et,  sans  aucune  difficulté, 
une  redevance  leur  est  versée  pour  les  instruments 
qu'Us  fournissent.  Même  si  l'idée  leur  venait  de 
céder  leur  matériel  à  des  conditions  très  avanta- 
geuses pour  les  ou^Tiers,  ceux-ci,  se  sachant  inca- 
pables de  diriger,  refuseraient  sans  aucun  doute 
de  le  prendre... 

2"  Le  Syndicat,  devenu  plus  fort  par  le  nombre, 
la  cohésion,  les  cotisations  de  ses  adhérents,  étenl 
peu  à  peu  le  domaine  de  son  action;  il  crée  œuvres 
sur  œuvres  ;  il  fonde  des  Caisses  pour  viaticum, 
secours  de  chômage,  d'invalidité  et  de  maladie, 
secours  en  cas  de  décès,  secours  d'urgence,  grèvera 
dans  la  corporation,  hors  de  la  corporation,  à 
l'étranger,  défense  en  justice,  bibliothèques,  cours 
professionnels,  statistiques,  agitation,  brochures  et 
journaux,  placements,  conférences,  réunions  géné- 
rales, contributions  à  la  Commission  des  Syndicats, 
contributions  aux  cartels  (Bourses  de  travail)  et 
secrétariats  ouvriers,  négociation  et  signature  des 
contrats  collectifs,  désignation  des  candidats  à  cer- 
taines fonctions  ouvrières  électives,  surveillance  de 
rapf>lk)ation  des  lois,  etc.  (2) 

Dans  ces  multiples  organismes,  qui  tendent  déjà 


(i)  P.  Dadlnt,  «  La  chiraère  malfaisante  du  socia 
lisme  »  (Foi  Catholique,  3i   mars    1920,  pp.   65-()()). 

(2)  Paul  Louis,  Le  Syndicalisme  contre  l'Etat.  Le  Syn 
dicalisme,   IX.   Les    inslÙulions   syndicalistes,   pp.    aiS-aaa 


1 


DOSSIERS    DE    «    LA   DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


OTO 


à  arracher  une  à  une  les  attributions  de  l'Etat  et 
des  communes,  le  travailleur,  écrasé  par  cent  ans 
de  c-apitalisme,  réduit  à  être  un  simple  rouage  de 
machine,  un  manœuvre  subalterne,  se  sent  rede- 
venir peu  à  peu  un  homme  libre,  et  il  apprend 
l'art,  trop  oublié  par  lui,  de  la  direction  des 
entreprises. 

3«  Quand  la  classe  ouvrière  a  élevé  suffisamment 
le  niveau  de  ses  capacités,  le^Syndic^t  réclame  pour 
elle  une  part  dans  la  gestion  de  la  Société. 

Cette  part,  comment  l'obtenir  1 

Pair  les  nationalisations. 

11  faut  »  nationaliser  sans  délai  les  grands  ser- 
vices de  l'économie  moderne:  transports  terrestres 
et  maritimes,  mines,  houille  blanche,  puissantes 
organisations  de  crédit  •  (1). 

«  L'exploitation  directe,  par  la  collectivité,  des 
richesses  collectives,  la  mise  sous  son  contrôle  des 
fonctions  et  des  organismes  qui  commandent  les 
opérations  industrielles  de  transformation  de  ses 
richesses  et  leur  répartition  sont  une  condition 
essentielle  de  la  réorganisation  ■»  (2)  future  qui 
s'impose. 

Et  il  est  spécifié  avec  soin  que  nationalisation 
signifie  non  pas  remise  à  l'Etat  actuel,  représenté 
par  des  fonctionnaires,  des  industries  essentielles, 
.mais  remise  de  ces  industries  essentielles  «  aux 
intéressés  eux-mêmes,  producteurs  et  consomma- 
teurs associés  »  (3). 

Cest  pour  hâter  l'avènement  de  cet  ordre  de 
choses  que  vient  de  se  fonder  le  Conseil  Econo- 
mique du  Travail... 

4»  Enfin,  instrument  de  combat,  le  Syndicat  vise 
h  la  violence,  et  il  lexeroe  à  merveille  par  la  grève 
particulière,  incessante,  systématique,  qui  prépare 
la  grève  générale. 

La  grève  générale,  si  elle  apparaît  une  impos- 
sibilité pour  le  moment,  ne  restera  pas  toujours 
une  chimère,  et  son  décJiaînement  doit  constituer 
le  suprême  assaut  contre  le  régime  actuel. 

Elle  comprend  deux  temps  :  cehii  des  bras 
croisés,  du  geste  négatif  et  destmcteur;  c^lui  de 
la  mise  au  jour  du  monde  nouveau,  «  de  l'appli- 
cation des  principes  créateurs,  issus  de  la  pensée 
ouvrière  ". 

Rien  que  sous  la  première  forme,  la  grève  géné- 
rale équivaut  à  l'anéantissement  théorique  de  tout 
l'ordre  social  en  vigueur. 

•  Cet  ordre  social  repose  ,  sur  le  salariat,  sur 
un  aménagement  du  travail  qui  assigne  la  direc- 
tion et  les  profits  à  une  minorité  décroissante  : 
que  le  labeur  cesse  dans  l'ensemble  des  exploita- 
tions, aussi  biett  dans  celles  qui  relèvent  de  la  puis- 
sance publique  que  dans  celles  qui  dépendent  des 
administrations  privées,  la  vie  est  arrêtée,  la  grande 
industrie  suspend  son  fonctionnement,  l'Etat  perd 
tout  moyen  de  coercition,  puisque  les  rapports 
sont  rompus  entre  les  diverses  régions  du  pays 
et  que  tous  ses  serviteurs-  refusent  le  service. 
De  quelques  richesses  que  puisse  user  l'oligarchie 
possédante,  elle  recherche  vainement  les  moyens 
de  s'alimenter  :  le  capital  demeure  improductif 
dans  les  usines  frappées  de  paralysie  ;  le  silence 
et  la  désolation  s'étendent  sur  tout  le  territoire, 
qui  ne  coaununique  plus  avec  les  territoires  limi- 
trophes.  Les   prolétaires   s'abstiennent  d'entretenir 

(i)    Hunutnilé,    ai    sept,    igig-    RéâoluUoa    du    Congrès 
fédéral  de  Lyoa. 
(a)   Ibid. 
(3}  Ibid. 


•plus  longtemps  une  société  qui  ne  subsiste  qu3 
par  leur  effort.  Leur  immobilité  la  tue.  »  (1) 

Mais  la  grève  générale  n'est  pas  seulement  œuvra 
de  mort;  elle  est  aussi  de  vie. 

Sur  les  ruines  du  capitalisme,  elle  fait  stffgir, 
toutes  entraves  supprimées,  le  monde  nouveau  éla- 
boré dans  les  Syndicats... 

A  la  place  de  la  propriété  individuelle,  c'est  la 
propriété  collective  ou  communiste  des  moyens  de 
production,  des  richesses  sociales,  de  l'outillage 
quel  qu'il  soit.  A  la  place  du  salariat  et  du  patronat, 
c'est  la  coopération  volontaire.  A  la  place  de  la 
minorité  possédante  et  de  la  multitude  exploitée, 
c'est  la  classe  unique,  souveraine  maîtresse  de  la 
matière.  A  la  place  des  hiérarchies  pesantes,  c'est 
l'égalité  foncière  de  chaque  individu;  à  la  place  des 
freins  mis  par  l'autorité,  c'est  l'indépendance  com- 
plète... 

Le  paradis  est  enfin  restauré  sur  la  terr/e  et  l'âge 
d'or  recommence.  (Foi  Catholique,  31  mars  1920, 
pp.  84-90.) 

La  restauration  de  l'autorité  dans  la  cité 

Ces  tendances  anarchiqiies,  qui  se  laissent 
partout  apercevoir  sous  le  couvert  du  syndi- 
calisme, donnent  d'autant  plus  d'actualité  à  la 
conférence  de  M.  Eugène  Duthoit  sur  Vautoriié 
dans  la  cité  éditée  par  la  Revue  des  Jeunes  (a). 

Ira-t-on  —  se  demande  le  savant  président  des 
Semaines  sociale^  —  jusque  vider  entièrement 
i'Etat  politique  de  son  contenu;  l'atelier,  suivant  k 
mot  de  Proudhon  récris  par  Jouhaux,  devant 
quelque  jour  remplacer  le  Gouvernement?  Non,  car 
d  faudra  toujours  lier  entre  eux,  souder,  coordonner 
tes  services,  si  décentralisés  qu'on  les  suppose. 
L'homme  d'Etat,  celui  qui  assemble  et  généralise, 
demeure  nécessaire  et  même,  s'il  est  permis  de  dire, 
plus  nécessaire.  La  guerre  et  l'après-guerre  ont 
suffisamment  montré  quelle  anarchie  pourrait  naître 
de  départements  ministériels  qui  s'ignoreraient,  se 
mèneraient  les  uns  des  autres,  se  relanceraient  les 
responsabilités  ou  qui  voudraient  empiéter  les  uns 
sur  les  autres.  Voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
réserver  à  l'autorité  politique  un  droit  de  regand 
perpétuel  sur  les  puissances  économiques  et  sociales 
qui  tendeiU  à  l'oamipotence. 

En  tCHiâ  cas,  la  crise  d'autorité  rend  plus 
nécessaire  que  jamais  la  liaison  du  temporel 
et  du  spirituel. 

Donner  audience  au  pouvoir  spirituel  qui,  maintes 
fois,  au  cours  des  siècles,  a  posé  sur  les  rapports  de 
gouvernants  à  gouvernés  des  règles  morales  qui 
importent  au  développement  pacifique  de  la  cité, 
c'est  ce  que  l'opinion  réclame  et  espère.  Organisa- 
teur et  co<3rdinateur  parfait  de  l'entr'aide  spirituelle, 
ce  pouvoir  ne  regarde  pas  comme  sa  fin  propre 
d'organiser  l'entr'aide  temporelle  —  encore  moins 
dte  régler  ses  formes  et  d'agencer  ses  instrumente; 
—  il  laisse  ces  soins  à  l'Etat;  mais,  par  le  rayonne- 
ment de  ses  principes  et  l'influence  vertueuse  de 
sa  propre  vie,  il  rend  plus  facile  l'eotr'aicte  tempo- 
relle et  l'équilibre  harmonieux  des  services  publics 
qui  sont  chargés  d'y  pourvoir. 

Il  lie  et  délie  les  consciences  de  ceux  (fil  ont  foi 
en  lui.  gouvernants  et  gouvernés,  et  par  là  les  rend 

(i)  Paul  Louis,  L€  Syndicalisme  contre  FEtat, 
pp.    333,    a33. 

(a)  EuGBKB  OuTBorr,  président  des  Semaines  sociales, 
l'AtUoriU  dans  la  cilé,  cooXéreace  du  a4  févr.   igao. 
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plus  soucieux  du  bien  public;  11  double  d'une  res- 
ponsabilité clairement  définie  et  munie  de  sanctions 
spirituelles  les  responsabilités  juridiques  qu'ils  par- 
tagent avec  les  autres  citoyens  :  civiles,  pénales  ou 
politiques. 

Les  gouvernés!  Le  pouvoir  spirituel  les  prédispose 
fi  l'acceptation  volontaire  et  allègre  des  lois  et  des 
oontrainites  sociales;  il  les  habitue  à  regarder  l'ac- 
tion du  pouvoir  par  son  bon  côté  :  c'est  le  côté  par 
lequel  elle  apporte  une  sécurité  au  faible,  elle  6u.vre 
le  champ  à  un  effort  volontaire  et  a  un  redressement 
des  énergies  personnelles.  Et  ainsi  n'est-ce  pas 
seulement  à  une  acceptation  passive  des  lois  et  des 
services  publics  qu'il  les  incline,  mais  à  une  coopé- 
ration effective. 

Les  gouvernants  1  II  les.  .prédispose  non  à  être 
servis,  mais  à  servir.  «  Que  celui  d'entre  vous  qui 
est  en  tête  se  fasse  le  serviteur  de  tous  »,  a  dit 
le  Maître.  Le  mot  évangélique  :  non  ministrari,  sed 
ministrare,  donne  une  plénitude  de  sens  à  ce  terme 
heureux  et  expressif  de  services  publics  que  la 
langue  du  droit  moderne  emploie  pour  désigner 
l'activité  présente  de  l'Etat.  Léon  XIII,  lorsqu'il 
développe  dans  l'Encyclique  Immortale  Del  l'ensei- 
gnement traditionnel  de  l'Eglise  sur  la  mission  de 
l'Autorité, 's'ejiprirae  ainsi:  «  Il  faut  qu'elle  s'exerce 
pour  l'avantaçe  des  citoyens,  parce  que  ceux  quii  ont 
l'autorité  n'en  sont  investis  que  pour  'assurer  le 
bien  public.  Jamais,  sous  aucun  prétexte,  le  pouvoir 
civil  ne  doit  favoriser  les  intérêts  d'un  seul  ou  de 
quelques-uns,  puisqu'il  a  été  établi  pour  le  bien  de 
tous.  » 

Voilà  une  définition  du  bien  commun  dont  les 
services  publics,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  s'in- 
spirer. 

Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  leçons  du  pou- 
voir spirituel  que  la  tendance  trop  commune  aux 
hommes  et  aux  groupes  d'aujourd'hui  d'être  les 
arbitres  en  dernier  ressort  de  leurs  prétendus 
droits  et  de  leurs  revendications.  Chacun  relève 
d'un  juge  suprême,  qui  est  Dieu,  et  l'état  de 
société  requiert,  dans  les  conditions  d'humaine 
faillibilité,  la  présence,  partout  où  les  intérêts 
se  heurtent,  d'un  organe  justicier,  mandataire  ter- 
restre de  Dieu.  {L'autorité  dans  la  cité,  p.  239.) 

La  crise  des  crises  :  c'est  celle  du  sens  moral 

Elle  sévit  à  la  fois  au  sein  des  travailleurs, 
chez  les  dirigeants,  parmi  les  commerçants  et 
même...  chez  les  consommateurs  exploités. 

Du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale  dans  tous  les 
domaines  de  l'activité,  parmi  les  manuels,  chez 
l'employeur  comme  chez  l'employé,  partout,  bien 
qu'à  des  degrés  différents  de  gravité,  apparaît  un 
affaiblissement  de  l'idée  du  devoir. 

La  conception  du  travail,  tâche  sacrée,  qui  s'im- 
pose à  l'homme  du  fait  de  sa  nature  d'homme,  aussi 
honorable  que  nécessaire,  et  exigeant  une  application 
consciencieuse  de  tout  l'être,  cette  conception  du 
travail  semble  abolie  /pour  la  plupart  des  tra- 
vailleurs... Il  semble  qu'aujourd'hui,  soumis  à  la 
contrainte  rebutante  du  labeur  quotidien,  l'homme 
n'ait  plus  qu'une  pensée,  s'acquitter  de  la  tâche 
fatale  avec  la  moindre  peine.  Pourvu  que  le  salaire 
•  tombe  »,  peu  importe  le  reste.  Ainsi  disparaît  le 
goût  du  travail  bien  fait,  l'ardeur  à  acquérir  les 
connaissances,  les  aptitudes  nouvelles  qui  font  de 
l'individu  un  collaborateur  iplus  conscient  et  plus 
actif  de  l'ceuvre  commune  dont  il  est  artisan. 

La  vague  de  paresse,  pour  employer  une  expres- 


sion devenue  banale,  mais  qui  n'en  reste  pas  moins 
caractéristique  d'un  état  d'esprit  très  répandu, 
semble  monter  et  envahir  toutes  les  corporations... 
Si  le  devoir  du  travailleur  est  d'aceompiir  l<i 
tàohe  c[ul  lui  est  confiée,  'celui  de  l'administration 
qui  l'entvplole  est  de  veiller  à  ce  qu'il  l'ac-comp lisse. 
Comment  estimer  le  laisser-aller  grâce  auquel,  dans 
certains  services  publics,  des  actes  manifestement 
couipables  sont  restés  impunis,  laissant  ainsi  le  champ 
libre  à  l'indiscipline?... 

Le  premier  remède  à  la  vie  chère  est  la  production 
intensive;  le  second,  et  le  plus  puissant,  serait  la 
.pratique  de  l'honnêteté.  Qui  l'imposera?  La  con- 
science individuelle?  Une  certaine  morale  prétend 
l'ériger  en  juge  unique  de  tous  nos  actes.  Nous 
en  constatons  le  résultat  :  jouir  et,  pour  cela,  gagner 
le  plus  ipossible,  par  tous  les  moyens  ;  voilà  le  prin- 
cipe, admirablement  appliqué  par  tous  ceux  qui,  sous 
des  dehors  d'honnêtes  gens,  volent  leurs  concitoyens... 

D'ailleurs,  nous  devrions  nous-mêmes  nous  dé- 
fendre, nous  qui  constituons  l'immense  majorité,  la 
catégorie  des  exjploités.  Là  encore,  un  abaissement 
du  sens  moral  n'est-11  pas  la  cause  de  notre  défaite? 

Le  public  manque  d'énergie.  On  se  plaint,  on 
crie  :  on  n'agit  guère.  Les  quelques  entreprises  orga- 
nisées pour  lutter  contre  le  mercantilisme  n'ont  pas 
eu  d'influence  durable.  Que  sont  devenues  les  ligues 
d'acheteurs  constituées  un  peu  partout,  il  y  a 
quelques  mois?  Elles  ont  manqué  de  persévérance, 
après  avoir  obtenu  certains  résultats  heureux  mais 
éphémères.,. 

La  force  publique  est  là  :  l'opinion  pourrait  la 
contraindre  à  sévir,  toat  en  restant  dans  les  limites 
de  la  légalité.  Mais  non,  nous  nous  laissons  faire. 
Bien  iplus,  un  appétit  désordonné  de  jouissance 
favorise  l'appât  du  gain  dont  nous  sommes  les 
victimes... 

On  crie  misère,  mais  on  fait  des  rentes  au  mar- 
chand de  volailles,  au  pâtissier,  au  «  bistro  »,  aux 
cinémas.  On  juge  indispensable  ce  qjui  constitue 
un  luxe  nullement  nécessaire  à  une  existence  hono- 
rable. 

Si  nous  savions  nous  restreindre  vraiment,  si 
nous  voulions  faire  la  «  grève  des  consommateurs  », 
croyez-vous  qu'un  bon  nombre  de  mercantis  ne 
se  verraient  pas  obligés  de  modérer  leurs  bénéfices 
pour  voir  revenir  leurs  clients? 

Ne  craignons  pas  de  le  iproclamer  :  le  vrai  remède 
au  mal  social  qui  nous  ronge,  c'est  le  retour  à  uno 
conception  de  la  vie  dégagée  du  matérialisme.' 
{Démocratie,  25  janv.  1920.) 

(A   suivre.) 

Hemry  Reverdy. 
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Le  démon  n'ignore  pas  que,  le  jour  où  il  aura 
banni  la  religion  de  l'enseignement,  il  aura 
coupé  par  la  racine  la  civilisation  chrétienne 
dans  le  monde.  Aussi,  tous  les  artifices,  tous 
les  pièges,  toutes  les  fraudes,  tous  les  men- 
songes de  la  politique  moderne  n'ont  qu'un  but: 
instaurer  ce  qu'on  décore  du  nom  d'enseigne- 
ment laïque,  d'enseignement  national...  —  tout 
ce  que  vous  voudrez,  pourvu  que  ce  ne  soit' 
pas  l'enseignement  chrétien. 

Cardinal  Manning 
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laïques;  —  Libertés  reli- 
gieuses ;  —  RÉPARTiTïox  pro- 
portionnelle scolaire  ;  —  Re- 
vendications catholiques. 

"Action  Française  :  62-63,  86  ; 
Talmeyr,  60. 

Action  Française  :  43,  530. 

ACTio.v  POPULAIRE,  de  Reims  :  403. 

Action  républicaine  et  sociale  : 
531.  533. 

ADAM  (Mme  Julietle>.  —  Témoi- 
gnage sur  les  collusions  de 
ilambetta  avec  Bismarck  :  361- 
365. 

—  Adjure  les  Tchécoslovaques  de 
ne  pas  lier  partie  avec  le  bol- 
chevisme  :  445. 

Ad.\mski  (Ghan.)  :  446. 

'Ad  Beatissitni   (Enc.)  :    195,   516. 

Ader  (P.aul)  :  54. 

.\DOpnoN  (Œuvre  de  Y)  :  404. 

ADOPTIO.V  FA>nLLU.E  ET  SCOL.VIRE 
DES   ORPHELINS   DE  GUERRE  :    490. 

"Aihersus  Helv'vlium  :  260. 
'Adversus  Jcvinianum  :  260. 
'Adversus  YigiUmtium  :  291. 

.liNGENENT  :    114. 
A'vRENTIÎAL   'D",    :    448. 
AERONAUTIQUE.    —    Voir    Avu.- 

TION. 

AFFAIRES  (Chiffre  tf).  —  Institu- 
tion d'im  impôt  (L.  25.  6.  20  : 
art.  59-73)  :  16-19. 

—  Notice  min.  Fin.  du  4.  7.  20 
(à  partir  de  quelle  date  l'impôt 
est  dû;  personnes  passibles;  c-e 
qu'on  entend  par  affaires  réa- 
lisées; taux,  date,  lieu,  mode  de 
pavenient;  obligations  des  rede- 
vables à  partir  du  20.  7.  20; 
sanctions;  affaires  de  luxe;  quit- 
tances délivrées  par  les  rede- 
vables) :  52. 

—  Décret  du  24.  7.  20  (applica- 


tion des  art.  01,  62,  67  et  70 
L.  25.  6.  20)  :  —  I.  De  la  dé- 
claration à  souscrire  par  cer- 
tains redevables.  —  II.  Contrôle 
administratif.  —  III.  Payement 
de  l'impôt  —  IV.  Forfait.  — - 
V.  ViHites  d'objets  de  luxe  à  des 
commerçants.  —  VI.  Disposi- 
tions trajisitoires  :  120-122. 
—  Instr.  min.  Fin.,  du  29.  8.  2» 
(exécution  des  art  59-73  L. 
25.  6.  20).  —  A)  Personnes  as- 
sujetties à  Vimpôt.  —  Commer- 
çants et  industriels.  Actes  de 
commerce  occasionnels.  Profes- 
sions libérales  assujetties  à  la 
patente.  Agriculteurs.  Commi.s- 
sionnaires  et  représentants  de 
commerce.  Sociétés.  Coopéra- 
tives. Syndicats  agricoles.  So- 
ciétés où  groupements  d'achats 
en  commun.  Départements,  com- 
munes :   179-181. 

B)  Opérations  prévues  par  la 
loi.  —  a  Toutes  les  aifaires 
faites  en  France,  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  par  les 
redevables  (même  étrangers) 
désignés  au  paragraphe  précé- 
<lent  »  Exceptions  :  181-182. 

C)  Définition  du  chiffre  etaf- 
f aires  imposable.  —  Chiffre  d'af- 
faires et  bénéfices.  Affaires  de 
vente.  Affaires  de  courtage, 
commissions,  etc.  Affaires  de 
nature  diverse  réalisées  par  un 
mène  redevable.  Affaires  con- 
clues antérieurement  à  la  loi 
et  réalisées  postérieurement. 
Exemption  :    182-184. 

D)  Taux  et  mode  de  liquida- 
tion de  Pimpôt.  —  Taux  de 
riraipôt  Logement  et  consom- 
mation sur  "place  dans  des  éta- 
blissements classés.  Ventes  d'ob- 
jets de  luxe  (ventes  au  com- 
merce ;  au  détail;  à  la  consom- 
mation). Spiritueux  et  vins  fins. 
Liquidation  de  l'impôt  Embal- 
lages et  récipients  :  184-186. 

E)  Obligations  des  redevables. 
—  Se  faire  connaître  de  l'admi- 
nistration. Tenir  une  comptabi- 
lité ou  un  livre  permettant  de 
déterminer  leur  cbiffre  d'af- 
faires. Déclarer,  chaque  mois 
en  principe,  leur  chiBOre  d'af- 
faires du  mois  ipréoédent.  Ac- 
quitter l'impôt  exigible.  Com- 
muniquer aux  agents  de  l'ad- 
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minisLraUon     les     jusliflcations 
nécessaires  :   186-1&8. 

F)  Pénalités.  Modes  de  preuve. 
Prescription.  —  Refus  de  com- 
munication. Autxes  contraven- 
tions. Récidive.  Attribution  aux 
agents  :  188-190. 

G)  Poursuites  et  instances  : 
190. 

H)  Imputations  et  restitu- 
tions :  190. 

/)  Dispositions  diverses.  Ventes 
publiques.  Importations,  expor- 
tations. Exportations  fictives. 
Abrogation  des  taxes  sur  les 
payements.  Date  d'entrée  en 
vigueur  des  disiposltions  nou- 
velles :   190-191. 

AFFAmES  ECCLÉSIASTIQUES  EX- 
TRAORDINAIRES (S.  CJongr.  des)  : 
7i.  505.  506. 

AFFICHES.  —  Modification  du  tarif 
des  droits  ou  taxes  (L.  25.  6.  20: 
art.  41-43)  :  15. 

'Agence  Havas  :  437. 

AGENTS  DE  CHANGE.  —  Assu- 
jettis à  l'imipôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  ;  exemptions  :   181. 

•—  Assujettis  aux  mêmes  impôts 
sur  les  revenus  que  les  com- 
merçants :  218;  220,  222. 

AGENTS  DE  POLICE.  —  Droit, 
dans  les  villes  bombardées,  à 
la  «  Médaille  commémoratlve 
française  »  :  ,32,  52. 

** Agonie  de  Marie-Antoinette  (L')  : 
Gautherot,   542. 

AGRICULTURE.  —  Organisation  de 
l'enseignement  professionnel  pu- 
blic. —  A)  Loi  du  2.  8.  18.  — 
a)  Enseignement  aux  jeunes 
gens  _;  1°  Institut  national 
agronomique  ;  2°  Ecoles  na- 
tio'nales  d'agric.  ;  3"  Ecoles 
d'agric.  ;  4»  Ecoles  d'agric. 
d'hiver  ou  saisonnières  ;  5°  En- 
seignement postscolaire  publlo 
agr.  —  b)  Enseignement  aux 
jeunes  filles  :  6"  Ecoles  d'en- 
seign.  agr.;  7°  Ecoles  d'enseign. 
agr.  ménager;  8°  Eic.  agr.  et  mé- 
nagères temporaires;  9°  Ec.  agr. 
mén.  ambulantes  ;  10»  Enseign. 
agr.  mén.  postscol.  public.  — 
Disî)ositions  communes  :   78-80. 

B)  Décret  du  iS.  7.  SO.  — 
Enseign.  postscolaire  public  agr. 
pour  les  jeunes  gens.  Enseign. 
agr.  mén.  postscol.  public  pour 
les  jeunes  filles.  Dispositions  gé- 
nérales: 80-81. 

C)  Décret  du  23.  6.  20.  — 
a)  Institut  national  agronomique. 
Ecoles  nationales  d'agric.  EJcole 
nat.  d'hort.  Eq.  nat.  des  In- 
dustries agr.  (fonctionnement, 
élèves,  personnel,  conseils,  sec- 
tions d'application  :  Grignon, 
Monl;pelller,  Rennes;  stations  de 
recherches  et  stations  expéri- 
mentales). —  b)  Ecoles  d'agric. 
Fermes-écoles.  E}c.  techniques 
agr.  spécialisées.  Eo.  d'agr. 
d'hiver  ou  saisonnières  :  407- 
412. 

•—  L.  du  13.  8.  20  :  prorogation 
du  délai  de  nomination  des 
Ohambres   d'agric.  :    i^2. 

•—    Impôt  sur  le  bénéfice  de  l'ex- 


ploitation   agr.    (L.   25.   6.   20  : 
art.  1,  2)  :  8-9. 

—  Vente  d'animaux,  récoltes, 
instruments,  etc.  :  droit  d'en>- 
registr.  (L.  25.  6.  20  :  art.  24)  : 
11. 

—  L'agric.  non  soumise  à  l'Im- 
pôt sur  le  ohiffre  d'affaires  :  180. 

—  Syndicats  agr.  assujettis  à 
l'imipôt  sur  le  chiffre  d'affaires; 
exemptions  :    180-181. 

—  Impô-l  sur  les  bénéfices  de 
l'exploitation  agr.  :  215-216,  222- 
224.  (Voir  détails  à  Finances.) 

—  Une  orientation  nouvelle  de  la 
C.  G.  T.  La  propagande  socia- 
liste agraire,  par  Henry  Re- 
verdy (Z>.  C),  —  A)  Mouvement 
d'organisation  de  la  C.  G.  T. 
parmi  les  travailleurs  agr.  :  53- 
54. 

a)  Les  débuts  (Lussy,  Huma- 
nité). Réunion  des  Fédérations 
agr.  le  30.  7.  19  (Klémozinski, 
Bataille).  Le  socialisme  se  rend 
compte  de  l'opposition  des  pay- 
sans français,  mais  entreprend 
de  les  gagner  (Michelin,  Croix; 
Cachin,  Humanité;  Cotté,  Ba- 
taille ;  RouMAJON,  Populaire)  : 
54-56.' 

b)  Programme  agricole  de  la 
C.  G.  T.  Programme  édulcoré  et 
tactique  prudente  (Humanité  ; 
Avenir  ;  Tabarant,  Pays  ;  Paul 
Faure,  Populaire  de  Paris). 
Besogne  profonde  d^éducation 
{France  Libre).  Quelques  desi- 
derata (déclaration  des  Fédéra- 
tions agr.).  Réponse  à  quelques 
objections  (Compère-Morel,  Voix 
Paysanne)  :    56-59. 

c)  Précisions  et  conflits.  Les 
huit  heures  dans  l'agric.  (Hodée, 
France  Libre).  Essais  de  grèves 
agricoles  (Pilain,  Bataille)  ;  ap- 
pel de  la  C.  G.  T.  à  la  solidarité 
syndicale  (Bataille.  Libre  Parole). 
Sabotage  du  blé  (Talmeyr,  Act. 
Fr.)  :   59-60. 

d)  Avenir  de  la  propagande 
socialiste  dans  les  campagnes. 
Avis  contradictoires  (de  Saint- 
AuBAN,  Journal;  Le  Goffic,  Li- 
berté) :  60-62. 

B)  L'organisation  agricole, 
professionnelle  et  catholique.  La 
Confédération  gén.  agr.  :  consti- 
tution {Echo  de  Paris)  ;  pro- 
gramme (Pallu  de  la  Barrière, 
Act.  Fr.).  —  La  Société  des  agric. 
de  France;  l'Union  Centrale  des 
Syndicats  des  agric.  de  France; 
l'Union  des  agric.  catb.  (Fran- 
çois Veuillot,  Libre  Par.).  — 
Travaillons  et  espérons  (Barde, 
Etudes)  :  62-64. 

—  Pour  ramener  les  agriculteurs 
à  la  vie  chrétienne  (Dubruel, 
Mess.  Cœur  Jésus).  —  Déchris- 
tianisation des  campagnes.  — 
a)  Causes  :  «  Idées  »  du  Gou- 
vernement; déracinement  défini- 
tif ou  temporaire  des  ruraux; 
mauvaise  préparation  familiale 
et  scolaire,  etc.  —  b)  Remèdes  : 
réintégration  de  la  pensée  et  de 
la  pratique  chrétiennes  dans  la 
vie  agr.  ;  rôle  d'une  élite 
paysanne  ;     Semaines     agr.     de 


Jeunes  ;    l'école   professionnels 
d'hiver,  etc.  :  208-211. 

—  Recenslon  du  Manuel  pratique 
des  institutions  sociales  agr.  des 
comtes  de  Laubier  et  du  Pies- 
sis  :  150. 

—  Programme  du  Parti  républi- 
cain   aux    Etats-Unis  :    393-394. 

—  L'organisation  eatliolique  des 
professions  en  Hollande  :  114- 
117. 

—  Voir  Campagnes. 
AiGNAN  (St)  :  201. 
AiGUiER  (Henri)  :  537. 
Aiguille  (OEuvre  de  1')  :  404 
AiMOND   (Georges)  :   537. 
Ajam  (Maurice)  :  340,  536. 
Akten   zur   Geschichte    des    deut- 

schen  Bauemkrieges  aus  Ober- 

schwaben  :  162.  - 
**A  la  lumière  de  l'Histoire.  Pages 

françaises  :  Pierrey,  541. 
**A  l'aventure  :  342. 
Albert  I",  roi  des  Belges  :   242, 

354,  355,  358. 
Albert  (François)  :    107,  112. 
Alcan  :   541. 
**Alcibiade  :     Houssave,    35,     3G, 

101,  102. 
ALCOOLS.  —  Droits    de    consom- 
mation (L.  25.  6.  20  :  art.  87)  : 

21. 

—  Importés.  —  Surtaxe  (L. 
25.  6.  20  :  art.  89)  :  21. 

ALES  (R.  P.  Adhémar  d').  —  Ori- 
gine de  l'expression  Deiferi, 
employée  dans  l'Eno.  Principi 
Apostolorum  {D.  C.)  :  561. 

Alès  (R.  p.  Adhémar  d')  :  124. 

Alexandre  VI,  Pape  :  379. 

Alexandre  1",  emp.  Russie  :  39, 
102. 

Alexandre  II,  emp.  Russie  :  274, 
276. 

ALGERIE.  —  Les  Délégations  fi- 
nancières rétribuent  l'exercice 
du  culte  y  catholique  (Avril; 
Mokinaud)  :    532. 

Allard  (Commandant)  :  207. 

ALLEMAGNE.  —  Essai  de  bolche- 
visme  au  xvi*  siècle:  la  «  Guerre 
des  Paysans  »  :  162-169.  (Voir 
détails  à  Protestantisme.) 

—  Tendance  de  certains  protes- 
tants au  retour  vers  le  catholi- 
cisme :  507. 

—  Le  protestantisme  allemand 
(bibliographie)  :   541. 

—  Différend  avec  l'Espagne  au 
sujet  des  Carolines;  arbitrage 
de  Léon  XHI  :   514. 

—  Evolution    de    Gambetta   versj 
im   rapprochenvent   avec   l'Aile 
magne  :  361-365. 

—  Contraste    entre    les    cor 
tiens  allemande  et  française 
la  guerre  (Lyautey)  :  41. 

—  Le  card.  Mercier  et  les  goi 
verneurs   allemands   de   la  Be 
gique  :   354-359.  (Voir  détails 
Mercier.) 

— ■  Controverse  entre  M.  Tardiç 
et  Foch  sur  l'armistice  de  19i 
et  le  traité  de  Versailles  :  41{ 
436.  (Voir  détails  à  Gi 
Guerre.) 

—  Rapports  officiels  avec  le 
Siège  :  76. 

—  Relations    avec    Rome    née 
saires  à  la  France  en  vue  d'i 
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«ction  éveuioelle  dans  l'Alle- 
magne du  Sud  (Noblemaike)  : 
456. 

—  Le  Centre  catholique  arbitre 
de  la  situation  :  305. 

—  Excédents  des  naissances  sur 
les  décès  de  1909  à  1916  :  351  ; 
—  excédent  annuel  moyen  par 
10  000  habitants  :  352. 

, Voir    Bismarck  ;    —    Guandk 

GuERRB  ;  —  Rhénanie. 

Alloeier  :  233. 

Alphonsb  db  LaGUORi  (St)  :  334, 
482. 

Alphonse  Rodriguez  (St)  :  136. 

Alsace  (Oomte  d') ,  prince  d'Hénin  : 
112. 

ALSACE-LORRAINE.  —  Le  statut 
des  cultes  v  commande  des  rela- 
tions offlcièlles  avec  le  St-Siège 
(Noblemairk)  :    71,   456. 

—  Le  Concordat  de  1801  y  est-il 
demeuré  en  vigueur  ?  :  465-467. 

—  Il  n'y  a  pas  unanimité  en 
fa\'eur  de  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  St^Siège  (Herriot)  : 
465-466;  —  Unanimité  presque 
totale  {Oberkirch  ;  de  Maud'huy  ; 
Frey)  :  521-522,  535. 

—  Prix  de  vertu  de  l'Acad.  fr. 
(1920)  :  493,  494-495. 

—  Extension  progressive  de  la 
législation  financière  française 
(L.  25.  6.  20  :  art.  113-114)  :  25. 

—  Assujettie  à  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  :  181. 

Altorffer  'Charles)  :   536. 
Alttest'Wientiscke  Stud-ien  :  231. 
AMAMIEUX  (Edouard;.  —  Divorce 

de  la  C.  G.  T.  et  du  Parti  aooid- 

liste  unifié  :   571-572. 
Ambroise  rst)  :  132,  357,  484. 
*Jme   Française  :   Labaume,   511- 

512. 
AMENDES     PENALES.     —     Tarif 

{L.  25.  6.  20  :  art.  110)  :  25. 
Ame  Paysanne  :  209. 
'America  :  336. 
'American  Journal  of  Theology  : 

Redpath.  232. 
AMETTE  (Gard.),  archev.  Paris.  — 

■Tugements    sur    sa    vie    et    son 

action.  A)  «  Ce  grand  prélat  était 

un  grand  FrajMjais  »  (Poincaré. 

Revue  des  Deux  Mondes)  :  201. 

B)  Pour  la  conciliation.  Di- 
rections électorales.  Archevêque 
■  Rrvue     Universelle)  :     201-202. 

C)  Homme  de  Dieu  et  vrai 
pasteur  des  âmes.  Artisan  ma- 
gnanime de  la  réconciliation  na- 
tionale. Obsèques  (de  la  Brière. 
rjudes)  :  202-204. 

Amktte  fCard.)  :  69,  96.  100,  304. 

356.  366,  367,  461,  477,  501,  511. 
Amic  :   112. 
*Amt   du   Clergé  :    127,   239,   336. 

5J0,  541.  543.  544. 
«    AMI   DES   ENFANTS    ».  —  B-n 

journal  chrétien  et  éducateur  : 

342.  344. 
*  Amitiés  Cath.  Franc.  :  446. 

AmMIEN  iMARCELLIN  :   548. 
AMODRU  :  536. 
A-.tPHiLOQCE  'Si)  :  483. 
Ancel  (Georges)  :   536. 
Andr\ssy  (Comte)  :  443. 
André  (St)  :  383. 


ANDRîEU  Gard.',  archev.  Bor- 
deaux. —  Lue  phrase  équivoque 
du  rapport  Noblemaire  sur  le 
rétablissement  de  l'ambassade 
française  au  Vatican  :  le  Paspe 
n'approuve  pas  nos  lois  laïques  : 
130.  ^     , 

—  Danger  des  Cultuelles  de  la 
loi  de  1905  :  299-301. 

—  Inaptitude  des  Cultuelles  à 
augmenter  les  ressources  du 
cult«  :  368. 

—  Appel  en  vue  de  l'emprunt  na- 
tional de  1920  :  304-305. 

Andriku  (Gard.)  :  54,  204,  331. 
368,  552,  555,  557. 

Andreed  (Edouard)  :  112. 

Andribxjx  (Louis)  :  4.  536. 

Angeuco  (Fra)  :  540. 

Angles  (Ra.oul)  :  536. 

ANGLETERRE.  —  Rapports  offi- 
ciels aveo  le  StrSiège  (Noble- 
maire;  Leygubs)  :  76,  524. 

—  Le  fait  qu'elle  a  un  ambas- 
sadeur auprès  du  St-Siège  n'est 
pas  probant  pour  la  France 
(Hbrriot)  :    469-470. 

—  (kjngrès  des  Ritualistes  (1.  7. 
20)  :  507. 

—  Fait  réparation  à  Jeanne 
d'Arc  :  377-384,  (Voir  détails  à 
Jeanne  d'Arc.) 

—  A  propos  de  la  mort  du  Lord- 
maire  de  Cork,  prisonnier  poli- 
tique irlandais.  La  grève  de  la 
faim  considérée  du  point  de  vue 
moral  :  333-336. 

—  Ferme  la  Palestine  à  la  France 
et  la  lr\Te  aux  Juifs  :  307. 

—  Traité  de  paix  imposé  à  la 
Turquie  :  139-150,  308-320. 

—  Action  de  la  Mission  militaire 
anglaise  en  Tchécoslovaquie  : 
85. 

—  Excédents  des  naissances  sur 
les  décès  de  1909  à  1919  :  351  ; 
— .  excédent  annuel  moyen  par 
10  000  habitants  :  352. 

—  Voir  Canada;  —  Chypre:  — 
Egypte  :  —  Irlande  ;  —  Soudan. 

Anglicse  Historix  Libn  XXVI  :  379. 

Anjolras  :   112. 

Annales  pol.  et  lUt.  :  247. 

Annales  révolutionnaires  :  542. 

«  ANNUAIRE  PONTIFIGAL  catho- 
licnie  1920  ».  —  Lettre  du  card. 
aisPARRi  à  l'auteur  :  101. 

*  Annuaire  pont.  cath.  1907  :  472; 
—  1918  :   95;   —  19i0  :  89,  95. 

Annuaire   pont.   cath.  :   288. 

Anquetil  (Paul)  :  536. 

Antkriou  :   536. 

ANTICLERICALISME  ET  ANTI- 
CLERICAUX. —  L'anticlérica- 
lisme de  Gambetta  est  d'origine 
allemande  (Jean  Guiraud;  Léon 
D.\UDET)  :  361-365,  502-503. 

—  Intrigues  en  vue  de  faire  ac^ 
capter  les  Cultuelles  par  le 
Pape  :    386-389. 

—  Voir  Franc-maçonnerie. 

ANTICONCEPTIONNELLE  (Propa- 
gande). —  Réoression  (L,  31.  T. 
20)  :   120. 

Antier  (Joseph)  :  536. 

Antoine  (St)  :  485. 

Antoine,  dép.  :   536. 

An-toine  DE  Padoue  (St)  :   133. 

ANTONELLI    (Gard.).  —  Le  Con- 


cordat   de    ISOl    en   Ajsacc-Lor- 
raine  après  1871  :  465-467. 

Antonelli  (Card.)  :  113. 

ANrts  (J.-B.)  :  135. 

"Apelle  :  Houssaye,   35. 

Apocalypse  :  572. 

Apollinaire  de  Laodicée  :  258. 

APOLOGETIQUE.  —  L'arsenal  des 
Ecritures  (Eno.  Sl^ritus  ParacU- 
tus)  :  293. 

APOSTOLAT.  —  Devoir  particulier 
de  la  femme  :  400-406.  (Voir 
détails  à  Fesdœs.) 

*Apostolat  {L')  des  Femmes  :  406. 

Apponyi  (Comte)  :  306. 

'Après  Vabandon  de  la  Revanche  : 
363. 

Apronius  :  296. 

A  propos  d'Homère.  Progrès  et 
recul  de  la  critique  :  236,  237. 

'Aquitaine  :  card.  Andrieu,  130, 
299-301,  368. 

ARACIE.  —  Rapports  aveo  le  St- 
Siège  :  77. 

Arago  (François)  :  159,  536. 

Aragon  :  335. 

ARBITRAGE.  —  De  Léon  XIII  entre 
l'Espagne  et  l'Allemagne,  de 
Pie  X  entre  le  Brésil  et  le  Pérou 
et  la  Bolivie  :  514,  516. 

*Arbor  vitae  :  133. 

ARC  (Sainte  Jeanne  d').  —  Voir 
Jeanne  d'Arc. 

ARC  (Lanery  d').  —  Recension  de 
son  Livre  d^Or  de  J.  d'Arc  et 
de  ses  Mémoires  et  consuU.  en 
faverur  de  J.  d'Arc  :  125. 

Arcand  (R.  P.)  :  370. 

ARCHI  (Mgr),  év.  Côme.  —  Lettre 
sur  les  problèmes  sociaux  ac- 
tuels (29.  6.  20)  :  66-70. 

Archmbault  (Léon)  :  536. 

'Archives  Israélites  :  Emile  Cahen, 
263. 

Archiv.  fur  Religîonswissenschaft: 
232. 

Arène  (Emmanu-el^  :  4. 

ARGENT.  —  Voir  MÉTAUX  PRÉ- 
CIEUX. 

ARGENTINE.  —  Rapports  officiels 
avec  le  St-Siège  :  76. 

Aristophane  :    102. 

Aristote  :   355.  372. 
ARMEE.  —  Création  d'une  «  Mé- 
daille     commémorative       fran- 
çaise   »    de   la    Grande    Guerre 
(L.  23.  6.  20)  :  32.  52. 

—  Dernière  promotion,  pour  faits 
de  guerre  (Grande  Guerre),  dans 
la  Légion  d'honneur  et  la  Mé- 
daille militaire.  Règles  d'établis- 
sement des  propositions  (Instr. 
min.  Guerre  24.  6.  20):  28-32, 
52. 

—  Instr.  min.  du  29.  6.  20  pour 
l'application  des  lois  du  25.  3. 
20*  (majoratiCHis  des  pensions 
civiles  et  des  pensions  militaires 
(Tancienneté  licpiidées  ou  à  li- 
quider) et  du  16.  4.  20  (pensions 
des  militaires  ou  marins  de  car- 
rière et  des  millt.  indigènes  de 
l'Afrique  du  Nord)  :  45-51. 

—  Décret  et  Instr.  min.  5.  3.  20: 
allocations  spéciales  et  majori- 
tions  supplémentaires  tempo- 
raires aux  grands  invalides  de 
la  guerre:  152-155. 

—  Décret  du  29.  9.  20  (transfert 
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ARMEE  (Suite). 

(!'>s    coi'ps    des   vicUmes   de   la 
(;!'and«  Guerre}  :  25G. 

—  Clauses  militaires  du  Traité 
de  Sèvres:  3(W>-317. 

—  Le  "  soldat  »  et  V  «  Em- 
pereur »  dans  l'œuvre  de  Hous- 
saye  :   38-30. 

—  bu  rôle  social  de  l'Officier  et 
Du  rôle  colonial  de  l'Armée,  du 
gén.  Lyautey  :   i03,  104. 

—  L'œuvre  de  nos  «  Coloniaux  » 
(Lyautey)  :  40-4  i. 

—  M.  Leygties  et  les  questions 
militaires'  (références  documen- 
taires) :  272. 

—  M.  Millerand,  min.  Guerre 
dans  les  Cabinets  Poinoaré  et 
Viviani  (1912-19i3  et  1Ô14- 
1915)  :  265-266,  271. 

—  Hommage  dé  M.  Millerand 
(Message  aux  Chambres  et  Bis- 
cours  du  11.  11.  20)  :  244,  439. 

—  Voir    Aumôniers    MiLrrAiRES  ; 

—  Désarmement;  —  Mutilés; 

—  Pensions  de  guerre  ;  —  Prè- 
tres-soldats. 

Armi':e  du  Salut  :  86,  87. 

ARMENIE.  —  Déclarée  Etat  libre  et 
indépendant  (traité  de  Sèvres)  : 
147. 

• —  Le  Parti  républicain  aux 
Etats-Unis  ne  veut  pas  de  man- 
dat :  399. 

—  Rapports  avec  le  Saint-Siège: 
77. 

ARMISTICE  DE  1918.  —  Deuxième 
aimiversaire  :  436-441.  (Voir  dé- 
tails à  Victoire.) 

—  Controverse  entre  MM.  Tar- 
dieu  et  Poch  :  418-436.  (Voir 
détails  à  Grande  Guerre.) 

Armm  (Comte  D')  :  361. 

Artaud  (Adrien)  :  536. 

Artaud  (Louis)  :   112. 

ARTISTES.  —  Voir  Libérales 
(Professions). 

ASCETIQUE.  —  L'étude  des  Ecri- 
tures aliment  de  notre  vie  spi- 
rituelle (Enc.  Spiritus  Paracll- 
tus)  :  293. 

**Aspasie,  Cléopâire,  Théodora  : 
Houssaye,  36,  102. 

AssEiL\Ni  :  486. 

Assemblée  nationale  (1871-1876)  : 
242. 

ASSOCIATIONS.  —  Part  prise  k  la 
loi  de  1901  par  M.  Leygues  (ré- 
férences documentaires)  :  272. 

—  Atteintes  à  cette  loi  :  rentrée 
des  Congrégations  en  France 
(Varenne)  :    503. 

—  Conditions  exigées  pour  rece- 
voir en  garde  des  Pupilles  de 
la  Nation;  obligations  imposées  : 
280,  281. 

—  Les  Associations  déclarées  non 
assujetties  à  l'impôt  général  sur 
le   revenu  :    246. 

*—  Situation  des  Associations  non 
déclarées  au  regard  de  l'impôt 
général  sur  le  revenu:  246-247. 

Association  catholique  de  la 
jeunesse  canadienne  :  371. 

Association  catholique  de  la 
JEUNESSE  française  :  210. 

Association  catholique  des  voya- 
geurs (Canada)  :  270. 

ASSOCIATIONS  CULTUELLES.  — 
L'Eglise  de  Fran<>e  et  les  Cul- 


tuelles (à  propos  d'un  article 
anonyme  paru  dans  la  Revue 
(les  Dett.T  if  ondes).  —  A)  Lettre 
du  card.  Maurin,  archev.  Lyon 
(4.  10.  '20).  «  La  loi  de  1905 
et  celles  qui  l'ont  suivie  mé- 
connaissent la  constitution  de 
fEglise  et  la  hiérarchie.  » 
«  Moins  de  danger  à  utiliser 
le  droit  commun,  si  Imparfait 
■  soit-il,  qu'à  se  servir  d'un  statut 
légal  qui  ne  reconnaît  pas  les 
droits  essentiels  de  l'Eglise  »  : 
298-299. 

B)  Communiqué  du  card.  An- 
drieu,  archev.  Bordeaux  (15.  10. 
20).  La  formule  de  l'art.  4  L.  Sé- 
paration («  en  se  conformant 
aux  règles  d'organisation  géné- 
rale du  culte  »)  ne  sauvegarde 
p-as  les  droits  de  l'autorité  eccl. 
(les  débats  parlement.,  surtout 
les  déclarations  de  M.  Briand, 
amènent  à  des  conclusions  op- 
posées à  celle  de  la  Revue  ctes 
Deux  Mondes  ;  la  jurispr.  du 
Conseil  d'Etat  est  insuffisante  et 
précaire).  Lea  Cultuelles  «  ont 
une  autorité  souvieraine  dans 
une  sphère  d'action  qui  relève 
entièrement  de  la  hiérarchie 
eccl.  ».  «  Il  faut  refaire  la  loi 
de  Séparation...   »  :  299-301. 

C)  Note  de  Mgr  Cfiollet,  arch. 
Cambrai.  La  tentative  de  l'ano- 
nyme de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  est  une  œuvre  inoppor- 
tune, dangereuse,  inexacte;  con- 
fusions et  erreurs  juridiques.  • — 
«  Un  vent  d'apaisement  .souffle, 
qu'il  faut  éviter  d'entnetenir  par 
des  erreurs.  »  Dans  le  Gouver- 
nement, réelle  volonté  de  rap- 
prochement et  illusions  sur  la 
possibilité  de  concilier  certaines 
lois  avec  les  nécessités  essen- 
tielles de  la  religion  ;  laissons  au 
Pape  «  d'accorder  avec  les  prin- 
cipes immuables  de  l'Eglise  les 
besoins  actuels  d'union  sacrée  »  : 
301-302. 

D)  La  «  Diocésaine  »  de  Nice. 
Statuts  de  l'Association  créée  en 
1919  par  Mgr  Chapon,  év.  Nice, 
pour  l'exercice  du  culte  catlio- 
îlque  dans  son  diocèse:  302-304. 

E)  Lettre  du  card.  de  Ca- 
brières,  év.  Montpellier,  adh. 
aux  lettres  des  card.  Maurin  et 
Andrieu  :  831. 

F)  Note  de  Mgr  Gouraud,  év. 
Vannes.  Précarité  et  relativité 
des  garanties  offertes  par  les 
Cultuelles  aux  justes  revendica- 
tions de  l'Eglise.  Ce  que  serait 
aujourd'hui  notre  situation  si 
l'on  revenait  aux  Cultuelles.  Ou 
un  statut  conciliable  avec  les 
droits  ÛQ  l'Eglise  ou  un  droit 
commun  sortable  ;  331-333. 

G)  2°  note  du  cai'd.  Andrieu. 
Les  Cultuelles  ne  sauraient  pui- 
ser les  éléments  de  l'opulence 
qu'on  semble  en  attendre  ni  dans 
les  art.  2,  13  ou  19  de  la  loi  de 
Séparation,  ni  dans  la  quête 
qu'elles  pourraient  organiser 
pour  le  Denier  du  culte  :  368. 

H)  Lettre  de  Mgr  Germain, 
archev.    Toulouse.   Incompatibi- 


lité radicale  entre  la  conception 
de  l'Eglise  et  la  notion  associâ- 
tionnelle  de  notre  droit  français. 
Difllcultés  pratiques  et  précarit' 
des  Cultuelles.  Vœu  en  faveur 
de  fondations  privées  :  552-553. 

/)  Discours  de  Mgr  Nègre, 
archev.  Tours.  «  Les  Cultuelles 
de  l'Etat  et  la  Hiérarchie  sacrée 
de  l'Eglise  s'excluent  l'une 
l'autre  à  jamais  »  :  553-554. 

J)  Lettre  ouverte  de  Mgr  Ri- 
card, archev.  Auch,  aux  «  Dé- 
bats ».  La  «  situation  présente 
vaut  encore  mieux  »  pour 
l'Egiise  «  que  celle  qui,  tout  en 
lui  promettant  quelques  avan- 
tages, la  li'virerait  à  tous  les 
périls  d'un  avenir  incertain  »  : 
554-555. 

K)  Note  de  Mgr  Costellan, 
archev.  Chambéry.  «  Ce  n'est 
pas  après  une  renonciation  aussi 
héroïque  que  l'Eglise  doit  chan- 
ger de  décision  sur  la  foi  d'une 
jurisprudenoe  fatalement  va- 
riable »  :  555. 

L)  Note  de  Mgr  Cézérac, 
archev.  AWi.  Inoipportunité  de 
l'article  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes.  Caractère  anticatho- 
lique  des  Cultuelles  de  1905. 
Laissons  au  Pape  et  au  Gouver- 
nement français  le  soin  de 
donner  un  statut  légal  à 
l'Egiise  :  555-556. 

M)  Lettre  de  Mgr  GuiUibert, 
év.  Fréjus.  SI  la  Cultuelle  fixait 
«  dans  ses  statuts  la  prépondé- 
rance nécessaire  de  l'évêque  », 
elle  serait  «  caduque  »,  car  elle 
commettrait  une  «  flagrante 
contradiction  »  :  556. 

JV)  Lettre  de  Mgr  Marty,  év. 
Montauban.  La  grande  majorité 
de  l'épiscopat  contre  les  Cul- 
tuelles. La  décision  doctrinale 
de  Pie  X  approuvée  par  un 
protestant  éminent  (D'  Kuyper) 
et  même  par  M.  Oombes  :  556- 
557. 

0)  Lettre  dd  Mgr  Caillot,  év. 
Grenoble.  Pie  X  a  condamné  les 
Cultuelles  «  très  nettement,  sans 
restriction  aucune  ».  Il  n'a 
«  laissé  une  porte  ouverte  » 
que  pour  le  projet  d'associa- 
tions canoniico-légales  soumis 
ipar  les  évêques  à  son  approba- 
tion :  557. 

P)  Etude  de  M.  Armand  Lads 
(Revue  Universelle).  La  juris- 
prudence incertaine  et  incom- 
plète ne  peut  modifier  le  carac- 
tère de  la  loi  de  1905,  qui  est 
de  substituer  au  régime  hiérar- 
chique le  régime  démocratique. 
C'est  un  leurre  que  d'espérer, 
par  une  capitulation  du  Saint- 
Siège,  recouvrer  certains  biens 
ecclésiastiques  non  aliénés.  Il 
faut  donner  à  'l'Eglise  un  statut 
légal  après  entente  avec  Rome  : 
441. 

Q)  Article  du  R.  P.  Yves  dê\ 
la  Brière  (Etudes).  Par  son  ca- 
ractère   démocratique,     par    lo 
pouvoir   souverain   donne  à  un, 
tribunal  laïque  en  matière  reli- 
gieuse, la  loi  de  1905  justiflait| 
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en  elle-même  la  réprobation  de 
Pie  X.  Si  la  jurisprudence  est 
en  partie  favorable,  elle  ne  pos- 
sède pas  ia  stabilité  néces- 
saire :  441-442. 

R)  Et»d^  de  la  «  Revue  Heb- 
(f/imo'i'jire  *.  1>9  Cultuelles  ont 

iiement 

...avi^..-     y     sont 

•^s.     Tout     l'épiscopat     (à 

?  exceptions  iprès)  leur  est 

'.  Il  est  faux  que  la  juris- 

nce  ait  reconnu  la  hiérar- 

Les   Cultuelles  ne  donne- 

î    pas    à    l'Eglise    les    res- 

-  <lr,nt  elle  a  besoin.  Pour 

ix,  élargisse»  le  droit 

n  :    442. 

L»}    M'te  de  Ch.  Rod  (D.  C.\ 

L:3  art.  4  et  8  de  la  loi  de  1905 

n..    ,..v,f    ^i^jg    applicables    aux 

~    Démarches  du  Gou- 

à   Rome   pour   faire 

..titre  la  loi  de  Séparation. 

«"ils  le  voulaient,  les  ca- 

nt  plus  uti- 

de  l'art.  4 


naît  qu'un  x.\  pour  la  fondation 
de     CultueHes     dévolutaires)    : 

-■'Ciations  entre  le  Gouver- 
X   français   et  le   St-Siège 
(NoblE-Maire)  :    74,    453. 
rcjuai  et  oomnïeiït  le  pro- 
en  a  ét-é  soulevé  (de  la 
,    Revue    Latine).   —    La 
I  :~sion   de  M.   Douîoet  au   Va- 
tican :  préparer  los  voies  au  ré- 
tablissement de  l'ambassade  (les 
visites  des  souverain.s  à  Rome). 
A    la    suite    d'intrigues    sénato- 
riales,   le    Gouvei'nomcnt   entre- 
pr.nd  de  faire  accepter  par  le 
l^a^e    les    r-"-  '•  ..    de    1905. 
moyen    léf.  l'Eglise    de 

l'osséder.    P  ~    garanties 

ofTertes  g  la  Hicrarchie.  Objec- 
tions de  l'Episcopat  :  désarroi 
ilan-  les  consciences  catho- 
liT'ios  ;  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  inapéranle  ;  pré- 
carité de  l'attitude  conciliante  du 
Couvernement.  L'esprit  de  la  loi 
lie  1905  :  le  «  pivot  de  l'Eglise 
dans  l'ensemble  des  citovens  » 
et  non  plus  dar-  '-  *^  'ircbie. 
Lt?s    garanties  ^    par 

Pic  X  font  tou.i  :  Lut  La 

question  de  l'ambassade  re- 
placée sur  son  véritable  terrain- 
r-^f-rçs9. 

-  D'iiinrche  d'un  catholique 
républicain  de  gauche  »  au- 
près du  Gouvernement  pour  in- 
citer celui-ci  à  demander  à 
R>:ne  la  reconnaissance  des 
<:':Uuelles  (D.  C.)  :  3S9-3M. 

-  Les  négociations  de  M.  Doul- 
cct  :  répi^opat  français  a  em- 
(pAcihé  de  rendre  publique  la 
lovée  de  nnterdit  ŒIer^iiot  ; 
CoLRAT)  :   463-465,  504-506. 

-  Les  catholiques  ont  le  droit 
de  ne  pas  on  user  et  elles  sont 


en  dehors  du  débat  sur  la  re- 
prise des  relations  avec  Rome 
(LErouES)  :  524-525. 

—  Avant  de  renouer  avec  le 
St-Siège,  le  Gouvernement  de- 
^Tait  en  obtenir  leur  reconnais- 
sance (Briand)  ;   525-527. 

—  Les  Cultuelles  de  la  loi  de 
1905  rejetées  par  le  Pape  et 
TEpiscopat  français,  quoi  qu'en 
dise  M.  Briand  (Groussau)  : 
475. 

—  L'Egiscopat  français  unanime 
moins  2  voi.x,  en  1906,  contre 
les  Cultuelles  de  1905  (Mgr  Tou- 
chet)  :  501. 

ASS0CI.A.TION       DES       DaMES       PRAX- 

ç\iSES  :    490. 

ASS0CL\TI0M  DES  INSTITUTEURS  PU- 
BUCS  CATHOLIQUES  SU  RHONE  : 
337. 

.\SS0CLVTI0N    ©K    N.-D.    DE    SàLCT  : 

405. 
AssoMpnoMSTES  :    139. 
ASSURANCES.  —  Taax  de  la  taxe 

d'abonnement    (L.    25.    6,    20  : 

art.  37)  :  14. 

—  Droit  de  timbre  (L.  25.  6.  20  : 
art.  ,38)  :  14. 

—  Droit  d'enregistrwnent  (L. 
25.  6.  20  :  ark  3S)  :  14-15. 

—  Compagnies  exemmtes  de  l'kn- 
pôt  sur  le  chiffre  d'affaires  :  182, 

AsTiER  (Alexa>t)re)  ;  207, 

AsTRuc  :  2S1. 

Atelier  :  511. 

Atiiakase  (SI)  ;  347.  482. 

Atfirnes,  Rome,  Paris  :  36. 

ATTRACnOMS  ET  SPECTACLES. 

—  Tfcxe;  «xoi»*îttions  (L.  25.  6. 

20  :    art.   92,   93,   94,   95.   96)  : 

21-23. 

—  Entrenreneurs.  non  assujettis 
à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires :   182. 

AUBAC    (SUphaM).  —  La  Petite 
Entente  trahit  la  France  ;  448. 
.\rBER  (J.)  :  112. 

Al  BEÏTr-DCBAl-ET  :  468. 

.\rBiGVY  (D')  :  5S6. 

AUBRIOT  'Paul).  —  Motion  d'a- 
jout <ic  la  reprtse  des 
rel  omatiques  ave©  le 

AuBRiOT  (P.4UL)  :  525,  536. 

Aubrt  :   535,  536. 

Axidiffret-Pas(îuier  (Duc  bT  : 
536. 

*Audi,  filia  :  135. 

Audollent  (Chan.)  :  204. 

ACFFRAY  (Jules)  :  413. 

Augagneur  (Victor)  :  841. 

ArTGÉ  :  536. 

AUGOUARD  (Mgr).  —  Prix  de 
vertu  de  l'Aoad.  fr.  pour  son 
œuvre   au  Congo  (1920)  :   491- 

AUGUSTIN  CSaînt).  —  Dévotion 
envers  le  (^tir  de  Jésus  :  132. 

—  Les  Saintes  Ecritures  exemptes 
de  toute  erreur  :  260-261. 

—  Réalité  objective  des  récits  de 
rBcTiture  Sainte  :  262. 

—  Haine  des  hérétiques  îi  son 
égard  :  296. 

—  Œîuvres  (intégrales  ou  par- 
tielles) éditées  par  la  Bonne 
Presse  :  178. 

Augustin  (St)  :  91,  18D,  261,  862, 


26.3,  275,  290,  335,  484,  518,  549. 

Att!,ard  (.\lphoxse)  :  435. 

AUMONES  OU  SOUSCRIPTIONS. 
—  Non  frappées  de  l'impôt  gê- 
nerai sur  le  revenu  :  247. 

AUMONIERS  MILITAIRES.  —  Sta- 
tistique officielle  des  m'^ilisés, 
tués,  décorés  et  cités  tpendant  la 
Grande  Guerre  :  376. 

Aurelle  de  Palabwes  (Général 
D')  :  437. 

AuRioL  (Hentit)  :  536. 

AuaiOL  (Vincent)  :  536. 

Aussoleil  CFrançois)  :  536. 

AUSTRALIE.  —  Rapports  avec  le 
St-Siège  :  77. 

.^UTOKÔBILES  (Voitures  et  ca- 
nots"). —  Droits  fiscaux  (L.  25.  G. 
20  :   art.  99-103)  :  23. 

**Autour  de  la  grande  Française. 
Les  étapes  de  l' antipatriotisme  : 
GafTre  et  Desjardins.  126. 

AUTRICHE.  —  Concordat  (18  août 
lf^55)  et  rapports  ofôcàels  aveo 
le  St-Siège  :  75-76. 

—  Inquiétudes  qu''iii5pire  au  St- 
Siège  le  développement  religieux 
des  Etats  Oui  en  sont  issus  :  83, 
VI. 

—  Socialistes  et  cIirétieBs-so- 
ciaux  :  305. 

—  Excédent  annuel  moyen  des 
naissances  sur  les  déoès  par 
10  000  hab.  :  352. 

**À^Kst  pays  du  Christ  :  Mgr  Lan- 
drt«OX,  568. 

Avant-Guerre  {U)  :  530. 

•.4rrtlir  ;  56. 

AVIATION.  —  Clauses  du  traita  de 
S<  vres  :  314-315. 

AVOCATS.  —  Voir  Lin£&Al.£S  (Pro- 
FESsrovs\ 

AVORTEMENT.  —  Rél>TBSSion  de 
la  provocation  (L.  31.  7.  20)  : 
120. 

Avril  (Auguste)  :   537. 

AVRIL  (H«nri).  —  Pour  la  re- 
prise des  relatkMis  diplomatiques 
aveo  le  St-Siège,  mais  dépose  un 
amendement  contre  la  venue 
d  un  nonœ  à  Paris  :  531-533. 

Ayxard  (Edou.\rd1  :  5. 

AVROLBS  (R.  P.)  :  124,  125,  127, 
381. 


Bawn-Ctievaye  :  107,  112,  183. 

Bachelet  :  112. 

Bacilieri    (Mgr)  :    42. 

BADE  (Prince  Max  de).  —  Pressé 

par   le    G.   Q.   G.    allemand   de 

conclure  la  paix  :  420. 
BAENTSCH.  —    Dissection    docu- 
mentaire du  Pentateuque  :  229. 
Bag.veux  (Comt^  DE)  :  536. 
BAGUENAULT  DE  PUCHESSE  (G.). 

—  Recension  de  la  Réforme  à 

Montpellier,   de  Mlle  Gulraud  : 

541. 
BAINVEL    (R.  P.  Jean- Victor).   — 

Le  culte   du  Sacré  Cœxir:  131, 

132.  133.  1.35.  136. 
BAINVILLE      (Jacques).     ^-^     La 

Tchécoslovaquie    est   app^ée    à 

s'écTOtiler  :   448. 
Baixville  (Jacquïs)  ^  263,  364. 
Bakotftch  :  76. 
B.MCOCNDfB  :   572. 
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Baianant  (Victor)  :   536. 

Balfour  (Arthur-James)  :  170, 
426. 

Ballande  (André)  :  536. 

Balthazar  Alvarez  (B.)  :  136. 

BAMPTON  (R.  p.).  —  Panégyrique 
de  Jeanne  d'Are  à  (Londres  :  381, 
383. 

Banque  de  France  :  11,  267. 

Baptiste  Varani  (B.)  :  131. 

Bara   (Catherine  de)  :   168. 

Barac  :  233,  234. 

Barade  (René)  :  537. 

Baraninas  :   259. 

Barbé  (Léon)  :  536. 

Barbou  (Alfred)  :  126. 

BARDE  (R.  P.  Lotiis).  —  Le  syn- 
dicalisme agricole  professionnel 
et  non  socialiste  en  face  du  syn- 
dicalisme cégétiste  :  64. 

BiUiDEL  (Mgr)  :  501. 

Bares  (Charles)  :  536. 

Baréty  (LÉON)  :  537. 

Barge  (Hermann)  :  162. 

Barillet  :   536. 

Barnabe  (S.)  :   552. 

Baroche  :  202. 

Barodet  (Désiré)  :  4. 

Baron  (Charles)  :  243,  452,  453, 
455,  459,  537. 

B.arrère  (Camille)  :  434. 

BARRERE-AFFRE  (Marie).  —  Re- 
oenàon  de  sa  Kasba  parmi  les 
tentes  :  568. 

BARRES  (Maurice).  —  Promoteur 
actif  d'une  fôte  nationsJe  en 
l'honneur  de  Jeanne  d'Arc  :  3-6. 

Barrés  (Maurice)  :  3,  159,  201, 
266,  435,  536,  542. 

Barreto  (Don  Anselmo)  :  507. 

Barthe  (Edouard)  :  537. 

Barthélémy  (Georges)  :   537. 

Barthélémy  (Joseph)  :  159,  536. 

Barthélemy-St-Hilairb  :  277. 

Barthet  (R.  P.  Tonna)  :  127. 

Bartholoni  :   536. 

BARTHOU  (Louis).  —  Pour  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Va- 
tican :  472-473. 

Barthou  (Louis)  :  159,  271,  354, 
430,  433,  435,  436,  466,  530,  586. 

Baruteil  :  131. 

Basile  le  Grand  (Saint)  :  482,  483, 
485,  546. 

Basly  (Emile-Joseph)  :  587. 

Bassano  (Duc  de)  :  37,  543. 

BASTERRECHE  (Abbé).  —  Utilité 
des  Associations  de  prêtres  natifs 
de  la  même  -peiroisse,  en  vue  du 
recrutement  sacerdotal  :  346. 

Bataille,  dép.  :  536. 

Bataille  (Camille)  :   413. 

Bataille  (Henry)  :  307. 

*Bataxlle  :  56,  60  ;  Cotté,  55  ; 
Klémozinskl,  55  ;  Pflain,  59. 

BATTANDIER  (Mgr).  —  Letti^e  du 
oard.  Gasparri  sur  VAnnuaire 
pontifical  cathol.  49iû  :  Kh. 

Battle  :  536. 

Baudet  (Charles)  :  637. 

Baudin  :  359. 

Baudoin  :    126. 

BAUDRILLART  (Mgr  Alfred).  ^ 
Séparatisme  de  la  Slovaquie  ca- 
tholique, persécutée  par  Tantl- 
catholicisme  tchèque  :  446. 

—  La  Petite  Entente  orientée  vers 
la  France  :   448. 

BaUdrillart  (Mgr  Alfred)  :  40, 
204,  211,  263,  372,  443,  529. 


BAUDRY   D'ASSON    (Marquis   de). 

—  Pour  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  St^Slège, 
mais  contre  les  Cultuelles  et  les 
lois  de  «  laïcité  »  :  534-535. 

Baudry  d'Asson  (Marquis  de)  : 
475,  501,  528,  529,  531,  536. 

Baumann  (F'RANz-LuDwin)  :   162. 

BAUX.  —  Droit  d'enregistrement 
des  baux  de  biens  meubles,  des 
baux  à  durée  limitée  ou  illimi- 
tée, des  baux  à  rentes  perpé- 
tuelles de  biens  immeubles,  des 
baux  verbaux,  des  baux  à  vie 
(L.  25.  6.  20  :  art.  24-27)  :  11-12. 

BAVIERE.  —  Concordat  (15  juill. 
1817)  et  rapports  officiels  avec 
le  St-Siège  :  75-76. 

Bavin  (Anna)  :  380. 

Bavona  (Mgr  Alex-andre)  :  516. 

Bazin   (René)  :    493,   529. 

Bazire  (Louis)  :  376,  536. 

Beauchesne  (Gabriel)  :  124,  128, 
540-541,  542,  543. 

Beaucourt  (G.  DU  Fresne  de)  :  126. 

Beaumont  :  112. 

Bechtel  :  237. 

Becker  (Général)  :  38. 

Bède  le  Vénérable  :  132. 

Bedford  (Duo  de)  :  378. 

Bedford  (Duchesse  de)  :  380. 

*Beffroi  :  Guerrin,  138-139. 

Béhagle  (De)  :  492. 

Behague   (Abbé)  :    564. 

BELA  Kun  :  306,  307,  445. 

Belcastel  (De)  :  536. 

BELGIQUE.  —  Concordats  (21  mal 
1776  et  26  mai  1906)  et  rapports 
officiels  avec  le  St-Slège  :  75. 

—  Le  card.  Mercier  et  l^es  gou- 
verneurs allemands  de  la  Bel- 
gique oocuipée  :  354-359.  (Voir 
détails  à  Mercier.) 

—  Le  Pape  a  paru  ne  pas  en- 
tendre pendant  la  guerre  les 
appels  des  catholiques  belges 
(Herriot)  :  461-462. 

—  Protestations  de  S.  S.  Be- 
noit XV  contre  sa  violation  par 
l'Allemagne  (Guibal;  de  la 
Brière)  :  498,  517. 

—  Les  Intérêts  catholiques  (Incer- 
titudes et  espérances)  :  305. 

—  Excédents  des  naissances  sur 
les  décès  de  1909  à  1918  :  351; 

—  excédent  annuel  moyen  par 
10  000  habitants  :  352. 

Bella  Abbadessa  :   140. 

Bellan   (Léopold)  :    490. 

** Bettes  Images  :  342. 

Bellet  :  463,  536. 

Belmonte  (Card.  di)  :   288. 

Bénazet  (Paul)  :   537. 

BENEDICTINS.  —  Propagateurs  du 
culte  du  Sacré  Cœur  :  136. 

Bénédictins  :   135,  366,  486. 

BENEFICES  (Droit  de  coUation 
des).  —  Dévolution  éventuelle 
au  St-Siège  (interprétation  offl- 
oleUe  du  canon  1432  §  3)  :  567- 
568. 

BENES  (Edouard).  —  Ministre 
tchécoslovaque  promoteur  de  la 
Petite  Entente  :  444,  445,  448. 

Benoist  (Charles)  :  4,  116. 

Benoit  (St)  :    174,   176,   177. 

Benoit  XIV  :  94. 

BENOIT  XV  (S.  S.).  —  Eno.  Spi- 
ritus   Paraclitus   sur   saint   Jé- 


rôme   et   les    Saintes    Eîcritures 
(15.  9.  20)  :  258-263,  290-298.- 

—  Enc.      PrincijÂ     Apostolorum 
'    proclamant  Docteur   de   l'Eglise 

saint  Ephrem  le  Syrien  (5.  10. 
20)  :  482-487. 

—  Motu  proprio  a  Bonum  sane  » 
à  l'occasion  du  cinquantenaire 
de  la  proclamation  du  patronage 
de  saint  Joseph  sur  l'Eglise  ca- 
tholique (25.  7.  20)  :  98-99. 

—  Lettre  Intellexlmus  h  l'Episoo- 
pat  de  Vénétie  :  règles  d'action 
pour  le  clergé  et  les  catholiques 
dans  les  conflits  sociaux  (14.  6. 
20)  :  42-43. 

—  Lettre  à  Mgr  Kordao,  archev. 
Prague,  prescrivant  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  des  évoques 
de  Bohême  en  vue  de  porter 
remède  à  la  situation  critique  de 
l'Eglise  catholique  en  Tchécoslo- 
vaquie (3.  .1.  20)  :  88-89. 

—  Lettre  confirmant  les  déci- 
sions prises  par  l'Episcopat  de 
Bohême  h  l'égard  d'un  groupe- 
ment ecclésiastique  schisma- 
tique  (29.  1.  20)  :  90-91,  93. 

—  Recommande  à  l'Episcopat  ca- 
tholique de  prescrire  des  prières 
publiques  pour  la  Pologne  :  130. 

—  Echange  de  télégrammes  avec 
M.  Millerand  à  l'occasion  de 
l'élévation  de  ce  dernier  à  la  pré- 
sidence de  la  République  :  245. 

—  La  religion  sauvegarde  de 
l'autorité  :  195. 

—  Neutralité  «  malveillante  • 
pendant  la  Grande  Guerre  (Her- 
riot) :  459-462. 

—  Pourquoi  II  n'a  pas,  durant  la 
Grande  Guerre,  fait  tels  gestes 
que  «  nous  attendions  »  (Noble- 
maire)  :  451-452. 

—  Il  est  trop  tôt  pour  juger  son 
attitude  pendant  la  guerre  (Man- 
del;  Colrat)  :  478,  520-521. 

—  On  ne  saurait  incriminer  cette 
attitude  (Guibal)  :  497-498. 

—  Le  droit  des  gens  dans  ses 
actes  et  ses  écrits  (1914-1920)  : 
Eno.  Ad  Beatissimi  (1.  11.  14); 
protestations  contre  la  violation 
de  la  Belgique  et  les  déporta- 
tions des  civils  du  Nord;  mes- 
sages des  28.  7.  15  et  1.  8.  17; 
Enc.  Pacem  du  23.  5.  20:  516- 
518. 

—  Vrai  vainqueur  de  la  guerre  : 
338-339. 

—  Voir  Gasparri. 

Benoit  XV  :  66,  69.  71,  82,  84.  85, 
86,  88,  90,  91,  93,  95,  100,  101, 
112  128,  192,  199,  200,  201,  204, 
211,  226,  241,  288,  302,  305,  366, 
386,  387.  388,  389,  390,  391,  441, 
461,  471,  472,  478,  486,  506,  514, 
515,  519,  530.  533,  535,  556,  557. 

BENOIT  (Dom  Paul).  —  Recension 
de  sa  Vie  des  clercs  dans  let 
siècles  passés  :  44. 

Benoit  ^Eften  (Dom)  :  136. 

BÉRARD  (Alexandre)  :   112. 

BERARD  (Léon).  —  Liberté  des 
parents,    même    fonctionnaires, 

Suant    au    choix   de   l'école    et 
'une   carrière   pour   leurs   env 
fants.   Pupilles   de   la   Nation 
284,  285. 

—  Attributions  légales  des  coni 
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BERARD  (Léon)  (Suite). 

seillers   de   tutelle   des   Pupilles 
de  la  Nation  :   286. 
—    Avant  peu   la  République  de- 
vra   choisir,    pour    ses    institu- 
teurs.  «  entre  des  maîtres  coa- 
erég.'ir}istes    ou    des    laïques    il- 
u-îtrés  »  :  502. 
R.HARD  (LtON)  :  281,  286,  536. 
Bêrard  (Victor)  :   112. 
ro^noHTOLD  (Giimte)  :  448. 
l-.!;rM;KR  (Henry)  :   112. 
Bip.GEN  l'Or  VON)  :  76. 
BERGER    ^Philippe).  —    Le    vrai 
caractère  de  la  loi  de  Séparation  : 
3S9. 
Berger  (Pierre)  :  112. 
Bkrgsox  (Henri)  :  211,  372. 
Bekjot  :   123. 
Beiumont  d'Alriac  (Colonel  oomte 

DE)  :  536. 
BERNARD      (St).     —     Premières 
trncos  de  la  dévotion  au  Sacré 
Cœur  dans  ses  écrits  :  132. 
Bernard  (St)  :  290. 
Bernard,     dc'p.    (Pas-de-Calais)    : 

537. 
Bernard     (Charles)  :     464,    603, 

5-?3,   .V27,  537. 
ESRNARD    (J.).  —  Recension   de 
>on     Histoire     de     la      Grande 
a  lierre:  531. 
BrRNARDOT  (R.  P.  M.-V.).  —  ILe 
.i.-V'!'V(>pement  de  la  dévotion  au 
Sicié  Cœur  :   131-138. 
Bernardou  (Mgr)  :   544, 
Bf.rnier  (Canada)  :  371. 
Bermer  (Joseph)  :  536. 
P.ERNiER   (Paul)  :    537. 
Bkrnis  (Gard,  de)  :  454. 
Berquet  :   536, 
Bersez  :  112. 
Bert  (Paul)  :  4,  206,  387. 
Berthélemot  :  537. 
Berthelot  (A.)  :   112. 
Berthelot  (Marcelin)  :   102,  440. 
Berthelot  (Philippe)  :  112. 
Berthier  (Maréchal)  :  38. 
Berthon  (André)  :   245,  477,  503, 

537. 
Berthoçlat  (Georges)  :  112. 
Bertr-VNd   (Charles)  :   536. 
Bertrand   (Jules)  :    536. 
Bérulle  ^Card.  de)  :  136. 
Be=;nard  (René)  :   112. 
BrssoNNEAU  :   536. 
BETHLEEM  (Abbé    René).  —    He- 
ofn?i'>n    de    son    Catéchisme   de 
l'éducation  :  44, 
Bethmann  -  HoLLWEG     (Chancelier 

VON)  :  537. 
Betoulle  (LÉON)  :  537. 
BEUZART  (Paul).  —  RecensJon  de 
son  ouvrage  les    Hérésies    pen- 
dant le  moyen  âge  et  la  Réforme 
dans  la  région  de  Douai...  :  541. 
Bevan  (Antony  Ashley)  :  228. 
BiASioTTi  (Mgr  Giovanni)  :  288. 
BIBESCO  (Prince  Georges).  —  Té- 
moignage   sur   les    relations   de 
Gambetta  avec  l'agent  allemand 
H.  de  Donnersmarck  :  363,  364. 
BIBLE.  —  Voir  Ecritures. 
'Diblica  :   Fernandez,   226-240. 
Bienaimé  ■Amiral')  :  266. 
BIENS  ECCLESIASTIQUES.  —  Alié- 
nation    (interprétation     officielle 
des    canons    1530    §    1-1°,    1531 
§  2  et  1532  §  3):  568. 

D.  C.  (T.  4)  —  TABLES 


BIENS  IMMEUBLES.  —  Voir  Baux  ; 

—  Mutations. 

BIENS  MEUBLES.  —  Voir  Baux  ; 

—  Licitations;    —  Mutations. 
BIENS    SANS    MAITRES.    —    Voir 

Prescription  trentenaire. 
BIERES.  —  Droits  de  fabrication 
^L.  25.  6.  20  :  art.  83)  :  20 

BiGNON  (Paul)  :  536. 

Bilger  (Camille)  :  536, 

BiLiNSKi  :   448. 

Billecocq  :   382, 

Billet  (Mme)  :  490. 

Billiet  :  112. 

Billikan  :   164. 

Binder  (Lieut.-coL  Maurice)  :  536. 

Binet  (François)  :   159,  537.   564. 

Binet-Valmer  :    57, 

BiOTTOT  (Colonel)  :  126, 

Bfs.MARCK  (Comte  Herbert  de)  : 
364. 

BISMARCK  (Prinoe  de).  —  Ten- 
sion, puis  rapprochement  avec 
Gambetta  :  360-365.  (Voir  dé- 
tails à  Gambetta.) 

—  La  politique  anticléricale  en 
France  fut  son  œuvre  (Jean  Gui- 
raud;  Léon  Daudet):  361-365; 
502-503. 

Bismarck  (Prince  de)  :  169,  242, 
443.  478. 

BISSING  (Von),  gouverneur  alle- 
mand Belgique  envahie.  —  Dé- 
sarroi devant  la  fermeté  du 
card.  Mercier  :  354-358, 

Blackman  :  384. 

Blaignan  :  112. 

Blaisot  (Camille)  :  536. 

Blanc,   sén.  :    112. 

Blanc  (Alexandre)  :  536. 

Blanc  (Antoine)  :  537. 

Blanchet  :  536. 

Blankenberger  :  140. 

BLASS  (Friedrich),  —  Restitue  à 
Homère  la  paternité  de  l'Iliade 
et  de  VOdyssée  :  236. 

Blaze  de  Bury  (Henri)  :  126. 

Bled  (Julien)  :  54. 

Blériot  :  379. 

Bley  (Gustave)  :  191. 

BLIARD  (R.  P.).  —  Recension  de 
la  Révolution  et  les  étrangers, 
de  Mathiez,  —  et  de  l'Histoire 
financière  de  la  France  depuis 
1715  {t.  II),  deMarion  :  542. 

BLISS  (Général  Tasker  H.).  — 
Clauses  d'armistice  à  imposer  à 
l'Allemagne  (1918)  :  425. 

Bliss   (Général  Tasker  H.)  :  426. 

Bloc  national  :  266,  271. 

Blondlauî  (Mme)  :  492. 

Bloud  et  Gay  :  124,  127.  163,  540, 
541,  544. 

Blucher  :  37,  102. 

Blum  (Léon)  :  479,  535,  537. 

Bluysen  (Paul)  :  536. 

BODIN  (Charles).  —  La  richesse 
est-elle  une  fin?  :  325. 

BoDiNiER  (Guillaume)  :    107,  112, 

Boehmer  (H.)  :  162,  163,  169. 

Boeuf  (Mme)  :   495. 

Boham  (DeJ  :  210. 

BOHEME.  —  Voir  Tchécoslova- 
quie. 

Bohemia  :  445. 

Boisneup  :  537. 

Bois^ard  :  536. 

Bois>*^noMBREVAL  :   536. 

BOISSOTS.  —  Droits  de  circulation, 
de  fabrication  et  de  consomma- 


tion (L.  25.  6.  20  :  art.  S3-8Si  : 
20-21. 

BOiVKV-CHAMPEAUX   :    112. 

BoKANowsKi  (Maurice)  :  183,  53J, 
537. 

BOLCHEVISME.  —  Dangers  et 
utopie  d'une  République  uni- 
verselle sans  famille,  sans  patrie 
et  sans  Dieu  (S.  S.  Benoit  XV-  : 
98. 

—  Soviétistes  français  contre 
syndicalistes  :  7. 

—  Un  essai  en  Allemagne  au 
xvi«  siècle  (la  «  Guerre  des 
Paysans  »)  :  162-169.  (Voir  dé- 
tails à  Protestantisme.) 

—  Symptômes  dans  la  Tchéco- 
slovaquie, sauvée  par  la  victoire 
de  la  Pologne  :    444-445. 

BOLIVIE.  —  Traité  avec  le  Brésil 
préparé  par  un  arbitrage  du 
Pape   (1910)  :    516. 

Bollet  :  112. 

BOLLEY  :    191. 

BO.MPARD  :    112. 

Bon  (Abbé  Michel)  :  491. 

BoN.APARTE  (Joseph)  :  37,  38. 

Bonaparte  (Napoléon).  —  Voir 
Napoléon  1". 

Bonar  Law  :  426,  427. 

BONAVENTURE  (St).  —  Doit  être 
rangé  on  tète  des  fondateurs  rie 
la  dévotion  au  Sacré  Cœur  :  lo3. 

BONAVENTURE  (St)  :  131,  134. 

Bonin-Longark  (Comte)  :   140. 

BoNNAiRE  (Mme)  :  492. 

Bonne  (R.  P.)  :  76. 

BoNNEFOus  (Georges)  :  536. 

Bonnelat  :   112. 

BONNE  PRESSE  (Maison  de  la). 
—  Voir  a  Echo  du  Noël  »  ;  — 
«  Etoile  Noeliste  »  ;  —  «  Eu- 
charistie »;  —  «  Rome  ». 

Bonne  Presse  (Maison  de  la)  : 
100,  101,  124,J25,  150.  178,  211, 
307,  330,  345,  372,  392,  399,  568. 

Bonnet  de  P.\illerets  :  536. 

BoNNEVAY  :  536. 

BONNIARD    fV'lCTOR)    :     536. 

Bonomi  (IvANOE)  :  563,  564. 

"fion  Point  amusant  :  342. 

BONS  DU  TRESOR  ET  DE  LA  DE- 
PENSE.  —  Exonérés,  en  fait,  de 
l'impôt  sur  les  revenus  :  220- 
221, 

BONY-CiSTERNES     (AnTOINE)    :      112. 

BoNZANO  (Mgr)  :  77. 

*Book  of  Judges  (The)  :  Burney, 
230,  233. 

BORET  (Victor)  :  62,  536. 

BORNET  :  58. 

Bf  rrel  TAntoine)  :  536. 

BOSPHORE.  —  Voie  Détroits. 

BosQUETTE  :    537. 

BossiÈRE   (René)  :   326. 

BOSSUET.  —  Le  culte  du  Sai^r<î 
Cœur  :  136. 

BossuET  :   176,  372, 

*Br'çfnn  Evening  Transcript  :  392- 
399. 

BOTREL  (Théodore).  —  Recension 
de  son  Déport  de  Jeanne  :  128. 

BOUBEE  (R.  P.  Joseph).  —  (Les 
intérêts  catholiques  dans  le 
Monde  (Belgique,  Allemagne.  Au- 
triche, Hongrie,  Pologne,  Irlande, 
Palestine;  —  Suisse,  Angleterre, 
Allemagne,  Pérou)  :  305-307* 
507. 

Boucher  :  125. 
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BOUCTOT  :    112: 

BouDENOOT  (Louis)  :  112. 
BouÉ  (Alexandre)  :   537. 
BouGÈRE  (Ferdinand)  :  183,  530. 
Bouilloux-Lafont  :  536, 
BouissoN  :   537. 
Boulanger     (Général     Georges)  : 

202. 
Boulanger  (Narcisse)  :  536. 
Boule  de  neige  :  490. 
BOULIGAND  :    537. 
Bourgeois  (Général)  :  107,  112. 
Bourgeois  (Léon)  :  112,  206,  242, 

243,    278,    436. 
Bourgier  :   537. 
Bournand  (François)  :  126. 
Bourne   (Gard.)  :   204,  382. 
BOURSE.  —  Droits  de  timbre  des 

orpératlons  dje  bourse  (L.  25.  6. 

20  :  art.  46-47)  :  15. 

—  Gonditions  dans  lesquelles  les 
opérations  de  bourses  de  valeurs 
et  de  bourses  de  commerce  sont 
passibles  de  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires;  exemptions  : 
181-182. 

BOURSES  DES  LYCEES.  —  Attri- 
bution demandée  ipoUr  les  élèves 
des  établissements  libres  (Sénat, 
29.  7.  20)  :  107-112.  (Voir  dé- 
tails à  Ecoles  et  Enseignement 
congréganistes  ou  libres.) 

Boussenot   (Georges)  :    536,   537. 

Bouteille  :    527,  536. 

BouTRoux  (Emile)  :  359. 

Boutton  :    536. 

BouvERi  (Jean)  :  112. 

Bouvet  :   536. 

Bouvier  (Mgr)  :  264. 

Bouvy  (R.  p.  Edmond)  :  550. 

Bouyssou  :    537. 

Bovier-Lapierre  :   537. 

BoYSSET  (Charles)  ;  4. 

BRACKE.  —  Demande  l'ajourne- 
ment de  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  St-Siège 
jusqu'au  désaveu  de  la  note 
protestant  contre  le  voyage  de 
M.  Loubet  à  Rome  :  535-536. 

Bracke  :  245,  528,  537. 

BRAGER  DE  LA  VILLE-MOYSAN. 
—  Déclarations  au  Sénat  : 
bourses  des  lycées  :  110-111, 

Brager  de  la  Ville-Moysan  :  110, 
112,  3O0. 

Brandeil  :  170.  ' 

Brangier  :  11?. 

Brard  (Alfred)  :  112. 

Brauns    (Abbé)  :    305. 

Brazza  (Savorgnan  de)  :  492. 

Bréal  (Michel)  :  237. 

Bregeras  (Mlle)  :  490. 

BREMOND  (Abbé  Henri).  —  Re- 
cension  de  son  Histoire  littéraire 
du  sentiment  religieux  en 
France  :  544. 

Brenz  (Jean)  :   164. 

BRESIL.  —  Rapports  officiels  avec 
le  St-Siège  :  76. 

—  Traités  avec  le  Pérou  et  la 
Bolivie  préparés  par  un  arbi- 
trage du  Pape  (1909-1910)  :  516. 

Breton  (Jules-Louis)  :   341,   536. 

Breuille  :    266. 

BRIAND  (Aristide).  —  Rôle  et  ar- 
rière-pensées lors  de  la  création 
des  Cultuelles  :  299.  300-302. 

»—  Place  de  l'évoque  dans  «  l'or- 
ganisation générale  du  culte  » 
catholique  :  299,  553. 


—  Recettes  permises  aux  Cul- 
tuelles :    368. 

—  Le  Pape  et  l'Episcopat  fran- 
çais auraient  accepté  les  Cul- 
tuelles de  la  loi  do  1905  :  475. 

—  Discours  en  faveur  de  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Vati- 
can conditionnée  à  l'acceiptation, 
par  celui-ci,  des  Cultuelles  : 
525-527. 

—  Les  secours  officiels  donnés 
aux  indigents  loeuvent  être  af- 
fectés par  eux  à  l'usage  du 
culte  :  413. 

Briand  (Aristide)  :  159,  242,  264, 
266,  267,  268,  269,  299,  302,  331, 
332,  337,  341,  389,  412,  442,  459, 
472,  475,  478,  500,  501,  504,  505, 
530,  534,  536,  537,  552,  553,  556. 

Briante  (Mgr)  :  77. 

Brice  :  217. 

Brice  (René)  :  536. 

Brière  (R.  p.  Edouard)  :  372. 

Brieux  (Eugène)  :  492. 

Brindeau  :  112. 

Bringer  :  536. 

Brisac  (Mme)  :  495. 

Brisson  (Henri)  :  524. 

Brocard  :    112. 

BROCARD  (M.).  —  Recension  de  sa 
Lumière  du  Monde  :  211,  372. 

Brocard  (De)  :  542. 

BROGLIE  (Dnc  Albert  de).  —  Col- 
lusions de  Gambetta  avec  l'Al- 
lemagne et  l'Italie  lors  du  Seize- 
Mai  :    362-363. 

Brogly  (MéDard)  :   461,  462,  536. 

Broqueville  (De)  :  271. 

Brousse  (Emmanuel)  :  536. 

Brousse  (Paul)  :  4. 

Bruce  :  379. 

BRUCEER  (R.  P.).  —  A  propos  de 
la  théorie  de  Graf-Wellhausen 
sur  le  Pentateuque  :  227. 

—  Portée  de  l'expression  «  la 
substance  »  d'un  ouvrage  :  240. 

—  Recension  de  sa  Compagnie 
de  Jésus  {15Î1-1773)  :  543. 

Brucker  (R.  P.)  :  239. 

Brune  (Maréchal)  :  468. 

Brunet  (Jules)  :   536. 

Brunetière  (Ferdinand)  :  102. 

Bruno  (St)  :   134. 

Bucceroni  :  414. 

BUCER  :    164. 

*Buch  der  Richter  {Dos)  :  Budde, 
233. 

BUCHON  :    125. 

BuDDE  :   233,  234. 

BuHAN  :    112. 

BuissET  :    537. 

BUISSON  (Ferdinand).  —  L'insti- 
tuteur public  ne  saurait  être 
neutre  :  535. 

—  L'oPiUvre  scolaire  de  la  3*  Ré- 
publique :    205-207. 

—  Contre  la  reiprîse  des  rela- 
tions avec  le  St-Siège  :  535. 

Buisson    (Ferdinand)  :    338,    360, 

492.   499,  502,   527,  528,   537. 
BULGARIE.  —  Concordat  avec  le 

StnSiège  en  cours  de  tractation  : 

76. 
*Bulletin   cath.   Montauban  :   Mgr 

Marty.  556-557. 
*Bull.   Communiste  :   7. 
Bull.  Lois  :  122,  158,  192,  375. 
'Bull.  Off.  min.  Int.  :  479-J80. 
*Bull.    Professeurs    cathMVniver- 

sité  :  Jacquet,  336-338. 


*Bull.  quot.  Presse  étrangère  .i 
392-399,   445. 

Btill.  Semaine  :  368. 

Bureau  (Georges)  :  535. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  ^ 
Non  qualifiés  pour  donner  des 
secours  aux  élèves  des  écoles  : 
413. 

• —  Les  curés  peuvent  être  élus 
membres  de  la  Commission;  ce 
qiu'ils  ipeuvent  y  faire  ;  les  indi- 
gents peuvent  affecter  à  l'usage 
du  culte  les  secours  alloués  sans 
usage  déterminé  (Crouzil,  Re- 
vue du  Clergé  français)  :  413- 
414. 

BuRiAN  (Comte)  :  418,  419,  448. 

Burnet  :   536. 

Burney  :  230,  233,  234. 

Burnichon  (R.  P.)  :  543. 

BURTON  (Mgr),  év.  Clifton.  — 
Hommage  à  Jeanne  d'Arc  :  383- 
384. 

Busch  (Maurice)  :  242. 

BuscHE  (Hermann  von  den)  ;  162, 

BusSAT  :  536. 

BUSSCHE  (Commandant  von  den). 
—  La  situation  militaire  allp>- 
mande  le  2.  10,  18  :  420. 

Bussière  :   112. 

Busson-Billault  :  112. 

BussY  :  112. 

BUTTERLIN  :    112. 

BUTTI  (Adèle),  —  Recension  de  sa 
Di  Giovanna  d'Arco  ressuscitata 
dagli  studi  istorici  :  127. 

**Bijzance.  Grandeur  et  déca- 
dence :  Dieiil,  540. 


CABRIERES  (Gard,  de),  év,  Mont- 
pellier. —  Les  Cultuelles  sont 
opposées  aux  droits  de  l'Eglise  : 
331. 

—  Appel  en  vue  de  l'emprunt  nu- 
tional  de  1920  :  304-305. 

Cabrières  (Card.  de)  :  368,  552, 
554. 

Cacault  (François)  :  113,  524. 

CACHIN  (Marcel).  —  Les  travail- 
leurs agricoles  contre  le  socia- 
lisme :  55. 


61,  159,  537. 


263. 
—  M,  Millerand 


Cachin  (Marcel) 

Cadilhon:   112. 

Cadot  :  Ô37. 

Caen  (Mélanie)  : 

CAHEN    (Emile). 
demi-Juif  :  263. 

Caillât  :   536. 

Caillaux  (Joseph)  :  365,  366. 

CAILLOT  (Mgr),  év.  Grenoble.  — 
Contre  les  Cultuelles  :    557, 

Caillot  (Mgr)  :  556. 

CAISSES  D'EPARGNE.  —  Intérêts 
exonérés  de  l'impôt  sur  les  re- 
venus :  220. 

Caisse  rurale  (La)  et  la  Caissi 
ouvrière:  150. 

Caitucoli  :    537. 

CaLARY    de    LjVMAZIÈRE 

536. 
Calmann-Lévy  :   126. 
Calmés:   536. 
Calvin:  455. 

Cambon  (Jules)  :  140,  430,  434. 
Cambon  (Paul)  :   434. 
Cambridge   Bible  :   229. 
Cambridge  BibUcal  Essays:  228 


505,    525 
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CAMPAGNES.  —  Gravité  de  l'état 
démographique  de  la  France  : 
352. 

—  Voir  Agriculture. 
Camuzet   (Etienne-Pierre)  :    537. 
CANADA.    —    Rapports    avec    le 

St-Siège  :   77. 

—  L'Association  catholique  des 
voyageurs  au  Canada  français 
(Dassonville,  Etudes)  :  370-372. 

Canavelli  :   537. 

Candace :    537. 

Ganet   (Victor) :    125. 

CASHko:    112. 

Ganonge  (Général  Frédéric)  :  126. 

Canoudin:  58. 

•i^-ROBERT  (Maréchal)  :  436. 

'Capacité  politique  des  classes  ou- 
vrières:  570. 

Capello  :   415. 

Capello  (Comte)  :  75. 

CAPITAL.  —  Voir  SoaoLOGiE. 

CAPITALISATION  (Sociétés  de).  — 
Impôt  sur  les  contrats  souscrits 
(L.  25.  6.  20  :  art.  38)  :  14. 

—  Exemptes  de  l'impôt  sur  le 
chiffre  d'affaires  :    182. 

CAPITAUX  MOBILIERS.  —  Impôt 
sur  les  revenus  ;  220-221,  222- 
224. 

Capito:    164. 

CAPITULATIONS.  —  Remplace- 
ment décidé  par  le  traité  de 
Sèvres  :  150. 

Caprara  (Gard.)  :  471. 

Capus,  dép.  :  536. 

Capus  (Alfred)  :  436,  461. 

GARD  (Mrs  Maria  L.).  —  Prix  de 
vertu  de  TAcad.  fr.  <i920)  : 
490. 

GvRiox    (Je-^n)  :    163. 

Caklovalli  :  140. 

CARMELITES.  —  Propagatrices  du 
culte  du  Sacré  Cœur  :  136. 

" .  Carnegie  endowment  for  in- 
ternat. Péage  ■>  :   516. 

"Caj-net  de  Jeanne  tPArc...  :  Rou- 
pain.  127. 

C.siiNOT  (Hippolyte)  :  360. 

CvRNOT  (Lazahe)  :   112,   478. 

Carnot  (Sadi)  :  4,  172,  242. 

Caron  :  536. 

Carrère:   112. 

Carrière  ("Eugène)  :  440. 

CARTES  A  JOUER.  —  Tarif  de 
l'impôt  (L.  25.  6.  20  :  art.  91)  • 
2i. 

CASimR-PERiEtt  (Jean)  :   341,   532. 

CASINOS.  —  Droit  sur  le  produit 
des  jeux  (L.  25.  6.  20  :  art.  91)  : 
21. 

CAS  RESERVES.  —  Voir  Confes- 
sion. 

CASSAGNAC  (Paul  de).  —  Se 
rallie  à  la  République  et  ré- 
clame «  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  »  :   530-531. 

Cassagnag  (Paul  de)  :  536. 

Cassation    (Gour  de)  :     441,    524 

528,  534,   537,   554,   556. 
Cassien  :  258.  298. 

Castel   fLÉON^  :   537. 

CASTE LL AN  Mgr),  archev.  Cham- 
béry.  _  Contre  les  Cultuelles  : 
555. 

Castellane  (  Comte  Stanimas 
DE)  :   536. 

Gastellano  (Mgr  Louis)  :  82,  90 
Castelxau   (Général  de   Curijères 
DE);  459.  536. 


Castillard;  112. 

Castillon  (R.  P.)  :  414. 

Casns    Conscîenti3s     (Bucceroni)  : 

414. 
Catalogne:   112, 
CATECHISME.  —  Circulaire  de  la 

S.     G.     Concile  à       l'Episcopat 

d'Italie  sur  son  enseignement  : 

82. 
— ■    La  Communion  précoce,  loin 

de   nuire   aux   catéchismes,   les 

a  améliorés  (So&ur  B.,  Hostia)  : 

369. 

—  Un  des  moyens  d'apostolat  les 
plus  importants  /pour  la  femme  : 
404-405. 

—  La  lettre  ne  suffit  ni  à  l'en- 
fant ni  au  jeune  homme  :  118- 
119. 

—  Bibliographie  :  96. 

** Catéchisme      de      l'Education  : 

Bethléem,  44. 
Catherine     d'Alex.andrie     (Ste)  : 

381. 
Catherine  de  Ricci  fSte)  :  136. 
CATHERINE  DE  SIENNE  (Ste).  — 

Apôtre  de  la  dévotion  au  Sacré 

Cœur  :    134. 
Catherine  de  Sienne  (Ste):   131, 

133.  137. 
CATHOLICISME.    —    Voir    Eglise 

CATHOLIQUE. 

a  Cathouc  Women's  League  »  : 
382. 

Catholic  Women's  League  Maga- 
zine: 382. 

CwiTTANEO   (Mgr)  :   77. 

Cauchon  (Pierre)  :  383,  384. 

Gauseret  :   536. 

Cautru:  536. 

Gauvin;  112. 

Cavour:    473. 

Cawell  (Edith):  382. 

Caz.vls:   537. 

c.vzelles  :   112. 

Gazeneuve  (Paul)  :  283,  286. 

CAZES  (R.  P.  M.-Pr.).  —  La  pre- 
mière éducation  de  la  piété  : 
118-119. 

CAZZANI  (Mgr),  év.  Crémone.  — 
Lettre  sur  les  iproblèmes  sociaux 
actuels  (29.  6.  20)  :  66-70. 

*€ech:   447. 

CELIBAT.  —  Les  célibataires  et 
limpôt  général  sur  le  revenu  : 
249,  253. 

—  Ecclésiastique.  —  Sa  suppres- 
sion réclamée  ipar  des  prêtres 
en  Tchécoslovaquie  :   84-85,   91. 

—  L'Egli«^e,  qui  pourrait  dis- 
ipenser  du  célibat,  ne  le  fera 
jamais.  Bienfaits  de  cette  loi 
ecclésiastique  :   92-93. 

Celier  (Comte  A.)  :  442. 

Cels  (Jules)  :   536. 

Celse:  260. 

Censuras    tigentes   (Cerato)  :    415. 

CENTRE   ALLEMAND.   —  Arbitre 

de  la  situation  en  Allemagne  : 

305. 

—  Voir  Winothorst. 
Centre  .a.lle>l\nd  :  522. 
Gervto:    415. 

CERCLES.  —  Taxe  (L.  25.  6.  20  : 

art.  21,  22)  :   il. 
— ■    Droit  sur  le  produit  des  jeux 

(L.  25.  6.  20  :  art.  91)  :  21. 
Gerretti  (Mgr)  :  339,  479. 
CÉZANNE  (Paul)  :   440. 
CEZERAI3    (Mgr),  archev.  AlJJi.  ^ 


Caractère  anticatholique  des  Cul 

tuelles  :    555-556. 
Ghabert  (Gh.\rles)  :  112. 
Chabrun  (Cés.\r)  :  536. 
Chaigne    (Georges)  :    271, 

Cn.\ILLARD:   542. 

Chalamet:    112. 

Chambord  (Comte  de)  :  202, 

CHAMBRES  D'AGRICULTURE.  — . 
Voir  Agriculture. 

Cha>ibre   des    Communes  :    470. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  Dé- 
tails du  scrutin  sur  la  reprise 
des  relations  diplomatiques  avec 
le  St-Siège  (30.  11.  20)  :  536-537. 

Chambre  des  Députas:  3,  4,  5,  6, 
58,  108.  120,  152,  159,  178,  180, 
181,  183,  186,  189,  191,  206,  219, 
242,  243,  268,  270,  271,  281,  282, 
284,  285,  300,  302,  360,  362,  368, 
386,  387,  413,  435,  436,  437,  439, 
441,  450,  462,  463,  466,  468,  472, 
473,  475,  476,  478,  496,  499,  500, 
502,  503,  504,  537,  552,  572. 

Chambrun  (Marquis  de)  :  159,  536. 

Chamfort:  487. 

Ch^vmpion:.  126,  541,  544. 

Chanal   Eugène)  :  112. 

CHANOINES.  —  Interprétation  offi- 
cielle des  canons  411  §  3  et 
421   §   1  :   568. 

Ch.\nzy  (Général)  :  436,  439. 

Chape  'Mlle  Oélln-e)  :  490. 

CHAPELLES.  —  Voir  Edifices  du 
culte. 

CHAPON  (Mgr),  év.  Nice.  —  Sta- 
tuts de  la  "  Diocésaine  »  de 
Nic«  :  302-304. 

Chappedel-vine  (Vicomte  de)  :  537, 

Ghabette  (Général  de)  :  437. 

CHARITE.  —  La  loi  de  l'Evangile 
(Pastorale  de  l'Episcopat  amé- 
ricain) :   195-196. 

CHARLE>LMiNE  :    169. 

Charles  ï",  ex-emp.  Autriche  : 
418,  419,  427. 

Charles  VII,  roi  France  :  3,  6,  380, 
381. 

Charles  VIII,  roi  France:  531. 

Charles-Quint  :    468. 

Charlot:   537. 

Charmes  (Francis)  :   102,  271. 

Charost  (Mgr)  :   Wi,  366. 

Charpentier  (Chaules)  :  112,  560. 

Ghartier  (Alain)  :  5. 

CHARTREUX.  —  Propagateurs  de 
la  dévotion  au  Sacré  Cceur  :  135, 
136. 

Chartreux:  335. 

CHASSAIGNE-GOTON.  —  Pour  la 
reprise  des  relations  diploma- 
tiques avec  le  St-Siège  :  496. 

Chassaigne-Goyon  :   503,   519,  536. 

CHASSE  (Permis  de).  —  Droit  de 
timbre  (L.  25.  6.  20  :  art.  44-45)  : 
15. 

Chastenet  (Guillaume)  :  112. 

Château:  537. 

Ciiateaubri.\nd  :   468,  532. 

Ch.aucer:    379. 

Ghauly:  537. 

Chaussv:  537. 

Chautempç  (Alphonse)  :  112. 

Chautemps  (Camille)  :   537. 

Ghauveau   (D"-)  :    112. 

CHEMINS  M  FER.  —  Programme 
du  Parti  républicain  aux  Etats- 
Unis  :  395-396. 

Chenebenoit:    112. 

CHERCHEVSKY  (H,).  ^  Premières 
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réalisations  et  but  flnsd  des  sio- 
nistes :  170-171. 

Chéron  (Adolphe)  :  537, 

Chéron  (Henry)  :  112,  501. 

Chevalier  (Cîian.  Ulysse)  :  125. 

Chevaliers  de  Colomb  :  339. 

Chevaliers  du  Sacré-Coeur  (Pé- 
rou) :  507. 

Chevillon  (Frédéric)  :  271. 

**Chez  les  Heureux  du  Monde: 
Mrs  Wharton,  490. 

CHILI.  —  Rapports  officiels  avec  le 
St-Siège  :  76. 

CHINE.  —  Sans  rapports  avec  le 
St-Siège  :    77. 

CHOLLET  (Mgr),  archev.  Cambrai. 

—  Danger  des  Cultuelles  de 
1905  :    301-302. 

Chollet  (Mgr)  :  69.  202,  301,  331, 

3G8,  552,  557. 
Chomet:  112. 
Choribit  (Joseph)  :  536. 
Choussy  (S.-E.)  :    125. 
Christ  (Le)  vie  de  rame  :  176. 
Christian   (M.-L.)  :    2Ô8. 
Christiensen:  76. 
Chronicon  Pontificum  et  Impera- 

torum  (Martinus  Polonus)  :  228. 
'Chronique     (Antonio    Morosini)  : 

i'25,   377. 
Chronique    de    la    Presse  :    271- 

272,  34«,  367,  368,  392. 
'Chronique    sociale    de    France  : 

Duthoit,     322-330  ;     Verschave, 

114-117. 
CHYPRE.  —  Annexion  définitive  à 

l'Angleterre  (traité  de  Sèvres)  : 

149. 
GICERI  (Mgr) ,  év.  Pavie,  —  Lettre 

sur   les   problèmes   sociaux   ao 

tuels  (29.  6.  20)  :  66-70. 
Cïcéron:   290,  291. 
CIDRES.  —  Droits    de    circulation 

(L.  25.  6.  20  :  art.  83,  88)  :  20, 

21. 
CIRCULATION     (Droits     de).     — 

Législation   nouvelle    (L.   25.    6. 

20  :  art.  83)  :  20. 
CIVILS  VICTIMES  DE  LA  GUERRE. 

—  Réparations  à  leur  accorder 
(D.  11.  8.  20)  :  155-158. 

' —  Transfert  de  leurs  corps 
(D.   28.  9.  20)  :   256. 

'Civiltà  Cattolica:  92. 

CLAIRE  D'OSTREN.  —  Pratiques 
de  dévotion  envers  le  Sacré 
Cœur  :  135. 

Clament  (Clément)  :  536. 

Claussat:  523.  527,  537. 

Claveille  (Albert)  :  112. 

CLEMENCEAU  (Georges).  —  Con- 
troverse entre  M.  Tardieu  et 
Foeh  sur  l'armistice  de  1918  et 
le  traité  de  Versailles  :  418- 
436.  (Voir  détails  à  Grande 
Guerre.) 

Clemenceau  (Georges):  201,  241, 
242,  264,  268.  269,  270,  300,  306, 
341,   367,   478,  479. 

Clément  d'Alexandrie  (St)  :  547. 

Clémentel  (Etienne)  :  112. 

Clerc  :   537. 

CLERGE.  —  Règles  d'action  dans 
les  conflits  sociaux  (S.  S.  Be- 
noit XV)  :  42-43. 

' —  L'étude  des  Ecritures  s'im- 
pose à  lui  particulièrement 
(Enc.  SpirUus  ParaclUus)  :  292- 
293. 

•—    En  Tchécoslovaquie.  Revendi- 


cations et  révolte  d'un  groupe  : 
83-96.  (Voir  détails  à  Tchéco- 
slovaquie.) 

—  Diffamation  en  réunion  élec- 
torale contre  les  prêtres  oatiio- 
liques  (après  avoir  voulu  la 
guerre,  ils  omt  fait  tuer  les  ou- 
vriers pendant  qu'eux-mêmes 
s'embusquaient)  :  imputations 
atteignant  tous  les  prêtres  et 
rejaillissant  indirectement  sur 
chacun  d'eux.  Condamnation  du 
diffamateur  à  la  requête  d'un 
groupe  de  prêtres  (G.  appel  Gre- 
noble, 8.  7.  20)  :  123. 

—  Les  traitements  ecclésiasti- 
ques sont-ils  assujettis  à  l'impôt 
sur  les  traitements,  émoluments 
et  salaires  institué  par  les  lois 
du  31.  7.  17  (art.  23)  et  25.  6.  20 
(art.  1«')  ?  :  217. 

—  Assujetti  à  l'impôt  sur  les 
professions  libérales:   218. 

—  La  Vie  des  clercs  dans  les 
siècles  passés,  de  Dom  Benoît: 
44. 

—  Voir  Aumôniers  militaires; 
—  Bureaux  de  bienfaisance  ;  — 
CÉLIBAT  ecclésiastique  ;  — 
Messes  ;  —  Paroisses;  — 
Presbytères  ;  —  Vocations  sa- 
cerdotales. 

Clermont-Tonnerre  (Louis  de)  : 
64. 

Clotilde  (Ste)  :  401, 

Gochard  (Th.)  :   125, 

COGHIN  (Augustin).  —  Etudes  sur 
la  Terreur  :  comment  fut  tru- 
quée la  volonté  populaire  :  559- 
561. 

COCHIN  (Denys).  —  Correspon- 
dance échangée  avec  le  oard. 
Gasparri  sur  le  protectorat  de 
la  France   en   Orient  :    557-559. 

Cochin  (Denys)  :  aod,  478,  560. 

CoDET   (Jean)  :    11?. 

Codex  Juris  canonici  :  472, 

Coéducation  (La)  :  178, 

COGNACQ  (M.  et  Mme).  —  Fon- 
dation d'habitations  à  bon  mar- 
ché récompensée  par  l'Acad. 
fr.   (1920)  :    488. 

COGNACQ-JAT.  —  Fondation  en 
faveur  des  familles  d'au  moins 
neuf  enfants  :  première  répar- 
tition par  l'Acad.  fr.  (1920)  : 
488-489. 

COIGNET  :     112." 

Colin  (A.):  542, 

Colin    (Maurice)  :    112, 

COLIS,  —  Droits  de  douane 
(L.  25.  6.  20:  art.  78-81)  :  19-20. 

Collection  de  Mémoires  relatifs  à 
l'Histoire  de  France  :  125. 

COLLECTIVISME.  —  Voir  Commu- 
nisme. 

Collège  de  France:  542. 

GoLLiN   (Chan.   Henri)  :    107,   112. 

COLOMBIE.  —  Concordats  (31  déc. 
1887,  20  juiU.  1892)  et  rajp- 
ports  officiels  avec  le  St-Siège  : 
75. 

COLONIES.  —  (L'œuvre  de  nos 
«  coloniaux  »  avant  et  pendsint 
la  Grande  Guerre  (Lyautey)  : 
40-41. 

—  Hommage  de  M.  Millerand, 
(message  aux  Ohambres)  :  244. 

—  Lyautey  au  Tonkin,  à  Mada- 
gascar et  au  Maroc:  103-107. 


—  Prix  de  vertu  de  l'Acad.  fr.  à 
Mgr  Augouard  (1920)  :  491-492. 

COLRAT  (Maurice).  —  Avis  sur 
le  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican: 
159-160. 

—  Discours  en  faveur  de  ce  réta- 
blissement :  504-506,  519-521. 

CoLRAT  (Maurice)  :  159,  386,  459, 
469,  470,  471,  472,  496,  500,  505, 
519,  523,  526,  536. 

COMBES  (Emile),  —  La  loi  de 
Séparation  iiiacceptahle  pour 
l'EgUse  «  à  cause  du  système 
imposé  pour  la  fondation  des 
Cultuelles  ->  :  302. 

Combes  (Emile)  :  112,  266,  267, 
337,  450,  478,  556, 

Combrouze   (Gabriel)  :    536, 

COMMERCE,  —  Impôt  sur  les  bé- 
néfices; texte  et  'commentaire  : 
8,  9,  16-19,  214-215,  222-224. 
(Voir  détails  à  Finances.) 

—  Droit  d'eniregistrement  des 
cessions  de  fonids  de  commerce 
(L.  25.  6.  20  :  art.  24)  :  11. 

—  Marchandises  neuves  dépen- 
dant d'un  fonds  :  droit  d'enre- 
gistrement (L,  25,  6.  20  : 
art.  24)  :   11. 

—  Professions  assujetties  à  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires  : 
179-180, 

—  Voir  Affaires  (Chiffre  d')  ; 
—  Voyageurs  de  commerce. 

COMMISSION,  —  Détermination  du 
chiffre  d'affaires  imposable  : 
180,  183-184. 

Commission  des  finances  (Cham- 
bre) :  70,  450,  506. 

COMMISSION  PONTIFICALE  POUR 
LES  ETUDES  BIBLIQUES.  — 
Décret  27.  6.  06  :  authenficitc 
mosaïque  du  Pentateuque  (texte 
et  comm/cntaire  du  R.  P.  Fer- 
NANDEZ)  :   237-240. 

Commission  pontificale  pour  les 
ÉTUDES  bibliques:  226,  228. 

COMMUNES.  —  Non  assujetties  à 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  : 
181. 

—  Part  leur  revenant  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  (L.  25.  6. 
20  :  art.  63)  :  17. 

—  Surtaxée  à  leur  profit  sur  les 
boissons,  les  eaux  minérales  et 
les  alcools  (L.  25.  6.  20  :  art.  83, 
86  et  87)  :  20,21. 

—  Voir  Subventions  commu- 
nales. 

COMMUNION  (Sainte).  —  Loin  de 
nuire  aux  catéchismes,  la  Com- 
munion précoce  les  améliore 
(Sœur  B.,  Hostîa)  :  369. 

COMMUNISME.  —  Condamné  par 
Luther  :  168, 

**  Compagnie  de  Jésus  (La)  (1521- 
1773)  :.  Brucker,  543  ;  —  Ses 
statuts  et  ses  résultats  : 
Meschler,  543-544. 

Compagnie  de  Jésus  (La)  en 
France  ;  histoire  d^un  siècle  : 
543. 

COMPERE-MOREL.  —  Le  socia- 
lisme n'entend  pas  dépossède» 
les  travailleurs  paysans  de  lei 
champs  :  58-59. 

Compère-Morel  :  56,  537. 

Composition      (Die)      des      Hcxû 
teuchs  :  233. 
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COMTE  (Auguste).  —  Bienfaits  du 
Cf^libat'  ecclésiastioiie  :  03. 

f:OMTE     (.\UGUSTE)  :     519. 

CONCERTS.  —  Entrepreneurs  non 
assujettis  à  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  :  182. 

Toncha:    75. 

CONCILE  (S.  Cong.  du).  —  Cir- 
culaire h  l'Dpiscopat  d'Italie  sur 
l'instruction  religieuse  (31.  5. 
20)  :  82. 

roNciLE  (S.  Gong,  du)  :  567. 

•'ConrUe  du  Vatican  (Le):  Mour- 
ret.   544. 

CONCORDAT.  —  Puissances  ayant 
siené  avec  le  St-Siège  des  Con- 
cordats ou  Conventions  :  75-77. 

—  Son  abrogation  n'oppose  pas 
un  obstacle  juridique  aux  rela- 
ti^'lns  diplomatiques  entre  la 
France  et  le  St-Siège  (Noble- 
mure;  CoLR-VT)  :  70,  159. 

CONDÉ  (R.  de)  :  127. 
Condokhet:    205.  __    . 

CONFEDERATION  GENERALE  A- 
GRICOLE.  —  Constitution  (orga- 
nisme corTKtratif  réunissant  tous 
les  groupements  agricoles  s'in- 
spirant  d'idées  vraiment  profes- 
sionnelles et  non  socialistes)  et 
programme  :   62-63. 

CONFF.nÉRXTION  GÉNÉRALE  AGRI- 
COLE :    59.  _  ^.., 

CONFEDERATION  GENERALE  DU 
TRAVAIL.  —  Orientation  nou- 
velle de  sa  propagande  agraire  : 
53-62.  (Voir  détails  à  Agricul- 
ture.) ,    ,,         . 

_  Evolution  :  de  Karl  Marx  h 
Proudhon  ;  divorce  avec  le  «parti 
socialiste  :  569-572. 

—  S'est-elle  assagie?  (Labaume, 
Ame  Française)  :  511-512. 

CONFÉDKR-VnON  GÉNÉRALE  DU  TRA- 
VAIL! 116,  201,  323,  324,  569, 
572. 

*C.  G.  T.  {La)  :  Jouhaux,  324. 

Confédération  nationale  des 
Associations  agricoles  :  62. 

Conférence  internat.  (1")  de  la 
Paix  :  514. 

CONrÉRENCES     DE     ST-VINCENT     DE 

Paul:   280.  ^        ^      , 

CONFESSION.  —  Limites  de  la 
juridiction  et  conséquences  de  la 
bonne  foi  (1°  confessions  en 
général;  2"  (péchés  réservés; 
30  censures).  Le  nouveau  Code 
a  mis  au  premier  plan  le  bien 
des  âmes  (Jombart,  Kouv.  Revtie 
Théol.)  :   414-416. 

—  Les  confessions^es  religieuses 
dans  les  églises  et  chapelles 
(droits  et  devoirs  respectifs  des 
religieuses  et  de  leurs  supé- 
rieures) (Vermeersch,  Vita  re- 
lig.  femm.;  Nouv.  Revue  Théol.)  : 
416.  ,.  . 

_  Confessions  des  religieuses  : 
local  (interprétation  officielle  du 
canon  522)  :  566. 

—  Cas  réservés  (interprétation 
officielle  du  canon  893  §§  1 
et  2)  :  566. 

—  Confessionnaux  (interprétation 
officielle  du  canon  909  §  2)  : 
566. 

'Confessiorrs     (Saint     Augustin)  : 

290.   484. 
CONGREGATIONS     RELIGIEUSES. 


Un    livre    récent    du    card. 

Gasquet  sur   la  vie  religieuse  : 
Beligio   religiosi  (Thibault,  Re- 
vue mura,  et  monast.).  —  Ge- 
nèse   de    ce    o    carnet    d  expé- 
riences    ».    Vie    religieuse     et 
union  de  l'ânae  à  Dieu.  Intérêt 
et    sérénité    de    cette    autobio- 
eraphie.     L'obéissance,     fonde- 
ment    de     la     vie     religieuse. 
Fausses  conceptions  de  1  oraison 
mentale,  dont  le  but  unique  est 
de  rapprocher  toujours  plus  de 
Dieu      Place     primordiale     que 
tient  dans  la  vie  religieuse  la 
dévotion  au  Christ  Jésus.  Où  se 
trouve  le  havre  sauveur:   174- 
177 
—    Cire,  du  9.  3.  20  de  la  S.  C. 
des    Religieux    aux    Ordinaires 
concernant    la    réélection     des 
Supérieures    générales.    —   Les 
Con^égations    s'exposent  à    de 
très    graves  eraïuis    en    élisant 
plus  de  deux  fois  de  suitfi  la 
même  Supérieure.  Le  choix  du 
même  sujet  pour  une  troisième 
période  exige   une   dispense   de 
Rome,   très   difficilement   accor- 
dée et  seulement  pour  des  rai- 
sons très  Sérieuses  que  l'éyêque 
devra    exposer    par    écrit    au 
Sainl^Père:  192. 
Les    confessions    des    reli- 
gieuses dans  les  églises  et  cha- 
pelles   (Note    du    R.    P.    Ver- 
meersch;     interprétation     offi- 
cielle du  canon  522)  :  416,  566. 

—  Election;  visite  canoniqoie  de 
révêque  ;  administration  ;  inha- 
bilité aux  charges  et  bénéfices 
(interprétation  officielle  des  ca- 
nons 506  §  2,  512  §  2-l^  513 
§   1,  535  §   1-1°,  et  642)  :   567. 

Pour  la  réparation  des  injus- 
tices commises  envers  elles 
(card.  Maurin)  :    131. 

—  Rôle  de  M.  Millerand  lors  des 
liquidations.  Il  revendique  au- 
jourd'hui la  liberté  d'enseigne- 
ment pour  les  Gongréganistes  : 
267. 

—  Etablissements  ou  religieux 
récompensés  par  l'Acad.  fr. 
(1920)  :   490,   491,  492,  493-495. 

—  Impôt  général  sur  le  revenu 
inapplicable  à  celles  qui  sont 
autorisées  ou  en  instance  d'au- 
torisation :  246. 

^  Conditions  qui  leur  sont  im- 
posées pour  obtenir  la  garde  de 
Pupilles  de  la  Nation:  280. 

Voir  Assoclations. 

CONGREGATIONS  ROMAINES.  — 
Voir  Concile;  —  Religieux  ;  — 
Saint-Office. 

CONNEVOT  (Henri)  :  537. 

«  CONSEIL  ECONOMIQUE  DU 
TRAVAIL  ».  —  Organisme  de  la 
révolution  prochaine  :  572,  575. 

CONSEIL  D'ETAT.  —  Sa  jurispru- 
dence, partielle  et  précaire,  nst 
inopérante  dans  la  quesition  des 
Cultuelles  :  298,  299,  300,  302, 
331-333,    387,    388. 

Conseil  d'Etat  :  120,  155,  173, 
272,  441,  442,  524,  528,  533,  537, 
554,    556. 

Conseil  sup.  instr.  publ.  :  4. 

Conseil  municipal  de  Paris:    5. 
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536. 
4. 

536. 
536. 


516,  551, 


COMTE  —  COSIIiîOS 


CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  Voir 
communes. 

Conseil  central  des  professions 
(Hollande):    114-116. 

Conseil  fédéral  des  travail- 
leurs DE  l'agriculture:   56. 

**  Conseils  aux  aînés  (Je  mon  pa- 
tronage :   Michelin,    568. 

CONSISTORIALE      (S.      CODg.) 
346. 

Constance  II  :  548. 

CONSTANS    (ADRIEN)    ! 

CoNSTANS  (Ernest)  ; 
CoNSTANS  (Pierre)  : 
Constant  (Victor)  : 
Constantin  le  Grand 

553 

CONSTANTINOPLE.  —  Reste  capi- 
tale de  la  Turquie  (traité  de 
Sèvres)  :   14'2.  „     «„ 

CONSTITUTION  FRANÇAISE  DB 
1875  —  Pouvoirs  quelle  oenfère 
au  président  de  la  République, 
d'après  IvfM.  Millerand  et  Poin- 
CARÊ.  —  M.  Millerand  veut  la 
modifier:  241-243. 

C'onstitutlonal  History  of  England: 

3X9-  ,     . 

** Contes  Illustrés  de  nos  enfants  : 

342. 

Contra  Faustum  Manichœum  :  262, 
263. 

*  Contra  Gentiles:  195. 

CONTRAT  COLLECTIF  DE  TRA- 
VAIL. —  Pratique  des  catho- 
liques hollandais  :    117. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — 
Nouveaux  tarifs  (L.  26.  6.  20)  : 
8-11 

—  Décret  du  24.  7.  20  :  Impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires:  120- 
122. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — 
Nouveaux  tarifs  (L.  25.  6.  20)  : 
19-25. 

—  Décret  du  24.  7.  20 
le  chiffre  d'affaires: 

Convention  :  112. 
Convocare  vos  (Alloc.)  :  517. 
COOPERATIVES       (Sociétés).      — 

Assujetties     à     l'impôt    sur     le 

chiffre    d'affaires;    exemptions  : 

180. 
CORBAIN  (Paul).  —  Rccension  de 

sa  Jeanne  d'Arc  :  126. 
CORBIN  (Paul).  —  Le  Pope,  vrai 

vainqueur    de   la    guerre  :    338- 

339. 
Cordelet  :  112. 
Cordelle  :  536. 

CORENTIN-GUYHO   '.    536. 

Corneille  :  302. 

CORNELISSEN   (Christian).  —  So- 

viétistes   français   contre  syndi- 
calistes :  7. 

Cornet  (Lucien)  :  112. 

Cornudet  (Vicomte)  :   159,  536. 

CORPORiVTION-  DES  PUBLICISTES  CHRÉ- 
TIENS :  528. 

Correspondance  de  S.  Em.  le  car- 
dinal Mercier  avec  le  Gouver- 
neur général  allemand  {1914- 
1918)  :    354. 

'Correspondance  Hebdomadaire  : 
col.  Keller,  43. 

*  Correspondant  :  127,  540,  544;  d 
Coussange,  443,  446  ;  Soiphi 
Littré,   272-277. 

Correspondant  :  201,  271,  272,  46- . 

Cosmos  :  345. 


:  impôt  sur 
120-122. 
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COSNIER  :   112. 

Costa  (Alfonso)  :   140. 

COSTA-RICA.  —  Concordat  (7  cet. 
1852)  et  rapports  officiels  avec 
le  St-Siège  :  75. 

**C6te  d'Ivoire  [La)  chrétienne  : 
Gorju,  544. 

COTTE  (Pierre).  —  Sans  les  tra- 
vailleurs agricoles,  le  socialisme 
ne  peut  rien  pour  rémancipa- 
tion  intégrale  des  ouvriers  :  55. 

COUBE  (Abbé  Stéphen).  —  Recen- 
slon  de  son  Epopée  ct^  Jeanne 
d^Arc  :  128. 

CoucouREUx  :  536. 

CouiLLAULT  (Gaulle)  :  392. 

'>T7LS0N  :    SS. 

CouRCEL  (Robert  de)  :  450. 

COURRÉGELONGUE  :    112. 

*  Courrier  de  Genève  :  443. 

*  Cours  de  philosophie  positive  :  93.- 
COURSES  DE  CHEVAUX.  —  Taxe 

au  profit  de  l'Etat  (L.  25.  6.  20  : 
art.  95)  :  22. 

CouRTiAii  :  536. 

Courtier  :  536. 

COURTIERS.  —  Assujettis  à  l'irn- 
ipôt  sur  le  chiffre  d'siffaires  : 
180,  181,  183-184. 

CousiNOT  :   125. 

CoussANGE  (Jacques  de)  :  443, 
4-i6. 

COUTANT  (Mme)  :  492. 

COUTANT  (Henri)  :  537. 

COUTANT  (Paul)  :  536. 

Couteaux  :    '537. 

Coidume  ouvrière  {La)  :  572. 

COX.  —  Candidat  démocrate  à 
l'élection  présidentielle  aux 
Etats-Unis  :  pro^amme  et  cur- 
riculv.m  vitse  :  172,  173. 

^ox  :  392. 

CREANCES.  —  Impôt  dû  sur  les 
intérêts  et  arrérages  (L.  25.  6. 
20  :  art.  52,  53)  :  16. 

Cremer  (Général)  :  437. 

Crémieux  (Fernand)  :   112, 

Crespel  :  536. 

Creusen  :  415. 

**Cri-Cri  :  342, 

CRISPI  (Francesco).  —  Intermé- 
diaire de  Bismarck,  fait  ad- 
mettre par  Gambetta  l'idée  d'un 
désarmement  général  :  363-364. 

CRISTIANI  (Abbé  L.).  —  Un  essai 
de  «  bolchevisme  »  en  Alle- 
magne au  XVI»  siècle  :  la 
«  Guerre  des  Paysans  »  dé- 
chaînée par  Thomas  Mûnzer  ; 
l'attitude  de  Luther  {D.  C.)  : 
162-169. 

Cristiani  (Abbé  L.)  :  166,  168. 

CROATIE.  —  Voir  Serbo-Ghoate- 
Slovène  (Etat). 

*  Croisade  de  la  Presse  :  211. 
'Croix  :  44,  95,  96,  128,  245,  263- 

264,  446,  542,  543,  544  ;  Mgr  Bau- 
drillart,  446;  Guiraud,  107-108, 
359-365;   Michelin,  55-56. 

Croix  :  43,  330,  391,  399,  435,  443, 
501,  556,  562,  568. 

** Croix  d'honneur  :  342. 

*  Croix  du  Jura  :  178. 
Croix  du  Nord:  127. 
Crolard  :  536. 
Cromwell  :  379. 

Crosnier  (Chan.  Alexis)  :  124. 

CROUZIL  (Abbé  Lucien).  *—  Loca- 
tion des  presbj-tèrea;  subven- 
tions   des    communes   aux    So- 


ciétés sportives  ou  musicales  ; 
secours  aux  élèves  indigents  des 
écoles  publiques  ou  privées: 
curés  membres  des  Bureaux  de 
bienfaisance  :   412-414. 

Cruppi  (Jean)  :  112. 

CUBA.  —  Rapports  avec  le  SV 
Siège  :   77. 

CULTE.  —  Les  secours  alloués  par 
les  Bureaux  de  bienfaisance  aux 
indigents  (peuvent  être  affectés 
par  ceux-ci  à  l'usage  du  culte 
et  spécialement  à  des  obsèques 
religieuses  :  413-414. 

«  CULTUELLES  ».  —  Voir  AssO' 
ciations  cultuelles. 

Cuahnal  :  112. 

CURES.  —  Examen  et  révocation 
(interprétation  offlioielle  des  ca- 
nons 459  §  3,  1720  et  2143)  : 
566. 

—    Voir  Clergé. 

Curie  (Pierre),  440. 

Curie  (Mme  Pierre)  :  271. 

CuSTiNE  (Général)  :  478. 

CuTTOLi  (Paul)  :  112. 

Cyprien  (St)  :   561. 

Cyrille  d'Alexandrie  (St)  :   492. 

Cyrille  le  Philosophe  (St)  :  93, 
94. 

CzERNiN  (Comte)  :  448. 


Dagninjo   (Dr)  :   75, 

DAHSE  (Johannes).  —  De  l'emploi, 
dans  le  Pentateuque,  des  deux 
mots  Jahveh  et  Elohim  :  232. 

Dahse  (Jouannes)  :  231. 

«  Dail  Eireann  »  :  333. 

Daladier  :  537. 

Dalla  Torre  (Comte  Joseph)  :  461. 

Dalloz  :  218,  219. 

Damas  (Baron  de)  :  471,  532. 

DAMASE  (St^.  —  Lettre  de  saint 
Jérôme,  lui  demandant  de  tran- 
cher la  controverse  des  Orien- 
taux sur  le  mystère  de  la  Très 
Sainte   Trinité  :   291. 

Damase  (St)  :  259,  260,  2i97. 

Damecour  :   112. 

DANEMARK.  —  Sans  rapports 
avec  le  St-Siège  :  77. 

Daniélou  (Charles)  :  159,  536. 

**Dans  le  Sud  de  Madagascar  : 
Lyautey,  104. 

Danton  :  359,  542. 

Daraignez  :    112. 

Darblay  :   536. 

DARDANELLES.  =—  Voir  DÉTROITS. 

Dariac  (Adrien)  :  536. 

Darmesteter  :   377. 

DASSONVILLE  (Joseph).  —  L'As- 
sociation catholique  des  Voya- 
geurs de  commerce  du  Canada 
français  :  370-372. 

Daudé  :  112. 

DAUDET  (Léon).  —  La  politique 
anticléricale  était  la  politique  de 
Bismarck  :   502-503. 

Baudet  (Léon)  :  271,  456,  459,  461, 
464.  465.  468,  469,  473,  474,  478, 
501,  527,  530,  531.  535.  536. 

DAULNY  (P.).  —  Etapes  de  la 
lutte  de  classes  :  574-575. 

Dausset  (Louis)  :  112. 

David  (St)  :  383. 

DAVID  (Fbunand)  :  62,  112, 


!  David  (Lotris)  :  112.  436. 

David  (Ron!:nT)  :   536. 
I  Davillier   (LÉOPOLD)  :    492. 
Davout  (Maréeiial)  :  38,  102. 

Débats.  —  Voir  Journal  des  Débals, 

Df-niERRE  (Ch.)  :   112,  283. 

DÉBORA  :   233,  234. 

JJEBOUT  (Mgr  Henri)  :  124. 

DEBOUT  (Jacques).  —  Recensior. 
de  ses  Voix  de  Jeanne  d'Arc  : 
128. 

Dkbussy  (Claude)  :  440. 

Decazes  (Duc)  :   362. 

DECES.  —  Statistique  en  France 
de  1913  à  1919  :  349-352. 

Decloux  :   536. 

Decoene-R\couchot  :  537. 

Dedé  (Emjlvnuel)  :   150. 

*De  decem  csscitatibus  :  134. 

DEFOS  DU  Rau  ;  536. 

Defrance  (Mme)  :  492, 

Defumade  :  112. 

DEGOUTTE  (Général)  :   418. 

DEGUISE   (Olivier)  :   537. 

Dehove  :  112. 

«  DEIFERI  .),  —  Origine  de  cette 
exipression  emiployée  dans  l'Enc. 
Principi  Apostoiorum,  par  le 
R,  P,  d'Alès  (Z),  C.)  :  561. 

Dei  Filius  (Const.)  :  544. 

*De  Incamatione  Christi  (Cassien)  :• 
258,  298. 

*De  ingratis  (St  Prosper)  :  258. 

De  Inventoribus  rerum  :  379. 

Dejean  (Général)  :  37. 

*De  Justitia  et  Jure  (Lessius)  :  335. 

De  la  Captivité  rf-e  Babylone  dans 
l'Eglise  ;  162. 

Delachenal  :  536. 

Delacroix  :   242. 

Delafoy  :  536. 

Delahaye  :  406. 

DELAHATE  (Dominique).  —  Amen- 
dement et  déclarations  au  Sénat: 
attribution  des  bourses  des  ly- 
cées :  107-108. 

Delahaye  (Dominique)  :   107,  109, 

110,  111,  112. 

DELAHATE  (Jules).  —  Interven- 
tion au  Sénat  :  attribution  des 
bourses  des  lycées  :  111-112. 

Delahaye  (Jules)  :  107,  108,  109, 

111,  112,  249,  284,  435-436. 
Delaitre  :  159. 
Delalande  :   64. 

De  la  Liberté  du  Chrétien  :  162. 

Df.lamaire  (Mgr)  :  211. 

DELATTRE  (Abbés  Jean  et  Pierre). 
—  Nomenclature  des  ouvrages 
relatifs  à  Jeanne  d'Arc  :  425- 
127. 

Delbrel  (R,  P,)  :  346. 

Delgassé  (Théophile)  :  242. 

*De  legibus  (Suarez)  :  334-335. 

Delesalle  :  536. 

Delhomme  et  Briguet  :  126. 

Deligne  (Maurice)  :   191, 

Dellestable  (François)  :  112, 

Delmas  :  536. 

Delom-Sorbé  :  536, 

Deloncle  (Charles)  :   112. 

Delory  (Gustave)  :  243,  537. 

Delpierre  :   112, 

Delport;  536. 

DELPORTE  (Abbé  Jules),  — Lettre 
à  lui  adressée  par  le  card. 
Gasparri  sur  la  prononciation 
romaine  du  latin  :   390. 

Delsort  (Abbé)  :  112, 

Deluns-Montaud  (Pierre)  :  4. 

démétkiade  ;  290. 
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DEMOCRATIE.  —  Dangers.  L'exem- 
ple  d'Athènes  :    35-36. 

—  Sous  la  Terreur  :  <■  immense 
truquage  de  la  volonté  pc>pu- 
larre   >>  :    559-561. 

'Démocratie  :  586. 
'Démocratie  Nouvelle  :  87. 
DEMOGRAPHIE.  —  Voir  Popuia- 

TIO.V. 

Denfert-Rochereau  (Ck)lonel)  :  437, 
439. 

DENIEL  (Mme).  —  Prix  de  vertu 
\9-2ri)  :  488-489. 

DENIER  DU  CULTE.  —  Voir 
Al.mones  ou  souscriptions. 

Denis  (Gust.a\t:)  :  U2. 

Denise  (Paul)  :   537. 

DENREES  ALIMENTAIRES.  — 
Taxes  de  consùmmaxion  cL. 
25.  6.  20  :  art.  107-110)  :  24-25. 

Dentu  :    126. 

DENYS-BUIRETTE  (A.).  —  Re- 
censlon  de  ses  Questions  reli- 
gieuses dans  les  Cahiers  de  1789: 
542. 

*'Départ  de  Jeanne  {Le)  :  Botrel, 
128. 

DEPARTEMENTS.  —  Non  assu- 
jettis à  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  :  181. 

—  Part  leur  revenant  de  l'Jmprtt 
sur  le  chiffre  d'affaires  (L.  25.  6. 
20  :   art.  63)  :   17. 

—  Surtaxe  à  leur  profit  sur  les 
eaux  minérales  (L.  25.  6.  20  : 
art.   86)  :    20. 

*De  Passione  Domini  :  133. 

'Dépêche  de  Toulouse  :  Hue,  339- 
340. 

De  pœnis  (Noldin)  :  415. 

De   pœnUentia   (Tanquerey)  :    414. 

DEPOIX  (Ch.).  —  Recension  de  sa 
Vie  de  Jeanne  d'Arc:  128. 

DER.4MEC0URT  (Mgr)  :   392. 

'De  rationibus  festonim  SS.  Cordls 
Jesu  :  131,  135. 

'Dernières  années  de  l'ambassade 
en  Allemagne  de  M.  de  Gontaut- 
Biron  :  361. 

DÉROULÈDE  (Paul)  :  438. 

'De  Sacramentis  (Noldin)  :  414, 
415. 

DESARMEBIENT.  —  Gambetta. 
Bismarck  et  le  désarmement 
général  :  362-363. 

Deschamps  (Gaston)  :  536. 

Deschamps  (Louis)  :  536. 

DESCHANEL  (Paul).  —  Démission 
de  la  présidence  de  la  Répu- 
blique et  message  aux  Cham- 
bres (21.  9.  20)  :  241-243. 

—  Rôle  de  Gambetta  au  Gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  : 
360. 

Desch.\.\el  (Paul)  :  4,  32,  120,  122, 
152.  153,  155,  156,  158,  191.  192. 
26S;  3*59,  361,  375,  436,  438,  478. 

DÉSOLÉE  :   124,  125,  127,  174,  543. 

Desgranges  :  112. 

DESJARDINS.  —  Recension  de  son 
liNre  Autour  de  la  grande  Fran- 
çaise :  les  étapes  de  l'antipa- 
tiiotisme  :  126. 

Desjardins  (Abel)  :   126. 

Desjardins  (Ch.\rles)  :  536. 

Desolle  (Mme)  :  495. 

Desp-ax  (Gabriel)  :  537. 

Dessain  <Gharles)  :  967. 

Desssin  (Edouard)  :  536. 

iDETROITS.  —  Liberté  garantie  par 
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le    traité    de    Sèvres 
311-313. 
DETTE  OTTOMANE.  —  Clauses  du 
traité  de   Sèvtres  :   317-320. 

—  Tableau  de  la  Dette  publique 
ottomane  d'avant-guorre  :  320. 

Deutsche  Bauernkrieg  [Dcr)  :   102. 
Deux     procès     de     condamnation 
(Les),  les  enquêtes  et  la  sentence 
de  réhabilitation  de  J.  d'Arc:  125. 
DEY  AUX    (Prosper). —  Recension 
de  son  livre  l'Euchanstie  à  tra- 
vers les  siècles:  96. 
DE^'ELLE  (Jules)  :  4. 
Devès  (Pierre-P.\ui.)  :  4. 
De  Virginitate  :  132. 
!  Devoir  (Montréal)  :   371. 
!  'Dévotion  {La)  au  S.  C.  de  Jésus 
.'      (Bainvel)  :   131,  132,  133,  135. 

*  Dévotion  au  S.  C.  {La)  (Hilaire  do 

Barenton)  :   133. 
D5YRIS  (Pierre)  :  537. 

r>E/iARNAULDS   :    537. 

*  'Diabolo-Journal  :  34?. 
DiAG.NE  :  537. 

'Dialogi  (Sulpice  Sév?re)  :  258. 

'Dialogue  (Ste  Marguerite  de 
Sienne)  :  134. 

'Dialogus  contra  Liiciferianos:  295. 

Diatessaron  :  228,  548. 

'Dictionnaire  apolog.  de  la  Foi 
cath.  :  de  Grandmaison,  132  ; 
Touzard,  238-239. 

Dict.  apol.  de  la  Fol  cath.:  124, 
226,  227,  561. 

Dict.  de  la  langue  franc.  <Llttré)  : 
275. 

Dict.  de  Théol.  cath.  :  227. 

DiDYME  d'Alexandrie  :  259,  298. 

Dir:B0LT-WEBER  :  112. 

DIEHL  (Charles).  —  Recension  de 
son  Histoire  de  l'Empire  by- 
zantin et  de  sa  Byzance,  Gran- 
deur et  décadence  :  540. 

DIFFAMATIONS.  —  Contre  tous 
les  prêtres  catholiques  (rôle 
pendant  la  Grande  Guerre).  Dif- 
famateur condamné:  123. 

"Di  Giovanna  d/Arco  ressuscitata 
dagli  studi  istonci  :  Butti,  127. 

DiGN.^c  (Pierre)  :  536. 

DiocLÉTiEN  :   548. 

DiON  (Marquis  de)  :  536. 

Dior  (Lucien)  :  536. 

Directoire  :  112-113. 

DISPARUS.  —  Réparations  aux 
ayants  droit  des  disparus  par 
suite  de  faits  de  guerre 
(D.   11.   8.   20)  :    155-158. 

Diurnafe  .nietaiis  :  130. 

DIVERTISSEMENTS,  SPECTACLES, 
ETC.  —  Taxe  ;  exonérations 
(L.  25.  6.  20:  art.  92,  93,  94,  95, 
96)  :  21-23. 

DIVORCES.  —  Statistique  en  France 
de  1913  à  1919:   349-^52. 

—  Extension  et  dangers;  remède 
(Pastorale  de  l'Episcopat  améri- 
cain) :  197. 

—  Situation  des  divorcés  au 
regard  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu  :  249,  253. 

Dje\lal  pacha  :    491. 

Dlouhy-Pokorny  :    88, 

DocQ  (Abbé)  :  462. 

Dodat  :  537. 

Doi.NEL  (Jules)  :  126. 

DoLci  (Mgr)  :  77. 

DOMAINE.   —   Voir   ïSmEGis-niE- 

MENT. 


DOMINIC.A.INS.  —  Propagateurs  du 
culLe  du  Sacré  Cœur  :  133,  130. 

— ■     Bibliographie  :  543. 

D0MiNic.\iNS  :   507. 

Dominique  (Saint)  :  543. 

Dominique  de  Trêves  :   134. 

Do.MiNOis  (F.)  :  446,  447. 

DOMMAGES  DE  GUERRE.  —  Com- 
ment sen  iposa  la  question  à 
la  veille  dé  rarmistice  (1918)  : 
426-427. 

DoMNiON  :  259.  291. 

DONATIONS  ENTRE  VITS.  — 
Droits  irenregistrement  (L.  25.  6. 
20  :   art.  .32-33)  :   12-14. 

DONNERSMARCS  (Comte  Henckel 
von).  —  Relations  et  intimité 
avec  Gambetta  :  361-365. 

DONON  :  112. 

Dorez  (Léon)  :  125. 

Dormov  :  537. 

DOUANES.  —  Fonctionnaires  : 
élargissement  de  leur  droit  de 
contrôle  ;  nouveaux  tarifs 
(L.  25.  6.  20)  :  19-25. 

—  Décret  du  24.  7.  20:  Impôt 
sur  le  cliiffre  d'affaires  :  120-122. 

Doubrava  (Mgr)  :  84. 

DorDE.\uviLLE  (Duc  de)  :  366. 

DOULCET  (Jean).  —  Historique  de 
ses  négociations  à  Rome  pour 
préparer  le  rétablisse  ment  de 
l'ambassade  françai&e  auprès 
du  Vatican  ;  73-74.  386-389,  504- 
506. 

DOULCET  (Je.\n)  :  159,  451,  453,  463, 
464.   500,  501,  528. 

DOUMER  (Paul).  —  Déclarations 
au  Sénat  :  bourses  des  lycées  : 
110. 

DOUMER  (PAUL)  :  112,  183  ,  266, 
341. 

DouMERGUc  (Gaston)  :  112. 

DouMic  (René)  :  38. 

DouNiOL  :  126. 

DoussAUD  (Marc)  :  536. 

Dradeim  :  237. 

DRERUP  (E.).  —  Unité  de  l'œuvre 
d'Homère  véritable  auteur  de 
VlUade    et   de    l'Odyssée  ;    237. 

Dreux  :  361. 

Dreyfus  (Alfred)  :  271. 

DRIVER.  —  Distinction,  d'après 
le«5  critères  littéraires,  des  di- 
vers documents  du  Pentateuque  : 
229,  232,  235. 

DRfVET  :  112. 

Droit  f Ottawa)  :  371, 

DROIT  CANON.  —  Sur  les  voca- 
tions sacerdotales:   346-347. 

—  Commentaires  des  canons  r»* 
latifs  à  la  confession  (limites  de 
la  juridiction  et  conséquences  de 
la  boiHue  foi;  confessions  des 
religieuses  dans  les  églises  et 
chapelles)  :  414-416. 

—  Interprétation  officielle  de  cer- 
tains canons  :  abstinence  et 
jeûne,  confessionnaux,  confes- 
sion des  religieuses,  cas  ré- 
ser^^s,  examen  et  révocation 
des  curés,  religieux,  dévolution 
au  St-Siège  de  la  collation  des 
bénéfices,  cîianoirtes,  aliénation 
des  biens  ecclésiastiques  :  565- 
568. 

—  Voir  Messes. 

DROIT  DES  GENS.  —  Dans  les 
actes  et  les  enseignements  de 
la  Papauté  oontemporaine,  par 
la  R.  P.  DE  LA  Brière  (D.  c.)  1 
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514-519.   (Voir   détails  à  Saint- 

SlÈQE.) 

Dron  (Gustave)  :  112. 

duba.r  (firmin)  :  492. 

'Dublin  Revlew  :  Wyndiiam,  381. 

DUBOIS  (Gard.),  archev.  Paris.  — 
Médaillon  :  curriculum  vitx  ; 
qualités  de  gouvernement;  pro- 
fondément «  Romain  »  et  bien 
Français  {Revue  Universelle)  : 
366-367. 

—  Appel  en  faveur  de  l'emprunt 
national  de  1920  :  304-305. 

—  Références  documentaires  : 
3G7-368. 

Dubois  (Gard.)  :  76,  204,  391,  392, 

414,  438. 
Dubois  (Louis)  :  536. 
Dubois  (Paul)  :  537. 
Dubois  de  la  SABLONt<iÊRE(PiERHE)  : 

536. 
DuBOST  (Antonin)  :   4,  112. 
DUBOURG  (Gard.),  archev.  Rennes. 

—  Appel  en  faveur  de  Temiprunt 
national  de  1920  :  304-305. 

Duboys-Fresnays  :   535. 

DUBRUEL  (R.  P.  Marc).  —  Com- 
ment ramener  les  agriculteurs  à 
la  vie  chrétienne  :  208-^11. 

DucAUD  (Joseph)  :  537. 

Duchei.v  :   112. 

DUCHESNE  (Mgr  Louis).  —  Récep- 
tion et  éloge  du  général  Lyautey, 
successeur  d'Houssaye  à  l'Acad. 
Fr.  :  101-107.  (Voir  détails  à 
HoussAYE  et  à  Lyautey.) 

DuciiESNE  (Mgr  Louis)  :  367,  546, 
547,  548.  550,  551. 

**Du  christianisme  au  germa- 
nisme. L'évolution  reUg.  au 
XVIII"  s.  et  la  déviation  de  l'idéal 
mod-eme  en  Allemagne  :  Lote, 
541. 

•  DUG  IN  ALTUM  «  (Union).  — 
Groupement  catiiolique  d'offi- 
ciers de  marine  :  406. 

DUCLAUX-MONTEIL  :    536, 

Ducos  :   537. 

DucROCQ  :   126. 

DUDON  (R.  P.  Paul).  —  Recension 
de  Napoléon  et  sa  famille 
(t.  XII  et  XIII),  de  Frédéric 
Masson  :  543;  —  de  Napoléon 
journaliste,    de   Périvier  :    543; 

—  de  Suarez  et  son  os^uvre,  de 
R.  de  Soorraille  et  E.  Rivière  : 
544. 

DuDOUYT  :   112. 

DuGUEYT  (Paul)  :  536. 

DuM4S  (Emile)  :   58. 

DUMAZER  (R.  P.  Alexis).  —  Re- 
cension de  son  Abrégé  du  Caté- 
chisme du  Concile  de  Trente  : 
96. 

DuMESNiL  (Jacques-Louis)  :  219, 
537. 

DuMONT  (Charles)  :   183,  537. 

Dumoulin  (G.)  :  512. 

DuNAND  (Ciian.  Phil.-Hector)  : 
124. 

DuNois  :  381. 

DuPANLOUP  (Mgr)  :  4,  377,  382. 

DuPARc  (Mgr)  :  367. 

DuPiN  :   536. 

DupiN  (Chan.)  :   203. 

DUPLANTIER  :    112. 

DUPLESSY  (Abbé  Eugène).  —  Un 
«  prix  »  (peu  banal  :  la  rosière 
de  la  libre-pensée  :  561-562. 

PUPONT  (J.)  :   124. 


DUPONT  DE  NEMOURS.  —  «  Dieu 
seul  est  producteur  »  :  326. 

DtPRAT  (Pascal)  :  264. 

DUPUY  (Charles).  —  Jeanne  d'Arc 
est  à  tous  :  4-5. 

DuPUY  (Charles)  :  112,  206,  264, 
270. 

DuPUY  (Jean)  :  431. 

DupuY  (Paul)  :  112. 

DupuY  (Pierre)  :  536. 

Duquaire  :  112. 

duquesne  :  126. 

DuRAFOUR  :  537. 

DURAFOUR  (R.  P.  Théophile).  — 
Recension  de  son  Abrégé  du 
catéchisme  du  Concile  de  Trente: 
96. 

Durand  (Jean)  :  61,  63,  537. 

Durand  (Louis)  :  150. 

Durand  :  58. 

durand-béchet  :   536. 

Durfort  (Mgr  DE)  :  366. 

Durkheim  (Emile)  :   338. 

'*Du  rôle  colonial  de  V armée  : 
Lyaut«y,  104. 

**Du  rôle  social  de  l'officier  : 
Lyautey,  103. 

Durrieu  (Comte  Paul)  :  354. 

DuRUY  (Victor)  :  205,  206. 

DUTHOIT  (Eugène),  prés.  Commis- 
sion Semaines  sociales.  —  Lettre 
du  card.  Gasparri  h  l'occasion 
de  la  Sem.  soc.  Caen  :  100. 

—  La  crise  de  la  production  et  la 
sociologie    catholicpie  :    322-330. 

—  La  restauration  de  l'autorité 
dans  la  ©Ité  :  575-576, 

Dutreil  (Maurice)  :  536. 

DuvAL  (Alexandre)  :  536. 

DUVAL-ARNOULD  (Louis).  — 
Contne  l'art.  111  de  la  loi  du 
25.  6.  20  (attribution  à  l'Etat  de 
biens  privés)  :   151-152. 

Duval-Arnould  (Louis)  :  204, 
529.  536. 
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EAUX  GAZEIFIEES.  —  Droit  de 
consommation  (L.  25,  6.  20  : 
art.  86)  :  20. 

EAUX  MINERALES,  —  Droit  de 
consommation  (L.  25.  6.  20  : 
art.  86)  :  20. 

EAUX-DE-VIE.  —  Taxes  (L.  25.  6. 
20  :  art.  73,  89)  :   19,  21. 

Ebert  (Frédéric)  :  430. 

ECCARD  :    112. 

«  ECHO  DU  NOËL  ».  _  Un  des 
meilleurs  journaux  pour  en- 
fants :  342,  344-345. 

*Echos  dfOrient  :  Thibaut,  546-552. 

Echos  d'Orient  :  550. 

*Echo  de  Paris  :  62  ;  Beaunier,  77  ; 
Pertinax,  434-435. 

Echo  de  Paris,  247,  435. 

ECOLES  D' AGRICULTURE.  —  Voir 
Agriculture. 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT,  — 
En  Italie  :  méfaits  de  l'école 
sans  Dieu  et  bienfaits  de  l'école 
religieuse  (Lettre  de  l'Episcopat 
lombard)  :  69, 

—  Enlèvement  officiel  du  cru- 
cifix des  écoles  en  Tchécoslo- 
vaquie :  87. 

—  Voir  Agriculture. 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT 
CONGREGANISTES    OU    LIBRES 


(France).  —  iL 'égalité  des  en-, 
fants  devant  les  subventions  de 
l"Etat.  Discussion  au  Sénat  à 
propos  des  bourses  des  lycées 
(29.  7.  20).  —  A)  Déclarations 
de  M.  Dominique  Delahaye. 
Comment  sont  attribuées  les 
bourses  d'enseignement.  L'union 
sacrée  demande  qu'elles  ne 
soient  .pas  accordées  unique- 
ment à  une  catégorie  de  Fran- 
çais :  107-108. 

B)  M.  Honnorat,  -man.  Instr. 
publ.  :  La  concurrence  ruinerait 
certains  établissements  de  l'Uni- 
versité :  108-109. 

C)  M.  DK  Lamarzelle  :  Los 
iparoles  de  M.  Honnorat  reten- 
tiront douloureusement  dans 
l'Université.  La  R.  P.  S.  système 
des  pays  libres  :  109-110. 

D)  M.  Paul  Doumer  :  L'Etat 
ne  saurait  avec  les  crédits  du 
budget  faciliter  la  concurrence 
à  ses  propres  établissements  : 
110. 

E)  M.  Brager  de  la  Ville- 
Moys.an  :  Après  la  Grande 
Guerre,  la  R.  P.  S.  s'impose  plus 
que  jamais  :    110-111. 

F)  M.  Honnorat  :  Intangibilité 
des  règles  qui  président  à  l'en- 
seignement public  :    111. 

G)  M.  Gaudin  de  Villaine  : 
M.  Honnorat  ne  comprend  ni 
l'esprit  ni  la  grandeur  de  l'Uni- 
versité :  111. 

H)  M.  Jules  Delahaye  :  La 
liberté  d'enseignement  n'est  qu'un 
leurre  sans  l'égalité  dans  la  ré- 
(partition  des  bourses  :    111-112, 

/)  Détails  du  scrutin  :  112. 

—  Hommage  de  M.  Ferdinand 
Buisson  :  205. 

—  Liberté  promise  par  M.  Mille- 
RAND  :  267. 

—  Sans  enseignement  religieux, 
■plus  de  civilisation  chrétienne 
(card.  Manning)  :  576. 

—  Arrêt  Cons.  d'Etat  (23.  1.  20)  : 
distribution  de  secours  aux 
élèves  indigents  par  le  maire  ; 
légalité  :   158-159. 

—  Subventions  communales  aux 
écoles;  non  admises  par  la  juris- 
prudence (Crouzil,  r.  du  Clergé 
Fr.)  :  413. 

—  Les  directeurs  doivent-ils  être 
imposés  au  titre  des  professions 
libérales  ou  des  professions  com- 
merciales? :  218-219. 

—  Situation,  au  regard  de  l'im- 
pôt général  sur  le  revenu,  des 
particuliers  qui  sont  proprié- 
taires d'écoles  :  247-248. 

—  Voir  RÉPARTITION  proportion- 
nelle scolaire. 

ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  LAÏ- 
QUES (France).  —  L'oeuvre 
scolaire  de  la  3«  République 
(F.  Buisson,  Renaissance).  — 
Le  chemin  parcouru  (chiffres 
et  statistiques).  Jules  Ferry  arti- 
san de  l'œuvre  accomplie.  «  Gra- 
tuité, obligation,  laïcité.  »  L'en- 
seignement supérieur  réalise  seiîl 
le  vœu  des  républicains;  ce  qu'il 
reste  à  faire  pour  l'ens.  secon- 
daire et  l'ens.  primaire  :  VEcole 
unique.  Retard  de  la  France  eu 
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ÉCOLES  ET  ENSEIGNEMENT  LAÏQUES  —  EPIPHANIE 


ECOLES       ET       ENSEIGNEMENT 
laïques  (France)  (Suite). 
ce    quî    concerne   l'ens.    profes- 
sionnel  et   teciinicpie  :    205-207. 

—  Hommage  de  M.  Millerand 
(II.  11.  20):  440. 

—  L'école  laïque  recule  en 
France  :  pénurie  de  maîtres  et 
d'élèves  (LÉox  Bfrard  ;  Va- 
renne)  :   502. 

•—  L'instituteur  public  ne  saurait 
être  neutre  (F.  Boisson)  :  535. 

•—  Responsabilité  dans  la  dé- 
christianisation des  campagnes  : 
209. 

—  Le  Gouvernement  et  ses  hauts 
fonctionnaires  déclarent  ne  pou- 
voir entrer  en  relations  avec  des 
instituteurs  publics  catholiques  : 
336-338. 

—  La  «  coéducation  »  est  illé- 
gale (Chan.  TouRNiER,  Question 
scolaire)  :  177-178. 

—  Méthode  pratique  de  mettre 
un  terme  aux  écoles  «  gémi- 
nées »  (J.  P.,  Question  scolaire)  : 
178. 

I—  Décret  :  constitution  des  Uni- 
versités (31.  7.  20)  :  373-375. 

—  Arrêté  :  livret  universitaire 
des   étudiants   (2.   8.   20)  :    375. 

—  M.  Leygxies  min.  Instr.  publ. 
'références  documentaires)  :  272. 

E>-olj?  Française  :  33tl,  337. 

ECOLES  NATIONALES  D'AGRI- 
CULTURE. —  Voir  Agriculture. 

ECOLE  NATIONALE  D'HORTICUL- 
TURE. —  Vi-ir  Agriculture. 

ECOLE  NATIONALE  DES  INDUS- 
TRIES    AGRICOLES.     —     Voir 

AGRICULTI:RE. 
ECOI.K    NORJULE    SOCIALE   :     403. 

ECOLES  TECHNIQUES  AGRICOLES 
SPECIALISEES.  —  Voir  Agricul- 
ture. 

ECOLE  UNIQUE.  —  But  à  atteindre 
dans  l'onseigncment  primaire 
(F.  Buisson^  :  206-207. 

ECONOMIQUES  (QuesUons).  — 
Voir  SoaoLOGiE. 

'Economiste  français  :  445. 

ECRITURES  (Saintes).  —  Enc.  Spl- 
rifus  ParaclUus  de  6.  S.  Be- 
noit XV  sur  saint  Jérôme  et 
les  Saintes  Ecritures  (15.  9.  20)  : 
258-263,  290-298.  [Voir  détails  à 
Jérôme  (Saint).] 

—  CEuvre  et  exemples  de  saint 
Ephrem  (Enc  Principi  Apostolo- 
rum)  :  482-487. 

—  Voir  Pentateuque. 
EDIFICES  DU  CULTE.  —  Situation 

des  particuliers  qui  en  sont  pro- 
priétaires au  regard  de  l'impôt 
général  sur  le  revenu  :  247-24«. 
ÎDUCATION.  —  Vrai  rôle  ;  apport 
et  concours  de  la  religion  :  118- 
119. 

—  Le  Catéchisme  de  l'éducation 
de  R.  Bethléem  :  44. 

—  Voir  Enfa>"Ts. 

^Education  (L')  de  l'intelligence  et 
du  cœur  :  342. 

Eerdmans  (B.  D.)  :  231,  232. 

EGEE  (Archipel  de  la  Mer).  — 
Clauses  du  traité  de  Sèvres:  149. 

EGLISE  CATHOLIQUE.  —  Rappro- 
chement de  Gambetta  avec  Bis- 
marck en  vue  de  lutter  contre 
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elle  :  361-365. 
D.  C.  (T.  4)  —  TABLE? 


— •  Pour  la  réparation  des  injus- 
tices commises  envers  elle  (card. 
AUuRiN)  :   131. 

—  L'E^glise  de  France  et  les  Cul- 
tuelles :  298-304.  331-333,  368, 
386-390,  441-442,  537-539,  552- 
557.  (Voir  détails  à  Assocutions 

CULTUELLES.) 

—  Hommages  de  MM.  Herriot, 
COLRAT  et  Leygces,  lors  du  dé- 
bat sur  la  reprise  des  relations 
avec  le  St-Siège  :  459,  504,  522- 
523. 

—  Appel  du  min.  Fin.  à  l'Epi- 
scopat  français  (Commentaire  de 
Mgr  Lantîrieux.  év.  Dijon)  et 
Appel  der>  cardinaux  français  en 
vue  de  l'emprunt  national  de 
1920  :  304-305. 

—  Situation  d'après-guerre  aux 
Etats-Unis  (Pastorale  collective 
de  l'Episcooat  américain  1920)  : 
194-200.  (Voir  détails  à  Et\ts- 

U.MS.) 

—  Ses  intérêts  liés  à  la  prospé- 
rité de  la  Pologne  (card.  Mau- 
RiN)  :  130-131. 

—  Luttes  en  Tchécoslovaquie, 
par  Maufrat  de  L'Espin'e 
{D.  C.)  :  83-96,  443-448.  (Voir 
détails  à  Tchécoslovaquie.) 

—  Les  intérêts  catholiques  à  tra- 
vers le  monde  (Belgique;  Alle- 
magne; Autriche;  Hongrie;  Po- 
logne; Irlande;  Palestine;  — 
Suisse;  Angleterre;  Allemagne; 
Pérou)  (BoL^ÉE,  Messager  Cœur 
de  Jésus)  :  305-307,  507. 

—  Amour  docile,  dévoué  et  mi- 
litant de  saint  Jérôme  :  291, 
295-296. 

—  La  conversion  et  le  baptême 
de  Littré  :  272-277.  (Voir  détails 
à  Littré.) 

—  Histoire  (Bibliograiphie)  :  540- 
544. 

—  Voir  Clergé;  —  Episcopat; 
—  Liturgie  ;  —  Saint-Siège. 

EGLISES.    —    Voir    Edifices    du 

CULTB. 

EGLISES  (Union  des).  —  Lettre  du 
card.  Gasparri  sur  la  Prière 
pour  l'Unité  chrétienne  du 
R.  P.  Jugie  :   100-101. 

'Eqlise  (L')  et  la  critique  biblique  : 
Brucker,  227,  240.  "^ 

Eglise  orientale  (S.  G.  pour  1')  : 
71.  100. 

EGYPTE.  —  Rapports  avec  le  St- 
Siège  :.  77. 

—  Clauses  du  traité  de  Sèvres  : 
148. 

Einleitung  in  das  Alte  Testament  : 

231. 
ELECTIONS.  —  Sur  les  directions 

électorales    du    card.    Amette  : 

202,  204. 
ELECTIONS    OU    DECLARATIONS 

DE    COMMAND    OU    D'AML    — 

Droit  d'enregistrement  (L.  25.  6. 

20  :  art.  24)  :  11. 
El  Hiba  :  105. 

Elisabeth  d'Angleterre:  379,  381. 
Elise  (S')  (Mlle  PoussiÉ)  :  490. 
ELITE.  —  Création  et  rôle  d'une 

élite  paysanne  :  210. 
Elva  (Comte  d')  :  112. 
Emmet  :  336. 
EMOLUMENTS.  —  Impôts  dont  ils 

sont    passibles  :    216-217,    222- 


224.  (Voir  détails  &  Finances.) 
EMPRUNT  NATIONAL  DE  1920.  — 
Appel  du  min.  Finances  à 
TEpiscopat  français  ;  ajppel  des 
cardinaux  français  :  304-305. 
ENFANTS.  —  Formation  religieuse 
et  éducation  de  la  piét4  :  118- 
119. 

—  Les  Illustrés  pour  enfants. 
Etude  et  avis  pratiques  du 
R  P.  de  Parvillez  dédiés  aux 
mères  et  aux  éducateurs  :  341- 
345. 

Enfant-Jésus  (Œuvre  de  1')  :  491. 
Engerand   (Fernand)  :    530. 
ENREGISTREMENT,  DOMAINE  ET 

TIMBRE.  —  L.  25.  6.  20  :  tarifs  : 

-11-19. 

—  Décret  :  imipôt  sur  le  chiffre 
d'affaires   (24.   7.  20)  :    120-122. 

ENSEIGNEMENT.  —  Voir  ECOLBS 
et  enseignement. 

Enseignement  chrétien  :  391. 

Entente  républicaine  démocra- 
tique :  521,  531. 

Entstehung  (Die)  der  Odyssée  und 
die  Vcrsabzaehlung  in  dcn  Grie- 
chischen  Epen  :  2.37. 

"Epatant  :  342. 

EPHREM  LE  SYRIEN  (Saint).  — 
Enc.  Principi  Apostolorum,  de 
S.  S.  Benoit  XV,  le  proclamant 
Docteur  de  l'Eglise  (5.  10.  20). 

—  La  primauté  romaine  re- 
connue par  les  Pères  d'Orient, 
défendue  ipar  les  Pai>€s.  —  Op- 
portunité de  la  présente  Ency- 
cUque  :    482-483. 

A)  Esquisse  biographique  de 
saint  Ephrem.  —  Sa  vie.  Le 
jeune  converti.  L'anachorète  de 
Nisihe.  Ami  des  Livres  Saints. 
Emule  du  diacre  Etienne.  Père 
des  pauvres.  Le  testament  d'un 
saint.  —  Ses  œuvres.  L'exégète 
et  le  prédicateur.  Le  mélode 
sacré.  La  gloire  posthume  :  483- 
484. 

B)  A  Vécole  de  saint  Ephrem. 

—  Opportunité  de  ses  exemples. 
EJphrem  modèle  des  prédica- 
teurs, des  maîtres  en  sciences 
sacrées,  des  moines,  des  pa- 
triotes. Les  grandes  dévotions 
d'Eîptirem  :  les  sacrements,  sur- 
tout l'Eucharistie  ;  la  Sainte 
Vierge;  le  Saint-Siège  et  le  Pon- 
tife romain  :  484-486. 

C)  Saint  Ephrem  proclamé 
Docteur  de  l'Eglise.  —  Requête 
sollicitant  cette  proclamation. 
Titres  du  nouveau  Docteur.  Acte 
officiel  de  promulgation.  Espé- 
rances :  486-487. 

Ephrem  (St)  :   548,  550,  561. 

Epiphane  (St)  :   548. 

EPIPHANIE.  —  Les  fêtes  de  la  fin 
de  décembre  et  lEpiphanie  (R.  P. 
Thibaut,  Echos  d'Orient).  — 
A)  Les  fêtes  préparatoires  à  la 
solennité  des  Epiphanies  (com- 
mémorations sanctorales  d'un  ca- 
ractère exceptionnel  et  glorifiant 
les  origines  de  l'Eglise  de  Jéru- 
salem) :  546-547. 

B)  Solennité  des  Epiphanies. 
a)  Origine  et  signification  (l'E- 
glise commémore  le  double  avè- 
nement du  Sauveur  :  le  pre- 
mier, signalé  par  l'étoile  rolra- 
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culeuso  criil  apparut  aux  Mages; 
le  second,  déelaré  par  Jean  à 
l'instant  du  baptême  de  Jésus)  ; 
—  6)  Etablissement  au  6  jan- 
vier (déterminé  par  des  consi- 
dérations exéRétiques  et  symbo- 
liques; rapport  entre  la  nais- 
sance et  le  baptême  de  Jésus, 
•roïncidant  avoc  le  jour  de  la 
Passion)  ;  —  c)  Rituel  à  Jéru- 
salem (vigile  célébrée  à  Beth- 
léem, d'où  Ton  se  rendait  en 
procession  Ji  Jérusalem;  Messe 
solennelle,  le  6,  sur  le  Golg^otha; 
les  solt'imit.és  des  Epiplianies 
duraient  huit  jours)  :  547-552. 

EPISCOPAT  Américain.  —  Pasto- 
rale cdllective  sur  le  catholi- 
cisme aux  Etats-Unis  (1920)  : 
194-200.  (Voir  détails  à  Etats- 
Unis.) 

. —  Français.  —  Ses  objections 
contre  l'accommodement  négocié 
à  Rome  relatif  aux  Cultuelles: 
388.  463-465,  504-506. 

—  Pléponses  à  l'article  anonyme 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes 
sur  l'Eglise  de  France  et  les 
Cultuelles  :  298-304,  331-333, 
368,  552-557.  (Voir  diétails  à  As»- 

SOGIATIONS   CULTUELLES.) 

I —  N'a  pas  accepté  les  Cultuelles 
de  la  loi  de  1905  <Groussau)  :  475. 

' —  Unanime,  moins  deux  voix, 
contre  ces  Cultuelles  (Mgr  Tou- 
chet)  :  501. 

—  Le  choix  des  évoques  français 
et  la  reprise  des  relations  avec 
Rome  (NoBLEMAmE)  :  456, 

<—  Appel  du  min.  Finances  à 
l'Episcopat  et  appel  des  cardi- 
naux en  vue  de  l'emprunt  na- 
tional de  1920:  304-305. 

I—  Voir  AMETTE  ;  —  Dubois;  ' — 
Martv. 

I —  Italien.  —  Lettre  Intelleximus 
de  S.  S.  Benoit  XV  à  l'Episcopat 
de  Vénétie  sur  les  catholiques 
et  les  conflits  sociaux  (14.  6. 
20) :  42-43. 

•—  Questionnaire  de  la  S.  C. 
Concile  touchant  l'enseignement 
de  la  doctrine  chrétienne  (31.  5. 
20):  82. 

—  Lettre  de  TEpiscopat  lombard 
sur  les  problèmes  sociaux  ac- 
tuels (29.  6.  20)  :  66-70.  (Voir  dé- 
tails à  Sociologie   catholique.) 

t —  Tchécoslovaque.  —  Lettre  col- 
lective du  17.  1.  20:  dissolution 
de  la  lednota;  autorisation  des 
seules  organisations  diocésaines: 
89-90 

-^  Lettre  collective  du  18.  9.  20 
contre  l'Eglise  sohismatique  tché- 
ooëlovaquc  :   443.  444,  445,  446. 

—  Voir  KoRDAC. 

** Epopée  de  Jeanne -d'Arc  :  Coubc, 
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EQUATEUR.  —  Conventions   (1862 

et    1865)    et    rapports    officiels 

avec  le  St^Siège  :  75. 
*Ere  Nouvelle  :  241  ;  Corbin,  338- 

339  ;  Hue,  339-340. 
Erlich  (Jean)  :  159,  536. 
Ermant  (Georges)  :  112. 

ERRAZUrtfZ-URMENETA  :    76. 

ERZBERGER  (Mathias).  —  Négocie 
l'armistice  avec  Foch  (1918)  : 
429-430. 


ERZBERGER  (Mathias)  :  305,  427. 

EscoFFiER  (André)  :  536. 

EscoFFiER  (Léon)  :  526,  537. 

EscUDiER  (Paul)  :  159,  463,  536. 

ESPAGNE.  —  Concordats  (27  avril 
1845,  16  mars  1851,  25  août 
1859,  12  juillet  1904)  et  rap- 
ports officiels  avec  le  St-Siège  : 
75,  76. 

—r  Différend  avec  l'Allemagne  au 
sujet  des  Carolines.  Arbitrage  de 
Léon  XIII  (1885)  :   514. 

—  Excédents  des  naissances  sur 
les  décès  de  1909  à  1918:  351; 
—  Excédent  annuel  moyen  pai' 
10  000  habitants:  352. 

*  Essai  d' équilibre  économique  et 
social  :  326. 

ESSENCES.  —  Droit  de  consomma- 
tion (L.  25.  6.  20  :  art.  104-106)  : 
23-24, 

EsTERHAZY  (Commandant)  :  271. 

ESTOURNELLES    (D')    DE    CONSTANT  : 

112. 
*Estudios  Franciscanos  :  390. 
ETABLISSEMENTS     PUBLICS.    — 

Non  assujettis  â'  l'impôt  gé- 
néral sur  le  revenu  :  246. 

ETABLISSEMENTS  D'UTILITE  PU- 
BLIQUE. —  Non  assujettis  à  Hm- 
pôt  général  sur  le  revenu:  246. 

ETAT.  —  Omnipotence  et  dureté 
du  pouvoir  eivil  nécessaires, 
d'après  Luther  :  169. 

—  Droits  et  devoirs  (Pastorale  de 
l'Episcopat  américain,  1920)  : 
194-195. 

ETATS-UNIS.  —  Pastorale  collec- 
tive de  l'Episcopat  américain 
(1920)  :  Le  catholicisme  [situa- 
tion d'après-guerre) .  Program.me 
d'action  religieuse  et  sociale 
(suite).  Justice  (origine  de  l'au- 
torité; pouvoirs  de  l'Etat).  Cha- 
rité (la  loi  de  l'Evangile),  Rap- 
ports sociaux  (mariage;  divorce; 
relations  sociales;  influence  de 
la  femme) .  Relations  industrielles 
(nature  de  la  question  ;  devoirs  ré- 
ciproques ;  droits  respectifs  :  bien- 
faits de  l'association)  :   194-200. 

—  Rapports  avec  le  St-Siège  :  77. 

—  Propagande  du  protestantisme 
américain  en  Tchécoslovaquie  : 
86-87,  443. 

—  Précisions  sur  la  campagne 
pour  l'élection  présidentielle.  — 
a)  Les  trois  grands  partis  : 
l'éléphant,  l'âne  et  l'élan  (Louis 
Thomas,  Revue  Universelle).  — 
6)  Programme  et  currfeuium 
vitae  des  deux  princLpaux  can- 
didats (Lechartier,  Revue  des 
Deux  Mondes)  :  171-173. 

—  Programme  officiel  du  Parti 
républicain,  vainqueur  aux  élec- 
tions présidentielles  {Boston 
Eveninq  Transcript).  —  Pas  de 
préparation  à  la  guerre.  Pas  de 
préparation  à  la  paix.  Le  Gou- 
vernement constitutionnel.  —  I.e 
Congrès  et  la  reconstruction. 
Agriculture.  Capital  et  travail. 
Economies  nationales.  Budget 
national.  Réorganisation  admi- 
nistrative. Pouvoirs  du  président 
pendant  la  guerre.  Impôts.  Ques- 
tions bancaires  et  monétaires. 
Cherté  de  la  vie.  Bénéfices  illi- 
cites. Chemins  de  fer.  Transports 


psu*  eau.  Règlements  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Commerce 
extérieur  et  droits  de  douane. 
Marine  marchande.  Grandes 
routes.  Immigration.  Naturali- 
sation. Liberté  de  parole  et  agi- 
tation étrangère.  Lynchage.  Ré- 
cupération. Démobilisés.  Service 
des  postes.  Vote  des  femmes. 
Progrès  social.  Education  et 
hygiène  publitjue.  Travail  des 
enfants.  Femmes  dans  l'indus- 
trie. Logements.  Hawaï.  Rela- 
tions étrangères.  Mexique.  Man- 
dat sur  l'Arménie.  Société  des  Na- 
tions. Foi  dans  le  Parti  :  392-399. 

—  Prix  de  vertu  à  des  œuvres  de 
guerre  américaines  (Acad.  fr., 
1920)  :  489-490. 

*Ethique  sexuelle  :  92. 

Etienne  (St)  :  483,  546,  547. 

Etienne  (Charles-Guillaume)  : 
543. 

Etienne  (Eugène)  :  4,  L12. 

«  ETOILE  NOELISTE  ».  —  Un  des 
meilleurs  journaux  pour  en- 
fants :  342,  344-345. 

Etsi  rcs  de  qua  dlcere  inst'duimus 
(AUoe.)  :   514. 

*Etudes  :  Barde,  64  :  Bliard,  542  ; 
Dassonville,  370-372  ;  Dudon, 
543,  544  ;  de  la  Brière,  202-204, 
441-442,  540,  541  ;  Laurand,  236  ; 
du  Passage  :  569-570. 

Etudes  :  125,  127,  271,  464,  506, 
514,   540,  552. 

*Etudes  Franciscaines  :  de  Grèzes, 
133. 

Etudes  Franciscames  :  392. 

* 'Etudes  robespierristes.  II.  La 
conspiration  de  l'étranger  :  Ma- 
thiez,  542. 

Etude  sur  le  Sacré  Cœur  (Le- 
tierce"»  :  131. 

«  EUCHARISTIE  ».  —  Réappari- 
tion :  288. 

**Eucharistie  {L')  à  ùavers  les 
âges  :  Devaux,  96. 

Euchkrie  :   550. 

EUDES  (Bx  Jsan).  —  «  Auteur  du 
culte  liturgique  des  Cœurs  Sa- 
•crés  de  Jésus  et  de  Marie  »  : 
131,  136,  137. 

Europe  (L')  et  la  Révolution  fran- 
çaise :  467. 

Eusèbe  de  Césarée  :   259. 

EUSTOCHIUM.  —  Amour  des 
Saintes  Ecritures  :  292,  295,  297. 

Ev.^in  :  536. 

EvEN  :  527,  537. 

*Evénement  :  446. 

Evrard  :  465,  537. 

"Excelslor:  222-224,  251-254. 

Excelsior  :   221. 

EXEGESE.  —  Voir  ECRrrURKS  ;  — 
Pentateuque. 

Exhortation  à  la  paix  à  propos  des 
Douze  articles  :  167. 

EXPORTATIONS.  —  Impôt  sur  le 
chifTre  d'affaires  :   190-191. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE 
1900.  —  Part  prise  par  M.  Mil- 
lerand  (références  documen- 
taires) :  271. 

Express  du  Midi:  367. 

Ex  quo  postremum  (AUoc.)  :   516. 

''Extraits  des  oïtvrages  de  saint 
Augustin...  :  Mayr,  178. 

Eymery  :  112. 

Eymond  (Edouard)  :  537. 

Eynag  (Laure.nt)  :  53&. 
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Fabiola  :  260. 

Fabre:   58. 

FÂBRE  (Abel).  —  Recension  de  ses 
Pages  (fart  chrétien  :  568. 

FABRE  (Joseph).  —  Promoteur 
-actif  d'une  fête  nationale  de 
Jeanne  d'Arc:  3-5. 

Fabhe  (Joseph)  :  i26. 

Fabre  D'EkSLANTiNE  :   542. 

FABRY  (Jean).  —  Pour  la  reprise 
des  relations  diplomaticiues  avec 
le  Sl-Siège  :    533-534. 

Fabry   (Jb,\-N)  :    536. 

FACULTES.  —  Voir  Universités. 

Faculté  de  théologie  de  Stras- 
bourg: 71,  77. 

Faguet  (Emile)  :  272 

Faidherbe  (Général)  :  436.  437,  439. 

FAIM  (Grève  de  la).  —  Volontaire 
et  poursuivie  jusqu'à  la  mort  : 
suicide?  :  333-336.  (Voir  détails 
à  Irlande.) 

Faisans:  112. 

Faisant  (Joseph)  :  537. 

Falconio  (Card.)  :  516. 

FALKENHAUSEN  (Général  baron 
von  ,  gouverneur  allemand  Bel- 
gique, —  Désarroi  devant  la 
fer  rue  té  du  card.  Mercier  :  354, 
358-359. 

Palkenhayn   (Général  von)  :   356. 

Fallières  (André)  :  537. 

Pallièpj:s  (Ar>und}  :  242. 

Falloux  (Comte  de)  :  202. 

PA5IAS0NI  (Mgr)  :  77. 

FAMILLE.  —  La  sainte  Famille, 
modèle  des  familles  chrétiennes 
(S.  S.  BENorr  XV)  :  99. 

—  Apostolat  de  la  femme  (Mgr 
Tissikr;  :  403. 

—  Responsabilité  dans  la  dc- 
christianisation  des  campagnes  : 
209. 

—  Réparations  aux  ascendants 
des  victimes  civiles  de  la  guerre 
(D.  11.  8.  20)  :  155-15S. 

—  Réductions  d'impAt  pour  char- 
ges de  famille  :  221.  224,  US, 
249.  253. 

■ —  Prix  décernés  aux  familles 
nombreuses  (Acad.  fr.,  1920)  : 
^>i<;_wo     ',94. 

—  1  vis-à-vis  des  Offices 
Il  -ntaus  des  Pupilles  de 
la  .\jUon  :  278-279.  282,  283, 
284,  285.  rVolr  détails  à  Pu- 
pilles de  L.V  Nation.) 

—  Voir  Divorce:  —  Enf.ants; 
—  Maruge;  —  Population;  — 
Successions. 

FARGES  (Mgr  Albert).  —  Recen- 
sion de  sa  Philosophie  de 
M.  Bergson:  211:  —  de  ses 
Phénomènes  mystiquét  :  307, 
568. 

Fapges  (Mgr  Albert)  :  372,  543. 

Farces  (Louis)  :  159,  536. 

FARGUES  (Marie  .  —  Problème 
de  la  première  formation  reli- 
gieuse :  118-119. 

Farjon:  112. 

Farre  (Général)  :   437. 

Farsky  (Tir)  :  SS,  443. 

Fa?:''  •  '•  Chiesa  Patriarchalc 
■  l  ^  :  485. 

TA1__:.  _.  ,  —  Recensfon  de  son 
Histoire  ecclésiastique  et  de  sa 
Petite  Vie  de  J.-H.  :  540. 


Faure  (Félix)  :  242. 

FAURE  (Paul).  —    Socialisme    et 

problème  agraire  :   57. 
Famie  (Albert)  :  536. 
Favre  (Jules)  :  341,  365.  524,  529. 
F.ayard:   342. 
Fayçal:  491. 
Fayol  (Henri):  327. 
Fédération     des     agricoles     du 

Midi:  54,  55,  58. 
fed.    assoc.    pères    dk    famillb 

(Ain)  :  178. 

FED.  BUCHERONS:    54,   55,   58. 

FED.  FEUILLARDIERS  DU  CENTRE:  54, 
55, 

FED.  HORTICOLES  ET  AGRICOLES  : 
54,  55,  59. 

FED.  jcétallurgib  :  511. 

FED.  >nj'Tu.ALiTÉ  agricole  :  62. 

FED.  mutu.altté  coloniale:  490. 

FED.  mutualité  et  coopération 
agricoles  :  62. 

FED.  nationale  mutualité  :  490. 

FED.  nationale  des  trav.ailleubs 
DE  l'agriculture  :  64. 

FED.  orphelinats  :   490. 

FED,  résiniers  et  fermiers  lan- 
dais :  54. 

FED.  soclvlistes  Corrèze  :  55. 

FED.  vignerons  de  la  Marn-e  :  54. 

Fehrenbach  :  305, 

Félix  (Jean)  :  537. 

FEMMES.  —  Les  femmes  du 
monde  et  les  ceuvres  (Mgr  Tis- 
siER,  év.  Chàlons,  les  Soucis 
cTune  Femme  du  monde).  — 
L'œuvre  par  excellence  :  l'apo- 
stolat. L'apostolat  est  un  devoir 
rigoureux.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment une  vertu  sacerdotale,  mais 
une  vertu  chrétienne.  C'est  le 
devoir  particulier  de  la  femme. 
Préparation  morale,  personnelle 
et  collective.  Pré|)ai'atiOQ  intel- 
lectuelle. !•€  champ  de  l'apo- 
stolat :  sous  notre  propre  toit. 
Les  fieuvres  a  où  l'on  donne  >. 
Les  oeuvres  a  où  lV>n  se  donne  •. 
L'enseignement  et  l'apostolat 
direct  (catéchisme  et  ?>onne 
presse) .  L'a|>ostolat  par  l'exemple 
et  par  la  prière.  L'enjeu...  :  400- 
406. 

—  Vocation  sur  le  terrain  des 
affaires  publiques  (Pastorale  de 
l'Episcopat  américain,  1920)  : 
198. 

—  Droit  de  vote  aux  Etats-Unis  : 
393,  397. 

—  Travail  dsuas  l'industrie  (pro- 
gramrm;  du  Parti  républicain 
aux  Etats-Unis)  :  398. 

—  Ont  droit  à  la  «  Médaille  com- 
mémorative  française  »  de  la 
Grande  Guerre  les  infirmières, 
automobilistes,  tél^honistes  ou 
secrétaires  dans  l'armée:  32,  ^. 

Féntilon  :    372,  487,   544. 

Fenoux  :  112. 

FERCHAUD  Mlle  Claire).  —  Voir 
Loublande. 

FERMES-ECOLES.  —  Voir  Agri- 
culture. 

FERNANDEZ  (R.  P.  A.).  —  Etude 
sur  Tauthenticité  mosaïque  du 
Pentateuque  :  226-240. 

FERON-VRAD  .Paul).  —  Lettre  du 
card.  Gasparri  sur  ses  Qua- 
rante ans  d'aclion  cathoUque  : 
21U 


FÉROTiN   (Dom)  :   550. 

Ferrand  :  537. 

FERRARI  'Card.%  archev.  Milan.  — 
Lettre  sur  les  problèmes  sociaux 
actuels  :29.  6.  20)  :  66-70. 

Ferraris  :  536. 

Ferrette  :  464,  465,  536. 

Ferry  (Désiré)  :  536. 

FERRY  (Jules).  —  Artisan  de 
l'œuvre  scolaire  de  la  3*  Répu- 
blique (F.  Buisson  ;  Milleilvnd)  : 
205-206,  438. 

Ferry  (Jules)  :  4,  207,  267,  341, 
439,  440,  491.  524. 

Fesch  rCard.)  :  543. 

Fesch  (P.)  :  127. 

Fichte  :  541. 

PicK  (A.)  :  237. 

'Figaro  :  461  ;  Goyau,  559-561  ; 
Patin,   127. 

Figaro  :  4,  77,  257,  436. 

Filles  de  la  Ch.uuté  :  491. 

**FUlette  :  342. 

«  FILS  DE  FRANCE  ».  —  Bonne 
publication  pour  jeunes  gens  : 
342.  344. 

FINANCES.  —  Loi  du  25.  6.  20 
portant  création  de  nouvelles 
ressources  fiscales  (I.  Contribu- 
tions directes;  —  II.  Eînregistre- 
ment.  Domaine  et  Timbre;  — 
111.  Domaine  et  Contributions 
indirectes;  —  IV.  Dispositions 
diverses  [avec  Index  alphabé- 
tique des  particuliers,  groupe- 
ments et  objets  visés  par  la 
loi])  :   1-2,  8-25. 

—  Décret  du  26.  6.  20  :  classe- 
ment des  objets  de  luxe  :  25-28. 

—  Notice  min.  Finances  (4.  7.  20), 
décret  du  24.  7.  20.  instruction 
min.  Fin.  du  29.  8.  20  :  impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  :  52.  120- 
122,  179-191. 

—  Les  impôts  sur  le  revenu  : 
commentaire  de  quelques  lois 
récentes  et  notamment  de  la  loi 
du  25.  6.  20,  fpar  Auguste  Ri- 
vet (D.  C).  —  Conception  géné- 
rale de  l'ancien  système  fiscal 
et  du  nouveau  :  212. 

I"  Partie.  Les  impôts  cédu- 
laires  et  sur  le  revenu  des  va- 
leurs et  capitaux  mobiliers.  A) 
Impôt  sur  le  revenu  des  pro- 
priétés bâties  et  non  hàlies.  — 
Déterminaition  de  la  valeur  loca- 
tive  imposable.  Taux  de  l'impôt. 
Redevables.  Pas  de  déclaratiou. 
Déduction  des  dettes.  Réduction 
temporaire.  Maximum  d'imposi- 
tion. Réduction  pour  charges  de 
famille  :   213-214. 

B)  Impôt  sur  l«s  bénéfices 
industriels  et  commerciaux.  — 
Origine.  Redevables.  Territoria- 
lité de  Timpôt.  Bénéfices  impo- 
sables; dé^enni nation.  Taux  et 
calcul.  Réclamations  et  recours. 
Pénalités  :  214-215. 

C)  Im.pôt  sur  les  bénéfices  de 
ferplouàtion  agricole.  —  Rede- 
vables. Notion  et  détermination 
du  bénéfice.  Taux  ^  calcul  ; 
215-216. 

D)  Imprit  sur  les  traitements, 
émoluments  et  salaires.  —  Rede- 
vables. Revenu  imposable.  Dé<*l;i- 
ration.  Les  «  traitements  ecclé- 
siastiques •  :  216-217. 
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FINANCES  {Suite). 

E)  Impôt  sur  les  pensions  et 
rentes  viagères.  —  Redevables. 
Calcul  de  l'imipôt.  Déclaration  : 
217-218. 

F)  Impôt  sur  lés  bénéfices  des 
professions  non  commerciales.  — 
Bénéfices  assujettis  à  l'impôt. 
'Minimum  d'imiposltion.  Taux  et 
calcul.  Situation  des  eooléslas- 
tiques,  des  directeurs  d'établis- 
sements d'enseignement.  Décla- 
ration. Contrôle.  Pénalités.  Char- 
ges et  offices  ministériels  :  218- 
220. 

G)  Impôt  sur  les  revenus  des 
valeurs  et  capitaux  mobiliers.  — 
a)  Intérêts  des  créances,  dépôts, 
cautionnements.  Revenus  pas- 
sibles de  l'imipôt.  Exemiptlons. 
Conditions  nouvelles  d'exigibi- 
lité :  220.  —  6)  Revenu  des  va- 
leurs mobilières.  1°  Valeurs 
françaises  :  revenus  peisslbles 
de  l'impôt;  exemptions;  taux. 
2»  Valeurs  étrangères  :  valeurs 
abonnées,  valeurs  non  abonnées. 
Résumé  comparatif  des  impôts 
sur  les  valeurs  mobilières  en 
1919  et  depuis  la  loi  de  1920  : 
220-221. 

H)  Réductions  d'impôt  pour 
charges  de  famille.  —  Principe 
de  la  réduction  sur  tous  les  Im- 
pôts perçus  par  voie  de  rôle  : 
221. 

/)  Tableaux  synoptiques  :  opé- 
rations à  effectuer  pour  déter- 
miner le  montant  des  impôts  cé- 
dulaires  (Excelslor)  :  222-224. 

IP  Partie.  L'impôt  général  sur 
le  revenu.  A)  Textes.  Rede- 
vables. Les  personnes  iphysiques 
seules  assujetties;  conséquences. 
Associations  non  déclarées  et 
œuvres  diverses  sans  ipersonna- 
llté  juridSque.  —  Revenu  Impo- 
sable. Aumônes  ou  souscrip- 
tions pour  des  œuvres.  Immeu- 
bles consacrés  au  culte  ou  &  des 
œuvres  et  appartenant  à  des 
particuliers.  —  Revenu  impo- 
sable du  chef  de  famille.  Re- 
venu taxable.  Déduction  des 
charges  grevant  l'ensemble  des 
revenus.  Déduction  pour  char- 
ges de  famille  sur  le  revenu 
global.  —  Réductioin  d'impôt. 
Majoration  d'irajpôt  atteignant 
les  célibataires  et  les  ménages 
sans  enfants.  —  Taux  et  calcul 
de  l'impôt  ;  exemples.  —  Dé- 
clarations. Oontrôle.  Taxation 
d'office.  Charge  de  la  preuve. 
Pénalités.  Prescription.  Juridic- 
tions compétentes  et  procédure. 
Date  d'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  de  1920  :  246-251. 

B)  Résumé  des  opérations  à 
effectuer  pour  déterminer  le 
montant  de  Timpôt  général  sur 
le  revenu  global  {Excelsior)  : 
252-253. 

C)  Tableau  indiquant  le  chiffre 
de  l'Impôt  général  sur  le  revenu 
global  pour  des  revenus  de 
6  000  francs  à  5  millions  {Ex- 
celslor) :  254. 

•—    Clauses   finan-rippés   du   traité 
de  Sèvres  :  317-320. 


—  Programme  du  Parti  républi- 
cain   aux    Etats-Unis  :    394-395. 

—  Voir  Emprunt  nat.  hb  1920, 
FINLANDE.  —  Rapporta  Officiels 

aveo  le  St-Slège  :  76. 

FiORi  (Henri)  :  536. 

FiRMiN-DinoT  :   125,  126. 

FiSCHER-COLBRIE  (Mgr)   :  443. 

FiSHER  :  140. 

FlTZGER.\LD  :    336. 

Frrz  RoY  Kelly  (Miss)  :  382. 

FIUME.  —  Erigé  en  Etat  indépen- 
dant par  le  traité  de  RapaJlo  : 
564. 

Flaissières  (Siméon)  ;  112. 

Flameng  (François)  :  354. 

Flammarion  (E.)  :   126,  540. 

FLANDIN  (Ernest).  —  Patronage 
et  proteotion  des  Pupilles  de  la 
Nation  par  les  Offices  départe- 
mentaux :  282,  283. 

Plandin  (Ernest)  :  501,  536. 

Flanoin  (Etienne)  :  112. 

Flandin  (Pierre-Etienne)  :  536. 

Flandrin  (Hippolyte)  :  540. 

Flayelle' (Maurice)  :  536. 

Fleury  (Paul)  :  112. 

Fleury  (Maurice  de)  ;   272,  273. 

Fleury-Ravarin  :  536. 

Floquet  (Charles)  :  4,  524. 

FOCH  (Maréchal).  —  Controverse 
avec  M.  Tardieu  sur  l'armistice 
de  1918  et  le  traité  de  Ver- 
sailles :  418-436.  (Voir  détails  à 
Grande  Guerre.) 

FocH  (Maré(*al)  :  6,  34,  358,  379, 
438,  448. 

FOERSTER.  —  Autorité  que  le 
célibat  confère  au  prêtre  catho- 
lique :  92. 

*Foi  Catholique  :  Daulny,  574-575. 

Fonck  (René)  :  537. 

FONCTIONNAIRES.  —  Libre  choix 
de  l'école  pour  les  Pupilles  de 
la  Nation  dont  ils  ont  la  tutelle  : 
285. 

Fontaines  (Raymond  de)  :  536. 

FONTANES    (Louis   DE)    :    543. 

Fontanille  :  112. 

Fontemoinq  :  125. 

Fontgalland  (De)  :  62. 

Forceville  (Emile  de)  :  125. 

FOREST  (R.  P.).  —  Les  «  forma- 
lismes »  de  «  la  croyance  »  et 
de  «  la  pratique  reïlgieoise  »  : 
118-119. 

Forgeot  (Pierre)  :  536. 

PoRissiER  (Roland)  :  536. 

Fortin  :  112. 

Fortin  (Ed.)  :  372. 

Forzy  (Albert)  :   536. 

PoucHÉ  (Ernest)  :  536. 

FoucHÉ  (Joseph)  :  543. 

FoucHER  :  112. 

Fougère  (Henri)  :  536. 

Fouillée  (Alfred)  :  342. 

FouLD  (Armand)  :  536. 

Foulhy  :  112. 

FouREAU  (Fernand)  :  492. 

Fourment  :  112. 

Fournier-Sarlovèze  :   536, 

Pournol  :  520. 

Foyers  du  Soldat  :  480. 

'Foyer  vosgien  :   207. 

Franc  :  391. 

FRANCE  (Anatole).  —  Recension 
de  sa  Vie  de  Jeanne  cCArc  :  126. 

—  Erreurs  concernant  Jeanne 
d'Arc  relevées  par  des  écrivains 
anglais:  381. 


France  (Anatole)  :  125. 
FRANCE.  —  «   Il    n'y    a  qu'une 

France  »   (Lyautey)  :  36-37.  38. 

39-41. 

—  N'a  pas  dégénéré  :  les  prix 
de  vertu  en  1920  (R.  Poincaré)  : 
487-488. 

—  Amour  ardent  du  Canada 
français  pour  la  France:  372. 

—  Incidents  tragi(iues  qui  précé- 
dèrent la  reprise  des  rapports 
officiels  aveo  le  Saint-Siège 
après  la  Révolution  (Oscar  Ha- 
VARD,    Libre   Parole)  :    112-113. 

Reprise  des  relations  avec  le  Salnt-Slè^a 

A)  Rapiport  de  M.  Noblemaire, 
dép.  (22.  7.  20).  —  Concordat  et 
Séparation.  —  a)  Exposé  et  dts- 
cussion  des  motifs.  Raisons  fa- 
vorables d'ordre  intérieur  et 
d'ordre  extérieur.  Objections  et 
critiques.  «  Apaisements  »  déjà 
obtenus  du  Ssunt-Siège  :  70-74. 
6)  Discussion  des  crédits  :  75. 
c)  Etat  des  rapports  officiels  cBu 
Saint-Siège    aveo    les     diverses 

Puissances  au  1"  juillet  1920: 
5-77.  d)  Une  phrase  équivoque 
de  ce  raipport  :  le  Pape  ap- 
prouve-t-il  des  lois  laïque»  T 
(oard.  Andrieu)  :   130. 

B)  Avis  favorable  de  M.  Goi-- 
rat,  au  nom  de  la  Gommjsslon 
des  Affaires  extérieures  de  la 
Chambre:  159-160. 

C)  Discours  de  M.  Noblemaibk 
(16.  11.  20).  —  La  rupture 
de  1904.  La  reprise  ne  com- 
porte aucune  modifiication  de 
nos  lois  en  matière  de  culte, 
d'écoles,  d'associations.  —  Pour- 
quoi, durant  la  Grande  Guerre,  le 
Pape  n'a  pas  fait  tels  gestes  que 
nous  attendions.  Le  Vatican  est 
1'  «  Agence  d'informations  »  la 
plus  copieuse  du  monde.  La  pré- 
sence à  Rome  d'un  agent  fran- 
çais officiel  eût  pu,  peut-être, 
aider  à  conclure  la  paix  dès 
1917.  —  Avantages  et  «  apaise- 
ments »  déjà  obtenus  («  levée 
ta-cite  de  l'interdit  »  de  Rome 
contre  les  Cultuelles).  —  A  de 
multiples  points  de  vue,  le  réta- 
blissement des  relations  répond 
aux  intérêts  et  aux  désirs  du 
Vatican.  —  Arguments  qui  mi- 
litent spécialement  en  faveur  de 
la  reprise  (faire  pJalsir  aux  ca- 
tholiques françîds;  facilité  de 
nous  concilier  ou  réconcilier,  de 
par  le  monde,  certaines  synupa- 
thies  catholiques,  sans  nous  aUé- 
ner  telles  amitiés  laïques  ;  la  pré- 
sence à  Rome  d'ambassadeurs  m 
de  presque  tous  les  pays;  l'ap-  M 
plication  du  traité  de  Versailles;  * 
le  choix  des  évêques  français; 

le  retour  de  l'Alsace-Lorraine; 
le  problème  de  nos  rapports 
aveo  la  Rhénanie,  l'Allemagne 
du  Sud  et  les  nou^•eaux  gou- 
vernements de  l'Europe  Cen- 
trale). —  «  La  nonciature  de 
Paris  présentera  pour  la  France 
sensiblement  plus  d'avantages 
certains  que  de  dangers  éven- 
tuels »  :  450-458. 

D)  Discours   de   M.    Herbioi 
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fKANCE  (SuUe). 
(16.    11,    20).    —    Respect    de 

•  toutes  les  convictions  catho- 
liques »  et  hommage  à  la 
«  grandeur  de  l'institution  ca- 
tholique  »  :   458-459. 

a)   La  Papauté  et  la  Guerre. 

L'orateur    n'a    pas  constaté 

pendant  la  Grande  Guerre  la 
puissance  morale  de  la  Papauté. 
Linterview  de  Benoît  XV  par 
M.  Latapie  en  1915.  Neutralité 

•  malveillante  ».  Hostilité  du 
Saintr-Siège  à  l'entrée  de  l'Italie 
dans  la  guerre.  Le  Pape  a  paru 
ne  pas  entendre  les  appels  sup- 
pliants des  catholiques  belges. 
Surhumaine  grandeur  de  la  Pa- 
pauté sous  le  pontificat  de  saint 
Grégoire  I"  :  459-4&2. 

6)  Séparation  et  Ambassade. 
—  Envoyer  un  ambassadeur  au 
V-'-Mn  serait  vialer  la  loi  de 
S  rition.  —  La  levée  de  l'in- 
t:  ::t  des  Cultuelles  n'a  pu  être 
publiée  en  suite  des  protesta- 
tions de  l'Episcopat;  celui-<>l  a 
demandé  un  statut  légal  dilTérent 
de  la  loi  de  Séparation,  et  le 
©résident  du  Conseil  l'a  refusé. 
PoIéMiique  ouverte  par  la  Revue 
des  Deux  Mondes  :  463-465. 

c]  Arguments    de    politique 
étrangère.  —  Le  Concordat  est-11 
.'       lire  en  vigueur  en  Alsace- 
I         ine?     —     Il     n'y     a     pas 
i.....  .'.imité     en     Alsace-Lorraine 

en  faveur  de  la  reprise.  Que 
l'Alsace  ne  soit  pas  l'enjeu 
de  nos  discussions.  —  «  Sur  le 
Rhin,  contre  la  politique  par  les 
(^^  "^  les  et  «pour  la  politique  de 
1  ■>      o     Le     protectorat 

a  ;;ent  dérive  non  de  la  bien- 
veillance du  Souverain  Pontife, 
mais  des  traités  internatio- 
naux. »  —  N'inter\enons  pas 
en  Syrie  au  nom  d'opinions  con- 
fessionnelles. —  En  Europe  Cen- 
trale, nous  n'avons  rien  à  gagner 
en  renouant  avec  le  Saint-Siège. 

—  L'exemple  des  autres  pays 
n'est  pas  très  probant.  —  Ne 
va-t-on  pas  troubler  l'Italie?  : 
465-470. 

d)  Dangers  d'une  nonciature 
à  Paris.  —  La  paix  religieuse 
(H  France  ne  sera-t-eUe  pas 
«ompromise  psu*  la  présence 
d'un  nonce  à  Paris  ?  Précau- 
tions prises  autrefois  c-onLre 
les  empiétements  des  nonces. 
Les  papiers  Montagnini.  —  En 
renouant,  ne  va-t-on  pas  aller 
contre  l'opinion  d'autorités  com- 
me MM.  Briand  et  Barlhou  ? 
fM.  Barthou  répond  qu'il  vo- 
tera pour  la  reiprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatic-an,  qui  n'im- 
jlique  en  rien  l'abandon  des 
lois  républicaines.]  —  Les  rois 
de  France  eux-mêmes  enten- 
daient «  ne  pas  laisser  le  Pape 
s'occu'per  de  leyr  politique  exté- 
rieure ■>  :  470-474. 

E)  Discours  de  M.  l'abbé  Le- 
MiRE  (18.  11,  20).  —  Quelques 
raisons  de  renouer  avec  Rome 
(notifier  au  Pape  l'abrogation  du 


Concordat  et  lui  faire  accepter 
la  I(M  de  Séparation,  dont  il  n'y 
a  pas  «  lieu  de  rougir  »).  L'évo- 
lution de  l'Eglise  dans  l'Etat  à 
travers  les  âges.  Demandons  au 
Pape  de  donner  le  mot  d'ordre 
de  la  paix  régleuse  à  tous  les 
évêques  de  France.  A  renouer 
avec  Rome  nous  avons  tout  à 
gagner.  L'Eglise  et  le  régime 
de  l'Association.  Patriotisme  des 
catholiques.  Appel  aux  «  répu- 
blicains avancés  »  et  aux  socla- 
Ustes  :   474-478. 

F)  Discours  de  M,  Georges 
Mandel  (18.  11.  20).  —  La  re- 
prise des  relations  et  la  tradi- 
tion républicaine.  Services  qu'a 
rendus  ou  que  -peut  rendre  le 
Saint-Siège  à  la  France.  Rien  ne 
devrait  prévaloir  contre  de 
hautes  raisons  de  politique  exté- 
rieure :    478-479. 

G)  Discours  de  M.  Paui/- 
BoxcouR  (23,  11.  20).  —  La  re- 
prise des  relations  donnerait  à 
la  France  <■  figure  de  grande 
puissance  contre  -  révolution  - 
naire    »  :    496. 

H)     Discours     de     M.    Chas- 

SAIGNE-GOYON     (23,     11.     20).     — 

«  Les  grands  Intérêts  du  pays  » 
commandent  cette  reprise  :  496. 

/)  Discours  de  M.  Louis 
PuECH  (23,  11,  20),  —  Pour  la 
reprise  par  patriotisme  et  par 
union  sacrée  :  496. 

J)     Discours    de    M.    Xavier 

DE     ^L\GALLOiV     (23.     11.     20).    — 

Seule  une  politique  anticatho- 
lique peut  s'opposer  à  la  re- 
prise :  497. 

K)  Discours  de  M.  Méritan 
(23.  11.  20),  —  Que  se  taisent 
les  passions  devant  l'intérêt  de 
la  France  :  497, 

L)  Discours  de  M,  Guibal 
(25.  11.  20).  —  Benoît  XV  a 
parlé,  et  si  clairement,  que  l'Al- 
lemand ne  s'y  est  pas  mépris  1.., 
La  Séparation  n'exclut  pas  l'am- 
bGissade,  Notre  protectorat  d'O- 
rient en  péril  :   497-499. 

M)  Discours  de  M.  Varenne 
(25.  11.  20),  —  Ne  va-t-on  pas 
à  reviser  les  lois  républicaines  ? 
Les  Cultuelles  à  l'assemblée  de 
l'Episcopat  en  1905.  Les  lois 
«  républicaines  »  (Association,  Sé- 
paratior  et  enseignement)  en  pé- 
ril. [Avant  peu,  déclare  M.  Léon 
BÉR-uiD,  la  République  devra 
choisir,  pour  ses  instituteurs, 
a  entre  des  maîtres  congréga- 
nlstes  et  des  laïques  illettrés».] 
—  a  Dans  ce  pyays,  l'école  laïque 
recule.  »  [La  politique  anticlé- 
ricale —  déclare  M.  Léox  Dau- 
det —  était  la  pc^tique  alle- 
mande, la  politique  de  Bismarck 
en  France,]  —  a  Le  régime  » 
en  péril  :  499-504. 

N)  Discours  de  M.  Colrat 
(25  et  30.  11.  20).  —  Le  catho- 
licisme est  une  grande  puis- 
ssuice  spirituelle.  M.  Doulcet  ob- 
tient que  Rome  lève  l'interdit 
contre  les  Cultuelles.  L'Episco- 
pat   juge    la   promulgation    de 


cette  décision  «  dangereuse 
pour  ia  paix  de  l'Eglise  de 
Finance  » .  [Inquiétudes  qu'inspire 
à  M.  Herriot  cette  «  résistance 
respectueuse  ».]  —  La  reprise 
des  relations  «  n'imsplique  aucun 
désaveu  de  la  politique  républi- 
caine ».  —  La  France  doit  avoir 
une  politique  religieuse.  Il  s'agit 
ici  de  la  France  et  non  du  Pape, 
dont  il  est  «  v^itablement  trop 
tôt  »  pour  écrire  l'histoire  pen- 
dant la  guerre.  Témoignage  du 
socialiste  Albert  Thierry  :  504- 
506,  519-521. 

0)  Discours  de  M.  Oberkirch 
(30.  11.  20).  —  L'Alsace  presque 
unanime  pour  la  reprise  de  rela- 
tions dont  la  rupture  fut  néfaste 
pour  la  pensée  française  :  521- 
522. 

P)  Discours  de  M.  Lbygues, 
prés.  Conseil  (30.  11.  20).  —  Les 
leçons  de  la  guerre  :  besoin  de 
pacification  religieuse,  puissance 
de  l'opinion,  etc.  La  force  ca- 
tholique. Les  récents  traités  de 
paix  ai^ellent  une  collaboration 
du  St-Siège,  Renouer,  ce  n'est 
pas  aller  à  rencontre  des  tra- 
ditions républicaines  ni  risquer 
d'offenser  l'Italie,  L'exemple  de 
la  protestante  Angleterre.  Les 
Cultuelles  de  1905,  dont  les  ca- 
tholicpjes  ont  le  droit  de  ne  pas 
user,  sont  en  dehors  du  dél)at. 
«  Les  lois  de  la  Républicpie  sont 
intangibles.  »  Notre  intérêt, 
notre  sécurité,  notre  dignité  de- 
mandent une  représentation 
<<  avouée,  officielle  »  :  522-525, 
527-528.  531,  533. 

Q)  Intervention  de  M.  Aristide 
Briand  (30.  11.  20).  —  Il  faut 
renouer.  Estr-il  sage  de  le  faire 
«  en  laissant  non  résolus  des 
points  essentiels  »?  La  question 
du  voyage  des  chefs  d'Etat  à 
Rome  est  réglée,  mais  celle  des 
Cultuelles?  Que  fera  le  Gouver- 
nement si  des  o  prêtres  de 
bonne  foi  »  constituent  des  Cul- 
tuelles malgré  leur  évêque  ?  Il 
serait  aisé  en  ce  moment  d'ob- 
tenir de  Rome  une  réponse  satis- 
faisante :  525-527. 

R)  Discours  de  M.  Gheusi 
(30.  11.  20).  —  Le  problème  est 
tout  pénétré  de  politique  inté- 
rieure. Les  catholiques  en  sont 
demeurés  au  Syllabus.'...  Qu'on 
ne  se  fiatte  pas  de  faire  à 
l'Eglise  sa  part...  Quelques  ar- 
guments contre  la  reprise  des 
relations.  Les  leçons  de  la 
guerre  :  528-530,  531. 

S)  Inter\ention  de  M,  Paul 
DE  Cass.-^gn.^c  (30,  11.  20).  — 
Répudie  les  attaques  de  M.  Dau- 
det, se  rallie  à  la  République 
et  réclame  <■  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  »  :  530-531. 

T)  Fin  du  débat  (30.  11.  20'. 
—  Clôture  de  la  discussion  dé- 
clarations de  M.  DE  L.\ST0URS;  : 
531.  —  Une  motion  d'ajourne- 
ment est  repoussée:  531.  — 
Amendement  et  discours  Avril 
(pas  de    nonciature   à    Paris)  i 
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531-533.  —  L'amendement  Avril 
(combattu  par  MM.  Noblemaihe. 
Leygues.  Sangnier,  et  soutenu 
par  M.  SE>roAT)  est  rejeté:  533. 
Explications  de  votes  (>EVf.  Fa- 
BRY,  DE  Baudry  d'Asson  [contrc 
les  Cultuelles  et  contre  les  lois 
de  laïcité],  MiLLiAux,  Faisant, 
Sembat,  Frky,  Buisson)  :  533- 
535.  —  Vote  dai  projet  et  rejet 
d'un  article  additionnel  relatif 
fi  la  note  diplomatique  du  St- 
Siège  concernant  le  voyage  de 
M.  Loubet  k  Rome  :  535-536. 

U)  Détails  du  principal  scru- 
tin (sur  raxticle  unl<ïue,  adopté 
par  391  voix  contre  179)  :  536- 
537. 

—  Historique  des  négociations  die 
M.  Jean  Doulcet  poiu*  préparer 
le  rétablissement  de  l'ambas- 
sade auprès  du  Vatican  :  73-74, 
386-389,  504-506. 

—  L'Eglise  de  France  eA  les  Cul- 
tuelles :  298-304.  331-333,  368, 
386-390,  441-442,  537-539,  552- 
557.  (Voir  détails  à  Associations 

CULTUELLES.) 

Qnesttons  diverses 

—  Institution  d'une  Fête  natio- 
nale de  Jeanne  d'Arc  (24.  6.  20)  : 
3-7.  (Voir  détails  à  Jbaiïne 
d'Arc.) 

—  Controverse  entre  M.  Tardieu 
et  le  maréchal  Foch  sur  l'ar- 
mistice de  1918  et  le  traité  de 
Versailles  :  418-436.  (Voir  dé- 
tails à  Grande  Guerre.) 

—  Droits  en  Syrie  et  en  Pa- 
lestine (card.  Maurin)  :  131. 

—  Le  protectorat  français  d'Orient 
(Lettres  échangées  entre  M.  D, 
CocHiN  et  le  card.  Gasparri)  : 
557-559. 

—  Intérêts  liés  à  la  prospérité 
de  la  Pologne  (card.  Maurin)  : 
130-131. 

—  Action  antioatiiolique  de  la 
Mission  militaine  française  tché- 
coslovaque: 85-86. 

1—  N'accordons  pas  une  aveugle 
confiance  à  la  TchécoBlovaqule  : 
447-448. 

^-  Traité  de  paix  imposé  à  la 
Turquie:  139-150,  308-320. 

s—  Mouvement  de  la  population 
au  cours  de  1919:  349-352.  (Voir 
détails  à  Populatio.n.) 

' —  Voir  Académie  française;  ■ — 
Grande  Guerre;  —  Maroc;  ' — 
Politique  étrangère  de  la 
France;  —  Présidence  de  la 
RÉPUBLIQUE  française;  —  Pro- 
tectorat religieux  ;  ^-^  Rhé- 
nanie ;  —  Tunisie, 

*France  Libre  :  53,  57;  Gompère- 
Morel,  58-59  ;  Hodée,  59. 

Franciscaines  miss,  de  Marie:  492. 

FRANCISCAINS.  —  Propagateurs 
du  oulte  du  Saoré  Cœur  :  133, 136. 

Franck  (César)  :  440. 

Franck-Chauveau  :  4. 

FRANC-MAÇONNERIE.  —  «  Laï- 
cisme  ».  —  Prétend  que  le  rétau- 
blissem^ent  de  l'ambassade  fran- 
çaise au  Vatican  implique  l'ap- 
probation des  lois  laïques  par 
le  Saint-Siège:   130. 

>—    Mensonges  sur  une  prétendue 


«•  terreur  blanche  »  en  Hongrie  : 

306. 
—    Développement    et    action    en 

Tchécoslovaquie  :     création    d^i 

Loges   filiales   du   Grand-Orient 

de  France:  86. 
François    l",    roi    France  :    163, 

339,  468. 
François  (Charles)  :  536. 
François  d'Assise  (St)  :  133. 
François-Joseph,    emp,    Autriche- 
Hongrie  :  523. 
François-Marsal    (F.)  :    28,    122, 

l'iO,  152,  153,  15Ô,  159,  191,  192, 

304    375. 
François  de  Sales  (St)  :  137,  367, 

405,  482. 
François-Xavier  (St)  :  405. 
Françoise  Romaine  (Ste)  :  134. 
FRAUDES     (Répression    des).    — 

Frais     de      siu^'eillanoe,      taxe 

(L.  25.  6.  20:  art.  28):  11. 
Frédéric  II,  roi  Prusse  :   102. 
Frédéric-Guillaume  III,roi  Prusse  : 

102. 
Frédéric-Guillaume  (Prince),  ex- 

kroniprinz     d'Allemagne   :     418, 

422. 
Freppel  (Mgr)  :  125,  126,  367,  377, 

529. 
Erères    pérégrinants     pour    le 

Christ  :  133. 
FREY    (Charles).  —  Les   députés 

alsaciens  voteront  la  reprise  des 

relations  diplomatiques  avec  la 

St-Siège:  535. 
Frey  (Charles)  :  536. 
Fribourg  (André)  ;  159,  531,  536. 
Fringant  :  537. 
Froissart  :  126. 
Frouw  :  536. 


Gabalda  :  124,  541. 

GABORIT.  —  Rapport  sur  la  pro- 
position de  loi  instituant  une 
Fête  nationale  de  Jeanne  d'Aro: 
3-7. 

Gaborit  :  536. 

GABORY  (Emile).  —  Recension  de 
son  Napoléon  et  la  Vendée:  543. 

Gabrielli  :  112. 

Gadaud  :  537. 

GAFFRE.  —  Recension  de  son 
livre  Autour  de  la  grande  Fran- 
çaise: les  étapes  de  Vantipa- 
triotîsme:  126. 

GAGGIA  (Mgr),  év.  Brescia.  — 
Lettre  sur  les  problèmes  so- 
ciaux actuels  (2i9.  6.  20)  :  66-70. 

GAHERY  (Mlle).  —  Méthode 
d'éducation  de  la  piété:   119. 

Gailhard-Bancel  (Hyacinthe  de)  : 
159.  368,  529,  536. 

Gallet  :   412. 

Galli  (Henri)  :   503,  536. 

**Gallicanisme  {Le)  et  la  Réforme 
catholique...  (1563-1615)  :  Mar- 
tin, 544. 

Galliéni  (Général)  :  38,  41,  103, 
104,  266,  436,  544. 

Galliffet  (Général  de)  r  264,  266. 

Gallois  (Henri)  :  556. 

GALLwrrz  (Général  von)  :  427. 

G.almot  :  536. 

Galpin  (Gaston)  :  586. 

GAMBETTA    (Léon).   ^   Son   pa- 


triotisme? .-l)  Vérité  historiquo 
(Guiraud,  Crolr).  -^  Oanihett;( 
fut-il  im  des  grands  serviteurs 
de  ia  France?  —  L'arriviste  for- 
cené :  la  République  d'abord,  la 
Franco  ensuite.  —  Gambctta  .'l  la 
Défense  nationale  :  son  ambi- 
tion 'per.sonnelle  prime  l'intérêt 
national.  —  Dans  les  premières 
.innées  qui  suivent  la  guerre,  il 
incarne  l'idée  de  revanche.  — 
Evolution  progressive.  Avances  à 
Bismarck.  Pour  l'union  avec 
l'Alleimogne  dans  une  ipolitiquf, 
d'anticléricalisme  international. 
Lo  Soize-Mai  :  collusions  avco 
r.Vllemagne  et  l'Italie.  Alliance 
avec  Bismarck  :  anticléricalisnu! 
et  désarmement.  Aux  élections 
du  14  octobre  1877,  grâce  à 
l'appui  de  Bismarck,  les  repu- 
J>licain3  l'emportent  sur  les  con- 
servateurs. Intimité  du  tribun 
français  avec  l'agent  de  Bis- 
marck, H.  de  Donnersmarciv. 
L'idée  de  revanche  abandonnée. 
—  Sollicitude  de  Bismarck  poui" 
Gambetta.  —  Services  rendus 
par  Gambetta  à  l'Allemagne  : 
359-365. 

B)  Défense  (Hanotaux,  Revue 
des  Deux  Mondes).  —  Patrio- 
tisme 0  oipportuniste  ».  Il  vou- 
lait la  revanche,  mais  la  re- 
vanche «  préparée  »  :  365. 

—  «  Gloriflcation  »  le  11.  11.  20; 
manœuvTes  des  politiciens  du 
Sénat:  436-441. 

—  La  présence  de  notre  ambas- 
sadeur au  Vatican  ne  s'inspire 
pas  d'une  pensée  hostile  à 
l'Italie  :  160. 

Gambetta  (Léon)  :  4,  265,  341,  524. 

*Gambetta  (Desohanel)  :  359,  360, 
361. 

Gaîsiurrini  (I.-F.)  :  550. 

Ganay  (Général  de)  :  105.  - 

GANNON  (R.  P.).  —  A  propos  de 
la  mort  du  Lord-tmaire  de  Cork. 
La  grève  de  la  faim  considérée 
du  point  de  vue  moral  :  333- 
336. 

*Ganzen  {Dief)  :  Mseder,  508-511. 

Garcia  (Mansilla)  :  76. 

Gardeil  (R.  p.)  :  119. 

GARDES  CIVILS.  —  Droit,  dans 
les  villes  bombardées,  à  la  «  Mé- 
daille commémorative  française  » 
de  la  Grande  Guerre  :   32,   52. 

Garnier  :  107,  112. 

Garriguet  (M.)  :  201,  204, 

Gasparin  (Lucien)  :  636. 

Gasparri  (Mgr  Enrico)  :  75. 

GASPARRI  (Pierre  card.),  secr. 
Etat  St-Siège.  —  ûans  une  lettre 
à  Mgr  Jouin  réprouve  la  franc- 
maçonnerie  et  le  laïcisme  (20.  6. 
19)  :  130. 

—  Lettre  à  M.  D.  Cochin  sur  le 
protectorat  français  en  Orient 
(26.  6.  17)  :  558-059. 

—  Lettres  des  10.  6.  20,  31.  7.  19 
et  13.  9.  19,  demandant  la  pro- 
non-cdation  romaine  du  laiin  : 
390-391. 

—  Lettre  au  R.  P.  Martin  JugJe, 
auteur  de  la  Prière  pour  l'Unité 
chrétieiine  :  100-101. 

—  Lettre  à  Mgr  Battandier  sur 
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GASPARRI  (Suite). 
l'Annuaire    pont  if.    cath.    1990  : 
101. 

—  Lettre  à  ?*ï.  Feron-Vrau  sur 
ses  Quarante  ans  (Faction  catho- 
nqve  :  211. 

—  Lettre  à  M.  Dutiioit  à  Foeca- 
sion  de  la  «  Semaine  sociale  » 
de  Caen  (17.  7.  20)  :  100. 

Gasparm  T*ierre  card.)  :  74,  84, 

100.  .387,  388,  460.  461,  505.  606, 

517.  5fj5.  568. 
GASQUET  ;Card.).  —  ReeensiOB  de 

son  livre  Religio  rdUgiosi  :  174- 

177. 
C-cT  :  536. 

-:       HÉPUBLICUKE       DÉMOCRA- 

:.    i:  :  531,  532.  535. 
GAUDIN  DE  VILLAIIfE.  —  Décla- 
rations   an    Sénat  :     attribution 
des  bourses  des  lycées  :  11 J. 

G.AUDI.V     DE     ViLLAIXE  :     109,     110, 

m,  112. 

GADGAW  (Fe^dinaIld^  —  Recen- 
sion  de  son  Histoire  de  la  Révo- 
lution dans  la  Mayenne:  542. 

Gaujabd  :  219. 

^Gaulois  :   557-559. 

Gaulois  :  247,  43G. 

GAUTHEEOT  (Gustave).  —  Recen- 
sion  de  son  Vandalisme  jacobin: 
5i?:  —  et  de  s<:»n  Agortle  de 
M  Anette  :  542-543. 

Ga  -t)  :    137. 

Gai  ,,.....^    ovi'ur)  :  491. 

Gauthier  (Amand)  :   112. 

Gautier  :  233. 

Gautier  et  Langueeeau  :  344. 

Gauvln-  :   112. 

«iAuzu.v  :  103. 

Gavi.vi,    dép.  :    536. 

Gavixi,  sén.  :  112. 

Gavoty  (Raymond)  :  €2,  536. 

Gavrilovttch  :  76. 

Gay   rpAUL)  :   463,  536. 

Gay-Verxon  :  542. 

Gazette  de  France  :  556. 

'Gaz.  Francfort  :  522. 

Gaz.  Palais  :  283. 

'Gaz.  Prague  :  444,  445,  447. 

Gazin  :  337. 

Geay  (Mgr)  :  450. 

Gebhart  (Emile j  :  272. 

Gegauff  :    112. 

-  GEMINATION  «  des  écoles,  — 
Illégale  (chan.,  Tourxier,  Ques- 
tiùn  scolaire)  :  177-178. 

—  Méthixie  pratique  d'y  mettre 
un  terme  (J.  P.,  Question  sco- 
laire) :  178. 

Gbmoll  (Martw)  :  231. 

Genèse  du  culte  du  Sacré-Coettr  : 
131. 

Geneviève    (Ste)  :    103,    201,   401. 

Ge.vocchi  (R.  P.)  :  76,  83. 

Gentil,  explorateur  :  492. 

Gentil,  sén.  :   112. 

Gentz  (Frédéric  de)  :  40. 

Geoffroy-Saint-Hilaire  :  536. 

géo-gérald  :  159,  536. 

George  V,  roi  d'-\ngleterre  :  355. 

Georges  (St)  :  383. 

Georges  de  Saxe  :  166. 

GÉRARD  (Albert)  ;  112. 

Gérard  (Baron  Fb.\sçois)  :  536. 

Gerbe  :  112. 

Gerdil  (Gard.)  :   113. 

Gerlach  (Von)  :  530. 

GERMAIN  (Mgr),  archev.  de  Tou- 
louse. —  Incompatibilité  radicale 


entre   la   conception   de   l'Eglise 
et  les  Cultuelles:  552-553. 
Gersïai.ve  (Ste)  :   401. 
GERTRDDE   (Saiake).  —  Dévotion 

envers  le  Sacré  Cîœar  :  133. 
Oertrude  (Ste):    131,  134,  137. 
Geschichte  des  Nttichen  Kamms  : 

548. 
Gesrtnchte     des      Volket     imrmel 

(.Kittel)  :  233. 
Geschichte      des      Voilées     Hroel 

(Stade) :  233. 
GETTT     Misa   Alice >.  —  Prix  de 

vertu    (1920):    490. 
Geyer  ^Flori.a.\;  :  164,  165. 
GHEOlf  (Henri).  —  Insuffisance  de 
linstruction    religieuse    ckCtocUe 
des  jeunes  gens  :  118. 
GHEUSI  (Pierre).  —  Contre  la  re- 
prise   des    relations    di{rfomati- 
ques   avec   le  Saint/-Siège  :    528- 
531. 
GHEtfsi  (Pierre)  :  451,  537. 
Ghika  (Prince)  :   140. 
GiANxiM   (Mgr):   77. 
GIBBS    Philip).  —  Jeanne  d'Arc  ; 
signification  de  sa  vie  pour  r.rVn- 
gleterre  et  pour  la  France  :  380. 
GIDE    (Charles).  —  L'état  d'âme 
actuel   de    la    foule    ou^Tiè^e: 
572-573. 
GlESBERTS  :    305. 
Gigord  (J.  DE)  :  124,  125,  540. 
GiLBEUT    Laurent)  :  536, 
GiLL  :    127. 

tiiLLAiN  'Général)  :  423. 
GILLIS  ;MgT),  vie.  apost.  d'Edim- 
bourg.  —   Honunage    à   Jeaane 
d'.Arc  :  377. 
Ginoux-Defermon  (Comte)  :  536. 
GiOLiTTi  (GiovAX.M)  :  563.  564. 
Girard     (Aured-Louis-Joseph)   : 

286. 
Girard  (Auguste)  :  537. 
Girat-d  (Hubert)  :  537. 
GIRERD  iR.  P.  r.).  —  Expose  la 
légîtimité    de    la    grève    de    la 
faim   des  prisonniers  politiques 
irlandais  :   336. 
GiflOD  (Colonel)  ;   537. 
Gicstim  (Card.)  :  5(24. 
Gl.\sdale  :  377,  384. 
Glotix  {Edou.\bd)  :   536. 
Gloude.v  (Abbé)  :  462. 
Goblet  (René)  :  4,  206,  440,  524. 
GODART  (Justin)  :   537. 
GoDEFROY  (Denis)  :  125. 
GODEFROY   (Frédéric).  —  Reeen- 
sion  de  son  Litve  d'Or  français, 
La  Mission   de   Jeanne  d^Are  : 
126.      ! 
GoETZ  DE  Berlichixger  :  164,  165. 
GoETZE  (Alfred)  :  162,  163. 
GoLTz  (\'0N  der)  :  354. 
GOLUCHOWSKI  (Comte)  :    448. 
Gombervaux  (Raoul  de)  :  126. 
GoMOT  (Hippolyte)  :  4,  112. 

GOMPERS    (SAÎfUEL)  :     571. 

'"•oxiAUx   (Charlbs-Louis) ':   537. 

GoxNET  :   536. 

GONTAUT-BIRON  (De),  ambassa- 
deur à  Berlin.  —  Les  collusions 
de  Gambetta  avec  Bismarck. 
DissTâce  :  361,  362,  365. 

GORJU  (R.  P.  Joseph).  —  Recen- 
sion  de  sa  Côte  cPIvoire  chré- 
tienne: 544. 

GosLiNG  (Cecil);  85. 

GOSSOT  (Emile).  —  Recension  de 
sa  Jeanne  d'Arc,  l'héroïne  de  la 
France  :  126. 


GoTTi  (Card.)  :  499. 

Coude:  537. 

Gouge  (René)  :  112. 

GouGH   (Général;  :   418. 

GouxouiLHOu  (M.\ncEL)  :  536. 

GouRATO  (Général)  :  105,  131,  27L 
371,   491. 

GOURAUD  (Mgr),  *▼.  Vannes.  — 
Les  Cultuelles  sont  inconci- 
liables avec  les  droits  de  l'Eglise  : 
331-333. 

Gouraud  (.Mgr)  :  368,  552. 

Gourd   (Au>honse):   159,  536. 

Govrin:  536. 

GouRJU  :  112. 

GOT  (Dr)  :   112. 

GOTAU  Georges}.  —  Gambeita  et 
la  Défense  nationale  :  360. 

—  Un  mythe  sous  la  Terreur: 
«  Immense  truquage  de  la  vo- 
lonté populaire  »  :  559-561. 

—  Recension  de  sa  Jeanne  d'Ara 
devant  ropiiUon  allemande  :  125. 

GoYAu  (Georges)  :  288. 

Ooy-enèche  y  Gamio  (De)  :  76. 

GRAF.  —  Sa  théorie  sur  les  quatre 
grands  documents  dont  se  com- 
poserait le  Pentateuque  :  227. 

Grj^F  :  230,  231. 

Graham  (Sir  George)  :   140. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  Voir  An- 
gleterre. 

'Grande  Encyclopédie  :  236 

GRAifDE  GUERRE.  —  u  Le  Pape 
vrai  vainque  ui"  de  la  guerre  • 
rCORBiN,  Ere  youvelle)  :  338- 
339. 

—  Neutralité  «  malveillante  »  de 
S.  S.  Benoit  XV  (Herriot)  :  459- 
462. 

—  Attitude  de  Benoît  XV;  —  la 
w-ésence  à  Rome  d'un  agent 
français  officiel  eût  pu.  peut- 
être,  aider  à  conclure  la  paix 
dès  1917  (Noblemaire)  ;  451-453. 

—  11  est  trop  tôt  pour  juger  l'at- 
titude de  S.  S.  Benoît  XV  (Man- 
uel;  Colrat)  :   478.  Ô20-521. 

—  Parallèle  entre  l'attitude  de 
3.  S.  Benoît  XV,  à  qui  on  ne 
saurait  reprochei'  son  silence,  et 
de  M.  Wilson  (Glibal)  :  497- 
498. 

—  Le  droit  des  gens  dans  tes 
actes  et  les  écrits  de  6.  S.  Bo- 
noît  XV:  Enc.  Ad  BeatissinH 
(1.  11.  14);  protestations  contre 
la  violation  de  la  Belgique  et 
les  déportations  des  civils  du 
Nord;  messages  des  28.  7.  15 
et  1.  8.  17.  etc.:  516-518. 

^  Action  patriotique  et  religieuse 
du  card.  Amette  :  201-204. 

—  Le  oard.  Merder  et  les  gou- 
verneurs allemands  de  la  Bel- 
gique :  354-359.  (Voir  détails  à 
Mercier.) 

—  Statistique  des  AumOniers  mo- 
bilisés, tués,  décorés  et  cités  : 
376. 

—  Rôle  et  action  de  M.  Mllle- 
rand  :  265-266,  271. 

—  Impréparation  des  Etats-Unis: 
392-393. 

—  Allumée  par  le  naturalisme, 
eUe  a  multiplié  les  ravages 
d'ordre  moral  et  social  (S.  S.  Be- 
noit XV)  :  98. 

—  Leçons  :  besoin  de  pacifica- 
tion, puissance  de  l'opinion,  eto. 
(Leygues)  :  522, 
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GRAMDE  GUERRE  {Suite). 

—  Cîommande  radoptlon  de  la 
R.  P.  S.  en  France  :  107-112. 

^  Traité  de  Sèvres  imiposé  à  la 
Turquie  :  139-150.  308-320. 

^  L'armistice  de  1918  et  le  traité 
de  Versailles.  —  !•  Thèse  de 
M.  André  Tardieu  {Illustration; 
Homme  Libre).  —  A)  Comment 
l'Allemagne  demanda  la  paix.  — 
Premières  déoeiptions  des  gouver- 
nants allemandB.  Difficultés  mi- 
litaires. Paix  immédiate  deman- 
dée dès  le  1"  octiobre  pajr  le 
a.  Q.   G,  allemand:    418-421. 

B)  Qui  a  d^té  les  clauses  de 
rarmistice?  —  C'est  Focli  qui, 
Le  26  octobre,  a  précisé  les  ré- 
snltats  à  obtenir:  «  Briser  les 
forces  combattantes  de  l'AUe- 
magoe  et  l'obliger  à  subir  les 
conditions  de  la  paix,  quelles 
qo'elles  soient  ■  :  421-425. 

C)  L'événement  a  donné  rai- 
son à  Foch.  —  «  Le  problème 
était  de  mettre  l'Allemagne  hors 
d'état  de  recommencer  la  guerre 
—  elle  n'a  pas  pu  la  recom- 
mencer ;  d'imposer  (à  l'Allema- 
cme  la  signature  de  la  paix  — 
^le  l'a  signée.  »  Comment  fut 
posée  la  question  des  répara- 
Ûons.  Le  Gouveotnement  alle- 
mand accepte.  Fin  d'un  roman. 
Poch  s'est-il  trompé?:    425-428. 

2»  Révélations  de  Foch  (Sauer- 
WEiN,  Matin).  —  L'armistice  a 
rempli  son  objet.  —  Si  la  paix 
n'a  pas  été  bonne,  c'est  la  faute 
des  hommes  politiques  et  des 
chefs  de  Gouvernement.  — 
M.  Clemenceau,  qui  ne  voulait 
point  de  Foch  comme  généra- 
lissime, refusa  d'accéder  à  ses 
suggestions  et  un  jour  dédaigna 
môme  de  lui  répondre  :  428- 
431. 

3°  Réplique  de  M.  Tardieu 
{Petit  Journal).  —  C'est  bien 
M.  Clemenceau  qui  a  proposé 
Poch  pour  le  commandement 
unique.  Les  idées  de  Foch  ont 
été  longuement  discutées:  431- 
433.  ^    ^ 

4"  Commentaires.  —  a)  Le 
commandement  unique  :  oppo- 
sition de  M.  Clemeneieau  {Intran- 
sigeant). —  b)  Sur  l'ensemble 
de  la  controverse  :  lourdes 
responsabilités  de  M.  Clemen- 
ceau (Pertinax,  Echo  de  Paris)  : 
433-435. 

^  La  fête  du  11.  11.  20  :  436- 
441.   (Voir   détails   à  Victoire.) 

»—  Eternière  promotion  dans  la 
Légion  d'Honneur  et  la  Médaille 
militaire  :  règles  d'établissement 
des  propositions  (Instr.  min. 
Guerre,  24.  6.  20)  :  28-32,  52. 

—  Création  d'une  «  Médaille 
commémorative  française  »  (L. 
23.  6.  20)  :  32. 

•—  Modification  de  la  législation 
antérieure  sur  les  bénéfices  de 
guerre  (L.  25.  6.  20  :  art.  12-20)  : 
10-11. 

—  Clro.  min.  Int.  (3.  5.  20)  : 
fonctionnement,  dissolution  et 
contrôle  des  œuvres  de  guerre 
et  d'après-guerre  :  texte  et  ob- 


servations de  Ch.  Rod  {D.  C.)  : 
479-480. 

—  Prix  de  vertu  à  des  Œuvres 
de  guerre  (1920)  :  489-495. 

—  Voir  Civils  victimes  de  ia 
guerre;  —  Guerre;  —  Pen- 
sions; —  Prêtres-soldats;  — 
Pupilles  de  la  Nation. 

Grande  Guerre  du  XX'  siècle:  271. 
*" Grandes   inspirées   {Les)    devant 

la  sciencç.  Jeanne  d'Arc  :  Biot- 

tot,  126. 
*Grande  rnunus  (Enc.)  :  94. 
*  Grande  Revue  :  Amamieux,  571- 

572. 
Grandmaison    (Commandant   de)  : 

159     536. 
GRAPPIN  "(Henri).  —  Le   conflit 

polono-tchèque  à  propos  de  la 

Silésie  et  de  Téschen  :  83. 
Gras  :   112. 
Grasset  :    572. 

^Graves  de  Communi  (Enc.)  :  199. 
GRAVIER  (Abbé  F.).  —  Recension 

de  son  Mystère  de  Jeanne  cPArc  : 

128. 
"Gravissimo  (Enc.)  :  389. 
Gray  :    380. 
GRECE.  —  Rapports  et  Concordat 

(en  cours  de  tractations)  avec  le 

St-Siège  :  76,  77. 

—  Clauses  du  traité  de  Sèvres  : 
140-141.  145-147. 

Green  (William  Henry)  :  231. 

Greene  (Robert)  :   378. 

GREGOIRE  I"  LE  GRAND  (Saint). 
—  Surhumaine  grandeur  de  la' 
Papauté  sous  son  pontificat 
(Herriot)  :  462. 

Grégoire  1"  le  Grand  (St)  ;  132, 
484. 

Grégoire  VII  (St)  :  92,  93. 

Grégoire  XIII  :   192,  486. 

Grégoire  de  Nazianze  (St)  :  258, 
298. 

Grégoire  de  Nysse  (St)  :  482,  483, 
484,  546,  547. 

GREVES,  -r  Regrettable  multipli- 
cation pour  des  motifs  futiles  et 
sans  responsabilité  des  organi- 
sations (lettre  de  l'Episcopat 
lombard)  :  68. 

—  Programme  du  Parti  répu- 
blicain aux  Etats-Unis  :  394. 

—  Essais  de  grèves  agricoles  : 
59-60. 

Grévy  (Jules)  :   242,  478. 
Grey  (Sir  Edward)  :  242. 
Grèzes  (R.  P.  Henri  de)  :  133. 

GRIMOUARD    de    St-LAURENT  :     131. 

Grinda  (Edouard)  :  536. 

Grobatin  :  448. 

Groffier  (Mlle  Marie-Louise)  :  490. 

Groner  (Général)  :  427. 

Grosdidier  :   112. 

Grosjean  :    112. 

GROUSSAU  (Constant).  —  Ni  Pie  X 
ni  les  évoques  français  n'ont 
accepté  les  Cultuelles  de  1905  : 
475. 

Groussau  (Constant)  :  500,  501, 
528,  536. 

Groussier  (Arthur)  :   535,  537. 

Grumbacii    (Guillaume    de)  :    165. 

Grunau  (Baron  de)  :  419,  420. 

Grundsteine  zur  Geschvchte  Is- 
raels  :   231. 

GUATEMALA.  —  Concordat  (7  oc  t. 
et  2  juin  1884)  et  rapports  offi- 
ciels avec  le  St-Siège  :  75. 


Guépratte   (Amiral)  :    53 

GuÉRiN  :  536, 

GuÉRiN  (Louis)  :  288. 

Guernier  (Charles)  :  159,  537. 

GUERRE.  —  Conception  allemande 
et  conception  française  (Lyau- 
tey)  :  41. 

—  La  «  Guerre  des  Paysans  » 
en  Allemagne  au  xvi*  siècle  : 
162-169.  (Voir  détails  à  Protes- 
tantisme.) 

GUERRE  DE  1914.  —  Voir  Grande 
Guerre. 

GUERRIN  (E.).  —  Un  saint  Vin- 
cent de  Paul  au  xix»  siècle  :  le 
P.  Halluin  {Beffroi)  :  138-139. 

GUESDE  (Jules).  —  Demain  la 
Grande  Terre  humaine  absor- 
bera la  petite  terre  paysanne  :  57. 

Guesde  (Jules)  :  537. 

Guesnier   (Maurice)  :    112. 

GUIBAL  (Louis).  —  Pour  la  re- 
prise des  relations  dbplomatiques 
avec  le  St-Siège  :  497-499. 

GuiBAL  (Louis)  :   496,  519,  536. 

GuiCHARD   (Louis)  :    537. 

Guichenné   (Léon)  :    536. 

'Guide   des   Lectures  :    124. 

GuiDi  (Ignace)  :   228. 

Guilhaumon  (Charles)  :   537. 

Guillaume  I",  emp.  Allemagne  : 
242,  364. 

Guillaume  II,  ex-emp.  Allemagne: 
168,  354,  418,  419,  420,  523,  541, 
557. 

GUILLAUME  DE  SAINT-THIERRY. 
— •  Premières  traces  de  la  dévo- 
tion au  Sacré  Cœur  dans  ses 
écrits  :  132. 

Guillemin  (Alexandre)  :  126. 

GUILLERMIN  (J.).  —  La  répara- 
tion anglaise  à  Jeanne  d'Arc 
(D.  C.)  :  377-384. 

GUILLIBERT  (Mgr),  év.  Fréjus. 
—   Contre  les   Cultuelles  :    556. 

GuiLLiBERT  (Mgr)  :   406. 

GuiLLiER  (René-Ernest)  :   112. 

GuiLLOis  :  112. 

Guilloteaux  :  U2. 

GuiNOT  (Mme)  :   493. 

GUINOT  (Mlle  Pauline).  —  Hé- 
roïne des  pavs  envahis,  lauréate 
de  l'Acad.  fr.  (1920)  :  493. 

GUIRAUD  (Jean).  —  Gomment  sont 
attribuées  les  bourses  d'ensei- 
gnement dans  les  lycées  :  107- 
J08. 

—    Gambetta  patriote?  :   359-365. 

— •  Recension  de  son  Histoire 
partiale.  Histoire  vraie  (t.  IV)  : 
541. 

Guiraud  (Jean)  :  435,  540. 
GUIRAUD   (Mme  Jean).  —  Recen- 
sion de  son  Histoire  de  France 
depuis  les  origines  jusqu'à  nos 
jours  {1919)  :  540. 
GÙlRAUD   (Mlle  L.).  —  Recension 
de  .sa  Réforme  à  Montpellier:  541. 
Guist'hau  :   536. 
Guizot  (Pr.\nçois)  :  126,  139,  260. 


H 

Habert  (Marcel)  :  245,  453,  459. 

462  464,  466,  468,  469,  470,  474. 

536. 
Habsbourgs  :  85,  456,  478. 
Hachette  :  125,  126,  127. 
Hackspill  (Abbé)  :  536. 
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HAFFREINGUE  —  HONGRIE 


HaffreixNgue  (Mgr)  :  138. 

Hafid,  sultan  Maroc  :  105. 

HATG  (Maréchal  Douglas).  —  D'a- 
bord adversaire  du  commande- 
ment unique,  qu'il  accepte  en- 
suite :  431,  434. 

—  Conditions  d'armistice  à  Im- 
poser h  l'Allemagne  (1918)  :  423. 

Haig  (Maréchal  Douglas)  :  242, 
424,  432,   434. 

HAÏTI.  —  Concordat  (2S  mars  1860) 
et  rapports  officiels  avec  le 
St-Sièffe  :   75,  76,  77. 

HAIiLAM  (Henry).  —  Protestant 
anglais  sympathique  à  Jeanne 
d'Arc:  379. 

Halluin  (Mme)  :  138. 

HALLUIN  (R.  P.  Henri).  ^  Un 
saint  Vincent  de  Paul  au 
XIX»  siècle  (GuERRiN,  Beffroi)  : 
138-139. 

Hajudi  Pach.a.  (Général)  :  140. 

nandbitch  zum  Allen  Testament  : 
229 

HANOTAUX  (Gabriel).  —  Patrio- 
tisme «  opportuniste  »  de  Gam- 
botta:  365. 

■ —  Recension  de  sa  Jeanne 
(fArc:    124. 

Ha.votalx  (G.\briel)  :  124,  242, 
442. 

HANUS  (Abbé  J.).  —  Luttes  de 
l'Efflise  catholique  en  Tchéco- 
slovaquie :  83.  84,  86,  94,  96,  96. 

Ha.nt:3  (Abbé  J.)  :  447. 

Harcolrt  (Comt«  d')  :  536. 

IlARCOURT  (Marquis  d')  :  126. 

HARSING  rWarren).  —  Candidat 
républicain  à  l'élection  prési- 
dentielle aux  Etats-Unis  :  pro- 
crminie  et  curriculum  vitœ: 
172-173. 

—  Programme  du  parti  républi- 
cain qui  a  triomphé  sur  son 
nom  à  cette  élection:  392-39S. 
(Voir  détails  à  Etats-Unis.) 

Haromian  :  140. 

Hartma.nw  (Gard,   von)  :  461. 

Hatier  :   540. 

Haudos  :  537. 

Hauet  (Albert)  :   537. 

Haupt  (Paul)  :  228. 

Haussonville  (Comte  d')  :  40. 

HAVARD  (Oscar).  —  Incidents  tra- 
giques qui  précédèrent  la  re- 
prise des  rapports  officiels  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège  après 
la  Révolution:  112-113. 

HAWAI.  —  Programme  du  Parti 
républicain  aux  Etats-Unis:  398. 

Hayez  (Paul)  :   112. 

Haymerlé  :  448. 

HAYS  (Abbé).  —  Recension  de  son 
René  Chabrier:  44. 

Hearst  :    172. 

Hfber  :  233.  235. 

HEBRARD  DE  VILLENEUVE.  — 
Cire,  du  30.  3.  20  :  méthode 
nouvelle  pour  la  détermination 
des  subventions  à  accorder  aux 
Pupilles  de  la  Nation:  375-376. 

—  Placement  restreint  des  Pu- 
pilles et  désignation  restreinte  de 
conseillers  de  tutelle  par  les  Of- 
fices départementaux:   278,  286. 

IIÉBRARD    DE   VILLENEUVE  :    158. 

HEDJAZ.  —  Refuse  de  signer  le 
traité  de  Sèvres,  qui  le  déclare 
Etat  libre  et  indépendant:  140, 
147-148. 

i),  C.  (T.  4)  —  TABLES 


Helvrich  :  62. 

Hêlfenstbin  (Comte  HcLmsiCH 
DE)  :  164,  165. 

Helfenstein  (Oomtesse  Hblfrbich 
de)  :  165. 

Helferdlvg  :  571. 

Helmer  :  112. 

Helvidius  :    260. 

Hendecourt  CV'ioomte  d*)  :  204. 

Hennessy  (James)  :  537. 

Hexnessy  (Jean)  :  537. 

Henri  IV,  emp.  Allemagne  :  472. 

Henri  VI.  roi  Angleterre  :  379,  380, 
381,  384. 

"  HENRI  VI  ».  —  Pièce  déshono- 
rante pour  Jeanne  d^Arc;  ne 
serait  pas  l'cpuvre  de  Shakes- 
peare :   127,  378. 

Henri  VII,  roi  Angleterre  :  379. 

Henri  IV,  roi  France  :  102,  458, 
473,  544. 

IIenriquez  :  335. 

Henrys  :  106. 

Heppenheimer  :  266. 

Héraud  (Henriette)  :  494. 

"'Hérésies  (Les)  pendant  le  moyen 
âge  et  la  Réforme  dans  la  région 
de    Douai...  :    Beuzart,    541-542. 

Herluison  :    125. 

HERMABESSltRE    (JOSEPH)    !    536. 

Her-nandez  (R.  p.  Manijel)  :  507. 

HERRIOT  (Edouard).  —  Contre  la 
reprise  des  relations  diploma- 
tiques avec  le  St-Siège  :  458-474. 
(Voir  détails  à  France.) 

—  Protestation  contre  les  paroles 
de  L.  Daudet  à  l'adresse  du 
«  régime  »  :  503. 

—  Inquiet  de  la  non-publication, 
par  Rome,  de  la  levée  de  l'inter- 
dit contre  les  Cultuelles  :  505- 
506. 

—  La  France  renoue  avec  Rome 
sur  une  capitulation  de  la  loi  ré- 
publicaine :  520-521. 

Herriot  (Edouard)  :  108,  450,  475, 
476,  477,  478,  479,  496,  497,  498, 
499,  505,  519,  520,  523,  524,  529, 
534,  537. 

Hertling  (Comte  de)  :  418,  419. 

Hervegh  :   510. 

Hervey  :  112. 

Hervier  :  58. 

HÉRY  :  112. 

Herzl  (Théodore)  :  170. 

HÉSYCHius  :   546. 

Heurteaux  :   537. 

Hewett  (William)  :  383. 

Heyberger  (Abbé  Alois)  :  493. 

Heye  (Coline!)  :  421,. 422. 

Higher  Criticism  (The)  of  the  Pen- 
tateuch  :  231. 

Hilaire  de  Barenton  (R.  P.)  :  133. 

HILGENREINER  (Karl).  _  En 
Tchécoslovaquie:  le  célibat  ec- 
clésiastique ;  emploi  de  la 
langue  vulgaire  dans  les  offices 
liturgit^es;  un  patriarcat?:  91- 
92,   93,  94,  95. 

Hilgenreiner  (Karl)  :  88. 

Himerius  :  546. 

HINDENBURG  (Maréchal).  —  In- 
tervention lors  des  pourpjirlers 
d'armistice  (1918)  :   418-422. 

Hindenburg  ONIaréchal)  :  356,  430. 

HINTZE  (Amiral  von).  —  Inter- 
vention lors  des  pourparlers 
d'armistice  (1918)  :   418-421. 

mppocrate  (Littré)  :  275. 


Hirschauer  (Général)  :   112. 

HISTOIRE.  —  Bibliographie  (ott- 
vrages  généraux.  Manuels;  Ré- 
forme, protestantisme  ;  Révolo» 
tion  et  Empire;  Histoire  rcB- 
gieuse;  divers)  :  540-544. 

** Histoire  abrégée  de  l'Ordre  de 
St-Dominique  en  France  :  Mor- 
tier, 543. 

'*Hist.  admirable  de  Ste  J.  cTArc: 
568. 

Hist.  de  Charles  VII  (de  Beau- 
court)  :  126. 

Hist.  de  Charles  TU  (Godefroy)  : 
125. 

Hist.  de  Charles  VII  (V.  de  Viri- 
ville)  :  126. 

**Hist.  ecclésiastique  :  Fatien,  540. 

"Hist.  de  l'Empire  bijzantin  : 
Diehl,  540. 

**Hist.  financière  de  la  France 
depitis  1715  (t.  II)  :  Marion,  542. 

**Hist.  de  France  depuis  les  ori- 
gines jusqu'à  nos  jours  {1919)  : 
Mme  Guiraud,  540. 

**Hist.  générale  de  l'Eglise  it.VlU: 
182S-1878)  :  Mourret,  540. 

**Hist.  de  la  Grande  Guerre  {1914' 
19S0)  :  Bernard.  541. 

**Hist.  littéraire  du  sentiment  reli- 
gieux en  France  :  Bremond,  544. 

**Hist.  partiale,  HisU  vraie  (t  IV)  : 
Guiraud,  541. 

^'Hist.  de  la  Révoltdion  dans  la 
Mayenne  :  Gjmgain,  542. 

*nist.  du  second  Empire  :  de  da 
Gorce,  360. 

Hist.  Vierteljahrschrift  :  162. 

'Hist.-Krit.  Bedei^ken  gegen  die 
Graf-  Wellhausensche  Hypothèse  : 
231. 

Hitzell  :   140. 

HLINKA  (Abbé  André).  —Chef  du 
mouvement  slovaque  autono- 
miste; action  :  446-447. 

Hobbes  :  560. 

Hoche  (Lazare)  :   467,  478. 

HODEE  (Adolphe).  —  L'application 
des  huit  heures  possible  dans 
l'agriculture:  59. 

Hodée  (Adolphe)  :  58. 

Hofman  :  165. 

HOHENLOHE  (Prince  de).  —  Son 
rôle  d'intermédiaire  dans  le 
pacte  d'alliance  entre  Bismarck 
et  Gambetta:  361-365. 

HOLLANDE.  —  Rapports  officiels 
avec  le  Saint-Siège  :  76. 

—  L'organisation  professionnelle 
des  catholiques  :  1 1 4-1  n.( Voir  dé- 
tails à  Sociologie  catholique.) 

—  Excédents  des  naissances  sur 
les  décès  de  1909  à  1917:  351; 
—  Excédent  annuel  moyen  par 
10  000  hab.:   352. 

HOMERE.  —  Est-il  l'auteur  de 
V Iliade  et  de  l'Odyssée?  L'hy- 
pothèse de  "Wolf:   236-237. 

HofÉRE  :  226. 

*  Homme  (L*)  né  de  la  guerre:  té- 
moignage d'un  converti:  Ghéon, 
118. 

*Homme  Libre  :  418-428. 

HONDURAS.  —  Concordat  (9  jnJIl. 
1861)  et  rapports  officiels  avec 
le  St-Siège  :  75. 

HONGRIE.  —  Rapports  officiels 
avec  le  St-Siège  :  76. 

—  Réaction  antibolcheviste  :  300. 
306,  307. 

*** 


HOBGRIE  —  IHVENTEURS 
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HONGRIE  iSuUe). 
— ■    Excédents  des  naissances  i^ni' 
les  décès  de  i909  à  1915  :  351  : 

—  Excédent  annuel  moyen  par 
10  000  hab.  :  352. 

HONNORAT  (André),  min.  Instr. 
publ.  —  Déclarations  au  Sénat  : 
attribution  des  bourses  des 
lycées  :  108-109,  111. 

—  L'administration  académique 
ne  peut  entrer  en  relations  avec 
une  asso<"iation  dinstituteurs  pu- 
blics catholiques  :  337. 

IIONNORAT  (André)  :  110,  192,  374, 
375,  437,  502,  536. 

HONTHEIM  (R.  P.  J.).  —  Consé- 
quenc-es,  au  point  de  vue  de 
l'aulhonticité  mosaïque  du  Pen- 
tateuque,  de  Tenaploi  alterné  des 
noms  de  lahveh  et  Elohim  :  232. 

HoovER  (Herbert)  :  172. 

IIORTENSK  (Reine)  :   38. 

ilortultis  devotlonis  :  135. 

llortus  Pastontm  :  136. 

'Hostia  :  369;  Basterrèche,  Sempé, 
346-348. 

Ilostia  :  344. 

HoTTLET  (Abbé)  :  462. 

IIoroEK  :  446. 

HOnSE  (Colonel).  —  Rôle  dans  les 
'pourparlers  d'armistice  (1918)  : 
425-427. 

HoussAvr:  (Arsène)  :  35,  101. 

HOUSSAYE  (Henry).  —  Son  éloge 
à  l'Acad.  Fr.  —  A)  Par  le  gé- 
néral Lyautey,  son  suoc€ssev.r. 

—  Houssaye  était  un  «  Athé- 
nien de  Paris,  un  érudit,  un 
patriote  ».  Gomment  ses  ori- 
gines, situent  l'homme  et  son 
oeuvré.  L'écrivain  :  Histoire 
d'Apelle.  Histoire  cPAlcibiade,  ou 
le  suicide  d'un  ipeuple.  Une 
ipage  de  l'Histoire  de  France  : 
le  Premier  Siège  de  Paris.  His- 
toire de  Napoléon  :  4SI4;  1815. 
Le  soldat  dans  l'œuvre  d'Hous- 
saye.  La  grande  figure  de 
l'Empereur.  Houssaye  n'a-t-il 
pas  juge  trop  sévèrement  la 
Restauration?  Suocès  diploma- 
tiques dus  au  «  sens  national  » 
de  Louis  XVIII.  «  Sous  des  éti- 
quettes diverses,  11  n'y  a  qu'une 
France  »  :  33-41. 

B)     Par    Mgr    Duchesne.    — 

De  bonne  heure   l'enthousiasme 

d'Houssaye  se   prit  à  la  Grèce. 

Historien   de   Napoléon,   il  reste 

■  un  écrivain  attique  :  101-102. 

Howard  (Sir  He.vry)  :  470. 

HrAYEK  (Mgr  Elie-Pierre)  :  486. 

Hubert  (Lucie.v)  :  112. 

HCBMAIER  (Balthazar)  :  163,  164, 
166. 

HUC.  —  Sur  quel  terrain  les  radi- 
caux peuvenfc-ils  se  joindre  aux 
socialistes?  :    339-340. 

HucHER  :  536. 

HuET  (Em.)  :  125. 

HUGO.  —  Voir  Victor-Hugo  (Fban- 
çois). 

Hugo  (Victor)  :   272. 

Hugues  (Clovis)  :   4. 

Hugues   (Frédéric)  :   536, 

HuauEs  LE  Grand,  duc  de  France  : 
39. 

Huguet  :   537. 

HUILES  MINERALES.  —  Institu- 


tion d'un  droit  de  consommation 

(L.  25.  0.  20  :  art.  104-106)  :  23- 

24. 
HUISSIER^.     —     .Assujettis     aux 

mêmes  impôts  sur  le  revenu  que 

les  commerçants  :  218,  220,  222. 
HUIT  HEURES.  —  La  journée  de 

huit  heures  en  1578  {Revue  des 

Objections)  :  207. 
—    Leur  application  aux  travaux 

de     culture     réclamée    par    la 

G.  G.  T.  et  les  Fédérations  agr. 

socialistes  :  59. 
HULKA  (Mgr)  :  84. 
Humani  generis  (Enc.)  :  293. 
"Humanité  :  56,  575  ;  Caohin,  55  ; 

Lussy,  54-55. 
Humanité  :  450,  511, 
Humblot  :  112, 
Humboldt  (Baron  de)  :  40, 
HUMMELAUER  (R.  P,  Fr.  de).  — 

Introduction  après  coup  du  mot 

lahveh  dans  le  texte  primitif  de 

la  Genèse  :  232. 

HUNYADF.  (JE.\N)   :  306. 

Huré  (.\bbé)  :  177. 

Huss  (JEAN)  :  88,  443. 

HussEL,  :  123. 

HuszAR  :  306. 

Huttin  :   162. 

HUVELIN  (Abbé).  —  Témoignage 
sur  la  conversion  de  Littré  :  274- 
275. 

HuvELiN  (Abbé)  :  273,  275,  277. 

HUYN  (Mgr  de),  archer.  Prague. 
—  Germanophilie  .et  exil:  83,  84. 

HYDROMELS.  —  Droits  de  circu- 
lation (L.  25.  6.  20  :  art.  83,  88)  : 
20,   21. 

Hymans  (Paul)  :  242,  426,  427. 


ICARD  :   544. 

'Idée  générale  de  la  Révolution  au 

XIX'  S.  :  570, 
«  Iednota  »  :  83,  84,  85,  89,  90,  91, 

92,  93. 
**Iéna  :  Houssaye,  102, 
Ignace   (St)  :    482,   483,   517,   549, 

561. 
Ignace  (Edouard)  :  536, 
«    ILIADE    ».    —   Ne   serait    pas, 

d'après  Wolf,  l'œuvre  d'un  seul 

poète  :  236-237. 
*Ilias   (Die)   als  Dichtung  :  Roth, 

237. 
'Ilias    (Die)    und    Ihre     Quellen  : 

Mulder,  236-237. 
"Illustration  :  418-428, 
Illustration  :    431. 
** Illustrés  (Les)  pour  enfants  :  de 

Parvillez,  341-345, 
Images  (Les)  du  S.-C.  au  point  de 

vue  de  l'hist.  et  de  l'art  :  131. 
IMBART    DE    LA    TOUR,    sén.    — 

Nationalité    des   hommes    d'Etat 

qui  ont  insparé  la  politique  pro- 

allemande  de  l'Autriche-Hongrie 

avant  1914  :    447-448. 
Imbart  de  la  Tour,  sén.:  112. 
IMBERT     DE    SAINT-AMAND.     — 

Recension    de    sa    Marie-Antoi- 
nette et  l'agonie  d^  la  royauté  : 

542, 
"Imitatio  Christi  :  292. 
** Imitation  de  J.   d'Afc  dans   les 

temps     présents  :    Vieililard-La- 

charme,  128. 


"Immortale  Del  (Enc.)  :  576. 

IMPORTATIONS,  —  Impôt  sur  lo 
chi.Tre  d'affaires  :  190-191. 

IMPOTS.  —  Voir  Finances. 

Imprimerie  générale  du  Midi  : 
541. 

Indépendant  :  263, 

INDES  ORIENTALES.  —  Rapports 
avec  le  Saint-Siège  :  77, 

Indicopleutes  (CosMAS)  :  546, 

INDIGENTS  (Elèves).  —  Voir  Sub- 
ventions communales, 

INDUSTRIE.  —  Impôt  sur  les  bé- 
néfices industriels  (L.  25,  6,  20  : 
art,  1,  3,  59-76;  texte  et  com- 
mentaires) :  8,  9,  16-19,  214,  215. 
222-224, 

—  Professions  assujetties  à  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires  : 
179-180. 

—  Voir  Affaires  (Chiffre  d'). 

INFIRMIERS.  —  Droit  à  la  «  Mé- 
daille commém'orative  française  » 
pour  services  durant  la  Grande 
Guerre:  32,  52, 

* Infoi-mation  :  83. 

Information  ouvrière  et  sociale  : 
511,  571. 

Inghels  :  537. 

Initiatives  féminines  {-Les)  :  403. 

iNizAN  (Vincent)  :  536. 

Innocent  I"  (St)  :  482, 

Innocent  IV  :  133, 

INSTITUTS.  —  Voir  U.niversités. 

INSTITUT  BIBLIQUE  PONTIFJ- 
■CAL.  —  Bienfaits  ;  fréquentation 
recommandée  (Enc,  Spiritus  Pa- 
raclitus)  :   293, 

Institut  cath,  Angers  :  211, 

INST.  CATH,  Paris  :  368,  514,  541. 
568. 

iNST.  CATn.  Toulouse  :  211. 

INSTITUT  CATHOLIQUE  DES  ARTS 
ET    METIERS     DE     LILLE.    - 
Resté  ouvert  pendant  la  guerre  : 
lauréat   de   l'Acad.    fr.    (1920)  : 
492. 

Institut  de  France  :  354. 

INSTITUT  NATIONAL  AGRONO- 
MIQUE. —  Voir  Agriculture. 

INSTITUTS  RELIGIEUX.  —  Voir 
Congrég.\tions  religieuses. 

INSTITUTEURS  LAÏQUES.  —  Voir 
Ecoles  et  enseignement  laï- 
ques. 

INSTRUCTION  RELIGIEUSE.  — 
Questionnaire  de  la  S.  C.  Concilia 
à  TEpiscopat  italien:  enseigne- 
ment de  la  doctrine  chrétienne 
aux  enfants  et  aux  adultes,  et 
explication  de  l'Evangile  au 
peuple  (31.  5.  20)  :  82. 

—  Insuffisamment     donnée     aux 
■     jeunes  gens:   118-119. 

«  INTELLEXIMUS  ».  —  Lettre  < 
S.  S.  Benoit  XV  à  l'Episcopat  do 
Vénétie  sur  les  conflits  sociau.i 
(14.    6.   20):    42-43, 

"Intcrdioccsaine  :   124-125. 

'Interpolationen  (Die)  in  der  Odys- 
sée :  Blass,  236. 

** Intrépide  :  342. 

Introduction  à  l'Ancien  Testament 
(Gautier)  :  233. 

**Intr.  à  l'étude  et  à  l'enseignC' 
ment  de  la  scolastique  :  Richara, 
372. 

Intr.  to  the  Liter.  of  the  Old  Test. 
(Driver)  :  232,  235, 

INVENTEURS.  —  Dernière  promo- 
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tion  dans  la  Légion  d'honneur 
â  raison  des  services  rendus 
pendant  la  Grande  Guerre  ; 
rt^I  s:  32,  52. 

î:  -V::;    St)   :  486. 

Iï.:aû:  û'Etchepare   'D')  :   536. 

IRLANDE.  —  A  propos  du  Lord- 
maire  de  Cork  Mac-Swiney:  la 
grève  de  la  faim  c<Misidérée  au 
point  de  vue  moral  (Gannox, 
Studies  de  Duhlin:  Revue  du 
Clergé  fr.;  Ami  du  Clergé;  Ame- 
Tica).  —  Précisions  prélimi- 
naires :  moralité  subjective  et 
moralité  objective;  juste  con- 
damnation; bluff.  La  grève  de 
la  faim  volontaire  et  jusqu'à  la 
mort  est-elle  un  suicide?  L'en- 
seignement de  Suarez  et  le 
double  précepte  (positif  et  né- 
gatif) de  la  conservation  indi- 
viduelle. Enseignement  identi- 
que de  Lessius.  Le  précepte  po- 
sitif de  la  oonsersation  person- 
nelle ne  tombe-t-il  pas  devant 
la  charité  à  l'égard  de  miûions 
de  compatriotes?  Moralité  de  la 
protestation  de  la  faim  chez  les 
prisonniers  politiques  irlandais: 
•     333-330. 

—  La  reconnaissance  de  son  in- 
dépendance   s'impose:    306-307. 

IsvAG  (AUGLSTE)  :  271,  536. 

I>;.v\c  d'Amida  (St)  :   483. 

ISLAMISME.  —  «Conversions  posté- 
rieures à  1914  annulées  par  le 
traité  de  Sèvres:  308. 

Is.NÉ  (D')  :  127. 

Israël  (Alexandre)  :  537. 

ISRAELITES.  —  Constituent,  avec 
les  protestants,  l'état-major  du 
haut  enseignement  français  : 
337-338. 

—  M.  Millerand  demi-Juif  et 
M.  Leygues  beau-père  de  Juif: 
263. 

-—    -  '  des  aumôniers  mo- 

bi.  .  décorés,  et  cités  au 

cours  (!►-  Il  Grande  Guerre:  376. 

—  Etablissement  d'un  Foyer  na- 
tional pour  le  peuple  juif  en 
Palestine  (traité  de  Sèvres)  : 
147,   149-150. 

—  Action  en  Autriche  et  en  Hon- 
grie :  305-306. 

—  Voir  Sionisme. 
^Italia  :  C6,  85,  446. 

ITALIE.  — Lettre  Intelleximus  de 
S.  S.  Benoit  XV  à  l'Episcopat  de 
Vénétie  sur  les  catholiques  et 
les  conflits  sociaux:  42-43. 

—  L'Episcopat  et  l'instruction  re- 
ligieuse ((Circulaire  S.  G.  Con- 
cile) :  82. 

■ —  Lettre  de  l'Episcopat  lombard 
sur  les  problèmes  sociaux  ac- 
tuels (29.  6.  20):  66-70.  (Voir 
détails    à    Sociologie    cathou- 

QUE.) 

. —    Rapports    officieux    avec    le 

St-Siège    (NOBLKMAIRE)  :    77. 

•—  Le  StrSiège  hostile  à  son 
entrée  dans  la  guerre  (Her- 
HIOT)  :  461. 

■ —  L'envoi  d'un  ambassadeur 
français  au  Vatican  ne  va-t-il 
pas  la  troubler?  (Herwot)  : 
470. 

►—  Elle  ne  peut  voir  un  acte  ina- 
mical dans  le  rétablissement  de 


l'ambassade  française  auprès 
du  Vatican  (Colbat,  LEicUES)  : 
160,  523-524. 

—  Collusions  de  Gambetta  avec 
l'Allemagne  et  l'Italie  lors  du 
Seize-Mai:  362-363. 

—  Traité  de  paix  imposé  à'  la 
Turquie:   139-150,  308-320. 

—  Traité  de  Rapallo  avec  la 
Yougo-Slavie  (12.  11.  20)  :  563- 
564. 

—  Excédents  des  naissances  snr 
les  décès  de  1909  à  1916:  351; 
—  Excédent  annuel  moyen  par 
10  000  hab:  352. 


Jabin  :  233,  234. 

JACOB  (B.).  —  Critique  la  théorie 
des  auteurs  multiples  du  Pen- 
tateuque  :  231,  233. 

Jacobini  (Gard.)  :  514. 

Jacques  (St),  év.  Nisibe  :  483. 

Jacques  de  Glu  sa  :  134. 

Jacques  le  Majeur  (St)  :  546,  547. 

JACQUET  (A.-V.).  —  Le  Gouver- 
nement et  ses  hauts  fonction- 
naires déclarent  ne  pouvoir  en- 
trer en  relations  avec  des  insti- 
tuteurs publics  catholiques  : 
336-338. 

Jade  :  536. 

Jaeger  (Jules)  :  53G. 

Jael  :  230.  233. 

Jaffé  :  546. 

Jamet  (Louise)  :  494. 

Jannin  :  536. 

JaiNSSEns  (Mgr)  :  162. 

Janvier  (R.  P.)  :  124.  204. 

Janviox  (Emile)  :  271. 

JAPON.  —  Rapports  avec  le  St- 
Siège  :  77. 

—  Traité  de  paix  Imposé  à  la 
Turquie  :   139-150,  308-320. 

Jaricot  (PAULi>rK)  :  384. 

Jarry  (L.)  :   125. 

JAURES  (Jean).  —  Le  cultivateur 
cardera  sa  terre  :  57. 

Jaurès  (Jean)  :  264.  439,  450. 

Javelot  (Mme)  :  495. 

JAY.  —  Voir  Cognacq-Jay. 

Je.\.n  VIII  :  94. 

Jean  (Jean-Pierre)  :  536. 

JEAN  CAVILA  (B.).  —  Propa- 
gateur de  la  dévotion  au  Sacré 
Cœur  :   135, 

Jean-Baptiste  (St)  :  548.  549. 

.Jean  BERcrMANS  (St)  :  348. 

Jean  Chrysostome  (St)  :  132,  482, 
484.  549. 

Jean  l'Ev.\xgéliste  (St)  :  132,  133, 
195,  484.  486,  546,  547,  548.  551. 

Jean  Népomucène  (SI)  ;  89,  94, 
446. 

•Teax  de  Saxe  :  166. 

JEANNE  D'ARC  Sainte:.  —  Rap- 
port de  M.  Gaborit  sur  une 
proposition  de  loi  instituant  une 
Fête  nationale  de  J.  d'Arc.  — 
Les  deux  projets  Maurice  Bar- 
rés et  Jo.se.p*i  Fabre.  Jeanne 
d'Aro  est  à  tous  et  ooou/pe  le 
premier  rang  parmi  nos  grands 
hommes.  Après  cinq  siècles 
d'oubli.  Les  causes  d'un  grand 
retard.  L'union  dans  le  Parle- 
ment se  fait  peu  à  peu.  La 
Grande   Guerre  survient,    arrê- 


tant tout.  Maintenant,  le  moment 
est  venu.  L'ultime  raison  de  nos 
hommages  :  Jeanne  a  contribué 
à  notre  victoire.  Jeanne  d'Arc 
«  incarne  le  ^Tai  patriotisme  ». 
Le  couronnement  d'un  grand 
mouvement  d'admiration  ;  U  faut 
l'unanimité  :   3-7. 

—  L''Angleterre  invitée  à  faire 
amende  honorable,  par  J.  Guil- 
lermin  (D.  C).  —  Premier  cri 
d'amende  honorable  à  Rouen.  — 
A)  Jeanne  honnie  d'abord  comme 
sorcière.  Témoignages  des  con- 
temporains de  Jeanne.  Grossière- 
tés et  vilenies  de  Henri  VI:  377- 
378. 

B)  Jeanne  admirée  comme 
hércnne.  Jeanne  vengée  par  les 
historiens  d'Angleterre  (Vergfil, 
Southey.  Hallam,  Wesley,  Lang, 
etc.) .  L'admiration  contempo- 
raine :iupling,  GiW)s,  etc.). 
Aveux  anglais.  Les  historiens 
anglais  plus  sincères  parfois  que 
certains  des  nôtres.  Magniflque 
hommage  du  protestant  Andrew 
Lang  :  378-381. 

C)  Jeanne  fêtée  comme  sainte. 
Instances  auprès  du  Saint-Père 
(New-mao,    Manning,    etc.).    Les 

•  fêtes  de  la  béatification.  Les 
féiee  de  la  canonisation  (proces- 
sions de  Jeanne  d'Arc  dans 
Londres).  La  dette  anglaise  à 
sainte  Jeanne  d'Arc  et  à  la 
France  :  381-384. 

—  BibHographie.  —  A)  Livres  et 
brochures  à  lire  et  à  consulter  : 
124-125. 

B)  Mémento  bibliographique 
complémentaire  (bibliographie  ; 
sources  et  critique  des  sources; 
histoires  savantes  et  critiques; 
histoires  populaires  ;  ouvrages 
neutres  ou  écrits  dans  un  esprit 
hostile  au  catholicisme  ;  bro- 
chures de  propagande  ;  Jeanne 
d'Aro  dans  l'art;  Jeanne  d'Aro 
à  l'étranger)  :  125-127. 

C)  OuvTages  récents  :  127-128. 
Jeanne  d'Arc  (Ste^  :  165.  388,  401, 

438.  505.  530.  540,  541. 

Jeanne  des  Armoises  :  124. 

Jeanne  de  Chantal  (Ste)  :  137. 

Jeanneney  (Jules-Emile)  :  112. 

JEANNIN  (Dom  J.)  :  392. 

Je.\>-tet  :  536. 

Jefferson  :  399. 

Jehlichka  (Dr)  :  446,  447. 

JENOUVRIER.  —  Des  droits  de 
l'Office  départemental  à  l'égard 
des  Pupilles  de  la  Nation  :  282. 

JÉNOUVRiER  :  112,  281,  286,  435, 
436. 

JEROME  (Saint).  —  L'exégète 
(Enc.  Spiritus  Paraclitus  de 
S.  S.  Benoit  XV.  15.  9.  20).  — 
A)  Bref  historique  :  Esquisse  de 
la  vie  et  des  travaux  de  saint 
Jérôme.  —  Origine.  Années  de 
formation.  En  Orient  (Palestine; 
désert  de  Chalcis  ;  Gonstanti- 
norple).  A  Rome  (secrétaire  du 
pape  Damase  ;  revision  de  la 
Vulgate).  A  Bethléem  (disciple 
à  (rfieveux  blancs  :  grands  tra- 
vaux scripturaires)  :  258-259. 

B)     Partie     didactique  :     Le 
Docteur  des  Ecritures.  —  Idées 
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de  saint  Jérôme  en  Ecriture 
Sainte.  Le  fait  de  i'inspiratlon. 
Le  mécanisme  psyciiologique  de 
nnspJration  (véracité  absolue). 
Les  conséquences  de  l'Inspi- 
ration (autorité  divine  des  Ecri- 
tures). —  Directions  pontifi- 
cales qu'elles  confirment  (Enc. 
Provldentissimus  Deus).  — 
Tiiéories  modernes  qui  s'en 
écartent  (réfutation).  Opinion  qui 
rétrécit  le  champ  de  l'Inspira- 
tion (élément  primaire  ou  reli- 
gieux; élément  secondaire  ou 
profane).  Opinion  qui  restreint 
l'historicité  des  Livres  Saints 
(théorie  des  apparences  appli- 
quée à  l'histoire).  Opinion  qui 
conteste  l'objectivité  du  récit 
sacré  (données  de  la  croyance 
populaire).  Opinion  qui  attaque 
la  véracité  du  récit  sacré  (cita- 
tions implicites  et  narrations  soi- 
disant  liistoriques).  Opinion  qui 
nie  l'intégrité  matérielle  du  texte 
sacré  (compilations  hétérogènes) 
—  Elles  sont  les  idées  mêmes 
du  Christ  :  259-263. 

C)  Partie  pratique.  Directoire 
hiéronymien  pour  l'étude  de 
l'Ecriture  Sainte.  —  a)  Dispo- 
sitions nécessaires  pour  étudier 
avec  fruit  les  Ecritures:  Amour 
passionné  des  Ecritures;  Pureté 
du  cœur;  Humilité  de  l'esprit; 
Esprit  de  prière;  Culte  de  la  tra- 
dition; Amour  docile  et  dévoué 
de  l'Eglise:  290-291;  —  b)  Né- 
cessité de  Fctude  des  Ecritures: 
Elle  s'impose  de  nos  jours  plus 
que  jamais;  Elle  s'imipose  à  tous 
les  fidèles,  même  aux  femmes 
(avantages  qu'ils  en  retireront; 
éloge  de  l'Œuvre  de  Saint-Jé- 
rôme et  des  œîuvres  d'édition  et 
de  propagande  biblique)  ;  Elle 
s'impose  particulièrement  aux 
clercs  et  aux  prêtres  (Exhorta- 
tion à  fréquenter  l'Institut  bi- 
blique) :  291-293;  —  c)  But  de 
l'étude  des  Ecritures  :  But  ascé- 
tique (elle  alimente  la  vie  spi- 
rituelle) ;  But  apologétique  (elle 
fournit  des  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  foi)  ;  But  apostolique 
(elle  féconde  le  ministère  de  la 
prédication;  Règles  qui  doivent 
diriger  l'emploi  de  l'Ecriture 
dans  la  prédication  :  Pour  le 
fond  :  Rechercher  avant  tout  le 
sens  littéral.  Ne  pas  négliger  les 
sens  mystiques  et  allégoriques; 
Pour  la  forme  :  Rester  objectif, 
Ne  pas  sacrifier  la  vérité  aux 
charmes  de  la  vanité  littéraire)  : 
293-295;  —  d)  Fruits  de  l'étude 
des  Ecritures  (les  grandes  dévo- 
tions de  saint  Jérôme)  :  Amour 
de  l'Eglise,  qu'il  découvre  dans 
•les  Ecritures,  ipour  laquelle  il 
bataille  vaillamiment  contre  l'er- 
reur et  contre  le  vice;  Amour 
du  Christ,  qu'il  découvre  dans 
les  Ecritures,  auquel  il  s'unit 
par  le  sacrifice  de  toutes  choses; 
qu'il  aime  dans  son  Eucharistie, 
dans  la  Vierge  sa  mère,  dans 
les  Lieux  qu'il  a  sanctifiés  :  295- 
298. 


JÉRÔME  (St)  :  482,  484,  549. 
JESUITES.  —  Bibliographie  :  541, 

543-544. 
JÉSUITES  :  131,  206,  336,  363.  381. 
JEUNE.    —   Voir   Abstinence    et 

JEUNE. 

JEUNES  GENS.  —  Formation  reli- 
gieuse et  éducation  de  la  piété  : 
118-119. 

JEUNESSE  (Œuvres  de}.  —  Néces- 
sité de  promouvoir  aes  Associa- 
tions chrétiennes  de  jeunesse 
(Lettre  de  l'Episcopat  lombard)  : 
69. 

JEUNESSE  CATHOLIQUE.  —  Ce 
qu'elle  doit  être  (Maeder,  Pie 
Ganzen).  —  Son.  drapeau  aux 
trois  devises  :  1  °  Pour  le  Christ  I 
2°  Pour  Marie!  3°  Pour  Pierr^I 
—  La  jeunesse  qui  monte: 
l'express  du  temps  n'attend  pas 
les  dormeurs;  la  tactique  des 
poings  solides  et  celle  des  peltits 
coups  de  bonnieft;  les  jeunes  en 
ont  assez  de  rester  assis  sur  la 
borne  du  statu  quo:  508-511. 

"'Jeunesse  Illustrée  :  342. 

**Jim  Button  Bull  :  342. 

**Jim  Kannah  :  342. 

JiNDRICH    FUGNER  :    447. 

Joan  of  Arc  (Lowell)  :  381. 

Joan  of  Arc  (Southey)  :  379. 

Joffre  (Maréchal)  :  6,  34  265, 
266,  271,  356,  438,  439. 

Johannet  (René)  :  354,  359. 

Johnson  (Hiram)  :  172. 

Join-Lambert  :  151,  536. 

JOLY,  dép.  :  533,  536. 

JOMBART  (E).  —  Confession  :  li- 
mites de  la  juridiction  et  con- 
séquences de  la  bonne  foi  :  414- 
416. 

JONNART  (CHARLES)  :  112,  268,  530. 

JOSEPH  (Saint).  —  Motu  proprio 
«  Bonum  sane  »  de  S.  S.  Be- 
noit X"V  à  l'occasion  du  cinquan- 
tenaire de  la  (proclamation  de 
son  (patronage  sur  l'Eglise  (25.  7. 
20).  —  Nécessité  accrue  de  la 
dévotion  à  saint  Joseph.  La 
guerre,  allumée  ,par  le  natura- 
lisme, a  multiplié  les  ravages 
d'ordre  moral  et  social.  Dangers 
et  utopie  d'une  république  uni- 
verselle, sans  famille,  sans  pa- 
trie et  sans  Dieu.*  Saint  Joseph- 
modèle  et  patron  de  l'ouvrier. 
La  Sainte  Famille  donnée  en. 
modèle  aux  familles  chrétiennes. 
La  dévotion  à  saint  Joseph  et  les 
solennités  du  cinquantenaire  : 
98-99. 

Joseph  (St)  :  262,  546,  565. 

Joséphine  (Impératrice)  :  38. 

Joséphine  (Sceur)  :  495. 

JossE  (LIeut.-col.)  :  407,  473,  504, 
532,  536. 

JossE  (Fritz)  :  162. 

JossoT  :  112. 

JouARRE  (Léon)  :  159. 

JouBERT  (Joseph)  :  174. 

JOUHAUX  (Léon).  —  Dans  l'hom- 
me, le  syndicalisme  ne  voit  que 
le  producteur  :  324. 

Jouhaux  (Léon)  :  55,  511,  512,  572 
575. 

JOUIN  (Mgr).  —  Ouvrage  sur  la 
guerre  maçonnique.  Lettre  élo- 
gieuse  du  card.  Gasparri  :  130. 


Jouis  :  112. 

Jourdain  (Paul)  :  352,  536. 

'Journal  :  de  St-Auban,  60-61. 

«  JOURNAL  DES  DEBATS  ».  -^ 
Lettre  ouverte  de  Mgr  Ricard, 
arche  V.  Auch,  sur  les  Cul-« 
tuelles:  554-555. 

'Journal  des  Débats  :  447,  543  ; 
Dr  Kuyiper,  298;  de  Quirielle, 
85-86;  Zolla,  53. 

J.  des  Débats  :  556. 

*/.  de  la  Mayenne  :  263-264. 

J.  Officiel  :  52,  107,  122,  151,  154, 
158,  179,  181,  182.  183,  185,  186, 
189,  190,  191,.  192,  219,  243.  246, 
249,  250,  256,  281.  283,  284,  283, 
287,  349,  361,  375,  407,  413.  448, 
500,  504,  511,  537,  553. 

*J.  du  Peuple  :  Méric,  340-341. 

J.  of  Sacr.  Litt.  :  546. 

JOURNALISME.  —  Voir  Presse. 

JOURNALISTES.  —  'Voir  Libé- 
rales (Professions). 

Jovelet  :    537. 

Jovinien  :  260. 

**Juana  de  Arco,  los  dos  Procesos: 
Tonna  Barthet,  127. 

Judet  (Ernest)  :  478. 

Judet  (Victor)  :   537. 

'Judges  :  Moore,  233. 

JUGES  DE  PAIX.  —  Rôle  dans 
l'exécution  de  la  loi  du  27.  7.  17 
sur  les  Pupilles  de  ia.  Nation  : 
287-288 

JUGIE  (R.'  P.  Martin).  —  Lettre  du 
card.  Gasparri  sur  son  ouvrage 
la  Prière  pour  l'Unité  chré- 
tienne :  100-101. 

JUIFS.  —  Voir  Israélites. 

JuiGNÉ  (Marquis  de)  :  536. 

Jules  I"  (St)  :  255. 

Julien  (St)  :  366. 

Julien  (Mgr)  :  100,  124. 

Julien  l'Apostat  :  260,  548. 

Julienne  de  Norwich  (B.)  :   134. 

JURIGA  (Abbé  Ferdinand).  — 
Chef  du  rnouvement  slovaque 
autonomiste!^  action:  446. 

Jus  Decretalium  ("Wernz)  :  415. 

JUSTICE.  —  Obligations  qu'elle 
impose  (Pastorale  de  l'Episco- 
pat américain,  1920)  :  194-195. 

Justice  :  264,  209. 

Justin  (St)  :  548,  549,  551,  552, 

JusTiNiEN  :  238. 
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Kahn  :   263-264. 

Kalnoky  :   448. 

Kant  (Emjlvnuel)  :  541. 

Karlstadt  :    164,   160. 

"Kasba  {La)  parmi  les  tentes  : 
Barrère-Affre,  568. 

KÉKÉLiDzÉ  (Corn.  C.)  :  546. 

KELLER  (Colonel).  —  Contre  un 
attentat  policier  commis  sur  la 
personne  de  Mgr  Marty  :  43. 

Keller  (Emile)  :   127. 

KELLEY  (Rev.  Bernard).  —  Sug- 
gère l'idée  d'élever  une  égli-' 
à  Jeanne  d'Arc  en  Angleterre  ; 
384. 

Kellner  :  87. 

Kempf  (Maurice)  :  245,  536. 

Kéranflec'h  (Comte  de)  :  112. 

Kerensky  :  339. 

KERGUÉZEC  (Vicomte  de)  :  535,  537. 
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KÉROUARTZ  —  LATZARUS 


KÉROUARTZ  (Marquis  de)  :  10^, 
112. 

Kf.rr  :  435. 

KiEXEN  :  232. 

•À'tpa  :  83,  86.  87,  96. 

KiPLixG  (Rudyard)  :  380.    ' 

KIRSCH  (B.).  —  Recension  de  ses 
Pèlerinages  dominicains  {Espa- 
gne, France,  Italie)  :  543. 

TCiTTFI     '     ^^*^ 

KLEMOZINski  (E.).  —  L'émanci- 
pation de  la  glèbe  :  55. 

KLixcKsrecK  (C.)  :  236. 

Klctz  (Louis-Lucien)  :  427,  431, 
433,  537. 

KoLiSEK  :  84. 

Komposition  (Die)  der  Genesls  : 
232. 

KORDAC  (Mgr),  archev.  Prague.  — 
Lettres  pastorales  des  28.  12.  19 
et  20.  2.  20  rappelant  le  rôle  du 
Pape  et  de  l'Episcopat  et  con- 
damnant les  prêtres  réformistes 
de  Tchécoslovaquie  (apologie  du 
célibat  ecclésiastique  et  ordon- 
nance sur  l'usage  de  la  langue 
vulgaire  dans  la  liturgie)  :  88, 
90.  92-93. 

•—  Voir  Episcopat  tchécoslo- 
vaque. 

KoRDAc  iMgr)  :  83,  85,  89,  95. 

KORSTENHORST.  —  La  participa- 
tion des  ouvriers  à  la  direction 
des  entreprises  en  Hollande  : 
116-117. 

KORSTENHORST  :   114. 

KovvALSKi  :  76. 

KRAFFT-EBING  (Richard  von).  — 
Bienfaits  du  célibat  ecclésias- 
tique :  93. 

Kramar  :   444. 

Krofta  :  76. 

Kroiher  (Doyen)  :  84,  92. 

KURDISTAN."  —  Rapports  avec  le 
St-Siège  :  77. 

•—  Autonomie  proclamée  par  le 
traité  de  Sèvres  :   145-146. 

KUYPER  (Dr).  —  Contre  les  Cul- 
tuelles :  298. 

KuiTER  (Dr)  :  556. 


Labat  (Dr)  :  209. 

La  Batut  (De)  :  112. 

liABAUME  (Pierre).  —  La  C.  G.  T. 
s'est-elle  assagie?:  511-512. 

L.ABEYE  (Abbé)  :  462. 

Labienus  :  36. 

Laboulbène  :  112. 

Labouré   (Card.)  :   366. 

"  Labour  Party  »  :  116. 

LA  BRIERE  (R.  P.  Yves  de).  — 
Eloge  du  card.  Amette:  202-204. 

■ —  Pourquoi  et  comment  a  été 
soulevé  le  problème  des  Cul- 
tuelles: 386-389. 

■ —  Les  Cultuelles  portent  at- 
teinte à'  la  hiérarchie  catho- 
lique: 441-442. 

<—  Le  droit  des  gens  dans  les 
actes  et  les  enseignements  de  la 
Papauté  contemiporaine  (D.  C.)  : 
514-519. 

—  Receneion  de  VHisfoire  de 
France  depuis  les  origines  jus- 
qu'à nos  jours  (1919),  de 
Mme  Ouiraud:  540;  —  et  de 
VUistoire    générale    de    l'Eglise 


(t.  VIII),  de  Mourret  :    540-5 il. 

L\  Brière  (R.  P.  Y\t:s  de)  :  271. 
464,  506,  529,  552. 

Lac  (R.  P.  DU)  :  102. 

Lacheret  :  298. 

Lacord.aire  :  401,  459. 

Lacotte  :  536. 

LACOUR-GAYET  (G.).  —  (Le  card. 
Mercier  et  les  gouverneurs  alle- 
mands de  la  Belgique  :  354-359. 

Lacroix  (Sigismond)  :  4. 

Ladislas  V  :  95. 

Ladvenu  :  380. 

L^TA.  —  Conseils  scripturaires 
de  saint  Jérôme  pour  l'éduca- 
tion de  sa  fille:  292. 

Lafagette  :  537. 

Laf.\rge  (Rexé)  :  536,  537. 

La  Ferroxnays  (Comte  de)  :  471. 

La  Ferron'N'ays  (Marquis  de)  :  159 
526,  527,  536. 

LAFFERRE  (Louis).  —  Conception 
étroite  des  droits  des  Associa- 
tions, et  spécialement  des  Con- 
grégations, à  la  garde  des  Pu- 
pilles de  la  Nation:  280. 

Lafferre  (Louis)  :  112,  337. 

Laffont  (Paul)  :  537. 

liAPONT  (Er-nest)  :  452.  537. 

La  Fontaine  (Caird.)  :  42. 

La  Foret  (Jean  de)  :  468. 

La  Forge  (Anatole  de)  :  4. 

LA  GORGE  (Pierre  de).  —  Gam- 
betta  candidat  à  la  députation  à 
Belleville  en  1869  :  360. 

LAGRANGE  (R.  P.).  —  Réprouve 
la  théorie  de  la  critique  indé- 
pendante sur  la  conquête  de 
Chanaan:  230. 

Lagrange  (R.  P.)  :  233,  234. 

Lagrosiluère  :  537. 

La  Groudière  (De)  :  536. 

Laguerre  (Georges)  :  4,  264. 

LAÏCITE  ET  LAICISTES.  —  Le 
rétablissement  des  rapports  of- 
ficiels entre  la  France  et  le 
St-Siège  n'implique  pos  que  le 
Pape  approuve  nos  k>is  «  laï- 
ques »   (card.  Andrieu)  :  130. 

—  Les  catholiques  ne  sauraient 
accepter  ces  lois  (de  Baudry 
d'Asson)  :   534-535. 

—  Ces  lois  mises  en  péril  par  la 
reprise  des  relations  diplomati- 
ques avec  le  St-Siège  (Va- 
renne)  :   499-502. 

—  La  France  peut  renouer  avec 
le  Vatican  sans  toucher  aux  lois 
«  laïques  »  (Colkat;  Leygues)  : 
159,  527.  • 

L.Msa  (Miss  Margaret)  :  383. . 

Laisant  (Charles)  :  4.  . 

IjAJarrige  (Louis)  :  536. 

Lalance  (Auguste)  :  361. 

Lalande  (R.  P.)  :  370. 

Lalanne  (Gaston)  :  537. 

LAMARZELLE  (Gustave  de).  — 
Amendement  et  déclaration  au 
Sénat:  attribution  des  bourses 
de  lycées:   109-110. 

—  Liberté  absolue  des  familles 
pour  le  placement  et  la  garde 
des  Pupilles  de  la  Nation:  278- 
279,  283. 

Lamarzelle  (Gustave  de)  :  107, 
111,  112,  286,  367,  436. 

Lambert  (Général)  :   437. 

LAMASE  (P.  et  M,  de).  —  Re- 
cension  de  leurs  Nouvelles  notes 
intimes  d'un  émigré.  Le  Cheva- 


lier fie  Pradcl  de  Lamase:  542. 

Lambry  (L.)  :  343. 

Lamennais  :  459. 

La-MOthe  :  106. 

Lamoureux  :  537. 

Lamy  :  486. 

Lamy  (Ernest)  :  536. 

LAMY  (Etienne).  —  Fondation  ea 
faveur  des  familles  nombreuses 
catholiques  (  répartition  par 
l'Acad.  fr.  en  1920):  494. 

Lamy  (P.-J.-A.)  :  492. 

LANCKEN  (Von  der).  —  En  Bel- 
gique envahie  :  intermédiaire 
entre  les  gouverneurs  alle- 
mands et  le  cardinal  Mercier: 
356-358. 

Landemont  (De)  :  107,  112. 

Landreau  :  494. 

LANDRIEUX  (Mgr),  év.  Dijon.  — 
Commentaire  de  l'appel  du  min. 
Finances  à  l'Episcopat  en  vue 
de  l'emprunt  national  de  1920: 
304. 

—  Recension  de  son  ouvrage  Aux 
pays  du  Christ:  Egypte  et  Pa- 
lestine: 568. 

l.a.ndrodie  :  112. 

Landry  :   32,  536. 

Laness.an  (De)  :  4. 

LANG  (Andrew).  —  Ecrivain  écos- 
sais admirateur  et  vengeur  de 
Jeanne  d'Arc:  379-381. 

Lang  (Andrew)  :  237. 

Langénieux  (Card.)  :  557. 

Langevin  :  271. 

LANGUE  LITURGIQUE.  —  Con- 
cessions accordées  par  le 
Str-Siège  au  clergé  de  Bohême: 
93-94. 

—  L'emploi  de  la  langue  slave 
dans  les  rites  saiorés  (Léon  XIII)  : 
94. 

Laniel  (Henri)  :  501,  536. 
Lansing  (Robert)  :  241. 

lansperge  le  chartreux.  — 
Propagateur  du  culte  du  Sacné 
C<Eur:  135. 

Lansperge  le  Chartreux  :  131, 
137. 

'Lanterne  :  Aubac,  448. 

Lanterne  :  264,  268. 

Lapêre  (Mme)  :  495, 

LAPIERRE  (J.).  —  La  C.  G.  T. 
veut  grouper  les  j>etits  proprié- 
taires ruraux:   56. 

Lapierre  (J.)  :  55,  58. 

La  Pierre  :  380. 

Larere  :    107,   112,   279,  282,  286. 

Larevellière-Lépeaux  :  112. 

La   Riboisiêre   (Comte  de)  :   536. 

Larousse  :  342. 

Las  Cases  (Comte  Ebjmandel  de)  : 
112,  286. 

Lasteyrie  (Marquis  de)  :  183,  536. 

LASTOURS  (Comte  de).  —  Pour  la 
reprise  des  relations  diploma- 
tiques avec  le  Vatican:  o31. 

Lastours  (Comte  de)  :  159,  460, 
536. 

LATAPIE  (Louis).  —  Interview 
de  S.  S.  Benoît  XV  (22.  6.  15)  : 
460. 

Latapie  (Louis)  :  461. 

LATIN.  —  Pour  la  diffusion  uni- 
verselle de  la  prononiiiation  ro- 
maine (Lettres  du  card.  Gas- 
PARRi,  10.  6.  20,  31.  7.  19  et 
13.  9.  19):  390-391;  —  Réfé- 
rences documentaires  :  391-3D2. 

LATZARUS  ^Louis).  —  Origine  et 


LAUBIER  —  LIBERTÉS  RELIGIEUSES 
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traits  caractéristiques  de  la  fête 
du  11.  11.  20  :  /i3G-437. 
LAUBIER  (Comte  de).  —  Recen- 
sion  de  son  Manuel  pratique  des 
ijïsiitutions  sociales  agricoles  : 
150. 

Laughe  :   266,  537. 

Laudet  (Pernand)  :  436. 

Laijdier  (Henri)  :  537. 

Lai'raine  (Jean-Octave)  :  159,  537. 

LAURAND  (L.).  —  L'hypothèse 
de  Wolf  sur  Homère:  236. 

Laurand  (L.)  :  237. 

LAURENT  (R.  P.).  -^  Recension 
de  ses  traductions  de  divers  ou- 
vrages de  saint  Augustin  :  178, 

Lauri  (Mgr)  :  76. 

Lavau  :   537. 

Lavigerie  (Gard.)  :  491. 

La  Villerabel  (Mgr  de)  :  211. 

Lavisse  (Ernest)  :  103. 

Lavoinne  (André)  :  536. 

Lavoisier  :  206,  272. 

Lavrignais  (De)  :  107,  112. 

Lawrence  :  377. 

Le  Bail  (Georges)  :  -537. 

Le  Barillier  :  112. 

Lebarq  :  136. 

Lebas  :    537. 

Lebel  (R.  p.)  :  370. 

Lebert  :  112. 

Leblond  (Marius-Ary)  :  447. 

Lebon  (Dr  Gustave)  :  496. 

Leboucq  (Charles)  :  536. 

Le  Brecq  :  536. 

Lebrun  (Albert)  :  112. 

LECHARTIER  (Georges).  —  La 
campagne  pour  l'élection  prési- 
dientielle  aux  Etats-Unis.  Pro- 
gramme et  curriculum  vltai 
des  principaux  candidats:  172- 
173. 

Le  Chevalier  :  126. 

LECLERCQ  (Dom  Henri).  —  Re- 
cension de  son  ouvrage  Jeanne 
ŒArc,  Savonarole:  126. 

Lecoffre  (Victor)  :  126. 

Leconte  de  LisLE  :  102. 

Le  Cour  Grandisiaison  (Jean)  : 
465,  527,  536. 

Lecourtier  :  536. 

LECOY  DE  LA  MARCHE.  —  Recen- 
sion de  son  livre  A  la  gloire  de 
Jeanne  d'Arc:  126. 

Lederlin  :  112. 

Le  Doré  (R.  P.)  :  136. 

Lefas  (Alexandre)  :  281. 

Lefebvre  (Eugène)  :  537. 

Lefecvre  (François)  :  537. 

Le  Febvre  (Jean)  ;  536. 

Lefebvre  (René)  :  180,  536. 

Lefebvre  du  Prey  :  502,  536. 

Lefèvre  (André)  :  32,  269,  375, 
536. 

Lefèvre-Pontalis  (Germain)  :  125, 
377. 

Lefort  :  126. 

Lefrant  (Mme)  :  495. 

Léger  :  474,  636. 

LEGION  D'HONNEUR.  —  Der- 
nifre  promotion  pour  faits  die 
guerre  (Grande  Guerre)  (Instr. 
min.  Guerre,  24.  6.  20):  28-52, 
52. 

4[jEGLos  :  112. 

LE  GOFFIG  (Charles).  —  Com- 
ment la  G.  G.  T.  dose  son  pro- 
çramme  agraire  pour  ne  pas  ef- 
frayer le  paysan:   61-62. 

Leoouvé  (Ernest)  :  4,  " — 


Legrand  (Géni^ral)  :  437. 

Le  Gnix  (François)  :  436. 

Legros  (Georges)  :  536. 

Leguia  (Don  AuGusTO)  :  507. 

Le  Hars  :    112. 

Lehmkuhl  :  414. 

Lehrbuch  der  E'mleltung  in  das 
Alte  Testament  :  233. 

Lelièvre    (Adolphe- Achille)  :    4. 

Leloutre  (Mme)  :  494. 

Lemarié  :  112.  ' 

Lemerle  (Abbé  L.)  :  125. 

LÉMERY  :    112. 

LEMIRE  (Charles).  »-  Recension 
de  sa  Jeanne  d'Arc  et  le  senti- 
ment national:  126. 

Le  Mire  (Henry)  :  463,  467,  536. 

LEMIRE  (Abbé  Jules).  —  Pour  la 
reprise  des  relations  diplomati- 
ques avec  le  St-Siège  :  474-478. 
(Voir  détails  à  France.) 

' —  Le  clergé  français  n'est  pas 
opposé  à'  la  loi  de  Séparation  ; 

,    les  vrais  responsables:  499-500. 

LEMIRE  (Abbé  Jules)  :  367,  463, 
479,  496,  501,  504,  505,  519,  526 
527,  528,  531,  532,  536. 

Le  Moigne  :  536. 

Le  Moine  (Julien)  :  537. 

Lemonnier  (Mgr)  :  100,  322. 

Lenail  :  159,  536. 

Leneveu  :  112. 

Lenfant  :  492, 

Lénine  :  61,  269,  444,  448,  511, 
512. 

Lenoir  (Camille)  :  527,  537 

Le  Nordez  :  127. 

Le  Nordez  (Mgr)  :  450. 

Léon  I"  le  Grand  (St)  :  452. 

Léon  X  :  339. 

LEON  XIII.  —  L'emploi  de  la 
langue  slavfe  dans  les  rites  sa- 
crés: 94. 

—  Saint  Joseph,  modèle  de  l'ou- 
vrier: 99. 

—  Liberté  humaine  et  autorité 
divine:  195. 

—  Les  con^tions  industrielles  de 
notre  époque  (Enc.  Rerum  No- 
varum):  198,  199. 

—  Inspiration  divine  et  absolue 
véracité  des  Saintes  Ecritures, 
même  dans  l'ordre  des  ques- 
tions physiques,  his'toriques  ou 
autres  (Enc.  Providentissimus 
Deus)  :  261-262. 

—  Le  droit  des  gens  dans  ses 
actes  et  ses  écrits:   514-516. 

—  Ses  renseignements  facUltè- 
nent  à  J.  Grévy  la  solution  de 
l'incident  Schnœbelé  :  478. 

LÉON  XIII  :  64,  130,  200,  201,  202, 
258,  271.  291,  293,  294,  329,  346, 
354,  366,  367,  459,  514,  518,  519, 
543,  557,  576. 

Léopold  de  Ghérancé  (R.  P.)  : 
124. 

Lepaul  (Mme  et  M.)  :  494. 

Lepelletier  (Edmond)  :  413. 

LEPELLETIER  (F.).  —  Le  pro- 
gramme agraire  des  collecti- 
vistes: 63^54. 

Le  Poussin  :  540. 

Le  Pi^ovosT  de  Launay  :  536. 

Leredu  (E.)  :  243. 

Leredu  (Georges)  :  536. 

Leroux  :  126. 

Le  Roux  (Hugues)  :  112. 

Le  Roux  (Paul)  :  107,  112. 

Leroy  (Maxime)  :  572. 


Lersner  (Baron  de)  :  419,  422. 

Lesaché  :  537. 

Lesseux   (Commandant  de)  :   536, 

LESSIUS.  —  Sur  le  précepte  de 
la  conservation  personnelle  :  335. 

Lethielleux  (P.)  :  124,  127,  128, 
542,  544. 

Letierce  (P.)  :  131.. 

Letouzey  :   126. 

Le  Troadec  :  537. 

Le  Trocquer  :  536. 

LETTRES  (Saintes).  —  Voir  Ecri- 
tures. 

*Lettres  apost.  de  Léon  XIII  :  94, 
99,  195,  198,  199. 

Lettres  apost.  de  Léon  XIII  :  514. 

'Lettres  de  M.  Olier  :  136. 

Lettre  de  Pie  X  à  l'arch.  de 
Bourges  suivie  de  règles  sur  la 
prononciation  romaine  du  latin: 
Coulllault,  392. 

"Lettres  de  Ste  Catherine  de  S.  au 
B.  Raymond  :  134. 

** Lettres  du  Tonkin  et  de  Mada- 
gascar {1894-1899)  :  Lvautev,  544. 

Leusse  (Comte  de)  :  536. 

Levasseur  (Arthur)  :  537. 

Level  :   493. 

LEVEL  {Mlle  Berthe).  —  Prix  de 
vertu  (1920):  493.__ 

Leven  (Emile)  :  490. 

Lévy  (Georges)  :  537. 

LÉvY  (Raphaël-Georges)  :  112, 
266. 

Leygue  (Honoré)  :  112. 

Leygues  (.Mlle)  :  263. 

LEYGUES  (Georges).  —  A  la  pré- 
sidence du  Conseil.  Dcclaralion 
ministérielle  et  discours  (25.  9. 
20)  :  programme  au  point  de 
vue  intérieur  et  au  point  de 
vue  extérieur;  magnifique  dé- 
sintéressement de  la  France  ; 
appel  à'  l'union  nationale:  243- 
245. 

—  Pour  la  Pôpi'ise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  St-Siège: 
522-555,  527-528,  531,  533. 

—  Beau-père  de  Juif:  263. 

—  Notice  biographique  [Temps)  : 
270. 

—  Références  documentaires  (lois 
d'association  et  de  Séparation; 
enseignement;  concours  général 
des  lycées  ;  ai'mée  ;  questions 
diverses)  :  272. 

Leygues  (Georges  1  :  159,  206,  243, 

460,  500,  531,  536,  537. 
Leyxaud  (Mgr)  :  391. 
LHOPITEAU   (Gtstave),  min.  Jus;- 

iice.    —    Intangibilité   des    lois 

«  laïques  »  :  504. 
Lhopiteau    (Gustave)  :    112,    120, 

375,  437,  500,  502,  503. 
L'Hotte  (Général)  :  103. 
LIBERALES  (Professions).  —  Xon 

soumises  à  l'impôt  sur  le  chiffre 

d'affaires:  179-180. 

—  Impôt  sur  les  bénéfices:  218- 
219,  22i2-224.  (Voir  détails  à 
Finances.) 

Libère  :  482. 

*Libertas  Prxstantissimum  (Enc.)  : 
195. 

'Liberté  :  Mme  Adam,  445;  Le 
Gofflc,  61-62. 

Liberté  :  460. 

'Liberté  (de  Fribourg)  :  87. 

LIBERTES  RELIGIEUSES.  —  Pro- 
tection assurée  par  le  traité  de 


Co-î 
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Sèvres  en  Turquie  et  dans  les 

territoires  qiii  en  sont  détachés  : 

142,  144,  146,  147,  308-309. 
Librairie  St-Fr.\nçois  :   128. 
Libre  Belgique  :  492. 
'Libre  Parole  :  60,   86.   128,   444- 

445;  0.  Havard.  112-113;  Morieti- 

val,  128;  Théry.  328;  F.  Veuiliot, 

63-64. 
LIBRE-PENSEE.      —      Un      prix 

d'ignorance     religieuse  :      (Du- 

PLEssy,  Réponse)  :  561-562, 
LIBYE.  —  La  Turquie  y  renonce 

à  tous  droits  (traité  de  Sèvres)  : 

149. 
LICITATIONS    ET    SOULTES    DE 

PARTAGES  DE  BIENS  MEUBLES. 

—    Droit    d'enregistrement    ^L. 

25,  6.  20;  art.  24)  :  11, 
Liénard  (Commandant)  :  128. 
LIENHARDT     Mariée  —  Servante 

!V;.;T.:l'Ji-3    la-ui''' lie  de  l'Acad.  fr., 

19-JO    :    494-495. 
LIEUX  SAINTS.  —  Voir  Palestine. 

LiLiUE  CE.\TR.\LE  aA.TH.  ROMAINE  DES 

pROFEssio.-KS  (Hollande)  :   114. 

Ligue  d'éducation  morale  :  272. 

Ligue  de  l'Enseigne-Ment  :  271. 

Ligue  des  Femmes  fr.'^nç.aises  : 
131.  405. 

Ligue  oumiière  du  Limbourg  : 
114,  117. 

Ligue  patriotique  des  Fhançaises  : 
210,  405. 

Ligue  patron.ale  (Hollande)  :  114- 
116. 

Ligue  des  pays.\-\s  de  France  : 
61.  62. 

*'LiU  :  342. 

Limouzalv-L-aplanche  :  112. 

Llvgard  :  379. 

Liouville  (Félix)  :  537. 

LiPOwsKi  (Colonel)  :  437. 

LIQUEURS.  —  Taxes  (L.  25.  6.  20  : 
art.  73-76)  :  19. 

LITTRE  (Emile).  —  Conversion  et 
baptême  (Correspondant).  —  A) 
Exposé  de  sa  fille,  Mlle  Sophie 
LiTTRÉ.  Les  prétendues  <■  dé- 
pressions mélancoliques  »  de 
Littré  ;  il  «  sentait  le  besoin  d'un 
idéal  »  et  admirait  TEglise.  Eveil 
des  idées  spiritualistes;  évolu- 
tion et  baptême  :  272-273. 

B)  Lettre  et  notes  de  M.  l'abbé 
Huvelln.  L'évolution  de  Littré 
fut  le  «  travail  évident  de  la 
grâce  en  un  cœur  sincère,  bien 
préparé  ».  «  J'avais  l'àme  natu- 
rellement religieuse  »  ;  contri- 
tion, confession  et  absolution 
avant  la  baptême.  Patience  et 
humilité  :   274-275. 

C)  Souvenirs  de  ikne  Littré 
et  de  la  Soeiur  garde-malade.  11 
parlait  constamment  de  son  re- 
pentir. Intelligence  élevée,  lu- 
cide, d'une  humilité  parfaite; 
«  Je  pense  à  la  okort  »  :  275-277. 

D)  Témoignage  posthume  de 
Mme  LdTTRE.  Il  reçut  le  bap- 
tême in  extremis  en  pleine  con- 
naissance; tous  les  témoignages 
(prouvent  le  retour  de  Littré  à  la 
fol  en  Dieu  :  277, 

LITTRE  (Mme).  —  Témoignages 
sw  la  conversion  et  le  baptême 
de  son  mari  :  275-277. 

LITTRE  (Sophie).  ^  Témoignage 


sur  la  conversion  et  le  baptême 
de  son  père  :  272-277. 

LITUANIE.  —  Rapports  officiels 
a\ec  le  St-Siège  :  76. 

LITURGIE.  —  Voir  Epiph.anie;  — 
Langue  uturgique. 

'Livre  des  Juges  {Le)  :  Lagrange, 
230,  233. 

"Livre  d'or  français  {Le).  La 
mission  de  J.  dFArc  :  Godefroy, 
126. 

'Livre  de  la  Sagesse  :  B.  Suso, 
134. 

LIVRES  SAINTS.  —  Voir  Ecri- 
tures. 

LLOTD  GEORGE  (DavidV  Action 
dans  les  pourparlers  d'armisilce 
(1918):  425-427. 

Lloyd  George  (D.wid)  :  170,  306, 
307,  428,  431.  432.  433,  435,  500, 
524. 

LOBET  :  537. 

Loa\TELLi  (Mgr)  :  76. 

LOCATIONS.  —  Voir  B.^ux. 

LOCKROY  ^^Edou.ard)  :  4. 

LocQiiN   Jean)  :  537. 

LODIEL  B.  P,  D.),  —  Recension 
de  son  Manuel  des  catéchistes 
volontaires  :  96. 

LODS  Armand).  —  Les  Cultuelles 
portent  atteinte  k  la  hiérarchie 
catholique  :   441. 

Lous  (Armand)  :  465.  552. 

Loges  (Mme  des)  :  354. 

LoisEAu  (Charles)  :  457. 

Loiseleur  (Jules)  :  125. 

Loncln  (Chan.)  :  357. 

Long  (iLxuRicE)  :  537. 

Longuet  'Jean)  :  61. 

LOPE  de  VEGA.  —  Recension  de 
sa  Pucelle  d'Orléans  :  127. 

LOPEZ  :  335. 

Lorenzelli  (Gard.)  :  450,  471. 

LORiN  (Henri)  :  325,  536. 

LOTE  'René).  —  Recension  de  ses 
ouvrages  :  Origines  mystiques 
de  la  science  allemande  ;  —  du 
Christianisme  au  Germanisme  : 
541. 

Lol-bet  (Emile)  :  4,  62,  212,  270, 
386,  450,  526,  536. 

LouBtT  (J.)  :  112. 

LOUBLANDE  (Faits  de).  —  Décla- 
ration du  SUOffice  relatif  au 
Décret  du  12.  3.  20  et  traduction 
française  authentique  de  ce 
Décret  {A.  A.  S.)  :  82. 

Loucheub  (L.)  :  431,  536. 

Louis  I",  roi  de  France  :  562. 

Louis.  II,  roi  de  France  :  562, 

Louis  IX  (St).  roi  de  France  :  203, 
541,  562. 

Louis  XIII,  roi  de  France  :    136. 

Louis  XIV,  roi  de  France  :  382. 

LOUIS  XVIII,  —  Succès  diploma- 
tiques dus  à  son  «  sens  natio- 
nal »  :  39-40. 

Louis  XVIII,  roi  France  :  543,  562. 

LOUIS  (Paul).  —  Extraits  de  son 
Syndicalisme  contre  l'Etat:  574- 
575. 

LOUIS  DE  BLOIS.  —  Propagateur 
du  culte  du  Sacré  Cceur  :  135. 

Louis  DE  Gren.ade  (B.)  :  135. 
Lodis-Philippe  I"  :  363. 

Louise  de  ^LARILLAC  (B.)  :  384. 

Lotte  (Joseph)  :  337. 
LOTZER  (Sébastien)  :  163. 
Loup  (St)  :  201. 
Lo\sT)EN  (Frakk  0.)  :  172. 


Lowell  (P.-C.)  :  381. 

Loyson  CPacl-Hyacinthe)  :  273. 

T.!-nERSAC  (De)  :  112. 

Luc  (St)  :  119,  482,  485,  548.  54'^, 

Lucxciu  (Mgr)  :  76. 

LucACiu  (R.  P.)  :  446. 

LucE    Siméon)  :   126. 

LUÇON  (Gard.),  archev,  Reims.  «^ 
Appel  en  vue  de  l'emprunt  na- 
tional de  1920  :  304-305. 

LuçoN  (Gard.)  :  202,  204,  304,  460. 

LUDENDORFP GerUtude  de  la 

victoire  aux  prejniers  jours  de 
juillet  1918;  duplicité  lors  des 
pourparlers  d'armistice  (1918)  : 
41S-422. 

Ludendorfp  :  427,  428.  434, 

Ludmille  (Ste)  :  94. 

Ludolphe  de  Saxe  :  134. 

Ludre  (Commandant  de)  :  536. 

Lugol  :  537, 

"Lumière  du  monde  (La)  :  Bro- 
card. 211,  372. 

Luppen  (Comte  Sioismond  db)  î 
163. 

LUSST  (Gh.^  —  Le  C.  Q.  T.  grou- 
pera prochainement  tous  les 
travailleurs  de  '^  t^»-.:.  au  sein 
d'une   seule  F-  54-55. 

LUT.\UD    (Gh.arles-  :    532. 

LUTHER.  —  Attitude  lors  de  la 
»  Guerre  des  Paysans  »  :  167- 
169.  rV'oir  détails' à  Protï^^ta-v- 

TIS3IE.) 

Luther  :   162,  163.  164,  166,  541. 

"Luther  et  T Allemagne  :  Paquier, 
541. 

Luther  et  la  question  sociale  :  162. 
168. 

Luthéranisme  (Du)  au  protestan- 
tisme :  163,  166. 

LUXE  (Objets  de).  —  Vente.  Taxe 
de  10  %  (L.  25.  6.  20  :  art.  57, 
58.  63.  64)  :  16,  17. 

—  Nomenclature  des  objets,  den- 
rées,   marchandises    et    fourm'- 
tures  auxquels  la  taxe  de  10  '  '- 
est  applicable   (D.  26.   6.   20 
25-28,   52. 

—  Notice  du  min.  Fin.,  du  4,  7. 
20,  qprécisant  dans  quelles  con- 
ditions l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  est  élevé  à  10  %  : 
52. 

—  Vente  à  des  commerçants 
(D.  24.  7.  20)  :  122. 

—  Vente  :  conditions  d'applica- 
tion de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  :   184-185. 

LUXEMBOURG.  —  Rapports  offi- 
ciels  avec   le  5t-Siège  :   76,   77. 

LYAUTEY  (Général).  —  Réception 
à  lAcad.  fr.  —  A)  Discours  de 
réception  :  éloge  de  Houssaye  : 
33-41.  (Voir  détails  à  Houssaye.) 
B)  Réponse  de  Mgr  Duchesne. 
—  Jeunesse  du  gén.  Lyautey. 
L'ennui  des  ^>ilie3  de  garnison. 
Ses  idées  sur  le  rôle  social  de 
l'officier.  Au  Tonkin;  rêves  et 
désirs.  Proconsul?  Contre  la 
ipaperasserie.  A  Madagascar  avea 
Galliéni;  idées  sur  le  rôle  colo- 
nial de  l'armée.  —  Au  Maroc. 
Pacification  rapide;  sage  orga- 
nisation. 1914  :  grâce  au  gé- 
néral, le  drapeau  français  reste 
là  où  il  avait  été  «planté.  Magni- 
fique prospérité  du  Maroc:  101- 
107, 
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LYAUTEY  (Général)  {Suite). 
—    Recension   de   ses  Lettres   du 

Tonkin  et  de  Madagascar  (1894- 

1899):  544. 
LYAtiTKY  (Général)  :  172. 
LYCEES.    —    Voir   Bourses    des 

LYCÉES. 

LYNCH  (R.  P.  Denis).  —  (Lacunes 
et  erreurs  de  Quicherat  sur 
Jeanne  d'Aro  :  381. 

LYNCHAGE.  —  Programme  d'abo- 
lition du  Parti  républicain  aux 
Etats-Unis  :  397. 

Lyon-Caen   (Charles)  :    180. 

Lyons  de  Feuchin  (Baron  des)  : 
536. 

Lyre  chansonnière  :  128. 

Lyssakowski  :  76. 


M 


Mac  Adoo:  172,  173. 

Macarez:  536. 

Machar:  85. 

Machet  :  112. 

Macuu  (Mme):  492. 

Mackail  :   237. 

MAC-MAHON  (Maréchal  de).  — 
Collusions  de  Gambette  avec 
l'Allemagne  et  l'Italie  lors  du 
Seize-Mai:    362-363. 

Mac-Mahon  (Maréchal  de)  :  242, 
436. 

MAC-SWINEY  (Térence).  —  Lord- 
maire  de  Cork.  —  A  propos  de 
sa  mort:  la  grève  de  la  faim 
considérée  au  point  de  vue  mo- 
ral: 333-336,  (Voir  détails  à 
Irlande.) 

MADAGASCAR.  —  Bans  le  sud  de 
Madagascar.  La  pénétration  mi- 
litaire, situation  politique  et  éco- 
nomique, du  général  Lyautey  : 
104. 

Madelin  (Louis)  :   37. 

MiEDER  (Robert).  —  La  jeunesse 
catholique  des  temps  nouveaux: 
508-511. 

Maenen:    114. 

Maes:  520,  537. 

Magalhaes  de  Azevedo  :  76. 

MAGALLON  (Xavier  de).  —  Pour 
la  reprise  des  relations  diplo- 
matiques avec  le  St-Siège  :  497. 

—  Ne  pense  pas  comme  l'abbé 
Lemlre  sur  les  responsables  des 
épreuves  matérielles  de  l'Eglise 
de  France  :   500. 

MAaALLON  (Xavier  de)  :  461,  467, 
474,  501,  519,  536. 

Maginot  (André)  :  152,  153,  155, 
156,   158,   192,  375,  536. 

Maglione  (Mgr)  :  76. 

Magne:  536. 

Magne  (Mlle):    490. 

Magny:    112. 

MAGNY  (P.  Ravier  du).  —  Un  pro- 
grès trop  peu  remarqué  de  la 
doctrine  socialiste  :  l'art.  111  de 
la  L.  du  25.  6.  20,  qui  attribue 
à  l'Etat  des  biens  privés  (Z>.  C.)  : 
151-152. 

Mahy  (François  de)  :   4,  5. 

'Maid  {The)  of  France  :  Lang,  379, 
381. 

Mailfer:  35. 

Maillard  (Jean)  :  536. 

Maillet:  58. 

Mairat  (Paul):  537. 


Maire:  536. 

Maisons  américaines  de  conva- 
lescence: 489-490. 

Maistre  (Joseph  de)  :  541. 

AIaitre  *  53"^ 

MAITRE  (Aljbé  Joseph).  —Recen- 
sion de  son  ouvrage  les  Papes 
et  la  Papauté  de  1143  à  la  fin 
du  monde  :  543. 

MALACHIE  (Saint).  —  Sa  prophé- 
tie sur  les  Papes  (bibliographie)  : 
543. 

Malcolm  III:   381. 

Maleissye  (Comte  de)  :  124. 

Malone:  378, 

MALTHUSIANISME.  —  Voir  Néo- 
Malthusianisme, 

Malvy  (Lours):   217,  532. 

Mame:  542,  543, 

Manaut:   536. 

Manceau :   536 

Manchon:  380. 

MANDEL  (Georges).  ^-  Pour  la 
reprise  des  relations  diploma- 
tiques ave<5  le  St-Slège  :  478- 
479, 

Mandel  (Georges)  :  159,  469,  474, 
496,  519,  532,  536,  557. 

Mando  :    536. 

Mangenot:  227. 

Mangin  ^Général)  :   105,  418. 

MANIFESTATIONS  RELIGIEUSES 
SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  — 
Voir  Processions. 

MANNING  (Gard.).  —  Plaide  au- 
près du  Saint-Père  la  cause  de 
Jeanne  d'Arc:  382. 

—  Sans  enseignement  religieux, 
plus  de  civilisation  chrétienne  : 
576. 

Manning  (Gard.)  :   470. 

Mansfeld  (Alfred  de)  :  166.    ♦ 

** Manuel  de  saint  Augustin  ou 
Mémorial  de  la  contemplation 
du  Christ:   178. 

** Manuel  des  catéchistes  volon- 
taires: Lodiel,  96. 

** Manuel  pratique  des  institutions 
sociales  agricoles  :  de  Laubier  et 
du  Plessis,  150. 

**Ma  poupée:  342 

Maraba:  483. 

Maranget:  112. 

Marbeau  (Mgr)  :   202. 

Marc  (St):  294,  297. 

Marçais  :    536. 

Marc-Aurèle:  274. 

MARCELLA  (Sainte).  —  Lettre  de 
Paula  et  Eustochium  sur  le 
charme  mystique  de  Bethléem  : 
297. 

MARCELLA  (Ste)  :  292,  293. 

Marcellot:  536. 

MARCET  (Rme  P.  Dom  Adéodat). 
—  Lettres  à  lui  adressées  par  le 
card.  Gasparri  sur  la  pronon- 
ciation romaine  du  latin:  390- 
391. 

MARCH  (Lucien).  —  Statistique  de 
la  population  en  France  au 
cours  de  l'année  1919:  349-352. 

Marchais  (Maurice)  :  532,  537. 

Marchand   (Général):    379,   492. 

Marchant  (Jacques)  :  136. 

Marcheiti  (Mgr)  :  76. 

«  MA  RECREATION  ».  —  Bon  jour- 
nal populaire  :  342,  343. 

MARELLI  (Mgr),  év.  Bergame.  — 
Lettre  sur  les  problèmes  sociaux 
actuels  (29.  6.  20):   66-70. 

MARELLi,(Mgr):  42,  98. 


Marenco  (Mgr)  :  75. 

Marens  et  Weber:  162. 

Maret  (Henry)  :  4. 

Margainr:    159,  537. 

Marguerie   (Marquis  de)  :   112. 

MARGUERrTE  (Ste)  :  381. 

Marguerite  de  Cortone  (Ste)  : 
133    134. 

MARGUERITE-MARIE  (Sainte).  — 
Son  action  dans  la  propagation 
du  culte  public  du  Sacré  Cœur  : 
136-137. 

Marguerite-Marie  (Ste)  :  131,  133, 
134,  135,  138,  175,  384,  ,406. 

Margueritte  (Général)  :  437. 

Maria  (Mgr  di)  :  77. 

MARIAGE.  —  Sainteté  ;  devoirs 
(Pastorale  de  l'Episcopat  améri- 
cain, 1920):   196-197. 

—  Situation'  des  époux  au  regard 
de  l'impôt  général  sur  le  re- 
vena:    249,  252-253. 

—  Statistique  en  France  de  1913 
à  1919  :  349-352. 

Marian  (Marcel)  :  128. 

Maria  VITES  :  91. 

Marie  d'Agréda  :    136. 

** Marie-Antoinette  et  l'agonie  de 
la  royauté  :  I.  de  Saint-Amand, 
542. 

MARIE-BERNARD  (R.  P.).  _  Re- 
cension de  sa  Jeanne  d'Arc.  Ses 
vertus  d'après  le  témoignage 
des   contemporains:   128. 

Marie-Louise  (Impératrice)  :  37. 

Marie-iMadeleine  de  Pazzi  (Ste)  : 
136. 

Marietti  :  540. 

Marietti  (Général)  :  140. 

Marin  (Louis)  :  159,  536. 

MARIN  (Paul).  —  Recension  de  sa 
Jeanne  d'Arc  tacticien  et  stror- 
légiste:   126. 

MARINE.  —  Ventes  de  navires  et 
bateaux.  Droit  d'enregistrement 
(L.  2i5.  6.  20:  art.  24):  11. 

—  Création  d'une  «  Médaille 
commémora,tive  française  »  de 
la  Grande  Guerre  (L.  23.  6.  20)  : 
32,  52. 

—  Instr.  min,  du  29.  6.  20:  ap- 
plication des  lois  du  25.  3.  20 
(majorations  dés  pensions  mili- 
taires d'ancienneté  liquidées  ou 
à  liquider)  et  du  16.  4.  20  (pen- 
sions des  militaires  ou  marins 
de  carrière)  :  45-51. 

—  Décret  du  29.  9.  20  sur  le 
transfert  des  corps  des  vic- 
times de  la  Grande  Guerre:  256. 

—  Hommage  de  M.  Millerand 
(Message  aux  Chambres)  :  244. 

—  Clauses  du  traité  de  Sèvres: 
313-315. 

—  L'union  Duc  in  Altum,  grou- 
pement catholique  d'officiers  die 
marine:  406. 

—  Voir  Détroits. 
Marine  d'Escobar  :   136. 
MARION  (Marcel),  — Recension  de 

son    Histoire    financière    de    la 
France  depuis  1795  (t,  II)  :  542. 
MARMARA  (Mer  de),  —  Voir  Dé- 
troits, 
Marmion  (Dom  C.)  :  176, 
MAROC.  —  Pacification  rairfde  et 
sage   organisation   par   le   gén. 
Lyautey:    105-107. 

—  Protectorat  français  reconnu 
par  la  Turquie  (traité  de  Sè- 
vres) :  149. 


Goc) 


WAROT  —  WETAUX 


'ÎAROT  :  53'j. 
Mabr  :   550. 
Marraud  :  112. 
Marron  (\L\rcel)  :   124. 
NLarrou  :    537. 
NLarsais  :  62. 
lARSAL    (F.    François-).   —   Voir 

FR-ANÇO  I  S-MaRS  AL. 

n[arsot  :   112. 

MARTIN  (Bienvenu).  —  Place  de 
l'évêque  dans  1'  ■  organisation 
générale  du  culte  »  catholique: 
299. 

M.ARTiN  (BiENV-ENU)  :  112,  299,  468, 
556. 

Martin  (Félix)  :  112. 

NfARTiN  rHENRi)  :  4,  126. 

M.vRTiN  (Louis)  :  112. 

MARTIN  (Victor).  —  Recension  de 
son  ouvrage  le  Gallicanisme 
et  la  Réforme  catholique  {1563- 
1615)  :  544. 

Martinet  :  112. 

NfARTiNS  :  76. 

MARTY  (Mgr),  év.  Montauban.  — 
Outragé  et  frappé  au  cours 
d'une  manifestation  pacifique 
contr?  un  arrêté  municipal  in- 
ter.i:-  rit  les  processions:  43-44. 

—  i^jutre  les  Cultuelles  :  556- 
557. 

Marty  (Mer)  :  556. 

Marty  (André)  :   124,  127. 

MARX  (Karl).  —  Faillite  de  son 
svstèmo  :    569,   570. 

Marx    Karl)  :  61,  444,  571. 

MASARTK.  —  Action  anticatho- 
liqup  de  ce  renégat  en  Tchéco- 
slova.-jiie  :  86.  87,  88,  444. 

Masaryk  :  85.  306,  443,  445,  447. 

.Masci.anis  :   112. 

M  -  1  R.WD  (Alfred)  :  112. 
-    .la  rMcrr  Aloisi)  :  76. 

:'        :ro  :   230. 

^ '^--h;  (Alfred)  :  112. 

Ma- -ET  (E.)  :    125. 

Massieu  :  377/ 

Masson,  dép.  :  537. 

MASSON   (Frédéric).  —  Recen^on 
dfs  t.  XII  et  XIII  de  son  Napo- 
*        '    ràlle  :  543. 
:  529. 

-<  :  306. 

.Mathieu  (Gard.)  :  367. 

MATHIEZ  (Albert).  —  Recension 
de  ses  ouvrages  Etudes  robes- 
pierristes,  II.  La  Conspiration 
de  l'Etranger;  —  La  Révolution 
et  les  étrangers  :  542. 

^fATHis  (Edou.\rd)  :  536. 

•  "  'n  :  Sauervs-ein,  428-431. 
■       /i  ;  418,  432. 

Matsui  :   140. 

MATTEI  (Gard.),  secret.  Etat 
Pie  VI.  —  Réponse  aux  menaces 
adressées  au  St-Siège,  au  nom 
du  Directoire,  par  Bonaparte 
(1796) :  113. 

Matthieu  (St)  :  132,  168,  195,  198, 
290.  294,  295,  296.  297,  482,  485. 

Wfattino  :  91. 

M AU  :   163. 

MAUD'HUY  (Général  de).  —  La 
Lorraine  est  unanime  à  de- 
mander la  reprise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  St-Siège  : 
521. 

Mai  D'HUY  (Général  de)  :  536. 

MAUFRAT   DE   L'ESPINE.  —  Les 


«catholiques  en  Tchécoslovaquie 
/>.  C.)  :  83-96,  443-448. 

Mauger  (Hippolyte)  :  58,  112. 

Maitlion  :  537. 

Maumus  (R.  p.)  :  366. 

Maunoury  (Gabriel)  :  536. 

>Launoury  (Maurice)  :  536. 

Maur-anges  :  123. 

Maurel  :  537. 

MAURI  (Mgr),  év.  aux.  Milan.  — 
Lettre  sur  les  probièmes  so- 
ciaux actuels  {29.  6.  20)  :  66-70. 

Maltiiès  :  536. 

Maurin,  sén.  :  112. 

MAITRIN  (Gard.),  archev.  Lyon.  — 
Lettre  prescrivant  des  prières 
publiques  pour  la  Pologne  et 
revendiqpiant  les  droits  de  la 
France  en  S^Tie  et  en  Palestine  : 
130-131. 

—  Danger  des  Cultuelles  de 
1905:  298-299. 

—  Appel  en  faveur  de  l'emprunt 
national  de  1920:  304-305. 

Maurin  (Gard.)  :  204,  331,  368. 
511,  552,  555,  556,  557. 

m.aurisson  :  536. 

Maurras  (Charles)  :  263. 

M.AX  DE  Bade  (Prince)  :  429. 

Maxl^iiuen,  emp.  Allemagne  :  165. 

Maximilien- Joseph,  roi  de  Bavière  : 
Tô. 

May  (Elie)  :  264. 

Mayaud  :  536. 

Mayoux  :  511. 

MATR  (R.  P.  Félix).  —  Recension 
de  ses  Extraits  des  ouvrages  de 
saint  Augustin  cUstribués  selon 
l'ordre  des  jours  et  des  fêtes  de 
l'année:  178. 

—  Recension  de  son  Sanctus  Au- 
gustinus,  Magister  vitx  spiritua- 
lis:  178. 

M.AZARIN  :  473,  474. 

M.\ZERANT)  :  537. 

Mazière  :  112. 

>L\zoYER  (R.  P.)  :  544. 

Mazurier  :   112. 

MEGHTILDE  (Sainte).  —  Dévotion 
envers  le  Sacré  Cœur:  133. 

Mechtilde  (Ste)  :  131,  134. 

MEDAILLE  MILITAIRE.  —  Der- 
nière promotion  pour  faits  de 
guerre  (Grande  Guerre)  (Instr. 
min.  Guerre,  24.  6.  20):  28-32, 
52 

MEDECINS.  —  Droit  à  la  «  Mé- 
daille commémorative  fran- 
ç-aise  »  pour  services  durant  la 
Grande  Guerre:  32,  52. 

—  Voir  Libérales  (Professions). 

MEDIATION.   —   Voir  Arbitrage. 

MEDITATION.  —  Fausses  concep- 
tions et  vrai  but,  d'après  le 
card.   Gasquet:   175-176. 

'"MétMtations  de  saint  Augustin  : 
178. 

Melanchthon  :  164. 

'Mélanges  de  l'Ecole  de  Rome  : 
Mgr  Duchesne.  546. 

MÉLiNE  (Jules)  :  63,  112,  271. 

MÉLissoN   (Mgr)  :   366. 

'Mémoires  (prince  de  Hohenlohe)  : 
363,  364. 

Mémoires  et  consultations  en  fa- 
veur de  J.  d'Arc  (Lanery  d'Arc)  : 
1-25. 

MENAGER  (Enseignement).  —  Dis- 
positions   de  la    loi  organisant 


renseignement  professionnel  pu- 
blic de  l'agriculture:  80-81. 

Mexier  (Gaston)  :   112. 

.Menthon  (Comte  de)  :  536. 

MtRA  (G.)  :  342. 

Mercié  (.\ntonin)  :  436. 

MERCIER  (Gard.),  archev.  Malines. 
—  «  Defensor  Regni  »  :  le  card. 
Mercier  et  les  gouverneurs  alle- 
mands de  la  Belgique  (Discours 
de  M.  G.  Lacocr-G.ayet  à  la 
séance  publique  smnuelle  des 
cinq  Académies).  —  Le  cardinal 
prend  position  devant  le  bar- 
bare envahisseur.  —  La  Pasto- 
rale «  Patriotisme  et  endu- 
remoe  ».  Irritation  et  représailles 
du  Gouvernement  allemand.  Su- 
périorité de  l'esprit  français.  — 
La  pastorale  «  Ajypel  à  la 
prière  »  :  Nouveau  conflit  Fierté 
des  Belges  :  <•  II  n'y  a  rien  qu'il 
ne  faille  sacrifier  à  l'honneur.  « 
•  Peuple  belge,  tu  ne  veux  pas 
mourir  I  »  La  fête  nationale 
belge  du  21  juillet  1916:  «  Per 
crucem  ad  lucem  !  »  «  Oh  1 
l'horrible  déformation  des  con- 
sciences opérée  par  le  milita- 
risme !  »  La  libération  :  «  La 
force  à  genoux  »  :  354-359. 

Mercier   (Gard.)  :    201,   455,   462 
478,  498,  517. 

Mercier   (Paul)  :   536. 

'Mercure  de  France  :  Narquet, 
574. 

MÉRÉ  (Chevalier  de)  :  544. 

MERIG  (Victor).  —  Pourquoi  les 
socialistes  extrémistes  repous- 
sent le  concours  des  radicaux: 
340-341. 

MÉRIMÉE  (Prosper)  :  275. 

MERITAN.  —  Pour  la  reprise  des 
relations  diplomatiques  avec  le 
St-Siège  :    497. 

MÉRiTAN  :  496.  519,  530,  536. 

Merlln  (Fern.\nd)  :    112. 

Merlin  (Henri)  :  112. 

Mermod  :  536. 

Merrheim  :  511,  512. 

Merry  DEL  Val  (Card.)  :  392,  536. 

MÉRY  (Achille)  :  337. 

"Mes  Belles  Histoires  :  342. 

MESCHLER  (Maurice).  —  Recen- 
sion de  son  ouvrage  la  Compa- 
gnie de  Jésus;  ses  statuts  et  ses 
résultats  :  543-544. 

MESOPOTAMIE.  —  Rapports  avec 
le   St-Siège  :    77. 

—  Clauses  du  traité  de  Sèvres  : 
141,  147. 

'Messager  du  Cœur  de  Jésus  : 
Boubée,  305-307,  507;  Dubruel, 
208-211. 

MESSES.  —  Toutes  celles  qui  ont 
été  célébrées  durant  la  guerre, 
alors  que  la  matière  du  Sacri- 
fice (farine  de  froment,  vin  na- 
turel) était  très  rare,  ont-elles 
été  valides?  Dans  la  négative, 
comment  réparer?  {Sem.  tel. 
Cambrai)  :  255-256. 

—  La  suppression  des  fondations 
de  Messes  n'a  pas  été  la  con- 
séquence de  la  non-acceptatlon 
des  Cultuelies,  comme  le  pré- 
tend l'abbé  Lemire  {D.  C.)  :  500. 

Messier  :  536. 

Mes  Souvenirs  (Lalance)  :  361. 

METAUX  PRECIEUX.  —  Droit  da 


WÉTHODE  —  MUTATIONS 


6io 


garantie  (L.  25.  6.  20  :  art.  90)  : 

21. 
MÉTHODE   (St)  :   93.   94,  549. 
IsiETTF.RNicn  :  363,  543. 
Metzler  (Georges)  :  164,  165. 
Meunier  :  537. 
MEXIQUE.   —   Rapports    avec   le 

St-Sioge  :  77. 

—  Programme  du  Parti  républi- 
cain   aux    Etat-s-l'nis  :    398-390. 

Meyer  (Louis;  :  536. 

MÉziÈRES  (Alfred)  :  4. 

MiCARA  (.Mgr)  :   76. 

MicuAUD  et  PoujouL.\T  :  123. 

Michaux  :  112. 

Michel  (St)  :  350,  381 

Michel  (He.\ri)  :  112. 

Michel  (Louis)  :  112. 

Michel   des   Saints   (St)  :    136. 

MICHELET  (Jules).  —  Recension 
de  sa  Jeanne  d'Arc  :  126-127. 

MicHELET  (Jules)  :  4. 

MICHELIN  (Alfred).  —  Le  socia- 
lisme et  les  paysans  :  55-56. 

—  Recension  de  ses  Conseils  aux 
aines  de  mon  patronage  :   568. 

IMicuRA  :    446. 

Miellet  :  520,  537. 

MiGNE  (.\bbé)  :  546,  547,  548,  549. 

MiGNOT-BozÉRiAX  :    536. 

Milan  :  112. 

Milhet  (François)  :  537. 

**/*/.$  ;  Houssaye,  37. 

*'i8lô  :  Houssaye,  37. 

MILLERAND  (Alexandre),  prés.  Ré- 
publique. —  A)  Election  à  la 
présidence  de  la  République.  — 
a)  Conditions  mises  à  son  ac- 
ceptation de  candidature  :  2ii- 
242;  —  h)  Message  aux  Cham- 
bres (union  sacrée;  prudente 
revision  constitutionnelle;  stricte 
exécution  du  traité  de  Ver- 
sailles; hommage  à  l'armée,  à 
la  marine  et  à  nos  colonies; 
réduction  du  service  militaire; 
«progrès  social)  :  243-244;  — 
c)  Echancfc  de  télégrammes  avec 
S.  S.  Benoît  XV  :  245. 

B)  Notice  biographique.  —  c) 
Demi-Juif?  (Emile  C.\hen,  Ar- 
chives Israélites;  Journal  de  la 
Mayenne)  :  263-264;  —  b)  La 
.jeunesse.  Avocat  et  journaliste. 
Elu  de  Paris.  .Ministre  du  Com- 
merce (1899-1902).  Min.  Tra- 
\a.u:f-  publics  (1909-1910).  Min. 
Guerre  (1912-1913).  Pendant  la 
Grande  Guerre  {Temps)  :  263- 
206;  —  c)  Evolutions  au  pou- 
voir :  de  Waldeck-Rousseau  au 
Bloc  National.  Evolutions  anté- 
rieures. Evolutions  progressives 
et  savantes,  contre  vents  et  ma- 
rées. Souplesse  et  volonté;  il 
possède  les  qualités  maîtresses 
de  M.  Briand  et  de  M.  Clemen- 
ceau, sans  leurs  défauts;  il  a  su 
faire  la  politique  qu'attendait  le 
pays;  il  veut  gouverner  {Revue 
Universelle)  :  266-268;  —  d) 
CEuvre  et  vie  :  une  ligne  droite 
(Noblemvire,  Revue  Hebd.)  : 
268-270. 

p-  Références  documentaires  (so- 
cialisme; sociologie;  (politique; 
exposition  de  1900;  dans  le 
cabinet  Waldecli-Rousseau  ;  min. 
Guerre  dans  les  Cabinets  Poin-  I 


oaré  et  Viviani;  les  élections  lé- 
gislatives de  nov.  1919;  le  Ca- 
binet Millerand)  :  270-272. 

—  Discours  au  Panthéon  pour  le 
cinquantenaire  de  la  3"  Répu- 
blique (11.  11.  20)  :  438-441. 

Millerand  (Alexandre)  :  70,  139, 
140,  159,  242,  263,  341,  387,  435, 
436,  437,  448,  450,  451,  464,  505, 
506,  530,  534,  535,  537. 

MlLLÉRlOT  (R.  p.)  :   277. 

Milliard  :  112. 

MILLIAUX.  —  Pour  la  reprise  des 
relations  diiplomatiques  avec  le 
"Vatican  :  535. 

MILLI.4UX  :  536. 

MiLLïÈs-L.\CROix    (Raphaël)  :    112. 

MiLNER  (Lord)  :  242,  431. 

MINES.  —  Exploitants  assujettis  à 
l'impôt  sur  le  .chiffre  d'affaires  : 
179. 

MINISTRES    DU    CULTE.  —  Voir 

MINORETTI   (Mgr),  év.  Crema.  — 

Lettres  sur  les  problèmes  so<aaux 
actuels  (29.  G.  20)  :  66-70. 

MINORITES.  —  Protection  accor- 
dée par  le  traité  de  Sèvres  : 
142,  144,  146,  147,  308-309, 

Mm  (Eugène)  :  112. 

MiRABE.\u  :  459. 

MiROSLAU  Tyrsch  :  447. 

Mistral,  déip.  :   537. 

MiTTENDORF  (Mgr)   !    356. 

MizoN  :  492. 

MODES.  —  Contre  leur  inconve- 
nance (Lettre  de  TEpiscopat 
lombard)  :  69. 

moïse.  —  Auteur  du  Pentateuque 
(D.  du  St-Office  [23.  4.  20]  et 
étude  du  R.  P.  Fern.\ndez)  : 
226-240.  (Voir  détails  à  Penta- 
teuque.) 

Molandon  (De)  :  125. 

MoLiNiÉ  (Hector)  :  536. 

MoLiNiÉ  (Je.\n)  :  536. 

MOLL-ARD   :     112. 

MOLLER  (Wilhelm).  —  Rejette  la 
théorie  Graf-Wellhausen  sur  le 
Pentateuque  :  231. 

*Momento  :  91. 

MONACO  rPrincipauté  de).  —  Rap- 
ports officiels  avec  le  St-Siège  : 
76,  77. 

.Monatte  :    533. 

Monfeuillard  :    112. 

MoNiCAULT  (De)  :  536. 

Moniteur  de  l'Empire  (Allemagne)  : 
361. 

*  'Mon  Journal  :   342. 

Moxnier   (Léon)  :    112. 

MONOPOLISES  (Vente  de  pro- 
duits). —  Exemption  de  l'impôt 
sur   le   cliiffre  d'affaires  :    181. 

MoNPROFiT  (Dr)  :  536. 

MONROE  :   399. 

MONSSERVIN  :    112. 

MONSTRELET  :    126. 

MONTACrNINI   (Mgr).  —  Son  rôle 

à  Paris  (Herriot)  :   471-472. 
MoNTAGNiNi  (Mgr)  :  479. 
Montaigu   (De)  :   112. 
montalembert  :    459. 
Montchrétien  :  324. 
montenot  :   536. 

MONTGOMMERY    (JOHN)    :    380. 

MoN'n  (Baron)  :  77,  470. 
MONTI  DE  Rezé  (De)  :  285,  536. 
MoNTjou  (Edgar  de)  :  536. 
MoNTJOu  (Guy  de)  :  536, 


MONTYON  (Baron  de).  —  Libéra- 
lités à  l'Acad.  fr.  pour  récom- 
penser la  vertu  :  487, 
MoNTYON  (Baron  de)  :  488. 
Monumenta   Germanise   historien  : 

228. 
MONY  :   112. 
MoNziE   (Anatole  de)  :    112,   160, 

241,   470,   471,   520. 
MooRE  :    230,  233. 
MoR.\N  (R.  P.)  :  381,  383. 
Morand:  112. 
MORAVIE.   —  Voir  Tchécoslov.\- 

quie. 
MoREL  (Jean)  :  112. 
Morel  (Victor)  :  536. 
MoRi  (Mgr  Joseph)  :  82. 
MORIENVAL  (Jean).  —  Recension 
des   Voix   de   Jeanne   d^Arc,   do 
Jacques  Debout  :   128. 
MORiN   (Ferdinand)  :   537. 
Morinaud  :   532,   536. 
Morizot-Thibault:    354. 
MORO-GlAFFERRI    (De)  '.    467,    498, 

505,  537. 
MoROsiNi  (Antonio)  :  125,  127,  377. 
MORTIER  (R.  P.).  —  Recension  de 
son  Histoire  abrégée  de  l'Ordre 
de    St-Dominique    en    France  : 
543. 
MORTS      DE      LA      GUERRE.     — 
Clauses  •  du    traité    de   Sèvres  : 
316. 
—    Voir  Pupilles  de  L-^v  Nation. 
MoRUCCi:  537. 

MORVAN  (Louis).  —  Recension  da 
son  livre  Jeanne  d'Arc,  sa  mis- 
F   sion,  sa  vie,  sa  mort  :  126. 
Mott  (John)  :  86. 
MouLEY   YoussEF,   sullan  Maroc: 

105. 
MOURAVIEW  (Comte).  — Commu- 
nications   au    St-Siègc    sur    la 
1"    Conférence    internat,    de    la 
Paix  :  514-515. 
MouRET  (Jean)  :    535,  537. 
MouREU  (Cu.^rles)  :  354. 
Mourier:   537. 

MOURRET  (Fernand).  —  Recen- 
sion de  son  Histoire  générale 
de  l'Eglise  (t.  VHI;  1823-1878)  : 
540-541  ;  —  et  de  son  Concile 
du  Vatican  ;  544. 
MousTiER  (.Marquis  de)  :  159,  536. 
MOUT.   —   Droits    (L.   25.   6.   20  : 

art.  84)  :  20. 
MouTET  (Marius)  :  159,  537. 
MuDRA  (Général  voN)  :  427. 
Muguet  de  France:  490. 
MuLAc  (Auguste)  :  112. 
MULDER   (Dietrich).  —   Unité    de 
ra?;uvre  d'Homère,  véritable  au- 
teur de  l'Iliade  et  de  ÏOdyssée  : 
236-237. 
Muller  (Abbé  Eugène)  :  536. 
Muller   (Hans)  :    163. 
MUN  (Comte  Albert  de).  —  Hom- 
mage du  gén.  Lyautey,  à  l'Acad. 
fr.  :  un  grand  Français  :  40,  41. 
MuN  (Comte  Albert  de)  :  64,  102, 

103,  150,  271,  272,  328,  439. 
MuNA  (Aloys)  :  444,  445. 
MUNZER  (Thomas).  —  «  Guerre 
des  Paysans  »  déchaînée  par  lui 
en    Allemagne   au   xvi»   siècle  : 
162-169.  (Voir  détails  à  Protes- 
tantisme.) 
Murât  (Prince  Joaghim)  :  536. 
Mussulin:   448. 
MUTATIONS  de  biens  immeubles. 
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MUTATIONS  (Suite). 
—    Droit    d'enregistrement    (L. 
(25.  6.  20  :  art.  25)  :  12. 

t—  Par  décès.  —  Voir  Succes- 
sions. 

—  A  titre  onéreux  de  biens  meu- 
bles, de  navires  et  bateaux.  — 
Droit  d'enreaistrernent  (L.  25.  6. 
20  :  art.  2i}  :  11. 

MUTILES.  —  Exonérés  de  l'impôt 
sur  les  pensions  et  rentes  via- 
gères :   217,  223. 

Myslivec:  447. 

"Mystère  de  Jehanne  cTArc  (Le): 
li  ravier,  128. 

MYSTIQUE.  —  Les  Phénomènes 
mystiques,  de  Mgr  Farges  :  307. 


N 


N.A.DI   Jlles)  :  537. 

NAIL  (Louis).  —  Utilité  des  con- 
seillers de  tutelle  pour  les  Pu- 
pilles de  la  Nation  :  286. 

Nul    Louis)  :  159,  430. 

NAISSANCES.  —  Statistique  en 
France  de  1913  à  1919  :  349- 
352. 

—  Loi  du  31.  7.  20  réprimant  la 
provocation  à  l'avortemenl  et  la 
pP'^paîrande  anticonceptionnelle  : 
120. 

NAPOLEON  !•'.  —  Menaces  au 
St-Sii'ge  au  nom  du  Direc- 
toire   21   cet.   1796)  :    113. 

—  L*  •■  Empereur  »  dans  l'œuvre 
di-  Hou?<ave  :  37-40,  102. 

:,Apr.!.i..N    1":    35.    105,   238,   468, 

471,    i:-..   509.  562. 
•  •   \ap'Aron  et  sa  famille   (1815- 

/■îr/      t.  XII  et  Xllli  :  Masson, 

'éon    journaliste:    Périvler, 

'éoH  et  la  Vendée:  Gabory. 

\A.  -.Éo.v  III:  202,  273. 
.\  \R.jAvsKAS  (Ghan.)  :  7€. 
Warodny  Listy:   443;   Vance,  85. 
1,'ARQUET      Louis).    —    La    puis- 

^an.'e  de  la  mystique  de  la  soli- 

■  1  ifiîé  ouvrière  :  574. 
I.ATALITE.  —  Voir  Naissances. 
NATIONALITE.     —     CSauses     du 

tr.iifé  de  Sèvres  :  149-150. 
'.V'^'ion    belge:   448. 
'\afion  tchèque:  87. 
NAVIGATION.  -—  Voir  Mamne. 
\crT'>ux:     53C. 
liEGRE    (Ngr  .  archev.   Tours.  — 

T        '1' -HVjiiit^  absolue  entre  les 
-  de  FEtat  et  la  Hiérar- 
K£rli**f*  '    553-554 
NEO-MALTHUSIANISME.     —     Loi 

dî!  .SI.  7.  20  réprimant  la  pro- 

V'      tion    à    lavortement    et    la 
..gande  anticonceptionnelle  : 

12". 
IiEFOTIEN.  —  Conseils  de   saint 

T  "  ":ne  pour  l'étude  des  Eîcri- 
f't  sur  l'éloquence  sacrée  : 
-'95. 

Lr^.'>     Edoc.ard)  :  536. 
Weue  Freie  Presse:  556;  Combes 

302. 
'Xeite  Reich:  83,  85,  87,  88,  91,  96, 

443,  44  i.  445.  447,  448;  Hilgen- 

relner,   88,  91-92,   93,  94,  95. 


*Xew  Europe  :  85. 

NEWMAN  (Gard.).  —  Plaide  au- 
près du  Saint-Père  la  c^iuse  de 
Jeanne  dAro  :  382. 

Nevvmax  (Gard.)  :   507. 

Neyret  (Blaise)  :  536. 

NiBELLE    (Maurice)  :    537. 

NICARAGUA.  —  Concordat  (2  nov. 
1861)  et  rapports  officiels  avec 
le  St-Siège  :  75. 

Xicod:   537. 

NicoDÈitE   (Saint)  :    259. 

Nicolas  V.  ipape  :  95. 

Nicolas  II,  emp.  Russie:  514. 

Nicolas  (R.  P.):  462. 

Nicolas  de  Moxtmorency:  136. 

NicOTRA   (Mgr)  :   75,   76. 

NrEJLWER    ;Max)  :    162. 

Nietzsche   fFRÉDÉRic)  :    541. 

NIEUWDLANDT     R.   P.   Norbert). 

—  Lauréat  de  l'Acad.  fr.  (1920 
pour  son   héroïsme   pendant   la 
guerre  :  492-493. 

*\ieuvre-Rotterdamsche    Courant: 

116. 
Nil  le  Jeune  (St)  :  485. 
NiLLES:   131.  135. 
Nisard    E.)  :  450. 
NrvEAUx  :  537. 
NOBLEMAIRE     Georges  .  —  Rap- 

port  sur  la  reprise  des  relations 

d^lomatiques  avec  le  St-Siège  : 

70-77. 

—  Une  phrase  équivoque  de  ce 
rapport  :  le  Pape  approuve-t^il 
nos  lois  laïques?  (card.  An- 
DniEu)  :  130. 

—  Pour  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  St-Siège  : 
450-458.  (Voir  détails  à  France.) 

—  Sur\ivanc€  du  Concordat  de 
1801  eu  Alsace-Lorraine  :  4C6- 
467. 

—  Contre  l'amendement  Avril 
s'opposant  à  la  venue  d'un 
nonce  à  Paris  :  533. 

—  «  Une  ligne  droite.  Alexandre 
Millerand  »  :  268-270. 

NOBLEMAIRE  (GEORGES)  :  288,  339, 
386,  458.  459,  460,  463.  464,  466, 
469,  470,  471.  472,  473,  478,  496. 
500,  519,  523,  5(27.  528,  539.  532. 
536.  537. 

Noël  (Albert)  :   112. 

'Noël  :  128.  543. 

VoêZ  ;  127,  345. 

Noldin:  414.  415. 

NORDAU  :   170. 

NORVEGE.  —  Sans  rapports  avec 
le  St-Siège  :  77. 

—  Excédents  des  naissances  sur 
les  déci's  de  1909  a  1917  :  351: 

—  Excédent  annuel  moven  par 
10  000  hab.  :  352. 

*.Vo.s  amitiés  politiques  avant 
l'abandon  de  la  revanche:  362. 

Sostis  errorem  (Alloc.)  :  514. 

NOTAIRES.  —  Assujettis  aux 
mêmes  impôts  sur  les  revenus 
que  les  commeri^ants  :  218,  220, 
222. 

NOTHOMB  Pierre).  —  Massacres 
de  prêtres  beiges  par  les  Alle- 
mands :   462. 

Notre-Da.me  de  Ch.arité  du  Box- 
Pasteur  (Sœurs  de)  :  491. 

Noulens  (.Joseph)  :   112. 

Nouvelle  librairie  x.ationale  : 
126. 

"Nouvelles    notes    intimea    (ïun 


émigré.  Le  chevalier  de  Pradel 
de  Lamase:  de  Lamase.  542. 

*\oufeUe$  religit^uses:  390,  447. 

'Xouielle  Revue  Théologique  : 
Jombarl,  414-416. 

Nowack  (W.)  :  229.  230,  233,  234. 

Nury:    218. 


Oberndorf  (Comte)  :   430. 
OBERSIRCH   (Alfred).  —  Pour  la 

reprise    des    relations    (fiploma- 

tiques   avec   le    St-Siège  :    521- 

522. 
Oberkirch   (Alfred)  :   466.  536. 
OBJETS  DE  LUXE.  —  Voir  Luxe 

(Objets  de). 
'Obnova:  84. 
OBSEQUES  RELIGIEUSES.  —  Voir 

Cultl\ 
"Occupés  inoccupés  (Les)  :  Wil- 

lot,  492. 
Odelin  (Mgr):  204. 
Odon  de  Ribemont    Fr.)  :  392. 
«   ODYSSEE  ».  —  Œuvre  du  seul 

Homère?:    236-237. 
Odyssée   Die)  als  Kunstwerk  :  237. 
ŒUVRES.    —     Les    femmes     du 

inonde  et  les  œuvres  'Mgr  Tis- 

siER)  :  400-406. 

—  Situatioa  au  regard  de  l'impôt 
général  sur  le  revenu:  246-247. 

—  Œuvres  de  guerre  et  d'après- 
guerre  :  fonctionnement,  disso- 
lution, dévolution  des  biens, 
contrôle  Cire.  min.  Int.  3.  5.  20, 
—  observations  de  Ch.  Rod 
[D.  C.j)  :  479-480. 

—  Prix  de  ^'e^tu  de  l'Acad.  fr. 
en  1920:  487-495.  (Voir  détails 
à  Prix  de  vertu.) 

OEUVRE  des  camp.agnes:   405. 

'Œuvres  complètes  de  Shakes- 
peare François  Victor-Hugo)  : 
378. 

•  'Œuvres     philosophiques     (Bos- 

suet)  :   372. 

*  'Œuvres    philosophiques    (Féne- 

lon;  :    .372. 
Œuvre  de  protection  en  faveur 

DES  femmes  et  des  E.VFANTS  VIC- 
TIMES DE  LA  guerre:  490. 

Œir\-RE  DE  Saint-François  de 
Sales:   405. 

Offe.vstadt:    342. 

OFFICES  DEPARTEMENTAUX  DES 
PUPILLES  DE  LA  NATION.  — 
Voir  Pupilles  de  la  Nation. 

OFFICE  NATIONAL  DES  PU- 
PILLES DE  LA  NATION.  — 
\'oir  Pupilles  de  la  N.atio.x. 

OFFICIERS  MINISTERIELS.  —  As- 
sujettis aux  mêmes  impôts  sur 
les  revenus  que  les  commer- 
çants:  218,  220,  222. 

<.  OISEAU  DE  FRANCE  -.  —  PubUé 
dans  les  pays  occupés  (Hom- 
mage de  l'Acad.  fr.  à  ceux  qui 
y    ont    collaboré)    (1920)  :    492. 

OLIER  Jean-Baptiste).  —  i/O  culte 
du  Sacré  Gœur:  136. 

Ollagnon  (Francine)  :  495. 

Ollendorf  :    543. 

Ollivier  (Emilr)  :  532. 

'Opinion:  445;   Golrat,  159-160. 

OR.  —  Voir  Métaux  prêcisdx. 

ORAISON  MENTALE.  —  Fausses 
conceptlûiks  et  vrai  bot,  d'âpre 
le  card.  Gasqust  :   175-176. 


ORDINAIRE  —  PENSIONS 
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Drdinaire  (Maurice)  :  112. 
^Ordre  pubUc  :  86. 
Ordre  public:   464. 
ORDRES  RELIGIEUX.  —  Voir  CON- 
grégations religieuses. 
O'Reilly:  125. 

ORGANISATION  CATHOLIQUE.  ^ 
Sur  le  terrain  agricole:  62-64. 
•—  L'organisation  professioainelle 
des  catholiques  en  HolLaDd«: 
114-117. 
ORIENT.  —  Lettre  du  card.  Gas- 
PARRi  .au  R.  P.  Jugie  sur  son 
ouvrage  la  Prière  pour  l'Unité 
chrétienne  :  100-101. 

•—  Voir  Palestine;  —  Protec- 
torat RELIGIEUX  ;  —  Syrie. 

ORIGENE.  —  Dévotion  envers  le 
Cœur  de  Jésus  :  132. 

Origène  :  259. 

Origines  byzantines  de  la  notation 
neumdtique  de  VEglise  laUne  : 
547. 

'Origines  du  culte  chrétien  : 
Mgr  Duchesne,  546,  547,  548, 
550,  551. 

** Origines  mystiques  {Les)  de  la 
science  allemande:  Lote,  541. 

ORIGO  (Mgr),  év.  Mantoue.  — 
Lettre  sur  les  problèmes  so- 
ciaux actuels  (29.  6.  20)  :  66-70. 

Oriot:  112. 

Orlando:   306,  426,  427,  433. 

ORPHELINS  DE  LA  GUERRE.  — 
Voir  Pensions;  —  Pupilles  de 
la  Nation. 

Orr  (James)  :  231. 

Osiander  :    164. 

*Osservatore  Romano:  85,  87,  88, 
94,  96,  245,  447,  451,  461. 

OssoLA  (Jean)  :  536. 

OsusKi:  140. 

OUDiN,  dép.:  536. 

OuDiN,    éditeur  :    126. 

Outrey  (Ernest)  :  532,  536. 

Ouvré  (Albert)  :  536. 

OUVRIERS.  —  Cas  où  ils  sont 
assujettis  à  l'impôt  sur  le  chif- 
fre d'affaires:  179. 

—    Voir  Sociologie  gathouque. 

Overbeck:  540. 

Overman:   394. 


Pacelli  (Mgr)  :  76. 

*Pacem  (Enc.)  :  70. 

J'acem  (Eno.)  :  98,  386,  618. 

Paclot  :  126. 

Paderewski  :   444. 

** Pages  d'art  chrétien  :  Fabre, 
568. 

Paillard  :    128. 

PAIN  (Vente  du).  —  Exemption  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'aJïalres  : 
181. 

PAINLEVE  (Paul),  min.  Instr. 
publ.  —  Placement  et  garde  des 
Pupilles  de  la  Nation  :  liberté 
absolue  des  familles  :  278. 

—  Droits  des  Offices  départemen- 
taux à  l'égard  des  Pupilles  de  la 
Nation  :  282-283. 

Painlevé  (Pauu)  :  109,  483,  478, 
537. 

PAISÀNT  (André).  —  Contre  la  re- 
prise des  relations  diplomati- 
ques avec  le  St-Siège:   535. 


Faisant  (André)  :  159,  537. 
PAIX.  —  Voir  Traités  de  paix. 
Paléologue    (Maurice-Georges)  : 

140. 
PALESTINE.     —     Droits     de     la 

France  (card.  Maurin)  :  131. 

—  Régime  institué  par  le  traité 
de  Sèvres  :  147. 

—  Fermée  aux  Français  et  livrée 
aux  Juifs  par  l'Angleterre  :  307. 

—  Voir  Sionisme. 

PALLU  DE  LA  BARRIERE.  —  Pro- 
gramme de  la  Confédération 
générale  agricole  :  62-63. 

PALMER  (Chan.).  —  Erection 
d'une  église  à  Jeanne  d'Arc  en 
Angleterre  :  384. 

Palmer  (Mitchell)  :  1,72. 

Pams  (Jules)  :  112,  172. 

Pandectes  :  238. 

Panthéon  littéraire  :  125. 

PAPAUTE.    —   Voir    Saint-Siège. 

** Papes  {Les)  et  la  Papauté  de 
a 43  à  la  fin  du  monde  :  Maître, 
'543.      ■ 

PAQUELIN  (Dom).  —  Sainte  Ger- 
trude  et  la  dévotion  au  Sacré 
Cœur  :   133. 

PAQUIER  (J.).  —  Recension  de 
son  Luther  et  l'Allemagne,  —  et 
de  son  Protestantisme  alle- 
mand: Luther,  Kant,  Nietzsche: 
541. 

Parisis  (Mgr)  :  139. 

*Paji£-Midi  :  Leblond,  447. 

PAROISSES.  —  Catéchisme  et  (Com- 
munion ipréooce  (So&ur  B.,  Hos- 
tia)  :   369. 

—  Gomment  ramener  les  agri- 
culteurs à  la  vie  chrétienne  : 
208-211.  (Voir  détails  à  Agri- 
culture.) 

—  Voir  Clergé;  —  Curés. 
PARVILLEZ    (R.    P.    de).   —   Les 

Illustrés  pour  enfants,  étude  et 
avis  pratiques  dédiés  aux  mères 
de  famille  et  aux  éducateurs  : 
341-345. 

Parvy  :   58,  537. 

Pascal  :  495. 

** Pascal  en  Poitou  et  les  Poitevins: 
de  Roux,  544. 

Pasqual  (Léon)  :  536. 

Pasquet  :  112. 

PASSAGE  (R.  P.  du).  —  Psycho- 
logie du  désordre  social.  De 
Rousseau  jusqu'aux  tenants  de 
la  grève  générale:  569-570. 

Passy  (Frédéric)  :  4. 

Pasteur  (Louis)  :  440. 

Pastor  (Louis)  :  75,  162. 

Pastor  œternus  (Const.)  :  544. 

Pâté  (Henry)  :  536. 

PATIN  (Jacques).  —  Recension  de 
la  Sainte  de  la  Patrie,  de 
Mgr  Touohet  :  127. 

Patrick  (St)  :  383. 

PATRIOTISME.  —  La  Fête  natio- 
nale de  Jeanne  d'Arc,  «  fête  du 
patriotisme  »  :  3-7.  

PATRONAGES.  —  Exonération  con- 
ditionnelle de  la  taxe  sur  les 
spectacles  (L.  25.  6.  20  :  art. 
92-93)  :    22-23. 

—  Situation,  au  regard  de  l'im- 
;p6t  sur  le  revenu,  des  particu- 
liers qui  en  sont  propriétaires  : 
247-248. 


—  Voir  Sociétés  sportives  et 
musicales. 

PATRONS.  —  Voir  Sociologie. 

Patureau-tMirand  (Anselme)  :  530. 

Patureau-Mirand   (Joseph)  :    536. 

Paty  de  Clam  (Lieut.-col.  du)  : 
265,  266,  271. 

Paul  (St)  :  92,  163-164,  167,  177. 
194,  259,  292,  293,  294,  295,  347. 
486,  507,  508,  537,  546,  547,  550, 
561. 

Paul  (Emile)  :  542. 

PAUL-BONGOUR  (Joseph).  —  Con- 
tre la  reprise  des  relations  di- 
plomatiques avec  le  St-Siègc: 
496. 

Paul-Boncour  (Joseph)  :  159,  502, 
504,  519,  520,  521,  523,  537. 

PAULE  (Sainte).  —  Etude  appro- 
fondie des  Ecritures  :  292,  295. 

—  Lettre  à  Marcella  sur  le  charme 
mystique  de  Bethléem  :  297. 

PAULIN  (Saint).  —  Lettres  de 
saint  Jérôme  sur  l'étude  des 
Saintes  Ecritures  :  290.  292-293, 
295. 

Paulin  (St)  :  294,  296. 

Paulmier  (Mme)  :   268. 

Payen  (Edouard)  :  536. 

Payer  (André)  :   536. 

Payer  (Von)  :  420,  427. 

Payot  (Jules)  :  338. 

Pays  :  536. 

*Pays  :  Tabarant,  57. 

Pays  :  485. 

PAYSANS.  —  La  «  Guerre  des 
Paysans  »  en  Allemagne  au 
XVI'  siècle  :  162-169.  (Voir  dé- 
tails à  Protestantisme.) 

—  Voir  Agriculture. 

PAYS-BAS.  —  Voir  Hollande. 

Pécaut  (Félix)  :  338. 

Péchenard  (Mgr)  :  202. 

PECHEURS.  —  Assujettis  à  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires  : 
179. 

Pédebidou  :  112. 

Péguy  (Charles)  :  266,  440. 

Pelage  :  291. 

**Pêle-Mêle  :  342. 

** Pèlerinages  dominicains  {Espa- 
gne, France,  Italie)  :  Kirsch  et 
Roman.  543. 

Pelisse  (Paul)  :  112. 

PELLARIN  (Dr).  —  Témoignage 
sur  la  conversion  et  le  baptême 
.  de  Littré  :  277. 

PELLE  (Général).  —  Action  en 
Tché<iosIovaquie  :  85-86. 

Pelletan  (Camille)  :  4,  270. 

Pelt  (Mgr)  :  456. 

PENALITES  FISCALES.  —  Eléva- 
tion du  principal  (L,  25.  6.  20: 
art.  110)  :  25. 

Penancier  :  112. 

Penanros  (De)  :  112. 

Pennesco  :   76. 

PENSIONS.  —  Instr.  min.  du  29. 
6.  20  :  application  des  lois  du 
25.  3.  20  (majorations  des  pen- 
sions civiles  et  des  pensions  mi- 
litaires d'ancienneté  liquidées  ou 
à  liquider),  et  du  16.  4.  20  (pen- 
sions des  militaires  ou  marins  de 
carrière  et  des  militaires  indi- 
gènes de  l'Afrique  du  Nord)  : 
45-51. 

—  Décret  et  Instr.  min.  5.  8.  20  : 
attribution  aux  grands  invalides 
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PENSIONS  [Suite). 

d'allocations  spéciales  tempo- 
raires et  ûe  majorations  supplé- 
mentaires temporaires  :  152-155. 

f—  Décret  11.  8.  20  (réparations 
aux  \ictimes  civiles  de  la 
guerre)  :  155-158. 

*—  Impôt  auquel  elles  sont  assu- 
jetties :  217,  222-224.  (Voir  dé- 
tails à  Finances.) 

•—  Majorations  d'impôts  sur  le 
revenu  non  appli<îables  aux  pen- 
sionnés pour  une  Invalidité  de 
40  %  ou  au-dessus  :  249. 

Pentateuch  {Ver).  Exegetische- 
Kritische  Forschungen  :  231. 

PENTATEUQUE,  —  Authenticité 
mosfJaue.  —  .4)  Décret  du  St- 
Offlce  '(23.  4.  20)  condamnant  la 
doctrine  exposée  par  M.  Touzard 
dans  le  Dic^  Apol.  de  la  Foi 
cath.  et  la  Revue  du  Clergé  Fr.  : 
226. 

B)  Etude  du  R.  P.  Femandes 
(Biblica)  :  a)  Sommaire  :  226- 
227.  —  b)  Tentative  récente  de 
certains  catlioliques  «pour  expli- 
quer dans  un  sens  orthodoxe 
Ihvpothèse  de  Graf-WelUiausen. 
L'authenticité  mosaïque  du  Pen- 
tateiique  est-elle  sauvegardée?  : 
227-228. 

/.  Etude  critique  de  la  théorie 
documentaire.  —  a)  Deux  argu- 
ments d'ordre  général.  Compa- 
raison avec  les  métJiodes  histo- 
riographiques  des  Sémites.  In- 
vraisemblances de  la  dissection 
documentaire.  L'unanimité  des 
critiques  :  ils  s'inspirent  de  con- 
ceptions religieuses  diamétrale- 
ment opposées  aux  nôtres;  com- 
ment se  fier  à  eux?  L'argument 
de  l'unanimité  a  plus  d'une  fois 
induit  en  erreur;  cette  unani- 
mité n'est  pas  aussi  parfaite 
qu'on  le  dit.  Un  revirement 
contre  l'hj-pothèse  de  Graf- 
Wellhausen  se  dessine;  la  pru- 
dence s'impose.  —  b)  Les  ar- 
guments d'ordre  critique.  Les 
noms  donnés  à  Dieu  :  explica- 
tions qu'on  en  a  proposées;  le 
texte  msissorétique  est-il  sûr  ? 
Les  doublets  ou  récits  paral- 
lèles :  étude  détaillée  du  cha- 
pitre rv  des  Juges  (prétendues 
rontradictions  ;  réponse  aux  dif- 
ficultés soulevées  à  propos  de 
•Tabin,  roi  de  Chanaan,  —  de 
Sisara,  général  ou  roi?  —  de 
larmée  recrutée  et  concentrée 
<  n  plein  pays  ennemi,  —  de  Si- 
sara assassiné  dans  la  tente 
de  Heber).  Le  style  et  la  langue: 
les  critiques  ont  varié,  ils  don- 
nent le  pas  aux  arguments  his- 
toriques, et  non  plus  aux  in- 
dices littéraires.  —  Le  précé- 
dent du  problème  homérique 
doit  nous  rendre  circonspects 
(on  revient,  à  propos  de  VIliade 
et  de  VOdyssée,  à  des  concep- 
lioiis  plus  traditionnelles).  La 
théorie  documentaire  est  à*  re- 
viser :  228-238. 

11.  Le  décret  de  la  Commis- 
sien  biblique  du  S7.  6.  06.  — 
Ce   que   la   Commission   entend 


par  le  mot  auteur.  La  théorie 
des  «  secrétaires  •  de  Moïse  : 
hvpothèse  des  quatre  documents 
écrits  au  temps  de  Moïse  et  fu- 
sionnés beaucoup  plus  tard. 
Sources  utilisées  par  Moïse  : 
certains  éléments  du  Penta- 
teuque  peuvent  ne  pas  remonter 
à  Moïse  :  erreurs  possibles  des 
copistes;  gloses  peu  importantes 
d'un  auteur  non  Jnspiré  ;  les  ad- 
ditions postérieures  à  Moïse  pe 
sauraient  constituer  une  «partie 
intégrante  du  Pentateuque  : 
237-240. 

111.  Concliisîon.  —  En  toute 
hypothèse,  il  faut  maintenir  en 
substance  l'authenticité  et  l'in- 
tégrité mosaïques  du  Penta- 
teuque; sous  cette  réserve,  les 
catholiques  peuvent  et  doivent 
approfondir  le  problème  litté- 
raire du  Pentateuque  :  240. 

Per-alta  (M.  de)  :  75. 

Perchot  (Justin)  :  112,  288. 

Perdrix  :  112. 

'Peregrinatio  ad  loca  sancta  : 
550-552. 

Pérès  (Eugène)  :  112. 

PÉRET  (Raoul)  :  3,  243,  455,  461, 
463,  466,  473.  537. 

PÉRiCLÈs  :  34,  35,  101,  102. 

PÉRINARD   :    536. 

PÉRiviER  :  536. 

PERIVIER   (A.).  —  Recension  de 

son  Napoléon  ioumaliste  :  543. 
Perley  :  140. 
PERMIS  (Droit  de).  —  Modification 

de  la   législation  antérieure   îL. 

25.  6.  20  :  art.  81)  :  20. 
PÉRONNET  (Charles)  :  537. 
PEROU.  —  Rapports  officiels  avec 

le  St-Siège  :  76. 

—  Traité  avec  le  Brésil  préparé 
par  un  arbitrage  du  St-Siège 
(1909):  516. 

—  Manifestations  catholiques  of- 
ficielles:   507. 

Perreau  :  112. 

Perre-vu-Pradier  (Pierre)  :  536. 
Perrier  (Léon)  :  112. 
Perrin,  éditeur  :  126,  543. 
PERSE.  —  Rapports  avec  le  St- 
Siège  :  77. 

—  Frontières  avec  la  Turquie 
(traité  de  Sèvres)  :  141. 

PERSHING  (Général).  —  Condi- 
tions d'armistice  à  imposer  à 
l'Allemagne  (1918):  423-424. 

Persigny  (Duc  de)  :  202. 

Persil  (Raoul)  :  536. 

PERTINAÏ.  —  Sur  la  controverse 
Tardieu-Foch  à  propos  de  l'ar- 
mistice de  1918  et  du  traité  de 
Versailles  :    434-435. 

Peschaud  :  112. 

Pessoa  (Epitacio)  :  507. 

PETAIN  (Maréchal).  —  Conditions 
d'armistice  à  imposer  à  l'Alle- 
magne (1918):  423-424. 

Pétain  (Maréchal)  :  6,  431,  434, 
438. 

PETrr  (Mlle)  :  492. 

Petit  (Mgr),  archev.  Athènes  :  76, 
77,  339. 

Petit  (Charles)  :   537. 

Petit  de  Julleville  :   124. 

Petit-Demange  :  493. 

Petitfils  (Edmond)  :  536. 

Petitje.^-  :  537. 


*Petit  Journal  :  Tardieu.  431-433, 

"PetU  Monde  :  342. 

'Petit  Parisien  :  85. 

«  PETITE  ENTENTE  ».  —  Tra- 
vail contre  rE)ntente  et  spécia- 
lemwit  contre  la  France  (Aub.\.c, 
Lanterne)  :  448. 

PetUe  République  :  264,  269. 

Petites-Soeurs  des  Pauvres  : 
358. 

** Petite  Tie  de  Jésus-Christ  :  Fa- 
tien,  540. 

Petitot  :  125. 

PETITOT  (R.  P.).  —  Recension  de 
sa  Jeanne  d'Arc  ou  la  canonisa^ 
tion  du  patriotisme:   128. 

Petrelli  (Mgr)  :  77. 

*  Peuple  Juif  :  Cherchevsky,  170- 
171. 

Peyronnet  (Albert)  :  112. 

Peyroux  (Amédée)  :  536. 

Peytral  (Victor)  :  112. 

Pfeifer  (Henri)  :  162,  164,  166. 

Pfleger  (Joseph)  :   536. 

*Pharetra  divini  amoris  :  135. 

PHARMACIES.  ~  Droit  de  visite 
(L.  25.  6.  20:  art.  23):  11. 

—  Fabricants  ou  importateurs 
de  produits  pharmaceutiques 
exempts  de  l'impôt  sur  le  chif- 
fre d'affaires:   17,  182. 

—  Droit  des  pharmaciens  à  la 
«  Médaille  commémorative  fran- 
çaise »  pour  services  pendant  la 
Grande  Guerre:  32,  52. 

''Phénomènes  mystiques  (Les)  : 
Mgr  Farges,  307,  372,  568. 

Phidias  :  101. 

Philbois  :  537. 

PHILIP  (Jean).  —  Intrigues  séna- 
toriales pour  que  la  République 
et  Gambetta  ne  fussent  pas  mis 
au  second  rang  dans  les  fêtes 
du  11.  11.  20  :  437. 

Philip  (Jean)  :  112. 

Philipot  :  112. 

Philippe  (St)  :  548. 

PHILIPPE  II,  roi  d'Espagne.  — 
Décret  instituant  la  journée  de 
huit  heures  pour  les  mineurs 
(1578)  :  207. 

Philippe  de  Hesse  :   166. 

PHILIPPINES.  —  Rapports  avec  le 
St-Siège:  77. 

Philippoteaux  :  537. 

PHILOSOPHIE.  —  Bibliographie  : 
211,  372. 

** Philosophie  de  M.  Bergson  (La)  : 
Mgr  Farges,  211,  372. 

"Philosophie  du  raisonnement 
(La)  dans  la  science  :  Richard, 
211,  372. 

Photius  :  546. 

Picard,  éditeur:  125,126,540,544. 

Picard  (R.  P.)  :  271. 

Pichery  (Pierre)  :  112. 

PiCHON  (Stéphen)  :  112,  341,  425, 
426,  433,  435,  457. 

Picot  (Colonel)  :  536. 

PIE  VI.  —  Refuse  de  céder  aux 
Injonctions  du  Directoire  et  aux 
menaces  de  Bonaparte  (1796;  : 
112-113. 

Pie  MI  :  75,  509,  562. 

Pie  IX  :  4,  9S,  202,  465,  509.  541. 

PIE  X,  —  Le  culte  des  Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie  et  le  B.  Eudes  : 
136. 

—  Le  droit  des  gens  dans  ses 
actes  et  ses  écrits:  516. 
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PIE  X  (Suite). 

—  Condamnîttion  absolue  dos 
Cultuelles  de  1905  (Gnous- 
SAU)  :  475. 

—  Une  tentative  de  réhabilitation 
des  Cultuelles  condamnées  par 
lui  (ai'UcIe  de  la  Revue  des 
I>eu.v  Mondes  et  l'éponses  de 
l'Episoopat  français)  :  ^98-304, 
331-333,  368.  38G-390,  441-442, 
552-557.  (Voir  détails  à'  Asso- 
ciations   CULTUELLES.) 

Pie  X  :  75,  91,  92,  130,  174,  201, 
258,  288,  290,  293,  331,  332,  346. 
366,  367,  387,  388,  389,  391,  392, 
441,  450,  460,  486.  509,  514,  518, 
519,  529,  534,  537,  539,  544,  554, 
555.  556. 

PIE  (Gard.).  —  Le  culte  du  Sacré 
Cœur,  sommaire  substantiel  de 
toute  la  religion:  431-132. 

PIE  DE  LANGOGÏŒ  (R.  P.).  — 
Receuwon  de  sa  Jeanne  cPArc 
devant  la  S.  C.  des  Rites  :  125. 

PiERANGELi  (Henri)  :  536. 

Pierre  (St)  :  346,  405,  406,  482, 
485,  486,  507,  546,  547. 

Pierre  L'ERjnTE  [Abbé  Loutil]  : 
3  il. 

PIERRE  Y  (Alfred).  —  Reoension 
de  son  ouvrage  A  la  lumière  ck 
l'Histoire.  Pages  françaises  ;  541. 

PlERRIN  :    112. 

PiERRON  (Pierre-Alexis)  :  237. 

PIETE.  —  Première  éducation 
(R.  P.  Gazes,  Vie  spirituelle; 
Marie  Fargues,  Remue  des 
Jeunes;  R.  P.  Forest,  Retnie 
Dominicaine).  —  L'âme  de  l'ar- 
dulte  formée  dans  l'âme  de  l'en- 
fant de  sept  ans.  La  lettre  dU 
catéchisme  ne  suffit  pas  à  Iten- 
fant.  Insuffisance  de  l'instruc- 
tion i^ligleuse  actuellement 
donnée  aux  jeunes  gens  (cacté- 
chismes  de  persévérance,  cours). 
Le  formalisme  de  la  pratique 
religieuse.  Pour  les  tout  petits: 
la  méthode  de  Mlle  Gabéry. 
Vrai  rôle  de  l'éducateur.  Pour 
les  jeunes  gens  :  dignité  et 
grandeur  de  la  vie  chrétienne  : 
118-119. 

PILAIN  (Adrien).  —  Une  grève 
agricole  fomentée  par  la 
C.  G.  T.:  69. 

Pilate   (Commandant)  :   532,  537. 

PiLS  :  140. 

Pinard  (Adolphe)  :  537. 

PiNO.N  (René)  :  468, 

PINOT  (Robert).  —  La  Confédéra- 
tion générale  du  Travail  et  les 
idées  proudhoniennes  :  570-571. 

Pinte  (Abbé)  :   492. 

Piou  (Jacques)  :  300. 

PIQUETTES.  ^^  Droits  de  circu- 
lation (L.  25.  6.  20  :  art.  83)  :  20. 

PISANI  (Chao.  P.).  —  Recension 
des  Questions  religieuses  dans  les 
Cahiers  de  1789,  de  Denys-Bui- 
rette;  —  des  Etudes  robespler- 
ristes.  II.  La  Conspiration  de 
l'étranger,  de  Malhiez;  —  et  die 
VHistoire  de  la  Révolution  dans 
la  Mayenne,  de  Gaugain:  542. 

Pis.\NX  (Mgr)  :  77. 

Piton  (Aimé)  :   537. 

Pitra  (Dom) .:  366. 

Plaisant  (Marcel)  :  537. 

PLATINE.  —  Voir  MÉTAUX  PRÉ- 
CIEUX. 


Platon  :  102. 

Plaute  :  291. 

PLESSIS  (Comte  J.  du).  —  Recen- 
sion de  son  Manuel  pratique  des 
institutions  sociales  agricoles  : 
150. 

Plet  :   537. 

PucHON  (Lieut-col.)  :  112. 

PLissoNNnsR  (Simon)  :  207,  537. 

Plon  et  Nourrit  :   124,  162,  543. 

Plunket  (B.  Olivier)  :  383. 

** Poilu  de  seize  ans   {Un)  :   342. 

Poingaré  (Henri)  :  440. 

POINCARE  (Raymond).  —  Eloge 
du  card.  Amette:  201. 

—  Pouvoirs  du  président  de  la 
République  en  matière  de  poli- 
tique extérieure:  241-242. 

—  Sur  les  suggestions  de  Poch 
concernant  les  conditions  de 
paix  avec  l'Allemagne:  428. 

—  Rapport  sur  les  prix  de  vertu 
(1920):  487-495. 

Poincaré  (Raymond)  :  5,  40,  112, 
203,  206,  241,  265.  266,  270,  271, 
430,   431,  433,  472. 

POIRES.  —  Droits  de  circulation 
(L  25.  6.  20:  art.  83.  88)  :  20,  21. 

PoiRSON  (Henry)  :  112. 

Poitou-Duplessy  :  536. 

PoiTTEviN  (Gaston)  :  537. 

Pol-Chevalier  :  107,  112. 

POLITIQUE  ETRANGERE  DE  LA 
FRANCE.  —  Pouvoirs  du  prési- 
<ïent  de  la  Républkjue,  d'après 

MM.     MiLLERAND     et     POINCAEÉ  : 

241-242. 

PoUtique  radîcaite  (La)  :  478, 

*Politigue  religieuse  {La)  de  la 
République  :  Mater,  529. 

PoLrris  :  76. 

POLOGNE.  —  Rapports  officiels 
avec  le  St-Siège:  76. 

— '  Ooaiflit  avec  la  Tchécoslova- 
quie à  propos  de  la  SUésie  die 
Tesctoen:  83. 

—  Sa  victoire  sur  la  Russie  so- 
viétique sauve  la  Tchécoslova- 
quie du  bolchevismie  :  445. 

—  Prières  publiques  prescrites 
pour  son  salut  (card,  Maurin)  : 
130-131, 

—  Attaques  goumofeies  de  tels  de 
nos  alhés:  306, 

polonus  (ivlartinus)  !  228, 
Polybe  :  164, 

*Polybiblion  :    126,    127,   541-542; 
B.  de  Puchesse,  541  ;  Pisanl,  542. 
Polybiblion  :  125. 

POLYCARPE  (St)   :  486. 

Pomereu  (Comte  de)  :  107,  109, 
112, 

PoMPiLi  (Gard.)  :  461. 

PoNCET  (Henri)  :  537. 

PoNCET  (Urbain)  :  123. 

*  Populaire  de  Paris  :  444;  Paul 
Faure,  57  ;  Roumajon,  55-56, 

POPULATION,  —  Mouvement  en 
France  au  cours  de  1919  (Rap- 
port min.  Travail),  —  Tableau 
statistique  (d'après  les  registres 
de  l'état  civil).  Coaisidérations : 
balance  des  naissances  et  des 
décès  (comparaison  avec  d'au- 
tres pays);  mariages;  divorces; 
enfants  nés  vivants  ;  gravité, 
surtout  dans  les  campagnes,  de 
notre  état  démographique:  349- 
352, 

—  Voir  Naissances. 


Porphyre  :  260, 

PORTEII  :   112, 

PORTO-RICO.  —  Rapports  avec  la 

St-Siègc:  77. 
PORTUGAL,  —  Rapports  officiels 

avec  le  St-Slège:  76. 

—  Dans  quelles  conditions  s'esl 
faite  la  reprise  de  ces  rapports: 
451. 

Post  ;  361. 

POSTSGOLAIRE  (Enseignement). 
—  Loi  du  2,  8,  18:  enseigne- 
ment professionnel  public  de 
l'agriculture  :  78-81, 

POSTUMIANUS.  -  Sur  saint  Jé- 
rôme: haine  des  hérétiques;  la- 
beur ardent:  296. 

POTiÉ  :  112.  '■ 

POTTEVIN  :   112, 

POUJOULAT  (MiCHAUD  et)  :    125. 

PouLiN  (Chan,  L.)  :  124-125. 

PouLLE  (Guillaume)  :  112. 

** Poupée  modèle  :  342. 

Pour  Dieu.  Pour  la  Patrie  :  124- 
126, 

Pour  gouverner  :  572. 

**Ponr  lire  St  Thomas  :  Simon, 
207    372. 

PoussiÉ  (Mlle)    [Sr  Elise]  :   490. 

PoussiNEAU  :  536. 

PouziN  :  536. 

Prseclara  gratulationis  (Eno.)  :  514. 

*Pravo  Lldu  :  88. 

PREDICATION.  —  IJUllté  et  règles 
de  l'emploi  des  Ecritures:  293- 
295. 

** Premier  Siège  (Le)  de  Paris  :, 
Houssaye,  36-37. 

PRESBYTERES,  —  Location  au 
curé:  412, 

—  Leur  pierte  par  l'Eglise  de 
France  n'a  pas  été  la  consé- 
quence de  la  non-acceptation 
dies  Cultuelles,  comme  le  pré- 
tend l'abbé  Lemine  (D.  C.)  :  600. 

PRESCRIPTION  acquiaitive.  —  Va- 
leurs mobilières,  avoirs  en 
espèces  dans  les  bajiques 
n'ayant  fait  l'objet,  de  la  part 
des  ayants-droit,  d"'aucune  opé- 
ration ou  réclamation  depuis  un 
temps  déterminé  (L.  25.  6.  20  : 
art.  111)  :  25. 

—  Trentenaire.  —  Biens  privés 
attribués  à  l'Etat  ipar  l'art.  111 
de  la  L.  25.  6.  20  :  151-152. 

PRESIDENCE  DE  LA  REPUBLIQUE 
FRANÇAISE.  —  Démission  de 
M.  Deschanel,  Candidature  et 
élection  de  M.  Milleraad  :  241- 
245. 

PRESSE.  —  (La  bonne  presse,  tout- 
puissant  moyen  d'action  sociale 
(Mgr  Tissier)  :  405. 

—  Interdiction  de  lire  des  écrits 
à  tendances  anticbrétiennes 
(Lettre  de  l'Episcopat  lombard)  : 
67. 

—  Le  mouvement  social  dans  lies 
revues  françaises,  par  Henry 
Reverdy  (D,  C.)  :  569-576. 

—  Informations  falsifiées  sur  la 
Tchiécosilovaquie  :    443. 

—  Jj'Oiseau  de  France  dans  le 
Nord  occupé  :   492. 

—  Régime  auquel  sont  soumis 
les  entrepreneurs  pour  l'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  :  182. 

—  Voir  Journalistes;  —  Re- 
vues. 

Pressemane  (Adrien)  :  537; 
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PRÊTRES-SOLDATS  —  PUPILLES  DE  LA  NATION 


PRETRES-SOLDATS.  —  Imputa- 
tions diffamatoires  atteignant 
tous  les  prêtres,  rejaillissant 
indirectement  sur  chacun.  Con- 
damnation du  diffamateur  (C. 
d'appel  Grenoble,  8.  7.  20)  :  123. 

—  Voir  AuMOMERS  militaires. 
Freux  :  492. 

P REVET  :  536, 

Préville  (X.  de)  :   127. 

Prières  et  chants  liturgiques  avec 
prononciation  romaine  figurée 
l'Jeannin)  :  392. 

'* Prière  (Za)  pour  Vunité  chré- 
tienne :  .lugio.  100-101. 

-  PRINCIPI  APOSTOLORÏÏM  ».  — 
Enc.  de  S.  S.  Benoit  XV  pro- 
clamant Docteur  de  l'Eglise 
saint  Ephrem  le  Syrien  (5.  10. 
20):    482-487. 

Pilncipi  A ijostolorum  (Enc.)  :  561. 
PRISONNIERS.     —     Clauses     du 

traité  de  Sèvres  :  315-316. 
PRIX    PE    VERTU.    —    En    1920 
rapport  de  Raymond  PoixavRÉ). 

—  Libéralités  de  M.  de  Mon- 
tyon,  mort  il  y  a  un  siècle.  Ef- 
ficacité morale  des  prix  acadé- 
miques? La  France  n'a  pas  dé- 
généré. — =•  Les  habitations  à'  bon 
marché  de  Levallois-Perret 
(M.  et  Mme  Cognacq).  —  La 
fondation  Cogiîac<f-Jay  en  fa- 
veur des  familles  d'au  moins 
neuf  enfants.  —  Une  médaille 
d'or  aux  Maisons  américaines 
de*  convalescence  de  Mrs  Editti 
Wliarton.  —  Des  médailles  d'ar- 
gent à  deux  Américaines  cha- 
ritables: Miss  Getty  et  Mrs  Gard. 
Innombrable  multitude  des  œu- 
vres de  guerre  fran«jaises:  quel- 
ques noms.  —  L'orphelinat 
Saint-Joseph  de  Damas.  —  Dans 
nos  colonies.  Hommage  à  l'œu- 
vre incomparable  de  Mgr  Au- 
gouapd.  —  Hauts  modèles  de 
vertu  civiqpie  dans  nos  dé- 
partements envahis.  L'Oiseau 
de  France.  —  Héroïsme  du 
P.  Nieuv\dlan<ît.  Fier  patrio- 
tisme d'Alsaciens.  —  La  jeune 
fille  française:  courage,  dévoue- 
ment, piété  filiale.  Une  héroïne 
bretonne  :  Jeanne  Redon.  —  La 
fondation  Etienne  Lamy:  fa- 
milles   nombreuses    catholiques. 

—  <<  Grandeur  »  des  <■  petits  » 
de  ce  monde.  Une  servante  mo- 
dèle: Marie  Lieoihardt.  —  Profil 
d'héroïnes  du  dévouement  et  de 
'-^  vertu.  L'action  passe  la  pa- 
role...:   487-495. 

Problem  {The)  of  the  Old  Testa- 
ment... :  231. 

"Procès  de  condamnation  de  J. 
d'Arc...  :  Vallet  de  Viriville,  125. 

*  'Procès  de  condamnation  de  J. 
d'Arc,  d'après  les  textes  authen- 
tiques :  Fabre,  126. 

*' Procès  de  condamnation  et  de 
réhabilitation  de  J.  cPArc  :  Qul- 
■cherat,  125. 

PROCESSIONS.  —  Jfgr  Marty,  év. 
Montauban.  frappé  par  des  po- 
liciers au  cours  d'une  protes- 
tation pacifique  contre  une  in- 
terdiction municipale  (col.  Kel- 
liER,  Correspondance  Hebd.  ; 
Mgr  Marty)  :  43-44. 


—  Arrêt  du  Cons.  d'Etat,  10.  12. 
20.  Arrêté  municipal  interdisant 
la  procession  du  jour  des  Morts 
ainsi  qu'une  procession  tradi- 
tionnelle de  la  Pentecôte.  Prohi- 
bition non  justifiée  par  la  né- 
cessité de  maintenir  l'ordre.  Il- 
légalité: 564-565. 

—  Note  précisant  l'évolution  do 
la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  devenue  plus  favorable 
à  la  liberté  religieuse,  par 
Cf.  Rod  {D.  C.)  :  565. 

Procope  (St)  :  94. 

PROCUREURS  GENERAUX.  —  Rôle 
dans  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
Pupilles  de  la  Nation  :  288. 

PROCUREURS  DE  LA  REPU- 
BLIQUE. —  Rôle  dans  lexéca- 
tion  de  la  loi  sur  les  Pupilles 
de  la  Nation  :  288. 

PRODUCTION.  —  Grise  de  la  pro- 
duction et  sociologie  catholique  : 
322-330.  (Voir  détails  à  Socio- 
logie CVTHOLIQUE.) 

PROFESSIONS.  -—  Bègles  à  obser- 
ver par  les  organisations  de  tra- 
vailleurs chrétiens  (Lettre  de 
l'Episcopat  lombard)  :  66-68. 

— •  Utilité  économique  et  reli- 
gieuse des  écoles  'profession- 
nelles d'hiver  dans  les  paroisses 
rurales  :  210-211. 

—  Retard  de  la  France  en  ce  qui 
concerae  l'enseignement  profes- 
sionnel et  technique  :  20*7. 

—  L'organisation  catiiolique  des 
professions  en  Hollande  :  114- 
117. 

—  Voir  Libérales  (Professions)  ; 

—  SïTJDiaVLISME    ET   SYNDICATS; 

—  Voyageurs  de  commerce. 
Progrès  civique  :  443. 
"Prolegomena  ("Wellhausen)  :  235. 
*  Prolégomènes  (Wolf)  :  236. 
Prononciation    {La)     romaine    du 

latin  (Jeannin)  :  392. 

Propagande  (S.  C.  de  la)  :  71,  77, 
468,  499.  523,  557,  558. 

PROPRIETE  'Droit  de).  —  Légiti- 
mité et  bienfaits  :  66-67. 

PROPRIETES  BATIES  ET  NON 
BATIES.  —  Impôt  sur  leur  re- 
venu :  213-214.  222-224.  (Voir 
détails  à  Fina.vces.) 

Prosper  (St)  :  258. 

Protection  de  la  jeune  fille  : 
404. 

PROTECTORAT  RELIGIEUX  (0- 
rient  •♦.  Extrême-Orient).  — 
Maintien  des  droits  de  la  Franc* 
(NOBLEiLURE)   :  74. 

— ■  Dérive  des  traités  internatio- 
naux  (Herriot)  :    467-468. 

—  Son  exercice  appelle  une  re- 
prise des  relations  avec  le  Va- 
tican (GuiBAL  ;  Leygues)  :  499, 
523. 

—  Lettres  échangées  entre  M.  D. 
CocHiN  et  le  card.  Gasparri 
(Gaulois).  «  Le  Saint-Siège  ne 
fera  rien  pour  abolir  ou  dimi- 
nuer le  protectorat  de  la 
France.  »  Que  si  ce  protectorat 
disparaissait  du  fait  de  la 
guerre,  lorsqu'il  .faudrait  lui 
«  substituer  autre  chose...  le 
St-Siège...  ne  manquerait  pas 
d"y  porter  toute  sa  bienveillante 
attention  »  :   la  France   «  reste 


la  fille  aînée  de  l'Eglise  »  : 
557-559. 

— •    Voir  CAPrn:L.\TiONS. 

PROTESTANTISME.  —  Les  protes- 
tants constituent,  avec  les  Is- 
raélites, l'état-major  de  notre 
haut  enseignement  :  337-338. 

—  Statistique  des  aumôniers  mo- 
bilisés, tués,  décorés  et  cités  en 
France  au  cours  de  la  Grande 

•  Guerre:   376. 

—  Les  traités  de  Versailles  et  de 
Saint-Germain,  paie  protes- 
tante: 306,  4 17. 

—  Un  essai  de  <■  bolchevisme  » 
en  Allemagne  au  xvr»  siècle:  la 
<-  Guerre  des  Paysans  »  déchaî- 
née par  Thomas  MQnzer:  l'atti- 
tude de  Luther,  par  l'abbé  Cfiis- 
TIA.VI  {D.  C.)  —  A)  La  Réforme 
provoque  la  révolte  paysanne. 
Prédicants  zwingliens.  '  lutiié- 
riens  ou  anabaptistes,  aiguiUont 
la  Révolution  vers  l'anticlérica- 
lisme. —  Programme  religieux 
et  social  des  révoltés.  —  En 
Souabe  et  en  Franccmie.  Des- 
traction  des  couvents  et  des 
châteaux.  Horreurs  de  Weins- 
berg.  La  «  Société  future  »  du 
"  prophète  »  Frédéric  Weygand.. 

•  Répression  sanglante.  La  Thu- 
ringe  et  le  «  bolchevisme  «. 
Appel  de  Thomas  Munzer  aux 
paysans.  Ecrasement  des  révol- 
tés. Bilan  de  la  guerre  :  162- 
166. 

B)  Attitude  de  Luther  au  mi- 
lieu de  c-es  événements.  II  ad- 
moneste les  seigneurs  et  ré- 
prouve durement  les  paysans. 
Appel  à  la  violence  contre  les  sé- 
ditieux. Contre  le  communisme. 
Pas  d'accommodement  avec  la  ré- 
volte. —  Omnipotence  et  dureté 
du  pouvoir  civil.  —  Conclu- 
sion: l'Eglise  ou  la  Force:  166- 
109. 

—  Propagande  américaine  en 
Tchécoslovaquie:  86-87,  443. 

—  Congrès  en  Suisse,  Angle- 
terre et  Allemagne  (union?  re- 
tour  au   catholicisme?)  :    507. 

—  Histoire  (bibliographie)  :  541- 
5 12. 

'* Protestantisme  allemand  {Le)  : 
Luther,  Kant,  Nietzsche  :  Pa- 
quier,  541. 

PROUDHON.  —  A  la  G.  G.  T.,  tend 
à  remplacer  Karl  Marx  :  570- 
571. 

PROUDHON  :  324,  572,  575. 

Prod-ST  :  537. 

'Providentissimus  Deus.  (Euo.)  : 
261,  293,  298. 

Prud'hon  :  35. 

"Psuchopathia  :  93. 

PUBLICITE.  —  Entrepreneurs  as- 
su  iettis  à  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires:    182. 

PUECH  (Louis).  ^  Pour  la  re- 
prise des  i^lations  diplomati- 
ques avec  le  St-Siège  :  496. 

Puech  (Louis)  :  159,  519,  536 

Puineuf  (Colonel  de)  :  536. 

Puis  :    536. 

PUPILLES  DE  LA  NATION.  — 
Suite  du  commentaire  de  la  loi 
du  27.  7.  17,  par  Auguste  Riveb 
(D.  C). 


PUPILLES  DE  LA  NATION  —  RENOULT  (EUGÈNE) 
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PUPILLES  DE  LA  NATION  (SîtKc). 

<)a'«(t-oe   que   la    protection   des   Pupilles? 

II.  Protection  et  surveillance 
nouvelles  instaurées  pour  les 
Pupilles.  —  A)  Offices  départe- 
mentaux {suite).  2"  Placement 
et  garde.  Rôle  des  Ofilces  (dé- 
cret du  3.  7.  18).  Liberté  absolue 
des  familles.  Réglementation  li- 
mitée aux  enfants  confiés  «  en 
girde  »  par  l'intermédiaire  des 
fflces.  Conditions  exigées  des 
fondations.  Associations  ou 
groupements.  Forme  et  instruc- 
tion de  la  demande.  Recours 
contre  les  refus  ou  retraits  d'a- 
grément. Obligations  imposées 
aux  collectivités  et  aux  particu- 
liers agréés.  Renvoi  et  dispari- 
tion des  enfants;  fautes  graves; 
enfants  vicieux  et  anormaux.  — 
Tutelle  officieuse:  278-281. 

3»  Patronage  et  protection 
Wordre  moral.  —  Interprétation 
de  la  loi  (importance  plus 
grande  de  la  discussion  au  Sé- 
nat). Principe  général  die  la  loi. 
Orpiielins  auxquels  s'appliquent 
les  mesures  de  patronage  ou  de 
pro»bection  de  l'Office.  — a)  Droits 
de  l'Office  même  sur  les  Pu- 
pilles dont  le  tuteur  n'est  pas 
assisté  d'un  conseiller  die  tutelle 
(Patronage  moral.  CSooiitrôle-  de 
l'emploi  des  secours  alloués  par 
l'Etat  ou  rOfQoe.  Autres  droits). 
—  b)  Droits  de  l'Offloe  sur  les 
Pupilles  dont  le  tuteur  est  as- 
sisté d'un  conseiller  (coiiltrô'le  de 
l'emploi  des  secours  alloués  par 
l'Etat  ou  l'Office.  Education  et 
instructioinu  Respect  de  toute  vo- 
lonté certaine  du  père  ou  de  la 
mère.  Liberté  de  conscience  des 
fonctionnaires;  choix  de  la  car- 
rière) .  —  c)  Sanction  de  ces  me- 
sures. Remontrances  au  tuteur; 
demande  de  convocation  du 
Conseil  de  famille;  dénonciation 
au  procureur  de  la  République. 
Frais  du  Conseil  de  famille  : 
281-285. 

B)  Les  Sections  cantonales 
(rôle)  :  285-286. 

C)  Les  conseillers  de  tutelle 
(rôle  et  attributions  légales)  : 
286^87. 

D)  L'Office  national  (rôle  et 
procédure)  :  287. 

E)  La  magistrature  (attribu- 
tions du  juge  de  paix;  du  pro- 
cureur de  la  République;  du 
procureur  général;  du  tribu- 
nal) :  267-288. 

y—  Décret  du  10.  7.  20  proro- 
geant la  durée  d'application  des 
dispositions  de  la  loi  du  27.  7. 
17:  375. 
'-  D.  du  18.  8.  20:  fonctionne- 
ment, ressources  et  recrutement 
des  Offices  départementaux  : 
191-192. 

•—  Cire,  de  M.  Hébrard  de  Vil- 
leneuve, prés,  de  la  Sect.  perm. 
Office  national  :  méthode  nou- 
velle pour  la  dléteirminatiOTi  des 
subventions  (30.  3.  20)  :  375-376. 

PuBûiE  (Albert)  :  383. 

Puvis   DE   Chavannes  :    201,    440. 

PuYMAiGRE  (Comte  DE)  :  125. 


Q 


"Quanquam  pluries  (Enc)  :  99. 
Quanta  cura  (Eno.)  :    541. 
"'Quarante    ans    d'action    cath.  : 
Feron-Vrau,  211. 

*  Quelldnscheidung  und  Exégèse  in 

Pentateuch  :  231. 
Quellen  zur  Geschichte  des  Bauern- 

krieges  aus  in  Oberschwaben  : 

162. 
Quellen  zur  Geschichte  des  Bauem- 

krieges  Rothenburg  :  162. 
QUESNEL  :    112. 
Questions  Actuelles  :  4,  5,  91,  94, 

99,  102,  195,  198,  199,  202,  212. 

239,  270-271,  293,  298,  302,  349, 

367,  368,  391,  392,  514,  516,  556. 
** Questions  religieuses  (Les)  dans 

les    Cahiers    de    1789  :    Denys- 

Buirette,  542. 

*  Question  Scolaire  :  178;  Tournier, 

177-178. 

*  Question   (La)    de   la  SUésie  de 

Tesch'en  :  83. 

QuEuiLLE  :  536. 

QUICHERAT  (Jules).  —  Lacunes  et 
erreurs  sur  Jeanne  d'Arc  :  381. 

QuicHERAT  (Jules)  :  4,  125. 

QUILLARD  :   107,   112. 

OuiLLiET  (Mgr)  :  211. 

QUIRIELLE  (Pierre  de).  —  Le 
gén.  Pelle  réorganisateur  de 
l'armée    tchécoslovaque:    85-86. 

QUITTANCES  délivrées  par  les 
comptsLbles  de  deniers  publics, 
les  Douanes,  les  Contributions 
indirectes.  Droit  de  timbre 
(L.  25.  6.  20:  art.  56):  16. 


R 

RÂBBE  (Félix).  —  Recension  de 
sa  Jeanne  ŒArc  en  Angleterre  : 
126. 

Rabier  (Fernand)  :  112. 

Rabouin  (Alfred) :  536. 

RABUT.  —  Prix  de  vertu  (1920)  : 
490. 

RADICAUX.  —  Sur  quel  terrain  ils 

Î)euvent  se  joindre  aux  socia- 
istes  (Hue,  Dépêche  de  Tou- 
louse) :  339-340. 

—  Pourquoi  les  socialistes  extré- 
mistes repoussent  leur  concours 
(MÉRiG,  J.  du  Peuple)  :  340-341. 

Ragon  (Abbé):  391. 

Ragonesi  (Mgr)  :  75. 

Rahmani  :    485.  486. 

Rahmani  (Ignace-Ephrem  II)  :  486. 

Raiberti   (Flaminius)  :    536. 

Rambaud  (Alfred)  :  271. 

Rameil  (Pierre)  :  108,  537. 

Ramel  (François  de)  :  536. 

RAMPOLLA  (Gard.).  —  Le  St- 
Siège  et  la  l"  Conférence  inter- 
nat, de  la  Paix  :  514-515. 

Rampolla  (Gard.)  :  391,  452. 

Rang  (Arthur)  :    4. 

Ranson  (Auguste)  :  112,  266. 

RAPALLO  (Traité  de).  —  Entre 
l'Italie  et  la  Yougo-Slavie 
(12.  11.  20)  :  frontières;  Zara; 
îles;  Fiume;  rapports  écono- 
miques, financiers  et  intellec- 
tuels :   563-564. 

Raphaël:  263. 


*  Rappel:  PhiUp,  437. 
Ratier  (Antony)  :  112. 
Ratti   (Mgr)  :    76. 

Ravignan  (R.  P.  DE):  276,  277. 

Raynaldy:  536. 

Raynaud  (Mauricb!):   159,  537. 

*  Realencyclopedie      fur      protest. 

Theol.:  131. 

Reghid  Alif  bey:   140. 

Recrutement  sacerdotal:  346. 

Recueil  gén.  Lois,  Décrets  et  Ar- 
rêtés: 442. 

Redon:  494. 

REDON  (Jeanne).  —  Prix  de  vertu 
(1920)  :  493-494. 

REDPATH  (Henry  A.).  —  De  l'em- 
ploi, dans  le  Pentateuque,  des 
deux  mots  lahveh  et  Elohim  : 
232. 

** Réforme  à  Montpellier  {La)  : 
Mlle    Guiraud,    541. 

Réformes  nécessaires   {Les)  :    528. 

'Réforme  Sociale:  Lepelletier,  53- 
54. 

REFUGIES.  —  Transfert  des  corps 
des  réfugiés  décédés  (D.  28.  9. 
20)  :  256. 

Regaud  :   536. 

"Régiment:  342. 

Régismanset  (Paul)  :  112. 

REGNIER  (Etienne)  :  536. 

Régnier   (Henri)  :    536. 

Régnier  (Marcel)  :  112. 

Reibel  (Charles)  :  536. 

Reicfisanzeiger:  361. 

Reichspost:  445. 

Reille-Soult,  duc  de  Dalmatie: 
536. 

REINACH  (Salomon).  —  Unité  de 
l'œuvre  d'Homère,  véritable  au- 
teur de  l'Iliade  et  de  VOdyssée  : 
237. 

RELIGIEUX.  —  Voir  Congréga- 
tions religieuses. 

RELIGIEUX  (S.  C.  des).  —  Cire, 
du  9.  3.  20  aux  Ordinaires  : 
réélection  des  Supérieures  géné- 
rales :  192. 

**Religio  Religiosi:  card.  Gasquet, 
174. 

RELIGION.  —  Brèves  informations 
sur  les  intérêts  religieux  à  tra- 
vers le  monde  :  Belgique,  Alle- 
magne, Autriche,  Hongrie,  Po- 
logne, Irlande,  Palestine  ;  — 
Suisse,  Angleterre,  Allemagne, 
Pérou  (Boubée,  Messager  Cœur 
Jésus)  :  305-307,  507. 

Religion  cath.  {La)  dans  la  vie  hii^ 
maine:  124. 

Religion  d'Israël  {La)  (Miangeinot)  : 
227. 

Remarques  pratiques  sur  la  pro- 
nonciation romaine  du  kUin 
<Jeannin)  :   392. 

'Renaissance  :  Buisson,  205;  Gide, 
572-573. 

Renaissance  du  livre:  542. 

Renan  (Ernest)  :  440. 

Renard:  537. 

RENAUD  (Albert),  —  Recension  de 
sa  Sainte  Jeanne  d'Arc  :  128. 

Renaud.vt:  112. 

Renault  (Général)  :  437. 

Renault  (Louis)  :    180,   515. 

Rendu  (Ambroise)  :  536. 

René  Chabrier  :  44. 

Renoir  (Pierre-Auguste)  :  440. 

RENOULT  (Eugène).  —  Les  grè- 
ves et  l'âme  populaire  :  573-574. 
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RENOULT  (RENÉ)  —  ROCÂFORT 


Renollt  CRexé);  il2. 

Revsonnet  (Abbéi  :   402. 

RENTES  VIAGERES.  —  împflt  : 
217.  222-224.  (Voir  détails  à  Fi- 
nances.) 

REPARTITION  PROPORTIONITEL- 
LE  SCOLAIRE  R.  P.  S.).  —  Dis- 
cussion au  Sénat  à  propos  des 
bourses  de  lycées  :  107-112. 
(Voir  détails  à'  Ecoles  et  en- 
seignement CONGRÉGANISTES  OU 
LIBRES.) 

—  Imposée  par  les  Alliés  à  la 
Turquie  en  faveur  des  minorités 
ethniques,  de  religion  ou  de 
langue  :  309. 

—  Distribution  par  une  commune 
des  secours  aux  élèves  indigents 
des  écoles  publiques  et  privées 
(Cons.  Etat.  23.  1.  20)  :  158-159. 

*  Répertoire  alph.  Droit  fr.:  219. 
Répert.     sources     hvstor.     moyen 

âge:  125. 
'Uéponf^e:  Duplessv,  561-562. 
REPRESENTANTS  DE  COMMERCE. 

—  Non  assujettis  à  l'impôt  sur 
le  rhiffrf*  d'affaires  :  1?0. 

rJSPRESENTATION  PROPORTION- 
NELLE [R.  P.].  —  Assurée  à 
Sm\Tne  par  le  traité  de  Sèvres  : 
145. 

'République  (La)  de  Bismarck  : 
36  i.  365. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  Fêtes 
du  cinffiiantenaire  :  436-441. 
(Wiir  di'tails  à  Victoire.) 

«  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  ».  — 
Fondation  par  Gambetta  ;  pro- 
errnmnif»  :  361. 

«/f,^,    •'         fr-hécoslovcuiue:  87. 

*R<  mm  (Enc.):  100,  198, 

i;. .   L     .  :;-29. 

'Résistances  à  ta  politique  relig. 
de  Pie  X  :  529. 

"Résistnnres  à  ta  poUtiqu»  relig. 
de  Pie  X  :  Rocafort,  544. 

RESTAURATION.  —  Appréciée 
trop  sévèrement  par  Houssaye  : 
39-40. 

Ret.aux:   127. 

REVANCHE.  —  Après  l'avoir  in- 
carnée, Gambetta  l'ahandonne  et 
s'allie  à  Rismarck  pour  une  cam- 
pagne d'anticléricalisme  interna- 
tional :  361-365. 

Rbvadlt  :   536. 

RÉVEILLAUD    (EtlGÈNE)  :     112. 

'Révélations  de  sainte   Gertrude: 

133. 
REVENDICATIONS  CATHOLIQUES. 

—  Protestation  de  Mgr  Marty, 
év.  Montauban.  frappé  par  des 
policiers  au  cours  d'une  manifes- 
tation pacifique  contre  un  arrêté 
municii>al  arbitraire  (texte  et 
commentaire  du  col.  Keller, 
Corresp.  Hebd.)  :  43-44. 

—  Voir  Action  crvigiTE  des  ca- 

THOLIOtrES. 

REVENUS  (Impôts  sur  les).  — 
Voir  Finances. 

REVERDY  (Henry).  —  La  propa- 
gande agraire  de  la  G.  G.  T.  et 
l'organisation  agricole  profes- 
sionnelle et  catholique  (D.  C.)  : 
53-64. 

^-  Le  mouvement  social  dans  les 
revues  françaises  :  questions  de 
philosophie  sociale  0.  C.)  :  569- 
o76. 


fîTî^v^T.Lnv  (Tony)  :  4. 

REVOLUTION  DE  1783.  —  BibliO- 
pmphie  :  542-54.1. 

—  Sons  la  Terreur  :  Immense 
truquage  de  la  volonté  popu- 
laire d'après  les  études  d'A.  Co- 
«hin  (GoYAU.  Figaro)  :   559-561. 

"Révoltition  (La)  et  les  étrangers: 
Mathlez,  542. 

REVUES.  —  Les  Illustrés  pour  en- 
fants, étude  et  avis  pratiques 
(R.  P.  DE  Parvtllez)  :  341-345. 

'Revue  archéologique:  Saknnoa 
Relnach.  237. 

'R.  Archiconf.  N.-D.  de  Compas- 
sion: Billecocq.  382. 

Revue  Augustinienne :  550. 

R.  Biblique:  228. 

'R.  Clergé  Français  :  540  ;  CrODzfl, 
412-414;  Girerd,  336;  Hanus,  83. 
84,  86,  95,  96,  447;  Touard, 
226    227    237. 

R.  Clergé  Français  :  346,  392. 

'R.  Deux  Mondes  :  Hanotaux,  365  ; 
Lechartier,  172-173  ;  Poincaré, 
201. 

R.  Deux  Mondes  :  37,  108,  104, 
124,  298,  299,  300.  301.  302,  331, 
332.  368,  386.  390.  441.  442.  464, 
506.  527,  537,  539,  553,  555,  556, 
557. 

'R.  Dominicaine  :  Yorest,  118-119. 

R.  Droit  et  Jurisp.  Eglises  sépa- 
rées de  VEtat  :  441. 

'R.  eccl.  Metz  :  544. 

'R.  Economie  politique  :  Bodin, 
325. 

R.  Grégorienne  :  391. 

.  REVUE  HEBDOMADAIRE  ».  — 
Changement  de  direction  :  436. 

'R.  Hebdomadaire  :  268-270,  442; 
Latzarus,  436-437;  Pinot,  570- 
571  ;   RenouU,  673-574. 

R.  Hebdomadcàre  :  464,  506,  552. 

R.  Historique  :  162. 

R.  internat.  Sociétés  secrètes:  271. 

'R.  des  Jeunes  :  E.  Duthoit,  575- 
576;   Fargues.  118-119. 

'R.  Latine  :  de  La  Brlère,  386-389. 

R.  Lectures  :  341. 

'R.  liturgique  et  monastique:  390- 
391;  Dom  Tïiibault,  174-177. 

'R.  Mondiale  :  Sauvebois,  572. 

*R.  Montalembert  :  128. 

'R.  des  Objections  :  207. 

R.  Organ.  et  Déf.  relig.  :  217, 
218.  271.  284.  299,  300,  302,  349, 
368,  412-414,  442. 

R.  Paris  :  457. 

R.  polit,  et  parL  :  271. 

R.  positiviste  :  276,  277. 

'R.  prat.  Apolog.  :  128.  391,  3W. 

*JÎ.  Questions  hist.  :  126. 

R.  Quest.  hist.  :  125. 

R.  Scientifique  :  272. 

'R.  VniversAle  :  201-202,  266-268, 
366-367,  544;  Bainville,  448; 
Lods,  441;  Louis  Thomas,  171- 
172. 

R.  Universelle  :  552. 

Rey  :  512. 

Reybaud  (Mme)  :  495. 
Re^-mann  (Chan.)  :   490. 
Reymonenq   (Raymond)  :   537. 
Reynald  :   112. 
Reyn.vud  (Joseph)  :   112. 
Reynaud  (Paul)  :   537. 
Reynès-Monlaur  :    288. 
RHENANIE.   —   Le   concours   du 


Vatican  y  faciliterait  le  dévelop- 
pement pacifique  de  notre  poli-- 
tique  fCoLRAT;  Noblemaire)  : 
160,  456. 

—  Contre  la  politique  par  !ea 
évoques  et  pour  la  politique  de 
Hoche  (Herriot)  ;  467. 

—  Attitude  vraie  de  Hoche  pen- 
dant l'occupation  (Mandel)  : 
478. 

Rhul  :   537. 

Ribière  (Marcel)  :  112. 

RIBOT  (Alexandre).  —  Nos  lois 
scolaires,  «  patrimoine  inalié- 
nable de  la  France  républi- 
oaine  •  :  206. 

—  Le  rétablissanent  de  l'ambas- 
sade auprès  du  Vatican  doit  être 
précédé  de  la  reconnaissance 
des  Cultuelles  par  le  St-Siège  : 
386-387. 

RiBOT  (Alexandre)  :  109,  112, 
206,  242,  299,  270,  272,  389,  442, 
478.   557. 

Rœoulet  :   159. 

RICARD  (Mgr),  archev.  Auch.  — 
Lettre  ouverte  aux  Débats  contre 
les  Cultuelles  :   554-555. 

Ricard  (J.-H.)  :  152. 

"Ricardo  Gomez  :  342. 

Richard,  sén.  :  112. 

Richard  (Gard.)  :  201,  202,  366. 

Richard  (Georges)  :  537. 

Richard  (Hltmbert)  :  536. 

RICHARD  (R.  P.  T.).  —  Recension 
de  sa  Philosophie  du  raisonne- 
ment dans  la  scieiiee  :  211,  372. 

Richelieu  :  365.  473. 

•Richter  :  Nowack.  233. 

RicoLn  (Humbert)  :  536. 

Rillart  de  "Verneuil  (Henri)  : 
471,  536. 

RLNGriER  (LÉON)  :  244,  537. 

Rio  :   537. 

Riotteau  ;  112. 

RioD  (Charles)  :  413. 

RiPERT  (A.)  :  564. 

Rites  (3.  Gong,  des)  :  85.  125,  486. 

RrrTER  (Von)  :  75. 

RIVET  (Auguste).  —  Les  impôts 
sur  le  revenu  :  commentaire  de 
la  loi  du  25.  6.  20  {D.  C.)  :  212- 
221.  246-251. 

— '  Commentaire  de  la  loi  du 
27.  7.  17  sur  les  Pupilles  de  la 
Nation  (D.  C.)  :  278-288. 

RrvET  (Auguste)  :  2.  442. 

Rivet  (Gustave)  :  4,  112. 

RIVIERE  (R.  P.  E.).  —  Reoensfon 
de  son  ouvrage  Suarez  ei  son 
œuvre  :  544. 

'Rivista  politica  e  parlamentare  : 
563-564. 

Roan.nez  (Duc  de)  :  544. 

Robert,  comte  de  Paris  :  39. 

Robert  (Pierre)  :  537. 

Robertson  (Général)  :  356. 

Robespierre  (Maxi.milien)  :  112, 
542. 

Robespierre  (Southey)  :  379. 

Robic  :  536. 

Robila.vt  (Général  de)  :  426. 

Robin  (P.)  :  178.  272. 

RcœLOT  (Abbé).  —  Voir  Debout 
(Jacques). 

ROCAFORT  C  Jacques).  —  Recen- 
sion de  ses  Résistances  à  la  Po- 
litique religieuse  de  Pie  X  :  544. 

Rocafort  (Jacques)  :  529. 
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RoCH  (Mme  Joséphine)  :  495. 

BOCHE   (Jules)  :   4.  112. 

l^OCHEBILLARD   (Mlle)  :   404. 

Rocher  :    53C. 

RocHEREAU  (Victor)  :  536. 

ROD  ( Charles  1.  —  Critique  de  la 
Cire,  du  3.  5.  20  sur  le  fonction- 
nement, la  dissolution  et  le  con- 
trôle des  œuvres  de  guerre  et 
d'après-guerre  {D.  C.)  :  480. 

—  Les  art.  4  et  8  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  ne  sont  plus  appli- 
cables aux  catholiques  (D.  C.)  : 
537-539. 

—  Evolution  favorable  du  Con- 
seil d'Etat  en  matière  de  pro- 
cessions :    565. 

RODEZ-BÉNAVENT  (DE)    :    536. 

RODiN  (Auguste)  :  440. 
llOEDERER  :    543. 
UOGATIEN  :   259,  291. 
ROGER  et  Chernoviz  :  125. 
ROGNON  (Etienne)  :  537. 
RoHLicEK  et  Sievers  :   85,  88,  90. 
RoHRL!.\cn    (J^cklein)  :    164,    165. 
I^OLAND  (Léon)  :   112. 
Roland-Gosselin  (Mgr)  :  203,  204, 

438,  511. 
**i?<3?e    social    (Du)    de    l'Otficier 

dans  le  scJTice  universel  :  Lyau- 

tey,    103. 
Rolland  (Mme)  :  542. 
'^.OLLLV  (Louis)  :   159,  536. 

riOLLlX-.lACQUEMINS   :     140. 

ROMAN    (lï.-S.).  —  Recension  de 

ses      Pèlerinages      dominicains 

{Espagnô,   France,  Italie)  :   543. 
ROMANOS    (Athos)  :     140. 
"Roman  policier  :  342. 
"Romans-Revue:  Delattre,  125-127. 
Romans^evue  :  124,  344. 
"  ROME  ».  —  Réapparition  :  288. 
"Rome  sans  Canossa  :  470. 
RoMiEU  (Jean-Pierre-Louis)  :  564. 
Roosevelt  (Théodore)   :  171,  172, 

396. 
Roques  :  536. 
Roquette  :  536. 
RosAY  (Célestine)  :  494. 
Rossi  {Mgr)  :   42. 
ROTH  (Cari).  —  Unité  de  l'œuvre 

d'Homère,    véritable    auteur    de 

Vlliade  et  de  VOdyssée  :  237. 
Rothschild  :  307. 
Rothschild  (Maurice  de)  :  536. 
ROTOURS  (Des)  :  536. 
RouBY  :   112. 
RouGÉ  (De)  :   112. 
RouGÉ  (Alain  de)  :  536. 
rouillère  :  58. 
Rouland  :   112. 
Roulleaux-Dugage  (Henry)  :  159, 

536. 
ROUMAJON   (Jean).  —  iLe  paysan 

détesLe-t-il   le   socialisme?  :    55- 

56. 
ROUMANIE.     —     Ck)ncordat     (en 

cours  de  tractations)  et  rapports 

officiels  avec  le  St-fiiège  :  76. 
RODPAIN  (R.  P.  E.).  —  Recension 

de  son  Carnet  de  Jeanne  d'Arc  : 

127. 
RouPAiN  (R.  P.  E.)  :  124. 
Rou.'^seau,  éditeur  :  326,  542.      j 
ROUSSEAU       (Jean- Jacques).      — 

Persistance  de  ses  idées  :   569- 

570. 
Rousseau     (Jean-Jacques)  :     560, 

573. 


Rousseau  (Abbé  N.)  :  391. 
RoussELOT  (Abbé)  :  392. 
ROUSSEI.OT  (Yvonne).  —  Prix  de 

vertu  (1920)  :  493. 
ROUSTAN  :    112. 
Roux  (Charles)  :  537. 
ROUX  (MarquiK  de).  —  Recension 

de  son  Pascal  en  Poitou  et  les 

Poitevins  :  544. 
Roux  ^Marquis  de)  :  364,  365. 
Roux-Freissinenq  :  537. 
RoY  (Henri)  :   112,  448. 
ROYALL  TYLER  (Mrs).  —  Prix  de 

vertu  (1920)  :  489-490. 

ROYER-COLLARD  :    205. 
ROYNEAU  :    112. 

Rozier  (Mme)  :  494, 

RoziER  (Arthur)  :  537. 

RUAT  (R.  P.)  :  276. 

RUCH    (Mgr)  :    456. 

Ruche  syndicale  :  404. 

Ruellan  (Charles)  :  465,  472,  474, 

475,  501,  504,  525,  526,  536. 
Rupfier  :   112. 
RUFIN  :  291,  550. 
Ruhel  (Johann)  :  168. 
RuiNART  :  548. 
RussELL  (Lord)  :  362. 
RUSSIE.  —  Rapports  offloiels  avec 

le  St-Siège  :  76. 
—     Frontières    avec     la    Turquie 

(traité  de  Sèvres)  :  141. 
RUSTIGUS.    —     Exhortations    de 

saint     Jérôme     à    l'étude     des 

Saintes  Ecritures  :  292. 


Sabaterie  (Pierre)  :  112. 

SACRE  CŒUR.  —  Développement 
historique  de  la  dévotion  au 
Sacré  Cœur  (M.-V.  Bernardot, 
Vie  Sphituelle).  —  o)  Les  ori- 
gines (la  plaie  du  côté  de  Jésus 
et  saint  Augustin,  saint  Ber- 
nard, etc.).  —  b)  La  dévotion  se 
forme  et  se  propage  (xii«  et 
xiii«  siècles  :  sainte  Gertrude, 
saint  Bonaventure,  sainte  Cathe- 
rine de  Sienne,  etc.).  —  c)  La 
dévotion  devient  ascétique  (xiv* 
et  xv"  siècles  :  «pratiques  et  exer- 
cices). —  d)  La  dévotion  s'éipa- 
nouit  (1550-1560  :  tout  le  monde 
chrétien  entraîné  vers  le  Sacré 
Cœur).  —  e)  La  dévotion  entre 
dans  la  liturgie  (1640-1675  :  le 
B.  Eudes,  père,  docteur  et  apôtre 
d'un  culte  publie  envers  le 
Sacré  Cœur).  —  f)  La  dévotion 
s'aciiève  et  se  fixe  :  apparitions, 
révélations  et  promesses  du 
Sacré  Coe:ur  à  sainte  Marguerite- 
Marie  :  131-138. 

Sacrés  Cœurs  (Les)  et  le  vén. 
Eudes  :  136. 

S.acré-Collège  :  130. 

Sacred  Books  (The)  of  the  Old 
Testament  (Haupt)  :  228. 

Sacy  (De)  :  275. 

Saget  :  537. 

Sagot  du  Vauroux  (Mgr)  :  211. 

Saillard  (Antoine)  :  536. 

SAINT-AUBAN  (Emile  de).  —  Ce 
qu'on  pense  du  socialisme  parmi 
les   paysans  de   France  :    60-61. 

Salnt-Ai  BAN  (Emile  de)  :   54. 

SAINT-GERMAIN    (Traité    de).   — 


Son  application  demanoe  que  V\ 
l'riincc  renoue  avec  le  Sl-Sii't: '. 

(NOîJLEMAiriE,  Leygues  )  :  40''- 
457,  523. 

"Saint  Joan  of  Arc  :  R.  P.  Lyncli. 
381. 

Saint-Joseph  (Orphelinat)  (Da- 
mas) :  491. 

Saint-Joseph  de  Cluny  (Sœurs 
de)  :   492. 

Saint-Maur    (François)  :    112. 

SAINT-OFFICE  (S.  Gong.  dn).  — 
Traduction  française  authen- 
tique du  D.  du  12.  3.  20  sur  les 
«  Faits  de  Loublande  »  :  82. 

—  Condamnation  d'un  groutpe- 
ment  schlsrnatique  au  sein  du 
clergé  de  Bohême  (15.  1.  20)  : 
90. 

—  Décret  du  23.  4.  20  :  authen- 
ticité mosaïque  du  Pentateuque  : 
226. 

Saint-Quentin    (Comte    de)  :    112. 
SAINT-SIEGE.    —    Hommage    de 
saint  Jérôme  :   291. 

—  Hommage  de  St  Eplirem:  480. 
— :    Primauté    reconnue    par    les 

Pères  d'Orient  et  défendue  par 
les  Papes  (Enc.  Principi  Aposto- 
lorum)  :  482. 

—  Le  di'oit  des  g^ns  dans  les 
actes  et  les  enseignements  de  la 
Papauté  contemporaine,  par  le 
R.  P.  DE  LA  Brière  [D.  C).  — 
De  1885  à  1898  (alloc.  Etsi  res 
du  15.  1.  1886  et  Nostis  errorefm 
du  11.  2.  1889;  Enc.  Piœclara 
gratulatîonls  du  20.  6.  1894).  Les 
textes  de  1898  et  dç  1899  (pre- 
mière Conf.  internat,  de  la  Paix). 
De  1903  à  1914  (lettre  du  11.  6. 
1911,  à  Mgr  Falconio,  et  alloc 
Ex  quo  du  25.  5.  1914 ;  aibitrage 
entre  le  Brésil,  le  Pérou  et  la 
Bolivie).  De  1914  à  1920  (Enc. 
Ad  Beatissimi  du  1.  11.  1914; 
aîloo.  du  21.  1.  19i'5  [Convocare 
vosl  et  du  4.  12.  1916;  messages 
des  28.  7.  1915  et  1.  8.  1917;  Eno. 
Pacem.  du  23.  5.  20).  —  Conclu- 
sions :  étudions  et  répandons  le 
droit  des  gens  catliolique,  favo- 
risons les  Institutions  Juridiques 
internat,  pacifiques,  réclamons 
que  le  St-Siège  ait  sa  part  d'ac- 
tion dans  la  Société  des  Nations  : 
514-519. 

—  Doit  avoir  sa  place  dans  la 
Société  des  Nations  (card.  Mau- 
RiN)  :   131. 

—  Correspondance  entre  M.  D. 
Gochin  et  le  cai-d.  Gasparbi  sur 
le  protectorat  français  en  Orient  : 
557-559. 

-^  Vrai  vainqueur  de  la  guerre 
(Corbin,  Ere  Nouvelle)  :  338- 
339. 

—  Incidents  tragiques  qui  pré- 
cédèrent la  reprise  des  rappwts 
officiels  avec  la  France  après 
la  Révolution  (Oscar  Havard, 
Libre  Parole)  :  112-113. 

—  Reprise  des  relations  diploma- 
tiques avec  la  France.  —  A) 
Rapport  Noblemaire.  —  Sé- 
paration et  Concordat.  —  a)  Ex- 
posé et  discussion  des  motifs  : 
70-74;  —  6)  Discussion  des  cré- 
dits :  75;  —  c)  Etat  des  rap- 
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SAINT-SIEGE  (Suite), 
ports   officiels   du    ?•-    '  ^'7^  : 
avec  les  diverses  p'  ^u 

monde  au  1.  7.  20;  -...,- --ité 
diplomatique  :  délégations  apo- 
stoliques :  75-77;  —  «0  Une 
phrase  de  ce  rapport  :  le  réta- 
•blissement  des  raçf>orts  officiels 
n'iiiïplique  pas  que  le  Pape  ap- 
prouve les  lois  lalquea  (card. 
Andrieu)  :  130. 

B)  Avis  de  M.  Colrat,  au  nom 
de  la  Commission  des  Affaires 
extérieures  :   159-160. 

C)  Historique  des  négoeiations 
de  M.  Jean  Doulcet  pour  pré- 
narer  la  reprise  (de  la  Brière)  ; 
38*'.-389. 

—  D)  Discussion  à  la  Chambre 
des  députés  (16-30.  11.  20)  : 
45<'-479.  49€-506.  519-537.  (Voir 
déiails  à  Fr.^.nce.) 

—  î  ;  ei;;,.  ,t,.  France  et  les  Cul-' 
!,   331-333,    368. 

;.        .      ^'.>,  552-557.  (Voir 

u    tuU      à       iVSSOCIATIOXS       CCL- 

TIF'J.ES.'^ 

—  '        •   ■•  ,Q     5u     st-Siège     du 
'Uation   des  bénéfices 

lion  officielle   du   ca- 
non 1432  §  3}  :  567-568. 

—  Voii-  Bexoit  XV;  —  Commis- 
sion PONTIFICALE  POUR  LE? 
ETUDES  BIBLIQl'ES;  —  CONGRÉGA- 
TIONS romaines;  —  LÉON  XIII: 
—  Pie  X. 

Saint-Venant  :   537. 
Sainte-Beuve  :   201,  275. 
"Sai/u'f     de     la     Patrie     (La)    : 

Mc'i»  Touehet.   127. 
SAISSET-SCHNEIDER.  —  Recettes 

r  "'IX    Cultuelles:    368. 

Pu  iiDER  :  299. 

SAL- ^.   —  Di-oit  des   travadl- 

l»;ur.s  au  salaire  vital  (Pastorale 

de  IDpiscopat  améric.ain,  1929)  : 

20-3. 

—  Contre  une  égalisation  abso- 
lue et  .pour  une  juste  fixation 
(Lettre  de  l'Episccipat  lombard  : 
67. 

—  Juste  salaire  et  production 
fE.  DuTHOiT)  :  329. 

—  hiWàt  :  216-217,  222-224.  (Voir 
dét  tiis  à  Finances.) 

';*'."'^  :   536. 

•mte  de)  :  76. 
•-,/,-/  /  ir  la  terre  :  6o. 
Sa.m  .Conrad)  :  164. 
Samcel    (Herbert)  :   307. 

•Wrr:  ^ri;     (CHARLES)    :     271. 

■  ■  ■-  '  'i.-i  Augustin  us,  Magister 
yitx   spirituals  :  Mayr,   178. 

Sanda  :    84,    92. 

SANGNIER  (Marc:.  —  Pour  la  ve- 
nue d'un  nonce   à  Paris  :   533. 

Sancnier  '^Iarc]'  :   536. 

SAN-SALVADOR.  —  Concordat 
(22  aw.  1862)  et  rapports  offi- 
ciels avec  le  St-Siège  ;  75. 

SAPEURS-POMPIERS.  —  Droit, 
daiis  les  villes  bombardées,  à 
la  u  Médaille  commémorative 
française  •  :  32,  52. 

ISarraut  (Albert)  :   32,  504.   536. 
Sarrauï  (Maurice)  :   112,  339. 
S.4RRiEN  (Ferdln.\nd)  :  4,  270. 
&\rr(:t  fLons-JosEPH)  :  203. 
PAUERWEIH    (Jules).    —    Inter- 
I 


viewe  Pooh  sur  l'armistice  de 
1918  et  le  traité  de  Versailles  : 
428-431.       ■ 

SaUMANDE  (G.VBR1EL  -  GEORGES)  : 
536. 

Saussier  (Général)  :  271. 

Sauvan  :    112. 

SAUTEBOIS  (Gaston). — Le  «Con- 
seil économique  du  Travail  », 
agent  d'application  des  théories 
de  ia  C.  G.  T.  :  572. 

SAV.iUlY    (HlPPOLYTE)    :     112. 

SwARY   (René)  :    543. 
j  Savine  :   125,  126. 
i  S.'^Y  (Jean-Baptiste)  :   326. 
}  .'=rîARRETTi  (Card.)  :  82. 
;  Sf.AP.VRDiNi  ;Mgr)  :  76. 
><^n.£FER  (Mme  Paul)  :  495. 
3CH.\MAL  (Dr)  :  85. 
ScHAPPELER  (Christophe)  :  163. 
^  Charles)  :  536. 

Jules)  :  112. 
Sv  jii.i,£R.  —  Recension  de  sa  Pu- 

celle  d'Orlé'ins  :  127. 
><:ttimmelpfeng  :  5^. 
■^rmoppA  (Mgr)  :  76. 
SCHNvEBELÉ   (Incident).  —  S<rfu- 
tion    facilitée    par    Léon    XIII  : 
478. 
i.  irv^T.!-.^    (GlTLLAUME)   :    242. 
:    3-29. 

X  (Card.)  :  93. 
1  :  474. 
c  :   112. 
-•  1  II  -\UN  (Robert)  :  466,  536, 

St  ilWARZENBERG  :    37. 

SCOLASTIQUE.  —  Bibliographie  : 

SCOiiRAILLE  R.  P.  R.  ée).  — 
Reconsiou  dt?  son  ou\Tage  Suarez 
et  son  <euvre  :  544. 

Sébastian  Lctzcrs  Schrifttfn  :   162. 

Secours  national  :  201,  203,  280. 

Setdeman  :  166. 

SEIZE-MAI.  —  Collusions  de  Gam- 
betta  et  de  Bismarck  :  362-365. 

SeLLiNG  :   231. 

SELS.  —  Législation  douanière  (L. 
25.  6.  20  :  art  82)  :  26. 

Seltz  (TH0SL4S)  :  536. 

Selves  (De)  :  112,  387. 

SEMAINES  AGRICOLES.  —  UtUité 
(pour  la  réintégration  de  la  pen- 
sée et  de  la  pratique  durétiennes 
dans  les  milieux  raranz  :  210. 

'Semaine  cstti.  Toulouse:  Mgr  Ger- 
main.  552-553. 

*Sem.  relig.  Allri  :  Mgr  Cézérac, 
555-556. 

'Sem.  ret.  Auch  :  Mgr  Ricard, 
554-555. 

Sem.  rel.  Bourges  :   391. 

'Sera.  tel.  Cambrai  :  255-256  ; 
Mgr  J:aiollet.  301-302. 

*Sem.  rel.  Frcjus  :  Mer  Guillibert, 
556. 

*Sem.  rel.  Grenoble  :  Mgr  Caillot 
557. 

'Sem.  rel.  Lyon  :  card.  Mîwurin, 
298-299. 

'Sem.  reL  Montpellier  :  card.  de 
Cabrières,  331. 

'Sem.  rel.  Paris  :  368. 

'Sem.  ret.  Savoie  :  555. 

'Sem.  rel.  Tour»  :  ilgr  Nègre, 
553-654. 

'Sev\.  rel.  Ytcnnei  :  Mgr  Gouraud, 

QQIQOp 

SEMAINES    SOCIALES.   —    Lettre 


du  card.  Gasparri  à  iL  Euguce 
Duthoit  (17.  7.  20).  —  «  Apo- 
stolat réalisateur  ■>  des  Semaines 
sociales,  qui  à  Caen  abordent 
des  questions  «  dont  la  solution 
exige  au  suprême  degré  cette 
admirable  vertu  surnaturelle  de 
prudence,  sœur  de  la  justice  et 
«le  la  force  chrétienne,  mais  non 
de  la  pusillanimité  ».  Les  Se- 
nviiniers  sont  disposés  à  tra- 
vailler u  dans  cette  humilité 
d'esprit  et  cette  volonté  d'être 
dociles  à  la  grâce  ■>  cfui  atti- 
I  «Tont  sur  eux  plus  de  lumières  : 
100. 

—  Leçon  d'ouverture  de  la  Se- 
maine sociale  de  Caen  :  322- 
330.  (Voir  détails  à  Sociologie 
catholique.) 

.  SEMAINE  DE  SUZETTE  ».  — 
Bonne  publication  pour  petites 
filles  :  342,  343-344. 

SEMBAT  (Marcel).  —  Contre  la 
venue  d'un  nonce  à  Paris  et 
contre  la  reprise  des  relations 
avec  le  St-Siège  :  533,  535. 

Sembat  (JL4BCEL)  :  159,  473,  535, 
537. 

Sempé  (Antoine)  :  536. 

SEMPE  (R.  P.  Louis).  —  Conseils 
à  un  recruteur  de  a  Petits 
prêtres  »  :   346-348. 

SÉNAC   (Jeak)  :   537. 

SENAT.  —  Détails  du  scrutin  sur 
l'attribution  de  bourses  aux 
élèves  do  l'enseignement  secon- 
daire libre  (29.  7.  20)  :  112. 

SÉN.4T  :  3,  4,  5,  6.  7,  58,  107,  109, 
120,  152,  179,  180,  181,  182,  183 
206,  242,  243,  249,  250,  268,  271* 
278,  279-281,  282,  283,  284,  285*, 
286,  287,  300,  341,  386,  387,  413 
435,  436,  437,  441.  472,  473,  476! 

SEPARATION  (Loi  de).  —  Part 
prise  par  M.  Leygues  préférences 
dtxîumentaires)  :   272. 

—  Esprit  de  la  loi  de  1905  :  «  le 
piwt  de  rEgUse  dans  l'en- 
semble des  citoyens  »  :  389. 

—  N'en  pas  rougir  et  la  faire 
accepter  par  le  Pape  (abbé  Le- 
MIRB)  :    474-475. 

—  Mise  en  péril  ^dx  la  reprise 
des  relations  avec  le  St-Sièse 
(Varenne)  :   501. 

—  N'<^)çose  pas  d'obstacle  juri- 
dique à  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  entre  la  France 
et  le  Saint-Siège  (Noblemaire; 
Guibal)  :  70,  498. 

—  Les  délégations  financières 
d'Algérie  votent  une  rétribution 
à  l'exercice  du  cuite  catholique 
(Avril;  Morinaud)  :  532, 

—  Voir  ASS0CL\TI0NS  CULTUELLES. 

Sepet    (Marius)  :    124,    125,    127. 

Ser\>ini  (Don  ^Uur-M.)  :  192. 

SERBO-CROATE-SLOVENE  Etat). 
—  Concordat-s  (18  août  1886  et 
24  juin  1914)  et  rapports  offi- 
ciels avec  le  St-Siège  :  76. 

—  Agitation  de  quelques  prêtres 
contre  le  St-Siège  :  91. 

—  Refuse  de  signer  le  traité  de 
Sèvres  :  140. 

—  Traité  de  Rapeillo  avec  l'Italie 
(12.    11.   20)  :    563-564. 

SÉaoT  (RoEEBT)  :  536. 
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Serre  :  112. 

Servain  :    536. 

SERVICES  PUBLICS  CONCEDES.  ■— 
Exemption  de  l'inKpôt  sur  le 
chiffre  d'siff aires  :  181. 

Servière  :    571.   572. 

Sevène  :  536. 

Sevin  (Gard.)  :  414,  529. 

SEVRES  (Traité  de).  —  Conditions 
de  paix  imposées  à  la  Turquie 
le  10.  8.  20.  —  Préambule  :  139- 
£40.  —  Partie  I.  Pacte  de  la 
Société  des  Nations:  140.  —  Par- 
tie II.  Frontières  de  la  Turquie  : 
140-142.  —  Partie  III.  Clauses 
politiques  :  Gonstantinople;  Dé- 
troits ;  Kurdistan;  Smyrne  ; 
Grèce;  Arménie;  Syrie;  Méso- 
potamie ;  Palestine  ;  Hedjaz  ; 
Egypte  ;  Soudan  et  Chypre  ; 
Maroc;  Tunisie;  Libye  et  Iles 
de  la  Mer  Eg-ée;  Nationalité; 
Dispositions  générales  :  142-150. 

—  Partie  IV.  Protection  des  mi- 
norités :  308-309.  —  Partie  V. 
Clauses  militaires,  navales  et 
aériennes:  309-315.  —  Partie  VI. 
Prisonniers  de  guerre  et  sépul- 
tm-es  :  315-316.  —  Partie  VII. 
Sanctions  :  316-317.  —  Par- 
tie VIII.  Clauses  financières  : 
317-320. 

Seynes  (De)  :  536. 
Sforza  (Comte  Carlo)  :  563,  564. 
SHAKESPEARE.       —       Recension 
d'Henri  VI  :  127. 

—  Ne  serait  pas  l'auteur  d'Hen- 
ri VI  :  378. 

Shakespeare  :  379. 
Shepherd  (Eric)  :  383. 
Shortt  :  334. 
SiBiLLE  (Maurice)  :  536. 
SiBUET  (Jean)  :  536. 
Siegfried  (Jules)  :  537. 
sigismond  de  luxembourg  :  381. 
SIGNATURES     PRIVEES      (Titres 

sous).  —  Droit  de  timbre  (L.  25. 

6.  20  :  art.  55)  :  16. 
Sillon  :  301,  367. 
SiLVÈRE  (St)  :  482. 
Silvie  (Ste)  :  550. 
SIMON    (Abbé).  —  Recension   de 

son    Pour   lire   saint   Thomas  : 

207,  372. 
Simon  (Henry)  :  159,  537. 
Simon  (Jean)  :  380. 
Simon  (Jules)  :  206.  341,  360,  362, 

478. 
Slmon  (Paul)  :  536. 
SiMOND  DE  Cascia  (B.)  :  134. 
SiMONET  :    112. 

Simonin  (Camille)  :  536. 
SiMYAN  (Julien)  :  537. 
SiNCERO  (Aloys)  :  568. 
SINIPOLI  DI  GIUNTA  (Mgr  G.  P.). 

—  Recension  de  sa  Storia  lette- 
raria  délia  Chiesa  :  540. 

SIONISME.  —  Le  péril  juif  s'étend. 
Premières  réalisations  (possibi- 
lité de  créer  un  Foyer  national 
en  Palestine)  et  but  final  (un 
Etat  juif)  des  sionistes  (Cher- 
CHEvsKY,  Peuple  Juif)  :  170-171. 

—  L'Angleterre  lui  livre  la  Pa- 
lestine :  307. 

Sireyjol  (Jean-Louis-Léon)  :  537. 
SiRiCB,  paipe  :  546. 
SiSARA  :  230,  233,  234,  235. 
SKINNER.  —  Attribue  à  des  au- 


teurs distincts  les  divers  docu- 
ments dont  se  composerait  le 
Pentateuque  :  232.* 

Skrbensky-Hriste  (Cju-d.  de)  :  89, 
447. 

SLOVAQUIE.  —  Voir  TCHÉCOSLO^ 

VAQUIE. 

SLOVENIE.  —  Voir  Serbo-CrOATE- 
Slovène  (Etat). 

Slomak  :  446. 

Smedz  (Mgr)  :  77. 

SMTRNE.  —  Exercice  des  droits 
de  souveraineté  transféré  de  la 
Turquie  à  la  Grèce  :  145-146. 

SOCIALES  (Questions  et  études). 
—  Voir  Sociologie. 

SOCIALISME  ET  SOCIALISTES.  — 
Dangers;  à  éviter  par  les  tra- 
vailleurs chrétiens  (Lettre  de 
l'Bpisoopat  lombard)  :  67-68. 

—  Evolutions  de  M.  Millerand  : 
de  St-Mandé  au  Bloc  National  : 
263-272.  (Voir  détails  à  'Mille- 
rand.) 

—  Sur  .quel  terrain  les  radicaux 
peuvent  se  joindre  aux  socia- 
listes (Hue,  Dépêche  de  Tou- 
louse) :  339-340. 

—  Pourquoi  les  socialistes  ex- 
trémistes refusent  le  concours 
des  radicaux  (Méric,  /.  du 
Peuple)  :  340-341. 

— •  Orientation  nouvelle  de  la 
propagande  socialiste  agraire, 
(par  Henry  Reverdy  (Z).  C.)  :  53- 
62.  (Voir  détails  k  Agriculture.) 

—  Un  (progrès  trop  peu  remarqué 
de  la  doctrine  socialiste  :  l'art. 
111  de  la  L.  du  25.  6.  20,  q,ui 
attribue  à  l'Etat  des  biens  pri- 
vés, par  P.  R.  du  Magny  (Z>.  C.)  : 
151-152. 

—  De  Karl  Marx  à  Proudhon. 
Scission  avec  le  syndicalisme  : 
569-572. 

—  En  Tchécoslovaquie  :  triom- 
phe et  adhésion  à  la  III»  In- 
ternat. :   444-445. 

—  Voir  Bolchevisme. 
SOCIETES.  —  Quelles  sont  celles 

qui  sont  assujetties  à  l'impôt 
sur   le    chiffre    d'affaires  :    180. 

—  Les  Sociétés  civiles  ou  com- 
merciales non  assujetties  à  l'im,- 
pôt  général  sur  le  revenu  :  246. 

Société     des     agriculteurs     de 

France  :  62,  63-64. 
Soc.  encouragement  a  l'industrie 

laitière  :  62. 
Soc.  études  relig.  :  128. 
Soc.  histoire  France  :  125. 
SOCIETE    DES    NATIONS.    —    La 

Papauté  doit  y  avoir  sa  place 

(card.  Maurin;  de  la  Brière)  : 

131,  519. 

—  Espoirs  divers  affirmés  par 
MM.  Millerand  (Message  aux 
Chambres)  et  Leygues  (Décla- 
ration ministérielle)  :   244. 

—  Répudiée  par  le  Parti  républi- 
cain aux  Etats-Unis  :  399. 

Soc  des  Nations  :  143,  144,  145, 
146,  147,  308,  390,  435. 

Soc.  nat.  agriculture  :  62. 

Soc.  nat.  encouragement  a  l'agri- 
culture :  62. 

Soc.  nat.  protection  main-d'œuvre 
agricole  :  62. 

Soc.  secours  blessés  :  490. 


** Sociétés  (-Les)  de  secours  muw 
tuels  :  150. 

SOCIETES  SPORTIVES  OU  MUSI- 
CALES. —  Voir  Subventions 
communales. 

SOCIOLOGIE.    ^    La    Journée    de 
huit  heures  en  1578  :  207. 
—  La  question  sociale  d'après 
Luther,  lors  de  la  «  Guerre  des 
Paysans  »  :  166-169. 

—  Du  «  patron  »  au  «  sala- 
riant »  (Beaunieb,  Echo  de  Pa- 
ris) :  77. 

—  Politique  de  progrès  social 
préconisiée  par  M.  Millerand 
(Message   aux   Chambres)  :    244. 

—  L'œuvre  de  la  III*  République 
(Millerand,    11.    11.   20)  :    439. 

—  Conflit  entre  les  radicaux  et 
les  socialistes  extrémistes  sur  la 
question  sociale:    339-341. 

—  Relations  du  capital  et  du  tra- 
vail; travail  des  femmes  et  des 
enfants  (programme  du  Parti 
républicain  aux  Etats-Unis)  : 
394,  398. 

—  Le  mouvement  social  dans  les 
revues  françaises,  par  Henry 
Reverdy  (Z).  C).  —  Questions 
de  philosophie  sociale.  Evolution 
des  doctrines  révolutionnaires  : 
de  Karl  Marx  à  Proudhon  (du 
Passage,  Etudes;  Pinot,  R. 
Hebd.).  —  Sioission  entre  socia- 
listes et  syndicalistes  (Ama- 
MiEux,  Gde  Revue  ;  Leroy, 
Pour  Gouverner).  —  De  la  théo- 
rie syndicaliste  à  l'application 
révolutionnaire  :  le  Conseil  éco- 
nomique du  Travail  (Sauv*;bois, 
Revue  Mondiale).  —  Etat  d'âme 
de  la  foule  ouvrière  :  de  Rous- 
seau à  Tolstoï  (Gide,  Renais- 
sance; Renoult,  r.  Hebd.).  — 
Dangers  révolutionnaires  de  la 
centralisation  moderne  (Nah- 
quet.  Mercure  France).  — 
Etapes  de  la  lutte  des  classes 
(Daulny,  Foi  cath.;  Louis,  le 
Syndicalisme  contre  l'Etat)!  — 
Restauration  de  l'autorité  dans 
la  cité;  besoin  de  Dieu  (Duthoit, 
Revue  Jeunes).  —  Crise  du  sens 
moral.  Affaiblissement  de  l'idée 
de  devoir  (Démocratie)  :  569- 
576. 

—  C.  G.  T.  assagie?  :  511-512. 

—  Voir  Socialisme  et  socia- 
listes. 

—  Catholique.  —  Règles  d'action 
pour  le  clergé  et  les  catholiques 
dans  les  conflits  sociaux 
(S.  S.  Benoit  XV,  lettre  Intel- 
leximus  à  l'Episcopat  de  Véné- 
tie,  14.  6.  20).  —  Utilité  des 
Offices  ouvriers  du  travail, 
«  pourvu  que  leur  action  s'ap- 
puie sur  les  principes  catho- 
liques et  qu'en  matière  reli- 
gieuse, morale  et  doctrinale,  lis 
se  soumettent  docilement  à  l'au- 
torité ecclésiastique  ».  Que  les 
patrons  se  montrent  «  large- 
ment généreux  »  et  s'inspirent 
«  plus  de  l'équité  que  de  leur 
droit  strict  »,  et  que  les  prolé- 
taires veillent  à  «  ne  ipas  mettre 
leur  foi  en  péril  par  des  reven- 
dications exagérées  ».  «  fl  y  a 
toujours  excès  quand  ou  recourt 
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SOCIOLOGIE  CATHOLIQUE  (Suite). 

à  la  violence.  «   «  Le  clergé,  se 

ifnant  à   l'écart  des   agitations 

'    '  ■  n    plus   encore    des   sédi- 

»,   s'efforcera    plutôt    de 

--iller  et  d'apaiser:  42-43. 

—  Saint  Joseph  patron  et  ma- 
T'Me  de  l'ouvrier  (3.  S.  Be- 
noit XV)  :    98-99. 

—  Les  problèmes  actuels  à  la  lu- 
mière de  la  doctrine  chrétienne 
(Lettre  collective  de  l'Episcc^at 
lombard,  29.  6.  20)  :  les  évêques 
doivent  parler  alors  que  leurs 
diocésains  sont  menacés  de 
ruine  spirituelle,  matérielle  et 
sociale:  66. 

A)     Principes     généraux.    — 

—  L'égalité  absolue  utopie  im- 

fraticable.  L'organisation  pro- 
("^sionnelle  est  absolument  légi- 
time. Le  droit  de  propriété 
répond  à  la  nature  de  l'homme, 
au  souci  de  la  famille  et  à.  une 
large  production.  Pour  une  11- 
mifation  convenable  des  heures 
de  travail  et  contxe  l'égalisation 
absolue  des  salaires.  Au  cas  de 
diminution  du  revenu,  le  capital 
di'it  la  supporter  avant  le  tra- 
vail :    6G-67. 

B  Règles  morales  et  chré- 
tiennes.  —  On  ne  peut  consi- 
di-ivr  l'homme  comme  moyen 
•  u  instrument  de  production  et 
Û2  consommation.  Respect  dû 
à  la  dignité  d'homme  et  de 
fbrétien.  Ii  '  '  '  ;..  même  au 
prix   de   f  le   s'affilier 

aux  Sociéti.^  v.  .  ..;e  des  écrits 
anti-chrétiens.  Phraséologie  et 
méthodes  adverses  à  évitOT  par 
1-^s  organisations  professionnelles 
ibrétiennes.  La  révolte  des 
I^euples  suit  l'apostasie  des 
classes  supérieures:  67-68. 

C)    Retour    au    christianisme. 

—  Réprobation  de  l'esprit  de 
lucre  et  de  jouissance,  de  la 
multiplication  des  grèves  pour 
des  motifs  futiles  et  sans  res- 
ponsabilité aucune  des  organisa- 
tions, —  des  bénéfices  excessifs, 

—  des  modes  inconvenantes. 
Sanctification  du  dimanche.  Mé- 
faits de  l'école  sans  Dieu  et 
bienfaits  de  l'école  et  des  asso- 
ciations de  jeunesse.  Défense  ri- 
troureuse  de  se  commettre  avec 
i'a  Y.  M.  C.  A.,  association  pro- 
testante où  pourrait  sombrer  la 
foi  catholique.  Ck)nfiance  en 
l'Eglise  et  au  Pape  :  68-70. 

—  Pastorale  de  l'Episcopat  amé- 
ric^n  (1920)  (suite).  —  Justice 
et  charité.  Rapports  sociaux. 
Relations  industrielles:  droits  et 
devoirs  respectifs  des  patrons  et 
des  ouvriers;  bienfaits  de  l'as- 
îoeiation:    194-200. 

—  Lettre  du  card.  Gasp.vrri  à 
M.  Duthoit  à  l'occasion  de  la 
Semaine  sociale  de  Caen  :  100. 
fVoir  détails  à  SEiuiNES  so- 
ciales.) 

—  La  crise  de  la  production.  Le- 
çon d'ouverture  donnée  à  la  Se- 
maine sociale  de  Caen,  par  Eu- 

DuTHorr    {Chronique    so- 
dé  France).  —   Objet   de 
.  -     Semaine  sociale  :   ia  pro- 


duction. —  La  crise  actuelle  de 
la  production  sévit  dans  les 
âmes  des  producteurs.  —  Le 
s^'ndicalisrae  révolutionnaire:  la 
menace  qu'il  fait  planer  sur  la 
production.  —  La  mentalité  plou- 
tocratkjue  peut-eUe  résoudre  la 
crise  ?  —  Ne  s^arons  pas 
du  producteur  tout  ce  qui  con- 
stitue l'être  hmnain.  Ce  que  le 
producteur  humain  doit  à  Dieu. 
Conséquences  sociales  de  l'oubli 
du  don  de  Dieu  dans  l'utilisa- 
tion humaine  des  gains  et  loi- 
sirs. Le  producteur  membre 
d'une  famiUe.  d'une  nation,  de 
l'Eglise.  —  En  quoi  la  psycho- 
logie et  la  morale  interviennent 
dans  la  crise  de  la  production. 
Action  de  l'homme  sur  l'homme. 
L'esprit  d'équipe.  L'opinion. 
L'esprit  de  famille.  Juste  salaire 
et  production.  Les  mobiles  nou- 
veaux. Tu  travailleras  à  la 
sueur  de  ion  front.  —  Conclu- 
sions: Vers  une. politique  fami- 
liale; Vers  l'organisation  profes- 
sionnelle ;  Vers  l'évolution  du 
salariat;  Vers  le  règne  de  la 
tempérance  chrétienne  :  322- 
330. 

—  OEIuvres  sociales  recomman- 
dées à  l'activité  apostolique  de 
la  femme:  403-404. 

—  L'organisatiorf  catholique  des 
professions  en  HoHande  (Vers- 
ciuvE,  Chronique  socicùe  de 
France).  —  Collaboration  des 
patrons,  paysans,  ouvriers  et 
bourgeois  catholiqfues  en  vue  de 
résoudre  la  question  sociale.  — ^ 
a)  Conseils  de  métiers  :  leur 
rôle.  —  6)  Le  Conseil  central 
des  professions  :  approbation 
épiscopale.  Moyens  d'amener  la 
paix  sociale  entre  les  diverses 
classes  de  la  société.  La  parti- 
cipation des  ou\Tiers  à  la  con- 
duite des  professions.  Justice  et 
charité  chrétiennes.  Ni  libéra- 
lisme ni  socialisme.  Un  futur 
Parlement  professionnel  ?  Criti- 
ques acerbes  de  l'  «  Ecole  li- 
bérale ».  Une  réponse  patronale. 
—  c)  Le  Contrat  collectif  du 
travail,  instrument  de  la  nou- 
velle organisation  profession- 
nelle :  114-117. 

SOCRATE  :  44,  102. 
SoKOLOW  :  170-171. 
SOEOLS.  • —  Institution  tchèque  : 

ce  qu'elle  est;  action  :  447. 
soldats:  —  Voir  ARMÉE. 
SOLF  :  420,  422,  427. 
** Soliloques   de   saint    Augustin... 

(Laurent)  :  178. 
Soliman  II  :  468. 
SoUti  Nos  (Lettre)  :  42,  70. 
SoLON  :  236. 
SoLOViEF  :  557. 

Somme  (de  St  Thomas)  :  238. 
SoMMESicH  (Comte)  :  76. 
So-Ms  (Général  de)  :  437. 
SoxNLNO  :  338,  426. 
SoPHRO.N'E  (St)  :   546. 
SoREL  (Albert)  :  39,  467,  469. 
30TUS  :   335. 

SoLTBiRous  (Bernadette)  :  381. 
'Soucis    {Les)    cTune    Femme    du 

monde  :  Mgr  Tissier,  400-406. 
SOUDAN.  —  Clauses  du  traité  de 


Sèvres:  149. 
SouLiÉ  (LoTJis)  :  112. 
Soulier    Edouard)  :   159,  536. 
SouLT  fMaréchaF'  :  38. 
SOUQUIÈRES  :  207. 
SOURBET  :    58. 

Sources  allemandes  [Les)  cfe  Vhist. 
de  J.  d'Arc  :   125. 

SOUSCRIPTIONS  (Aumônes  ou) 
pour  des  œuvres.  —  Non  frap- 
pées de  l'impôt  général  sur  le 
revenu:  247. 

SOUTHEY  (Robert).  —  Recenslon 
de  sa  Jeanne  d'Arc:   127. 

—  Hommage  à  Jeanne  d'Arc: 
379. 

Souvenirs  (Mme  Adam)  :  361,  362. 

SozOMÈNE  :  483,  484,  550. 

SPECTACLES.  —  Taxes  :  exonéra- 
tions (L.  25.  6.  20:  art.  92,  93, 
94,  96)  :  21-23. 

—  E^atrepreneurs   non    assujettis 
à  l'impôt    sur  le    chiffre    d'af- 
faires:   182. 

SPIRITUEUX.  —  Voir  Vins. 

■■•  SPIRITUS  PARACLITUS  ».  — 
Enc.  de  S.  S.  Benoit  XV  sur 
saint  Jérôme  et  les  Saintes  Ecri- 
tures (15.  9.  20)  :  258-263,  290- 
298. 

S/Aritus  Paraclitus  (Enc.)  :  226,  482. 

SPULLER  (Eugène).  —  Témoi- 
gnage sur  les  collusions  de 
Gambetta    avec    Bismarck:  364, 

Spuller  vEugène)  :  532. 

Srobar  :  446. 

Stade  :  233. 

Stan'ek  :  87. 

Steeg  (Jules)  :  4. 

STEEG  (Théodore),  min.  Instr. 
publ.  —  Respect  de  la  <•  vo- 
lonté testamentaire  »  des  parents 
en  ce  qui  concerne  liéducation 
des  Pupilles  de  la  Nation:  284. 

Steeg  (Théodore)  :  112,  192,  266, 
269,  271,  338,  375,  437,  479,  480, 
504,  564. 

Stein  :  1Ç6. 

Stern  (Alfred)  :  162,  163. 

Steuernagel  :  233. 

Stewart  (John)  :  380. 

Stimmen  aus  Marxa-Laach  :  127. 

Stojanovitch  (Costa)  :  563.  564 

Stolze  (Wilhelm)  :  162,  163. 

**Storia  letteraria  delta  Chiesa  : 
Mgr  Sinipoli  di  Giunta,  540. 

Strauss  (Paul)  :  112. 

Strempel    (Capitaine    von)  :    355. 

Stromfeld  (Aurel)  :  306. 

Strossmai-er  (Mgr)  :  478. 

Stuarts  :  380,  381. 

'Studies  (Dublin)  :  Gannon.  333-336. 

Stuhl  (Colonel)  :  107,  112. 

Stumm  (De)  :   419. 

Sturgkh  (Comte)  :  448. 

SuARD  (Je.\n-B.aptiste)  :  543. 

SUAREZ.  —  Le  double  précepte 
(positif  et  négatif)  de  la  conser- 
vation personnelle  :  334-335. 

*'Suarez  et  son  œuvre...  :  de  Scor- 
raille  et  Rivière.  544. 

SUBVENTIONS  COMMUNALES.  — 
Légalité  des  subventions  ac<îor- 
dées  aux  Sociétés  sportives  ou 
musicales  (Crouzil,  Revue  du 
Clergé  Fr.)  :  412. 

—  Interdites  quand  il  S'agit 
d'écoles  primaires  privées;  per- 
mises pour  les  élèves  fndig'^nls 
desdiles  écoks  (Crouzil,  Rciuc 
Clergé  Fr.)  :  413. 


SUCCESSIONS  —  THÉRÈSE 

SUCCESSIONS.    —   Droits    (L.   25. 

6.  20:   art.  29-35):    12-14. 
SUEDE.  —  Sans  rapports  avec  le 

St-Siège  :  77. 

—  ExotMents  ées  naissances  sur 
les  dtécès  ûe  1909  à'  1918:  3ol  ; 
_  Excédent  annuel  moyen  par 
10  000  hab.:   352. 

SUISSE.  —  Rapports  officiels  avec 
le  St-Siège  :  76,  77,  523. 

—  Manifestations  protestantes  en 
juillet  et  août  1920  :  507. 

SuLPicE  SÉVÈRE  :  258,  296. 

Summ<x  novi  Juris  eanonici  Suppl. 
(Vermeersch-Creusen)  :  415. 

SUSO  (B.  Henri).  —  Une  page  sur 
le  Oœur  de  Jésus:  134. 

Suso  (B.  HENRI)  :  131,  133. 

SwENTOPOLK  (Prince)  :  94. 

Sydenham  :  170. 

Syllabus  :  528,  529,  535,  541,  '544. 

Synave  (R.  p.)  :   540. 

SYNDICALISME  ET  SYNDICATS. 
—  Soviétistes  français  contre 
syndicalistes.  La  «  dictature  du 
Prolétariat  »  écarte  les  Syndi- 
cats de  l'élaboration  de  la  nou- 
velle^ société  communiste  (Gou- 
NÉLissEN,  Bataille)  :  7. 

—  De  Karl  Marx  à  Proudhon. 
Scission  avec  le  socialisme. 
Vers  la  conquête  du  ipouvoir  : 
569-572,  574-575. 

—  G.  G.  T.  assagie?  (Labaume, 
Ame  Franc.)  :   511-512. 

~  Le  syndicalisme  révolution- 
naire: menace  qu'il  fait  planer 
sur  la  production:  383-324. 

—  Les  Syndicats  agricoles  et 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires: 
180-181.  ,      .         , 

_  Les  Svndïoats  professionnels 
non  assujettis  à  l'impôt  général 
sur  le  revenu:  246. 

—  Organisation  catholique  des 
tprofessions   en  Hollande  :    114- 

—  Utilisation  de  la  loi  des  Syn- 
dicats par  l'Eglise  en  France  ? 
(Mgr  Germain)  :  553. 

*  Syndicalisme  {Le)  contre  lEtax  : 
574-575. 

Synd.  agricoles  Alpes  et  Pro- 
vence :  62. 

Synd.  ouvriers  agricoles  de 
Gonesse  :  59. 

SYRIE.  —  Rapports  avec  le  bi- 
Siège:   77.  ,       , 

—  Droits  de  la  France  (oard. 
Maurin)  :  131.  .  ^ 

_  n  ne  faut  pas  y  intervenir 
au  nom  d'opinions  confession- 
nelles (Herriot)  :  468-469. 

—  Clauses  du  traité  de  Sèvres: 
141,  147,  ,      ^    .^ 

—  Saint  Ephrem  proclamé  doc- 
teur de  l'Eglise  (Enc.  Principi 
Apost)  :  482-487. 
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TABARANT  (A.).  —  Programme 
terrien  de  la  G.  G.  T   :  57. 

*Tabl€t:  382;  Kelly,  384;  Palmer, 
384;  Vance,  85. 

.Taine  (Hippolyte)  :   164,  440,  5bl. 

Taittinger:  536. 

Talbot  (Jean)  :  380. 

JTalhouet-Roy  (De)  :  536. 


TALLEYRAND.  —  Au  Congrès  de 
Vienne  :   31)-i0. 

TALLEYRAND :    363. 

TALMEYR    (Maurice).  —    Le   blé 

estril  saboté  ?  :   60. 
TALMEYR  (Maurice)  :  271. 
Tanquerey:   414. 
Tapponnier  :   536. 
TARDIEU  (André).  —  Controverse 
avec-  Foch    sur    l'armistice    de 
1918  et  le  traité  de  Versailles  : 
418-436.  (Voir  détails  à  Grande 
Guerre.) 
Tardieu  (André)  :  159,  536. 
Tartoué  (Mlle)  :  495. 
Tatien:  228,  548. 
Taufflieb  (Général)  :  112. 
TAULER   (Jean).  —  Dévotion  en- 
vers le  Sacré  Cœur  :  133-135. 
Tauler  (Jean)  :  131. 
*Taulen...  Opéra:  134. 
Taurines:  536. 

Taylor    (Fred-Winslow)  :    327. 
TCHECOSLOVAQUIE.  —  Rapports 

officiels  avec  le  St-Siège  :  76. 
_    Luttes  de   l'Eglise  cathoUque, 
par  Maufrat  de  l'Espine  (D.  C). 
—  I,  Inquiétudes  qu'inspire  au 
St-Siège  le   développement  reli- 
gieux des  Etats  issus  de  l'Au- 
triche   —  A)   Les  révoltés.  Les 
deux  Associations  d'avant-guerre 
du  clergé  catholique  de  Bohême. 
Réformes    radicales   préconisées 
ipar  la  minorité  de  la  Jednota. 
Députation  auprès  de  Benoît  XV. 
Première     réponse     de     Rome. 
Déçus,    les    réformateurs    s  ob- 
stinent... Le  lohef  de  la  Mission 
militaire     française     encourage 
les  prêtres  apostats.  Création  de 
Lo^es   filiales    du    Grand-Orient 
de  France.  Le  gouvernement  de 
Masaryk   favorise   les   réforma- 
teurs. Il  seconde  la  propagande 
protestante    américaine.   Enlève- 
ment  officiel    du    crucifix    des 
écoles.  Proclamation  du  schisme 
(8      1.     20).      Constitution     de 
l'Église  indépendante  tchécoslo- 
vaque :   83-88. 

B)  Attitude  du  Saint-Siège  et  de 
VEpiscopat.  Lettre  de  Mgr  KoR- 
DAC  (22.  12,  19)  :  rôle  du  Pape 
et    de    l'Episcopat.     Lettre    de 
S  S.  Benoit  XV  (3.  1.  20)  :  Con- 
vocation   d'une    assemblée    des 
évêques  de  Bohême  en  vue  de 
dissoudre  ou  de  transformer  la 
lednota.   Lettre    de    l'Episcopat 
de  Bohême   (17.   1.  20)  :   disso- 
lution de  la  lednoia  ;  ne  seront 
plus  autorisées  que  <ies„prgam- 
sations  diocésaines.  Le  St-Offlce 
condamne      les      réformateurs 
M5    1     20).   —   Nouvelle   lettre 
de  S.  S.  BENOIT  XV  (29.  1.  20)  : 
confirmation    des    décisions    de 
l'Episcopat    de  Bohême  ;  ^ppel 
aux  malheureux  égarés  :  88-91. 
C)    Réformes    justifiées,    ré- 
formes    condamnées.     Nationa- 
lisme outré  de  certains  membres 
du  ^clergé   des  Etats    issus    de 
l'Autriche.  —  a)   Célibat.  Aren- 
ment  invoqué  par  les  réforma- 
teurs   Que   vaut-il  ?   De    la   loi 
ecclésiastique  du  célibat  l'Eghse 
pourrait    dispenser  :     le     fera- 
t-elle?  En  Occident,  la  question 


est  définitivement  résolue.  Pir- 
siologistes,  sociologues  et  hist 
riens  s'inclinent  devant  la  beaul 
la    grandeur    et    Ja    force    «1 
célibat   ecclésiastique,   b)    Usua 
de  la  langue  vulgaire  dans  /< 
offices     liturgiques.    Toléranc  - 
d'hier.  Ordonnance  de  Mgr  Koi 
dac  et  concessions  du  St-Sièc,'  . 
c)  Un  patriarcat  tchécoslovaqv  \ 
Etendue   et  pouvoir  de  juridi  - 
tion    de    ce    patriarcat.   Acti-ii 
énergique  et  miséricordieuse  <Ju 
St-Siège     et     de     l'Episcopat    : 

91-95.  ,     ^  ^, 

D)  L'Eglise  nationale  tchéco- 
slovaque ne  semble  pas  viable  : 
96  • 

li.  Dangers  qu'a  fait  naître  la 
persécution  religieuse.  —  A)  Le 
holchevxsme.  —  L'anarchie  reli- 
gieuse engendre  l'anarchie  po- 
litique et  sociale.  Marxisme  de 
Masarvk.  Le  socialisme,  arme 
électorale.  Les  partis  de  gauche 
adhèrent  à  la  IIP  Jnternat. 
Chute  du  iministère  socialiste 
Tuschar.  La  victoire  de  la  Po- 
logne sauve  pour  un  temps  la 
Tchécoslovaquie  du  bolche- 
visme  :  443-445. 

B)    Séparatisme  de   la  Slova- 
quie^   —    Lutte    entre    la    foi 
slovaque      et     l'anticléricalisme 
tchèque.    Revendications    slova- 
ques. Les  abbés  députés  Juriga 
et  Hlinka  dhefs  du  mouvement 
autonomiste.  La  France  ne  sau- 
rait accorder  une  aveugle  con- 
fiance   à    la    Tchécoslovaquie  : 
445-448. 
—    Conflit  avec  la  Pologne  à  pro- 
pos de  la  Silésie  de  Tescîien  :  83. 
Tcherny:  445. 
Techener:  125. 
Teleki  (Comte)  :  305. 
*Temps:    140,    241,    263-266,  270. 
273  325,  448  ;  Dominois,  445-446, 
447*;    Raymond   Poincaré,   241- 
242. 
Temps:  178,  461. 
TÉQUi  (Pierre)  :  1(24,  127,  400. 
Ter-nois  (Emile)  :  537. 
Teropik  pacha:  140. 
TERRE-NEUVE.  —  Rapports  aveo 

le  St-Siège  :  77. 
TERREUR.  —  Voir  Révolution  de 

1789. 
Texier  (Auguste)  :   124. 
Textkritische  Maferialien  zur  Hexa- 

teuchfrage  :  231,  232. 
Teyssier  (Coloned)  :   437. 
THALAMAS.  —   Recension   de   sa 
Jeanne  d'Arc,  l'histoire  et  la  lé- 
gende :  126. 
Thalamas  :  381.  „^   „  „„ 

THEATRES.  —  Taxe  (L.  25.  6.  20  : 
art.  92,  93,  94,  96)  :  21-23. 

Entrepreneurs   non    assujettis 

à    l'impôt   sur   le   chiffre   d'af- 
faires :  182. 
Thèbes  (Mme  de)  :  263. 
Thellier  de  Poncheville  (Comte)  : 

211. 

Théodore  Studite  (St)  :  482, 
Théodoret:  482,  484. 

THÉODOSE  LE  GRAND  :  550. 

THEOLOGIE.  —  Bibliographie:  372. 
Théophile  d'Alexandrie  :  291. 
THÉRÈSE    (Ste):    135. 
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THÉRÈSE  —  VALLIÈRE 


Thérèse  de  i/Enf<\js'T-Jésus  (Sr)  : 

346. 
TîiÉRY  (A.):  328. 
?/!î5ve.\y:    537. 
TîîEVET  (A.);   125. 
THIBAUT  (D.  R.).  —  ReceTisîon  de 

IleUgio  relinlosi,   du  card.   Gas- 

quet  :  174-177. 

I  THIBAUT    (R.    P.    J.-B.).    —    Les 
fêtes  de  la  fin  de  décembre  et 
l'Epiphanie  :   546-552. 
Thibout:    536. 
THIERRY  (Albert).  —  Pour  la  re- 
prise des   relations  avec  le  St- 
Siètre  :   521. 
THIERS    (Adolphe).  —  Difficultés 
présidentielles  :  242. 
—    Complice  de  Gambetta  lors  de 
lalliance    de   celui-ci   avec  Bis- 
marck :  362-363. 
TniERs  (Adolphe)  :   113,  361,  43P. 

TfnÉRY    (L.\URENT)  :    112. 
Tiîif.let:    536. 

TfiOMAS   (Albert)  :   266,  537. 
Tno>L\s   (Mgr  Joseph-E.mjunuel)  : 

jS6. 
THOMAS  (Louis).  —  La  campagne 

H  jur  l'élection  présidentielle  aux 

ktats-Unis  :     les    trois    grands 

•partis  :  171-172. 
THOMAS  D'AQUIN  (Saint).  ^  Rôle 

do  la  charité  :   195. 
Tho^las    d'Aquix    (St)  :    238,    255. 

206,  261,  307,  345. 
Ti-OMASSiN:   93. 
Thomsox  (Gaston):   537. 
Tiioumyre   (Robert)  :   536. 
TiiiCYDiDE:    102. 
Thuillier-Buridard  :    112. 
TiURSTON  (R.  p.)  :  381. 
'Tiid:  114-116;  Kortcnsihorst  116- 

117. 
TIMBRE.    —    Tarif    des    papiers 

timbrés  (L.  25.  6.  20  :   art.  36, 

40)  :   14,  15. 

—  Tarif  d'abonnement  (L.  25.  6. 
20  :  art.  37)  :  14. 

—  Droit  auquel  sont  soumis  les 
actes  déli\Tés  par  les  Douanes 
(L.  25.  6.  20  :  art.  80)  :  20. 

—  Voir  Enregistrement. 
'Times:  174,  336,  392. 
Times:  380,  381. 
Timothée  (St)  :  292,  483,  485. 
TrXGLTT  DU  Pouet  (Jean  DE):   467, 

536. 

Ti*sejunt:  62. 

TissEYRE  :  536. 

"îssier  :  112. 

TISSIER  Mgr),  év.  Châlons.  — 
Les  femmes  du  monde  et  les 
œuvres  :    400-406. 

TissiER  (M^r)  :  124,  529. 

TîssOT  (JajÎes)  :   568. 

TiszA  (Comte)  :  448. 

TîTE  (St)  :  164,  292.  548. 

TITRES  ET  VALEURS  MOBI- 
LIERES. —  Droits  (L.  25.  6.  20  : 
fu-t.  48-Ô1)  :  15-16. 

TixiER  :   536. 

TOLRA  :  127. 

Tolstoï  (Léon)  :  573. 

ToNE  ;  336. 

TONKIN.  —  L'œuvre  française. 
'Jalliéni  et  Lyautey  :  103-104. 

TOUCHET  (Mgr),  év.  Orléans.  — 
Recension  de  ses  Sainte  de  la 
Patrie  et  Vie  de  sainte  Jeanne 
d'Arc  :  127-128. 

■--'    Unanimité,  moins  deux  voix,  J 


de    l'Episcopat    français    contre 

les  Cultuelles  légales  :  501. 
ToucuET  (Mgr)  :  384. 
TOURNIER  (Ghan.).  —  La  «  coédu- 

cation  »  est  illégale  :  177-178. 
TouRON  :  112,  250. 
Toussaint  (Adrien)  :  64. 
TOUZARD   (Abbé  J.).  —  Adhésion 

au  D.  du  St-Office  du  23.  4.  20. 

censurant    sa    thèse    relative    à 

l'authenticité  mosaïque  du  Pen- 

tateuque  :    226,   227. 
TouzARD  (.\bbé  J.)  :  237,  238,  239; 

240. 
TRAITEMENTS.  —  Impôts  dont  ils 

sont  passibles  :  216-217,  222-224. 

(Voir  détails  à  Finances.) 
TRAITES      DE     PAIX.     —     Voir 

R\PALLo;  —  Saint-Germain;  — 

Sèvres;  —  Vers.ulles. 
Tralin  :  162. 
Tranchand  :  537. 
TRAVAIL.  —  Voir  SOCIOLOGIE. 
Travailleur  de  la  Terre  :  54. 
Tress.\rt  (Jean)  :  377. 
Tréveneuc  (Comte  de)  :  112. 
Tribus  cir citer  (Enc.)  :  91. 
Tringart-Moyat  :  536. 
Trocchi  (Mgr)  :  77. 
**  Trois  Boy-Scouts  :  342. 
Trots  Kl  :  307. 
Trouvé  :  112. 
Truchsess  de  Waldbourg  :  164. 

165. 
Trumbic  (Ante)  :  563,  564. 
Trystram  :  112. 
Tl'bini  (A.)  :   547. 
TUNISIE,  —  Protectorat  français 

reconnu   par  la  Turquie   (traité 

de  Sèvres)  :  149. 
TuR>L\NN  (Max)  :  403. 
Turquet  (Edmond)  :  4. 
TURQUIE.  —  Rapports  avec  le  St- 

Siège  :  77. 
—    Traité  de  Sèvres,  imposé  par 
les  Alliés  (10.  8.  20)  :    139-150. 
308-320.  (Voir  détails  à  Sèvres.) 
TUSCH.4R  :  444.  445. 
Twain  (Mark)  :  380. 
Tynan  (Katharine)  :  383. 
Tyszkiewicz  (Comte  Michel)  :  76. 


u 

UBERTIN  DE  CASALE.  —  Dévotion 
au  Sacré  Cœur  :   133. 

Veber  die  12  Art.  der  Bauem  :  162. 

Veber  DoppeWerichte  in  der  Ge- 
nesis  :  233. 

**Ueber  eine  Ivrung  des  Jungfrau 
von  Orléans  :  127. 

Uhry  (Jules)  :  537. 

UKRAINE.  —  Rapports  officiels 
avec  le  St-Siège  :  76. 

Ulrich  de  "\;\"urtemberg  :  163. 

Union  des  agriculteurs  catho- 
liques :  63. 

U.  cath.  chemins  fer  franc.  :  490. 

U.  cath.  études  internat.  :   514. 

«  UNION  CATHOLIQUE  DE  LA 
FRANCE  AGRICOLE  ».  —  Réin- 
tégration de  la  pensée  et  de  la 
pratique  chrétiennes  dans  la  vie 
(professionnelle  :   210. 

UNION  CENTRALE  DES  SYNDI- 
CATS DES  AGRICULTEURS  DE 
FRANCE.  —  Esprit,  action,  ave- 


nir   (Fr-Ançois    Veuillot,    Libre 
Parole)  :  63-64. 
V.  CE.NT.  Syndicats  agriculteurs 
France  :  62,  150. 

U.      CENT.      SyND.      professionnels 

féminins  :  404. 
U.  clergé  tchécoslovaque.  — 'Voir 

«    lEDNOTA    ». 

U.  DÉPART.  Seine-et-Marne  :  60. 
u.  Dioc.  catholiques  Berry  :  368. 
UNION    DES    EGLISES.     —    Voir 

Eglises  (Union  des). 
U.  fédérativÉ  terrienne  :  54,  55. 

U.    N.\T.    CHE51IN0TS  :    490. 

u.  NOELisTE  :  345,  405. 

u.  OEUVRES  assistance  AUX  VEUAŒS 
ET  AUX  MÈRES  DE  SOLDATS  t  490. 

U.  POPUL,  catholiques  D'Italie  : 
461. 

UNION  SACREE.  —  Appel  de 
M.  Desch.otel  (Message  de  dé- 
mission aux  Chambres)  :  243. 

—  Appel  de  M.  Millerand  (Mes- 
sage aux  Chambres)  :  243. 

—  Aptpel  de  M.  Leygues  (Décla- 
ration ministérielle  et  discours 
à  la  Chambre)  :  245. 

—  Doit  sumiivre  à  la  Grande 
Guerre  (Lyautey)  :  40. 

—  Le  card.  Amette  un  de  ses 
plus  actifs  promoteurs  :  201-204. 

—  A  runanioiité,  la  Chambre 
institue   une    fête   nationale   de 

.  Jeanne  d'Arc  :  3-7. 

U.  Synd.  agricoles  bretons  :  150. 

U.  Synd.  Sud-Est  :  62. 

*UnUà  Cattolica  :  96. 

Univers  :  201,  271.  366,  556. 

*Universe:  85,  382,  384;  Gibbs, 
380. 

UNIVERSITE.  —  Discussion  au 
Sénat  sur  l'atfribution  des 
bourses  des  lycées  (29.  7.  20)  : 
107-112.  •  «^VvAi; 

—  Décret  du  31.  7.  20  sur  leur 
constitution  :  373-375. 

—  Arrêté  min.  In.str.  publ.  du 
2.  8.  20  :  livret  universitaire  in- 
dividuel des  étudiants  :  375. 

L^MVERsrrÉ  catholique  de  Lille  : 

211,  492. 
Urbino  (Duc  D')  :  379. 
Urkunden     zur     Geschichte     des 

Baiternkrieges...  :  162,  163. 
Ursel  {Ck»mte  D')  :  75. 
URSULINES.  —  Propagatrices  du 

culte  du  Sacré  Cœur  :  136. 
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Vadecard  :  503. 

Vaillant  (Edouard)  :  264. 

Vaillant-Couturier  (Paul)  :   537. 

Valabrègue  :  413. 

VALEURS     MOBILIERES     (Titres 

et).  —  Droits  'L.  25.  6.  20  :  art. 

48-51)   :    15-16. 
—    Injpôt  sur  les  revenus  î  220- 

221,    222-224.    (Voir    détails    à 

Finances.) 
Valfeuille  (Jacques)  ;  337,  388. 
Valfrè  di  Bonzo  (Card.)  :  192. 
Valière  :  537. 

V-ALL.\T  (Xavier)  :  501,  503,  530,  536. 
Vallet  de  Viriville  :  125,  126, 
V^allette-Vlallard  :  536. 

V.\LLIER  :    112. 

Valliêre  (Colonel)  :  544. 


VALUDE  —  VRAU 


Vaujde  :  504,  537. 
VANCE  (Dr  John  G.).  —  En 
Tchécoslovaquie  :  les  prêtres 
«  réformateurs  »  veulent  so 
marier:  action  des  Missions  mi- 
litaires française  et  anglaise  : 
85. 

Vandal  (Albert)  :  40. 

"'Vanétalisme  jacobin  (Le)  :  Gau- 
therot,  542. 

Vandame  :  536. 

Van  den  Heuvel  (Jules)  :  140,  517. 

Va^î  den  Heyden  :  ll7, 

Vandervelde  (Emile)  :  305. 

Vanhès  :  218. 

Vanter  (Guy)  :  371. 

Van  Nispen  tôt  Sevenaer  :  76. 

Vannutelli  (Gard.)  :  461. 

Tanutelli-Rey  :  140. 

VARENNE  (Alexandre).  —  Contre 
la  reprise  des  relations  avec  le 
St-Siège:    499-504. 

Varenne  (Alexandre)  :  243,  244, 
451,  452,  455,  456,  464,  465,  472, 
473,  477,  479,  496,  500,  504,  519, 
524,  527,  528,  530,  535,  537. 

Vass  (Joseph)  :  305. 

Yassallo  di  Torregrossa  (Mgr)  : 
76. 

Vaughan  (R.  p.  Bernard)  :  381, 
383. 

Vauvenargues  :  488. 

Vavasseur  :  536. 

Vayssière  :   112. 

Veber  (Adrien)  :  28^. 

Venceslas  (St)  :  94. 

VENEZUELA.  —  Concordat  (36 
juin.  1862)  et  rapports  officiels 
avec  le  St-Siège  :  75-76, 

VENISEL0S-:    140,   426. 

VENTES.  —  Détermination  du 
■ohiffre  d'suffaires  imposable  : 
182-183. 

—  Imiposition  d'une  taxe  de  10  % 
entre  non-commerçants  (L.  25.  6. 
20  :  art  57.  58)  :  16. 

Ventre  (J.)  :  302. 

Veçgez  :  57 1. 

Vergil  (Polydore).  —  Voir  Vir- 

GILIO. 

Vérité  Française  :  556. 

Verlot  (Constant)  :  531,  537. 

VERMEERSGH  (R.  P.).  —  Confes- 
sions des  religieuses  dans  les 
églises  et  chapelles  :   416. 

Vermeersch  (R.  P.)  :  415. 

Verne  (Jules)  :  342. 

VERSAILLES  (Traité  de),  — 
Stricte  exécution  affirmée  par 
MM.  Deschanel,  Millerand  et 
Leygues  (sept.  1919)  :  242-243, 
243-244.    244. 

—  ODntro verse  entre  M.  Tardieu 
et  Foch:  418-436.  (Voir  détails 
à  Grande  Guerre.) 

—  Son  application  demandé  que 
la  France  renoue  avec  le  St- 
Siège  (Noblemaire;  Leygues)  : 
455-456,  523. 

—  Références  documentaires  : 
435-436. 

VERSCHAVE  (Paul).  —  Organisa- 
tion catholique  des  professions 
en  Hollande  :   114-117. 

VERTU  (Prix  de).  —  Voir  Prix 
de  vertu. 

Vesmtch  (Milenko  R.)  :  426,  427, 
563,   5G4. 

*  Vêtus  et  nova  disciplina  :  93. 


VEUFS.  —  Situation  au  regard  de 
l'impôt  général  sur  le  revenu  : 
249,  252. 
VriTiLLAT  (Denis)  :  54. 
VEUILLOT   (François).  —  L'orga- 
nisation agricole  iprofesslonnelle 
et  catholique  en  France  :  63-64. 
VEUILLOT  (Louis)  :  202,  437,  544. 
VEUVES  DE  LA  GUERRE.  —  Voir 

Pensions. 
VIAGERES      (Rentes).     —      Voir 
•    Rentes  viagères. 
Vi.ALA  (Pierre)  :   537. 
Viardot  :   276. 
Vico  (Gard.)  :   486. 
VICTOIRE     (Fête    de    la).    —    A) 
Origine  et  traits  caractéristiques 
de  la  fête  du  11.  11.  20  (Latza- 
RUS,  R.  Hebd.;  Philip,  Rappel). 
—  L'anniversaire   de   la  Répu- 
blique a  été  étouffé  sous  l'anni- 
vcireaire    de    la   Victoire.    Apo- 
théose' du  Poilu   inconnu.   Glo- 
rification de  Gambetta:  436-437. 
B)  Discours  de  M.  Millerand 
au  Panthéon.  —  Programme  de 
Gambetta:    relever    la    France, 
consolider  la  République.  Nous 
ne  renions  rien  du  patrimoine 
français  (les  fils  de  la  Révolu- 
tion «  dévots  de  Jeanne  d'Arc  »  ) , 
Les   chefs   républicains  :    Gam- 
betta ;    Jules    Ferry  ;  Waldeck- 
Rousseau.  En  dépit  de  fautes  et 
d'erreurs,  nous   avons  toujours 
voulu   le   bien    de   la    «    douce 
France  »   (dans  l'ordre  politique 
et  l'ordre  militaire;  dans  l'ordre 
social  :  Waldeck-Reusseau,  Jau- 
rès, A.  de  Mun;  dans  l'enseigne- 
ment;   dans   le   domaine   de  la 
pensée  :    tous   les  hommes   ont 
pu    s'affirmer,    sans    distinction 
de  iparti  ou  de  religion)  :    438- 
441. 
*  Victoire  :  447. 

VICTOR-HUGO  (François),  —  Hen- 
ri VI  n'est  pas  de  Shakesipeare  : 
378. 
Victor   Jean  :    537. 
Victoria  :  335, 
ViCTORiON  :   544, 
Vidal  (Gaston)  :  499,  537. 
Vidal  de  Saint-Urbain  :    112, 
*Vie    caih.    {La)    dans    la   France 

contemp.  :  529. 
VIE  CHERE.  —  Initiatives  profes- 
sionnelles  des   catholiques   hol- 
landais ipour  la  combattre  :  114- 
117. 
—    Aux  Etats-Unis  :  395. 
**Vie   {La)    des    clercs    dans    les 

siècles  passés  :  P.  Benoît,  44, 
**Vie   de   garnison  :    342. 
**Vie  de  Jésus-Christ  :  44. 
*Vie  et  œuvres  de  Ste  Marguerite- 
Marie  (Mgr  Gauthey)  :  137. 
Vie  Ouvrière  :  511,  533, 
**Vie  de  Ste  J.  d'Arc  :  Mgr  Tou- 

chet,  384. 
*Vie   spirituelle:   406;    Bernardot, 

131-138  ;   Gazes,   118-119. 
VIEILLARD-LACHARME     (D,).    — 
Recension   de   son   Imitation   de 
Jeanne    d'Arc    dans    les    temps 
présents  :  128, 
ViEu  (Louis)  :  112, 
View  {A)   of  the  State  of  Europe 

during  the  Middle  âges  :  379. 
ViGER  :  62. 


Vilar  (Edouard)  :  112. 

Vii-LA  Sinda  (Marquis  de)  :   75 

VILLAULT-DUCHESNOIS  :     536. 

\'n.LftLE  (R.  p.  Joseph  de)  : 
491. 

Vii.LENEAU  :   503,   504,   536. 

villiers  :  112. 

Vincent  (Daniel)  :   159,  536. 

VINCENT  (Emile)  :  537. 

Vincent  de  Paul  (St)  :  138, 
139. 

*Vinea  Electa  (L.  Ap,)  :  293. 

Vinet  :   112, 

Vinot-Préfontaine  (J.)  :  343. 

VINS,  —  Droits  (L,  25,  6,  20  :  art, 
73-76,  83,  87)  :  19,  20,  21, 
185. 

VIRGILIO  (Polidoro).  —  Ruine  la 
légende  officielle  anglaise  d'une 
Jeanne  d'Arc  sorcière  :  379, 

VISITANDINES.  —  Propagatrices 
du  culte  du  Sacré  Ca?:ur  :  136- 
137, 

*VUa  religiosa  femminile  :  Ver- 
meersch, 416. 

ViTTE  (Emblvnuel)  :  124,  541, 
544. 

Vives  :  334. 

VIVIANI  (René),  min.  Justice.  — 
Liberté  des  familles  pour  le 
placement,  la  garde,  l'éducation 
des  Pupilles  de  la  Nation  :  278- 
279    284 

ViviANi  (René)  :  159,  207,  242,  264, 
266,  269,  281,  282,  283.  341,  436, 
457,    537. 

VOCATIONS  SACERDOTALES,  — 
Conseils  à  l'abbé  Basterrêche, 
recruteur  de  «  petits  prêtres  » 
(Sempé,  Hostia).  —  Utilité  des 
Associations  de  prêtres  natifs  de 
la  même  paroisse.  Vœu  et  tra- 
dition de  l'Eglise.  Corresipoîi- 
dance  spirituelle  avec  les  sémi- 
naristes. Crises  qui  menacent  les 
vocations  (puberté,  simplicité, 
irréalité)  :    346-348. 

Vogué  (Marquis  de)  :   62. 

VOGUE  (Eugène-Melchior  de).  — 
Hommage  du  gén.  Lyautey  dans 
son  discours  de  réception  à 
l'Acad.  fr.  :  un  «  grand  Fran- 
çais »  :   40,  41. 

Vogué  (EuGÈNE-iMELCHiOR  de)  :  103. 

Voigtlaenders  :    162. 
Voigtlaenders  Quellenbilcher  :  Der 
deutsche   Bauernkrieg    in    zeit- 
genossisehen  Quellen  :  162. 
VOITURES,  —  Droits  fiscaux   (L. 
25.  6.  20  :  art.  98-103)  :  23. 

—  Entrepreneurs  publics  non  as- 
sujettis à  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires  :  182. 

Voix  :  264,^  269. 

"n'oix  {Les)  de  /.  d'Arc  :  J.  De- 
bout, 128. 

Voix  Nationale  :  271. 

Voix  Paysanne  :  56,  58. 

Voltaire  :  169,  455. 

Vossius  :   486. 

VOYAGEURS.  —  Confession  ;  cas 
réservés  des  diocèses  où  ils  se 
trouvent  :  566. 

—  De  commerce.  —  Association 
cathol.  en  Canada  fr.  ;  370- 
372. 

—  Non  assujettis  à  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires  :  180. 

Voyer  :    536. 
I  Vhau  (Philibert)  :   211. 
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WADDINGTON  —  ZWINGLE 


w 

Wadddîgton    (Henri)  :    4. 

waddington  (richard)  :  5. 

Wagner  (Charles)  :  490. 

WALDECK-ROUSSEAU  (René).  — 
Prend  pour  collaborateur  le  so- 
cialiste Millerand  :  264-265,  266, 
271. 

—  Glorification  /par  M.  Millerand 
le  11.  11.  20  :  439. 

Waldeck-Rousseau  (René)  :  270, 
366,   438,   496,  503,   524. 

WALLON  (Henri).  —  Recension  de 
ses  Jeanne  d'Arc  :   125,  126. 

Walter  (Michel)  :  536. 

Warren  (Edouard  de)  :  536. 

Wjvrwich  :   378. 

Washington  (George)  :  399. 

Watrin  :  267. 

Wavters  (Abbé  Jean)  :  462. 

WEILLER  (Lazare).  —  Des  hom- 
mes dEtat  austro-hongrois  qui 
ont  déclenché  la  guerre,  quatre 
sont  devenus  nos  alliés...  :  448. 

Weiller  (Lazare)  :  112. 

Weizmvnn  :  170-171. 

WELLHAUSEN.  —  Théorie  sur  les 
quatre  grands  documents  dont 
se  compulserait  le  Pentateuque  : 
227,  229,  230,  231,  233,  235,  237. 

Wellington  :    37. 

Wemyss   (Amiral)  :   426,  429. 

Wendel  (François  de)  :  536. 

Wenucl  (Guy  de)  :  536. 

Wendel   Hipler  :    164,    165. 

Wernz  (R.  p.)  :  415. 

WESLEY  (John).  —  Réformateur 
ancljjs  admirateur  de  Jeanne 
d'Arc  :  379. 

Wetterlé  r\bbé)  :   159,  465,  53C. 

Weygand  (Général)  :  429,  430,  433. 

WEYGAND  (Frédéric).  —  Projet 
de  •  Société  future  »  de  ce 
•  prophète  »  au  xvi"  siècle:  165. 

Weygand  (Frédéric)  :  164. 


WHARTON    (Mrs   Edith).   —  Prix 

de  vertu  (1920)  :  489-490. 
Wider  den  Bann  der  Quellenschei- 

dung  :  231. 
Wider    die    himmlischen    Prophe- 

ten:  166. 
Wider  die  rauberischen  und  moer- 

derischen   Rotten   der  Bauem  : 

168. 
Wilhelmine,  reine  Hollande  :  515. 
WILLIEZ     (Mgr),    év.    Arras.    — 

Hommage  au  P.  Halluin  :   139 

WILLOT   (JOSEPH):    492. 

Wilson  (Général  Sir  Henry)  :  426. 

WILSON  (Woodrow),  prés.  Etats- 
Unis.  —  CriUque  ds  sa  poli- 
tique de  guerre  et  de  sa  poli- 
tique de  paix  (programme  du 
Parti  républicain)  :   392-399. 

—  Sa  neutralité  au  début  de  la 
guerre  comparée  à  celle  de 
Benoît  XV  (Guibal)  :  497. 

—  Rôle  lors  de  rarmlstlce  :  420- 
423. 

Wilson  (Woodrow)  :  87,  172,  241, 
306,  392,  420,  425,  427,  428,  431, 
432,  434.  435,  436,  518. 

Wilson  /.Mme  Woodrow)  :  86. 

WiNDECKE     Eberhard)  !    125,    381. 

WINDTHORST.  —  Révèle  à  notre 
ambassadeur  à  Berlin  l'ailiance 
de  Gambetta  avec  Bismarck  : 
362. 

Winterfeld  (Général)  :  430.     . 

Wirth:  305. 

WITT-GUIZOT  (De).  —  Recension 
de  sa  Jeanne  d'Arc  et  la  guerre 
de  Cent  Ans  :  126. 

Wivouloff:    276. 

WOLF  (Frédéric-Auguste).  —  Dé- 
nie la  paternité  de  Vlliade  et  de 
l'Odyssée  au  seul  Homère  :  236- 
237. 

Wolfe  :  379. 

WooD  (Général  Léonard)  :   172. 

Wright  :    546. 

Wyart  (Dom  Sébastien)  :   271. 


WYNDHAM  (P.).  —  Rectifie  cer- 
taines erreurs  d'Anatole  Franc i 
concernant   Jeanne   d'Aro  :   381. 


Ybarnégar.\y  :  521,  524,  530,  536. 

YOUGO-SLAVIE.  —  Voir  Serbo- 
croate-slovène  (Etat). 

n  YOUNG  MENS  CHRISTIAN  AS- 
SOCIATION ■>  [Y.  M.  C.  A.].  — 
Activité  déployée  en  Tchécoslo- 
vaquie :  86,  443. 

—  Défense  rigoureuse  de  se  com- 
mettre avec  cette  Association 
protestante  (Lettre  de  TEpisco- 
pat  lombard)  :  69-70. 

a  You.NG  Men's  Christian  Asso- 
CUTION  0  :  507. 


Zahn:  548. 

Zahradnik  (R.  P.  Isidore)  :  84,  85, 

88,  91. 
Zahradnik-Brodski  :  84,  86,  88,  91. 

443. 
Zaïre  :  378. 

Zamoïski  (Comte)  :  140. 
Zamora  :  127. 
ZANOLINI     (Mgr),    év.    Lodl.    — 

Lettre  sur  les  problèmes  sociaux 

actuels  (29.  6.  20)  :  66-70. 
ZARA.  —  Attribuée  à  lltalie  par 

le  traité  de  Rapallo  :  563. 
Zébédée  :   486,  546.  547. 
Zeits.  fur  kath.  Théologie  :  232. 
Zell  (Matthieu)  :  164. 
ZÉNOBE  :  483. 

'Zentrathlatt  :  Drerup,  237. 
Zirnheld  :  64. 
Zola  (Emile)  :  57. 
ZOLLA  (Daniel).  —  Augmentation 

du  nombre  et  dn  prix  des  achats 

de  terre  :  53. 
Zwingle  (Ulrich)  :  162,  163,  164. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  GÉNÉRALE 

des  Textes  législatifs,  administratifs  et  judiciaires  français  et  étrangers 
ainsi  que  des  Traités  internationaux 

RAPPORTÉS  DANS  LES  TOMES  1,  2,  3  ET  4  DE  LA  D.  G. 


Les   nombres  placés  à  gauchC]  au 
i  droite  désigne  le  tom*  de  la  D.  C. 


début  <les  lignes,   indiquent  le  quantième   du  mois;   le  premier   chiffre  placé 
,  et  les  nombres  qui  le  suivent  renvoient  aux  pages  du  volume. 


1780 

FEVRIER 

10.  Lettres  patentes  (art.l6)  (objet)  : 
i.  11. 

1790 

JUILLET 

10-18.  Décret  (extrait)  :   3.  480. 

AOUT 

24.  Décret  (objet)  :  3.  480. 

SEPTEMBRE 

18.  Décret  (objet)  :   3.   480. 

NOVEMBRE 

5.  Loi    (Objet)  :    3.    480. 

DECEMBRE 

9-15.  Décret  lobjet,  :  3.  480. 
10.  Décret    (objet)  :    3.   480. 
29.  Décret  (objet)  :  3.  480. 

1791 

SEPTEMBRE 

13.  Décret   (objet)  :   3.   480. 

1792 

SEPTEMBRE 

20.  Loi  (objet)  :   3.   480. 

An  II  [1793-1794] 

GERMINAL 
4.  Loi  (art.  2,  tit.  IV)  (objet)    :  19. 

An  VI  [1797-1798] 

VENDEMIAIRE 

9.  Loi  (Objet)  :  3.  590. 

An  VII  [1798-1799] 

BRUMAIRE 

13.  Loi  (art.  8  modifié)  (tn  extenso)  -. 
4.  14  ;  (art.  31)   (objet)    :  4.  189. 

FRIMAIRE 

92.  Loi  (Objet)  :  t.  119  ;  (art.  54)  (ob- 
jet) :  4.  18«  ;  (art.  61)  (objet)  : 
4.  190  ;  (art.  69)    (objet)  :  4.  12. 


VENTOSE 
21.  Loi    (art.  25)  (objet)  :  4.  12. 

An  XI  [1802-1803] 

FLOREAL 

S.  Loi  (art    83)    (objet)  :   4.   19. 

THERMIDOR 

25.  Arrêté    (art.    42)    (objet)  ;    4.    11. 

1806 

JUIN 

11.  Loi  (art.  12)  (objet)  :  4.  20. 

1810 

AVRIL 

21.  Loi     (objet)  :     4.     179  ;    (art.     33) 
(objet)   :  4.  16. 

1816 

AVRIL 

28.  Loi  (art.  19  nxxiiflé)  (in  extenso)  : 
4.  20  ;   (art.   54)    (objet)  :  4.   l». 

1817 

JANVIER 

13.  Loî   (objet)  :    2.    490,    491. 

MARS 

25.  Loi    (objet)  :    182  ;    (art.    74)    (ob- 

jet)  :   4.   189  ;   (art.    115)    (objet): 
4.    182. 

AVRIL 

11.  Loi  (Objet)  :   2.   418. 
18.  Lot  (objet)  :  2.  418. 

JUILLET 

2.  Loi   (cAjet)  :    2.   418. 

2.  Ordonnance  ((d)jet)  :  2.  418. 

1824 

JUIN 

16.  Loi  (art.   1)   (objet)  :  4.  12. 

1832 

JANVIER 

26.  Orttonnance   (objet)    :  2.  418. 


1833 

JUIN 

28.  Loi  (art.  8)   (objet)  :  4.  17. 

1837 

JUILLET 

20.  Loi  (art.   11)    (objet)  :  4.  23. 

1840 

JUIN 

17.  Loi  (art   15)   (objet)  :  4.  20. 

1844 

MAI 

3.  Loi   (objet)  :   4.   15. 

1846 

MAI 

4.  Cass.  req.  (résumé)  :  2.  810, 

1848 

JUILLET 
28.  Décret   (objet)  :   1.   150. 

1849 

AVRIL 

26.  Cire.  min.   (objet)  :    1.   286. 

1850 

JUIN 

5.  Loi   (objet)  :   4.  218  ;   (art.    14.  22, 

27,  31)   (objet)  :  4.  15  ;  (art.  37) 
(Objet)  :  4.  14. 

18S3 

FEVRIER 

2.  Décret  organioue  (art,  7)  (rés.)  : 
1.  150  ;  (art.  IS)  (rés.)  :  1,  149  ; 
(art.  14)  (rés.)  :  1,  153  ;  (art. 
2  §  2)  (rés.)  :  1.  283  ;  («rt.  31) 
(rés.)  :    1.    287. 

1838 

NOVEMBRE 

18.  Trib.  conflits  (résumé).  ;  1.  150. 


{\oH. 


a    LA    DOC.UMKM  ATION    CATHOLIQUE    » 


MAI 
0.  Loi    (otjet)  :    4.    14. 

1861 

AVRIL 

8S.  Loi  (art.  91)   (obiet)  :  4.  ISl. 

JUILLET 

2.  Loi  (art.  18)   (objet)  :  4.  14. 

1863 

MAI 

16.  Loi  (art.  24)   (objet)  :  1&-20. 

JUIN 

19.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  283. 

1864 

NOVEMBRE 

30.  ClTC.  min.  lut.   (résumé)  ;   1.   i:>0. 

18G7 

JUILLET 

21.  Loi     (Objet)  :    3.     679  ;     (art.    68) 

(objet)  :    4.    180. 

NOVEMBRE 

27.  Cons.  d'Etat  (objet)  :  4.  218, 

1869 

MARS 

5.  Cass.  clv.  (résumé)  :  2.  S 10. 

1871 

MAI 

16.  Loi  (Italie)    (objet)  :   3.   803. 

AOUT 

23.  Loi  (art.  6)  (objet)  :  4.  14  ;  (art. 
11)  (objet)  :  4.  12  ;  (art.  18-20) 
(objet)  :    4.    16. 

1872 

FEVRIER 

28.  Loi  (objet)  :   1.  119  ;  (art.  5)   (ob- 
jet) :    4.     12  ;     (art.     7)     (oîjjet)  : 

4.    11. 

JUIN 

29.  Loi  (objet)  :  4.  15  ;  (art.  i")  (ob- 

jet) :  4.  16. 

1873 

AVRIL 

22.  Cass.   (résumé)  :   1.  151. 

1874 

JUILLET 

7.  Loi  (résumés)  :  (art.  4  §  3  et  4)  : 
1.  l'50  ;  (art.  4  §  1  et  2)  :  1.  283; 
(art.    ft)  :    1.    288. 

NOVEMBRE 

Î3.  Cass.  reci.  (rèsuiué)  :   1.   152. 


JUIN 

21.  Lot   (objet)  :    4.   15  ;   (art.   5)   (Ob- 
jet) :  4.  15. 

OCTOBRE 

4.    Cour   suprême    Etats-Unis   (résu- 
mé) ;   1.   657. 

NOVEMBRE 

30.  Loi  (art.  5  §  3)  (rés.)  ;  art.  2  (nés.)  : 
1.    151,   153. 

1876 

FEVRIER 

21.  CIrc.  min.  Guerre  (résumé):  1.  153. 

AVRIL 

9.  Loi    (objet)  :    4.    407. 

1877 

AVRIL 

11.  Cass.   (résumé)  :    l.   152. 

JUILLET 

3.  Loi    (objet)  :    2.    559. 

1879 

JUILLET 

Loi   (art.   1,  2,   3)    (objet)  :   4.   23, 
•  .  182  ;    (art.   23    modiné)    (in   ex- 
tenso) :    i.    23. 

AOUT 

Loi  (Objet)  ;  4.  208. 

1880 

AVRIL 

Cass.  civ,  (résumé)  :   1.   153. 

DECEMBRE 

Loi   (objet)  :   4.   15. 

1881 

MAI 


11, 


28. 


16, 


29. 


11, 


29. 


20. 


Cass.   (résumé) 
Cass.    (résoimé) 


1.    285. 
1.    285. 


JUIN 

Loi   (objet)  :    4.   206. 

JUILLET 

Loi  (résumé)  :  1.  149  ;  (art.  13  et 
34  modifiés)  {in  extenso)  :  2. 
'  522. 

DECEMBRE 

Loi   (Objet)  :   4.   206. 

1883 

MARS 

Loi    (objet)  :    4.    20<5. 

JUIN 

Cass.   (résumé)  :   1.  285. 

1883 

MAI 
Cass.  clv.  (rédumé)    :   1.   Ijp. 


JUIN 

8.  Conâ.  d'Etat  (résumé)  :  1.   151. 
l'J.  Cass.  oiv.  (ré.>uuiô)  :  1.  284. 

JUILLET 

30.  Cass.  clv.  (résumé)  :  1.  284. 

DECEMBRE 

8.  Loi  (art.   1")   (objet)  :  4.   181. 

1884 

MARS 

2.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  151. 
21.  Loi  modanée  (m  extenso)  :  3.  431. 

441. 

AVRIL 

5.  Loi  (art.  14  §§  2 -et  4)   (rés.)  :   1. 
149  ;  (art.  14  ,^  3)  (rés.)  :  1.  152; 
(art.   136)    (objet)  :   1.   187. 
23.  Cass.  (rés'umé;  :  1.  285. 

JUIN 

9.  CasB.   (résumé)  :   1.   285. 
'Ji.  Cass.   (résumé)  :    1.  284. 

DECEMBRE 

9.  Loi   (objet)  :  2.   558. 

29.  Loi     (objet)  :     4.      15  ;      (art.     8) 

(Objet)  :  4.  14. 

1885 

JUIN 

3.  Cas9.   (résumé)  :   1.   285. 
15.  Cass.    (résumé)  :    1.    152. 

30.  Cass.    (résumé)  :    1.   285. 


1886 

MARS 

10.  Lettre  min.  Int.  (résumé)   :  1.  234. 
31.  Cass.    (résumé)  -.    1.    151. 

AVRIL 

18.  Cass.   (.résumé)  :    1.   I'51, 
18.  Loi   (objet)  :    2.   559. 

JUIN 

1.  Cass.    (résiim.é)  :   1.    2S6. 

AOUT 

3.  Casps.    (résumé)  :    1.    151. 

27.  Instr.  minislérlelle  (objet)  :  2.  610s. 

OCTOBRE 

30.  Loi    (objet)  :    4.    206. 

1887 

JUIN 

28.  Cass.   (résumé)  :   1.   151. 

NOVEMBRE 

4.  Cons.    d'Etat  {objet)  :    4.    213. 

1888 

MARS 

2.  Cons.   d'Etat   (résumé)  :    1.    2S3. 
i'2.  Cass.    (résumé')  :    1.    285. 

28.  Cas3w   (résumé)  :    1.   151. 

.AVRIL 

11.  Caiss.    (résumé)  :   1.    285. 

12.  Cass.    (Pésuimc)  :   1.   286. 
14.  Décret  (objet)  :   3.  723. 
16.  Cass.    (résumé)  :    1.    152. 


i 


TABLE    CHRONOLOGIQUE    (tOMES    I,    2,    3    ET    4) 


629 


JUIN 

MAI 

4. 

Loi    (Objet)     :    3.    467  ;    Cut    16) 

1. 

CISS.  (résaroé)  :   1.   285. 
AOUT 

10. 

Cass.  (résumé)  :  1.  635. 
JUILLET 

19. 

(objet)  :   4.    14. 
Loi   (Objet)  :    4,   279. 

DECEMBRE 

18. 

Csas.  tréaKone)  :  1.  286. 

12. 
15. 

Cass,  clv.  (résumé)  :  1.   15S. 
Loi    (objet)  :   2.   634. 

22. 

Cass.  XpbJet)  :    180. 

1889 

AOUT 

1899 

JANVIER 

1" 

28. 

Loi  (Objet)  :   4.   180. 

Loi  (art.  28,  35)   ((AJeQ  :  4.  182. 

MAI 

ti. 

Loi  (réCRHDé)  :   1.   U9.   160. 

1. 

Cass.(résumé)  :    1.    150. 

1894 

30. 

Loi  (art.  16  §  3  modlllé)  :  4.  80  : 

MARS   ^ 

(art.    14  naodlflé)  :   4,   20, 

4. 

Loi  (»rt.   2i)    (rés.)  :   1. 

150. 

MAI 

AOUT 

83. 

Cass.    (résumé)  :    1.   151, 
AVRIL 

28. 

29. 

Cass.    (résoroé)  :   1.   635. 
CasB.    (résumé)  :    1.   635. 

5. 

Loi  (art.  10)  (rés.)  :  1.  150. 

il. 

Caas.  (résumé)  :  1.  151. 

JUIN 

1900 

MAI 

29. 

Loi   (Objet)  ;   2.   637. 

AVRIL 

9. 

Casa,   (résumé)  :   1.  285. 

NOVEMBRE 

27. 

Cass.  (résimié)  :  1.  283. 

JUILLET 

17. 

Décret   (objet)  :    4.    181. 

JUILLET 

i" 

Cass.   (PêBomé;  :    1.   152. 

1895 

AVRIL 

11. 

Loi  (art.  4  §  3)  :  1.  285. 

NOVEMBRE 

27. 

Loi  (objet)   :  4.  12. 

S7. 

Cass.  ciT.  (résumé)  :  1. 

«35. 

1901 

• 

27. 

Cass,   (rA«wné)  :    1.   15i. 

1890 

JUIN 

FEVRIER 

AOUT 

14. 

Cass,  (résumé"  :  1.  286. 

25. 

Loi    (art.   2,    18    et    19)    (objets  : 
4.   12  ;   (art.   20)    (objet)  :   4.   15. 

S. 

Lo*  (art.  33)  (objet)  :  11. 

JUILLET 

JUILLET 

OCTOBRE 

11. 

Cass.  (résiuné.    :   1.  152. 

10. 

Loi    (objet)  :    2,    418. 

10. 

Décret   (art.   38)    (objet) 

:    4.    181.' 

28. 

DECEMBRE 
Loi  (art.  17  modifié)  {in  extenso)  : 

IS. 

Loi   (résumé)  :    1.   452. 
SEPTEMBRE 

NOVEMBRE 

1 

4.  19  ;  (art.  23)   (objet)  :  4.  21. 

4. 

Lettre  min.   AIT.  éir,  :   1.  103, 

u. 

Cons.  d'Etat  :  1.  151. 
DECEMBRE 

1896 

1909 

26 

Loi    (objet)  :    i.    15. 

MARS 

JANVIER 

23. 

Cass.   (résumé)  :  1.   57, 

17. 

Cons.   d'Etat   (résumé)  :   1.  J88. 

1891 

2-4. 

30 

Cass.  (rémnné)  :   1.  151. 
Cass.    (résiimé)  :    1.    286, 

MARS 

FEVRIER 

JUIN 

30. 

Loi   (art.    10;    (objet)  :    12, 

1- 

Décret  (art.  l")  (objet) 

4.   15. 

23. 

Cass.    clv.    (résumé)  :    1.    t84. 

AVRIL 

MARS 

OCTOBRE 

7. 

Loi    (art.   22)    (objet)    :   4,    12. 

iS. 

Cass.   (résumé)  ;    1.   285. 
1892 

31. 

Cons.    d'Etat    i" résumé)  :    1.    150. 
NOVEMBRE 

28. 

Oons,  tfEtat  (Téôumé)  :  1.  151. 
1903 

9. 

Cass^  (résumé,  :    1.   57. 

JANVIER 

JANVIER 

DECEMBRE 

7.    Décision    min.    Marine    ^)bjett  : 

Î6. 

Loi  (art.   i7)   (objet)  :  4. 
MARS 

12. 

21. 

Cons.   d'EUt  (avis)    (rés.)  :  1.   16. 

1,  423. 

AVRIL 

21. 

Cass.  Pé.s»iiné)  :    1.   151. 

1891 

7. 

Trfl).     com.      Marseille     (objet)  : 

£0. 

Cass.   (résumé)  :   1.  635. 

4VRIL 

4.    «9. 

AVRIL 

29. 

Cass.  et.:  (résumé)  :  1.  Isa 

AOUT 

26. 

Cass.  civ.  (résumé)  :  1. 

152. 

4. 

Décret   (art,   1")    (obje^  :   1.   9«i. 

27. 

Casa,   (résumé)  :    1.   285. 

MAI 

DECEMBRE 

7. 

Cons.  d'EUt  (objet)  :  4.  181, 

1904 

27. 

Loi   (fibiet)  :    3.   823. 

JUILLET 

MARS 

1893 

21. 
22. 

Décret    «Ajet;  :    4.    373. 
Cass.  civ.  (réstimé)  :  1.  284. 

DECEMBRE 

22. 

Cass.  clT,  (résumé)  :  1,  151. 
JUIN 

30 

JANVIER 
Loi  (art.  10)   (objet)  :  4. 
MARS 

12. 

29. 

Loi  (objet)    :  4.  U, 
1898 

4. 

27 

Cass.  (résumé)  :   1.  287. 
Loi    (art.    4)  :    4.    279. 

1905 

2. 

Cons.  d'Etat  (avis)   (rés.) 

:  ».  767. 

MARS 

20 

Cass.  (résumé)  :  1.  285. 

10 

Loi  (résumé)  :  1.   149,  150. 

AVRIL 

AVRIL 

AVRIL 

22 

Loi  (art.  2)   ((tibjet)  :  4.  IS. 

2S 

Loi     (Objet)  :    4.     373  ; 
((d)jei)  :   4.    15. 

(art.    28) 

1 

Loi  (objet)  :  2.  637  ;  (art.  9)  tfn 
extenso)  :  3.  556. 

1» 

AOUT 
'  (Loi  (art.  7)  (objet)  ;  4.  18. 

Q'âo 


«    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    » 


DECEMBRE 

9.  Loi  (art.  9  8  l"-2«)   (in  extenso) 
i.  639. 


1906 

MARS 

r").  Cass.  civ.  (résumé)  :  l.  152. 
30.  Cass.  civ.  (résfiiiné)    :  1.  285. 

AVRIL 

3.  Cass.   (résumé)  :    1.   151. 


1007 

JANVIER 

?.  Loi  (art.  5)  (rés.i  ;  2.  813,  814. 
30.  Loi   (Otojet)  :   4.    -21. 

MARS 

27.  Loi   (art.   32)  ;   1.   458, 

JUILLET 

10.  Cass.  dv.  (résumé)    :  1.  286. 

DECEMBRE 
19.  Loi.  (Objet)  :    4.    14. 

1908 

MARS 

23.  Loi  (art.  1")   (rés.)  :   1.  150. 

AVRIL 

1.  Cass.    civ.    (résumé)  :    1.    285. 
13.  Loi  (art.  5)   {in  extenso)  :  i.  186  ; 
(art.  1"  §   l"-2<')   (m  extenso)  : 
A.    639,    640. 

JUILLET 

17.  Loi   (rés.)  :  3.  679. 

DECEMBRE 

26.  Loi  (art.  8)  (Objet)   :  4.  189. 

1909 

AVRIL 

7.  Cass.   (résumé)  :   1.   152. 

JUILLET 

21.  Loi  (modinée)  {in  extenso)  :  4.  20. 
16.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  152. 
iô.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  152. 

27.  Cons.  d''Etai  (résumé)  :  1.  152. 

AOUT 

G.  Cons.  d'Etat  (résumé)  :  1.  283. 

1910 

MARS 

23.  Décret  et  Instruction  ministérielle 
(objet)  :    3.    564. 

AVRIL 

5.  Loi  (objet)  :  4.  217. 

8.  Lot  (art.   10,   11)   (objet)  :  4.   12. 
8.  Loi  (art.  12)  (in  extenso)  :  1.  124. 

19.  Cass.  (résumé)  :  1.  151. 

MAI 

23.  Loi   (Objet)  :    8.    «0. 

20.  Trib.    Saint-Etienne    (réf.)    (résu- 

mé) :  è.   814. 

AOUT 

1.  Cass.    civ.    (rés.)  :    3.    566. 


1911 

FEVRIER 

8.  Décret  (art.   1)    (objet)  :  4.   15. 
AVRIL 

12.  C.  Lyon  (résumé)  :  2.  814. 

MAI 

26.  Cens.  d'Etat  (résumée)  :  i.  187. 

JUILLET 

13.  Loi  (Objet)  :   4.   15  ;   (art.   7)    (ob- 

jet) :    4.    14  ;    (art.    8)    (objet)  : 
4.  i2  ;  (art.   11)   (objet)  :  4.   182, 

NOVEMBRE 

10.  Cons.  d'Etat  {în  extenso)  :  1.  187. 
29.  Décret  (objet)  :  4.  373. 

1912 

JANVIER 

10.  Décret  (objet)  :  2.  788. 

FEVRIER 

6.  Cass.  dv.  (rés.)  :  3.  169. 

27.  Loi  (art.   9)   (objet)  :  4.  17. 

JUILLET 

4.  Décret   (objet)  :    4.   407. 
12.  Loi   (objet)  :   4.    15. 

DECEMBRE 

24.  Cass.  (objet)  :  4.  »17. 

1913 

FEVRIER 

15.  Trib.    civ.    Seine   (rés.)  :   3.   565. 

MARS 
10.  Loi    (Objet)  :    3.    851. 
AVRIL 

23.  Cass.  civ.  (objet)  :  4.  217. 

JUILLET 

24.  C.  Paris  (1«  Ch.)  (rés.)   :  3.  565. 

29.  Lot   (art.    2    §    2)    (rés.)    ;    1.    151  ; 

(art.      i")      (objet)  :     1.      l'53  ; 
(art.  12)  (objet)    :  1,  288. 

30.  Loi   (art.  7)   (objet)    :  4.  11. 

AOUT 

7.  Loi    (art.    13  §  7)   (In    extenso)  ; 
(art.  42)  (objet)   :  1.  674. 

8.  Loi  (objet)    :  3.  628. 

SEPTEMBRE 

9.  Girc.  min.  Int.  (résumé)    :  1.  152- 

153.  , 

1914 

MARS 

29.  Loi  (objet)  :  213  ;  (art.  31,  34,  4^) 
(objet)  :  4.  416  ;  (art.  33)  (objet: 
4.   15  ;  (art.   37)   (objet)  :  4.  220. 

31.  C.   Lyon  (rés.)    :  3.   169. 

MAI 

19.  Loi  (Belg-ique)  (résumé):  1»  544. 

JUIN 
19.  Cons.   d'Etat  (résumé)    :  1,   187. 
JUILLET 

1.  Lof  (objet)   :  3.  851. 

15.  Loi  (Objet)  :  4.  Ô12  ;  (art.  9  mo- 
difié) {in  extenso)  :  4.  9  ; 
(art.  10)  (résumé)  :  1.  288  ; 
(art.    12,    13,    14,    15    modinés) 


(in  extenso)  :  4,  9,  10  ;  (art.  28) 
(objet)    :  4.  16. 

AOUT 

5.  Lot  (allocations  militaires)  (oî)Jel)  : 

2     788 
5.  Loi  "(presse)   (objet)    :  2.  55». 
5.  Loi  (solde  et  traltemcuia)  (objet)  s 

1.    454. 

OCTOBRE 

9.  Décret   (objet)    :    2.    7S8. 
24.  Décret  (objet)    :   2.   788. 

NOVEMBRE 

4.  Cass.  civ.  (in  extenso)    :  3.  175. 

24.  Décret  (objet)   :  2.  788. 

DECEMBRE 

5.  Décret  (Objet)    :   1.   363. 

1915 

AVRIL 

9.  Loi   (Objet)    :   2.   788. 
OCTOBRE 

26.  Décret  (Objet)    :  2.  788. 

1916 

AVRIL 

17.  Loi  (Objet)   :  1.  457. 
20.  Loi   (Objet)    :   2.    559. 

27.  Loi  (Objet)    :  8.  559. 

JUIN 

30.  Loi  (art.   4)   (objet)    :   4.  21. 
JUILLET 

l»'.  Loi    (objet)    :    2.    659  ;    (art.    i*') 
(objet)    :  4.  10  ;  (art.  14,  16  'mo- 
difiés)   (in   extenso)    :   4.   10-11. 
2.  Loi    (objet)    :   2.    560. 

AOUT 

4.  Cons.  d'Etat  (cont.)   (in  extenso)    : 
3.  441. 

DECEMBRE 

30.  Loi  (objet)    :   1.120  ;   (art.   9)   (ob- 

jet) :  4.  182  ;  (art.  10)  (objet)  : 
4.  12  ;  (art.  11)  (objet)  :  4.  16  ; 
(art.  12)  (Objet)  :  4.  15  ;  (art.  13 
modiflé)  {in  extenso)  :  4.  21  ; 
(art.  15)  (Objet)  :  4.  20  ; 
(art.  16)  (objet)  :  4.  17  ;  (art.  17 
modiné)    (in   extenso)  :   4.   24. 

31.  Loi  (art.  13)  (objet)  :  4.  17. 

1917 

JANVIER 

11.  Décret  (objet)  :  3.   561. 
MARS 

13.  Loi    (objet)  :    3.    558. 

20.  Loi    (objet)  :    2.    808,    809,    810. 

AVRIL 

2.  Décret  (objet)  :   3.   757. 
10.  Loi  (objet)  :  2.  808. 

25.  Loi   (rés.)  :    3.   679. 

JUILLET 

27.  Loi  (objet  et  comimentaire  de  l'en- 
semble des  articles)  :  1.  569-576, 
635-639  ;     8.     808-811  ;     3.     16^- 
174,     501-511,     758-768;     4.     278- 
288 

31.  Loi    (Objet)    :    4.    179  ;    (titre   1") 
(objet):  4.  213;  (art.  1")  (objet) 
4.  218  ;  (&rt.  2)  (objet)  :  4.  214 
(«rt.   8-16)   (objet)  :  4.  185,  219 
;art.  6)  (objet)  :  4.  219  ;  (art.  9) 
(modifié)    (in    extenso)  ;    4.    9  ; 
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(art.  H)  (objet)  :  4.  215;  (art. 
13)  (objet)  :  4.  179  ;  art.  12) 
(modiflé/  iin  extenso)  :  4.  8  ; 
(art.  15)  (objet)  :  4.  180  ;  (art. 
17  3  l"')  (modiflé)  (in  extenso,: 
4.  8-9  ;  (art.  16-22;  (Objet)  : 
4.  219  ;  (art.  18)  (modiflé)  {in 
extenso)  :  4.  8  ;  (art.  22)  (mo- 
diflé) {in  extenso)  :  4.  9  ; 
(art.  23)  (modifié)  {in  extensoi  : 
4.  8;  (art.  24-29)  (Objet):  4.  219; 
art.  31)  (modiflé)  (in  extenso)  : 
i.  .  8  ;  (art.  80-37)  (<*jet)  : 
4.  219,  220  :  (art.  33)  (<*jet)  : 
4.  1«  :  (»rt.  99)  (objet)  :  4.  220; 
art.  40)  (objet)  :  4.  16  ;  (art.  42) 
(objet)  :  4.  213  ;  (art.  47)  (modi- 
I»*)  (fn  extenso)  :  4.  8  ;  (art.  52) 
(modiflé)  {in  extenso)  :  4.  9  ; 
<art.  53)  (modiflé)  (m  *ttenso)  : 
4.   8. 

SEPTEMBRE 

5.  fflrc.  (objet)    :  3.  679. 

NOVEMBRE 

1".  décret    (objet)  :    4.    191  ;    (art.    7, 

3.    504  ;   (art.   14.   ré3.)  : 

:  ;    (art.    30)    (modiflé)    (in 

0)  :    4.    191  :    (art.    21-24, 

:  3.  508  ;  (art.  25)  (n»dHlé( 

tenso)  :   4.    191  ;    (art.   26- 

^     •     3.     5C7  :     (art.     32; 

i    extenso)  :   4.    191  ; 

.   50  (rés.)  :   3.   508  : 

11  f.    "D.    'jI,    69,    69,    70    (Té».^  : 

3.  505;  (art.  71,  78,  74,  76  (rés.): 

3.  506  ;  (art.  81  (rés.)  :  3.  505  ; 
(art.   83)   (modiflé)   (in   extenso): 

4.  191  ;  (art.  S6,  87  (rés.  : 
8.  50«  ;  (art.  99.  »4  (réSJ  : 
3.  505,  506  ;  (art.  »5.  rés.^  : 
3.  503,  505  ;  (art.  104,  105,  106, 
1(57,    iOS  (rés.)  :  3.  505. 

DECEMBRE 

-  i.  i,oi   'ait.   26)    (Objet)  :  4.   189. 

n.  Lot    (art.    5)    (objet)  :    4.    19. 

31.  Loi  (résumé)  :  1.  53  ;  (art.  10) 
•  (modiné)  (in  extenso)  :  4.  12  ; 
(art.  11)  (objet)  :  4.  12  ;  (art.  12, 
16)  (objet)  :  4.  14  ;  (art.  14)  (ob- 
jet) :  4.  12  :  (art.  15)  (modiflé) 
.  (in  extenso)  :  4.  14  ;  (art.  23- 
23)  (objets  :  4.  19  ;  (art.  27,  28. 
'' ^i-^t    :  i.  18  ;  (art.  29)  (objet): 

■i.       ^'  I  . 


19IS 

JANVIER 

7.  Loi  fart.   2)    (résumé)  :   1.  122. 

7.  Cire.  min.  Jiist.  (résumé)  :  1.  639. 
10.  Décret    (objet-  :    2.    7SS. 
2J.  Lettre     s.-secr.     Etat     Transports 

maritimes  (extrait)  :   1.  454. 
31.  Décret    (objet)  :    3.    558. 

FEVRIER 

^.  Décret    (objet)  :    4.    185. 

17.  Cire  min.  Guerre  (objet)  :  4.  31. 
22.  Loi  (art.   1")    ((*jet)  :  4.  21, 

MARS 

t>.  Loi  (objet)  :  1.  458. 

18.  Cîrc.    mtn.     Instr,    pubL     (rés.)  : 

3.    507. 

24.  Loi   (objet)  :   4.  185. 
2a.  Décret   (art.    24)    (objet)  :   4     190 

30.  Loi    (objet)  :    4.  21. 

AVRIL 

17.  Loi  (résumé)  :   1.  57. 

18.  Loi   (art.   4)  :    1.   122. 


jmLLET 

3.  Décret  (conranentaire)  :  4.  278. 
20.  Lettre  min.  Just.  (extrait)  :  1.  638. 
23.  Cire.   min.   Instr.   pubL   (extrait;  : 

1.   636. 
29.  C.  AIx  (résamé)  :  1.  637. 

AOUT 

2.  Loi    (in    extenso)  :    4.    78-80. 
19.  Décret  (objet)  :  1.  51  ;  (art.  6,  al. 
2)  :  2.    167  ;  (art.   9)  :   6.  765. 

29.  Décret  (objet)  :   3.  757. 

30.  Lettre  prés.    Section  perm.   Offlce 

national    Pupilles    (extrait)  :    3. 
768. 

OCTOBRE 

3L  Trib.    corr.    Seine    (fn    extenso)  : 
i.  136. 

NOVEMBRE 

S.  Cons.   d'Etat  (cont.)    (J-éS.)  :  3.  503. 
22.  Loi  {in  extenso)  :    1.  451. 

DECEMBRE  ^ 

9.  Cire.  Sect.  perm.  OIT.  Nat.  (Ai  ex- 
tenso) :  1.  51-52. 

31.  Loi  (art.   19)   (objet)  :  4.  19. 


1919 

JANVIER 

6.  LOI  (objet)  :  4.  4««. 
15.  Loi     fobjet)  :    1.     149 
(objet)  :    1.   287. 


(art.    2) 


FEVRIER 


JUIN 


111.  Décret  'oh» jet)  :  3.  564. 
20.  Loi  (objet):  1.  119;  (art.  6)   (rés.): 
1.    121  ;   (art.    16,   17,    18,   20,   21) 
(Objet)  :  4.  17  ;  (art.  19)  (objet): 


28.  Décret  (commenUire)  :  8.  «3. 
28.  Arrêté   (objet)  :    1.  363. 

MARS 

4.  Réponse  pré3.  Offlce  national  Pu- 
pilles (in  extenso)  :  2.  167. 

16.  Loi    (résumé)  :    1.    288. 
19.  Loi   (résumé)  :    1.   288. 

21.  Cons.  d'Eut  (de  Rogier)  {in  ex- 
tenso) :    1.    576. 

21.  Cons.  dEîat  (Rosny-sur-Seine)  (fn 
extenso)  :   1.  639-640. 

21.  Clons.  d'Etat  (GuiUey  d'.Wernes) 
(rés.)  :    3.    170. 

21.  Cons.  d'Etat)  (Boulenger)  (réa.)  : 
3.   170. 

25.  Loi  (objet)  :   2.   762. 

2fi.  Décret  {in  extenso)  :  1.  360-363. 

2S.  Lot   (in  extenso)  :   1.   699-704. 

SI.  Loi  (fn  extenso)  :  1.  350-360. 

AVRIL 

1".     Cire.   min.    Instr.   pubL   (fn   ex- 
tenso) :   1.   542. 
9.  Cire.    min.     Instr.   publ.     (in    ex- 
tenso) :  1.  363. 

17.  Lot  (objet)  :   1.   635. 

23.  Lot  (fn  extenso  et  commentaire)  • 
1.    423-425. 

MAI 

2.  Cass.  clv.   (extrait)  :   3.  704. 

23.  Cons.  d'Etat  (cont.)  (rés.)  :  3.  506. 

JUIN 

7.  Lettre  min.  Instr.  pubL  (extraits)- 

3.    766-767. 
12.  Cire.    pré5.    Sectton    perm.    Offlce 

national  Pupilles  (rés.)  :  3.  761- 

762. 
14.  Loi    (art.     !«')     (objet)  : 

(art.  2)  (objet)  :  4.  17. 

18.  Loi   (objet)  :    2.    418. 
18.  Décret  (Objet)  :  2.  788. 

24.  Loi    (fn    extenso)  :    2.    165-166 

25.  Loi  (in  extenso)  :  2.    166-167 

2S.  Traité  de  Versailles  (.\llemagTie) 
(résumé)  :  l.  490-512  ;  (fn  ex- 
tenso) :   2.    2-97. 

28.  Traité  de  Versailles  (franco-amé- 
ricain) (fn  extenso)  :  2.  104-105. 


iô  ; 


28.  Traité  de  VersaiUes  (franco-an- 
glais)   {in    erlenso)  :    2.    105. 

28.  Traité  Ce  VeriAilles  (Pologne)  (fn 
extenso)  :  i.  109-112. 

JUILLET 

12.  Loi   (in  extenso)  :  i.   164-165. 

•-'3.  Loi   (objet)  :   4.  31. 

l'4.  Cire     min.     Just.    (fn     extenso)  : 

2.  490-49Û. 
25.  Loi  (in  extenso)  :  3.  234-240. 

25.  Cons.  d'Etat  (cont.)  :  (rés.)  :  3.  505. 

AOUT 

9.  Loi  (in  extenso)  :  i.  849-85 1. 
14.  Loi  (Italie)   (in  extenso)  :  2.  492- 
496. 

SEPTEMBRE 

2.  Décret    (in    ejlenso)  :    2.    418-4-j 
9.  Loi  (art.  5)  :  4.  179. 
10.  Traité    de    Saint-Germain    (fn    e 

tenso'   :    2.    3?i?-394. 
10.  Cour  .' 

sati'  :  r. 

22.  ClTC.   -  : 

2.  610. 

22.  Cire.    min.    Just.    («>»     extenso    -. 

3.  851-S54. 

26.  Décret    (in    extenso)  :    2.    633-636. 
2î>.  Loi    (fn    extenso)  :    2.    522. 

30.  Loi  (Objet)  :  2.  788. 

OCTOBRE 

3.  Loi   (fn  extenso)  :   i.  523. 
14.  Loi  {in  extenso)  :  2.  527-528. 
ic.  Cire     min.     Int.    (fn     extenso)  : 
?.   «3*- 637. 

17.  Loi    (fn    extenso)  :  2.   558. 

18.  Loi      (élections)      (in      extenso    ■ 

2.    523-524. 
18.  Loi    (vote    des    réfueiés)    (fn    e. 

tenso)  :    2.    557-558. 
1.<Ç.  Carc.    min.    TravaU    (fn   extenso)  : 

2.  637-640. 
20.  Loi    (fn    extenso)  :    2.    524-" ~" 
20.  Décret   (in    extenso)  :    2.    7 
20.  Instruction  s.-secr.  Guerre 

tenso)  :   2.    790-792. 
24.  Loi  (amnistie)  {in  extenso):  2.  55S- 

560. 

24.  Loi    fcrédit    petits     Industriels   et 

commerçants)    (fn   extenso)  :    3. 
'    •        558. 

25.  Loi    (Chambres   cTagriculture)    (( 

extenso)  :    3.    64-71. 
25.  Loi  (glorification  des  morts  de  ' 

Guerre)    (m    extenso)  :    2.    5C 
2S.  Note    min.     Just.     (in     extenso 

2.  605-606. 

NOVEMBRE 

7.  Rép.    min.    Guerre    (fn    extenso)  -. 

3.  112. 

11.  Cire.  min.  Guerre  (objet)  •  4    2^ 

31. 
14.  Cons.  <rEUt  (cont.)   (rés.)  :  3.  505. 
2C.  Décret  (objet)  :  3.  173. 
27.  Traité   de    .NeTiifly)    (fn   extenso)  ■ 

2.  709-733. 

DECEMBRE 

1.  Casa.  civ.   (extrait)  :  3.  704. 

8.  Décret  (fn  extenso)  :  2.  793. 

8.  Instruction  s.-secr.  Guerre  {in  ex- 
tenso) :    2.    793-794. 

1".  Cass.  dv.  (extrait)  :  3.  704. 

2ô.  Décret   (tn  extenso)  :  3.  71. 

29.  Décret  (art.  22)  (modiflé)  (fn  ex- 
tenso) :  4.  21. 

31.  Cire.  prés.  Sect.  perm.  Offlce  na- 
tional   Pupilles    (Tés.)  :    3.    760. 

19ÎO 

JANVIER 

13.  Cire.  prés.  Sect.  perm.  Offlce  na- 
tional   Pupilles    (nés.)  :    3.    759. 
18.  Loi  (rés.  et  commentaire)  :  S.  681 
23.  Cons.  d'Etat  oont.  (abbé  Barraud) 
(fn  extenso)  ;  3.  174-176. 
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t3.  Colis.  d'Etat,  cont.  (abtoé  Cha- 
nudfet)   {in  extenso):  i.  î55-2â6. 

23.  Cons.  d'Eut  (ocml.)  (ville  de  Lan- 
derneau)  {in  extenso)  :  4.  158- 
159. 

FEVRIER 

8.  Décret    (in   extenso)  :    S.    854-255. 
5.  Rép.    min.     Agriculture     (in    ex- 
tenso) :  8.  833. 

9.  Cass.  dv.  (extrait)  :  8.  704. 

10.  Rép.  ndû.  Agriculture  (in  ex- 
tenso) :    8.   332. 

17.  Rép.  mlii.  Agriculture  (in  ex- 
tenso) :   3.   332. 

MARS 

1.  Arrêté  mdn.  lustr.  pubL  (art.  l" 

et   2)  :    3.    763. 
3.  Décret    (in    extenso)  :    3.    558-562. 
10.  Cass.    clv.    (in    extenso)  :    3.    665- 

566. 
12.  Loi     (in     extenso)  :    3.     439-441  ; 
(ooromentalre)  :  3.  654-557. 

25.  Loi  (in  extenso)  :  3.  611-512. 

26.  Cons.    d'Etat    (cont.)    (Barré)    (in 

extenso)  :    3.    470-471. 
86.   Cons.    d'Etat   (cont.)    (abbé   Bout- 
leux)   (in  extenso)  :   3.  472. 

29.  Loi  (in   extenso)  :   3.   466-470. 

30.  Cire.    Oir.     nat.    Pupilles     Nation 

(in   extenso)  :   4.   375. 

AVRIL 

14.  Cire,  min.  Pensions  (in  extenso)  : 

3.    654. 
16.  Loi  (in  extenso)  :   3.   662-564. 
20.  Rép.    mi».    Travaux     publics    (in 

extenso)  :    3.    703. 
23.  Cour    de     Justice    (in     extenso)  : 

3.    584-586. 


29.  Loi   (in  extenso)  :    3.    629. 

30.  Loi    (in    extenso)  :    3.    627-629. 
30.  (]onâ.  d'Etat  (cont.)   (in  extenso)  -. 

8.   630. 

MAI 

3.  ClTC    min.     Int.     (in     extenso)  : 

4.    479-480. 

4.  Loi   (in  extenso)  :   3.   703. 

21.  Cons.  d'Etat  (cont.)  (in  extenso)  : 

3.    725-726 
23.  Rép.  min.  Pensions  (in  extenso)  : 

3.  768. 
26.  Décret   (in   extenso)  :    8.   794-795. 

JUIN 

1"  Trib.  clv.   Gourdon  (in   extenso)  : 

3.    854-855. 
4.  Traité   de    Trlanon   (in   extenso)  : 

3.   809-S15. 
8.  Réip.    min.    Guerre    (in    extenso)  : 

3.   8S5. 
11.  Cons.  d'Etat  (cont.)  (in  extenso)  : 

3.  824. 

15.  Loi    (in    extenso)  :    8.    849. 
19.  Loi  (objet)  :   4.  29,  31. 
23.  Loi   (in  extenso)  :   4.   82. 

23.  Décret    (in    extenso)  :    4.    407-412. 

24.  Instr.   mfn.   Guerre   (in  extenso)  : 

4.  28-32. 

25.  Loi   (in   extenso)  :   4.    8-25. 

26.  Décret  (in  extenso)  :  4.  25-2'8. 

29.  Instr.  min.  Pensions  (in  extenso): 
4.   45-51.  ' 

JUILLET 

4.  Notice  min.  Finances  (in  extenso): 

8,  C.  d'appel  Grenoble  (in  extenso): 
4.    123. 


10.  Décret  (in  extenso)  :  4.  375. 

13.  Décret  (in  extenso)  :  4.  80. 

2i.  Décret    (in    extenso)  :    4.    120-122. 

31.  Loi  (propagande  anticonception- 
nelle)  (in  extenso)  :  4.   120. 

3i.  Lot  (finances)  (art.  3)  (in  ex- 
tenso) :  4.  219  ;  (art.  4)  (in  ex- 
tenso): 4.  217;  (art.  13)  (Objet): 
4.    182. 

31.  Décret  (Universités)  (tn  extenso)  : 
4.    373-375. 

AOUT  , 

2.  Arrêté  min.  Instr.  pubL  (In  ex- 
tenso) :    4.    375. 

5.  Décret   (in    extenso)  :    4.    152-153. 

5.  Instr.  miu.  Penslona  et  nUn.  Fin. 
(in  extenso)  :   4.   153-155. 

7.  Loi  (art.   4)    (objet)  :   4.    ISl. 

10.  Traité    de    Sèvres    (parties    i-vni) 

(in  extenso):  4.  139-150,  308-320. 

11.  Décret   (in   extenso)  :    4.    155-158. 
13.  Loi   (in  extenso)  :   4.   152. 

18.  Décret    (in    extenso)  :    4.    191-192 

28.  Arrêté  mdn.  Fin.  (objet)  :  4.  191. 

29.  Instruction  min.  Fin.  (in  extenso): 

4.    179-191. 

SEPTEMBRE 
28.  Décret  (in  extenso)  :  4.  256. 

NOVEMBRE 

12.  Traité    de    Rapallo    (in    extenso)  : 

4.   563-564. 

DECEMBRE 

10.  Cons.  d'Etat  (oont.)  (tn  exteruoj  i 
4.   564-565. 


ERRATA  AUX  TOMES  3  ET  4  DE  LA  D.  C. 


Tome  3,  p.  913,  coL  2,  ligne  7,  au  lieu  de  : 
40,  lire  :  108-109. 

Tome  3,  p.  920  col.  2,  ligne  44,  au  lieu  de  : 
l«2-402,  lire  :  3S6-402. 

Tome  3,  p.  943,  col.  3,  lignes  3-4,  au  lieu  de  : 
.Voir  Union  des  Eglises,  lire:  Voir  Eglises 
{Union  des). 

Tome  4,  p.  8,  col.  1,  ligne  1.  au  lieu  de  :  Loi 
de  juin  1920,  lire  :  Loi  du  25  juin  1920. 

Tome  4,  p.  52,  col.  1,  au  paragraphe  «  Taux 
de  l'impôt  »,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  impôt 
de  SO  francs,  lire  :  impôt  de  550  francs. 

Tome  4,  p.  157,  col.  2,  lignes  35-36,  au  lieu 
de  :  veuve,  divorcée  et  non  mariée,  lire  :  yeuve^ 


divorcée  ou  non  mariée  ;  —  ligmë  39,  au  lieu 
de  :  à  l'article  13,  lire  :  à  l'article  14  ;  — 
lignes  50-51,  au  lieu  de  :  l'ascendant  ne  rem- 
plit pas  les  conditions,  lire  :  l'ascendant  ne 
remplit  plus  les  conditions  ;  —  lignes  76-77,  au 
lieu  de  :  prévu  par  l'article  119  du  Code  civil, 
lire  :  prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  25  juin 
1919  ou,  à  défaut,  jugement  prévu  par  l'ar- 
ticle 119  du  Code  civil.  (Errata  publiés  par  le 
Journal  Officiel.) 

Tome  4,  p.  217,  col.  2,  note  2,  au  lieu  de  : 
p.  48,  lire  :  p.  45. 

Tome  4,  p.  285,  col.  1,  §  190  :  l'alinéa  gui 
commence  par  les  mots  :  «  n  est  certain  »  fait 
partie  du  texte  de  M.  Rivet  et  non  du  rapport 
Bérard- 


IiiiP.  Paul  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIU».  —  Le  gérant  :  A.   Faiglb. 
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